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INSTITUTIONS 

DROIT  DE  LA  NATURE 

DES  GENS, 

Dans  lesquelles,  par  une  chaîne  continue,  on  déduit  de  la 
Nature  même  de  I'Homme,  toutes  fès  Obli- 
gations &  tous  (ês  Droits. 

Traduites  du  Latin  de  Mr. 

CHRISTI  AN   L.  B.  de  W  O  L  F  F, 

Confeiller  Privé  de  S.  M.  le  Roi  de  Prujfe,  fc?  Chanctllier 
&  Do  fin  de  FUniver/tté  de  Hall. 

Par     Mr.  M*##.- 


Avec  des  Notes,  dans  lesquelles  on  fait  voir  la  folidité  des  principes  de  l'Auteur 3 

vil  oc  Romain  { 
qu'on  peut  fur -tout  en  retirer,  pour  juger  les  caufes 
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l'application  de  ces  mêmes  principes  au  Droit  Public,  Civ 
&  l'utilité  qu'on  peut  fur -tout  en  retirer,  pour  juger 
relatives  au  Commerce  &  à  la  Navigation: 
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A  MONSIEUR 


LE  CHEVALIER  *** 


Membre  du  Parlement  de  la  Grande-Bretagne. 


MONSIEUR, 


oici  enfin  l'ouvrage  fur  lequel  j'ai  eu  le  plaifïr  de  vous  entretenir; 
fur  lequel  vous  m'avez  fait  tant  de  difficultés;  &  que  vous 
avez  bien  voulu  me  permettre  de  vous  dédier.  Agréez  main- 
tenant qu'au  lieu  de  vous  le  préfenter  avec  une  Dédicace  fa- 
flueule,  remplie  d'éloges  &  de  complimens,  qui  blefleroîent  également  vo. 
tre  delicatefle,  votre  goût  &  votre  modeftie,  je  profite  de  l'honneur  que 
vous  m'accordez  pour  vous  rappeller  toutes  les  réflexions  dont  vous  m'avez 
fait  part,  pour  y  répondre  de  nouveau,  &  pour  vous  rendre  un  compte 
plus  exact  &  plus  détaillé  de  mon  travail,  du  motif  qui  m'y  a  porté,  & 
du  but  que  je  me  fuis  propofé  en  l'entreprenant. 
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Vous  avez  raifon ,  Monsieur:  h  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens  a 
été  (i  fouvent  traité;  on  a  publié  tant  de  livres  fur  cette  madère,  elle  a  oc- 
cupé la  plume  de  tant  d'fccnvains  célèbres,  qu'il  paroit  très  inutile  de 
donner  la  traduction  françoife  d'un  livre  élémentaire,  uniquement  defti- 
né  à  nous  tracer  les  premiers  Llémens  de  la  Jurisprudence  Univerfelle. 
De  plus  (dites- vous)  quelque  inftructif  que  puifle  être  l'ouvrage  de  Mr. 
Wolff,  le  ftile  en  eft  fi  fec  &  fi  dur,  la  marche  fi  pefante  &  fi  ferrée, 
qu'il  fuffit  d'y  jetter  les  yeux,  pour  perdre  l'envie  d'en  commencer  la  lec- 
ture. Vous  me  demandez  après  cela ,  fi  je  fuis  afTez  peu  inftruit  du  goût 
actuel  du  Public,  &de  l'état  préfent  de  la  République  des  Lettres  ,  pour 
ignorer  que  c'ell  la  forme ,  &  non  pas  le  fonds ,  qui  décidé  aujourd'hui  de 
la  fortune  d'un  livre,  comme  elle  le  fait  fouvent  du  fort  de?  particuliers  ? 
Vous  me  demandez  fi  j'ignore  combien  les  Ecrits  Méthodiques ,  ceux  dans 
lesquels  on  raifonne,  ceux  dans  lesquels  on  traite  des  matières  qui  de- 
mandent des  connoilTances  profondes  de  la  Métaphyfique,  font  mal  ac- 
cueillis ,  non  pas  feulement  en  France ,  mais  presque  par  -  tout  où  il 
y  a  des  Lecteurs  ?  Si  j'ignore  jusques  à  quel  degré  le  dégoût  pour 
tout  ce  qui  a  plus  ou  moins  l'air  de  Syftême ,  s'eft  répandu  avec  la  mode 
&  les  mœurs  d'une  nation  ,quî  paroit  s'être  fait  une  loi  de  n'applaudir  qu'à 
la  frivolité,  &  qui  femble  jouir  du  dangereux  avantage  de  donner,  à  cet 
égard,  le  ton  à  toute  l'Europe?  Aujourd'hui,  me  dite? -vous,  un  ouvra- 
ge pour  être  bien  accueilli ,  doit  être  léger,  élégant,  hardi:  il  faut  qu'a- 
près l'avoir  lu,  on  puifTe  dire,  je  me  fuis  amufè ;  on  ne  demande  pas 
d'inftruction ;  fi  Ton  en  veut  dans  quelque  livre,  ce  n'eft  pas  apurement 
dans  un  traité  de  morale,  ni  de  droit.  Ces  Sçiences  doivent  être  traitées 
comme  l'on  paffe  la  vie,  fans  peine,  fans  travail,,  mais  avec  aménité: 
leur  marche  ne  doit  pas  être  rude,  mais  douce,  facile,  agréable ,  élégan- 
te. Tel  eft,  dites- vous,  le  goût  du  fiècle,  &  après  ces  réflexions  vous 
me  demandez,  comment  il  eft  polfible  que  j'aye  pu  fonger  à  faire  faire  une 
Traduction  des  Injlitutions  du  Droit  de  la  Nature  £jp  des  Gew,  compofées 
par  l'Auteur  le  moins  élégant  que  l'on  connoiffe;  &  qui  s'eft  fait  un  de- 
voir de  n'y  répandre  aucun  agrément.  Vous  me  demandez;  comment  j'ai 
pu  avoir  le  courage  de  le  commenter ,  &  de  le  faire  en  françois  ? 

Cts  réflexions  reviennent  dans  le  fonds,  fi  je  ne  me  trompe,  aux  deux 
fuivantes;  favoir,  t°.  qu'il  y  a  tant  de  livres  publiés  fur  la  Jurisprudence, 
qu'il  eft  inutile  d'en  augmenter  le  nombre:  2\  qu'on  n'en  veut  pas  aujour- 
d'hui , 
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tfhui,  &  fur- tout  point  en  françois,  qui  foient  écrits  comme  l'eft  celui 
que  je  publie  actuellement. 

- 

Quant  à  la  première  de  ces  deux  Réflexions,  j'avoue,  Monsieur,  que 
depuis  Tiliuftre  Grotius,  la  Jurisprudence  Naturelle  a  été  extrêmement 
cultivée;  nous  avons  nombre  de  livres  de  Morale,  de  Droit  Naturel,  de 
Droit  des  Gens  ;  les  livres  élémentaires  ne  nous  manquent  point  dans  ce 
genre  :  mais  malgré  cette  quantité  immenfe  de  Livres  qui  forment  la  Bi- 
bliothèque du  Philofophe  &  du  Jurisconfulte,  en  eft- il  un,  qui  nous  don- 
ne des  définitions  exactes,  des  principes  juftes,des  rauonnemens  fui  vis, 
&dans  lesquels  on  trouve  cette  liaifon  d'idées, cette  chaine  de  propoGtions, 
ce.  fil  de  démonftrations,  qui  feul  peut  nous  faire  appercevoir  &  faifir  la 
combinaifbn  de  toutes  les  vérités  qu'il  nous  importe  fi  fort  de  connoître? 
Ce  caractère  manque  dans  tous  les  ouvrages  qui  ont  traité  de  nos  Devoirs 
&de  nos  Droits;  du  moins  s'il  en  eft  dans  lesquels  il  fe  trouve  plus  ou 
moins,  je  n'e^i  connois  cependant  point,  qui  à  cet  égard  puifle  être  com- 
paré à  celui  de  notre  Philofophe;  &  fûrement  il  n'en  eft  point  en  fran- 
çois. 

Quant  à  votre  féconde  Réflexion, je  n^ignore  point,  Monsieur,  le  peu 
de  cas  qu'on  fait  en  général  des  études  féneufes  de  la  Métaphyfique:  qu'en 
particulier  les  François  ne  font  guère  les  Philofophes  &  les  Métaphyficiens 
que  dans  des  ouvrages  de  récréation  &  d'amufement  :  je  fais  qu'aujourd'hui 
l'on  eft  très -peu  dispofé  pour  tout  ce  qui  met  féfprit  à  la  gêne,  &  que 
la  méthode  feientifique  ou  démonftrative  fur- tout  n'eft  pas  fort  propre 
à  nous  procurer  des  Lecteurs;  je  fais  encore,  qu'on  ne  veut  rien  de  Sy- 
ftématique ,  &  qu'il  fufEt  de  procéder  avec  ordre  dans  un  Ecrit ,  pour  être 
taxé  d'efprit  à  Syftême  ;  je  n'ignore  pas  non  plus  ,  que  le  fuccès  des  pro- 
ductions littéraires  dépend  aujourd'hui  plus  de  la  forme  que  du  fonds  ;  on 
eft  iur,  je  le  fais,  qu'un  livre  fera  favorablement  accueilli  &  lu  avec  avi- 
dité, quelque  peu  de  fohdité  qu'on  y  trouve  ,  pourvû  qu'il  foit  bien  é- 
crit.  Tel  paroit  être  aujourd'hui  le  goût  général;  tel  eft  du  moins  le  ton 
pour  la  Littérature  françoife:  je  le  fais,  &  tout  cela  cependant  ne  m'a  pas 
rebuté.  Pardonnez  à  ma  vanité,  fi  je  réfifte  au  torrent.  Voici  mes  rai- 
fons:  jugez. 

On  ne  doit,  Monsieur,  s'en  lahTer  împofer,  ni  par  les  préjugés,  ni 
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par  les  authorités,  ni  par  le  goût  dominant  do  ficelé.  Les  Arts  ne  dépen* 
dent  pas  des  ouvriers  qui  y  font  employés.  Ceft  un  Architecte  qu'il  faut 
pour  dreffer  le  plan  d'un  Edifice,  pour  en  combiner  toutes  les  parties, 
&  en  régler  la  flrudure.  Une  pièce  de  Mufique  doit  là  bonté  au  génie 
&  aux  talens  du  CompoGteur.  Celui  qui  dans  un  combat  dirige  l'Artil- 
lerie y  n'exige  pas  que  ceux  qui  la  fervent,  ayent  les  lumières  qu'il  poflède. 
11  en  eft  ainfi  de  toutes  les  Sciences  &  de  tous  les  Arts.  La  multitude  fèrt 
d'inftrument  à  ceux  qui  la  dirigent.  La  conftruclion  d'un  édifice ,  la  com- 
pofition  d'une  pièce  de  mufique,  le  fervice  de  l'artillerie,  fuppofent  des 
lumières  &  des  connoilTances ,  qu'on  ne  peut  acquérir  qu'à  force  d'étu- 
de &  d'application,  &  par  une  route  que  l'on  trouve  fi  peu  agréable:  la 
Science  du  Droit  fuppofe  de  même  des  lumières  Si  des  connoiffances ,  qui 
ne  s'acquièrent  point  par  des  méditations  vagues  6c  non  -  fuivies. 

Toutes  les  vérités,  de  quelque  nature  qu'elles  foient,  fe  tiennent  pour 
ainli  dire  par  une  chaîne  qui  les  rend  dépendantes  les  unes  des  autres. 
L'une  tire  fà  lburce  de  l'autre  :  et  l'on  fe  flatte  en  vain  de  pofféder  une 
Science,  fi  on  néglige  d'étudier  cette  dépendance  &  cette  liaifon.  AinG 
quoiqu'il  foît  vrai ,  que  Ton  ne  doive  pas  espérer  de  porter  la  multitude  à 
une  connoiflance  parfaite  du  Droit;  il  n'en  eft  pas  moins  vrai,  que  plus 
la  Sçience  de  nos  devoirs  fera  cultivée  &  portée  à  un  plus  haut  degré  de 
perfection,  plus  la  multitude  en  retirera  de  fruit;  tout  comme  les  hommes 
en  général  profitent  de  l'accroiiTement  des  autres  Sçiences ,  quoiqu'il  y  en 
ait  peu  qui  les  poflèdent.  De -la  je  me  crois  en  droit  de  conclure,  que 
le  goût  dominant  du  fiècle,  quel  que  puifie  être  ce  gout,  ne  doit  ja- 
mais nous  détourner  des  voyes  que  nous  croyons  propres  aux  progrès 
&  à  la  perfection  des  Sçiences  &  des  Arts.  N'écrivons  pas,  j'y  confens, 
pour  ceux  qui  veulent  fe  borner  à  l'état  de  Gmples  ouvriers;  mais  écrivons 
pour  ceux  qui  aspirent  à  un  rang  plus  élevé:  écrivons  pour  ceux  qui 
fenteht  le  prix  de  la  vérité,  dénuée  de  tout  ornement.  Nos  connoiflan» 
ces  du  Droit  une  fois  établies  fur  des  fondemens  lolides ,  enchaînées  de 
façon  a  nous  faire  voir  la  liaifon  des  vérités  qui  en  font  l'objet ,  &  les  four- 
ces  ,  d'où  ces  vérités  découlent  ;  ces  connoiffances  une  fois  portées  au 
point  qu'elles  puiflent  former  une  Sçience  proprement  dite ,  produiront 
peut-être  dans  nos  moeurs  le  même  effet,  que  produit  l'étude  de  la 
Grammaire  &  celle  des  Mathématiques  par  rapport  â  ceux  qui  s'y  font  ap- 
pliqués; on  en  fuivra  les  règles  &  les  maximes  par  routine  &par  habitude. 

Enfin 
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Enfin  votre  remarque  fur  l'ulâge  que  je  fais  de  la  langue  françoife,  quoi- 
que dans  le  fonds  très  -jufteôc  très-  fenfée,  n'eft  peut -être  pas  aufli  géné- 
ralement vraie  qu'elle  paroit  l'être  d'abord  Barbeiràc  a  mis  en  françois 
le  Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix  par  Grotius;  le  Droit  de  la  Natu- 
re 6?  des  Gens  par  Pufendorf;  6c  les  Devoirs  de  r Homme  #  du  Citoyen 
du  même  Auteur.  Mr.  Feriueres  en  a  fait  autant  des  lnfiitutes  de  Ju- 
ftinien;  ces  livres  fe  réimpriment  encore  tous  les  jours.  On  en  a  tant 
d'autres  en  françois  ,  qui  pèchent  par  leur  folidité,  6c  qui  fe  vendent;  6c 
la  langue  françoife,  déjà  fi  universellement  répandue,  fe  répand  encore 
tous  les  jours  davantage.  Toutes  ces  raifons  m'ont  fait  croire,  que  la  lan- 
gue françoife  convenoit  le  mieux  à  mes  vues  ôc  à  mon  deffein.  Jai  ré- 
fléchi encore,  que  celui  qui  pourroit  lire  mes  Notes  en  latin ,  pour- 
rait également  les  lire  en  françois;  attendu  qu'il  n'eft  presque  perfonne 
qui  entende  le  Latin ,  6c  qui  n'entende  point  cette  dernière  langue,  li- 
ne dernière  raifon  6c  décifive  pour  moi,  c'eft  que  je  ne  fuis  pas  dans  Pu* 
fage  d'écrire  en  Latin;  6c  que  lûrement  mon  ftyle  blefleroit  les  oreilles  dé- 
licates de  ceux  qui  dans  cette  langue  ne  veulent  fouffrir  que  de  la  pure- 
té 6c  de  la  précilîon. 

Voila,  Monsieur,  mes  raifons  fur  les  deux  confidérations  auxquelles  j'ai 
cru  devoir  répondre  en  premier  lieu.  Permettez  que  je  réduire  maintenant 
à  deux  chefs  toutes  les  difficultés  que  vous  m'avez  propofëes  d'ailleurs. 
Elles  regardent  ou  la  Théorie ,  c'eft- à- dire,  la  Science  même;  ou  la /*/•<*• 
tique ,  c'eft  -à-  dire ,  l'application  de  cette  Sçience  à  nos  actions.  Quant  à 
la  Théorie,  vous  doutez  qu'on  puilTe  la  porter  plus  loin:  vous  trouvez 
que  depuis  Grotius  on  n'y  a  guère  fait  de  progrès,  fi  tant  eft  qu'on  en  . 
ait  fait  i  6c  qu'on  ne  foit  pas  plutôt  allé  en  arrière.  De -là  vous  femblez 
conclure,  que  toutes  nos  tentatives  feront  inutiles ,  6c  qu'il  n'eft  pas 
donné  à  l'homme  de  faire  de  fi  grnds  progrès.  Je  vous  avoue  que  je  ne 
goûte  point  ce  raifonnement.  Je  conviens  que  l'Jiorame  ne  peut  atteindre 
à  la  perfection:  s'enfuit -il  qu'il  ne  peut  en  approcher  plus  ou  moins?  Si 
on  raifbnnoit  ainfi  par  rapport  à  la  Navigation,  au  Commerce,  à  la  Mé- 
decine, à  la  Chirurgie,  6c par  raport  aux  autres  Sçiences  6c  aux  Arts, que 
l'on  ne  dédaigne  pas  de  cultiver;  que  deviendraient -ils?  Et  pourquoi,  fi 
toutes  ces  Sçiences,  fi  tous  ces  Arts  font  fufceptiWes  d'un  plus  grand  degré 
de  perfection ,  la  Jurisprudence  ne  le  fèroit  •  elle  point  ?  Si  les  progrès  de 
cette  Sçience  font  ients  6c  peu  fenfibles,  n'a»t*elle  pas  cela  de  commun  avec 
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toutes  les  autres  ?  Quelle  eft  celle  qu'on  a  vu  s'élever  tout  d'un  coup  au  point 
de  n'avoir  plus  de  progrès  à  faire  ?  Voulez- vous  ,  Monsieur,  infifter  fur  des 
erreurs  &  fur  la  diverfité  des  opinions;  quelle  eft  la  Sçience  qui  n'y  foit  pas 
fujette?  Sans  les  travaux  de  Kepler,  fans  les  fublimes  vifions  de  Des* 
cartes  ,  làns  les  obfervations  de  Gassendi  ,  les  découvertes  de  Hui- 
gens  &  les  efforts  de  Boyle  ;  Newton  n'eût  pas  élevé  la  Phylique  à  ce 
degré  de  certitude,  auquel  on  la  voit  aujourd'hui.  Sans  les  Ecrits  des 
Anciens,  fans  le  Code  Romain,  Grotius  n'eut  vraifemblablement  pas 
donné  fon  Droit  de  la  Guerre  Çf  de  la  Paix.  On  s'imagine  ne  pouvoir 
aller  plus  loin.  Cette  fauffe  idée  eft  fouvent  l'unique  motif  qui  nous  ar- 
rête, &  l'unique  caufe  qui  nous  prive  des  avantages  dont  nous  pourrions 
jouir.  Quoiqu'il  en  foit,  j'eftime  que  nos  lumières  6c  nos  connohTan- 
ces,  quels  qu'en  puiflent  être  les  objets,  ne  fe  perfeétionnent  qu'infenfi- 
blement  &  comme  par  degrés;  6c  que,  comme  toutes  les  autres  Sçiences, 
la  Jurisprudence  eft  fufceptible  de  cet  accroilTement. 

Ecouterions-nous,  Monsieur,  cet  ordre  de  déclamateurs,  oucesSa- 
vans  bizarres,  qui  prétendent  qu'il  eft  inutile  d'étudier  la  Morale;  que  le 
bon-fèns  nous  apprend  aflez  par  lui-même,  6c  fans  être  cultivé,  ce  que 
nous  fommes  obligés  de  faire ,  ou  de  ne  point  faire  ?  Il  me  femble  enten- 
dre un  Laboureur  prêcher  l'inutilité  de  ?  Arithmétique  Artificielle  y  parce 
qu'en  général  les  hommes  naifTent  avec  une  Arithmétique  Naturelle  qui 
peut  leur  fuffire.   Il  eft  vrai  que  nos  facultés,  fàns  être  cultivées,  fuffi- 
fènt  pour  nos  plus  preflans  befoins  :  à  cet  égard  il  n'y  a  aucune  Sçien- 
ce qui  ait  quelque  avantage  fur  une  autre.    Le  bon  -  fens  fuffit  pour  nous 
guider  dans  le  choix  des  alimens  ;  le  bon -fens  fuffit  pour  conftruire  une 
hutte:  mais  ce  bon-fèns  ne  fuffit  pas  pour  celui  qui  veut  calculer  le  produit 
des  finances,  fe  rétablir  d'une  attaque  depleurèfie,  fe  procurer  une  habita- 
tion commode  6c  fïïre.    Quel  que  foit  l'objet,  auquel  notre  efprit  s'atta- 
che, nous  ne  parvenons  à  le  connoître  qu'autant  que  nous  avons  foin  de 
perfectioner  les  lumières  6c  les  disposions  naturelles,  qui  doivent  fer- 
vir  à  nous  le  repréfenter  dans  tout  fon  jour.    11  en  eft  de  même  de  la 
Sçience  des  Mœurs.    On;  fait  6c  l'on  fent,  que  l'on  ne  doit  pas  ôter  à  fbn 
prochain  le  bien  qu'il  poflède;  qu'il  faut  donner  à  chacun  ce  qui  lui  eft 
du:  le  bon-fèns  le  dicte;  mais  fi  vous  demeurez  Répondant  pour  un  ami, 
le  bon-fens  ne  vous  dicte  pas,  fi  le  Créancier  a  droit  de  vous  interpel- 
ler, avant  d'avoir  fait  exécuter  le  Débiteur.    Le  Créancier  a  cependant 
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ce  droit,  ou  il  ne  l'a  point  :  la  vérité  ne  peut  pas  être  à  la  fois  des  deux 
côtés  oppofés  ;  pour  la  faifir ,  il  faut  examiner  la  queftion  de  tous  les 
côtés;  &  c'eft  en  vain  qu'on  te  flatte  de  réuflir  dans  cet  examen,  C  re- 
prit n'a  pa9  été  accoutumé  à  le  faire  fur  de  bons  principes,  &  avec  une 
fcrupuleufe  attention.  Aufll  voyons- nous  que  de  tout  tems  on  a  cherché 
des  voies  qui  pûflènt  engager  les  hommes  à  réfléchir  fur  leurs  devoirs,  &  à 
ne  pas  s'en  rapporter  uniquement  au  boh-fens.  11  n'y  a  pas  jusqu'aux  Fables 
qui  n'aient  cela  pour  but.  Toute  la  Philofophie  de  Socrate  n'a  eu  d'au- 
tre objet;  ôcfûrement  les  grands  Génies  qui  ont  travaillé  à  nous  donner 
des  notions  exactes  de  nos  devoirs,  n'eûITent  jamais  pris  cette  peine,  s'ils 
avoient  jugé  que  le  bon-fens  étoit  à  tous  égards  fuflùant.  Un  Ciceron 
n'eût  pas  compofê  fon  livre  de  Officiis,  ni  un  Grotius  fort  Droit  de  la 
Guerre  fc?  de  la  Paix. 

Il  cri  eft  encore,  à  cet  égard,  de  la  Jurisprudence,  comme  de  toutes 
les  autres  Sçiences.  On  ne  s'apperçoit  de  leur  étendue  &  de  leur  utilité 
qu'à  mefure  qu'on  y  fait  des  progrès,  &  on  ne  les  juge  peu  dignes  de 
notre  curiofité  &  de  notre  attention  ,  qu'autant  qu'on  n'y  eft  point  verfé. 
Ne  nous  Iaiflbns  donc  pas  détourner  par  le  jugement  de  ceux  qui  aiment 
à  fe  faire  illufion.  Tant  d'ouvrages  écrits  fur  les  différentes  parties  de  la 
morale,  prife  dans  la  lignification  la  plus  étendue,  n'atteftent  -  ils  pas  que 
cette  partie  des  coonoiflances  humaines  a  été  regardée  de  tout  tems  com- 
me un  objet ,  qui  méritait  notre  attention.  Je  ne  répéterai  pas  ce  que  le 
célèbre  Barbeirac  en  dit  dans  fâ  Préface  à  l'Ouvrage  de  Pufendorf  du 
Droit  de  la  Nature  &  des  Gens.  J'ajouterai  feulement,  que  depuis  le 
tems  de  Pufendorf  la  Jurisprudence  a  été  portée  à  un  point,  qui  fem- 
ble  ne  demander  que  la  dernière  main  pour  lui  donner  toute  fa  perfec- 
tion. Repréfentez-vous  une  machine  à  laquelle  il  ne  manque  que  d'a- 
jufter  les  parties  pour  pouvoir  être  employée:  telle  paroît  être  la  fîtua- 
tion  actuelle  delà  Jurisprudence;  les  matériaux  font  prêts;  il  n'y  a  qu'à 
bien  choifir  ,  &  à  les  bien  placer.  Notre  Auteur  eft  le  premier  qui  ait 
tenté  de  le  faire.  II  n'eft  pas  donné  à  l'homme  de  réufiïr  dans  un  premier 
eïTai.  Un  autre  viendra,  qui  profitant  des  lumières  de  Mr.  "v7olff> 
corrigera  ce  qui  lui  eft  échappé  de  moins  exact;  &  de  cette  façon  on 
parviendra  à  quelque  chofe  de  plus  parfait.  Je  Vous  ai  dit,  Monsieur  , 
que  c'eft  pour  y  contribuer,  que  je  me  fuis  déterminé  à  donner  cet  Ou- 
vrage en  frarçois ,  &  à  y  ajouter  des  Notes,  dans  lesquelles  je  fifTe 
fentir  l'utilité  qu'on  peut  retirer,  foit  de  la  méthode  de  notre  Auteur, 
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foit  des  principes  qu'il  expofe,  foie  de  la  manière  dont  on  peut  en  fai- 
re l'application  au  Droit  civil  &  public.   Vous  le  favez,  Monsieur,  le 
Droit  naturel  eft  non -feulement  la  fource  du  Droit  des  Gens,  c'eft-à- 
dire  de  ce  Droit  qui  a  lieu  d'une  Nation  a  l'autre,  &  des  Nations  entre- 
elles;  il  l'eft  également  de  ce  que  Ton  nomme  le  Droit  civil,  ou  de  ce 
Droit  qui  dans  l'Etat  civil  a  lieu  entre  les  particuliers.    Rien  n'eft  donc 
plus  important,  même  pour  la  Société  civile,  que  de  favoir  jusques  à 
quel  degré,  &  comment  on  peut  appliquer  les  principes  du  Droit  naturel 
au  Droit  civil.    Ce  point  non -feulement  a  été  négligé  jusqu'à  prêtent, 
mais  je  ne  fais  comment  on  eft  même  parvenu  à  fe  perfuader  que  le  Droit 
civil  eft  contraire  au  Droit  naturel.    Ce  penchant  fervile  de  lâche,  qui 
nous  rend  efdaves  de  l'opinion  d'autrui  ;  cette  parcITe  qui  nous  éloigne  de 
tout  examen,  &  qui  nous  fait  adopter  indiftin&ement  tout  ce  que  nous 
voyons  adopté  par  d'autres ,  fans  nous  donner  la  peine  d'en  rechercher 
lé  motif  &  la  ràifbn  :  ce  penchant  &  cette  parefle  font  peut-être  les 
caufes  uniques  qui  font  crier,  qu'il  eft  inutile  de  s'appliquer  à  la  connois^ 
lànce  de  la  Jurisprudence  naturelle. 

Vous  /buriez,  Monsieur,  &  ma  fïmplicité  Vous  étonne.  Vous  croyez 
que  quand  il  tèroit  vrai,  qu'on  pût  parvenir  à  une  connoifTance  parfai- 
te de  la  Jurisprudence  Univerfelle,  elle  (croit  pourtant  également  inutile 
&  fans  fruit.  A  quoi  bon,  dites- vous,  votre  travail?  Vous  pafTez  votre 
vie  à  rechercher  les  moyens  de  bien  difeerner  lejufte  del'injufte;  vous 
voulez  le  faire  difeerner  aux  autres.  Eh  bien  !  quel  en  fèra  le  fruit  ?  qu'au- 
rez-vous  gagné?  SuppofeZ)  ajoutez -vous,  que  la  Sçience  du  Droit  fïïe 
établie  auflî  évidemment,  &  aufll  folidement,  que  le  font  les  vérités 
Je  Géométrie  dans  les  livres  d'Euclide;  en  ièroit-on  plus  avancé  dans  la 
Société  civile?  Toute  Sçience  (continuez -vous)  eft  vaine,  dès  que  le  ta- 
lent d'en  faire  une  beureufe  application  nous  manque;  &  c'eft  ce  talent 
qui  manque  à  la  plupart  des  hommes.  Les  Sa  vans  en  font  le  moins  doués. 
Trop  occupés  dans  le  fond  de  leur  cabinet ,  ils  s'amuiênt  à  faire ,  pour 
ainti  dire,  un  amas  d'opinions,  qu'ils  accumulent  fans  ceffe,  ainfî  que 
Y  Avare  dont  parle  Horace.  S'il  fe  préfente  un  cas,  dans  lequel  il  fail- 
le faire  ufage  de  leurs  richelTes,  les  voilà  incertains ,  &  en  peine  furie 
moyen  de  les  employer.  Tel  qu'un  Médecin  qui  polTède  à  fonds  la  théo- 
rie de  fon  art,  mais  à  qui  la  nature  a  refufé  ce  coup  d'œil  néce/Taire  pour 
juger  de  l'état  d'un  malade,  pour  faifir  fon  véritable  mal  ;  &  la  préfence 
tTefprit  pour  faire  choix  des  remèdes  les  plus  convenables:  tel  qu'un  pro- 
fond 
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Tond  Mathématicien,  qui  trace  fur  lë  papier  les  démonftrations  les  plus 
difficiles ,  mais  qui  elt  aux  abois  lorsqu'il  s'agit  de  méfurer  un  arpent  de 
terre.  Le  Droit  n'a  à  cet  égard  aucune  préférence  fur  les  autres  Sçiences. 
Cette  Sçience  exige  le  talent  d'appliquer  les  principes  aux  cas  qui  fur- 
viennent ,  oc  qui  fe  divcrfifient  à  l'infini.  Sans  ce  talent ,  le  juge  le 
plus  docte,  &  l'Avocat  le  pfus  fa  vaut,  valent  fouvent  moins  que  l'hom» 
me  qui  n'a  d'autre  guide  que  Tes  lumières  naturelles;  parce  que  les  lumiè- 
res  naturelles  nous  guident  pour  l'ordinaire  mieux  ,  que  des  lumières  aé- 
quifes,  mais  G  mal  placées, qu'elles  doivent  néceflairemenC  repréfenter  les 
objets  fous  un  faux  jour. 

De  plus  (dites- vous)  depuis  que  Grotius  a  publié  Ton  immortel 
Ouvrage  du  Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Faix  jusques  a  nos  jours ,  on  n'a 
vu  aucun  effet  dans  la  pratique  de  tout  ce  qui  a  été  écrit  pour  inftruire 
les  hommes  de  leurs  devoirs  &  de  leurs  obligations.  Quel  eft  le  Prin- 
ce (ajoutez- vous)  qui  foit  pénétré  de  cette  vérité ,  qu'un  Souverain  né 
goûte  jamais  un  bonheur  plus  pur  &  plus  folide ,  que  lorsqu'il  fait  fervir 
-fts  talens  &  fon  pouvoir  à  augmenter  le  bien-être  de  fes  Sujets?  Ne  le* 
voit -on  pas  tous,  les  uns  plus,  les  autres  moins  ^  fuccomber  aux  fauffè* 
idées  de  la  gloire,  des  plaifîrs,  de  la  grandeur,  6c  de  l'intérêt  de  leur 
maifon?  Ecoute- 1 -on  la  Raifon,  fuit -on  des  principes,  lorsqu'il  s'élève 
une  conteftation  entre  les  Puiffances?  hPeft-ce  pas  l'intérêt  de  l'Etat,  ou 
plutôt  ce  que  Ton  nomme  intérêt  de  l'Etat,  qui  décide  des  réfolutions 
qu'on  prend? 

N'arrive -T- il  pas  (buvent,  que  l'intérêt"  de  l'Etat,  l'honneur  de  la 
Nation,  n'eft  que  le  prétexte  fpécieux  dont  l'efprit  de  parti  ou  des  vues  par- 
ticulières (ê  couvrent?  Qu'on  compare  les  hiftqires  anciennes  aux  moder- 
nes ,  aux  évènemens  de  notre  temff;  y  voit -  on  le  moindre  fruit  du  tra- 
vail d'un  Grotius, d'un  Pufendorf,  oc  de  cetrx  qui  ont  courru  la  même 
carrière?  Bien  loin  de  là:  il  femble  que  ces  Auteurs  n'aient  fait  que  pré- 
Jïarer  des  armes  nouvelles  pour  les  deux  partis.  Vous  ne  voyez  jamais 
de  conteftations >  que  vous  ne  voyez  en  même -teins  citer  les  mêmes 
Auteurs  en  faveur  du  pour  &  du  contre; 

•■IBïiojU'io:»      >     /.    -jtiTA  \'.\  *...X:i        i  *  :  .»  f;.  '  .!: 

Apres  tontes  ces  réflexions,  vous  pourlhfvez  amfi  :  jette  - 1-  on  les  yeux 
fur  ce  qui  fe  paffe  dans  les  différents  de  particuliers  à  particuliers  :  que  la 
caufe  fok  auffi  maùvaife  qu'on  voudra,  *ous  trouverez  un  Défenfeur,  dès 
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qu'il  voua  fcnt  en  état  de  payer  fes  peines.  Etes  vous  pauvre;  ou  la  eau- 
fe  a- 1  •  elle  quelque  chofe  de  désagréable  pour  un  homme  en  place  &  que 
Ton  craint  d'offenlèr;  on  la  trouvera  deftituée  de  fondement.  Et  encore  G 
la  partie  Iéfée  pou  voit  fe  flatter  que  juftice  lui  feroit  à  la  lin  rendue!  Mais 
qu'arrive- t- il?  L'art  de  multiplier  lesincidens,  &  d'allonger  les  procès, 
fait  que  la  plupart  du  tems  la  vie  eft  trop  courte  pour  en  voir  la  fin. 
D'ailleurs  combien  de  fois  n'arrive- 1- il  pas,  que  celui  qui  a  le  droit  de 
fon  côté,  eft  deftitué  de  preuves  fuffifantes  pour  le  conftater,  ou  du  moins 
pour  le  conftater  d'une  façon  qui  fatisfaffe  les  Juges.  L'article  des  preu- 
ves rend  tout  procès  douteux.  Les  uns  croyent  voir  l'évidence  là  où 
d'autres  n'apperçoivent  tout  au  plus  qu'une  fimple  probabilité.  Tel  ad- 
met un  principe  dans  toute  fon  univerfalité,  qu'un  autre  limite  &  borne 
par  d'autres  principes  qui  femblent  y  déroger:  &  c'eft  fuivant  que  les  Ju- 
ges font  plus  ou  moins  imbus  de  certains  principes,  ou  de  certaines  opi- 
nions, plus  ou  moins  frappés  de  l'évidence  de  quelque  maxime,  foit  vraie 
ou  faufTe,  qu'ils  prononcent.  Aucune  égalité  dans  les  dédiions  des  tribu- 
naux: ceux  d'un  même  pays  en  donnent  qui  fe  contredifent  ;  &  il  n'eft 
pas  rare  de  voir  des  procédures  &  des  fentences  qui  révoltent  également 
Je  bon^fèns  &  la  raifbn. 

Encore  (dites -vous)  faut-il  fuppofer,  que  les  Juges  agiflent  de  bonne- 
foi,  &  qu'ils  font  éclairés  autant  que  la  foiblefle  de  la  nature  humaine 
peut  le  permettre.  Mais  eft-ce  bien  là  encore  le  cas  des  Tribunaux? 
Combien  n'en  eft-il  point  dont  les  membres  font  bien  éloignés  d'avoir  les 
lumières  &  les  connouTances  requifes  pour  démêler  le  vrai  du  faux  ;  les 
bons  argumens  des  fophismes ;  la  candeur  des  artifices;  6c  pourvoir  la 
lumière  à  travers  les  nuages  dont  on  tâche  de  l'obfcurcir?  Un  Juge  intè- 
gre peut  porter  une  fentence  inique ,  faute  de  pénétration  &  de  fàvoir: 
un  Juge  éclairé  peut  en  faire  autant,  s'il  manque  à  fon  devoir  par  quelque 
paffîon  ;  s'il  prend  intérêt  à  l'un  des  Litigans  ;  s'il  affectionne  plus  on 
moins  l'un  des  Avocats  ou  des  Procureurs.  Mille  motifs  peuvent  faire 
broncher  un  Juge,  on  le  détourner  du  droit  chemin  ;  même  fans  qu'il 
s'en  apperçoive  ou  le  foupçonne.  Les  raifons  d'un  ami  nous  paroiflent 
meilleures  que  celles  d'un  ennemi  :  nous  fuppléons  au  défaut  des  premiè- 
res, &  nous  combattons  dans  notre  cœur  les  fécondes.  Une  conformi- 
té de  goût,  de  fentimens,  ou  d'études,  nous  donnera  une  prédilection 
pour  les  uns,  &  nous  préoccupera  contre  d'autres.  Voilà  l'homme:  les 
pallions  font  trop  fortes 9  pour  qu'il  ne  fe  laifle  point  entraîner  par  elles; 
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il  ne  peut  leur  réGfter  ;  &  tant  que  les  paflions  le  domineront ,  Pad- 
miniftration  de  la  Juftice  ne  fera  qu'un  conflict  d'intrigues  &  de  menées 
lourdes,  où  le  plus  accrédité  &  le  moins  fcrupuleux  l'emportera  fur  la 
Tertu  &  la  probité:  la  Juftice  ne  fera  qu'un  beau  nom,  qu'on  employé* 
ra  pour  en  împofer  au  Public,  &  pour  donner  une  couleur  aux  injuftices 
les  plus  criantes. 

Apres  cette  peinture,  vous  concluez  de  touteé  vos  réflexions,  que 
quand  même  la  Jurisprudence  fêroit  portée  au  plus  haut  degré  de  per- 
fection poiïlble,  on  n'auroit  encore  rien  fait,  parce  qu'on  n'en  retireroîc 
aucun  fruic  dans  la  pratique:  d'où  vous  concluez  enfuite ,  que  c'eft  per- 
dre le  tems  de  le  tenter. 

Je  n'ai,  Monsieur,  ni  les  connouTances,  ni  l'expérience  que  vous  a - 
vez  :  je  ne  combattrai  donc  pas  les  difficultés  que  vous  m'alléguez.  Je 
vous  accorde  tous  les  défauts  de  l'adminiftration  de  la  Juftice  que  vous 
me  dépeignez.  Eft -il  bien  vrai  cependant,  qu'il  faille  en  attribuer  la  pre- 
mière caufe  aux  pafllons?  Ne  faudroit-il  pas  plutôt  chercher  cette  pre- 
mière caufe  dans  un  manque  de  lumières  &  de  connouTances?  Si  les  hom- 
mes étoient  convaincus  que  leur  bonheur  dépend  uniquement  d'une  ob* 
ièrvance  plus  ou.  moins  rigoureufe  des  Loix  naturelles;  fi  on  pouvoir, 
les  accoutumer  à  goûter  le  plaifir  attaché  à  l'exercice  de  la  vertu  ;  cro- 
yez-vous, Monsieur,  qu'ils  ne  réGftàflèntpasfbuvent  à  ces  mêmes  paûion?, 
auxquelles  ils  fuccombent  maintenant  ?  Pour  moi ,  il  me  paroîc  impoflible 
qu'un  Etre  intelligent,  qui  voit  que  Ton  bonheur  tient  manifeftement  à  la 
pratique  de  tel  ou  tel  devoir,  puifle  fe  laifler  entraîner  à  fuivre  ce  qui 
lui  eft  contraire  :  je  crois  que  fi  les  pafiions  l'emportent ,  ce  n'eft  que 
parce  que  l'elprit  n'eft  pas  aflez  frappé  de  l'évidence  de  ce  qui  eft  bien , 
ni  doué  de  ce  difeernement  qui  nous  fait  diftinguer  le  vrai  du  fauxf  le  bien 
réel  du  bien  apparent.  Qu'un  Médecin  dife  à  un  goutteux  de  s'abftenir  de 
vin:  s'il  n'a  pas  coutume  d'en  boire  il  fuivra  aifément  le  confèil;  s'il  eft 
dans  l'ufàge  d'en  prendre,  il  cherchera  mille  raifons  pour  fë  faire  illu- 
fion ,  &  pour  interpréter  l'avis  du  Médecin,  fuivant  fès  penchans;  il 
s'y  conformera,  félon  que  la  violence  du  mal  le  portera  à  s'y  Tourner- 
tre.  Mais  croyez -vous  que  ce  goutteux  fût  tenté  de  boire  du  vin,  s'il 
étoit  fur  que  par  là  il  lui  prendroit  une  goutte  remontée,  qui  le  mettroit 
tout  de  fuite  au  tombeau?  Je  ne  le  pen/è  pas;  excepté  le  fcul  cas,  qu'il 
roudroit  hâter  fa  mort.  11  en  eft  ainfi  de  toutes  les  actions  de  notre  vie: 
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c'eft  toujours  par  un  défaut  de  jugement  fur  le  vrai  bien ,  que  nous  agis- 
fons  mal,  &  que  nous  nous  lauTons  entraîner  par  les  pallions;  l'ignoran- 
ce eft  la  fource  de  nos  maux ,  parce  qu'elle  eft  celle  de  nos  erreurs. 
Ainfi  le  manque  dè  vertu,  que  nous  trouvons  dans  le  monde,  ne  doit 
pas  tant  être  attribué  à  l'influence,  ou  à  la  force  de  nos  paffions ,  qu'à 
notre  ignorance  &  à  nos  erreurs.    Je  conclus  de  là  que  fi  les  ouvrages 
de  Morale  &  de  Droit  paroiffent  avoir  produit  0  peu  d'effet,  ce  n'eft 
pas  tant  parce  que  les  hommes  en  général  ne  veulent  pas  être  inftruits, 
ni  Ce  conduire  fuivant  les  préceptes  de  la  raifbn;  mais  parce  que  bien* 
loin  de  trouver  dans  ces  ouvrages  une  évidence  propre  à  vaincre  l'efprit  » 
&  à  dompter  la  volonté,  Hs  n'y  voyent  fouvent  qu'une  diverfité  d'opi- 
nions, qui  doit  naturellement  les  faire  chanceler.   Comment  veut-on  que* 
Tefprit  foit  pénétré  d'une  vérité  fans  connoître  le  principe  dont  elle  dé- 
coule? &  comment  veut  on  que  des  railbnnemens  diffus,  &  des  difeours 
vagues,  produifènt  un  effet,  dont  ils  ne  font  pas  fufceptibles?  Tout  rai- 
fonnement ,  tout  difeours  qui  ne  fait  que  perfuader  fans  convaincre ,  laiffe 
nécelTairement  l'efprit  difpofé  à  fe  porter  d'un  autre  côté ,  fur  le  premier 
raifbnnement  qui  l'y  invitera:  il  n'en  faut  même  pas  tant;  la  première 
impreflion  pafTée,  on  n'eft  plus  fi  fortement  perfuadé;  on  commence  à 
fe  méfier  de  ce  que  l'on  avoit  adopté  ;  on  eft  mécontent  de  s'être  JahTé 
furprendre;  &  on  fe  hâte  d'embrafTer  une  opinion  contraire,  dès  qu'on  la 
voit  avancé;.  Il  n'eft ,  vous  le  favez ,  M  o  n  s  i  e  u  r ,  aucun  principe  de  mo- 
rale fur  lequel  on  n'aît  difputé;  point  de  vérité  morale  qui  n'aît  été  com- 
battue :  on  n'eft  pas  même  d'accord  fur  ce  qui  doit  nous  déterminer  dans 
nos  volontés,  &  tenir  lieu  de  flambeau  à  notre  entendement.  Tan- 
dis que  les  uns  en  appellent  à  la  raifon  ;  d'autres  veulent  qu'on  s'en 
rapporte  à  une  certaine  impreflîon  ou  impulfion  que  l'on  nomme  Jcns  mo- 
ral   Que  réfulte-t-il,  &  que  peut -il  réfulter  de  cette  diverfité  d'opi« 
nions,  fi  ce  n*eft  un  Pyrrhonifme  général.    Or  dès  qu'en  morale  vous 
fuppofez  un  Pyrrhonien ,  vous  fuppofez  un  homme  qui  fuivra  immanqua- 
blement fes  penchans  &  fes  defirs,  fans  s'embarrafler  de  ce  que  les  autres 
nomment  bien  ou  mal,  jufte  ou  injufte.    Je  ne  trouve  donc  rien  d'é- 
trange dans  ce  que  nous  voyons  arriver,  &  je  ne  fois  pas  même  éton- 
né de  voir  des  Avocats  foutenir  les  prétentions  les  plus  abfurdes,  oc  de 
le  voir  faire  quelquefois  avec  fuccès.    Des  qu'une  fois  on  s'abandonne 
à  des  doutes  fur  des  principes  &  fur  leur  application,  on  paiTe  aifément 
à  l'idée  que  tout  n'eft  qu'un  jeu ,  dont  le  meilleur  joueur  eft  celui  qui 
profite  des  circonftances. 

.    s  Per- 
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*  Permettez,  Monsieur,  que  je  vouafafle  fèntir  la  force  de  ces 
rftifbnnemens  par  un  exemple.  Suppofbns  deux  Tribunaux;  l'un  compofé 
àe  Juges  éclairés;  l'autre  de  Juges  qui  ne  le  fbient  pas.  Ne  penfcz  -  vous 
pas  que  le  dernier  pourra  être  entraîné  à  porter  une  fèntence  vicieufè 
dans  un  cas  où  le  premier  feroit  retenu  par  l'évidence  de  la  caufè.  Tou- 
tes chofès  d'ailleurs  égales ,  il  me  femble  qu'il  y  a  moins  à  craindre  des 
pafFions,  lorsqu'on  a  affaire  à  un  Juge  éclairé,  qu'à  un  Juge  qui  ne  Tell 
point;  &  quand  ce  ne  feroit  que  cette  confidération  feule,  elle  me  porte* 
roit  à  croire»  que  tous  les  défauts  que  nous  voyons,  foit  relativement 
aux  caufes  publiques,  foit  par  raport  à  celles  des  particuliers ,  ne  doivent 
pas  nous  empêcher  de  travailler  à  rendre  les  hommes  meilleurs.  Si  la 
pratique  eft  fouvent  fi  peu  conforme  à  la  théorie,  attribuons -le  plutôt  à 
un  défaut  de  lumières,  qu'à  la  force  despaiïions.  Le  video  meliora  pro* 
hoque ,  détériora  fequor  efl  vrai,  lorsque  les  vérités  ne  fe  préfentent  à 
notre  efprit  que  d'une  manière  confufe,  accompagnées  de  caractères  qui 
nous  font  douter  de  leur  réalité:  mais  lorsqu'elles  nous  frappent  de  fa- 
çon à  en  être  convaincus,  il  n'eft  pas  poflible  que  la  volonté  réfute  au 
jugement.  Le  vice  de  nos  actions  prend  fa  fource  dans  le  défaut  d'intel- 
ligence: &  c'ell  à  ce  défaut  que  l'on  doit  attribuer  tous  les  écarts  des 
hommes,  parce  que  ce  défaut  en  eft  la  première  origine. 

Les  vérité*  font,  vous  le  favez  Monsieur,  toutes  fubordonnées  les 
unes  aux  autres:  fi  l'on  ne  connoît  pas  cette  fubordonnation ,  fi  l'on  n'en 
voit  pas  la  chaîne,  on  marche  à  tâtons.  Dès  que  fentends  un  principe, 
il  faut  que  je  fâche  s'il  eft  dépendant  de  quelque  autre  principe  plus  uni- 
yerfel,  &  s'il  en  emprunte  fa  force:  fi  fe  l'ignore,  je  ne  puis  favoir, 
&  je  dois  douter,  fi  ce  principe  ne  fera  pas  combattu  par  quelque  autre. 
C'ell  bien  cela ,  à  mon  avis ,  qai  fait  que  dans  toutes  les  caufes  on  peut 
hardiment  foutenir  Je  pour  &  le  contre.  En  effet,  quoi  de  plus  facile 
<jue  de  trouver  un  principe  pour  en  combattre  un  autre,  dès  qu'on  n'à 
point  égard  à  leur  dépendance  &  à  leur  fubordination  ?  La  méthode  de 
Soc  rat  e  eft  merveilleufe  pour  nous  convaincre  de  ce  que  j'obferve  ici  : 
aufTi  edelle  par-là  la  meilleure  pour  la  réfutation.  Par  des  demandes  réi- 
térées, elle  ramène  la  propofition  qu'on  foutient  à  un  principe:  &  en 
dévéloppant  ce  principe,  elle  en  fait  voir  la  contradiction  avec  le  cas  au- 
<pel  on  l'applique.  De  tout  cela  je  conclus,  que  le  peu  de  fruit  que 
Jes  Ouvrages  de  Jurisprudence  ont  fait  jusques  à  préfènt,  ne  peut  pas 
lertir  de  raifon  pour  n'en  plus  donner  fur  ce  fujetj  &  qu'au  contraire  il 
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doit  nous  engager  à  en  donner  qui  n'aiant  pas  le  défaut  dont  on  peut 
fe  plaindre,  faflenc  un  plus  heureux  effet.  Ceft  Jà  ce  que  l'Auteur  de 
l'Ouvrage  dont  je  publie  la  traduction,  s'y  eft  propofé.  Je  ne  connois 
aucun  livre  dans  lequel  les  principes  du  Droit  fbient  à  la  fois  fi  bien 
établis,  &  ii  clairement  expofés;  &  c'eft  à  mon  avis  de  tous  les  livres 
élémentaires,  celui  qu'il  convient  le  plus  de  mettre  entre  les  mains  de  la 
jeunefle,  quand  ce  ne  feroit  que  pour  former  l'efprit  à  une  marche  ré- 
glée, &  l'accoutumer  à  l'exactitude  &  à  la  précifion.  S'il  n'eft  pas  don- 
né à  l'homme  de  réufllr  dès  le  premier  effai,  ce  tëroit  méconnoître  l'hu- 
manité, que  de  juger  notre  Auteur  fur  les  méprifès  qui  peuvent  lui  être 
échappées:  la  méthode  qu'il  a  fuivie,  nous  met  fur  les  voies  de  pou- 
voir le  corriger;  c'eft  un  avantage  de  plus  qui  lui  eft  particulier,  <Sc 
qui  fuffiroit  feul  pour  lui  donner  la  préférence  fur  tous  les  autres. 

■ 

Apres  les  réflexions  que  vous  m'avez  communiquées  fur  le  defleiti 
de  publier  la  traduction  dont  il  eft  ici  queftion,  vous  m'en  faites  d'au-, 
très  fur  le  Commentaire  dont  je  l'ai  augmentée   Vous  concevez  bien  , 
dites-vous,  que  je  puifTe  ajouter  par- ci  par -là  des  remarquas  pour  éclair- 
cir  ou  illuftrer  l'Auteur,  mais  vous  ne  concevez  pas  comment  il  m'eft 
venu  dans  l'idée  d'y  mêler  le  Droit  Romain.    Dans  le  tems,  (ajoutez- 
vous)  qu'on  ne  poflédoit  point  de  livres  fur  la  Jurisprudence  Univerfel- 
le,  on  a  cru  bien  faire  d'en  chercher  la  connoifïance  dans  cette  immen- 
iè  collection  de  Keforipts,  d'Edits ,  de  Sentences,  &  de  Décifions  qui 
compofènt  ce  que  l'on  nomme  le  Droit  Romain;  &  peut-être  n'a-t-on 
pas  eu  tort  :  mais  aujourd'hui ,  que  l'on  a  épuiié  cette  Sçience ,  je  ne  vois 
pas  à  quoi  bon  recourir  à  la  Législation  d'un  peuple ,  dont  la  Religion  , 
le  Gouvernement,  les  Moeurs  &  lesUfages  font  G  différens  de  ceux  de 
notre  tems.   D'ailleurs,  (continuez- vous)  quel  a  été  le  fruit  de  l'étude 
du  Droit  Romain  ?  celui  qu'ont  ordinairement  les  chofès  dont  il  eft  plus 
facile  d'abufer  que  d'ufer.   Au -lieu  defe  borner  à  y  puifer  comme  dan* 
une  fburce  pure,  des  connoiflances  générales  pour  en  faire  avec  difcer- 
nement  l'application  fuivant  les  cas ,  les  circonftances  &  la  nature  du 
Pays  où  on  vouloit  en  faire  ufage  ,  on  a  pris  la  Législation  Romaine 
pour  le  Droit  Civil  de  l'Univers;  &  quelle  que  fut  la  différence  d'un  pay» 
à  l'autre,  foit  pour  la  forme  du  Gouvernement,  foit  pour  la  Religion 
les  Moeurs,  les  Us  &  Coutumes,  &  les  différens  genres  de  vie  Se  d'oc- 
cupation ,  on  l'a  adoptée  cependant  comme  un  Corps  de  Loix  émanéet 
du  Souverain ,  dont  fans  crime  on  ne  pouvoit  s'écarter  6ns  un  acte 

fors 
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formel ,  qui  en  marquât  l'abrogation  ?  On  a  imité  ces  Médecins  -malrha: , 
biles  qui  donnent  les  remèdes  fans  confulter  ni  le  climat  a*u  pays,  in  lé. 
tempérament  du  malade.  Repréîèntez  «  vous ,  (voilà  comme  vous  conti- 
nuez) un  ApprentifArchite&e,  qui  après  avoir  étudié  rÂrchiteclgre.jCji- r 
yile,  allât  faire  l'application  de  ce  qu'il  fàuroit  fur  l'art  de  bâtir  des  raaî?.. 
ions  6c  des  palais,  à  des  navires  &  à  des  bâtimens  de  mer.  On  aJpoiuîéj 
l'abfurdité  plus  loin  encore.  D'abord  on  a  étudié  le  Droit  Romain  com- 
me un  corps  deSçience  très -propre  à  augmenter  nos  lumières  ,&  à  gui- 
der notre  entendement:  en  lui  te  on  s'eft  imaginé  que.c'étoit  la  fource 
unique  dans  laquelle  on  pouvoit  puifer  les  vérités  relatives  à  nos  devoirs 
&  à  nos  obligations;  on  a  perdu  de  vue  toutes  les  autres-  éçîences  qui 
y  ont  raport ,  &  bientôt  on  s'eft  figuré  que  le  précepte ,  Ne  faites  tort 
à  qui  que  ce  Joity  n'étoit  vrai,  que  parce  qu'il  fe  trouve  dans  les  /«/?/- 
tûtes  de  Justinien.  Voilà  (ajoutez  -  vous)  comme  les  erreurs  fe  font  rouU 
tipliéss.  On  n'en  eft  pas  demeuré  là.  Comme  il  eft  néceflaire  de  bien' 
entendre  le  Latin  pour  ne  pas  fe  tromper  fur  le  véritable  fens  des  Dis- 
posions du  Droit  Romain ,  on  s'eft  perfuadé ,  &  on  a  eu  raifon  de  fe 
le  perfuader,  qu'on  ne  pouvoit  être  bon  Jurisconfulte  fans  poflféder  à 
fonds  la  langue  latine:  mais  par  un  penchant  de  l'efprit,  aflez  ordinaire 
à  ceux  qui  fe  contentent  d'une  logique  naturelle,  on  a  identifié  &  con- 
fondu deux  propofitions  inverfes,  &  on  s'eft  perfuadé  fans  raifon,  qu'il 
fuffifoit  d'entendre  Je  Latin  pour  être  Jurisconfulte;  défaut  de  jugement, 
qui,  fuivant  vous,  a  fait  fouvent  remplir  des  chaires  de  Profefleur  en 
Droit  par  des  Savans  qui  ne  pofTédoient  pas  les  premiers  élémens  de 
cette  Sçience. 

Vous  me  demandez ,  après  ces  réflexions, s'il  n'en; pas  ridicule  de  voir 
dans  un  pays  de  commerce,  une  chaire  de  Profeljeur  en  Droit  Civil  oc- 
cupée par  un  perfonnage ,  qui ,  fi  on  lui  propofoit  une  queftion  d'afTuran- 
ce ,  de  grolTe  avarie ,  de  lettres  de  change ,  ne  fauroit  y  répondre  qu'au- 
tant que  le  Droit  Romain  l'éclaireroit  ?  Ce  n'eft  pas  encore  tout.  Des 
jeunes  gens  élevés  dans  ce  goût,  &  n'ayant  d'autres  connoilTances  ac- 
quits que  celles  qu'ils  ont  puifées  bien  ou  mal  dans  les  Digeftes  &  le 
Code  ,.  vont  enfuite  remplir  les  Tribunaux  des  préjugés  &  des  erreurs 
qu'ils  ont  pris  aux  leçons  de  leurs  maîtres  ;  &  bientôt  les  Juges  ne  con- 
noiflant  non  plus  que  les  Avocats,  d'autre  Droit  que  celui  des  Romains, 
il  n'y  a  4x1s  jusqu'à  la  conftitution  originaire  du  Pays,  qui  n'y  foit  fou- 
mife,  &  qui  n'y  foit  pour  ainù*  dire  adaptée    Le  bon -fens,  dites- vous, 
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le  bon  -ïèns  feul  nous  guideroit  mieux  que  l'efprit  fi  mal  cultivé:  &fur 
cela  Vous  me  témoignez  votre  éconneraent  fur  l'utilité  que  je  trouve 
dans  l'étude  du  Droit  Romain.  Vous  me  demandez  fi  je  ne  dois  pas 
louer  la  fage  prévoyance  des  Pairs  d'Angleterre,  qui  du  tems  de  Hen- 
ri 11.  donnèrent  aux  Ecdéfiaftiques,  qui  vouloint  faire  adopter  dans  ce 
Royaume  le  Droit  Romain,  cette  belle  réponfe:  nolumus  U&cs  Angli* 
vmîari? 

« 

Ces  réflexions,  Monsieur  ,font  toutes  très  (ènfées;  mais  prendrons, 
nous  l'abus  d'une  cliofe,  pour  preuve  qu'elle  ne  mérite  pas  nos  foins  î 
J'avoue  que  l'étude  du  Droit  Romain  eft  vaine,  fi  elle  fè  borne  à  la- 
voir qu'ULPiEN,  Gajus,  Labeo,  Mobestinus,  ou  tel  autre 
Jurisconfijlte  de  l'Ancienne  Rome  ,  aît  été  de  tel  ou  tel  avis  dans  tel 
ou  tel  cas  particulier.   Vous  avez  railbn  de  dire,  que  ce  n'eft  pas  cette 
connoif&nce  que  l'on  demande  dans  h  Société  Civile  ni  à  un  Avocat, 
lors  qu'on  vient  le  confultér,  ni  au  Juge,  lorsqu'on  lui  porte  une  caufe 
à  décider.   Je  conviens  avec  vous,  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont  re- 
commandé &  qui  recommandent  encore  aujourd'hui  l'étude  du  Corps  du 
Droit  Romain,  femblent  ne  pas  avoir  fait  affez  d'attention  à  la  premiè- 
re utiritê  qu'on  peut,  &  que  l'on  devroit,  ce  me  femble,  en  retirer. 
Cette  érude  nous  eft  communément  repréfentée,  il  eft  vrai,  comme  la 
meilleure  voie  de  s'initier  dans  la  Jurisprudence;  c'eft  dans  les  Jnftitutes 
qu'on  doit  puifer  des  notions  générales;  les  Pandeâes  &  Je  Code  doi- 
vent enfuite  étendre  ces  notions.    Il  eft  vrai  encore,  que  l'étude  du  Droit 
Romain  n'a  eu  dans  ion  origine  d'autre  but,  que  celui  de  former  l'es- 
prit à  la  connoiflance  du  Droit;  &  que  l'ufàge  n'en  a  été  admis  dans 
les  Tribunaux,  que  pour  fervir  de  flambeau  aux  Juges,  &  non  pas 
pour  tenir  lieu  de  loix  proprement  dites.   J'avoue  qu'on  s'eft  extrême- 
ment écarté  de  ce  premier  but;  mais  qu'en  conclure  raifonnablement  ? 
que  l'on  ne  peut  retirer  aucun  fruit  de  l'étude  du  Droit  Romain?  Je  ne 
puis,  Monfîeur,  foufcrire  à  cette  conféquence. 

Nos  lumières  &  nos  études  doivent  (vous  le  faites  fèntir)  produire 
deux  effets:  fun,  de  connoître  la  vérité;  l'autre,  de  faire  l'application 
des  vérités  que  nous  connoiflbns  aux  cas  qui  fè  préfentent  dans  la  vie. 
Le  talent  d'acquérir  des  connoiiFances  n'eft  pas  celui  qui  eft  le  plus  pré* 
cieux,  &  le  plus  utile  r  l'art  d'en  faire  une  heureulè  application  l'eft  in- 
finiment davantage.    Vous  en  faites  lWervation  :  &  je  parle  cPaprès  vou* 
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îl  ne  fert  de  tien  àiih  Malade*  qirViri  ^édeciifctrjfrsd&t.ap*  Ifi  lfè^jdgçj 
te,  approche  de  ion  lit-,  lui  tàce  le  pouls,  &  lui  fitfiê.d^s  qrteft/LoiiWjfV^ 
n'a  pas  le  talent  de  faitfr  l'état  du  malade,  ou  de  fè  jirpeJle;r^le£moysna 
qui  peuvent  contribuer  à  &  guerifon.  Toutes  les  coTtnoilTarices  df/W^Tr 
fique  &  de  Mathématique,  fànt  inutiles,  fi  dans  le  < cerna  que.-fo'ïîér 
ceïfité  publique  demande  des  fecours,  on  ne  fait i  rien  imaginer r»î  in- 
venter. Le  moindre  Artifan  vaut  alors  plus  que  le  plus  habijd  Calcula* 
teur.  Il  en  eft  de  même*  je  Ta  voue,  du  Jurisconfiilte...  Qu'il  poflede 
à  fonds  tout  ce  que  les  plus  grands  hommes  ont  penié  ;  qulil-aft,  raédi&é 
toutes  leurs  différentes  opinions;  qu'il  «aît  pénétré  les  motifs?  fur  desquels 
elles  font  fondées;  fès conhohTances  n'aboutiront  à  rien,  /&  ne  feront  qnVi 
pure  perte ,  s'il  ne  fait  pas  en  faire  une  application  ^convenable.  Mais  de 
là  même  je  conclus  %  que  puisque  toute  étude  êott  tendfêà  deux  fins  ;<  l'u- 
ne d'acquérir  dès  connoillânces ,  l'autre  d'acquérir  le  talent,  ou  du  moins 
l'habitude  d'en  faire  l'application  ;  &  qu'A  ne  ftiffit  "pas  de  remplir  le  pre- 
mier de  ces  deux  objets  ;  j'en  conclus ,  dis -je,  qu'il  eft  même  e/Tentiel  de 
chercher  &  d'employer  dans  l'étude  du  Droit ,  un  moyen  qui  nous  mette 
en  état  de  remplir  aufïl  le  fécond;  or  il  me  paroît  que  l'étude  du  Droit 
Romain  eft  admirable  pour  cela.  La  Législation  Romaine,  telle  qu'elle 
nous  a  été  transmife  dans  les  Digeftes  oc  dans  le  Code,  eft,  il  eft  vrai, 
proprement  une  Compilation  de  cas  particuliers  avec  leurs  décifîons,  & 
en  grande  partie  un  affemblage  de  fèntimens  &  d'opinions  fur  des  cas  qui 
peuvent  exifter:  nous  n'y  voyons  que  très ^ peu  de  principes  généraux; 
ceux  qur y  font,  s'y  trouvent  répandus  fins  ordre  6c  fàns  liaifbn:  il  eft 
vrai,  que  lorsqu'on  veut  faire  l'application  du  Droit  Romain  à  quelque 
cas  ,  on  eft  obligé  de  chercher  à  tirer  quelque  principe  d'une  ou  de  plu- 
fieurs  de  leurs  Décidons  particulières ,  pour  y  appliquer  enfuite  la  queftion 
du  cas  à  décider;  &  il  eft  également  vrai ,  que  comme  Je  principe  dont 
on  fè  munit  de  cette  façon,  eft  tout  -  à- fait  ifolé,  que  la  vérité  n'en  eft 
pas  toujours  fenfible  6c  frappante ,  que  foUvent  môme  il  fe  trouve  en  con- 
tradiction avec  un  autre  principe;  il  eft  également  vrai,  dis-Je,  que  ce 
défaut  rend  l'ufagc  du  Droit  Romain  fi  incertain  6c  fi  variable,  qu'il  ne 
faut  pas  s'étonner  de  rencontrer  cette  incertitude  &  cette  variation  dans 
les  Tribunaux. 

Je  crois,  Monsieur,  avec  vous,  que  les  Inflitutes  de  Jostinien 
auroient  pu  y  remédier  en  quelque  façon,  s'ils  avoient  été  compofés 
dans  un  ordre  plus  naturel,  &  plus  méthodique;  fi  les  définitions  avoient 
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été' toujours  ég&lemenc  exactes  &  luiriineufès;  Se  G  on  y  àvoit  faitfentir 
comment  les  principes  généraux  doivent  êcre  employés  pour  nous  bien 
guider  dans  les  décidons  à  porter  fur  les  cas  qui  peuvent  fe  préfenter.  Il 
femble'que  les  Commentateurs  n'ont  pas  pénétré  tout  l'inconvénient  de  ce 
défaut  :  du  moins  n'ont  -  ils  pas  travaillé  à  y  remédier.  Mais  malgré  ceh , 
&  nônobftant  la  vérité  de  tout  ce  que  vous  pouvez  encore  ni'aUéguer  à 
cet  égard,  je  ne  vois  pas  qu'on  en  puifle  conclure,  qu'il  eft  inutile  de  tra. 
vailler.  a  la  perfection  de  la  Jurisprudence,  &  que  l'étude  du  Droit  Ro- 
main ne  peut  y  contribuer.  11  me  femble  qu'en  bonne  logique,  on  peut 
•uniquement  en  conclure,  qu'on  ©'a  pas  tiré  tout  le  parti  poflible  des  ma- 
tériaux qu'on  avoit  fous  la  main:  &  je  crois  pouvoir  prendre  cette  confé-  1 
-quence  même  en  ma  faveur;  &  vous  l'alléguer  comme  une  raifon  qui 
doic  vous,  faire  approuver  mon  travail ,  fi  ce  n'eft  pas,  Monsieur,  par 
rapport  à  l'exécution  i  du  moins  pour  le  but  que  je  me  fuis  propofé.  Je 
me  le  perfitade  d'autant  plus ,  que  je  me  propofe  de  remédier  en  quelque 
manière  par- là  j  à  l'inconvénient  que  vous  avez  ii  fort  prefTé;  lavoir, 
que  toutes  nos  connoiflances  font  vaines,  li  on  ne  fait  pas  les  employer  à 
propos  &  avec  difcernement. 

%   *  t         . . 

Des  que  vous  m'accordez,  Monsieur,  que  nous  devons  nous  pro- 
pofer  dans  nos  études  deux  lins ,  l'une  d'acquérir  des  connoiflances ,  l'au- 
tre de  nous  mettre  en  état  d'en  tirer  parti  :  dès  que  vous  m'accordez  que 
la  voie  la  plus  fûre  Se  peut -.être  l'unique  qui  puifle  nous  conduire  à  des 
connoiflances  folides  ,  eft  d'analyfer  nos  idées,  de  les  ramener  à  ces  pre- 
mières vérités  que  l'on  nomme  principes ,  d'examiner  ces  principes  dans 
leurs  difiérens  rapports  &  leurs  différentes  corabinaifons,&d'en  dévélopper 
enfuite  les  confluences  ;  que  c'eft  là  la  voie  de  parvenir  à  une  Sçience 
proprement  dite  :  &  fi  d'ailleurs  vous  m'accordez  que  l'art  d'en  faire  l'ap- 
plication rie  peut  s'acquérir  qu'en  fe  faifant  une  habitude  d'examiner  com- 
ment les  principes  d'une  Sçience  peuvent  être  employés  dans  les  difïérens 
cas,  relatifs  à  cette  Sçience,  vous  m'accorderez,  j'efpère,  que  l'ouvra- 
ge que  j'ai  l'honneur  de  vous  préfenter,  peut  fervir  à  remplir  également 
ces  deux  fins.  Les  Inflitutions  de  Mr.  Wolff  (je  l'ai  déjà  remarqué) 
offrent  dans  un  ordre  fuivi  les  principes  les  plus  généraux  de  la  Jurispru- 
dence Univerfelle:  elles  en  font  voir  la  liaifon  &  la  combinaifon;  elles 
nous  conduifent  par  un  dévéloppement  (Impie  de  ces  principes  aux  pro- 
portions les  plus  compliquées.  Tout  y  eft  lié:  tout  s'y  tient.  Suppofô 
que  le  PmWophe  n'tût  fait  aucun  écart,  qu'il  lui  eût  été  poflible  de  ne 
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méprendre  ni  de  fe  tromper  jamais  ;  Tes  élémens  formeroient  un  Livre 
parfait  en  fon  genre  ;  on  n'anroit  qu'à  y  ajouter  fon  grand  ouvrage 
pour  acquérir  les  connoiflances  les  plus  juftes  &  les  plus  fblides  du  Droit 
Univerlèl.    Cependant  on  manqueroit  encore  le  fécond  but  qu'on  doit 
iè  propofer  dans  les  études,  celui  de  fe  mettre  en  état  d'en  faire  l'appli- 
cation.  Or  rien  de  plus  propre  que  l'étude  du  Droit  Romain  pour  rem- 
plir ce  fécond  objet.  Quand  on  ne  l'employeroit  que  pour  cela,  il  feroit 
toujours  d'une  utilité  infinie.     Les  Pandecles  &  le  Code  contiennent 
une  collection  immenfe  de  cas  décidés.    Les  décidons  fûrement  ont  été 
portées  fur  des  motifs:  quelquefois  les  motifs  y  font  énoncés;  d'autres 
fois  ils  font  indiqués:  mais  pour  la  plupart  ils  ont  été  omis.    Pau  lus 
(dit  un  Jurisconfulte  célèbre)  quajlionem  finit  exemp/is.    Utinam  régu- 
lant pofuiffet  !  ultro  liqueret  fententia.   Nunc  conjefturis  agenàum  eft.  On 
peut  faire  la  même  remarque  fur  les  autres  parties  du  Droit  Romain. 
Or  tant  qu'on  ignore  les  motifs  d'une  décifion  ,  d'un  Edit,  d'un  Re- 
fcript,  il  eft  impofltble  de  juger,  fi  dans  tel  ou  tel  cas  on  peut  admet- 
tre la  décifion  portée  dans  un  autre  cas,  quelque  conformité  que  les  deux 
cas  puiiTent  ou  femblent  avoir  enfèmble.    Par  conféquent ,  fi  au  lieu  de 
fe  borner  à  fa  voir  que  G  a  jus  ou  Labeo  a  décidé  tel  cas  dételle  ma- 
nière ,  on  tâche  de  découvrir  le  principe  ou  la  raifbn  de  cette  décifion  » 
0  on  examine  comment  les  cas  qu'on  trouve  expofës  dans  le  Droit  Ro« 
main  peuvent  être  ré  fol  us  par  les  principes  que  l'onconnoît;  fi  l'on  re- 
cherche comment  on  peut  démêler  la  vérité  dans  un  cas  donné,  de  la  vé- 
rité générale  reconnue  dans  un  autre  cas,  on  doit  infenfiblement  con- 
tracter l'habitude  &  la  facilité  de  réfoudre  les  queftions  qui  peuvent  fe 
prélènter,  &  d'en  appliquer  les  motifs  de  décifion  à  d'autres  cas.  Voilà, 
Monsieur,  pourquoi  je  ne  me  fuis  pas  contenté  d'éclaircir  les  en- 
droits de  mon  Auteur,  qui  me  paroifToient  l'exiger;  voilà  pourquoi  je 
ne  me  fuis  pas  borné  non  plus  à  dévélopper  de  tems  en  tems  fes  idées  ;  & 
que  je  me  fuis  particulièrement  appliqué  à  faire  voir  comment  les  vérités 
du  Droit  Naturel  peuvent  fervir  à  décider  une  infinité  de  questions ,  que 
les  affaires  des  particuliers  font  naître  dans  l'état  civil;  &  comment  on 
peut  au  moyen  de  ces  mêmes  vérités ,  rendre  raifon  d'une  infinité  de  dé- 
cifions  répandues  dans  le  Droit  Romain.   Vous  jugerez ,  Monsieur, 
fi  j'ai  réutB ,  &  à  quel  point  j'ai  réufll.  Peut-être  ferez  -  vous  étonné  de 
voir  l'accord  qui  règne  entre  notre  Philofophie  &  celle  qui  paroît  avoir 
guidé  les  Jurisconfultes  Romains:  &  peut-être  que  cet  accord  fera  re- 
venir ceux  qui  s'imaginent  que  la  Philofophie  ne  doit  avoir  aucune  part  à 
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l'étude  du  Droit  ;  &  que  pour  être  bon  Jurisconfulte ,  il  ne  faut  abfolu- 
raent  rien  fivoir  de  la  Philofophie. 

Outre  le  fruit  que  nous  pouvons  retirer  de  l'étude  du  Droit  Romain, 
dont  je  viens  de  parler,  il  en  e(t  un  autre,  auquel  on  ne  fonge  pas  as- 
fez,  &  qui  mérite  bien  cependant,  qu'on  y  fafle  attention:  c'eft  qu'elle 
cft  encore  très- propre  à  accoutumer  fefprit  à  l'esactitude ,  à  la  netteté, 
à  la  précifion.  Rien  de  plus  exact,  de  plus  net  &  de  plus  précis, que 
la  manière  dont  le  Jurisconniltes  Romains  propofent  les  cas,  en  fixent 
lefèns,  &  en  déterminent  le  point  en  queftion:  attentifs  au  Droit,  ils 
dévoient  l'être  encore  à  la  nature  du  moyen  par  lequel  il  falloit  le  pour- 
fuivre;  la  moindre  méprife  gltoit  tout.  Jusques  à  leurs  formules,  tout 
contribuoit  à  les  rendre  concis,  nets  &  clairs.  Quelque  avantage  que 
notre  manière  de  procéder  puifle  avoir  acquis  en  débarafTant  le  Barreau 
de  la  nécefïïté  de  6'exprimer  fur  la  nature  de  l'action  qu'on  intente,  & 
d'y  conformer  la  caufe,  peut-être  eft-ce  encore  un  problême  defavoir, 
fi  on  y  a  plus  gagné  que  perdu.  D'un  côté ,  il  eft  vrai ,  les  plaideurs  ne 
font  pas  tant  expofés  à  perdre  un  procès  par  la  forme,  lorsqu'ils  ont 
raifon  pour  le  fonds  ;  mais  d'un  autre  côté ,  il  faut  convenir  qu'aujourd'hui 
On  court  fou  vent  risque  de  perdre  fà  caufe,  parce  que  l'état  de  la  queftion 
a  été  ou  mal  expofé  ou  mal  faifi.  En  tout  cas ,  il  eft  toujours  certain , 
qu'un  efprit  accoutumé  à  la  fcrupulcufe  attention  des  Jurisconfultes  Ro- 
mains ,  fera  bien  plus  exact  &  précis  dans  les  affaires,  que  tout  autre; 
quoique  cette  fcrupuleufè  attention  puifle  rendre  quelquefois  les  hommes 
pointilleux  6c  chicaneurs,  comme  vous  le  remarquez;  car  outre  que  c'efl 
là  un  défaut  qui  ne  réfulte  pas  eiTentiellement  de  1  étude  du  Droit  Romain , 
on  l'évitera  aifément,  je  penfe,pour  peu  qu'on  veuille  donner  quelques mo- 
mens  d'application  à  l'étude  de  la  Philofophie. 

Voila,  Monsieur,  mes  idées ,  les  raifons  qui  m'ont  porté  à  com- 
menter mon  Auteur,  comme  je  l'ai  fait;  &  celles  qui  me  font  croire, 
que  mon  travail  pourra  être  de  quelque  utilité.  Je  les  foumets  à  votre 
jugement,  &  fuis  avec  tout  le  refpect  poffible , 


MONSIEUR, 


A  Leyde, 
te  pe-  Ayiû  17 7 u 


Votre  très*bumbU  13  très-obéijjant  Serviteur, 
EJLIE  LUZAC. 
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CE  que  fai  dit  dans  la  Dédicace  qu'on  vient  de  lire  Juffit  ptyr  m- 
Jlruire  le  Lecleur  des  motifs  qui  m'ont  engagé  à  publier,  la.  traduc- 
tien  françoife  des  Inftitutions  du  Droit  de  la  Nature  ôç  des,  Gens  de 
Mr.  Wolpf,  avec  les  Notes  que  fj  ai  ajoutées.    Ces  Notes  rtmpljs- 
font  en  quelque  manière  les  defirs  de  ceux  qui  {à  ce  que  notre  Auteur 
nous  apprend)  (*)  „  ont  foubaité  que  quelqu'un  voulut  prendre,  Ja  peine 
„  d'ajouter  à  chaque  définition  &  propofrtion , des  Loix  tirées  du  Droit 
Civil,  ou  même  du  Droit  Canon,  ou  qu'au  défaut  de  ces  Loix,  il  y 
„  fuppléit  par  quelques  paflages,  pris  des  Interprêtes  du  Droit  ou  des 
Jurisconfultes." 

Le  Traducleur  ayant  mis  quelques  Notes  à  fa  Tradutfm,  foi  cru  de- 
voir les  confervery  £s?  pour  les  diflinguer  des  miennes,  je  les-  ai  mar- 
quées des  trois  lettres  R.  d.  T.  Remarques  du  Traducteur. 

Q.UOIQ.UE  je  puijfe  me  àifpenfer  de  répondre  aux  critiques  que  Ton 
a  faites  fur  ces  Inftitutions ,  il  en  eft  cependant  une  que  je  ne  crois  pas 
devoir  paffer  fous  ftlence.  Quelques  perjonnes  même  des  perfonnes 
fefprit  ont  trouvé  que  notre  Auteur  s'efl  dégradé  en  quelque  façon,  en 
?  arrêtant  à  des  propo filions  minuiieufes9  en  défini ffant  des  objets  trop 
fimples  £sr*  trop  connus  pour  mériter  cette  attention ,  en  démontrant 
des  vérités  dont  on  n'a  jamais  douté.  Si  noire  Auteur  ne  s'étoit  fait  un 
devoir  de  ne  rien  avancer  fans  définition  £^  fans  démonflration ,  cette 
cenfure  fer  oit  peut-être  jufic  ;  mais  refl  -  elle  dès  qu'on  lui  fuppofe  ce 
devoir  ?  Quant  à  moi  elle  ne  me  paroît  pas  plus  fondée  que  ci  lle  que  Ton 
feroit  de  la  demande  /TEcclide  de  pouvoir  décrire  une  ligne  d'un 
point  donné  à  un  autre  point  donné.  Lorsqu'on  s'affujettit  à  la  ri- 
gueur 

(*)  Voyez  la  Préface  de  notre  Auteur,  dont  noua  avons  donné  la  txadultioo  aa 
commeacemeac  du  Chap.  I.  i.  Scft.  de  la  3,  Pan. 
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gueur  de  la  démonflration  les  propoft fions  >  qui  paroi ffent  les  plus  fimplts 
£«p  les  plus  minutieufes>  font  celles  qui  méritent  plus  que  toute  autre  d'ê- 
tre bien  établies ,  parée  que  la  certitude  de  celles  qu'on  y  fonde  en  dé' 
fend  entièrement.  Bien  loin  donc  de  regarder  la  fcrupuleufe  attention , 
qu'on  reproche  à  notre  Auteur ,  comme  un  défaut  y  on  doit  au  contraire 
lui  J avoir  gré  de  nous  avoir  inflruit  par  fin  exemple  à  ne  pas  paffer  lé' 
gérement  par  dejfus  des  objets ,  quelques  /impies  qu'ils  puiffent  être,  Ç#  à 
ne  pas  négliger  de  fournir  des  dèmonfirations  de  toutes  les  proportions  > 
quelque  évidence  qu'elles  puiffent  avoir  à  nos  yeux. 
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î&etirs ,  qui  ne'  cherchez  dans  Un  ouvrage  que  ramufement  ou  le 
charme  de  vos  oreilles ,  ou  qui  ne  favez  pas  goûter  l'inftruccion 
dépouilée  des  grâces  du  ftile,  gardez  vous  d'ouvrir  ce  livre,  ou 
refcrmez-le  promptement.  Mais  pour  vous ,  qui  plus  curieux  de 
chofès  que  de  mots  voudriez  aifôment  &  à  peu  de  frais ,  fans  dévorer  de 
val  tes  volumes  )  aquérir  des  connoifTances  raifonnées  &  folides  fur  unefeien- 
ce  infiniment  utile  à  l'homme ,  la  fcience  de  la  vertu ,  de  vos  devoirs,  de 
vos  obligations  &  de  vos  droits ,  prenez  &  liiez  ;  nou3  ne  pouvons  trop 
vous  recommander  cer  abrégé. 

Le  nom  de  Mr.  Wolff9  &  ce  qu'on  va  lire  dans  la  préface  qu'il  a  mue 
à  la  tête  de  cet  ouvrage ,  &  où  l'on  en  trouve  un  tableau  en  racourci ,  nous 
dispenfent  de  nous  étendre  fur  fon  mérite,  fon  but  &  fon  utilité;  nous  nous 
contenterons  de  dire  que  c'eft  la  quinteflence,  &  la  moelle  de  onze  volumes 
in-quarto  dont  l'Auteur  a  eu  Tait  de  raffembter  ici  toute  la  fubftance;  que 
quelque  peu  volumineux  que  foit  cet  ouvrage,  on  peut  le  regarder  comme 
un  des  cours  les  plus  complets  qu'il  y  ait  fur  le  Droit  de  la  Nature  &  des 
Gens;  qu'on  y  retrouve  pour  ainG  dire  tout  Groiius,  &  tout  Fufendorjf, 
&  fur  bien  des  chofes  des  détails  qu'on  ne  trouve  pas  dans  ces  fameux  au- 
teurs; &  qu'enfin,  par  l'attention  qu'a  eue  Mr.  Wolff  d'y  faire  entrer  les 
TCgles  &  les  décifions  du  droit  Romain ,  on  fera  étonné ,  après  avoir  bien 
étudié  cet  abrégé ,  de  fe  trouver  très  avancé  dans  la  Jurisprudence  Ci- 
vile. 

Nous  ne  dirons  que  quelques  mots  fur  cette  traduction.  Regardant  la 
brièveté  de  cet  ouvrage  comme  un  de  fes  principaux  mérites ,  nous  n'a- 
vons eu  garde  de  le  lui  ôter  par  des  additions  dont  l'occafion  fe  feroit  fou- 
vent  prefentée;  nous  ne  nous  fommes  permis  qu'un  petit  nombre  de  notes, 
qui  ne  groflifTent  point  ce  volume  ;  &  ç'a  été  plutôt  pour  rendre  raifon  du 
parti  que  nous  avions  pris  en  traduuant  des  endroits  embaraflans,  que  pour 
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éclaircir  le  texte  qui  en  a  rarement  befoin  pour  des  lecteurs  attentifs,  & 
foigneux  de  recourir  aux  articles  auxquels  Mr-  Wolff  renvoyé ,  pour  fer- 
vir  de  démonftration  ou  d'éclairciflement  à  ceux  qu'il  traite  actuellement. 

Quelquefois  nous  avons  cru  que  quelques  mots  ajoutés  au  texte  pour- 
raient rendre  le  fens  plus  clair  &  plus  net,  &  nous  épargner  une  note  qui 
tiendrait  plus  de  place;  mais  noua  ne  nous  fomrnes  donné  que  très  rare- 
ment cette  liberté,  &  ç'a  toujours  été  avec  la  précaution  de  renfermer  entre 
des  guillemets  le  peu  de  mots  que  nous  ajoutions. 

Ce  qui  a  contribué  le  plus  à  abréger  cet  ouvrage  c'eft  la  méthode  matbé* 
matique  qu'a  fuivie  Mr*  Wolff  en  renvoyant  aux  définitions,  ou  aux  pro- 
pofitions  précédentes  pour  l'explication ,  ou  les  preuves  de9  fui  vantes ,  au 
lieu  de  rapeller  &  d'exprimer  au  long  chaque  principe  toutes  les  fois  qu'il 
en  a  voulu  faire  Implication.  Mais  fi  Ton  veut  tirer  tout  le  parti  poffible  de 
cette  lecture ,  il  ne  faut  pas  être  parefièux  à  recourir  aux  articles  indiqués 
tontes  les  fois  qu'on  ne  fè  les  rapellera<  pas  bien  diftinctement.  Ces  prin- 
cipes auxquels  notre  auteur  renvoyé  font,  comme  nous  l'avons  dit,  des  dé- 
finitions ou  des  propofitions.  Pour  qu'on  n'eut  pas-  befoin  de  relire  tout 
l'article  indiqué,  M'.  Wolff  a  eu  foin,  (&  nous  l'avons,  fuivi  fcrupuleufe- 
ment  en  cela)  de  diftinguer ,  par  des  caractères  Italiques,  le  mot  de  la  dé* 
finition,  ou  la  propofition  toute  entière,  en  forte  qu'on  peut  d'un  coup 
d'oeil  voir  ce  qu'on  doit  fc  rapeller  de  ce  ^ui  précède  >  pour  entendre  ce 
qu'on  lit;  on  comprend  aifément  que  cela  engage  à  des  répétitions  de  mots 
qu'on  auroit  pu  éviter»  fi  l'on  n'avoit  pas  voulu  avoir  chaque  ièntence  à  re- 
prendre dans  la  fuite,  bien  renfermée,  bien  arrondie,  &  bien  terminée  ; 
mais  nous  n'avons  pas  héfité  à  palier  par  deflus  ce  léger  inconvénient  pour 
l'utilité. 

Par  la  même  raifon  nous  n'avons  pas  été  fcrupuleux  à  adopter  en  Fran- 
çois des  mots  d'arts  Latins, fu jets  de  définitions,  &  par  conféquent  devant 
fervir  de  principes  dans  la  fuite,  Nous  ne  pouvions  nous  donner  à  cet  é- 
gard  la  liberté  qu'a  pu  prendre  M?  Barbeyrac,  d'ufer  de  périphrafes,  lors- 
qu'il manquoit  un  fèul  mot  François  pour  rendre  un  mot  Latin ,  dans  lest 
excellentes  traductions  qu'il  a  données  d'auteurs  moins  méthodiques  que 
Mr.  Wolff.  Nous  avons  ordinairement  rendu  raifon  du  parti  que  nous 
avons  pris  dans  ces  occaGons. 
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Monseigneur! 

[a  vérité  &  la  juflice  font  les  appuys  des  'Etats;  ils  tombent  en 
ruine  dès  que  ces  appuys  leur  manquent.  La  juflice  ne  peut  ja- 
f§  mais  exifier  Jéparément  de  la  vérité ,  à  moins  que  les  mœurs  re- 
'  pues  £^  fondées  fur  Popinion  n'y  fupléent  en  quelque  manière,  en 
en  prenant  la  trompeufe  apparence.  En  effet  la  juflice  confifle  dans  une  vo- 
lonté confiante  &P  perpétuelle  de  rendre  à  chacun  Jon  droit,  Çf  par  confè- 
qucnt  de  ne  léfer  perjonne ,  ou  de  ne  faire  aucune  injure  à  qui  que  ce  foit. 
Or  il  tji  impoffible  de  connoitre  à  fonds  le  droit ,  fans  connoitre  en  même 
tems  ce  qui  efl  bon,  équitable,  &?  conforme  à  V équité.  Le  Jufle  ne  fait 
donc  rien  qu'avec  le  jentiment  de  Jon  devoir  ,  £«?  avec  le  defir  d'agir  droi- 
tcment,  &  c'cfl  ainfi  qu'il  aquiert  une  gloire  réelle  fo/ide  à  laquelle  les 
traits  de  r  envie  ne  faur  oient  atteindre.  Ce  qui  fait  la  bonté,  r  équité,^ 
la  reilitude  des  aillions  humaines ,  ce  n'efl  pas  r  opinion  des  hommes  qui  n'a 
rien  de  fiable,  Es?  qui  ne  s'accorde  pas  en  toutes  chofes  avec  elle  même;  mais 
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/*  principe  qui  les  rend  bonnes  ,  équitables,  &  droites  eft  dans  la  nature 
même  de  f  homme,  fcP  fa  raifon  fuffifante  eft  dans  l'ejfence  &  dans  la 
nature  des  ebojes.  L'opinion  eft  donc  bien  différente  de  la  vérité  qui  ti- 
re fin  éternité  &  fin  immutabilité  de  Teffence  même,  Çf  de  la  nature  im- 
muable des  hommes  &  des  ebofes.  D'ailleurs  P  opinion,  ne  pouvant  pro- 
duire une  conviction  ferme  inébranlable,  ne  fauroit  non  plus  rendre  la 
volonté  confiante  &  perpétuelle  ,  mais  fiuvent  Tefprit ,  qui  nya  #  autre 
guide,  flotte  dans  Pincertitude ,  ou  s'égare,  dans  les  ebofes  qui  ont  quel- 
que difficulté.  La  vérité  feule ,  qui  eft  une  &  immuable ,  &  qui  n'en 
impofe  jamais  eft  h  mère  de  la  confiance  Çf  de  la  perpétuité.  Ceft  ce 
qui  m'a  engagé  a  réduire  en  un  fyflême  abrégé,  mais  proprement  ainft 
nommé,  ce  droit  pur  &  facré  que  la  Nature  elle-même  a  établi  entre  les 
individus  de  Pespèce  humaine  &  entre  les  allions ,  fondement  inébranlable- 
de  la  félicité  du  genre  humain.  J'en  ai  tiré  les  principes  les  règles 
de  la  nature  même  de  P homme  par  une  enchainure  continuelle,  &  je  me 
fuis  appliqué  à  y  être  bref,  pour  être  utile  à  un  plus  grand  nombre  de 
gens ,  toujours  attentif  cependant  à  ne  pas  facrificr  la  clarté  à  la  brièveté. 
Comme  je  fuis  pleinement  convaincu,  Monseigneur!  qu'ami  comme 
vous  Pètes  de  la  vérité  Çf  de  la  juftice  vous  ne  desaprouverez  pas  un 
travail  qui  leur  eft  confacré ,  je  prends  la  liberté  d'offrir  humblement  à 
votre  Altesse  Royale  cet  ouvrage  peu  eonfidérable  à  la  vérité 
par  fin  volume,  mais  important  par  fin  utilité,  Çf  par  r abondance  des 
ibofes  qu'il  contient,  me  recommandant  en  même  tems  à  votre  indulgence, 
f aijant  des  voeux  fincêres  pour  qu'il  plaife  au  ciel  de  vous  conferver*. 
Je  fuis,  MONSEIGNEUR! 

DE  VOTRE   ALTESSE  ROYALE, 

i 

Le  très-humble  Se  très-foumis  Serviteur» 

CHRISTIAN  L.  B.  de  WOLFF. 
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y&ffli$}£Pr^s  avo*r  acnevé  l'ouvrage  important  du  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens, 
raflemblé  en  un  abrégé ,  pour  être  utile  à  un  plus  grand  nombre  de 
V  ifonnes  »  ce  9ue  j'avoia  traité  au  long  dans  cet  autre  ouvrage,  &  je 
Jç^<£§iJ  le  publie  aujourd'hui  fous  le  titre  a"  Infirmions  du  Droit  de  la  Nature  &des 
Cens.    Jedois  rendre  compte  de  cette  entreprife. 

Aimant  pour  ainfi  dire  naturellement  la  vérité  &,  comme  je  l'ai  dit  fouvent,  ne 
m'étant  appliqué  à  l'étude  des  mathématiques  que  pour  connoitre  à  fonds  la  caufe  de 
cette  grande  certitude  qu'on  trouve  dans  la  géométrie ,  je  n'ai  rien  eu  plus  à  cœur  a* 
près  l'avoir  connue  ,;que  de  mettre  la  vérité  dans  un  plein  jour ,  &  de  ne  l'embraffer 
que  par  une  pleine  conviflion.  Ceft  dans  la  même  dispoûtion  que  je  me  fuis  mis  à 
étudier  le  droit,  &  j'ai  trouvé  que  la  fource  de  tout  droit  eft  dans  la  nature  humaine. 
Les  anciens  l'avoient  dit  depuis  longtems ,  &  les  modernes  l'avoient  répété  après  eux, 
mais  fans  le  démontrer  &  je  m'en  fuis  parfaitement  convaincu.  Par  là  non  feule- 
ment j'ai  vu  comment  nous  fommes  obligés  par  la  nature  même  à  faire  ou  à  ne 
pas  faire  certaines  aérions ,  mais  j'ai  connu  aufli  toute  l'étendue  du  droit  naturel, 
par  laquelle  il  embrafle  toutes  les  actions  humaines  quelles  qu'elles  foient;  &  j'ai 
compris  enfin  comment  les  droits  pofitifs  doivent  fe  tirer  du  droit  naturel ,  pour 
qu'à  l'abri  de  toute  cenfure  de  la  part  du  tribunal  de  la  raifon ,  ils  n'aient  point  à 
craindre  qu'elle  les  condamne.  U  fuit  naturellement  de  là  qu'il  y  a  une  vérité 
dans  tout  droit  pofitif  comme  dans  le  droit  naturel  ,  qu'il  eft  fufceptible  de  dé- 
monftration  &  qu'on'  peut  difeerner  furement  &  exactement  ce  qui  eft  de  droit 
d'avec  ce  qui  ne  Pfcft  pas.  En  effet  comme  le  droit  naturel  doit  diriger  ra  volonté 
de  tous  les  hommes  dans  chacune  de  leurs  actions ,  il  doit  diriger  aufli  la  volonté 
du  législateur  ,  dont  la  liberté  naturelle,  non  plus  que  celle  de  chaque  homme,  n'a- 
néantit point  l'obligation.  'Tout  cela  ne  pouvoit  donc  être  mis  dans  un  plein  jour 
qu'en  fui  van  t  les  traces  à'F.uclide ,  rigide  obfervateur  des  ioix  d'une  faine  logique, 
c'efl-à  dire  en  expliquant  chaque  terme  par  une  définition  exacle,  en  déterminant 
fuffifamment  le  fens  de  chaque  propofition,  &  en  rangeant  foit  les  définitions, 
de  façon  que  les  précédentes  fiflent  pleinement  entendre  les  fuivantes,  foit  les  pro- 
portions ,  de  façon  que  la  vérité  de  chacune  parut  par  celles  qui  les  précédent. 
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Pour  parvenir  à  ce  but,  j'ai  entrepris  de  démontrer  le  Droit  de  la  Nature  &  des 
Gens  dans  un  grand  ouvrage  que  j'ai  achevé  depuis  peu ,  &  je  ne  doute  point , 
fans  prétendre  en  tirer  vanité ,  que  je  n'aye  répandu  du  jour  fur  toute  la  jurispru- 
dence, &  qu'on  ne  comprenne  enfin  ce  qu'avoit  dit  élégamment  Ciceron,  qu'il  faut 
puifer  la  feience  du  droit  non  dans  les  loix  des  douze  tables  ,  &  dans  les  édits  des 
préteurs ,  mais  dans  la  philofophie.  Car  non  feulement  il  règne  un  parfait  ac- 
cord entre  les  loix  naturelles  étendues  à  tous  les  droits  tant  privés,  que  publics, 
&  des  gens;  mais  encore,  li  l'on  mefurc  les  loix  pofitives,  dans  les  chofes  où  elles 
s'écartent  des  loix  naturelles,  fur  la  règle  de  celles- ci,  fuivant  la  théorie  naturelle 
des  loix  civiles,  ou  pofitives,  partie  importante  du  droit  naturel  quoique  néglt- 
£ée  jusqu'ici ,  on  verra  naître  un  concert  admirable  entre  la  jurisprudence  naturel- 
le &  civile,  où  tout  fe  correspond ,  &  s'accorde. 

Ceux  qui  étudient  la  jurisprudence  ignorent  ta  plûpart  la  méthode  qui  feule  conduit 
à  la  feience  proprement  dite,  &  ne  voyent  point  toute  l'étendue  du  droit  naturel. 
Alml  notre  grand  ouvrage  ne  paroit  pas  accommodé  à  leur  goût ,  beaucoup  moins 
ell-il  à  la  portée  des  commençans ,  pour  qui  la  prolixité  même  eft  un  obftacle.  C'efl 
pourquoi  me  trouvant  chargé  d'enfeigner  le  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens ,  j'ai  dû 
travailler  à  conduire  à  une  feience  folide  &  certaine  du  droit  la  jeunefle  avide  de  la 
connoifîance  des  loix ,  Se  frayer  aux  prêtres  de  Thémis  un  chemin  uni  vers  le 
fan&uaire  de  la  juflice  ,  pour  qu'ils  ceflent  de  trouver  trop  long  le  chemin  <juc 
j'ai  fuivi  dans  l'ouvrage  de  la  Nature  &  des  Gens»  Pour  cela  j'ai  renfermé  dans 
ces  inflitutions  toutes  les  définitions  &  les  propofitions  contenues  dans  mon  grand 
ouvrage,  à  la  referve  d'un  petit  nombre  aifees  à  entendre  au  moyen  de  celles 
que  j'ai  retenues  ,  &  j'ai  tâché  ainfi  8e  ne  rien  omettre  de  ce  qui  apartient  au 
droit  privé,  public,  univerfel  &  des  gens.  Outre  cela  ,  j'ai  eu  grand  foin,  ce  qui 
étoit  effentiel ,  qu'on  put  voir  les  raifons  fuffifantes  de  chaque  propofition ,  &  de 
ne  rien  fuppofer  dans  les  définitions,  qui  put  laitier  encore  quelque  obfcurité  dans 
l'esprit,  &  empêcher  qu'on  ne  les  comprit  parfaitement.  Pour  cela  j'ai  arran- 
gé toutes  chofes  de  façon  que  les  fuivantes  fuflent  liées  avec  les  précédentes, 
&  que  celles-ci  repandifTent  fur  celles-là  un  jour  non  interrompu.  Je  n'ai  pu 
à  la  vérité  développer  les  raifons  autant  que  l'exige  la  rigueur  de  la  démonftra- 
tion ,  &  donner,  comme  je  l'ai  fait  dans  mon  grand  ouvrage  ,  des  dcmonftrations 
complètes;  le  but  que  je  me  propofe  à  préfent  ne  me  le  permettoit  pas.  Cela 
n'empêche  pas  cependant  qu'on  ne  trouve  les  vraies  raifons  de  chaque  chofe, 
pleinement  fuffifantes  pour  ceux  dont  les  yeux  ne  pourroient  pas  encore  fouffrir 
une  vive  clarté;  car  tout  le  monde  ne  peut  pas,  &  perfonne  ne  peut  d'abord  con- 
templer lefoleil  même  avec  des  yeux  d'aigle  ,  mais  tous  dans  les  commencemens 
font  éblouis  dans  un  grand  jour,  &  s'y  trouvent  comme  dans  les  ténèbres.  Mais 
la  lumière  de  l'esprit  venant  à  s'accroitre  fuccelïïvement ,  il  arrive,  par  la  manière 
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dont  les  hommes  font  faits,  que  ceux  qui  croyoient  être  dans  la  plus  grande  lu- 
mière, en  fouhaicent  une  plus  grande  encore,  &  qu'Us  délirent  avidement  ce  qui 
les  refautoit  auparavant  %  ne  pouvant  plus  fe  contenter  que  de  déraonftrations  à  la 
manière  d'Euclid*.  On  s'aflurera  ainfi  enfin  complètement,  que  quelque  volumi- 
neux que  foie  notre  grand  ouvrage  fur  le  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens,  nous 
n'y  avons  point  cherché  des  détours  inutiles,  &  que  nous  ne  pouvions  aller  au 
but  par  un  chemin  plus  court. 

Pour  montrer  au  refte  en  racourci,  &  comme  d'un  coup  d'œil,  comment  tous 
les  droits  des  hommes  découlent  de  la  nature  humaine  comme  de  leur  fource, 
H  me  relie  encore  quelque  chofe  à  dire  dans  cette  préface. 

L'homme  eft  compofé  d  une  ame  &  d'un  corps,  &  comme  celui  -  ci  eft  formé 
de  differens  organes  dont  les  fonctions  tendent  conjointement  à  un  certain  but 
commun  ,  les  organes  vitaux  par  exemple  tendent  à  la  confervatioa  de  tout 
le  corps,  ou  de  fa  vie  &  de  fa  fanté,  ainfi  l'ame  eft  revêtue  de  différentes  fa^ 
cultes  par  i'ufage  réuni  desquelles  l'homme  doué  de  la  raifon  qui  le  diftingue  des 
autres  animaux  ,  devient  propre  à  mener  une  vie  conforme  à  cette  raifon.  Cette 
aptitude  des  organes  du  corps  à  remplir  leurs  fonctions,  des  facultés  de  l'ame  à 
I'ufage  auquel  elles  font  deftinées  de  faire  mener  à  l'homme  une  vie  d'homme, 
forment  fa  perfection  effentielle.  ' 

Comme  la  nature  toujours  intimément  unie  à  la  vérité  ne  fouffre  point  la  con- 
tradiction ennemie  étemelle  de  la  vérité ,  la  feule  direction  des  actions  humaines 
qui  lui  convienne,  c'eft  qu'elles  foient  déterminées  par  les  mêmes  raifons  finales 
que  les  naturelles,  &  qu'ainfi  elles  tendent  enfemble  au  même  but  les  unes  &  les 
autres,  &  cette  aptitude  à  déterminer  ainfi  &  non  autrement  les  actions  libres 
fait  la  perfection  accidentelle  de  l'homme,  qui  jointe  à  fa  perfection  effentielle 
forme  la  perfection  totale. 

De  là  vient  que  les  actions  libres  des  hommes  font  diftinguées  par  une  bonté 
A  une  malice  inrrinféque,  &  comme  l'homme  eft  généralement  déterminé  par  la 
nature  à  rechercher  le  bien ,  &  à  fuir  le  mal ,  la  bonté  intrinféque  des  actions  eft 
un  motif  à  les  faire,  &  leur  malice  intrinféque  eft  un  motif  à  ne  les  pas  faire, 
d'où  nait  une  obligation  naturelle;  &  la  direction  des  actions  de  la. manière  dont 
nous  l'avons  dit ,  devient  une  foi  dictée  par  la  nature  elle-même. 

Pour  que  l'homme  puifle  remplir  cette  obligation,  il  doit  avoir  auQî  la  facul- 
té de  faire  ce,  fans  quoi  il  ne  peut  la  remplir,  &  de  là  découle  comme  de  f* 
iburce  le  droit  foit  à  I'ufage  des  cliofes,  foit  à.  certains  actes. 


vm  PRÉFACÉ  de  L'AUTEUR; 

De  plus  telle  eft  la  nature  des  hommes  que  ce  n'eft  qu'en  réunifiant  leur  for- 
ces, &  en  s'aidant  mutuellement  qu'ils  peuvent  tendre  à  cette  perfection,  fource  u- 
nique  de  félicité.  Ceft  pourquoi  la  nature  a  uni  intimément  eitr'eux  les  devoirs 
tie  l'homme  envers  lui-même  &  envers  les  autres,  enforte  qu'il  y  a  une  même 
obligation  néceflaire  &  immuable  à  remplir  les  uns  &  les  autres. 

Maïs  comme  les  forces  de  l'homme  ne  font  pas  inépuifables,  &qu'ainfi  il  ne 
doit  pas  les  prodiguer  fans  fujet,  nos  devoirs  envers  les  autres  n'exigent  point 
que  nous  négligions  ce  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes,  ne  demandent  rien 
qui  foit  hors  de  notre  pouvoir,  &  ne  font  point  dûs  à  ceux  qui  ont  eux-mêmes 
en  leur  pouvoir  ce  qu'ils  nous  demandent.  Cependant  comme  perfonne  n'a  de 
droit  naturellement  fur  les  actions  des  autres,  s'il  faut  d'un  côté  permettre  à  celui 
qui  demande  de  juger  lui  même  de  fon  befoin ,  il  faut  de  même  laifler  à  celui  à  qui 
Ton  demande  quelque  chofe,  à  juger  s'il  peut  l'accorder  fins  négliger  ce  qu'il  fe 
|oit  à  lui  même,  &  fi  la  chofe  eft  en  fon  pouvoir. 

Il  importe  fouvent  à  l'homme  qui  a  befoin  du  fecours  d'autrui ,  de  s'aflurer  ce 
qu'il  demande.  Ceft  pourquoi  il  a  naturellement  le  droit  de  mettre  les  autres 
dans  l'obligation  de  faire  certaines  chofes  pour  lui,  en  forte  qu'il  ait  droit  de  les 
contraindre  à  les  faire,  s'ils  ne  le  vouloient  pas.  De  là  nait  la  différence  entre 
obligation  parfaite  &  imparfaite,  par  raport  à  ce  qu'on  doit  aux  autres,  d'où  naic 
un  droit  parfait  ou  imparfait  à  ce  qui  nous  eft  dû  par  les  autres. 

La  raifon  de  cette  différence  cefîe  dans  les  chofes  qu'il  nous  eft  défendu  de 
faire  aux  autres,  puisqu'il  eft  toujours  fûr  qu'il  ne  faut  pas  les  faire.  Ceft  pour- 
quoi l'obligation  naturelle  par  raport  aux  actes  négatifs  eft  parfaite,  en  forte  que 
tout  homme  a  un  droit  parfait  de  ne  pas  fouffrir  qu'un  autre  fafle  certaines  cho- 
fes, &  de  contraindre  celui  qui  les  fait  à  ne  les  pas  faire,  ou  à  ne  pas  entreprendre 
de  les  faire  de  nouveau. 

Enfin  comme  perfonne  n'a  naturellement  aucun  droit  propre  fur  une  chofe 
quelconque  individuelle,  naturellement  toutes  chofes  font  communes  par  raport  à 
leur  ufage  néceflaire. 

On  voit  par  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  quel  eft  l'état  naturel  &  originaire 
des  hommes ,  tel  qu'ils  le  tiennent  de  la  nature.  Mais  il  y  a  eu  plufieurs  raifons 
par  lesquelles  les  hommes,  fans  blefler  la  loi  naturelle,  ou  plutôt  en  fuivant  fes 
impreffions ,  ont  été  engagés  à  s'éloigner  de  la  communauté  primitive ,  &  à  fou- 
mettre  à  un  droit  propre  des  chofes  communes  auparavant.  De  là  eft  né  le  do- 
maine ,  qui  a  étendu  plus  loin  le  droit  d'obliger  les  autres  à  faire  certaines  chofes 
pour  nous,  qui  a  égalé  les  travaux  aux  chofes  qui  font  dans  la  propriété,  &  qui  a 
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ajouté  aux  devoirs  des  hommes  l'obligation  de  fe  communiquer  leurs  chofes  & 
leurs  travaux.  De  là  découlent  naturellement  tous  les  droits  des  chofes  foit 
fui  la  chofe,  foit  à  la  chofe ,  de  quelque  nom  qu'on  les  apelle,  &  par  là  fe  trouvent 
reculées  les  bornes  du  droit  de  défenfe. 

L'obligation  de  perpétuer  le  genre  humain  lie  intimement  l'éducation  avec  la 
génération  des  enfans,  &  par  conféquent  donne  quelque  droit  aux  Pères  &  aux  Mè- 
res fur  les  aclions  de  leurs  enfans.  Et  puisque  dans  ce  but  il  faut  contra&er  des 
mariages,  les  Conjoints  aquiérent  par  leur  confentement  quelque  droit  fur  les  actions 
l'un  de  l'autre. 

Outre  cela  comme  il  eft  conforme  au  droit  naturel,  de  confacrer  fon  travail 
pour  toujours,  afin  d'être  nourri  toujours,  en  quoi  confifte  naturellement  l'esclava- 
ge, de  cette  fujetion  naît  le  droit  du  maître  fur  les  actions  de  fon  efdave.  C'eft 
pourquoi  comme  le  droit  fur  les  actions  d'un  autre  s'apelle  empire ,  on  voit  déjà 
quelle  eft  l'origine  de  l'empire  privé  qui  renferme  ce  qu'on  apelle  communément 
le  droit  des  perfonnes. 

De  plus] comme  chaque  individu  ne  pourroit  pas  allez  bien  défendre  fes  droits, 
ni  les  obtenir  des  autres  malgré  eux,  fans  employer  la  force,  &  fans  que  l'événe- 
ment en  fut  très  douteux ,  &  qu'il  ne  pourroit  pas  même  fe  procurer  commodé- 
ment ce  qui  efl  néceffaire  à  la  vie  &  au  bonheur,  conformément  à  la  loi  natu- 
relle; il  s'eft  formé  des  fociétés  civiles,  &  ainfî  de  la  fujetion  eft  né  l'empire  civil 
ou  public,  d'où  découle  tout  droit  public,  ou  univerfel  des  fociétés  civiles. 

Enfin  comme  les  fociétés  civiles  doivent  être  conGdérées  les  unes  par  raporc 
aux  autres  comme  des  particuliers  vivant  dans  l'état  de  nature,  elles  ont  les  mê- 
mes obligations  &  les  mêmes  droits  qu'auroient  ces  particuliers,  &  comme  le  droit 
de  mettre  un  autre  dans  l'obligation  de  faire  certaines  chofes  ,  eft  du  iffimbre  de 
ces  droits,  de  là  naiflent  les  droits  des  alliances,  &  des  autres  conventions  entre 
les  nations.  Comme  de  plus  l'obligation  où  font  les  hommes  de  réunir  leurs  forces 
pour  travailler  au  bien  commun  n'a  pu  être  détruite,  pareeque  les  particuliers  ont 
formé  des  fociétés  civiles  ,  de  même  qu'en  vertu  de  cette  obligation  la  Nature 
elle-même  a  réduit  tous  les  hommes  généralement  dans  une  efpéce  de  fociété  , 
ainfi  auffi  elle  a  formé  une  fociété  entre  les  nations ,  d'où  nait ,  conformément  à 
la  théorie  naturelle  des  loix  civiles,  une  forte  de  droit,  qui  a  quelque  raport  au 
droit  civil ,  &  qui ,  comme  le  dit  Ulpien ,  ne  s'écarte  point  à  tous  égards  du  droit 
naturel ,  &  ne  le  fuit  pas  non  plus  en  tout. 

De  ce  que  je  viens  de  dire  en  peu  de  mots,  on  voit,  je  m'aflure,  clairement 
que  tous  les  droits  liés  entr'eux  par  une  chaîne  continue  découlent  de  la  nature 
.'  **  même 
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même  de  l'homme,  &  que,  comme  l'ont  dit  les  Anciens,  c'eft  la  Nature  elle-mê- 
me qui  a  établi  le  droit.  On  obfervera  mieux  cette  enchainure  après  avoir  lu  ces 
inflitutions  avec  attention. 

Au  refte  j'ofe  prédire,  fans  crainte  de  me  tromper,  que  celui  qui  fe  rendra  ces 
indications  familières  aquerra  une  connoiflance  vraie  &  folide  du  Droit,  fur  lequel 
il  pourra  trouver  une  lumière  complète  dans  notre  grand  ouvrage,  dès  qu'il  pour- 
ra en  foutenir  l'éclat,  &  que  celui  qui  voudra  enfuite  l'appliquer  au  droit  civil  , 
en  aquerra  la  connoûTance  presque  fans  aucune  peine. 

Il  me  refte  à  avertir  d'une  chofe,  c'eft  que  dans  ces  inflitutions  je  n'ai  rien 
fuppofé  qu'il  faille  tirer  d'ailleurs ,  comme  je  l'ai  fait  dans  mon  grand  ouvrage , 
où  le  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens  eft  lié  avec  les  autres  parties  de  la  Phi- 
lofophie.  On  peut  fuivre  la  leéïure  de  ce  petit  ouvrage  fans  fe  trouver  arrêté, 
quand  même  on  ne  connoîtroit  point  mes  ouvrages  philofophiques ,  &  même  quel- 
que étranger  qu'on  puifTe  être  dans  la  Philofophie.  S'il  y  a  eu  quelques  notions 
à  emprunter  d'ailleurs,  je  les  ai  expliquées  tout  de  fuite. 

Ayant  aînfi  rempli  la  tâche  qui  m'a  été  confiée,  il  me  refte  à  fouhaiter,  com- 
me je  le  fais  ardemment,  que  tous  ceux  qui  fe  flattent  de  pouvoir  retirer  quel- 
que utilité  de  mon  travail,  en  recueillent  effectivement  les  fruits  que  je  leur  pro- 
mets. Veuille  Dieu  lui-même,  Auteur  du  Droit  que  j'ai  expliqué  ici,  faire  en- 
forte  que  la  vérité  &  la  juftice  fleurUTent  par  toute  la  terre! 

Hall  4.  Septembre  1749. 
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INSTITUTIONS 

DU 

DROIT  DELA  NATURE 

ET  DES  GENS. 


PREMIERE  PARTIE. 

Du  Droit  Naturel  en  général,  &  des  Devoirs  envers  nous-mêmes, 
envers  les  autres,  &  envers  Dieu. 


CHAPITRE  h 
Delà  différence  des  actions  humaines,  &  de  leur  imputation,  (f) 

5-  I. 

n  appelle  actions  internes ,  celles  qui  font  produites  par  la  feule  force  de  Aaims  fc> 
l'ame;  &  externes,  cel.es  qui  s'exécutent  par  le  mouvement  des  organes 
du  corps.    Les  unes  &  les  autres  font,  ou  libres,  c'eft- à- dire ,  dépen- 
dantes  de  la  liberté  de  l'ame,  de  quelque  façon  que  ce  foit  qu'elles  en"""' 
dépendent  ;  ou  bien  naturelles,  ou  ce  qui  eft  la  même  chofe,  nécejfaires ,  c'eft-à- di- 
re, 


(t)  L'objet  de  ce  Chapitre  cft  de  montrer 
pourquoi  &  comment  on  rend  les  hommes  refpon- 
bbkl  de  leurs  actions.  Pour  cet  effet  l  Auteur  y 
démontre  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  actions 
humaines ,  les  confidérant  en  premier  lieu,  en  tant 
qu'elles  dépendent  ou  bien  des  facultés  de  l'enten- 
dement ,  ou  bien  des  propriétés  du  corps.  Ceci 
le  conduit  à  la  première  divifion  des  allions  hu- 
maines .  favoir  celles  de  l'entendement  ou  de  l'e- 
fprit,  &  que  l'on  attribue  à  lame;  &  celles  du 
corps.  On  attribue  d'ailleurs  différentes  facultés 
à  l'ame  ou  i  l'efprit ,  comme  on  attribue  diffé- 
rentes qualités  aux  corps,  &  cola  fuivant  les  dif- 
férentes opérations  nue  nous  obfervons.  foit  dans 
l'entendement,  foit  <hns  cette  partie  de  l'homme, 
que  nous  nommons  matérielle.  Ce  font  les  facul- 
tés de  l'entendement  &  les  deerés  de  ces  facul- 
tés .  <)ut  difUnguent  l'homme  de  tous  les  autres 
éirts.  ercore  pius  que  fa  figure  ou  conformation 
Tcm.  I. 


matérielle.   Or  les  actions ,  qui  réfultent  de  l'em- 

(>loi  de  nos  facultés  intellectuelles ,  par  letqucl- 
es  on  défigne  celles  de  l'entendement,  fins  au- 
cun ufage  des  facultés  corporelles  ,  font  celles 
que  Mr.  WolrT  nomme  internes:  telles  font  par 
ex.  Wpenfee ,  les  rifitxitns  ,  les  méditations  ;  &  il  ap- 
pelle externes ,  celles  qui  fe  font  par  le  mouvement 
des  organes  de  notre  corps,  cousin  ■  le  manger,  le 
parier.  Outre  cette  dillinftion  d'aSions  internes  & 
externes,  il  importe  encore  de  faire  attention 
qu'il  y  a  de*  actions  que  l'homme  fait,  ou  qui 
fe  produifent  en  lui  par  l'effet  de  fon  organifa- 
tion,  comme  eft  la  circulatiên  du  fang,  le  batte- 
ment du  pouls,  la  refpiration;  &  qu'il  y  en  a  d'au- 
très  qu'il  ne  fait  qu'en  ufant  de  la  faculté  qu'il  a 
de  s'y  porter  volontairement  ;  comme  de  Je  pro- 
mener, de  jouer  ,  d'écrire,  d'ttudier.  De -là  la  di- 
vifion  en  attitns  naturelles  ou  néeejaires,  &  en  au 
8ions  libres.  On  nomme  les  premières  naturelles 
A  ou 
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re,  ne  dépendant  pas  de  cette  liberté  ,  mais  dérerminées  par  IVfll-nee  &  par  la 
nature  de  lame  &  du  corps.    11  luit  de  là  ,  qu'iV  n'y  a  point  d'actions  Itbies  externes , 
fans  quelque  aftion  interne ,  avec  laq  telle  eVes  Jurent  liées. 
jM«,t-     §  11.  On  dilbngue  encore  les  actions  en  pojiti-as,  qui  confiftant  dans  quelque 
f"Z,fft,  ac^e  efleiht;  &  tn  privatives  ou  négatives,  »jui  jonc  la  ccH'itiun  d'un  aétc  qu'oa 
«•«//«^m.  poiiVou  faire.    Une  aCtioi»  pofiiive  libre  s'appelle  vnfiit  de  commijjlon;  une  action 
privative  ou  négative  liorc  s'appelle  un  fait  d'umijjîun.  t  e.  c  -  la  s'appelle  aullî  fnn- 
pJcment  un  fait  ,  &  celle-ci  un  non- fait.    Trèa-iouvent  fous  le  mm  de  fait  on 


ou  nictjfaires ,  parce  qu'elles  ne  Tant  pas  fous  nu  pour  homicide  fuivant  la  même  loi.  Quelle 

l'empire  de  notre  volonté:  les  autres  font  appel-  en  elt  la  raiibn?  Ce  t  que  dans  le  premier  cas, 

léos  litres,  &  dépendent ,  comme  l'on  voit,  plus  celui  qui  a  commis  le  meurtre,  elt  confiJéré  n'a- 

ou  moins  de  ta  liberté  de  l'âme;  puisqu'il  faut  voir  point  agi  librement,  par  rapport  i  Pcffet  qui 

le  choix  avant  que  de  s'y  porter,  &  que  le  choix  eft  réfuiié  de  fon  aftion;  de  forte  qu'il  n'eft  pas 

fuppofe  cette  liberté.    Or  comme  les  aftions  font  tenu  pour  caufe  libre  de  fon  aftion  ;  &  que  dans 

libres,  fuivant  que  nous  y  fournies  portés  par  un  le  fécond  cas,  on  impute  à  celui  qui  a  agi  li'Jire- 

choix  libre;  il  s'enfuit  ,  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'à-  ment  non  feulement  l'aftion  ,  mais  le  deffein 

étions  externes  litres  ,   (ans  que  l'efprit  n'y  ait  qu'il  s'elt  propofé  en  la  fiifant  ;  on  lui  impute 

déterminé  la  volonté;   &  conféquemment  que  l'eifct ,  auquel  il  s'eft  porté  librement ,  comme  fi 

les  aftions  libres  externes  tiennent  toujours  i  d*s  l'circt  avoii  eu  lieu  véritablement.  Pourquoi  cet- 

aftions  internes  libres,  fads  lesquelles  elles  ne  te  même  loi  veut -elle  qu'on  adoucilTe  la  peine 

ppurroieiit  fubfilter.  de  celui,  qui  dans  l'ardeur  d'une  contestation  en 

Remarquons  encore  ,  que  les  opérations  de  frappe  un  autre,  &  le  tue  fans  defllïn  de  le  tuer, 
J'efprit  font  tellement  liées  à  la  conltttution  &  â  c'eît  que  la  loi  fuppofe  que  fa  liberté  a  é  é  alté- 
l'organifation  du  corps,  que  les  actions  internes  rée  par  le  feu  de  la  difpute:  on  lui  attribue  une 
font  toujours  accompagnées  de  quelque  aftion  abfence  de  volonté  &  de  liberté  pir  rapport  à 
externe;  &  qu'une  aftion  externe  n'aime  guère  cet  effet,  comme  on  le  fiit  i  un  t-nf»nt  &  i  un 
fans  porter  fon  influence  lur  les  internes;  de  furieux,  au  fujet  desquels  le  Jurisconfulre  s'ex- 
façon  que  toute*  les  aftions  humaines  tiennent  prime  ainfi  in  /.  12.  ff  ad  i>/j.  CV»i.  de  fie.  £f  ven. 
plus  ou  moins  des  unes  &  des  autres,  et  torment,  AUnum  innoceniia  confiai  tue  ur;  atttrum  fa-t  in- 
pour  ainfi  dire,  de-s  aftions  compilées,  ré  u  tant  félicitas  exeulat.  Piroles  qui  dans  le  fonds  défi- 
d'une  combinaifon  d'adioi  s  comme  le  mauve-  gneru,  qu.-  h  loi  fuppofe  qu'u  i  e::fant  &  un  fu- 
ment compofé  réfuite  de  différentes  directions,  r:eux  n'agitTent  pas  librement ,  qu'ils  ne  peuvent 
imprimées  au  corps  par  des  tendances  diveries.  pas  être  regardés  comme  caufes  libres  de  leur  a- 
Toutts  h- s  aftions  humaines  font  d»  ne  des  a-  ctton.  Pourquoi  Ja  loi  veut-elle  qje  celui  qui 
étions  mixtes,  qui  tiennent  plus  ou  moins  des  néglige  d'avoir  un  foin  convenable  pour  le  feu, 
internes  ,  des  exterrus  ,  d^s  libres  ou  des  nues-  foit  puni  du  fouet  ou  fortement  répriimn-.ié  fji! 
faites,  félon  la  part  que  celles-ci  y  ont:  ce-  vant  le  cas,  l.  3.  ff.  de  off.  prtef.  vig. .  c'elt  qu'el- 
pen  iant  on  verra  dans  la  fuite  de  quelle  im-  le  le  fuppofe  caufe  liiire  de  fa  né^ii^nce ,  & 
portance  il  eft,  qu'on  les  conlîderc  féparément ,  qu'elle  lui  impute,  à  csufe  de  cela,  îYtTci  qui  en 
&  qu'on  les  diltingue  comme  le  fait  notre  Au-  réfuite.  Qu'un  efclave  commette  une  maueaife 
tcur.  aftion  ou  un  crime  à  l'infu  de  fon  Maître,  ce- 

f  III.  (a)  Ce  Paragraphe  contient  le  principe  lui- ci  en  fera  quitte  par  le  facifice  de  f<  n  efcla- 

géuéral  ,  fuivant  lequel  il  faut  décider  toutes  les  ve;   mais  fi  le  Mettre  a  ordonné  le  Lit.  ou 

quelttons,  par  lesquelles  on  rcnJ  quelqu'un  re-  qu'ayant  pu  l'empêcher  ,  il  ne  l'ait  pas  fait,  le 

fponfable  ou  non  refponfable  d'un  fuit  ou  d'une  cas  e!t  différent,  ci  on  le  rend  plus  ou  moins 

omiffion,  ainfi  que  dc6  fuites  qui  peuvent  en  ré-  refponfable  du  mal  ou  du  crime  commis  par  fon 

fulter:  c'eît  un  dis  plus  l'écon.ls  &  des  plus  im-  efclave  l.  z  ff.  de  nox.  ad.  Quelle  en  eft  ta  rai- 

portants  principes  du  Droit;      pour  le  faire  fen-  fon?  C'efl  qu'on  ne  peur  pas  dire  que  Is  Maître 

tir,  je  vais  montrer  avec  quelle  facilité  on  peut  foit  caufe  libre  de  l'aftion  de  Pcfclave ,  fi  celui- 

l'appliquer  à  une  infinité  de  cas,  propofés  dans  ci  a  agi  à  l'infu  ou  fans  ordre  e!e  fin  Mil  re;  & 

l'immenfe  colleftion,  qui  nous  eft  refiée  du  Droit  qu  iUen  devient  la  caufe  libre,  s'il  lui  donne  des 

Romain.                                               -  ordres,  s'il  lui  permet  d'agir,  s'il  ne  l'en  empi- 

Cclui  qui  tue  un  homme  fans  defTein  de  le  tuer  che  pas.    If  le  enim  videtur  dminus  occidijj'e ,  dit 

peut  être  abfous ,  dit  la  /.  1.  j.  3.  ad  Itg.  Corn.  Ulpien  /.  2.  ff  de  nox.  aS. 

dt  fie.  &  celui  qui  blelTe  un  homme  à  deflein  Le  Droit  Romain  ne  veut  point  qu'on  rende 

«le  le  tuer,  &  qui  cependmt.ne  le  tue  pas,  élite-  un  Commodataire  refponfable  d'un  cas  fortuit , 

dur» 
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renferme  un  non- fait  y  félon  la  nature  de  la  cbofe  dont  il  efl  queflion. 

\.  III.  Quand  un  homme  s'cfl  détermine  librement  à  agir,  ou  a  ne  pas  agir , 
on  du  qu'il  efl  la  caufe  libre  de  fon  aftion,  comme  auifi  de  ce  qui  en  cft  la  fiue;'""" 
&  l'on  appelle  imputation  le  jugement,  par  lequel  on  déclare  qu'un  agenc  efl  !a  cau- 
fe libre  de  fon  aclion,  ou  de  ce  qui  en  rélulte  foit  bien  |.»it  mai.  Donc,  on  ne 
peut  imputer  que  des  actions  libres ,  &  en  tant  quelles  font  libres;  &  pur  eonféQ/:enc 
ay.Xi  celles  qui,  étant  à  la  venté  naturelles ,  fi  on  les  confuLre  en  elles-mêmes  ,  dépen- 
dent cependant  de  quelque  aàion  libre  précédente  (§.  1.).  (a) 

fi.  IV. 


d'un  malheur  furvenu  par  un  écroulement,  un 
incendie  ,  nu  par  quelque  accident  ,  empêche- 
ment ou  événement  de  cetur  nature  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  de  fa  faute,  &  que,  pouvant  fauver 
les  effets  qu'on  lui  a  prêtés,  il  ait  préféré  de  fau- 
ver  les  fiens  propres  Pourquoi  ?  c'elt  que, dans 
ce  dernier  cas,  la  perte  des  effets  empruntés  , 
ou  le  dommage  qu'ils  ont  fouffert  lui  dt  impu- 
té comme  caufe  libre  de  fon  action:  &  c'elt  le 
fondement  de  toutes  les  décidons  de  même  natu- 
re, qu'on  trouve  dans  le  titre  àe&ff.  comrn.  tel 
tmtra  ;  ainfi  que  de  la  règle  gér  érale  que  nous 
donne  Ulpien  dans  la  /.  23.  ff.  de  div.  reg.  Jur. 
en  ces  mots  :  Arumaiium  vero  cajus ,  mortes ,  que- 
que  fine  culpa  acciiunt,  fuga  fervorum ,  qui  cujh- 
diti  non  Jolent ,  rapine ,  «umu.'tur ,  incendia ,  aqua- 
rum  magnitudi'us ,  itnfuiuj  predonum  a  nullo  prit- 
Jlan-'ur.  Toutes  ces  chofes ,  n'étant  pas  dans  le 
cas  de  pouvoir  fe  trouver  à  11  libre  difpodtion 
des  hommes,  elles  ne  peuvent  non  plus  dépen- 
dre, ni  de  leur  volonté  ,  ni  de  leur  choix,  ni 
conféquemment  de  leur  liberté  :  ainfi  elles  ne 
peuvent  pas  non  plus  être  imputées  ;  qu'autant 
qu'on  les  auroit  pu  fit  dû  prévenir. 

La  loi  Aqnilh  de  damna  injuria  dat»  fournit  en- 
core une  multitu  Je  de  ces  exemples ,  qui  prou- 
vent l'application ,  qu'on  peut  faire  du  principe  de 
notre  Auteur ,  aux  cas  propofés  dans  le  Droit 
Romain.  Cette  loi  femble  n'avoir  eu  d'autre  but 
que  de  déterminer  exactement  les  cas,  dans  les- 
quels une  perfonne  feroit  tenue  de  léparerle  dom- 
mage qu'il  auroit  cau;é  par  la  faute  à  quelque  au- 
tre; &  en  qudque  façon  aulîî  la  mjniere  d'elti- 
mer  &  de  réparer  le  dommage:  ce  qui  forme  trois 
objets,  1.  en  quels  cas  on  eft  tenu  de  réparer  un 
dommage;  2.  comment  le  dommage  doit  eue 
eftimé;  3.  de  quelle  façon  il, faut  le  réparer. 
Nous  ne  nous  arrêterons  qu'au  premier,  parce 
que  c'elt  de  celui-là  dont  il  s'agit  proprement 
dans  l'imputation,  &  nous  allons  voir  qu.-  cette 
loi  exige  deux  conditions,  pour  impofer  à  quel- 
qu'un l'obligation  de  réparer  le  dommage  ;  la 
première,  qu'il  ait  agi  librement,  &  que  l'action 
qu'il  acommife,  ou  la  iîtuation  dans  laquelle  il 
s'efl  trouvé,  ait  dépendu  de  fa  liberté  de  façon 
qu'il  doit  être  tenu  pour  caufe  libre  de  fon  a- 
ftion;  la  féconde,  qu'il  n'ait  pas  eu  droit  de  fe 
nouver  dans  cette  fltuatioa ,  ou  de 


l'action  dont  le  dommage  eft  réfulté. 

Le  Jurisconlulic  Gajus  nous  apprend  que.fuî- 
vant  la  difpofiuun  de  cette  loi,  edui  qui  iue  le 
valet,  la  fervante  ou  une  bête  de  fomme  d'au- 
trui ,  fans  en  avoir  droit ,  doit  payer  la  valeur 
de  ce  dometHque  ou  de  Cet  animal,  l.  2.  ff.  ai 
leg.  Aquil.  Mais  cette  décifion  a  - 1 -elle  lieu  indi- 
fUnctemcnt  envers  tous  les  Agents  ,  foit  qu'ils 
aient  agi  librement  ou  point?  Non.  Si  le  dom- 
mage a  été  caufé  par  un  furieux,  ou  par  un  en- 
fant ,  la  loi  Aquilia  ne  donne  point  d'action  ;  fut- 
vant  que  nous  l'apprend  le  Jurisconfulte  Pégase 
dans  la  2.  I.  ad  l<g.  Aquil.  \.  2.,  qui  en  donne 
raifon,  en  «'exprimant  aitili:  Qtue  enim  in  eo  cul- 
pa  fit,  cura  jum  mentis  non  fit  ?  DVù  l'on  voit, 
que  la  loi  s/quilia  luppofe,  que  pour  pouvoir  im- 
puter une  action  à  quelqu'un,  il  faut  qu'il  ait  agi 
librement,  qu'il  ait  é'é  caufe  libre  du  l'on  action; 
&  que  pour  pouvoir  l'imputer  avec  l'obligation  de 
réparer  le  dommage,  il  faut  que  celui  qui  a  agi 
librement  n'ait  pas  eu  droit  de  faire  ce  qu'il  a  fait. 
Elle  fonde  donc  l'imputation  fur  l'exercice  ou 
l'abfence  de  la  liberté  dans  celui  qui  agit;  &  l'o- 
bl  gition  de  réparer  le  dommage,  fur  le  droit  que 
l'agent  peut  avoir  eu  ou  ne  point  avoir  eu  de 
commettre  ou  d'omettre  l'adion ,  par  laquelle  le 
dommage  a  été  caufé.  Si  un  navire  dans  f.i  cour- 
te caufe  du  dommage  à  une  barque,  l'équipage 
en  tlt  refponfa  le,  s'il  a  é:é  ilans  le  os  de  pou- 
voir gouverner  le  navire;  mais  fi  par  l'Impétuo- 
fité  des  vents  le  navire  a  doni'é  contre  les  ca- 
bles d'un  vailTcau  ,  &  qu'il  ne  l'a  pu  dégager 
qu'en  coupant  les  cables  de  ce  vaiflVau,  l'équi- 
page n'elt  pas  tenu  de  réparer  le  dommage ,  fuf- 
vant  la  l.  29.  ad  leg.  Aquil.  Pourquoi  ?  La  rai- 
fon en  cft  vifible;  c'eft  que  dai  s  le  premier  cas 
l'équipage  efl  cenfé  être  caufe  libre  du  mouve- 
ment du  vailTeau,  &  que  dans  le  fécond  cas  on 
fuppofe  qu'il  a  été  poité  à  couper  les  cables  du 
vailTeau  par  une  force  fupéneure ,  à  laquelle  il 
n'a  pas  pu  réftfer.  S»  qutt^  in  colluHaiione ,  vel  in 
pancratio,  vtl  pugîles,  dum  inttr  Je  exercentur,  a- 
lius  alium  accident,  fi  quidem  in  pubiico  ceriamsnt 
[  atius  alium  occident  J  cejjat  Aqi.ilia  :  quia  gi>ri& 
caufa  f£  virtulis ,  non  injurie  gratia  vi'taur  dam 
mm  datum.  Voilà  ce  que  nous  dit  Ulpien  dans 
la  /  7.  j.  4  ff.  ad  leg.  Aquil.  &  l'on  voit  par  la 
raifon  que  ce  Jurisconfulte  allègue  de  fa  décifion, 
A  2  qu'il 
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qu'il  n'impute  pas  la  mort  de  celui  qui  a  été  tué 
dans  une  lutte ,  parce  que  cette  mort  n'a  été  ni 
directement  ni  indirectement  l'objet  de  la  volon- 
té de  celui  qui  l'a  tué,  &  que  celui-ci  par  con- 
féquent  ne  doit  pas  être  confidéré  comme  cau- 
fe libre  de  fon  action  ,  relativement  à  cette  mort. 
Ainfi,  lorsque  cette  loi  impofe  l'obligation  de  ré- 
parer le  dommage ,  &  qu'elle  accorde  une  action 
contre  celui  qui  l'a  caufé,  elle  fuppofe  toujours  , 
comme  l'on  voit ,  que  celui  qui  l'a  caufé ,  a  agi 
librement,  qu'il  a  été  caufe  libre  de  fon  action 
ou  de  l'effet  qui  en  eft  réfulté ,  &  qu'il  a  agi 
contre  fon  droit,  non -jure;  car  dès  qu'on  a  agi 
de  Ton  droit,  le  fondement,  qui  oblige  l'Agent , 
comme  caufe  libre,  à  réparer  le  dommage,  ceffe: 
Trebatiut  en  donne  un  exemple  dans  le  cas  de 
quelqu'un  qui,  faifant  faire  un  puits  dans  fa  mai- 
fon,  détourneroit  par -là  les  veines  du  puits  de 
fon  voifin.  /.  24.  ff,  J.  ult.  damn.  inf.  La  loi 
sfquilia  va  même  plus  loin,  &  impute  également 
comme  libres  cef  actions,  qui,  confédérées  ea 
elles -mômes,  n'en  portent  pas  le  caractère,  mais 
dépendent  pourtant  de  quelque  action  libre  qui  a 
précédé.  Ainfi  cette  loi  rend  celui  ,  qui  porte 
un  fardeau  trop  pefant,  refponfable  Ju  domma- 
ge caufé  par  la  chute  de  ce  fardeau  ;  cas  qu'on 
trouve  dans  la  même  /.  7.  $.  2.  Sed  fi  quis  plus 
jufto  oneratus,  dtjecerit  onus,  &  jervum  occiderit, 
sfquilia  locum  babti:  fuit  enim  in  ipfius  arbitrio, 
ita Je  non  onerart:  ce  qui  revient  i  ce  que  notre 
Auteur  dit  à  la  fln  de  ce  paragraphe ,  que  les 
avions  naturelles  ou  néceffaires  en  foi,  font  imputées, 
Ji  elles  dépendent  de  quelque  aQion  litre  qui  ait  pré- 
cédé. Le  même  principe  a  fuggéré  à  Pégase  la 
décifion,  qu'un  homme  venant  à  tomber  fur  un 
autre,  &  à  le  blefllr  par  cette  chûte,  eft  tenu 
de  dommage ,  s'il  porte  un  fardeau  trop  pefant , 
ou  qu'il  marche  ioconfidéréincnti  &  c'eft  en  con- 
féqjence  du  même  principe,  que  il  quelqu'un 
blefle  légèrement  un  efclave  malade  &  qu'il  meu- 
le ,  la  mort  doit  lui  en  être  imputée  :  quia  aiiud 
alii  mortiferum  ejjefolet,  ainfi  que  le  dit  le  Juris- 
confulte  Labeo,  dans  la  nul  me  l.  ;.  J.  2.  voili 
auflj  pourquoi  on  impute  la  mort  de  celui,  qui  au- 
roit  été  précipité  dans  une  rivière,  i  celui  qui 
l'y  a  fait  tomber;  &  qu'un  médecin  doit  répa- 
rer le  dommage  qu'il  caufe ,  en  foignant  mal  un 
efclave  commis  à  fes  foins.  Voilà  encore  pour- 
quoi le  Jurisconfulte  Gajus  rend  un  Muletier  te- 
Jpon fable  du  dommage,  caufé  par  fes  mulets, 
qu'il  n'aura  pu  contenir  par  impéritie  ;  parce 
qu'il  auroit  dû  connoltre  fon  impéritie  ,  &  qu'il 
s'eft  chargé  librement  d'une  chofe,  dont  il  o'au- 
loit  pas  dû  fe  charger,  comme  le  remarque  le  Ju- 
riscoufulte.  Net  videtur  iniquum ,  fi  infirmitas  cul- 
ta  adnumeretur;  cum  affeùare  quvqut,  non  debeat , 
vi  juo  «cl  inttlligit,  vti  iiAtUigtre  ddet  infxrmila- 


juand  nous  fommes  poulies  par  un  au- 
tre, 

tem  futrn  alii  pericuhfam  futuram.  I.  8.  eod.  C'eft 
encore  parce  qu'un  Agent  libre  eft  refponfable 
des  fuites  de  fon  action ,  que  la  mort  d'un  efcla- 
ve, tué  par  des  joueurs,  eft  imputée  à  ceux-ci, 
fuivant  la  /.  8.  ad  leg.  Aquil.  &  qu'on  l'impute  à 
l'efclave  lui-même,  s'il  paffe  par  l'endroit  deftiné 
à  ces  jeux;  &  qu'ULPiEN  rend  un  Barbier  refpon- 
fable de  la  mort  de  celui,  qu'il  rafoit  dans  un  lieu 
public,  où  l'on  a  coutume  déjouer:  Et  fane,  die 
ULPtEN.y»  ilii  ttndcbat ,  ubi  ex  confuetudine  iuJe- 
batur  ,  vel  ubi  tranfuus  fréquent  erat,  eft  quai  ei 
imputetur  :  là  où ,  ce  cas  eft  imputé  à  celui  qui 
s'eft  fait  rafer,  fi  le  Barbier  avoit  fa  boutique 
dans  un  endroit  périlleux  ;  parce  que  c'eft  alors 
à  celui -là -même  ,  qui  s'cll  volontairement  porté 
is'y  faire  rafer,  qu'il  faut  imputer  le  malheur  qui 
lui  eft  arrivé:  quamvis  n:c  iilud  maie  dieatur ,  fi 
in  loco  periculojo  JelUm  babenti  ttmfori  fe  quis  corn- 
miferit  ipjum  de  je  queri  debere.  Toutes  les  diffé- 
rentes décidons,  qu'on  trouve  dans  la  27.  I.  ff. 
ad  leg  Aquil.  ont  la  même  raifon  pour  fonde- 
ment ,  favoir  qu'on  impute  les  fuites  d'une  action 
corn  mi  fe  ou  otnife  librement,  ainfi  que  laftion- 
mème.  Et  par  la  même  raifon,  Proculus  rend 
un  Maître  refponfable  du  dommage  caufé  par 
fes  Efclaves  ,  s'il  en  a  eu  de  mauvais:  fi  noxiot 
fervos  babuit,  damni  eum  injuria  ttneri  tur  taies 
bibuit.  La  /  29.  contient  d'autres  decifions  fon- 
dées fur  la  même  raifon,  ainfi  que  la  30.,  dans 
laquelle  nous  lifons  entr' autres  :  fui  occajionem 
praftat ,  damnum  feciffe  videtur:  ce  que  le  Juris- 
confulte Paul  étend  aux  omifijor.s,  qui  probibere 
potuit,  tenetur  fi  non  fecerit.  I.  4.5.  ff.  C'elt  enco- 
re par  la  même  raifon  qu'on  rend  dans  la  31.  /. 
un  tailleur  d'arbres  refponfable  du  malheur,  cau- 
fé par  la  chûte  d'une  branche,  s'il  n'avertit  pas 
les  partants,  c'eft  à -dire,  dans  un  endroit  fré- 
quejté;  &  qu'on  ne  l'en  fend  point  refponfable, 
fi  le  cas  arrive  dans  un  endroit,  où  il  n'y  a  point 
de  patTage  :  mm  culpa  ab  et  exigenda  non  efl  :  cum 
divtnare  non  pttuerit ,  an  ptr  eum  locum  aliquis 
ironfiturus  fit, 

A  tous  ces  paflages,  auxquels  nous  pourrions 
en  ajouter  plufieurs  autres  ,  pris  de  cette  même 
compilation  ad  leg.  Aquil.  il  parolt,  ce  me  fem- 
ble  ,  afle*  clairement,  que,  quoique  cette  loi 
fonde  l'obligation  de  réparer  le  dommage,  ou  de 
ne  point  le  réparer  fur  le  plus  ou  le  moins  de 
droit,  qu'on  z  eu  de  commettre  l'action,  ou  de 
fe  mettre  dans  la  fituation ,  dont  l'acte  ,  qui  a 
caufé  le  dommage  ,  eft  réfulté;  elle  fond  ce- 
pendant [  imputation  fur  l'ufage  qu'on  a  pu  faire 
ou  ne  point  faire  de  fa  liberté,  c'eft -à- dire, 
fur  la  confidération,  Il  l'Agent  a  été  caufe  libre 
de  fon  action  ou  point. 

Au  relie,  en  appliquant  ainfi  les  principes  de 
noue  Pbilofopbe  au  cas  du  Droit  Romain,  je 

fuis 


Digitized  by  Google 


DE    LA    NATURE    ET    DES  GENS. 


tre,  par  une  force  externe,  en  forte  yue 


fuis  bien  éloigné  de  précendre  donner  pir  -  là  li- 
ne interprétation  de  cette  immérité  collection  , 
dont  je  viens  de  citer  quelques  decifions.  Si  je 
développe  la  liaifon,  que  les  principes  de  philo- 
fophie  ont  avec  les  dédiions  des  juiiscon fuites 
Romains  ,  ce  n'eft  atîuréuicnt  pas  pour  prouver 
que  ces  Jurisconfultes  aient  connu  ces  principes  , 
ou  qu'ils  les  aient  fait  fervir  de  fondement  à 
leurs  déciGons»  je  me  propofe  uniquement  de 
faire  voir  l'avantage  &  l'utilité,  qu'on  peut  reti- 
rer de  l'application  de  ces  principes  au  droit  ci- 
vil ,  &  en  particulier  au  droit  Romain;  &  com- 
ment l'étude  du  droit  Romain  peut  être  rendue 
facile  &  aifée  par  cette  application  ,  qui  nous 
met,  pour  ainfl  dire,  fur  la  véritable  route,  lors- 
qu'on veut  raifonner  &  conclure  argumenta  ligis. 
C'eft  dans  cette  vue  feulement  que  je  montre, 
comment  les  principes  de  notre  Auteur  peuvent 
fervir  à  rendre  raifon  des  décifions,  que  l'on  trou- 
ve dacs  le  droit  Romain;  afin  que  par  -  là  on  voie 
comment  ces  mêmes  principes  peuvent  nous  gui- 
der, dans  les  décidons  à  donner  fur  d'autres  cas, 
qui  tiennent  à  ces  principes  ou  qui  en  dépendent. 
D'ailleurs,  pour  faire  voir  que  les  Jurisconfultes 
Romains  ont  eu  en  particulier  des  idées  fur  l'im- 
putation, aflez  conformes  à  celles  de  notre  Au- 
teur ;  quoiqu'ils  ne  les  aient  pas  exprimées  avec 
tant  de  juftefle.  de  netteté,  6c  de  précilion  ,  je 
vais  indiquer  encore  quelqurs  partages  de  leur 
compilation,  qui  ajouteront  de  nouvelles  preuves 
à  celles  que  je  viens  d'en  donner. 

La  qucltioo  elt  de  favoir  dans  quel  cas  l'impu- 
tation doit  avoir  lieu:  or  quoique  le  mot  impu- 
ttr,  dans  le  fens  que  lui  donne  notre  Auteur,  le 
prenne  relativement  à  toutes  les  actions  co  m  mi- 
le s  ou  ornifes  de  pleine  liberté  ;  il  convient  ce- 
pendant d'obfcrver  ,  que  ks  Jurisconfultts  Ro- 
mains femblent  lui  avoir  donré  un  fens  plus  par- 
ticulier, &.  qu'ils  l'ont  ordirai  ement  humé  à  ce 
qu'il  y  a  de  mal  ou  de  défectueux,  foit  dans  u- 
ne  action  ,  foit  dans  les  effets  qui  ont  réfulté  de 
cette  action,  ou  qui  en  auroic  .t  pu  relu.  er.  La 
question  ,  dis-j^-',  elt  de  favoir  dans  quels  cas 
l'imputation  doit  avoir  lieu  Suivant  no're  Au- 
teur cVll  lorsque  quelqu'un  elt  caufe  libre  de 
fon  action.  Voyons  li  les  idées  des  Jursoinfultes 
Romains  ne  s'accordent  pas  pleinement  A\tc  ce 
principe  général  ;  &  fi  les  niions  qu'i's  donnent 

Siuelquefois  de  leurs  décilions  n'y  l'ont  pas  par 
aireraent  conformes. 

Demandons  en  premier  lieu,  pourquoi  les  Edita 
des  Préteurs  veulent  que  les  actions  fuie<r  faites 
dolo  malo,  pour  pouvoir  mériter  qu.  que  prine.  & 
qu'ils  expriment  toujours  eutc  i  o  J.'  .r>  ;  (i  ce 
n'eft  par  la  raifon  ,  qu'ils  ne  cond ■■htuir  pas.com 
Oie  caufe  libre  d'une  action  ,  ceaii  qui  n'a  p;,s  agi 
dans  les  cas  dtla  malo.  Ftimavtrb*  fjltndunt,  die 


nous  ne  contribuions  à  l'action  que  com- 
me 

ULriEif ,  en  expliquant  f  Edit  du  Préteur  de  fepul- 
ebr»  viol.  I.  3.  5.  1.  tum  demum  ex  btc  pleùi  ,  fui 
dolo  malo  violavit  :  fi  igitur  dolus  abfit,  cejjabit  ejus- 
dem  perjona.  Igitur  doli  non  capotes  (  ut  [admodum]' 
impubères,  item  otnnes,  qui  non  animo  viohndi  acce- 
dunt  )  excujatiluiit:  Le  Préteur  rie  veut  donc  point 
qu'on  impute  à  crime  à  celui  qui  auroit  violé  le 
fepulchre,  s'il  n'a  pas  eu  l'intention  de  le  violer; 
c'eft-à-dire,  il  ne  veut  pas,  qu'on  regarde,  dans 
ce  cas,  l'Agent  comme  caufe  libre  de  la  violation. 
Pourquoi  le  Jurisconfulte  Paul  dit  il  in  1.  log.jf. 
de  div.  reg.  jur,  Fttt  in  omnibus  pœnilibus  judiciis 
&  atati  {*?  imprudenti*  fuccurritur?  fi  ce  n'clt  que 
dans  ces  deux  cas,  il  y  a  plus  ou  moins  d'abfence 
de  ce  qui  rend  l'action  libre.  Pourquoi  la  perte 
d'un  dépôt  elt -elle  imputée  à  celui  qui  l'a  confié 
à  un  négligent,  fi  c'e!t  par  la  négligence  de  celui- 
ci  qu'il  s'eit  perdu  ?  le  Jurisconfulte  nous  dit  que 
c'elt  qu'il  doit  s'en  prendre  à  lui  -  même  de  l'avoir 
mis  en  de  telles  mains:  l.  l.ff.  j.  5.  deoblig.  &a3. 
c'eft  donc  parce  que  celui,  qui  a  confié  le  dépôt, 
eft  ccnl'é  caufe  libre  du  hazard,  qu'a  couru  fon 
dépôt.  Quelle  jufiefle  dans  la  décifion  qu'ALFE- 
kus  nous  donne  dans  la  (  52.  ad  Itg.  Aq.  de  damn. 
iuj.  dot.  SJon  ce  Jurisconfulte,  celui  dont  on  avoit 
emporté  la  lumière,  avoit  droit  de  répondre  pu 
des  coups  aux  coups  que  lui  portoit  celui  qui 
l'avoit  enlevée;  &  fi  celui-ci  a  perdu  l'peil  par 
un  de  ces  coups ,  il  doit  s'en  prendre  à  lui-mê- 
me, comme  auteur  de  la  querelle;  mais  fi  le  coup 
a  été  porté  à  deffein  de  lui  faire  perdre  un  oeil, 
le  coup  cil  imputé  à  celui  qui  l'a  porté  ,  étant 
regardé  pour  caufe  libre  de  cette  action  ,  à  la- 
quelle il  n'avoit  pas  droit  relativement  à  l'inten- 
tion :  nifi  data  opéra  effndtjjet  otulum .  non  videtur 
damnun  injuria- f  cet  (ft.  On  trouve  la  même  1  u'tcûTe 
&  le  même  principe  d<ns  les  autres  decifions  de 
ce  Jurisconfulte  .  expofecs  d  »ns  cette  I.  52.  Que 
fibrine  t  Ces  paroles  d'ULPiHN  /.  3.  $.  1.  dt  iij. 
Jane  Jwit  quidam  .  qui  faccre  non  pojfwit  [Jcil.  inju- 
riant}: ut  pu:  a  furiojus ,  13  impuhes ,  qui  duii  captx 
non  tjl  :  namqus  H  pati  iujuriam  J oient  ,  non  facere: 
cum  tnim  injuria  ex  ajftùu  facientis  anfiflat  ,  con» 
ftqucnt  trit  dicere .  bos ,  five  puljent,  Jite  canticiun 
dicrt-ir,  injurium  feciffe  nonvideri;  fi  ce  n'elt  quo 
ceux,  qui  ne  font  pas  maîtres  de  leur  volonté,  ne 
peuvet  '  titre  regardés  Ciniimc  caufe  libre  de  leur* 
actions  ,r\  que. pour  celte  raifon  leurs  actions  lie  peu- 
vert  leu:  être  imputées.  Pourquoi  le  Jurisconfulte 
Gajls  dit -il  /.  y  ff.de  incend.  ruina &c.  Qui  adet 
acefvwnqui  frumenti  .juxta  dmum  pofitum,  umbuffe* 
rit,  vi'idu!,  verteratus,  igni  necatijubetur  :  fi  ma- 
d'<  fcitns  pTuduiique  id  emmiferit.  Si  ver»  ro/ti» 
i,l  eji ,  titgligentia,  aut  ntxiam  Jarcirt  jubetur  ;  aut. 
fi  mmis  idoncui  fit ,  levius  caftigatur  ;  fi  ce  Juriscon- 
fulte n'avoit  fait  attention  qu'on  peut  être  plus  ou. 
moins  caufe  iibre  d'une  aûion  &  des  cflco  qui 
A  3,  ejk 
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me  un  infiniment;  &  nous  fouffrons  par  contrainte,  quand  nous  n'avons  pas  la  for- 
ce de  n  lifter  à  l'a&ion  d'un  .u.ire  fur  nous.  Dans  ce  cas ,  la  non-réfiftance  eft 
une  ait ion  privative  contrainte.  Une  action  contrainte*  n'étmc  pas  libre  i.  ),  ne 
peut  être  imputée  qu'au  contraignant  :  mais  fi  on  l 'approuve  ,  cette  approbation  ejl  rw- 
put:e.  (b) 

Mu»im-  §.  V.  Il  faut  diftinguer  d'avec  une  a&ion  contrainte,  une  aclion  faite  avec  ré- 
**/mm<>«,  pugnance  ou  involontaire  *.    L'attion  cil  involontaire,  quand  quelqu'un  fait  ce 

•inviu.  quil  aimerott  mieux  ne  pas  faire,  ou  qu  il  ne  rait  pas  ce  qu  il  aimeroit  mieux  fai- 
re. Son  oppofé  eft  une  action  volontaire,  qui  n'eft  ni  contrainte  ,  ni  faite  avec  ré- 
pugnance. Une  aelinn  ejl  donc  involontaire ,  Ji  quelqu'un  ejl  engagé  à  agir  ,  ou  à  ne 
pas  agir  ,  par  violence,  ou  par  quelque  crainte  qu'un  autre  lui  injpirc.  I  ne  action  /«- 
volontaire  ejl  irapuice,  mais  moins  qu'une  action  volontaire  (5-  m.  en  forte  que  celui 
qui  agit  involontairement  cil  en  partie  excufabJe.  (c) 

5-  Vf. 

çon  uniquement  fondée  fur  la  vérité  du  principe 
dont  nous  parlons. 

Je  me  fuis  étendu  fur  ce  paragraphe .  afin  de  faire 
voir,  avec  quelle  facilité  on  peut  déduire  une  in- 
finité de  déci  fions  du  Droit  Romain  d'un  feul  prin- 
cipe, bien  pofé  &  clairement  exprimé;  &.  afin  que 
l'on  fenilt  le  mérite  du  travail  de  notre  Auteur, 
&  l'excellence  de  fa  méthode.  Car  s'il  e'i  vrai, 
comme  le  remarque  un  célèbre  Jurisconfuîte  Hol- 
landnis ,  f  Mr.  Noodt)  que  la  loi  ,  dite  ajuilia, 
eft  une  d.s  plus  miles  dv  des  plus  intéreiTantes 
du  Droit  Romain;  &  qu'elle  eft  fur  tout  recom- 
tnan.lable;  parce  qu'elle  tend  i  la  fureté  &.  à  la 
paix  de  chaque  individu  de  la  fociété  civile  ,  ne 
ditiinguant  pas.  relativement  â  la  réparation,  fi  un 
dommage  eft  caufé  par  dol,  par  imprudence,  ou 
par  quelque  action,  à  laquelle  l'erreur  ,  la  colè- 
re,h  cruauté,  l'étiré  é.  l'avarice,  la  pétulance, 
l'impéruie.  l'infirmité,  la  négligence,  la  hfciveté, 
ou  d'autres  vices  ou  défauts  peuvent  avoir  donné 
lieu;  réprimant  toute  faute . qui  trouMe  la  fociété, 
quelle  qu'en  foit  la  fource  ;  que  dirons -nous  .le 
ce  paragraphe  <!c  notre  Auteur  ,  qui  nous  txpofe 
fi  clairement  &  fi  fimp!e-ii;cr.t  le  principe,  fur  le- 
quel cette  loi  &  tant  d'autres  du  Droit  Romain 
font  fondé,  s ,  &  dont  on  peut  dé. luire,  noa  feu- 
lement touti  s  les  e'évifiot  s  qu'e!!.*  reiferme,  mais 
encoïc  une  infinité  l'autre;  ,  e\  to res  celles,  qui 
y  font  analogues  ?  Je  v.iis  et)  donner  qu  tques 
ex  mptes  t tr^s  du  Coinmf-cc.  Dans  le  Chap. 
Lxtt.  de  i'il  Cwtlim  .\f.re,  il  eit  ftatué,  que 
fi  les  Marchandas  reemen:  du  dommage,  a  eau- 
fe  qu'dKs  i'c  font  moi.iilLes  pir  l'eau  du  tillac,ou 
d<-  qu-i(|ue  autre"  endroit  du  vai  ' jjii  ,  qui  n'aura 
yi.tï.  é:é  ■••ten  guM.le  dommage  ell  p  -m  le  comp- 
te du  Cap*nine;  &  que  le-  Capitaine  n'eft  pas  tenu 
i  la  réparation  fi  ces  endroits  ont  é'é  fulEiammcnt 
garnis,  que  IV  ju  y  a  e-pen  !ant  pé:  étrc;&  dans 
le  Chap.  i.xni.,  que  file  navire  a  été  maltraité 
par  u'v  tempête,  de-  façon  t|uc  es  end-oits  foienc 
vei  us  â  fe  'étunir.  h-  C  pitainc  ne  fera  pas  tenu 
de  bonilier  aux  Marchands  le  dommage,  que  leurs 

mai- 


en  font  réfulté?  ,  6c  qu'il  convient  de  les  imputer 
fulvant  qu'on  l  a  été  plus  ou  moins.  Je  ne  fini- 
rois  point  fi  je  voulois  accumuler  les  décidons  des 
Jurisconfultes  Romains,  qui  annoncent  un  jugement 
fondé  fur  le  principe ,  dont  il  cil  ici  quel! ion.  Je  ne 
puis  pourtant  m'empOcber  d'ajouter  encore  les  pa- 
roles de  la  l.  n.  de  ojf.pt afii.  Elles  font  11  claire;.  & 
fldécifives,  qu'elles  ne  laifTent  plus  aucun  doute. 
Les  voici;  Divus  Marcus  &  Commvdus  Scapul*  Ter- 
tyllt  Jcripferunt  in  bac  vetbn  :  fi  tibi  isquido  compte- 
tum  eft ,  Acliwn  Prijcum  in  eo  furore  ejje,  ut  conti- 
nua mentis  aliénaient  omni  intelteSlu  careat  ;  nec  jub~ 
eft  ulta  fujpkio  matrem  ab  eo  fimuir.tione  d:meniia  oc- 
cijam:  potes  de  modo  pmr.œ  ejus  dijimulare  ;  cumjutis 
furtrt  ipjo  puniaiur  :  &  tamtn  diiigentius  cujlodiendus 
trit  ,ac ,  fi  putabb ,  etiam  vinculo  coèremius  :  quoniam 
tam  ad  pœnawi ,  qwtm  ad  tutelam  ejus  &  Jecuritatem 
proxmorum  pertinent.  Si  vertt ,  vt  plerttmqm  adjo- 
Ut,  intervallis  qui'  uidtm  fenj'u  Junior e  ,  nvn  forte  eo 
nomento  Jctlus  admijerit  .  nec  murbo  ejus  dvidi  ejl 
venia ,  diligenter  expiorabis  :  &?  fi  qiiid  tue  cnmpe- 
reris  confuies  nos  ,  ut  tftimemus  ,  an  per  imm,vi::a 
ttm  facinoris,  fi  cum  pojfet  vidrri  fcnlin  ccmm:j(rit, 
fuppticit  adficiendus  fit.  Cuma'it  m  ex  litttris  luis 
cognoverimuj  ,  tali  cum  ioco  attjve  ordi-i?,  ut  a  i^is  , 
Vtl  ttiam  in  ptepria  villi  cujhivuur:  teùt  faùurus 
nobis  videris  ,  Ji  eos ,  à  qui  ui  ii.'j  temiore  onjer- 
Vatus  effet,  vocaveris,  &  caufam  tavts  ntgiiiyntis 
exatfferis  ;  y  [in]  utwmquemque  eorum  ,  prout  ti- 
bi  isvari  vtl  onctari  cvlpa  ejus  videbiiur  ,  continue- 
tis  :  nom  cxifttdes  furi/fis  non  ad  boc  fcium  adviLcn- 
ttir ,  ne  quid  ptrniciofius  ipfi  in  fe  meliantur  ,  fei  ne 
aliis  quoque  exitio  fint  :  quod  fi  committmur,  non  im 
mérita  cutpa  eorum  odjcrihendum  ejl,  qui  nrçligrn- 
tiores  in  efficio  Juo  fumw.  Tout  ce  reîciipt  re- 
vient, comme  l'on  voit  i  cette  he;Ie  leçon,  qu'on 
ne  peut  affez  répéter  à  ceux, qui  par  état  fo'  t  de- 
fiinés  i  lURer  les  hommes;  „  voyez  jusques  a  quel 
f,  degré  celui  qui  a  commis  le  crime,  &  ceux  qui 
„  ont  éeé  chargés  de  le  prévenir,  peuvent  en  eue 
„  confidérés  comme»  caufes  li'nes  ;  a  n  de  les 
„  punir  ou  de  les  abfoudre  en  conféquence.  "  Le- 
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J.  Vf.  Les  riions  libres  font  ou  de  propos  délibéré ,  c'tft  -  à -dire ,   fVres  feule-  -«m** 
ment  après  une  délibération  prcilaMe  ;  ou  de  propos  tiun  ddib:ré ,  c'eit  •  à- dire  , ïiuîé"' 
fans  délibération  préalable.    Délibération  cil  cet  acte  de  i 'entendement ,  par 
on  examine  s'il  faut  agir,  ou  ne  pas  agir,   &  comment  il  faut  agir.     Donc  ré  f  4>i!u' 
une  aài'm  fùte  de  propos  d-.libaé ,   etanc  phs  libre  que  celle  qui  n'elt  pas  faite'""*"' 
ainf»  (j  1  )  eji  plus  impute  qne  celle  qd  n'ejl  pas  de  propos  délibéré  ;  &?  elle  ejî  d'au, 
tant  plus  imputée  qutlle  tj  faite  d:  pmpos  plus  délibéré  (§  ni.),  (d) 

§.  Vif.  Toutes  les  iacuji.i  de  l'ame  lotit  par  elles -  mûmes  propres  à  produi  ^""^ 
re  certains  aftc$  ,  &  tous  les  membres  du  corps  font  propres  à  Certaines  fon-T 
ci.ons;  par  conféquent  les  unes  &  les  autres  font  defbnées  à  une  certaine  fin,  à 
laquelle  tendent  d'elles-mêmes  les  actions  naturelles  (  §.  1.  ).    Or  il  partit  par  l'expé- 
rience ,  que  les  actions  libres  piuvcnt  être  d. terminas,  ou  par  les  mêmes  raifons  finales 
que  les  naturelles,  ou  par  d'autres.  (<?) 

5.  VIII. 


marchandifes  auront  foufTert  par  I\  nu  entrC-L*  Jars 
le  vailTVau;  puisque,  dit  c-  Ré  ;le;ne'-.t,  et?  dom- 
mage n'eit  pnsfurvenu  pirli  faux  Jn  C;»piraipe:&, 
ajoure  le  Règlement,  ce  Chapitre  aé:é  fait. 4  ouïe 

3 je  perfonne  ne  peut  liilbnncr  ni  dt:buter  contre 
c>  empêchenu  1  ts  venus  ilu  ciel .  de  la  mer  ,  du 
vent  ,  ou  d'une  force  fupérieure.    Par  l'Art,  lxv. 
le  dommage,  caufé  aux  marchandifes  par  drs  fou- 
ris  eti  imputé  au  Capitaine,  s'il  n'a  p  . s  eu  de  chat 
à  'lord ,  &  par  l'Art,  lxvi.  il  n'elt  pis  tenu  de  !e 
réparer,  s'il  a  eu  foin  d'en  avoir  un  lois  !e  fon  dé- 
part. &  que,  venant  à  le  perdre  dans  le  trajet, 
il  a  foin  de  s'en  p  urvojr  d'un  aune  à  la  première 
occafîon     Le  Chap  ci.xxxix.  porte,  que,  fi  les 
Marchands  font  em;iêcf  es  p  r  ks  di»pofitiors  du 
Souverain  de  charger  un  navire  dans  U  ndroir,  où 
ils  auront  cru  pouvoir  le  faire ,  fis  ne  font  p  is  tenus 
de  piyer  le  fret  au  Capitaine  :  parce  que,  >.  dit  le 
Règlement)  perionne  ne  peut  s'oppokr  aux  em- 
pêchements du  ciel  ou  du  Souverain  :  &  pour  la 
même  raifon.  le  Capitaine  n'elt  pasobiuéàfon  tour 
de  payer  à  l'équipage  fe:;  gages  :  feulement  les  mar- 
chand* doivent  honitier  au  Capitaine  la  moitié 
dts  fraix  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  ,  fi  le  Capitaine  & 
les  marchands  ont  eu  connoilunce  des  cir.pèche- 
ments.  &  qu'ils  fe  font  imaginés  pouvoir  cepen- 
dart  obtenir  la  permifllon  de  charger;  parce  qu'en 
ce  cas,  le  Capitaine  doit  fe  l'imputer  à  lui  -  même , 
s  il  a  fait  des  fiaix  inutiles.    Si  les  négociants  en 
ont  tu  connoiflance  ,  &  le  Capitaine  point  ,  les 
négociants  font  tenus  de  payer  le  Capitaine .  tout 
comme  fi  le  voyage  avoit  eu  fon  plein  cil  et  ;  «X. 
Je  C.pitair.e  doit  à  fon  tour  payer  l'équipage: 
mais  fi  le  Capitaine  en  a  eu  connoilfance ,  &  que 
les  marchands  l'aient  ignoré,  le  Capitaine  e!>  tenu 
de  les  indemnifer  &  de  payer  entièrement  l'équipa- 
ge: que  fi  l'équipage  en  a  eu  counoi:lance  comme 
k  Capitaine,  celui-ci  n'ett  pas  obligé  de  payer 
n'en  des  gae,es.    Toutes  ces  difpoh'tions  font  fon- 
dé'- s .  comme  l'on  voit,  fur  le  plus. ou  moins  qu'u- 
ne aflion  peut  être  imputée  à  l'Agent,  fuivant  la 
doctrine  de  noue  Auteur.  On  poutreit  en  fournir 


une  multitude  d'autres,  fi  l'on  ne  craignoit  de  s'é- 
tendre trop  fur  une  matière  fi  fertile,  qu'il  f.roit 
ai'é  d'en  remplir  de  gros  volume».  Ce  que  je  viens 
d'en  expofer  fuiiît  ,  fi  je  ne  me  trompe, pour  faire 
voir  l'étendue  ,  l'importance,  &  l'application  d'un 
principe  dont  l'utilité  eft  fenfihle.  Cux  que  Plt- 
fendorp  nous  donne  dans  les  Devoirs  dtrbvmmt& 
du  Crtwri.  L.  1.  5.  xvii.  juiv.  en  déroulent, 
comme  on  pourra  s'en  convaincre.fi  Ion  prend  11 
p.-inc  de  les  examiner.  Je  renverrai  fouvent  à  cet 
Autiur  c\  à  Okotios,  ces  célèbres  Ecrivains  ayant 
traiié  fouvent  au  long  des  objets,  que  Mr.  WoLFne 
fait  qu'indiquer. 

5.  IV.  (b)  Nous  trouvons  un  exemple  de  celui 
qui  agit  par  contrainte ,  dans  la  décifion  qu'ULPiEN 
nous  rapporte  dans  la  l.  7.  jf.  adltg.  aquil.  de  damna 
inj.dat.  Frainde,  fi  quii  aller i m  impuiju  àomnum  dt- 
derit  ,  Procuiw  Joint,  wqut  eum  qui  im  ttlit,  te- 
tari  ,  qui*  non  occiait ,  ncqu:  eum  qui  impuljuj  eft, 
quia  damnu-M  injuria  non  m  dit  :  jtcuti  ium  quod  in 
fallut»  aïiio  trit  da'ida  in  eum  qui  imputit  Procli.i  s 
ahfout  de  toute  imputation  celui  qui  a  été  pouuo ; 
mais  il  n'a'Mout  pas  entièrement  celui  qui  a  pous- 
fé:  il  accorde  contre  celui-ci  l'action,  que  les  Ju« 
risconfulus  Romains  nommoient  a>lio  in  feftum. 

J.  V.  (ci  C'elt  fur  ce  principe qu'elî  fondé  le  Re. 
fait  des  E';  per  uts  l'aient.  ÏUodcje  &  Arcade % 
que  l'on  trouve  /.  8.  C.  adisg.jul.  dr  vi  f  ull.  &  ce- 
lui de  l'Ciiipeieur  Canjlantitu  in  i.  a.  C.  dejepuleb  ziil. 

1.  VI.  (dj  'i'i  us  les  juneinerts,  fur  les  délits  &  les 
peines, dépendent  presqu'enitérement  du  principe 
énoncé  dans  ce  Paragraphe,  comme  nous  le  ferr>ns 
voir ,  !ors<;u'.:  nous  aurons  lieu  de  parler  de  l'impu- 
tation rtljtivument  aux  dc'us. 

VII.  («)L  Aureui  in  iique  dans  ce  Paragraphe 
la  fource  ou  le  fondement  de  la  perfection  de 
l'Iiomme;  (Si  il  importe  d  y  bien  faire  atten  ion; 
parce  que  toute  fa  doctrine  en  dépend  &  y  eft  éra- 
b.ie.  Voici  comment  on  peut  interpréier  ce  Para- 
cnphe.  Nous  trouvons  d  <ns  l'homme  des  f»cul  és. 
intellectuelles .  &  nous  voyons  que  ces  facultés  f>>nt 
par  elles -uwuics  propres  à  eiejcer  cejtaini  iclcsj 
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^'rhV11  ,-Vff  en  ,glné.ra,Jeft  ,a  coëiiftence  (ou  exiftence  en  même  temps) 
de  chofes  muables ,  ceft  a- dire,  de  chofes  qui  peuvent  être  autrement,  avec  les 
mêmes  cnoles  faxes,  c  eft.  à- dire,  qui  ne  peuvent  être  autrement.  (•)  Il  eft  w- 

.  **,     7  °"ext™>  Mon  que  les  chof,-*  muables  font  dans  le  fujet ,  ou  hors  de  lai. 

r.*6t„  S.  ix.  La  perfechon  d  un  être  en  général  eft  un  accord  ou  une  harmonie  dans 
la  variété,  ou  bien  I  accord  de  pluficurs  chofes  différentes  entr'clles,  qui  retrou- 
vent dans  le  même  fujet  (f):  &  j'appelle  accord  Ja  tendance  à  produire  un  certain 
effet  unique  quelconque.  Ainfi  la  perfection  d'une  montre  confifte  dans  l'aptitude 
qu  elle  a,  par  fa  rtrutlure,  d'indiquer  exactement  l'heure  &  fes  parties, 
/va"!"."  r  Ï-X-  A"  c°n"aire  Yimperfeaion  eft  une  difeordance  dans  la  variété,  ou  la  di- 
scordance de  plufieurs  chofes  différentes  entr'elles  qui  font  dans  le  même  fujet:  & 
la  dfeordance  confifte ;  dans  la  contrariété  de  tendance»  à  produire  un  effet  com- 
mun Ainfi  lœi I  cïl  imparfait,  s'il  fe  trouve  dans  fa  ftrufture  des  chofes,  qui  em- 
pêchent, que  limage  des  objets  ne  fe  peigne  nettement  &  clairement  fur  la  ré- 
1 1  ne 

ÛS'  JrJl'  L-  TfeCTA  n  ^/^n^'  fi  elIe  confifte  dans  raccord  de  déterminations  es. 
ï£&™tulk\>  celt-a-dire,  de  celles  à  caufe  desquelles  un  être  eft  conçu  comme  étant 

•S.W.  In"  lr  f  ™V?n  d"ne  tel,e  cfPec^  &  ,a  Perfeôion  eft  accidentelle  Ci  elle  confifte 
c  *  J acc°rd  des  .aeterny  nations  accidentelles  avec  les  effentielles ;  telle  eft  la 
facilité  qu  on  acquiert  de  fe  fervir  des  facultés  de  l'ame,  ou  des  organes  qui  meu- 

VJ^rl%CrTrS  donc  avoir  la  même  rai/on  déterminante 

que  leffentielle  fj.  ix.),  &  par  conféquent  les  actions  libres,  déterminées  par  les 
mêmes  raijons  finales  que  les  naturelles,  tendent  à  la  perfection  de  l'homme  &  de  fon 
état;  (5.  vin.  ix.),  #  celle  s  qui  font  déterminées  par  des  raifons  finales  différentes,  ten- 
dent  nccejfatrement  à  fon  imperfection.  ($)  (f)  M  * 

'    g.  XIL 

ÎLOl^L*0?*  m70"]  qUC  ,cs  membres  &  notre  minée  par  une  raifon  finale ,  différente  de  Taftion 

corps  font  capables  de  certaines  fonctions  ,  que  naturelle  de  l'cftomac. 

^"Si!?iTSw?         mu^rer  *  mettre  en  ufa-  (*)  L«  définitions,  telles  que  celle-ci,  d'idées 

f«V  r  lL  ■     m  "'^""^'^f  ™  conclure   que  qui  paroilleiH  prefque  fimples .  &  qu'on  ne  penfe  pas 

comorc  S  fZ  d^W  $  f  ^  qUe  ''°n  n°mme  "rdiLreWnt  à  définir .  pourront*  paroi^dŒ 

5«r^«nM        de,lln^  «  ""<■'  certaine  fin.   Puis  fingulieres  ou  ohfcures  a  la  première  vue;  rrais 

fi  cme  fin  L^Zi*  """""f*        ,a  naturc'  ceI«  obfcu'ifé  ««rp.roltr-  à  mefure  qu'on  les  exà 

îeS  1«  J       5éV-C  Je  CcllC'à  ,a<lllcl  c  ,cn  mintra  «fcplusprès;  .infi  dans  lecas  de  cette  défini. 

l'Auteu  a  dnr,/l.Cl"!-r"-                     (dont  tion ,  qu'on  fe  demande  ce  qu'on  entend ,  quand  on 

oue  ^  lrTt      dé  mU,nîM,-)  ilcn  ,<:'rulte  s'informede  l'état  d-uncchofc:dclafanté,dcsaffai- 

fnnr  JfrSj r  '  a,nt  lïel,t?l,c  Jf s nue  corporel-  res  de  quelqu'un,  par  exemple,  on  verra  qu'après 

es  font  de  hnées  a  la  même  fin ,  à  laquelle  tendent  avoir  écarté  outes  les Idéei  particulières  auis  dont 

S  «^f.  îRrî? „    f°  T        3PP.rt'nons.  ^"c  les  l'on  fuppofe  pouvoir  changer ,  dont  on  cherche  le 

«irône  LP,.      '  *l'C  ^'"yintoP"      irê-  rapport  avec  d'autres  que  l'on  fuppofe  fixes.  R. 

rn^  raifons  finales, eu  bien  par  des  raifons  finales  d.  T. 

lef niSrrVS  ^-f "  !f ,qud,M  f0nt  détetaiiai<*  (tj  Pour  fentir  la  jufteiTe  de  cette  définition , jl 

,  ne  faut  encore  qu'examiner  quelle  idée  il  relie, 

,„r               '    ra,fon1fi,na,e  du  mouvement  na-  qusnd  on  dit  qu'une  chofe  eft  parfaite,  aptes  avoir! 

\,IVa  c-       orSan«.  e»  la  confervation  de  notre  écarté  toutes  le*  idées  particulières  i  cette  chofe. 

famé.  Si .  pour  confer ver  notre  fanté ,  nous  prenons  R.  d.  T. 

"2 "odéré..  cette  aâion  libre  ert  dé:crmi-  (Ç  )  Voilà  le  principe,  d'où  Mr.  Wot.r  tire  toc 

née  par  la  même  ra.fon  finale  que  l'aéMon  naturelle  tes  les  obligations  &  les  devoirs  de  l'homme,  6c 

del  tLomac.-matsfi.au  l:eu  de  prendre  un  exercice  fur  lequel  on  fera  bien  de  s'arrêter,  &  de  réfléchir 

mo Jéré   nous  menons  une  vie  fé Jcntnirc .  l'nflion  avant  que  d'aller  plus  loin.  R.  d.  T. 

Hbre.qm  nom  porte  i  la  vie  lé  dentaire, eft  déter-  f .  XJ.  (J)  La  pe/feSion  efleniklle  réfultc  de  1« 


con- 
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J.  XII.  Puisqu'on  appelle  bon  ,  tout  ce  qui  perfectionne  l'homme  &  fon  é- 
tat;  &  mauvais,  tout  ce  qui  le  rend  moins  parfait,  il  fuit  delà  que  les  allions 
bonnes  font  les  actions  libres ,  qui  tendent  à  la  perfection  de  l homme  fc?  de  fon  état,  £3*, 
par  confequent,  qui  font  déterminées  par  les  mêmes  raifons  finales  que  les  naturelles. 
Et  les  actions  mauvaises  font  celtes  qui  tendent  à  ï 'imperfection  de  l'homme  rj*  de  fon 
état,  par  confequent,  qui  ne  font  pas  déterminées  par  les  mêmes  raifons  finales  que  les 
naturelles.  (§.xi.) 

5.  XIII.  Une  action  bonne  en  foi,  c'efl  celle  qui  eft  bonne  par  fes  déterminations  Attttm 
eflentieiles,  c'efl- à -dire,  par  celles  qui  conftituent  Pefpece  de  faétion,  ou  à  eau 
lê  desquelles  on  la  conçoit  comme  une  action  d'une  telle  efpece.    C'efl:  dans  le  »"?♦  •»/"•'. 
même  fens  qu'une  action  eft  dite  mauvaife  en  foi.  Celle  qui ,  confidérée  en  elle-même, 
n'eft  ni  bonne,  ni  mauvaife,  eft  appellée  indifférente  en  foi;  cependant  elfe  devient 
bonne  ou  mauvaife  ,  en  tant  que ,  par  les  déterminations  accidentelles  qui  s'y  joignent ,  elle 
tend  à  notre  perfection ,  ou  à  notre  imperfection,  ou  à  celles  de  notre  état. 

$.  XIV.  Donc  entant  que  les  actions  font  bonnes  ou  mauvaifes  en  elles  -me- 
mes,  ou  que,  à  caule  des  déterminations  accidentelles  qui  s'y  joignent,  elles  de 
viennent  bonnes  ou  mauvaifes,  elles  ont  une  bonté  ou  une  malice  intrinfeque ,  de  for-*"*""' 
te  qu'il  n'eft  pas  befoin  d'un  commandement  pour  qu'elles  deviennent  bonnes,  ou 
d'une  défenfe  pour  qu'elles  deviennent  mauvaifes.  (g) 

§.  XV.  Puisque  telle  eft  la  nature  de  l'homme,  qu'il  aime  le  bien,  &  qu'il 
hait  le  mal;  puis  encore  que  les  actions,  qui  ont  une  bonté  ou  une  malice  intrinfeque  î£ 
font  bonnes  ou  mauvaifes  en  elles-mêmes,  ou  deviennent  telles  par  les  déter- °, 


ment  j 

conftitutlon.  Lorsque  le*  différentes  parties  eflen-  infiniment,  il  y  aura  a  cet  égard  un  accord  entre 

rielles  d'un  2tre  font  tellement  conftituées,  qu'elles  fes  déterminations  eflentieiles  &  accidentelles,  & 

font  propres  à  concourir  au  môme  but ,  auquel  il  il  pourra  être  parfait  Muficien.  Delà  il  paroli  que 

eft  defliné,  l'être  eft  confidéré  comme  parfait  dans  ceux,  par  exemple,  qui  ont  des  talents  pour  la 

vfon  genre  j  c'eft  pour  cela  que  l'Auteur  définit  la  chaire,  &  qui  fe  deftinent  à  parler  en  public  ,ont 

perfection  cflentielle  par  l'accord  des  détermina-  tort  de  négliger  l'art  du  gefte  &  de  l'élocution; 

tions  eflentieiles .  par  lesquelles  un  être  eft  confî-  parce  qu'en  négligeant  ces  dons ,  ils  font  caufe  que 

déré  de  telle  efpece  ou  de  tel  genre  ;  &  il  faut  leurs  Dlfcours  manquent  du  degré  de  perfection 

bien  dlftlngucr  cette  difpofiiion  de  l'être,  qui  lui  qu'ils  pourroiert  leur  donner.  Delà  on  concevra 

dmne  des  facuttfy ,   d'avec  la  fituation  dans  la-  aifément  la  vérité  de  ce  que  l'Auteur  dit  à  la  fin 

quelle  il  fe  trouve,  en  employant  cet  facultés,  at-  de  ce  paragraphe,  favoir  que  la  perfection  accl- 

tendu  que  l'emploi  des  faculiés  eft  une  détermî-  dentelle  doit  avoir  1a  même  raifon  déterminante 

nation  accidemelle.  Or  comme  tout  ce  qui,  dans  que  l'eflentielle ,  &  conféquemmentque  les  actions 

un  être ,  tend  à  une  autre  fin  ,  qu'à  celle  à  laquelle  libres ,  qui  font  déterminées  par  les  mêmes  raifons 

tendent  fes  déterminations  eflentieiles,  rrouble  ou  finales  que  les  naturelles,  tendent  à  la  perfection  de 

gêne  celles-ci;  il  s'enfuit  que  la  perfection  acci-  l'homme  &  de  fon  état; tandis  que  celles,  qui  font 

dentelle  eft  celle ,  qui  confifte  dans  l'accord  des  dé-  déterminées  par  des  raifons  différentes ,  doivent  r.é- 

terminacions  accidentelles  avec  les  eflentieiles.  Far  ceffairement  tendre  à  fon  imperfection, 

exemple,  un  homme  a  naturellement  des  talents  J.  XIV.  (g)  Ce  paragraphe  prouve,  avec  quelle fim- 

pour  la  muflque,  ces  talents  forment  des  détermi-  pliciré  &  avec  quelle  clarté,  les  vérités  fe  dévclop- 

natiorg  eflentieiles, qui  lediftinguent  de  tous  ceux  pent  &  fe  préfentent  à  Pefprit ,  dès  que  l'on  obfer- 

qui  ne  les  ont  point,  ou  qui  ne  les  ont  point  au  ve  l'ordre  naturel, par  lequel  elles  font  liées.  On 

même  drgré  ;  mais .  tant  qu'il  n'a  pas  acquis  lnfage  a  foutenu .  &  même  des  Savants  d'un  rang  diflingué 

d'employsr  ces  talents,  il  eft  pour  les  détermina-  ont  enfeigné,  qu'il  n'y  avoit  ni  bien  ni  mal  .  que 

tions  accidentelles  égal  à  celui,  qui  n'auroit  point  ce  que  les  Loix  civiles  établiifoicnt  comme  1. 1: 

'ces  talents.  S'il  a  acquis,  la  facilité  de  toucher  un  qu'il  n'y  avoit  d'autre  moralité  de  nos  actions ,  que 

*m.  I.  B  celle 
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ment;  il  s'enfuit  que  les  actions  intrinféquement  bonnes  eu  mawaifes  font,  par  elfes- 
mêmes  aimables,  ou  bdiffables.  Et  delà  encore  il  eft  i.  vidant,  que  les  aclions,  qui 
tendent  à  li  perfection  de  l'homme  &  de  fon  état,  ont  en  elfes  -  mêmes  un  motif  de  ve~ 
liiim,  &  font  ikjb  ibles  par  elles- mêmes;  &  que  celles,  qui  tendent  à  l'imperfection  de 
fbvnme  6?  de  jon  Hat ,  renferment  un  motif  de  nolition ,  font  par  elles  mêmes  ba'if- 
fabfes  (b) 

unifié  §.  XVI.  La  rectitude  ou  la  droiture  d'une  aftion  eft  fa  convenance,  avec  toutes 
*'  les  déterminations  dîéniielles  de  l'homme,  de  ("une  que  la  raifon  fuffiunte  de 
cette  aétion,  fe  trouve  dans  toutes  ces  déterminations  prifes  enfcmhle;  &  que, 
par  confequent ,  on  pu ilîc  comprendre  pir  leur  moyen  pourquoi  l'adtion  doit 
être  tellw-,  &  non  autrement  Donc  une  aêlion  droite  requiert  un  accord  dans  ïufige 
de  toutes  les  facultés  de  f  amt  &  de  la  faculté  pbyfique  du  corps,  (i  ) 

Lnn  Jé-  X\/||.  C'etl  pourquoi,  fi  dans  une  action  libre,  il  y  a  quelque  défait  du  cote 
^e  l^nten^met}t  ♦  ou  de  la  volonté,  ou  enfui  de  la  faculté  pbyfique,  elle  i\carte  de 
la  reflituie  (  J.  xvi.).  Un  d  faut  vincible  de  rectitude  dan*  l'action,  du  coté 
de  l'entendement,  s'appelle  faute       du  côté  de  la  volonté  ou  de  l'intention,  il 


celle  que  l'efprit  de  l'homme  ju»eoit  à  propos  de  matite  &  de  nigli^tnce  répondent  aflez  eiafte- 

Jcur  attribuer;  &  ils  fe  font  fondés  fur  ce  que  hs  ment  â  ceux  de  dot  &  de  faute,  tfc  nous  le» 

mêmes  pelions  font  confidétées  comme  bonnes  emploierons  d*nf  U  fuite  indificremm^nt.  lors- 

cIkz  certains  peuples ,  tandis  que  d'autres  les  rc-  que  la  précifi'<n  n'en  fourTrira  pas.    R.  d.  T. 
gardoiem  c^mme  msuvaifes.    Notre  Auteur  four-      J.  XVII.  (i  Nous  avons  fouvé  oVinsk  J.  III.  le 

nit  ici  une  demoDllration,  évidente  &  au-de(Tus  de  fondement  de  l'imputation,  c'efl  -  i-  dire,  la  raifon 

toute  exception,  de  la  monli'é  des  actions  de  pourquoi  on  tend  quelqu'un  refponfîble  de  fon 

l'homme  ;  indépendante  des  ditférentcs  manières  action  :  celui-ci  nous  montre  les  trois  fources.par 

dont  elles  peuvent  èire  envifagées.  C  ux  qui  en  lesquelles,  les  actions  humaines  peuvent  manquer 

délireront  quelque  chofe  de  piu^  étendu,  pi  uvint  1!  être  droites  :  ce  font  l'entendement,  la  volonté 

lire  le  D  fours  préliminaire  de  Grotii  s  Orùt  de  &  la  faculté  corporelle:  dès  qu'il  y  a  défaut  â  l'un 

la  Hutrrt  &  de  ta  Paix  5-  S  &  fuiv.  &  y  ajouter  la  de  ces  trois  égards,  l'action  manque  de  droiture  ou 

leflurr  des  notes  de  Mr.  U.miukYrac,  de  rectitude. 

f.  XV.  (b)  Puisqu'il  y  a  une  moralité  dans  les  L'Auteur  nous  indique  encore  dans  ce  paragra- 
actions,  c'elî-à-d.re,  une  raifon  pourquoi  elles  phe  la  raifon,  pourquoi  les  action»  font  impuiéesou 
font  boi.nts  oit  mauvaifcs  par  elles  •  mêmes ,  il  en  ne  le  font  poirt  ,fuivant  que  ,  par  un  uiakte  de  nos 
réfulte  qu'elles  contiennent  une  raifon  pourquoi  facultés,  on  auroit  pu  vaincre  le  détaut  de  notre 
il  fe  faut  p'rtet  aux  unes,  &  évi'^r  les  aunes:  jugement,  de  notre  volonté,  ou  de  nos  facultés 
cVft  ce  que  l'Auteur  tr.ide.nc  dans  ce  parafa-  coiporcife<  SouvLnt  dans  les  art-ons  humaines, 
phe-ci.  Les  mets  d.jîrai-.ts  &  batjjaiif  employés  il  y  a  défaut  à  ces  trois  égards  :  par  exemple, 
ici.  ne  répondent  pas.  parfaitement  à  l'idée  d'ap-  quelqu'un  ignore  la  loi,  qui  défend  d'aller  à  toute 
petibil'j  &  av?r,al'itej.  bride  à  travers  une  ville;  il  le  f'eie  ,  conduit  mal 
J.  XVI.  u;  On  -1  vu  que  la  perfection  exige  un  le>  chevaux  ,  renverfe  une  tenre,  dltiFc  un  vieil- 
accord  de  tou(e!»ii  1;  détern  iratior.s:  une  actioi  ;,p-  laid,  tue  un  enfant.  II  y  a  ici  un  !é;..ut  dans  l'e-ntcn- 


mtfure  rue  le  fera  le  relultat  de  tel  accord;  de-  jgr.ore  I:.  loi  ;  il  y  a  un  défaut  dans  l'a  volonté; 

ià  l'Auteur  déduit,  que  la  rectitude  ou  la  dr<  ituie  car,  quoiqu'il.n'ait  pas  eu  precifemeut  celle  de  ren- 

d'une  action  conliitc  d:\os  fon  accord  avec  mutes  ven'er  la  tente,  de  til<  lier  le  vieillard  ,  &  de  tuer 

les  déterminations  tirent  telles  de  l'homme  ,  èx  qu'-  Tintant,  ti  pendant  il  a  lien  voulu  s'expofer  à 

une  net  ion,  pour  être  droite,  exige  un  ufaj>e  non  caufer  ces  malheurs,  Il  y  a  un  défaut  du  coté  des 

dife  rd  de  teutt  ;  les  facultés  de  l  ame  .  Ct  de  la  faculté*  cmporrlks  parce  que  cd-ui  qui  a  agi.s'eft 

faculté  corporelle  ,  ou  exécutive  du  corps.  co  fuit  u.ai  -  ndroit.  ment. 

(  f  -  Dol .  dolns ,  eft  un  mot  latin,  qui  lignifie  Notre  Auteur  no-urne  d»!  tout  déduit,  qui  em- 

ordinairement  fraude ,  mais  que  nous  confervons  pêche  ia  volunté  <i  être  droite:  &  iu--m  alïofs  voit 

ici .  i  l'exemple  des  autres  Jurisconfultes ,  parce  que  d-t.e  .-c':-:;ti-oi»  répond  dms  le  (on -'s  :.ux 

qu'il  préfente  un  fens  plus  étendu  que  celui  de  iôées  e.nc  ..s  h;    eo;>'  ',.:'tes  0,1:  ot.u  ",0 1  -  à  te  <\u'Us 

fraude;  il  marque  en  général  tout  défaut  dans  no  tnu>'i.-.<  ■:,  •.;  ,r.uM.    Ln.ur.\   <ré!err  e  qu'il 

i  imention.  Daus  l'm'age  ordioaire  les  mou  de  aprc.u  U  dc.-taittoa  de  lato  icede  de  Sttviu* .  1. 
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t'appelle  dol  (f).  Le  nom  de  faute  fe  donne  aufll  ordinairement  à  tout  défaut 
de  rectitude  en  général.  On  appelle  vincible  ce  qu'on  pouvoit  éviter  en  fe  fer- 
vant  de  Tes  facultés.  Il  paroît  delà  qu'on  peut  imputer  à  ï Agent  les  aftions  où 
il  y  a  faute,  auffi  bien  que  celles  où  il  y  a  dol  (J.  m.).  D'un  autre  côté  on  ap- 
pelle invincible  ce  qu'on  ne  pouvoit  éviter  en  le  fervant  de  fes  facultés.  Donc, 
puisque  les  ebofes  qui  arrivent  par  bazar d>  fans  quil  y  ait  eu  de  notre  faute ,  ne  peu- 
vent point  être  évitées  ,  (comme  fi  la  grêle  détruit  les  bleds  ,  li  une  inonda- 
tion! renverfe  une  maifon  )  elles  ne  peuvent  non  plus  nous  être  imputées,  (ibid.).  (*). 

§.  XVIII.  Puisqu'il  n'efl  pas  poflible  que  nous  voulions  ou  ne  voulions  pas,  ce  que  Afn>m 


5-  XIX.  La  faute  &  le  dol  confident  dans  un  défaut  vincible  de  reélitude  dan 
l'action  (§.  xvii.)    Un  défaut  vincible  vient  du   non-ufage  de  nos  facultés ,  *^JJ£'* 
c'efb- à -dire,  d'avoir  négligé  l'ufrge,  qui  nous  en  a  été  accordé  (ibid.)j  Donc  la 
faute  &  le  dol  viennent  du  non-ufage  de  nos  faculUs. 


î.  i.jf  de  dol.  mal.  car  it  eft  facile  de  voir  que  ce 
que  Lait»  donne  pour  une  définition ,  n'en  c(t  pas 
une;  &  que  cejurisconfulte  exprime  fîmplement  dans 
cet  endroit  quelques  caractères  du  dol,  qui  confti- 
tuent  proprement  une  tromperie  :  il  nomme  le  dol: 
calliditatem ,  fallaciam ,  macbinationem  ad  cir- 
,fallendum,decipiendum  aiterum  adbi- 
Labeo  déilgne  par  ces  mots  un  défaut  dans  la 
volonté,  mais  d'une  volonté  particulière,  qui  ten- 
doit  uniquement  à  tromper  j  &  qui  donnoit  au  léfé 
l'action  de  M;  il  n'y  exprime  pas  cette  forte  de  dol, 
dont  la  coéreition  étoit  laiffée  à  la  partie  publi- 
que.. Cependant  les  Jurisconfultes  Romains  &  La- 
beo lui-même  n'ont  pas  toujours  limité  le  dol  à 
ce  fens  particulier  :  ils  l'ont  étendu  a  tout  vice 
ou  défaut  dans  la  volonté  ,  comprenant  fous  le 
mot  de  dol,  non  fuilement  la  volonté  de  trom- 
per, mais  en  général  celle  de  nuire.  La  /.  7- ff-  de 
dote  malt  nous  en  fournit  entr  autres  les  exem- 
ples :  on  y  lit  au  5.  3.  Si  quadrupes  tua,  dolo alté- 
rais ,  damnum  nibi  dedtrit  :  quteritur ,  an  de  dol*  ba- 
heam  adver  us  eum  aÙiontm  ?  Et  placuit  mibi  quod 
Labeo  JcribH  ;  fi  dominus  quadrupedis  non  fit  folveti- 
do ,  dori  debert  de  dolo  :  quamvis  ,  fi  noxa  dtiitio 
fit  Jtcuta,  non  futo  dandam,  nec  in  ii ,  quod  exce- 
dit.  La  définition  de  Labeo,  qu'ULMEi»  préfère  à 
celle  de  Servius,  ne  porte  donc  pas  tant  fur  les 
qualités  du  fait,  confMéré  en  lui  -  môme,  que  fur 
ce  qui  pouvoit  le  rendre  fufcrptlhlc  de  l'action 
de  dot:  cela  fe  voit  en  particulier  à  la  /.  18.  $.  2. 
eod.  où  nous  Hfors  :  fi  dminus  pro^rittstis  infu- 
iam .  tujus  ufusftuùus  legatut  erat ,  inrtn  Urit ,  mm 
tft  de  doit  aah;  quoniam  aliot  ex  boc  orruntur  aBio- 
tut  ;  preuve  qu'on  trouvoit  le  caracVre  du  dol 
dans  le  fait ,  &  qu'on  auroit  donné  l'action  de  dol, 
s'il  n'y  en  avoit  pas  eu  d'antres  :  Uipien  la  don- 
ne même  dans  ce  cas.  Plane  fi  proprietarius  boc  fe- 
cit  ex  tefiamento  vel  de  dolo  tenebitur  l.  5.  ff.  dt 


$.  XX. 

ufufr.  ear.  rer.  $.  3.  &  le  J.  7.  de  la  L  7.  fait 
bien  voir  que  dans  les  cas  de  dol ,  il  ne  s'agit 
pas  toujours  d'un  fait  pour  tromper  ou  furpren* 
dre  quelqu'un, comme  la  définition  de  Libco  fem- 
blc  l'infinuer.  Si  Ion  en  veut  d'autres  preuves, 
on  n'a  qu'à  ouvrir  les  Pandectes  :  Capitaltm  frau- 
dem  admittere,  eft,<lit  Ulnek  /.  23.  ff.  de  cedil.  éd., 
taie  alijuid  delinquere  ,  propter  quod  capite  pwùen- 
dus  fit.  Veteres  eiim  fraudem  pro  petna  ponere  J'oie- 
tant.  Capitaltm  fraudem  admiftjje  accipiamus,  do- 
lo malo  &per  ncquitiam.  Lorsque  Gajus  dit  dans 
la  /.  44.  ad  leg.  Jul.  de  adult.  coêrc.  adulterium fine 
dolo  malo  non  committitur,  il  ne  prend  certainement 
pas  le  dol  dans  le  fens,  que  Labeo  lui  donne 
dans  la  définition  citée  ci-defTus.  Et  lorsque 
dans  la  loi  Comelia  de  Sicariis ,  dolus  pro  fafto  acci- 
pitur,  ainfi  que  nous  l'apprend  le  Jurlsconfulte 
Paul,  il  eft  bien  certain  que  le  mot  dol  y  duit 
avoir  eu  une  fignification  plus  étendue ,  qu'une 
volonté  de  tromper  ou  de  furprendre  :  &  fure- 
ment  les  Empereurs  Dioclet.  £f  Maxim,  ne  le 
prennent  pas  dans  un  feus  fi  limité ,  lorsqu'ils  di- 
fent:  Ii,  oui  cum  telo  amtulaverit  bominis  necandi 
caufa  ,  ficut  it ,  qui  bominem  occiderit,  vel  cujus  dtlo 
malofaSum  erit  commijjum  ,legis  Camélia  de  ficoriix 
pana  coircttur  l.  7.  C.  ad  L  Corn,  de  Sic.  Enfin 
nous  n'avons  qu'à  jttter  les  yeux  fur  ce  qui  eft 
dit  dans  les  ff.  ad  leg.  Corn,  de  fie  ,  pour  nous 
convaincre  que  le  mot  dol  ,  dolus  malus  fi^r.irie 
dans  le  droit  Romain  toute  mauvaife  intention, 
qui  tend  à  faire  du  mal  à  autrui.  Ltgt  Commit 
de  fieariis  fj*  vetuficis  tenetur,qui  bominem  occident, 
eujuive  dolo  malo  ituendiun  faStum  erit;  ....  qulve 
faljum  tefiimonium  dolo  malo  dixetit  ....  ).  10. 
eod.  fi  quis  dolo  infuiam  miam  exufftrit  ,  eaf  iiit 
pana  plcïlttur  ,  quafi  incendUrius.  I.  16.  ec  i.  Qui 
ctdem  admijsrunt  j  ponte  ,  dolove  malo  ,  in  1<»«tc 
aliquo  pofiti,  itptrtariJtUta. 

Et  A 
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5-  XX.  Il  faut  diftinguer  du  non-ufage  d'une  chofe ,  îimpuiffance  de  s'en  fer- 
vir,  qui  confifte en  coque  fon  ufage  eft  indépendant  de  noire  volonté,  enforte 
qu'il  nous  eft  impoflîble.  Ce  quon  doit  attribuer  à  ïimpuiffance  de  fe  fcrvir  des  fa- 
cultés  de  rame  fcf  du  corps  ejl  invincible  (§.  xvii.  );  donc  il  ne  peut  nous  être  im- 
puté, à  moins  que  nous  noyions  contracté  cette  impuijfance  par  notre  faute  (ibid.)  (/). 

ifie 


1.)  (/, 

Diginm-    5.  XXI.  Il  y  a  plufieurs  acîes  apartenant  à  la  faculté  de  connaître ,  &  que 
X'fêlul.  fuppofenc  les  aéles  de  la  faculté  phyfique  dans  les  aélions  libres  ;  c'eft  pour- 
quoi il  y  a  différentes  efpeces  de  fautes,  félon  la  diverfué  de  ces  acîes.  Ainlî 
•r*€*gi-  on  peut  agir  par  inadvertance  *  c'eft- à -dire  fans  faire  attention  à  fes  adïions  ; 
T/«»-/f-  inconfidérement  \  en  négligeant  les  acles  de  l'entendement  par  lesquels  l'agent  au- 
rait pu  connoître  le  bien,  ou  le  mal,  qui,  dans  les  circonftanceâ  préfentes  peut  ré» 
fulter  de  fon  action  ;  on  peut  agir  fans  prévoyance  *  c'eft- à -dire  fans  faire  at- 
tention au  mal  qui  peut  arriver  dans  un  Cas  donné  ,  &  que  l'agent  pouvoit  pré- 
tzw-  voir;  on  peut  agir  avec  précipitation ,  t  c'eft-  à -dire  ,  en  fe  déterminant  à  agir  fans 
^^"'•fjire  des  facultés  de  connoîire  l'ufage  requis  pour  la  rectitude  de  l'aéîion;  on 
peut  agir  avec  imprudence,  fans  examiner  ce  qu'en  conféquence  des  circonftances 
fbutis.  préfentes  il  feroit  le  plus  à  propos  de  faire;  on  peut  agir  fans  fr.uci  *,  ou  avec 
non  ebalance  fans  s'inquiéter  de  la  rectitude  de  l'aftion  ;  enfin  on  peut  agir  a- 
vec  négligence,  c'eft- à -dire,  en  omettant,  faute  de  fe  fervir  de  fes  facultés  ,  les 
chutes  qui  doivent  eue  faites  dans  une  certaine  fin.    On  voie  par  là ,  pourquoi 

ordi- 


A  ces  parties  &  à  bien  d'autres,  que  l'on  pour- 
roit  y  ajouter  ,  il  part  lt  que  Us  Jurisccnjultes 
Romains  ont  er>tcnJu  par  le  dolus  ma.u»  ,  préené- 
mert  caratlcre  ,  ce  défaut  de  la  volonté,  qui 
r'éiourne  ou  éloigne  une  action  libre  de  la  droi- 
ture ou  de  li  rectitude  qu'elle  doit  avoir. 

Les  déi  nions  que  notre  Auteur  nous  donne, 
de  la  hute  ou  cculpe  &  du  dot,  nous  montrent 
une  différence  à  laquelle  il  importe  de  bien  faire 
attention:  parce  que  celte  différence  e(t  la  pierre 
de  touche,  qui  doit  guider  le  jugement,  lorsqu'il 
faut  décider,  fi  une  action  méiite  punition  ou 
point.  Nous  aurons  occafion  d'en  faire  voir  la 
conséquence. 

f.  XX.  (O  C'eft  fur  le  principe  énoncé  dans 
ce  §  qu'eft  fom'é.  cet  axiome  du  Droit  Romain. 
lmpojfi'ttium  nulla  ejl  ebligatio.  I.  105.  Jf.  de  reg. 
jur.  Nul.um  crimen  patuur  is  ,  qui  non  probibet , 
cum  prubibere  non  potejl.  I.  toç.eod.  :  &  ce  principe 
nous  fournit  la  raifon  de  plufteurs  décidons  répan- 
dues dans  U-s  Pandedics  &  le  Code.  Par  ex.  dans  la 
J.  23.  de  tdil.  td.  Ulpjkn  dit  :  Caterum  fi  quis  erro- 
re ,  fi  quis  cafu  fecerit ,  ccjfibit  Edictum.  Undetom- 
fonitts  ait  neque  impuberem  ,  neque  furùfum  capitu- 
lent fravdcm  videri  admifijje.    On  fuppofe  qu'il 
ne  faut  pas  attribuer  à  un  Impubère  &  à  un  Fu- 
rieux, ré  at  dars  lequel  ils  fe  trouvent,  de  ne 
pouvoir  faire  ufage  de  leurs  facultés  :  fuivant  ce 
que  dit  Modetinus  Infant  vei  furiofus  ,  fi  bami- 
nem  occiiicint  ,  Lege  Cornelia  nm  tentntur  :  cun\ 
«'  erun\  innocen'in  confilii  tuetus  ;  olterum  fati  in- 
fclintji  excujat.  U  12.  ff.  ad  kg.  Corn,  de  Sic.  Ces 
^i'on  les  en  fuppofie  co  eut  ou  leur  impute  le 


non-ufage  de  leurs  facultés.   Et  bis  dumtavtt  hn- 
puberibus  Senatus cor 'fuit 0  parci  credebat ,  qui  tan- 
tum  Jub  eodem  te3o  Jui{fentt  qui  veto  miniftri,  vcl 
participes  catdis  fuijfe<u ,       ejus  ettatis  (  quan^uimy 
ttondum  puberis  )  ut  tei  inteiteùun  capere  p»ffrnt , 
bis  non  magis  in  carde  domini ,  qutm  in  ullu  alia 
eau  fa  parci  oportere.   Ce  que  notre  Auteur  nous- 
enjoigne  dans  ce  paragraphe  eft  d'ailleurs  très 
important  pour  fixer  les  déliés  de  l'imputation, 
dars  certains  cas:  elle  t'épend  non -feulement du 
plus  ou  moins  d'intelligence  qu'on  trouve  dans 
l'Agent;  mais  encore  du  pius  ,  ou  moins  qu'il  y 
a  de  fa  faute  d'avoir  contracté  ou  de  n'avoir  pu 
furmonter  les  défauts  foie  de  l'entendement,  loit 
de  la  volonté  ,  foit  des  facultés  corporelles  qui 
l'ont  détourné  du  droit  chtinin;  &  c'ell  à  quoi 
les  juges  doivent  en  particulier  bien  faire  atten- 
tion pour  décerner  les  peint  s.   Car  comme  le 
degré  d'intei'igence  varie  dans  les  enfant  ,  dan* 
les  adolefcens  ,  il  varie  atiffi  dans  les  hommes: 
le  degré  d'imputation  n'eft  donc  pas  le  môme 
dans  tous  les  cas  fuppofés  parfaitement  femhla- 
bles,  pour  tous  les  agens.    Le  repos  public  &  les 
iotperfecîiors  humaircs  ne  permettent  pas  qu'on 
atteigne  à  la  perfection  ;  mais  on  doit  en  appro- 
cher le  plus  p?ès  pofiible.    C'tlt  donc  avec  ni- 
fon  qui?  Marcien  dit  /.  11.  ff.  is  punis:  Perjpiritn- 
dum  eft  judicanti ,  ne  quid  aut  dunus  oui  rcmtjjiut 
fonflituatur ,  qunm  cauja  depofeit  :  nec  enim  oui  Je- 
veritatist  oui  tlememi*  gUria  affctlanda  :  Jed  ptr- 
penjojudicio  ,  fiaut  qmque  tes  txp»fluiat  ftatuendum 
tft. 

L'état  d'ivrefle  eft  de  tous  le»  éuts  celui  dans 

lequel 
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ordinairement  on  renferme  fous  le  nom  de  négligence  toutes  les  efpeces  de  fau- 
tes ;  &  que  la  diligence  qui  lui  efl  oppofée ,  conufte  à  faire  touces  les  chofes  qui 
doivent  être  faites  dans  une  certaine  fin.  (m) 

g.  XXII.  Il  y  a  aufli  un  défaut  de  rectitude  dans  les  aftions  ,  qui  vient  de  a.» 
ce  qu'on  n'a  pas  fait  un  bon  choix  dans  le  cas  d'une  oppoûtion  ou  conflitt 
de  devoirs,  défaut  que  nous  appelions  faute  moyenne,  &  que  d'autres  appellent 
faute  de  propos,  ou  de  deflcin  ;  telle  feroit  la  faute  de  celui  qui  touché  de  compas- 
lion  briferoic  les  fers  de  l'cfclave  d'un  autre,  pour  qu'il  pût  s'enfuir.  Dans  une 
faute  moyenne  on  fait  donc  ce  que  l'on  fait,  mais  fans  le  vouloir  directement.  On  con- 
noîtra  mieux  la  faute  moyenne ,  par  ce  que  nous  dirons  dans  la  fuite  du  conflift  des 
devoirs,  (n) 

§.  XXIII.  L'Intention  de  l'agent  eft  la  volition  de  ce,  pourquoi  il  agit;  comme  hu«hm 
par  exemple  s'il  rend  un  témoignage  pour  qu'un  innocent  foit  condamné.  *Uinten»frVl9li9 
tion  eft  diretle  quand  l'agent  fe  propofe  prJcifément  ce  pourquoi  il  agit;  comme,  dansai 
l'exemple  allégué,  on  le  propofe  directement  la  condamnation  de  l'innocent:  L'/'n-J 
tension  elt  indiretle  fi  l'agent  ne  veut  pas  pour  elle-même  la  chofè  qui  fuit  de  foa* 
acYion,  &  qui  du  refteen  peut  fuivre  aufiibien  que  ce  qu'il  veut  (•).   Pareillement  il 
y  a  une  intention  immédiate  par  laquelle  on  fe  propofe  une  chofc  pour  elle-même; 
&  une  intention  mîdiate ,  par  laquelle  on  fc  propofe  une  chofe  en  vue  d'une  autre 
qui  en  doit  fuivre.  (  0  ) 

5.  XXIV. 


lequel  l'homme  fft  le  moins  maître  de  fa  raifnn; 
niais  c'eft  en  môme  temps  celui  qu'on  peut  le  plus 
éviter,  &  qui  t([  le  moins  rxcuiable:  Ci-pendant 
comme  les  excès  commis  dans  l'ivre  fie  ne  font 
pis  impu'és,  comme  ayant  é  é  les  objets  de  la 
volonté,  mais  comme  des  fuites  d'un  non  •  ufuge 
de  nos  facultés;  il  cil  fenfible  que  ces  excès  doi- 
vent être  impures  plus  rijjourtuf». nient  â  ceux 
qui  ont  contracté  l'habitude des'enivrer,  qu'à  ceux 
qui.  par  un  pur  accident,  auront  é  é  pris  de  vin: 
diftir.âion  que  bien  des  Jurisconfultcs  ont  admi- 
fe  ,  mais  donc,  faute  d'en  faifir  lo  véritable  fon- 
dement ,  ils  n'ont  pas  fait  toue  l'application 
qu'elle  demande.  J'aurai  occafion  d'en  parler  plus 
particulièrement  dans  la  fuite. 

$.  XXI.  (m)  Comme  il  y  a  plufieurs  caufes, 
qui  peuvent  donner  lieu  à  un  défaut  dans  l'en- 
tendement, les  sftes  intellectuels  qui  en  réluitent 
doivent  4>re  différents  entr'eux,  ainfi  qu  •  le  fe- 
ront les  caufes  dont  ils  («étendront  ;  d't  ù  il  s>'en- 
fuit  que  la  moralité  des  actes  phyfîques  qui  fe- 
ront produit*,  en  conféquencc  de  ces  a  rte*  mtel- 
t.-éluels  ,  différt-ta  fuiv:mf  que  ces  ad. s  intel- 
lectuels feront  diffé-ents  ;  Se  cmféquenmie'  t  que 
les  fautes  feront  de  d-.fféunte  nature  ou  de  diffé- 
rente rfpecr  .  fuivmt  que  le  défaut  de  l 'en;  en  Je- 
ment  aura  é'é  d  fféanr.  L'Auteur  tend  ces  vé- 
rités fen'ihltspar  les  débitions, qu'il  donne  ici  de 
p  ufici'rs  ncl.s  intellectuels  qui  font  vicieux. 

J.  XX'!  I.  f  «  )  I.' Auteur  a  vraifembUhlemcnt 
pr.s  IVXitnj  le  qu'l  i'orx.fe  le  ,  de  ce  que  nuus 
fifors  au  J.  7.  I.  7.  ff.  de  dolo  malo.  lin  voici  U$ 
pajobet  ;  Labt*  juanti  fi  tmpediiumjcrvum  new»* 


utfugeret,  folveris  ,  an  de  dolo  aSio  danda  fit? 
Et  ait  Qtimus  apud  ru  m  notons  :  fi  non  mijericor- 
dia  duùu)  fecifti  ,  furti  tennis  :  fi  mijerico'dia  , 
in  faÙum  aùionem  dati  dtbere.  Cependant  l'ap- 
plication que  notre  Auteur  en  fait  ne  me  parolt 
pas  tour -à- fait  juûe  :  ce  n'efl  pas,  fuivant  ce 
qu'il  cr.figne  dans  ce  piragraphe,  ie  motif  qui 
oiîlin^ue  lu  coulpe  moyenne  des  autres  ;  mais  l'effet 
defon  action:  or  celui  qui  dé4açe  un  efclave,  de 
façon  qu'il  s'évade  ,  par  un  principe  de  compat- 
fîon ,  a  fans  doute  eu  l'intention  de  le  faire  éva- 
der ;  &  il  a  Tu  qu'en  le  dégageant  il  lui  en  pro- 
curoit  le  moyen  :  on  ne  peut  donc  pas  dire  que 
cette  action  ait  été  faite  à  feiente  ,  non  tamtn  di- 
rttîe  volente.  Qitintus  condamne  celui,  qui  a  don- 
j  é  lieu  à  l'Ksc.avc  de  sVnfuir  ,  à  réparer  le  dom- 
mage que  U  malrrc  fouffre  par  cette  fuite  ;  mai» 
il  ne  veut  pas  accorder  l'jclioo  de  dol:  pourquoi?  par- 
ce que  celui  qui  a  fait  cette  action  par  compaffion , 
nu  parole  pas  avoir  eu  l'intention  de  commettre 
un  vol. 

(*)  Si  par  exemple  on  veut  faire  périr  un  in- 
nocent, pour  lie  fauver  foi- même.  R.  d.  T. 

g.  XXlil.  '  •)  N^us  avons  donné  ci-deffu*  un 
exemple  de  V intention  inditeùe  :  les  actions  qui 
procèdent  d'une  intention  direùe,  &  celles,  qui  pro- 
c.dent  d  ure  intention  indireQe ,  admettent  lïnipu- 
tation;  ainfi  que  çelUs  qui  prennent  leur  fource 
dans  une  intention  immédiate,  &  dans  une  inten? 
tion  mediatt:  parce  qui.  'à.  où  il  y  aintemion.il  y» 
l'ufane  de  la  volonté  par  rapport  à  une  action  li- 
bre, qu'on  aéré  dans  le  cis  de  pouvoir  commet, 
ue  ou  omciuej  mais  comme  les  actions  libres. 

M  a« 
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'  d*h„m-    $•  XXIV.  Les  Anciens  ont  donné  au 

ont,  (ri- 

ne  font  imputées,  relativement  aux  obligations 
qu'elles  produifent ,  qu'autant  qu'elles  font  libres, 
c'eit  à -dire,  auunt  que  nous  aurions  pu  éviter 
1  s  effets  qui  en  résultent,  il  eft  tnanile  ie  que 
celles  qui  partent  d'une  imewion  aircïl:  ou  maire- 
Se ,  médiate  ou  immcdia:t ,  ne  font  pas  toutes  é- 
galctiunt  imputé-s  &  de  la  même  manière.  Il  y 
a  encore  une  dirtinftion  à  obiVrver  par  rapport 
a  l'imputation.  L'imputation  produit  différents 
effets  ,  &  fe  fait  différemment ,  fuivant  qu'u- 
ne action,  qui  bleffe  le  droit  d'un  autre,  eft  con- 
fidéiée  relativement  i  la  Société  humaine,  ou 
bien  relitivermnt  à  celui  qui  a  été  en  particulier 
l'objet  de  l'action.  Relativement  i  la  Société  hu- 
maine, comme  le  Public  e!t  intéreffé  que  la  vo- 
lonté des  hommes  foit  droite  ;  &  que  les  peints 
n'ont  d'autre  but ,  que  d'empecher  les  hommes 
d'avoir  des  mauvaifes  volontés,  il  eft  vtfibte  que 
l'imputation  fe  règle  fur  la  volonté  de  l'Agent  & 
l'effet  qu'elle  a  tu;  relativement  à  celui  qui  a  éié 
Fobjet  4e  l'action;  comme  il  elt  fiuipletnent  que- 
(lion  de  le  rétablir  dans  fon  droit ,  &  de  réparer 
le  dommage,  l'imputation  fe  règle  fur  les  cfl'ets, 
fans  confidérer  fi  l'action  a  pris  fa  fource  dans 
l'ignorance,  l'erreur,  ou  quelque  autre  défaut, 
foit  de  l'entendement  foit  de  la  volonté  ,  le  non- 
ufage  des  facultés  eft  imputé  en  plein  ;  &  c'eft  fur 
cela  qu'eft  fondée  cette  ^écifion  du  Droit  Canon. 
Décret.  Creg.  L.  v.  T.  36.  C.  9.  Si  culpa  tua  datum 
eft  damnum,  vel  injuria  irrogata,  feu  aliis  irrogan- 
tibus  opem  forte  tulijli:  aut  bsc  mpcriiia  tua,  five 
rugtigetuia  evenerunt  :  jure  fuptr  bis  fatisfacere  te 
oportee,  nec  ignorantia  te  exeufat ,  Ji  jcire  deluifli 
ex  fatlo  tut  ittjuham  verijimiliter  pojje  conlingere  vel 
jauurum.  Q*od  fi  animalia  tua  nccuijfe  proponas  ; 
nibilominus  ad  JaHsfaÙionim  tenn  is  ;  uifi  ta  danio 
p  ffu  damnum,  velit  liberar*  te  itjum:  quoi  tamen 
ad  liberativum  tum  prrficit,  fi  fera  animalia  ,  vel 
qus  cenfutvtrunt  nocere  fuijjent,  £f  quam  debueras 
non  curafii  diiigemiam  adùibere.  Satie,  licet ,  qui 
eccafionem  damni  dat,damnum  vidtatur  dedilje-.fecus 
efl  tamen  in  i/.'o  dicenium,  qui,  ut  non  acciderct,  de 
contingauibus  nil  omijit.  Toute  action  lihre  elt  donc 
pltinement  imputée,  foit  que  l'intention  eût  été 
aié^hte  ou  immé.iiatc, direfte  ou  indirecte,  lors- 
qu'elle elt  confidéiée  uniquement  par  rapport  au 
dommage  à  réparer,  pourvu  qu'elle  ait  eu  fes  ef- 
fets &  autaut  qu'elle  les  a  eus. 

Mais  il  n  en  eft  pas  ainfi  lorsqu'on  confiJcre 
ces  aétions,  relativement  a  l'intérêt  que  la  Socié  é 
a  de  les  réprimer:  c'eit  alors  qu'on  les  impute, 
fuivant  que  la  volor.té  s'oit  po:téi.'  plus  ou  moins 
à  l'effet  qui  en  a  réi'ulté.  C  d\  par  cette  raifon 
qu'il  ne  fulJn  p;  s  qu'un  homme  foir  tué  pour  ut'er 
du  çl;ii  e.  il  fiut  un  meurtre:  lin  tlind  jikn 
dum  (fi,  niji  confiai  aliqu  m  efft  ecc  wn ,  nsu  bke- 
ri  de  familia  quafliuum.    Ligure  igi.ur  délit,  >«- 


dol  lVpithèce  de  bon ,   pour  défigner 

le 

1ère  intertmpnm  ut  Sewtusetnfultt  heu:  fit.  l.i.  t. 
24.  ff.  ai  SCt.  Skm. 

Amfi  donc,  fi  une  action  a  eu  fon  effet,  que 
l'intention  en  ait  été  directe,  immédiate  ou  non, 
elle  elt  pleinement  imputée.  Oit  pour  cela  qu'on 
ne  voit  2  cet  é^ird  aucune  diffé-ence  dans  1a  Jis- 
pofition  d«s  l.oix  Ronnints .  qui  rendr-nt  quel- 
qu'un refponfable  de  fon  action,  lorsqu'il  s'jgît 
dii;l'ii;;er  des  peines.  Lege  Cornelia  de  ficatiis  & 
venejiciis  ter.etur,  qui  lomi-iem  occiderh ,  cujusve  do- 
lo  m  1/0,  incenJiwn  faâun  tri:;  quive  bomfiis  occi- 
dendi ,  furtive  fteiendi  caufa  crin  ttlo  aniulaverit  ; 
qui'je,  cum  Migijlratui  ejj'et,  publicove  judkio  pra- 
ejjet,  opera>n  dedi{fct,  quo  quis faljum  juduium  fro. 
fiieretur  ,  ut  quis  inmee m  c onvei lirttur ,  çtndemnare- 
tur.  $.1.  Frattrea  tenetur,  qui  bomir.is  necandi  cau- 
fa  venenuwi  confecerit ,  dederit  ;  quive  faljum  teiii- 
mtniun  dolo  malt  dixerit,  quo  quis  publico  juiicio 
rei  capitalis  damnareiur  ;  quive  Magijltatus  juJexve 
queeflionis  fub  capitalem  CùUjCtm  pecuniam  tecc^ri:, 
ut  publica  iege  reus  fierel.  D'un  autre  cô  é  la  pei- 
ne n'étoit  p'S  admife,  fi  la  volonté  ne  s'étoit  pas 
portée  à  l'effet,  qui  avoit  réfulté  de  l'action.  Di- 
vus  Hadrianus  (  liions  -  nous  dans  le  J.  3.  /.  I.  jj\ 
eod.)  refcripfit,  eum,  qui  bminem  occidit,  fi  nvn 
occidendi  animo  boc  admifit  ,  abjiivi  pojjt.  Miis 
comme  par  rapport  aux  actions,  dont  les  effets 
font  tels,  que  la  Société  civile  a  cru  devoir  les 
réprimer  par  des  peines  ,  la  volonté  peut  y  avoir 
eu  plus  ou  moins  de  part,  &  qu'on  peut  avoir 
fait  plus  ou  moins  un  mauvais  ul'age  de  fes  facul- 
tés, eu  bien  être  la  caufe  volontaire  du  non- 
uf3ge  des  facultés,  dont  l'action  eft  réfultée, 
l'imputation  admet  une  infinité  de  degrés,  qui 
ne  peuvent  être  déterminés  que  par  les  circon- 
ltanccs. 

Pour  ne  pas  être  fujet  i  aucune  peine ,  il  faut 
qu'on  ne  puific  nous  reprocher  ni  un  défaut  dans, 
notre  volonté ,  ni  un  mauvais  ufage  ni  un  non- 
u<"iRe  de  nos  faculté:  c'eit  alors  que  notre  action 
elt  parfaitement  irmsccnte  ,  &  qu'on  ne  peut  nous 
rendre  rcfponfabLs  des  fuites  fàcheufes ,  qui  en  au- 
ront pu  réfulter.  Ce  t  fur  ces  principes  que  les 
Empereurs  Dite  lit.  if  Maxim,  diûnt  dans  M  l.  5. 
C.  ad  kg.  Corn,  dt  Sic.  Ewn  qui  ad  'evera:  bomiti- 
dîum  je  nm  vo'.w.tate ,  jci  ciju  j'jrtu<;o  feeije  ,  cum 
ca'.ii:  i:~lu  m-rik  eccifto  pr alita  videatur  :  Ji  hoc  il* 
e'1 ,  ne^ue  j'uper  Loc  "am'>ir%i  patent,  omni  netu  ac 
fujpiciint ,  q:nm  ex  adm[y<t  rei  discrimine  Jufiimt, 
jeatndum  id,  q-t)d  adwtaiime  w-jlra  c&m;-rebtnjum 
ejl ,  toiutuu  ikenri.  ICt  cVlt  encore  parce  qu,-  la 
mou  d'un  a^reffeur  ne  doit  p"s  être  imputée  a 
celui  qui  (e  tîé'e.iJ,  &  q  ii,  en  fe  tlcfcndant , 'uc 
celui  qui  I'attaq  is,  m.vs  à  l'd^re.ïeur,  comme 
ctufe  1i;mc  des  fuites  de  fa  propre  action,  que 
l'IùripLietir  Gniien  die  »^ns  la  4.  L  eed.  Si  ut  aiie- 
gis  û;i.xiiia-.tiMj  peremiji;  dujium  «eti  tjl,  eum. 
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te  femblam  qu'on  frit  de  vouloir  ou  de  penfer  quelque  chofe ,  en  vue  de  quelque 

but 


pti  inferend*  ce  Us  vtluntate  pracefferat ,  jure  et- 
Jum  videri. 

Mais  lorsqu'il  y  a  quelque  défaut  dans  le 
volonté,  ou  lorsqu'on  a  manque  dans  l'ufage  de 
fes  facultés  ,  &  que  ce  manquement  réluïte  de 
difpofitions  antérieures,  que  I  on  auroit  pu  ou  dû 
éviter,  &  que  cependant  la  vo'.or.té  n':i  pas  0:0 
portée  à  l'effet  qui  en  a  réfuhé,  que  l'intention 
n'a  pas  été  directe  mais  indirecte,  il  y  a  alors  un 
mélange  de  déterminations,  qui  rendent  le  def'é 
de  l'imputation  allez  difficile  à  fixer.  Ordinaiie 
ment  on  règle  alors  l'imputation  fur  le  plus  ou  le 
moins  de  mal  qu'on  s'elt  pnrpofé  de  faire  ,  fur  le  plus 
ou  te  moins  qu'on  auroit  du  éviter  les  circonltan- 
ct  s,  dans  lesquelles  on  s'elt  trouvé;  fuivant  que  le 
degré  d'imperfection,  qui  a  mis  notre  volonté  & 
nos  facultés  en  défaut,  doit  nous  être  plus  ou 
moins  imputé;  fle  enfin  futvant  que  le  mal.  pro- 
duit par  notre  action,  iméreffe  la  fùreté  pujîiqac 
&  le  bien  général  de  la  Sociéé.  Il  eît  aifé 
de  concevoir  que  la  comlunaiion  de  ces  dé- 
terminations peut  varier  à  l'infini,  &  qu'elle  doit 
faire  pour  le  juge  un  objet  très -difficile;  mais  ce 
qui  le  rend  plus  difficile  encore,  c'eft  que  la  So- 
ciété exige  fouvent  une  punition  pour  un  fut, 
commis  fans  aucune  vo!on;é.  tout  comme  fi,  l'A- 
gent avoit  eu  l'intemion  de  faire  le  mal  qu'il  a 
fait,  bien  qu'il  ne  fâche  pas  même  ce  qu'il  a  fait. 
C'en -là  le  cas  de  ceux  qui  commettent  quc'que 
crime  dans  livreffe:  on  leur  impute,  par  le  châ- 
timent ftatué  envers  aux  qui  le  commettent, 
toutes  les  fuites  de  l'état  dans  lequel  ils  fe  font 
volontairement  mis.  fuivant  le  piincipe  expofe 
ci- leffus  ($.  nr.):ét  quoiqu'il  arrive -qu'on  au  été 
mis  dans  cet  état  par  accident; cependant .  com- 
me le  bien  de  la  Société  demande  qu'on  ne  foit 
pis  expofe  aux  funeftes  effets  de  l'ivrognerie,  ra- 
rement fauve- 1 -on  par  là  l'Agent,  quoique  ce 
foit  un  motif  pour  le  Juge  d'adoucir  h  peine  au- 
tant qu'il  eli  poffible.  Or  puisqu'en  infli^nt  une 
pein-.-  à  quelqu'un  qui  aura  commis  un  cY-iit  dm» 
l'ivretre,  on  ne  fait  p=s  cette  pur  ition  à  ca>rle  de 
la  volonté  qu'il  a  eue  de  commettre  ce  délit,  ni 
pour  détourner  la  volonté  des  autres  'le  commet- 
tre de  femblables  crimes,  mais  à  oufe  d;*  l'état, 
qui  lui  a  donné  lieu  de  commettre  ce  délie,  & 
pour  engager  les  autres  à  évirer  de  fe  mettre  dans 
cet  état,  il  eft  évident  que  la  peine  r.e  doit  ja- 
mais aller  nu -delà  'le  Itff-t  que  r.icbon  a  pro- 
duit; &  que  la  m;Ic  qui  Jit,  q  :c  celui  qui  com- 
met h  .léiit  en  ivreff.  doit  être  puni,  c-rmir  s'il 
l\ût  fa-t  n'y  étant  pomt.elt  une  re.-^U  très  -  fan-- 

:  ,'uisquc  dans  le  dernier  cas  la  pei.ie  fe  d  Mt 
proportionner  plus  fur  U  volonté,  que  fui  l'effet 
J'une-  action. 

Ceci  me  conduit  à  un  lutre  de.»ré  a'miputnnon , 
fm  lequel  il  cft  ucs-effentiel  de  bien  réfléchir. 


A  confîdérer  le  but  des  peines ,  qui  eft  propre- 
ment d'empêcher  que  la  volonté  ne  fe  porte  au 
mal ,  on  diroit  qu'on  ne  doit  jamais  faire  atten- 
tion il  la  volonté  a  eu  fon  effet  ou  non:  qu'il 
fuffit  que  la  volonté  y  ait  été  portée  pour  infliger 
au  coupable  la  peine  Itatuée  contre  le  crime  qu'il 
a  voulu  commettre.  Cependant  la  pratique  n'efl 
pas  conforme  à  cette  doctrine;  du  moins  il  y  a 
des  Tribunaux ,  où  l'on  adoucit  la  peine,  lors- 
que l'action  n'a  pas  eu  Ion  plein  effet.  La  rè- 
gle qui  établit  qu'on  n'ait  jamais  égard  à  l'ef- 
fet, éc  celle  qui  veut  que  l'on  y  ait  toujours  égard 
me  paroilfent  toutes  deux  manquer  de  jufteiTe. 
La  volonté  peut  être  portée  à  un  crime  &  en  être 
détournée  dans  le  tems  qu'on  l'exécute:  il  y  a 
donc  une  raifon  prife  de  la  volonté  -  même ,  qui 
fait  qu'on  peut  adoucir  la  peine  d'un  meurtre, qui 
n'a  pas  eu  fon  plein  effet;  et  dans  ces  cas,  il  me 
fembleque  la  règle,  qui  veut  qu'on  n'ait  aucun 
égard  à  l'effet,  ne  doit  pas  être  admife;  mais  fi 
la  volonté  s'et't  trouvée  tellement  déterminée,  que 
le  Criminel  ait  fait  tout  ce  qui  a  dépendu  de  lui 
pour  achever  le  crime,  &  qu'il  n'ait  pas  tenu  à  lui 
qu  il  n'ait  eu  fon  plein  effet,  il  me  femble  que 
ce  qui  manque  à  i'accompliffement  du  crime  du 
côté  de  l'effet,  ne  doit  pas  plus  lui  être  imputé, 
que  ne  le  feroit  à  fon  defavantage  une  action 
innocente,  par  laquelle  il  auroit  eaufé  quelque 
mal.  Le  Droit  Romain,  rempli  de  faits,  nous 
en  offre  beaucoup  auxquels  nous  pouvons  appli- 
quer as  principes.  La  règle,  que  dans  la  puni- 
tion des  crimes,  il  faut  confîdérer  uniquement  la 
volonté  ci  la  prendre  pour  le  fait ,  y  paroît  avoir 
été  affez  généralement  adoptée.  Les  paroles 
û' Adrien  font  bien  claires:  In  maleficiis  voluntas 
jpfQatur  ,  non  exitus.  I.  14.  ff.  ad  leg.  Ctrn.  de  /»*. 
On  ne  peut  rien  de  plus  expreffif  ni  de  plus  concis. 
Le  même  Erpereur  veut  que  celui  qui  bleffe 
quelqu'un  avec  intention  de  le  tuer,  fai  s  le  tuer 
pourtant,  foit  traité  en  homicide:  qui  bavtinem 
no>j  occidil  jtd  vu Int ravit ,  ut  occidat,  pro  bomicida 
dimuundus.  I.  1.  ff.  *d  leg.  Corn,  de  fie.  In  ligt 
Cjrntiia  doku  pro  fatïa  occipitur,  dit  le  Juriscon- 
lultu  Paul  dans  la  i.  7.  eod. 

Ce  t  donc  une  rr^le  ^érérale  que  pir  rapport 
aux  peints,  l'imputation  doit  fe  régler  fur  la  vo- 
lonté. Le  D  oit  Romain  va  plus  loin  encore,  il 
punit  la  voloi  té  comme  le  fait, quand  même  l'a- 
cte ,  qui  contitue  le  crime,  n'auroitpas  été  com- 
D'.encé  :  celui  qui  fe  promené  avec  des  armes  à  la 
main  pour  commettre  un  meurtre,  tft  condamné 
à  la  mou,  fuiv.mt  la  t.  1.  &  7.  ff.  ad  leg.  Corn. 
Ui  fie.  £f  l  7.  C'  eod.  C  lui  qui  acbette  du  poifon 
pour  K  donner  a  ion  père ,  elt  tenu  pour  parrici- 
de, epioiqu'il  n'ait  pu  donner  le  poifon  /.  1.  in 
fin.  ff.  <>d  Pomp.  de  partir.  Cependant  il  y 
a  des  dédiions  dans  le  Droit  Romain  qui  parois- 
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but  qui  n'a  rien  d'illicite;  &  par  oppoûiion  ils  ont  appellé  dol  mauvais  celui  dont 
nous  avons  parlé  (g.  xvn.).  (p) 

5.  XXV.  Le  dol  mauvais  ou  criminel  fe  diflingue  en  dol  de  propos,  ou  de  deflein, 
par  lequel  l'agent  fe  propofe  foie  directement,  foit  indirectement,  le  mal  qui  re- 
faite de  Ton  action,  &  dol  de  ebofe ,  qui  elt  lorsque  l'agent  ne  fe  propofe  pas  à  la  vé- 
rité ce  mal,  mais  qu'il  confent,  après  l'avoir  connu  par  le  fait,  que  celui  ,  fur  qui 
il  eft  tombé ,  le  fouffre.  C'eft  le  premier  cas,  quand  quelqu'un  vend  pour  vraie, 
une  pierre  qu'il  fait  être  faufle;  c'eft  le  fécond,  s'il  l'a  ignoré,  mais  qu'enfuite 
l'ayant  fu,  il  ne  veuille  pas  rendre  le  prix  qu'il  en  a  reçu. 

§.  XX  Vi.  Souvent  encore  les  hommes  concourent  à  fanion  d'un  autre ,  c'eft-  à  -di- 
re qu'ils  y  contribuent  par  quelqu'une  de  leurs  actions  ;  foit  par  un  acte  de  l'en- 
tendement, comme  en  faifant  naître,  dans  l'efprit  de  l'agent ,  l'idée  d'une  action  à 
laquelle  il  ne  penlbit  point,  en  le,  mettant  au  fait  des  circonltances  qui  fe  prefen- 
tent  dans  un  certain  cas,  en  lui  donnant  des  confeils,  en  lui  propofant  des  motifs 

d'agir 


fent  s'éloigner  de  la  févérité  de  cette  doctrine  : 
du  moins  c'eft  l'opinion  de  quelques-uns  de  Tes 
interprètes;  qui  prétendent  encore  que  le  Droit 
Romain  admet  l'exception  à  la  règle  ,  lorsqu'il 
s'agit  de  crimes  moins  graves  :  ils  Te  fondent  fur 
ces  paroles  de  Gajus  dans  la  t.  3.  ff.  de  bis,  qui 
notant,  inf.  Qui  autem  opéras  Juas  locavit  ut  prodi- 
ret  artis  ludierte  caufa ,  neque  prodit ,  non  natatur  : 
qnia  non  eft  ea  tes  aîleo  turpis  ut  etiam  eonfilium  pu- 
niri  debtat.   Nous  pourrions  remarquer  fur  cela 
qu'fJt.riEN  n'eft  pas  d'accord  avec  Gajus.  Le 
premier  nous  dit  au  J.  6.  I.  1.  de  poft.  Ergo  qui 
locavit  y  folus  notatur,  jive  depugnavent  five  non* 
Et  cette  décifion  paroit  mieux  fondée  que  celle 
de  Gajus,  parce  que  ce  n'eft  pas  l'exercice  de  fe 
battre  avec  les  animaux,  qui  foumet  quelqu'un  à 
la  peine  d'infamie,  mais  l'action  de  fe  louer  pour 
cet  exercice:  ainfi  celui  qui  s'eft  loué  pour  ce- 
la, qu'il  fe  batte  ou  qu'il  ne  fe  batte  pas,  a  déjà 
commis  le  fait  fur  lequel  la  note  d'infamie  a  é'.é 
ftatuée.  Nous  tacherons  de  mettre  ces  deux  Ju- 
risconsultes d'accord  :  examinons  la  raifon  que 
Gajus  donne  de  fon  fentiment:  c'eft ,  dit -il, 
parce  que  la  ebofe  n'eft  pas  fi  mauvaije  que  le  dejjein 
doive  auffi  être  puni.    De  cette  raifon  particulière 
dans  un  cas  particulier  les  Interprètes  ont  conclu , 
que ,  fuivant  le  Droit  Romain ,  dans  la  punition  des 
crimes  légers,  on  pouvoit  adoucir  la  peine,  li  la 
volonté  n'avoit  pjs  eu  fon  effet.    Mais  voici  un 
cas  grave  où  la  punition  eft  commuée  dans  une 
moindre  peine,!!  l'aéte  n'a  pas  été  accompli.  Qui 
puero  fluprum  ,  abduâo  ab  eo ,  vel  corrupto  cornue , 
perfuajerit ,  aut  muiierem  fuelhmve  interpelhverit , 
quidve  impudicitia  grath  fecerit,  dowm  prte  luetit, 
prœtiumve,  quo  is ■  ptrjuadeat ,  dederit:  perfedo  fia- 
giti»  ,  punitur  capite,  imterfetto,  in  injulam  de- 
ptrtatw.  I.  1.  5  1.  ff.  de  exiraord.  crim  Ce  n'eft 
donc  pas  une  règle  générale  que  la  volonté  eft 
prife  pour  le  fait  dans  les  crimes  gra\cs,  &  qu'el- 
le ue  l'eft  pas  dans  ceux  qui  fout  légers.  Quel- 


le eft  donc  la  raifon  de  ce  que  le  Jurisconfulte 
Paul  nous  apprend  ici  :  c'eft ,  fi  je  ne  me  trom- 

F»c,  celle  que  j'ai  donnée  ci-deffus:  favoir  que 
orsque  la  volonté  a  pu  changer ,  ci  qu'il  n'eft  pas 
fur  qu'elle  fe  fût  portée  réellement  au  fait ,  elle 
n'eft  pas  non  plus  prife  pour  le  fait.   Le  cas  pro- 
pofé  dans  la  décifion  de  Gajus,  citée  ci  -  defius , 
me  parolt  indiquer  un  homme  qui,  à  la  vérité, 
s'eft  loué  pour  combattre ,  mai9  qui  ne  s'eft  pas 
préfenté  au  combat: il  a  annullé  le  contnftfur  le- 
quel la  peine  portoit:  là  où  celui  dont  Ulpten 
parle,  m'annonce  un  homme,  qui  fe  préfente  au 
combat ,  qui  eft  prût  d'exécuter  le  conrrsft ,  & 
qui  l'exécute  autant  qu'eft  en  lui.   Quoiqu'il  en 
foit  on  voit  dans  cette  /.  x.  de  extr.  crim.  un 
exemple  de  ce  que  notre  Auteur  nomme  une  in- 
tention médiate,  &  que  le  Jurfsconfulte  Paul  vent 
que  l'action,  par  laquelle  on  a  vifé  à  une  fin  ,  afin 
de  parvenir  à  une  autre  fin, ne  foit  pas  punie  fui- 
vant le  principal  but,  en  cas  qu'il  n'ait  pas  eu 
lieu,  mais  fuivant  le  but  fubor donné.  Sollicita- 
tores  alienarum  nuptiirum,  itempte  matrimonioru* 
interpellâmes,  etfi  effeflu  JcelerU  potiri  r.on  pojfunt, 
propter  voiuntatem  perniciojce  libidinis  extra  ordinen 
puniuntur.    C'eft  toujours,  comme  l'on  vol',  1a 
volonté  qui  eft  chez  les  Romains  l'objet  des  pei- 
nts: &  leur  doctrine  me  parolt  beaucoup  plus 
conforme  à  la  faine  Raifon  &  à  la  bonne  Philofo- 
phie,  que  l'ufage  presque  généralement  adopté 
dans  tous  les  Tribunaux,  peut-être  fur  une  in- 
terprétation erronée  de  quelques  paffages  de  la 
Sainte  Ecriture ,  entr'autres  d'Kxon.  xxi  vs.  12. 
18.  &  19  Nomu.  xxv.  vs.  16.   Je  dis  une  inter- 
prétation erronée  :  car  bien  loin  que  ces  paflages 
autoriferoient  à  dirniruer  la  peine  en  cas  que  l'ef- 
fet n'eût  pas  répondu  à  l'intention,  on  voit  au  con- 
traire manuellement,  que  Dieu  veut  que  la  vo- 
lonté foit  punie,  tt  non  l'effet.    Les  Moralifles 
font  généralement  d'accord  qu'on  infline  les  pei- 
nes, pour  corriger  le  Ciiminel ,  &  empêcher  les 
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S'agir  ou  de  ne  pas  agir;  foie  par  un  afte  de  la  volonté,  comme  en  ordonnant,  en 
priant,  en  défendant,  en  exhortant,  en  détournant,  en  menaçant ,  en  féduifant, 
en  fbllicitant ,  en  perfuadant ,  en  diflTuadant  ;  puisque  par  ces  fortes  d'altes ,  on 
montre  fufSfamment  à  un  autre  ,  qu'on  veut,  ou  qu'on  ne  veut  pas  quelque  ch. o- 
fe  ;  foit  enfin  par  quelque  aile  de  la  faculté  phyfique  ,  comme  en  aidan:, 
en  fourniflànt  les  inftruments  néceflaires  pour  agir ,  en  donnant  l'exemple, 
dans  le  deflein  d'engager  un  autre  à  faire  la  même  chofe.  11  eft  aifé  de  voir 
que  les  bommet  participent  aux  aftions  d'un  autre,  en  y  concourant,  &  que  par  confé- 
quent  le  fait  d'un  autre,  auquel  vous  concourez ,  vous  ejl  imputé,  entant  qu'il  dépend 
de  votre  volonté  libre  (  $.  m.  ).  Au  refte  ce  que  nous  avons  dit  des  différentes  fa- 
çons de  concourir  à  l'action  d'un  autre ,  montre  alTez  qu'on  peut  commettre  une  fau- 
te ,  auJJÎ  bien  qu'un  dol ,  en  concourant  au  fait  S  autrui  (§.  xvii.  )  ,  &  que  le  fait 
&  autrui  nous  doit  être  tantôt  plus,  tantôt  moins  imputé       vi.  xtii.).  (q) 

fi.  XXVII.  Entre  les  actions  internes  il  faut  placer  Je  tonfentement ,  qui  confi-  eww 


antres  de  fe  porter  à  de  pareilles  actions:  le  but 


tmkuu  éê 

\  ■         i  t    fies**  Um 
un  tait,  notre  volonté  a  concouru  a  le  produire ls a. 


ment  de  détourner  que  Javolinus  dit:  Liber  bmo  ,  jt  jujju  attertus 
manu  injuriam  dédit ,  aSio  Legii  Aqutlim  cum  eo 
eft,  qui  juffit ,  fi  modo  jus  imperandi  babuit  :  i.  37. 
ff.  ad  l.  aquil.  Celui  qui  engage  quelqu'un  à  faire 
Injure  a  un  autre  y  concourt  par  fa  volonté,  & 
le  fait  lui  eft  imputé.  Non  folum  is  injuriarum  te- 
netur,  quifecit  injuriam  ,boc  eft,  qui  pereuffu:  ve- 
UU  truque  eontinetur  ,  qui  doit  fecit  ;  vel  qui 


éu  châtiment  eft  donc  uni 
la  volonté  de  celui  qui  foûffre,  &  celle  des  au- 
tres ,  de  ce  qui  peut  la  rendre  vicieufe  r  donc  le 
châtiment  ne  doit  pas  fe  mefurer  fur  l'effet  mais  fur 
la  volonté  :  avec  tout  cela ,  comme  la  volonté  ne  fe 
nanifefte  h  plupart  du  temps  que  par  les  effets 
d'une  action,  l'on  voit  pourquoi  les  peines  fe 
proportionnent  ordinairement  auflî  fur  les  effets. 

|.  XXIV.  (/>)  Notre  Auteur  définit  le!  ce  que 
les  Anciens  ont  entendu  par  un  bon  dol:  rare- 
ment ont -ils  donné  eax- mêmes  des  définitions 
juftes  &  exactes:  ils  fe  contentoient ,  comme  le 
remarque  Mr. Noodt,  Jurisconfulte profond, qui  a 
donné  de  D  beaux  Commentaires  fur  le  Droit  Ro- 
main ,  de  deferiptions  telles  qu'elles.  Preuve  que 
la  définition  par  laquelle  notre  Auteur  détermine 
je  fens ,  dans  lequel  les  Anciens  preaolent  le  bon 
dol  ,  eft  exalte,  nous  n'avons  qu'à  jetter  les  yeux 
fur  la  L  t.  ff.  de  dol.  mal.  oh  Ulpikn  dit  dans 
le  f.  3.  Ntnfuit  autem  ctnuntus  Frottor  dolum  di- 

être,  Jed  adjecit  maluh  :  quoniam  veteret  dolum  fuadend*  juvijje  /céleris  eft  inftar.  C'eft  fur 
etian  bonum  ditebant,  ff  pro  Jelertia  boc  rumine  *c-  fondement  gue  celui  qui  donne  confelj_pour 
eipitbant  :  maxime  fi  advtrfus  btfltm  latrtnemve  quit 
machine  tur.  Or  comme  les  Anciens  attachoient 
l'idée  de  bon  dol  à  une  fimulatim,  ils  ont  de  mô- 
me attaché  l'idée  d'un  mauvais  dol  à  une  fimu- 
htwn,  l'une  faite  pour  une  bonne  fin ,  l'autre  pour 
une  mauvaife ,  comme  il  parott  par  ce  qu*CLPiEN 
nous  rapporte  dans  l'endroit  que  je  viens  de  ci- 
ter. Mais  notre  Auteur  ,  donne  à  l'expreflJon  de. 
mauvais  dol,  pris  par  oppofition  au  bon  del ,  un 
fens  beaucoup  plus  étendu,  défignant  par  cette 
expreffion  toute  volonté  qui  fe  porte  i  une  fin  il- 
Hdte,  de  c'eft,  comme  on  l'a  vu,  celui  qui  lui 
eft  généralement  attribué  dans  le  Droit  Romain. 

J.  XXVI.  (q)  Ce  paragraphe  nous  expofe  la  po'jjefjtonis  eauja  arma  fumpfêrh  :  item  ,  qui  auftor 
raifon  deplufieurs  importantes  décidons  du  Droit  feattionis  fuent,  &  qui  naufragium  fuWeJJerit  :  & 
Romain:  nous  allons  en  fournir  quelques  exem-  qui  f  alfa  indicia  confeffus  fuerit,  tonftituendave  eu- 
pies.  C'eft  parce  qu'eu  donnant  des  ordres  pour  raverit,  quo  quis  innocent  <ircumve*ire\ur  :  &  qui 


,  ut  cui  mdla  pugno  percuteretur.  I.  11.  ff. 
sis  princ.  de  in},  car  ce  n'eft  pas  feulement  celui 
qui  fait  l'action  qui  eft  cenfé  fe  commettre,  mais 
celui  qui  anime  à  le  faire  ;  &  pourquoi  t  parce 
que  fa  volonté  y  a  autant  &  fouvent  plus  de  part, 
que  celui  qui  commet  l'action.  Feciffe  tmvteiutn 
non  tantum  is  videtur  qui  votif cratui  ejl  :  verum  is 
quoque ,  qui  etneitavit  ad  vociferationtm  alios  ,  vel 
qui  furnmijlt ,  ut  vociferentur.  I.  15.  J.  8.  eod.  Et 
comme  celui  qui  donne  Amplement  confeil  pour 
l'éxécution  d  un  aime  y  tend  par  fa  volonté, 
l'action  lui  eft  de  même  imputée  :  quoique  alios 

ce 
ua 

vol  eft  cenfé  en  commettre  un  /.  53.  ff.  j.  2.  dt 
verb.  fig.  La  /.  36. ff.  de  furtis  eft  affez  cxpreflîve 
fur  ce  point  ;&  Ulpikn  ne  fait  aucune  diftinction 
entre  celui  qui  commet  un  adultère,  &  entre  ce- 
lui qui  en  donne  le  confeil  1. 11. ff.  ad  kg.  Jul.de 
adult.coerc.  Is  cujus  ope,  ditScjsvoLA,  cotifilio.dol» 
mal»  faSum  eft,  ut  vir  ,  ftminave  in  adulterio  de- 
prebenfa ,  pétunia ,  «iiow  qua  paSione  fe  redimerent , 
eadem  posna  damnatur,  qua  conjlituta  eft  inets.qui 
lenotinii  trimine  damnantur.  I.  14.  eod.  C'eft  en- 
core fur  le  même  fondement  que  Makcien  dit 
dans  la  l.  3.  ad  leg.  Corn,  de  Rc.  {.  4.  Item  'is, 
cujus  familia  fcitiUe  eo  adipijeenda  ,  recuperandx 
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(te  à  vouloir  que  ce  qu'un  autre  veut  qui  foit  fait,  ou  ne  foit  pas  fait,  fe  fafle 
ou  ne  fe  faflè  pas.   Si  nous  déclarons  en  propres  termes ,  ou  par  quelqu'autre 
Cgne .  que  nous  voulons  ce  qu'un  autre  veut  ;  le  confentement  s'appelle  exprès  ; 
fi  on  le  conclue  d'ailleurs ,  par  quelque  choie  que  nous  fa i fore ,  ou  que  nous  ne 
faifons  pas,  le  confentement  s'appelle  tacite,  &  on  le  nomme  préfumé  fi  l'on  con- 
clut probablement  que  nous  le  donnons  ;  car  préfumer  c'eft  conclure  probablement 
qu'une  choie  d'ailleurs  douteulè,  eft  vraie  dans  un  cas  particulier.    Puisque  la  ma- 
nière de  déclarer  fa  volonté  ne  change  pas  l'aéte-même,  le  confentement  tacite 
n'efl  pas  moins  un  vrai  confentement ,  que  celui  qui  eft  exprès.  (r) 
DifiêH-     î'  XXVIIL  Au  confentement  eft  oppofé  le  dfjentiment  ou  défaven,  qui  con- 
««'•     fiflté  à  vouloir  que  ce  qu'un  autre  ne  veut  pas  qui  (oit  fait,  fe  faflè,  ou  que  ce  qu'il 
veut  qui  foit  tait  ne  fe  fafle  pas.    On  voit,  comme  nous  venons  de  le  dire  du 
confentement  ($.  x*vn.)  que  le  diffentiment  eft  ou  tacite  ou  exprès;  &  quel  eft 
edui  Que  l'on  nomme  préfumé,  &  enfin  qu'un  diffentiment  tacite  peut  être  aufji  bien  un 
vrai  diffentiment ,  que  celui  qui  eft  exprès. 
Ktâfi»*.     $•  XXIX.  Une  déclaration  de  confentement  foit  exprefle ,  foit  tacite,  donnée 
«fr*      après  le  fait  s'appelle  ratification.    Ceft  pourquoi  celui  qui  ratifie  un  fait,  eft  cenfé 
y  avoir  confenti;  de  forte  que  c'eft  la  même  chofe  ,  que  fi  J'a&ion  s'étok  faite  de 
ion  confentement. 

TWfW     5«  XXX.  Au  refte  on  dit  dans  Je  même  fens  que  nous  voulons  on  ne  voulons  pat 
w./,»tr-  quelque  chofe  expreffement ,  &  que  la  voRtion  ou  mïition  eft  préfumée.  Or  comme  les 
chofes  probables  peuvent  être  faufles,  &  qu'il  n'eft  pas  fur  (i  elles  font  vraies  ou 
non,  il  s'enfuit  que  le  confentement ,  même  prêfumé,  on  la  volition  &  la  noUtion  pré' 
*pp'">    fumées  peuvent  tromper  ,  ex  que  par  confëquent  elles  ne  peuvent  êtres  dites  vraies,  mais 
qu'elles  font  feulement  regardées  comme  telles ,  jusqu'à  et  qu'on  ait  prouvé  le  contraire. 


honinem  libidinis,  Vil  prtmercU  caufa  cafiracerit,  l.  57.  ff.  de  paS.  &  le  Jurisconsulte  Paùl  nous 

Senatuicsnfulto  pxna  Legis  Comclùt  punit ur.  C'eft  donne  dans  la  i.  2.  eed.  ces  paroles  de  Labto;  fed 

encore  te  motif  de  ce  SenatusconiuUc,'qul  veut  «fia»  tacite  ctnfeuju  convenire  inttlligitw  ;  ajoatant 

que  ceux  qui  par  leur  coafeil  font  qu'on  ne  vien-  enfuite  ;  &  idée  ,  fi  debiuri  met  reddiderim 


ne  pas  au  fecours  des  naufragés*  font  punis  com-  ttoom,  vidttur  incer  tm  cuvoeniffe  ,  ne  ptteremi 

ne  aflaflîns.    Ceux  qui  ont  coonoiflance  d'un  profuturameue ,  ei  ctnventitnis  exteptiemem  plaçait* 

parricide  font  punis  comme  ceux  qui  l'ontcommis  Voyez  auffi  l.  3.  J.  1.  de  lib.  légat,  &"  en  particulier 

fui  vant  la/.  6.  ad  l.  Ptm,  de  parr.  Ceux  qui  dans  un  i.  4.  ff.  de  paSit,    Le  confemouent  préfumé. 


temps  de  difette  empécbcnt.ou  contribuent  à  cm-  qu'on  nommoit  J&tu  fe  voit  dans  les  paûagcs  ûii- 

p£cher  que  des  navires  arrivent,  font  confidé-  vanu.  /»  pretdiis  rufiieit ,  fruUus ,  auiibi  it,/,cMW- 

lés  comme  auteurs  de  la  difette  /.  a.  $.  1.  «d  tur ,  tacite  intelliguntur  pignm  effe  démina  fundi 

L  Jui.  de  arm.   Celui  qui  engage  au  vol  de  la  locati ,  etiam  f\  nomina:im  id  n»n  umenerit:  L  7.  pr. 

caitTe  publique  eft  tenu  comme  l'ayant  volée  lui-  ff.  m  auib.  tauf.  pignus.   Velle  mm  credkw  ,  oui 

même.  t.  l.ff.  ad  leg.  Jui.  pecuL  Celui  qui  coq-  abftquitur  impstU  pattu  vel  damini.  L  e>.ff.  de  div. 

fciileà  un  Efclave  de  s'enfuir,  qui  le  cache  ou  teg.jur.  Semper,  qui  non  probïet  profe  inc.rxmi- 

lui  donne  du  i  fecours  dans  fa  fuite  eft  tenu  pour  re  ,  numdare  crtdiiur.  1.  60.  cod.  Qui  tactt ,  mn, 

l'avoir  volé.  /.  pen.  $.  ult.  ff.  ad  i.  Fab.  àeilag.  utieue  foutue:  fed  tome»  verum  eft  tum  non  negata 

t.  2.  C.  tad.    Telles  font  les  dédiions  du  Droit  /.  142-  ted.    II  faut  diftinguer  le  confentement 

ilomain,  qui,  comme  l'on  voit ,  font  toutes  rt-  préfumé  dont  Mr.  Wolf  parle  dans  ce  pangra- 

latives  à  des  cas  particuliers,  &  fuppofeat  le prin  phe,  de  celui  qui  eft  uniquement  fondé  fur 

cipe  général  énoncé  par  noue  Auteur  dans  ce.  l'intérêt  qu'on  iuppofe  à  celui  auquel  on  J'ac- 

paragraphe.  trlbue  :  car  la  préïomption,  définie  comme  no- 

J.  XXVII.  (r)  Le  Droit  Romain  nous  fournit  tre  Auteur  le  fait,  donne  à  connottre  des  moyens 

des  exemples  de  ce  confentement  tacite  &  préfamé,  propres  à  fixer  une  probabilité  dans  on  cas  dou- 

Qui  in futurum  ufurat  •  dttittre  acceterat,  tacite  teux:  or  ces  moyens  peuvent  être  différents; 

£fluj  viiciUT  y  tu  intra  id  tewtput  ftrtm  ptuit.  &  ils  ne  font  pas  tous  également  propres  4 
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comme  dans  toutes  les  chofes  probables.  Si  donc  on  prouve  le  contraire,  puis- 
qu'il eft  lux  alors,  que  ce  qu'on  regardoit  comme  vrai,  eft  faux,  As  préfompthn  efl: 
vaincue  par  la  vérité,  &  elle  ceflè.  (r) 

XXXI.  Puisque  celui  qui  ratifie  le  fait  d'un  autre  déclare  Ton  contentement  après 
le  fait  (5.  xxix.)  la  ratification  tacite  fuppofe  la  connoiffance  du  fait  qu'il  s'agit  de  ra-  J' 
tifier;  6?  puisque  Je  Contentement  tacite  feconnoSc  par  les  faits,  cette  même  rati-, 
tification  tacite  requiert  un  fait  ou  un  non -fait,  que  T agent  n'ait  pu  vouloir,  quen  fup- 
pofant  le  fait  qu'il  s'agit  de  ratifier, 

£.  XXXIL  L'ignorance  efl  J'abfence  d'une  notion  foit  d'une  chofe  dont  il  n'y  a' 
qu'à  fè  faire  une  idée,  foit  répondante  à  un  certain  jugement.  Donc  Tignoremce 
n'admet  point  de  ratification  tacite  (J.  xxxi.),  &  fi  elle  eft  invincible,  elle  excufe;  mais  non 
pas  fi  elle  efl  vincibie  (§.  xvn.)j  &  celle-ci  influe  fur  la  faute,  (ibid.).  (f) 

$.  XXXIlL  Les  Scholaftiques  l'appellent  fimple,  &  ils  appellent  l'erreur  une  ig*o* 
ronce  cmpofée,  par  laquelle  on  joint  des  notions  qui  ne  peuvent  être  jointes.  Où««*. 
erre,  quand  on  regarde  comme  faufle  une  propofition  vraie ,  &  onand  on  attribue' 
par  cooféquent  à  quelque  fujet  une  propriété  mit  affirmative  ,  foit  négative  ,  qui 
ne  peut  lui  être  attribuée.  C'eft  pourquoi  on  appelle  erreur  la  disconvenance  d'à*, 
ne  notion  d'avec  fon  objet.  Il  eft  clair,  au  refte  ,  que  Terreur  vincibie  influe  fur  lè 
faute,  &  n'escufe  pas.  (J.xvn.). 

§.  XXXIV.  Ileft  pareillement  évident  que  Tignorance  fimple  (J.  xxxn.)  &  FI*  d*> 
gnorance  compofée,  ou  Terreur  ($.  xxxiti.)  vincibles  /ont jujlement  imputées  (  j.m.  *vii.){>T"£i£ 
oc  qu'au  contraire  l'ignorance     Terreur  invincibles  ne  peuvent  être  imputées.   Il  en  faut  uZV™ 
dire  autant  des  actions  qui  viennent  de  l'ignorance  &  de  l'erreur  de  l'une  ou  de*"** 
l'autre  elpéce.  (a) 

CHA- 


<r/m- 


nous  guider  avec  quelque  certitude. 

f.  XXX.  (i)  Ce  paragraphe  nous  fait  voir 
avec  quelle* drcoDfpeaioB  il  feut  agir,  lorsqu'on 
eft  obligé  de  porter  un  jugement  fur  des  caufes, 
dans  lesquelles  il  n'y  a  que  des  précomptions. 

J.  XXXII.(t)  Les  Juriscon  fuites  Romains  n'ont 

Îaa  toujours  été  également  attentifs  à  dlftinguer 
'erreur  de  l'ignorance  ;  &  Mr.  Noodt,  qui  mon- 
tre tant  de  jufteffe  d'efprit  parolt  avoir  été  em- 
barrafle  d'en  indiquer  la  différence,  ad  t.  f.  de 
jur.  6?  faQ.  ignor. 

f.  XXXIV.  O)  Le  principe  que  notre  Auteur 
établit  dans  ce  paragraphe  en  eft  un  auquel  les 
Juges  ne  peuvent  affez  faire  attention.  L'on  dit 
communément  que  l'ignorance  du  fait  rend  quel- 
qu'un excufable,  mais  non  pas  l'ignorance  du 
•droit  ;  &  cette  propofition  eft  généralement  ad- 
saife  comme  un  axiome  qui  n'admet  aucune  ex* 
ception  :  il  s'en  faut  de 


cependant 

qu  elle  ne  le  foit.  Pour  que  l'ignorance  du  fait 
puiffe  rendre  quelqu'un  entièrement  excufable, 
il  faut  qu'il  n'ait  pas  été  dans  l'obligation  do  le 
fa  voir;  &  qu'étant  dans  cette  obligation,  il  aie 
été  cependant  dans  l'itnpofGbilité  de  le  fa  voir:  & 
de  même  il  faut ,  pour  que  l'ignorance  du  droit 
ne  puiue  point  feivir  dexeufe  ,  que  celui  qui 


l'ignore  ait  été  obligé  de  le  favoir  ,ëc  qu'il  lui  art 
été  poflible  d'en  être  inftruit.  Il  s'enfuit  de  M 
i%  qae  l'imputation  d'un  fait  ignoré,  ainO 
d'une  difpofition  de  droit  ignorée  .  dépend 
différentes  circonftances ,  dans  lesquelles  une  per- 
fonne  s'eft  trouvée,  a*,  que  l'imputation  des  de- 
voirs naturels  a  toujours  lieu,  parce  que  les  hom- 
mes ont  affez  de  lumières  pour  les  connoltre. 
3*.  que  cette  Imputation  varie  foirant  les  diffé- 
rentes circonftgnces  des  Ferfonnes  ;  la  Providen- 
ce n'ayant  pas  réparti  à  tous  Us  hommes  un  égal 
dégré  de  pénétration,  d'efprit,  d'attention  &  de 
réflexion.  4°.  que  l'imputation  ne  peut  jamais 
avoir  lieu,  relativement  à  des  loix  pofuives,  qui 
n'on  pas  été  duement  annoncées ,  te  de  façon 
que  tous  ceux  qui  devraient  en  avoir  connoiiTan- 
ce  l'ont  pu  acquérir  ;  non  plus  que  relativement 
à  celles  qui ,  bien  que  duement  annoncées,  ne  font 
pas  maintenues.  Car  fi  les  faits  &  les  non-faits 
fervent  à  exprimer  l'intention  des  agens  comme 
les  paroles  de  celui  qui  l'exprime  de  bouche, 
ainfi  que  nous  l'avons  vu  aux  45.17-31;  M 
eft  clair ,  qu'on  doit  tenir  pour  abrogées  des  loix 
qu'on  voit  enfreindre  impunément:  la  punition 
des  délits  annonce  &  rappelle  les  loix  à  ceux  qui 
4«  ignorent,  tout  comme  le  font  les  caractères 

C  a  im. 


■ 
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CHAPITRE  IL 


DePobligation,  du  droit,  de. la  ht,  &  du 


du  droit  naturel,  (f) 


J.  XXXV.  Uobligatien  dans  un  fens  a&if,  que  nous  appellerons  obligation  actif 
vet  e(l  la  liaifon  dira,  motif  avec  une  a&ion  foit  pofitive  foit  privative;  &  le 
motif  confifte  dans  la  repréfèntation  du  bien  qui  découle  d'une  action  pofitive ,  ou 
du  mal  qui  fuit  d'une  aftion  négative.  Puisque  nous  voulons  feulement  ce  que 
nous  nous  repréfentons  comme  un  bien;  .&  que  nous  ne  voulons  pas  ce  que  noua 
nous  repréfentons  comme  un  mal,  il  fuit  de  la  nature  de  la  volonté,  que  F  homme  ne  - 
peut  être  obligé  que  par  la  connexion  d'un  motif  avec  FacVon,  (*) 

5.  XXX  Vf.  C'eft  pourquoi,  puisque  les  a&ions  qui  tendent  à  la  perfection  de 
l'homme  &  de  fon  état ,  contiennent  un  motif  de  volition ,  &  que  celles  qui  ten- 
dent à  1'imperfeclion  de  l'un  &  de  l'autre  contiennent  un  motif  de  noluion-,  &  que, 
par  elles-mêmes,  celles-là. font  défirables,  &  celles-ci  haïiTables  ($.  xv.)  ;  il  s'en* 
fuit  que,  par  la  nature  -  même ,  îhomme  ejl  obligé  à  faire  les  aàions  qui  tendent  à  fa  per» 
feftion  éf  à  celle  de  fon  état,  &  qui  par  conféquent  font  déterminées  par  les  mêmes 
raifons  finales  que  les  naturelles  &  non  par  des  rayons  différentes  (ibid.  ).  (y) 
M*rii»-     $.  iXXVU.  Puisqu'il  eft  impoffible  qu'une  même  chofe  .foit  &  ne  foit  pas  en 

même 


mut  ré- 


imprimés fur'  ua  papier  qu'on  affiche;  &  de  mê- 
me l'oiilffion  d'en  faire  la  pourfuite  doit  être 
tenue  pour  preuve  ;  qu'on,  ne  doit  plus  les  regar- 
der comme  obligatoires.  Si  l'on  fait  attention 
aces  réflexions,  auxquelles  on  en  pourroit  ajouter 
bien  d'autres,  l'on  ne  concevra  point  comment 
il  foit  poflîble  que ,  dans  un  Eut  policé .  des  Juges 
infligent  des  peines  déterminées  fur  l'autorité  de 
loix  écrites  dans  une  langue  différente  de  celle 
du  piys;  &  qu'ils  les  faffent  infliger  fur  l'autori- 
té de  loix  qu'on  voit  impunément  enfreindre  tous 
les  jours. 

(f)  Chap.  II.  Après  avoir  traité  de  la  différence  des 
actions  humaines ,  &  de  leur  imputation ,  l'Auteur 
pafle  au  fécond  Chapitre  ,  dans  lequel  il  noua 
donne  des  notions  ou  des  idées  nettes  de  ce  que 
l'on  nomme  Obligation,  Droit ,  Loi,  Principe  du 
Droit  Naturel. 

J.  XXXV.  (x)  Nous  avons  vu  ci-deflus  que 
les  actions  des  hommes  ont  par  elles  -  mêmes  une 
moralité;  qu'elles  font  bonnes  ou  mauvaifes  fui. 
vaut  qu'elles  tendent  au  but  auquel  elles  font  des- 
tinées; &  que  par- là  elles  ont-  en  foi  une  raifon, 
qui  doit  nous  y  porter  ou  nous  en  éloigner  ;  qui  doit 
nous  engager  à  les  commettre  ou  a  les  omettre: 
•r.  dès  que  l'homme  apperçoit  cette  moralité  ,  il 
s'en  fait  â  lui-même  une  représentation ,  c'eft- à- 
dire ,  qu'il  fe  repréfente  le  bien  ou  le  mal  qui  ré- 
fie  dans-  cette  action;  &  c'eft  cette  repréfenta- 
tiqa  que  l'Auteur  nomme  mtif  :  or  '* 


ou  le  devoir,  pris  attiraient,  eft  proprement  ht  1 

liaifon  du  motif  à  l'action  foit  pofitive  foit  priva- 
tive: c'tfi  à-di'c,  la  repréfentaiion  du  bien  & 
du  mai  rapportér  à  ''•  ftion  ,  dans  laquelle  on  fe 
représente  !e  Mi"  le  mal,  forme  un  lien,  une 
conneKi'on.  que  '  -n  mmme  devoir  ou  obligation 
dans  celui  qui  if  fait  une  telle  repréfentaiion,  & 
qui  eft  en  état  de  commettre  ou  d'omettre  l'action 
repréfentée.  Si  l'on  faifit  hien  le  fens  de  ce  para- 
graphe on  entendra  aifétnent  \c  futvant,  dans  le- 
quel l'Auteur  démontre,  comment  l'homme  ,  par 
fi  nature,  elt  fujet  i  des  devoir*,  &  par  quvls 
motifs  il  eft  engagé  i  les  remplir. 

f.  XXXVI.  (y>  Ce  paragraphe  prouve  l'erreur 
de  ceux  qui  ont  prétendu  qu'il  n'y  a  point  de  de- 
voirs dans  l'état  de  Nature;  qu'il  n'y  a  point 
d'obligations  naturelles  :  mais  nous  devons  faire  ici 
une  obfervation.  L'Auteur  prouve  que  de  l'es- 
fence  &  de  la  nature  de  l'homme  naiflent  des  de- 
voirs i  remplir  ^  &  que  l'homme  par  fa  nature- 
même  eft  obligé  de  faire  certaines  actions-  &  d'en 
omettre  d'autres;  s'enfuit -il  que  cette  nature  doit 
fervlr  de  fource,  où  il  faille  puifer  ce  que  l'hom- 
me doit  fifre  4  ne  point  fclre?  Le  raifonnement 
ne  parolt  pas  jufte  :  l'homme  eft  obligé  par  fa  na- 
ture à  taire  tout  ce  qui  peut  contribuer  i  le  ren- 
dre parfait;  donc,  tout  ce  i  quoi  l'homme  eft 
obligé,  doit  être  putfé  dans  fa  nature.  Notre  Au- 
teur femble  pourtant  avoir  fondé  toute  fa  doctri- 
ne en  cooféquence  de  cet  argument:  il  a  conf dé- 
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roctie  temps,  il  eft  néceflàire  que  l'homme  détermine  ainfi  fes  a&ions  &  non  au  /w».»^ 
eft/ent,  s  il  vent  mener  une  rie  d'homme,  c'eft-à-dire,  conforme  à  fa  natu-  *u£ùm 
loi    C*eft  pourquoi  on  appelle  moralement  impejjïble  ce  qui  implique  contradiction  a-  /*/'*'• 
aiec  la  nature  de  l'homme,  en  qualité  d'agent  raifonnable;  &  on  appelle  moralement 
faojjible  ce  qui  n'implique  point  de  pareille  contradiction,  ou  qui  convient. à  la  na- 
ture de  l'homme,  c'eft-à-dire,  qui  trouve  en  elle  fa  rai  Ton  fuffifante.    Et  l'on  ap- 
pelle moralement  niceffaire  ce  dont  l'oppofé  eft  moralement  impoflîble.    Or  cette 
néceflîté  morale  d'agir  eft  Ycbligationt  que  nous  appelions  fajjive  par  oppofition  à 
l'obligation  a&ive      xxxv.  ).   Au  refte  à  l'ordinaire  on  1  appelle  Amplement  obli- 
gation ,  négligeant  1  obligation  active.  Il  eft  évident  que  per/onne  ne  peut  être  obligé  à 
ce  qui  e(l  impoflîble  en  foi,  ou  par  rapport  à  lui.  (z) 

§.  XXXVIII.  Cette  obligation  foit  active ,  foie  paflive ,  qui  vient  de  la  nature  c*f«# 
elle  -  môme  s'appelle  naturelle,  l'obligation  naturelle  eft  donc  celle  qui  a  fa  raifon  Gif- 
fifante  dans  l'eflence-même  &  la  nature  de  l'homme ,  &  des  chofes;  &  comme  < 
cette  nature  &  cette  efTence  font  immuables  &  néceflâires,  il  s'enfuit  que  Y  obliga- 
tion natureHe  ejl  immuable  auflS;  puisqu'on  po/ant  que  la  nature  &'l'ejjence  dt  V homme 
6?  des  cbefes  font  telles ,  on  po/e  auffi  cette  obligation,,  (a) 

$.  XXXIX.  On  appelle  loi  une  règle,  fui vant  laquelle  nous  fomraes  obligés  de  zmi 
déterminer  nos  actions.    On  appelle  loi  naturelle  celle  qui  a  fa  raifon  fuffifante  dans  7*f  ^ 
reflênee-même  de  l'homme  &  des  chofes  ;  &  pojitive  celle  dont  l'obligation  dé-  >  ' 
pend  de  la  volonté  de  quelque  être  raifonnable;  &  en  particulier,  on  l'appelle"' 
Avive,  fi  elle  dépend  de  la-  volonté  de  Dieu;  humaine ,  fi  elle  dépend  d'une  vo- 


i  rata- 


li  Phoione,  sbftrafHon  faite  de  tous  les  rapport, 
«Uns  Iefquels  il  fe  trouve  dès  le  moment  de  fon 
exigence,  rapports  qui  donnent  Heu  à  des  devoirs 
&  à  des  droits,  fouvent  différents  &  incompati- 
bles  avec  ceux  qui  découlent  de  Ta  nature ,  com- 
me nous  le  verrons ,  quand  nous  viendrons  l  l'ap- 
plication des  principes,  que  notreAuteur  établit 
ici.  Aurefte  ce  que  je  viens  de  remarquer  n'Ôterien 
au  mérite  du  fyflème  que  notre  Auteur  fuit  dans 
ces  Inftitutims.  Son  plan  eft  de  donner  un  pré- 
cis du  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens,pulfé  dans 
la  nature  &  Peflence  de  l'homme:  c'eft  d'après 
ce  plan  ,  qu'il  a  rempli  avec  une  exactitude  mer 
▼eilleufe,  qu'il  faut  le  juger;  &  c'eft  pour  préve- 
nir ceux  qui  ne -font  pas  à  même  de  lire  fes  autres 
Ouvrages,  dans  lesquels  cette  matière  eft  traitée 
plus  amplement,  que  fai  cru  devoir  faire  cette 
obfervation. 

J.  XXXVII.  ( x)  Nous  avons  vu  comment  la 
représentation  du  bien  &  du  mal  rapportée  à  une 
aftion ,  forme  un  lien  que  l'on  nomme  devoir  ou 
obligation;  or  entant  que  cette  rêpréfentation  ex- 
cite l'homme  à  commettre  ou  à  omettre  l'aâion  à 
laquelle  elle  fe  rapporte,  elle  produit  en  lui  une 
néceflîté  d'agir  ou  de  ne  point  agir;  on  nomme  cet- 
te-néceflîté  une  néceflîté  morale,  &on  la  nomme 
au  A3  obligation  paflive,  par  oppofition  à  l'active 
dont  nous  avons  parlé  dans  la  note  au  J.  xxxv. 

Or  comme  la  représentation  du  bien  de  du  mal 
fait  le  fondement  de*  obligations  &  des  devoirs, 


lonté 

il  eft  fenfible  que  les  obligations  &  les  devoir» 
font  uniquement  attribués  à  l'homme,  entant  qu'il 
eft  un  être  doué  de  la  faculté  de  fe  représenter  le 
bien  ou  le  mal,  c'eft-à-dire,  entant  qu'il  eft  un  être 
moral;  &  que  les  facultés  phyfiqucs  n'entrent  dans 
la  détermination  des  devoirs  &  des  obligations-, 
qu'autant  qu'elles  donnent  à  l'homme  la  poflibi- 
lité  de  les  exécuter. 

$.  XXXVIII.  (ë)  Ce  paragraphe  eft  une  con« 
féquence  de  ce  que  l'Auteur  a  établi  dans  les  pré- 
cédents ;&  fait  voir  plus  particulièrement  que  les 
devoirs  naturels  tirent  leur  fource  de  la  nature  & 
de  l'eflence  de  l'homme  &  des  chofes.  On  en 
peut  déduire  que  c'eft  i  tort ,  que  l'on  fait  inter- 
venir la  volonté  divine  comme  fource  des  de- 
voirs naturels.  Car  quoiqu'il  foit  vrai  que  Dieu, 
comme  premier  Etre  &  Créateur  des  hommes ,  a 
voulu  que  ces  devoirs  euflênt  Heu,  il  n'en  eft  pas 
moins  vrai,  que  cette  volonté  eft  uniquement  ap- 
puyée fur  la  nature  &  l'eflence  des  chofes  ,  réful- 
tant  de  la  volonté  divine,  en  conféquence  de  la- 
quelle le  genre  humain  exifte.  De  forte  que  la  vo- 
lonté divine  avant  eu  fon  effet  par  la  création  , 
les  devoirs  &  1er  droits  qui  réfultent  de  la  nature 
de  l'homme  font  Immuables  &  invariables  :  comme 
l'Auteur  le  prouve  aux  $$.  xl.  &  fuivants.  On 
peut  confulter  une  excellente  Dlflèrtation  de  Mr. 
Markei,bach  De  Jure  Naturg,  optivu  ver»  Reli- 
gionu  Cbriflion*  prtfidie:  imprimée  &  publiée  de- 
puis peu  i  Grmincut, 

C*-         J.  XXXIX.  - 
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lonté  humaine.   La  loi  naturelle  t'appelle  aotîi  communément  le  droit  naturel 
§.  XL.  Puisque  la  loi  naturelle  a  fa  raifon  fuffiiante  dans  la  nature -même  cfe 
,4»  l'homme  &  des  chofes  (§.  xxxix.),_elle  contient  une  obligation  naturelle (5-  «xvm). 

ttlU. 


tamotê* 
UbtUil  4* 


VAnttar 
it  la  ici 


Or  celle-ci  eft  immuable  &  néceflàire  (ibid.  );  donc  la  loi  naturelle  eft  immuable 
S  nècejjaire. 

§.  XL£.  Et  puisque  l'eflence  &  la  nature  de  l'homme  &  des  chofes  ont  Dieu 


fi.  XXXIX.  (b)  Cette  définition  de  la  Lofpourra 
paraître  obfcure ,  parce  qu'ordinairement  l'idée 
de  règle  n'eft  pas  plus  claire ,  &  l'cft  fou  vent 
moins  que  celle  de  Loi.  L'Auteur  entend  par  rè- 
gle une  propefition  ,  fui  énonce  une  détermination 
conforme  à  la  raifon.  Ont.  J.  475.  Mais  qu'eft-ce 
qu'une  détermination  conforme  à  la  raifon  ?  Nous  Tal- 
ions expliquer, en  nous  fi-rvant  d'un  exemple  que 
l'Auteur  employé  lui  -  même  dans  fon  Ontologie. 

On  demande  comment  une  Bibliothèque  doit 
être  arrangée  î  on  répond  qu'il  faut  placer  les 
livres  écrits  fur  un  même  fujet  dans  un  même 
endroit  :  cette  réponfe  énonce  une  propofition  ; 
fa  voir ,  Dans  une  Bibliothèque  les  Livres  écrits 
fur  un  mime  fujtt  doivent  être  placés  dans  le  mi- 
me endroit.  Cette  propoGtion  renferme  une  dé- 
termination >  droit  la  fituatlon  des  livres  réla- 
tivement  i  la  Bibliothèque  :  or  cette  fituation 
des  livres  dans  une  Bibliothèque  nous  en  ma- 
nifcfte  par  elle-même  la  raifon:  on  s'apperçoit 
d'abord  qué  les  livres  ont  été  placés  ainu,  afin 
que  <*ux  d  uo  même  fujet  fuirent  dans  un  mà- 
mc  endroit;  êt  Ce  II  ce  caraûcre  de  la  proposi- 
tion que  Mr.  Wolff  nomme  conforme  à  la  raifon, 
mots  employés  ici  pour  figniuer  qui  porte  avec  foi 
la  raifon  du  pourquoi.  La  règle  eft  donc  une  pro- 
pofition, énonçant  une  détermination  qui  porte 
avec  foi  la  raifon,  pourquoi  cette  détermination 
doit  avoir  lieu. 

Si  l'on  applique  maintenant  ces  idées  à  celle  de 
Loi ,  &  fi  l'on  définit  la  Loi  dans  un  fens  moral 
par  une  règle ,  i  laquelle  nous  fommes  obligés  de 
conformer  nos  actions,  on  trouvera  que  la  Lrfeft 
une  propofition  énonçant  une  détermination ,  qui 
porte  fa  raifon  avec  elle;  &  à  laquelle  nous  de- 
vons conformer  nos  actions.  C'eft  conformément 
à  cette  lignification  que  notre  Auteur  nomme 
Loi  naturelle,  cette  propofwiorr  qui  énonce  la  dé- 
termination de  nos  actions  morales,  &  dont  la 
raifon  fe  trouve  dans  l'dlence  de  l'homme  &  des 
chofes;  poRtive,  toute  proposition  qui  déptnd  de 
la  volonté  de  quelque  être  raifonnable;  qui  é- 
nonce  une  détermination  relative  i  nos  a  fiions , 
dont  on  doit  rendre  raifon  par  la  volonté  de  celui 
qui  nous  y  afiujettit.  D'où  l'on  voit  qu'il  ne  fuffit 
pas  que  l'on  dicte  i  l'homme  de  faire  ou  de  ne  point 
faire  une  action ,  pour  qu'il  foit  fous  l'empire  d'u 
ne  loi,  &  qu'il  faut  outre  cela  quelque  chofe  qui 
l'oblige,  qui  ferve  de  motif  à  l'obeïOance:  bous 
y  voyons  encore  dans  quel  feus  les  loi* 


porter  les  épi  t  h  êtes  de  déraifermables,  tYhijuflet , 
de  tyrtmniques  :  c'eft  lorsque  la  raifon  de  la  dé 
terminatioo  mené  à  quelque  injuftice ,  a  quelque 
iniquité,  a  un  ufage  arbitraire  de  la  volonté. 
Par  exemple ,  s'il  y  avoit  une  Loi ,  qui  portât 
qu'un  certain  ordre  de  Gens  (d'ailleurs  de  peu 
d'utilité  à  l'Etat)  feroit  exempt  de  toutes  char- 
ges: la  raifon  de  cette  détermination  ne  pourroit 
le  trouver  que  dans  une  fauûe  idée  de  l'utilité 
publique ,  dans  une  prédilection  onéreufe  aux  au- 
tres ordres;  ou  bien  dans  quelqu'autre  défaut, 
foit  de  l'entendement ,  foit  de  la  volonté  du  Sou- 
verain qui  aurait  porté  cette  Loi. 

Ce  paragraphe  nous  fait  voir  auffi  la  vérité  de 
ce  que  le  Juruconfulte  Mobestutos  dit  l.  7-f.dt 
legib.  Legis  virtus  bete  eft,  imper  are,  veMre,  per- 


mûterey  punire,  quoique  le  mot  punire  doive  plu- 
têt  exprimer  ici  menacer  d'une  peine  que  de  l'in- 
fliger; &  montre  aflëz  évidemment  que  les  défi- 
nitions que  Pjipiem  nous  expofe  l.  i.eod.  t.  &  que 
Marcii*  nous  rapporte  de  Démojîbenes  ft  de 
Cbryfippe,  l.  2.  eod.  t.  font  très  -  défeflueufes.  Au. 
reae.fi  l'on  veut  fe  convaincre  qu'il  n'eft  pas  foit 
ailé  de  définir  les  objets,  quoique  très-ûmples  en 
apparence,  cX  dont  tout  le  monde  croit  avoir  des 
notions  très-juftea  &  trèvexattes ,  on  n'a  qu'à  lire 
les  différentes  définitions  que  les  Savants  ont 
données  de  la  Lot,  &  les  rayonnements  dont  il* 
ont  taché  d'en  prouver  la  juftefle.  Mr.  Noodt 
dans  fes  Comment,  ad  t.  ff.  de  legib.  Senatusc. 

long.  conf.  parait  avoir  fenti  les  défauts  de 
celles ,  que  bous  eu  trouvons  dans  les  Pan- 
deétes,  fans  avoir  pu  les  rectifier:  du  moins  finit- 
il  par  donner  la  préférence  à  une  définition  tÏAh 
■rifttu,  qui,  préférable  en  effet  à  celle  des  Juris- 
confultes  Romains ,  auroit  bien  mérité  quelque 
chofe  de  plus  qu'une  (impie  citation.  Mr  Otto 
dans  fes  Obfervations  fur  Us  Devoirs  de  l' comme 
fcp  du  citoyen  par  Puvuroogr,  remarque  avec  rai- 
fon que  les  définitions  des  Jurisconfultcs  Romaine 
ne  fe  répondent  pas  &  que  celle  de  JusTiNtwr  é* 
toit  prife  de  la  manière  donc  les  Romains  poa> 
toient  leurs  loix.  Il  préfère  celle  que  GaoTiW 
nous  en  donne  L.  l.  C.  i.  f.  e.  du  Droit  de  u 
Cuem  fcf  de  la  Pois;  en  rapporte  de  Ciceron, 
de  Seiteque  &  d'autres  anciens,  êt  approuve  cet» 
le  que  donne  Pofirdoxv  an  Lia.  tu  Cb.  n.  L  a. 
de  î'ouvage  que  je  viens  de  citer.  Mr.  Baxxeykac 
dans  fes  notes  au  môme  endroit  la  condamne,  & 
y  cnf  ' 
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pouf  Auteur  ;  &  que  cette  nature  &  cette  eflêoce  étant  pofées ,  la  loi  naturelle 
feft  auffi  (|.  [xl.),  de  même  que  fon  obligation;  il  s'enfuit  mie  t Auteur  de  la 
loi  Naturelle  ejl  Dieu  lui-même,  fcf  quil  oblige  Pbomme  à  y  cwfomer  fes  aSt'umt , 
ainfi  r obligation  naturelle  ejl  auffi  divine,  &  la  loi  naturelle  ejl  une  loi  divine. 

"Lu? Pareillement,  puisque  la  loi  naturelle  a  Ta  raifon  fuffifante  dans 

feo.  Met- 


tre. Les  lois  phyfiques 


uuu.»  videurs.  Mr. de MorrUQUiio , Génie fub- 
ii»e ,  mais  qui  vraifemblablement  n'avoit  pas  fait  un 
cours  de  mathématique»,  nom  a  défini  les  Lolx ,  par 
les  Rapports  qui  dément  de  la  nature  des  chofes 
fi'oo  lui  eût  demandé  ce  qu'il  entendoit  par  np- 
part;  je  doute  qu'il  eût  pu  donner  une  réponfe 
faiisfaifance.  En  géoéral  les  hommes  font  aflez 
porté»  à  fe  contenter  de  notions  cosfufes  :  il  fero- 
ble  qu'il  faille  un  effort  pour  Te  porter  à  les  ana- 
lyfer:  oo  aime  à  fc  flatter  de  conoohre  les  objets 
fur  les  Idées  qu'on  en  a;  on  fe  perfuade  même 
d'en  avoir  des  idées  claires,  diflinftes  dejurtes; 
mais  fuct  qu'on  effaie  de  les  définir,  un  voile  é- 
pais  femble  les  dérober  à  notre  erprit ,  le  l'on  s'ap- 
prrçoit  fout  de  fuite  qu'on  n'en  avoit  qu'une  idée 
très  -  imparfaite.  Les  différentes  façons  d'envifager 
les  objets ,  nous  portent  à  les  indiquer  par  différents 
carafteres,  A  de  là  la  différence  des  définitions, 
qui  font  plus  oo-  moins  juftes,  feivant  que  l'on  a 
faifi  les  car  ancres  effentiels  de  l'objet  défini.  Tel 
veut  que  la  Loi  foit  l'expteflion  d'une  volonté  fu- 
pétieure,  A  veut  fur  ce  fondement  que  la  défini- 
tion exprime  ce  caraétere:  d'autres  crotent  (A 
de  ce  nombre  eft  notre  Auteur)  qu'il  fuffit  duo 
motif  qui  déiermiae  notre  volonté,  pour  qu  il  y 
ait  matière  à  une  Loi;  A  fur  ce  fondement  ils 
foutiennent  qu'on  rend  ta  définition  particulière, 
«y  faifaoe  mention  d'un  Supérieur,  là  oùelle  doit 
être  générale.  Voyons  û  nous  ne  pouvons  pas  les 
concilier.  . 

Il  importe  aux  Sciences  que  les  définitions 
foient  cxaûes,  qu'on  le  fâche,  &  qu'on  ne  foit 
pas  expofé  à  fe  méprendre  fur  leur  lignifica- 
tion: fi  l'on  étend  l'idée  de  Loi  à  celle  de  devoir 
fe  conformer  à  une  règle,  quel  qu'en  foit  le  motif 
oui  nous  y  porte ,  0  eft  fttr  qu'il  n'eft  pas  néces- 
taJre  &  qu'il  feroit  même  défectueux,  de  faire 
mention  du  Souverain  dans  la  Loi:  car  dans  ce 
feus -là  la  définition  exprimera  également  les  cas 
où  le  motif  réfultera  de  la  volonté  d'un  Souve- 
rain, 4  ceux  où  il  réfultera  de  toute  autre  fltua- 
tion  :  mais  fi  l'on  reftreint  l'idée  de  Loi  à  celle  de 
devoir  fe  conformer  à  une  reste  ftaruée  ou  pre- 
fcrite  par  un  Supérieur ,  dont  la  volonté  doit  fer- 
vir  de  motif  à  nous  y  porter,  il  eft  fui  que  ta  dé- 
finition fera  défeftueufc,  fi  l'on  omet  d'y  faire 
mention  d'un  Supérieur  :  toute  la  queftlon  revien- 
droit  donc  à  favoir.fi  le  motif,  pris  de  la  volonté 
d'un  Supérieur  eft  h  feul ,  qu'il  faille  admettre 
dans  lafignificaûon  dunoti*,  ou.bkn  fl  l'on  nenjenc,  que  Cwiiui 


doit  y  admettre  toute  autre  forte  de  motifs.  Pî«- 
fieurs  Auteurs  font  pour  le  premier  de  cm  deux 
fentiments:  notre  Auteur  adopte  le  dernier,  Ail 
fuffit  de  le  remarquer  pour  bien  faiflr  les  confé- 
quences  qui  en  réuiltent,  A  pour  les  diftinguer 
de  celles  qui  découlent  du  fentiment  contraire. 
Ajoutons  que  la  loi ,  prife  dans  la  lignification  é- 
tendue,  que  lui  donne  notre  Auteur,  répond  à 
l'idée  générale  que  ce  mot,  pis  relativement  à 
toutes  fortes  d'opérations  de  la  nature,  fait  naî- 


les  règles  que  les 


corps  fuirent  dans  leurs  actions  ou  dans  leurs 
mouvemeuts.  Les  caufes,  qui  les  font  agir,  ne  font 
pas  des  caufes  morales,  mais  des  caufes  phyfiqires , 
réiultant  de  leur  cooftitution,  de  leur  orgaoifa- 
tion  :  deforte  que  les  loix  de  la  nature ,  fondées 
fur  l'effence  A  la  nature  des  êtres,  ne  feront  diffé- 
rentes dans  le  règne  phyGque  A  dans  te  règne 
moral,  qu'autant  que  les  êtres  phyfiques  feront 
déterminés  par  des  caufes  phyfiques  à  fe  confor- 
mer aux  règles  qu'ils  obfervent,  &  que  les  êtres 
moraux  le  feront  par  des  caufes  morales ,  c'eft-à- 
dire,  par  des  motifs.  Les  expreffions  de  di&er 
ta  Lri,  fairt  ta  Lot  à  quoiqu'un,  A  mille  autres, 
dont  on  fe  fert  journellement ,  prouvent  d'ailleurs 
que  la  définition  de  notre  Auteur  répond  au  fens, 
que  l'ufage  femble  avoir  fixé  A  établi. 

J.  XLI.  (c)  Les  vérités ,  prouvées  dans  ce  Pa- 
ragraphe &  dans  le  précédent,  nous  donnent  la- 
raifon  de  pluGeurs  belles  expreffions ,  que  nous 
trouvons  dans  1«  Code  Romain ,  &  qui  méritent 
toute  notre  attention.  C'eft  parce  que  Dieu  eft 
Auteur  de  l'effence  &  de  la  nature  des  hommes, 
A  conféquemment  des  devoirs  A  des  droits  qui 
en  découlent ,  A  parce  que  cette  nature  A  cette 
effence  font  immuables ,  que  JtrtTimiw  dit  J.  ir. 
T.  il.  L.  I.  Inft.  Sed  naturalia  quidem  jura  ,  qum 
apud  mîtes  gentes  ptraque  objtrvantur ,  divina  qua- 
damprevidentia  conflitutOt/emptr  fimaatque  inmuta- 
bilU  permanent.  Ces  mêmes  vérités  ont  fait  dire  au 
Jurisconfulte  Pomi»onius  :  jura  fanguinù  nuUojurc 
Chili  dlriml  poiïunt  t.  s 8.  de  reg.  Jur.  Elles  ren- 
dent encore  raifon  de  cette  reçle  du  Droit  iquecm- 
trarationmjurisintr$duBafuta  nullo  jure  confirmai 
tur.  Avec  tout  cela  pourtant  nous  voyons  queles  Ro- 
mains n'ont  pas  pénétré  jusques  à  la  fource,  lors- 
qu'ils nous  ont  parlé  de  l'immutabilité  des  droits 
naturels:  ils  ne*les  ont  pas  déduits  de  la  nature  & 
del'effencede  l'homme  ;  mais  ils  ont  fait  un  raifon- 
nement,  que  Gsqtiui  a  iaiié  dans  fon  Dis- 

coma 
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fence  &  la  nature -même  de  l'homme  &  des  chofes  ($.  xxxix.);  &  que  cette 
ture  étant  pofée  ,  l'obligation,  qu'elle  contient  (§.  xl.),  l'eft  aufli  (§.  xxxvm.); 
la  loi  naturelle  oblige  tous  lis  hommes,  &  aucun  ne  peut  être  exempté  if  une  obliga- 
tion naturelle, 

Swa.  5*  XLI1I.  Précifément  par  la  même  raifon  la  loi  naturelle  nous  oblige  à  faire 
drtii  les  actions  qui  tendent  à  la  perfection  de  l 'homme  &  de  fon  état,  &  à  omettre  eel- 
*****  les  qui  tendent  à  Yimperfection  de  Vun  &  de  l'autre  ;  &  par  confisquent  à  détermi- 
ner nos  aâions  libres  par  les  mêmes  raifons  finales  que  les  naturelles,  6f  non  par  des 
raifons  différentes  (§.  xxxvi.  xxxix.),  S  de  même  encore  à  écarter  tout  danger  de 
nous  &  de  notre  état.  Ce  principe  du  droit  naturel  efl  général  âc  univerfel;  on  en 
tire  par  une  chaîne  continue  de  raifonnements  tout  ce  qui  eft  de  droit  naturel, 
comme  cela  paroîtra  pleinement  par  la  fuite.  Et  puisque  Dieu  oblige  les  hom- 
mes à  conformer  leurs  actions  à  la  loi  naturelle  ($.  xu.),  ceux  qui  veulent 
déduire  le  droit  naturel  de  la  volonté  divine.,  font  obligés  d'admettre  ce  prin- 
cipe, (d) 

du  ht      §•  XLIV.  II  efl  aflêz  connu  que  telle  eft  l'indigence  de  l'homme,  que  perfonne 


•'£"'ne  peut  feul  fe  perfectionner  foi -même  &  perfectionner  fon  état,  mais  que 
QM.ntn  chacun  a  befoin  du  fecours  des  autres.    C'eft  pourquoi,  puisque  la  loi  naturelle 
£<"«.•/«*.  °  s''Se  l'homme  à  fe  perfectionner  foi -même  &  à  perfectionner  lbn  état,  &  à 
'détourner  fon  imperfection ,  la  loi  naturelle  oblige  les  hommes  à  joindre  leurs  forcée 
pour  Je  perfectionner  eux-mêmes,  &  perfectionner  leur  état,  ifif  chacun  eft  obligé  de 
contribuer  à  la  perfection  d'un  autre,  autant  qu'il  le  peut  ;  par  conféquent  ,  autant  que 
cela  fe  peut  faire  fans  manquer  à  fon  obligation  envers  /oi-méme  ($.  xlii.)  ,  <St  dans 
les  chofes  où  l'un  a  befoin  du  fecours  de  l'autre ,  (  parce  qu'il  n  efl  permis  à  per- 
fonne de  manquer  à  fon  obligation  envers  foi- même  (ibid.)  )  &  chacun  doit 
omettre  les  actions  par  lesquelles  un  autre,  ou  îètat  Sun  autre  feroit  rendu  plus  impar- 

§•  XLV.  Puisque  chacun  efl  tenu  de  fâtisfaire  à  fon  obligation  (§.  xlii.), 
*fl  il  efi  libre  aufli  à  chacun  de  faire  les  chofes  fans  lef quelle  s  il  ne  peut  fâtisfaire  à  une 
'?i,/£$è  obligation  naturelle ,  &  c'eft  par  la  nécesfîté  de  ces  chofes  pour  fâtisfaire  à  une 
•m  thUf  obligation ,  qu'il  faut  eftimer  l'étendue  de  cette  liberté. 

j.  XLVL 

cours  préliminaire  au  Droit  de  la  Guerre  de  ment  tous  les  autres  principes  font  fubordonét  a 
l*  Paix  ,  t.  41.  &  qui  revient  à  ceci.   Ce  qui  celui-ci. 

eft  obfervé  chez  toutes  les  nations  ,  doit  avoir  (*)  Cet  article  renferme  le  principe  de  la  fo- 
une  raifon  générale  ,  infpiréc  par  la  providence;  cialité  regardé  à  tort  par  Mr.  Puffzhdoef  com- 
çTt  ce  qui  eft  infpiré  par  la  providence  eft  iromua-  me  un  fondement  fumfant  du  droit  naturel,  & 
ble  :  donc  les  droits  naturels  ,  que  nous  voyons  qui  n'eft  ici  qu'une  conféquence  du  principe  de 
rcfpcftés  chez  toutes  les  nations ,  font  immua-  laperfeaion,  établi  dans  le  f.xuu.  R.  d.  T. 
bles.  Au  refte  c'eft  parce  que  ces  droits  font  im-  J.  XLIV.  (#)  Ce  que  l'Auteur  enfeigne  dam 
iriuables  qu'ils  ne  peuvent  être  ni  altérés  ,  ni  ce  paragraphe  nous  montre,  comment  le  principe 
Changés  ni  anéantis  par  une  volonté  humaine,  de  la  Socialité  réfulte  de  celui  de  la  Perfection; 
L'ordre  d'un  Souverain  ne  peut  pas  changer  la  &  fa  démonftratîon  furpafTe  de  beaucoup  en  fim- 
nature  d'un  vol  ni  celle  d'un  contrait  de  ven-  plicité  ,  en  force  ,  &  en  évidence  celles  qu'en 
te.  Toutes  les  difpenfations  des  Loix  civiles  ont  donné  Grotius  ,  Puffekdo**,  &  c«uz  qui 
n'empêcheront  point  que  celui  qui  commet  un  ont  marché  fur  les  traces  de  ces  deux  Auteurs, 
meurtre  ne  commette  un  crime.  Cependant  je  ne  diffimulerai  point ,  que  J'aime- 

$.  XLIII.  (rf)  Voilà  comme  l'Auteur  ,  après  rois  mieux  déduire  l'obligation  de  travailler  à  no* 
avoir  démontré  en  quoi  conflfte  la  perfection  de  tre  perfection  &  à  celte  du  prochain  ,  du  prin» 
l'homme ,  nous  conduit  au  principe  général  dn  cipe  de  l'harmonie  ,  qui  doit  faire  la  perfection 
Proie  de  la  Nature.  On  verra  dans  la  fuite  corn-  de  l'Univers;  car  fuivant  la  doftrine  de  l'Auteur^ 
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fans  le/quelles  nous  ne  pouvons  fatisfaire  à  une  obligation  naturelle  (  $.  xlv.  ).  Ainfî 
nous  avons  droit  à  l'ufage  de  la  nourriture ,  parce  que  nous  Pommes  obligés  à  con- 
server notre  corps  ;  &  ce  droit  confifte  dans  la  faculté  de  difpofer  de  la  nourri- 
ture d'une  façon  conforme  à  cette  obligation;  Ji  donc,  la  loi  de  la  nature  nous  obli- 
ge à  la  fin,  elle  nous  donne  aufli  droit  aux  moyens  ;  par  conféquent ,  fil  n'y  a  qu'un 
feul  moyen  ,  nous  avons  droit  de  nous  en  Jervir ,  car  fans  Jes  moyens  nous  ne  pou- 
vons obtenir  la  fin.  (/) 

Ç.  XLVIL  J'appelle  loi  naturelle  préceptive  ,  celle  qui  noas  oblige  à  uoe  a&ion  ;  Jfîf" 
prohibitive  t  celle  qui  nous  oblige  à  omettre  une  aétion;  permijfive,  celle  qui  don- ftJulê- 
ne  droit  à  agir.  La  même  divifion  convient  aux  loix  pofuives.  ZijjhT 

§.  XlVHI.  Puisque  telle  eft  la  nature  de  l'homme,  qu'il  préfère  ce  qu'il  connoit  u™*. 
être  meilleur;  puisqu'encore,  la  nature  &  l'eflènce  de  l'homme  étant  pofées,  l'obli 
cation  naturelle  reft  aufli  (§.  xxxvnr.),  &  que  la  loi  naturelle  renferme  une  obli-^""* 
gation  naturelle  (§.  xl.);  il  s'enfuit  que  la  loi  naturelle  nous  oblige  à  préférer  ce 
qui  eft  meilleur,  &  on  l'appelle  loi  perfeâive ,  entant  qu'elle  nous  impofe  cette 
obligation. 

5.  XLIX.  Ce  que  nous  fommes  obligés  de  faire  s'appelle  dû  ;  ce  que  nous  Di,ftr. 
fommes  obliges  de  ne  pas  faire  ou  d'omettre,  s'appelle  illicite;  ce  que  nousg^JJ**» 
avons  feulement  droit  de  faire  s'appelle  pet  mis:  naturellement  donc  une  chofe  eft 
duc%  h  caufe  d'une  loi  naturelle  ,  préceptive  ;  illicite  À  caufe  d'une  loi  prohibitive, 
permife  à  caufe  d'une  loi  penniffive  (§.  xlvii.).    On  appelle  chofe  bonnête  en  eé- 
néral  ce  qui  fe  fait  d'une  façon  convenable  à  la  loi  naturelle,  en  forte  qu'on 


en, 

il  fembleroit  qu'on  ne  doit  travailler  à  fa  propre  Publie  ,  le  droit  its  Gens  ,  le  droit  Privé  ,  «fer*  t»*«. 
perfection  &  i  celle  du  prochain , qu'autant  que  la  dt  fon  droit ,  étudier  le  droit,  avcir  droit  a  un  hé- 
£ôtre  l'exige  &  en  elt  une  conféquence;  ce  qui  ritage .  agir  fuivant  te  droit  ;  &  dans  toutes  ces 
donne  une  théorie  très  ■  chancelante 4 limitée  par  expre(Tir>ns  ,  comme  dans  bien  d'autres  .  le  mot 
rapport  à  nos  devoirs  envers  les  autres  &  même  droit  a  une  lignification  différente.  On  peut 
envers  nous-mêmes:  Il  où  elle  devient  très-éten-  consulter  ce  qu'en  dit  Gaojtus  Dr.  à .  1.  G.  &  de 
due,  lorsque  l'on  confidereque  l'homme  doit  tra-  I.  P.  L.  1.  Ch.  1.  |.  4-  «  fui*,  a  PuFEKnoar 
▼ailler  à  fa  propre  perfection  &  à  celle  du  pro-  I»  1.  Ch.  1.  J.  19  «  20.  du  droit  la  dt  Nature  &  dit 
chaln.  parce  qu  il  fait  partie  d'un  tout,  à  laper  Oent.  Notre  Auteur  commence  par  donner  Ici 
icûion  duquel ,  il  doit  contribuer  autant  qu'eft  une  fignification  du  mot  droit ,  lorfqu'on  le  prend 
en  lui.  Ce  Principe  fatisferoit  même  mieux  i  pour  déligner  l'attribut  d'un  Etre  moral.  Dans 
l'idée  de  la  Société  Univcrfclle ,  que  I  Auteur  ce  raport  la  faculté  morale  ou  le  pouvoir  mo- 
adopte  pour  le  genre  humain  :  L  il  eft  aifé  de  ral  qu'on  a  d'agir,  c'eft-à-dire  d  omettre  ou 
concevoir  que  l'Etre  fuptême  ayant  créé  les  hom-  de  commettre  un  fait  fe  nomme  droit.  Cette 
mes,  comme  parties  de  l'Univers,  il  leur  a  don-  définition,  puiféedans  une  fource  pure  de  vérités 
ré  l'exiftence  comme  devant  contribuer  i  la  per-  développées,  nous  montre  qu'il  ne  peut  y  avoir 
feftioo  de  ce  tout  immenfe.  C'efi  li  l'Idée  des  an-  de  droit  ,  Qu'en  conféquence  de  la  faculté  mo- 
yens Philofophcs  ;  &  c'eft  aufli  celle  qui  nous  raie;  c*eft-i-dire  ,  que  pour  fixer  le  droit  que 
eft  recommandée  parles  Auteurs  facrés.  quelqu'un  peut  avoir,  Il  faut  faire  abrtrafhon  de 
f  XLVI  (/)  Il  n'y  a  gueres  de  mot,  dont  la  fon  corporel  ,&  ne  le  conflJérer  abfolument  qu'au* 
fi gni fication  foit  plus  variée,  que  celui  de  droit,  tant  qu'il  eft  moral  ,  c'eft •  à •  dire ,  autant  qu'il 
On  dit  le  droit  Naturel,  le  droit  Romain,  le  droit  peut  vouloir  &  ne  point  vouloir. 

Ton.  L  D  F)  V 
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d'en  etnpichelr  l'efage,  &  la  loi  naturelle  feroit  contraire  à  elle-même,  fi  elle 
ddnnoit  à  l'Un  le  drôle  d'agir ,  &  à  l'autre  celui  d'empêcher  à  fou  gré  l'ufage 
de  ce  drôit;  ce  qui  étant  abfurde*  il  s'enfuie  que  U  loi  naturelles  en  nous  don* 
tiâtît  un  droit  >  oblige  en  même  temps  les  nuttes  à  ne  pas  en  empêcher  l'ufage ,  <&  delà 
Mus  acqnéront  le  droit  de  ne  pas  fouffrir  qu'on  l'empêche,  par  confèrent  de  ré- 
fi/ler  à  cent  qui  voudraient  le  faire.  Il  paroîc  delà  qu'il  n'efl  pas  contraire 
à  la  définition  de  la  loi  en  général  ♦  de  donner  ce  nom  à  la  loi  permiujve 
(§.  IX» IX.  XLVI  i.). 

iMt*+     $.  L(.  Puisque  l'obligation  confifte  dans  la  néeeflné  morale  d'agir  (g.  xkjïvii.) 
&  qu'une  obligation  naturelle  efl:  abfolument  immuable  ($»  xxxvm.),  fi  la  loi 
u  ta  naturelle  nous  oblige  à  faire  une  chofe,  elle  nous  oblige  en  même  tetm  à  ne  pas 

faire  le  contraire  ;  donc  une  loi  préceptive  renferme  la  loi  prohibitive  du  contraire), 
îtmim    §.  LU.  La  loi  naturelle  nous  oblige  à  nous  perfectionner  (§.  xlïii.);  par  con- 
rt'^tt  féquent  à  parvenir  à  attarder  dans  nos  actions  fufage  de  toutes  nos  facultés  ($.  IV.);  . 
fw'(V/f    c*eft  pourquoi ,  puisque  la  rectitude  ou  la  dtoiturc  des  actions  coofifte  dans  l'accord 
r»****-  de  eet  ufàge  (J.  avi.),  la  loi  naturelle  nous  oblige  àégir  dmitement»   L'on  nom- 
me drott ,  ce  en  quoi  il  n'y  a  rien  à  redire  de  la  part  d'aucune  faculté.  (•) 
Cêftitjt        LUI.  Puisque  dans  une  action  droite  il  doit  n'y  avoir  rien  à  redire  de  la  part 
L'f*.^'I*d'aucune  faculté  (5«  lu.)  ;  pour  qu'une  action  /oit  droite  ,  ou  pour  fa  re&ttude» 
imm*f  n  fat  t,  du  côté  de  l'entendement  que  nous  ayhns  une  notion  fuffifamment  déterminée  de 
***      i'aaion,  6?  que  nous  portions  un  jugement  vrai  de  fa  bonté  ou  de  fa  malice  i  ou  du  droit 
qui  nous  appartient  à  fon  égard  ;  2.  du  côté  de  ht  vslonté  ,  il  faut  que  nous  fbyohs  dt ter- 
minés ,  foit  à  la  vàufoir ,  par  fa  bonté  intrinféque,  ou  par  le  droit  qui  nous  appartient; 
fort  à  ne  la  vouloir  pas  »  par  fa  malice  intrinfeque ,  ou  par  le  manque  de  droit:  3.  en- 
fin  du  côté  de  la  faculté  pbyfique  ,  il  faut  que  te  mouvement  des  organes  du  corps  s'a*, 
torde  avec  les  allions  internes  (§  xvi.  xiv.  xuit.  xivi.)»    Ces  idées  font  plu*  d- 
tendues  qu'il  ne  le  femble  à  ta  prémiere  vue,  puisque  la  rectitude  s'étend  à  tou- 
tes les  efpéces  d'aftions  humaines  ,  quelles  qu'elles  foient. 
*i~nm    J.  LIV.  On  dit  qu'une  chofe  eft  bienfeante  à  quelqu'un,  quand  il  y  a,  foit  dans 
-"■""'  les 


(*)  II  ne  faut  pas  confondre  le  fens  dans  le-  d'autorité,  qu'on  croit  ne  convenir  qu'à  desper- 
quel  le  mot  de  droit  tlt  pris  ici ,  avec  celui  du  fonnes  ,  qui  ajoutent  aux  talents  &  au  favoir  le 
J.xl'i.  Le*  latins  ont  deux  mots  différent»,  ce  qui  mérite  de  l'expérience.  L»  Vie  fociate  offre  à 
efl  plus  commode,  jus  employé  ci-ddf.is, &reBum  chaque  moment  des  exemples  de  ce  que  Pûh 
que  nom  femmes  obligés  ici  de  rendre  par  droit,  nomme  décent  &  indécenr.  Ceux  qui  n'y  font 
n'y  ayant  que  fon  fubflantif  rtQituit,  qui  puifte  pas  aiîeî  d'attention ,  ott  qui  croient  pwovblr  mê- 
fe  dire  en  fnrçois.  Sur  es  ditFércntes  tiénomlna-  prffer  le  ju^rmeht  Je  ceux,  a\*ec  lesquels  Hs  vi- 
cions voyez  les  Principes  du  droit  naturel  par  Mr.  vent  en  foclé'C ,  font  taxés  d'être  ri  J  feules  flt  ils 
BoRLiMnovt.  1.  P.  ch.  I.  J.  11,  &  ch.  V.  |.  x.  le  font  en  effet. 

R.  d.  T.  J.  LVl.  (0)  Les  Jurtscon  fuîtes  Romains  nf>tit 

5.  LIV.  (g  1  Ctït  pour  cela  qu'on  trouve  ri-  donné  dans  aucun  endroit  une  définition  de  et 

dirule  qu'un  homme  d'un  certain  âge  s'amufe  aux  qu'il  faut  entendre  en  général  par  Droh.   Si  Çt 

mêmes  jeux  qu'un  jeune  homme.   La  pétulance  été  parce  qu'its  ont  cru  tous  avec  Javolikis, 

de  la  jeuneife  fait  qu'on  lui  pirdonne  les  cris,  que  toute  défiiïftron  efl  dangereofe  dans  ie  àtbi:] 

jettés  dans  des  parties  de  plaifir  «SUS  autres  mar-  Ou  Men  parte  qu'ils  n'en  Connoifîbient  pat  la  né' 

ques  immodérées  de  la  joie  &  de  la  jouïiftnce:  ceffifé,  ou  enfin  parce  que  lenr  façon  de  cOtofidé- 

)a  modération,  qui  doit  être  la  fuite  naturelle  de  rer  les  chofes  les  en  éloignoit,  c*tft  ce  que  nous 

l'âge  plus  mûr  fait  condamner  dars  un  vieillard  rie  prendrons  pas  la  peint  de  rechercher.  Voici 

ces  mêmes  demonfîrations  d'al!ét;rcue.   On  oe  ce  qui  efl  certain:  c'el  qtiNfs  n'ont  pus  pbutlt 

fupporte  pasdms  un  jeune  homme,  quelque  ta-  jusques-là  le  déeelùppément  de  heurs  idrts,  & 

lent  &.  quelque  /avoir  qu'il  puiûs  avoir,  un  tou  que  cela  fait  un  tris-grand  deïaotdans  lacofleftion 

qoUs 
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les  chofes  qui  font  en  lui ,  ou  qui  font  conçues  y  être,  foit  dans  Ton  état,  quel- 
que raifon  fuffifante  pour  qu'il  doive  agir  ainli  plutôt  qu'autrement  :  &  l'on  dit 
qu'une  chofè  lui  efl  malfiante ,  lorqu'-lle  ne  convient  pas,  ou  qu'elle  répu» 
gnc,  foit  à  quelqu'une  des  chofes  qui  font  en  lui,  ou  qui  font  conçues  y  être, 
foit  à  fon  état.  '  Les  mots  de  décence ,  &  d'indécence  expriment  les  mêmes 
idées,  (g) 

5.  LV.  Puisque  ia  loi  naturelle  exige  la  perfection  de  l'homme  (5.  xliij.)  t*t** 
&  que  par  conféquent  elle  ne  fouffre  aucune  contrariété  entre  les  actions  ex-Jj£j£L 
ternes  (§.  ix.  x.  );  elle  oblige  auffi,  à  faire  les  actions  bienféantes,  &  à  omettre  celles' 
qui  font  malfiantes.    Il  y  a  donc  une  loi  naturelle  de  bienfeance.    Mais  il  ne  faqc 
pas  confondre  cette  bienfeance  naturelle  que  la  loi  de  la  nature  exige,  avec  une 
bienféance  arbitraire  ,  ou  qui  n'eft  telle  que  dans  l'opinion  des  hommes.    On  voit 
aflèz  par  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  quelle  efl  l'étendue  du  droit  naturel. 

J.  LVI.  Le  droit  naturel  a  fa  raifon  fuffifante  dans  la  nature  &  dans  l'eflépce  PaÈ**- 
de  l'homme  (§.  xxxix.  ).    Entant  que  cette  raifon  fuffifante  fe  trouve  la  méme£';^"^ 
dans  la  nature  Ôc  l'eflènce  communes  des  hommes  &  des  brutes,  il  s'appelle  Droit tt'"y fit- 
naturel  commun  des  hommes  &  des  brutes;  c'eft  ce  que  les  Jurisconfultes  Romains  J*?/'*'"' 
appellent  dans  un  fens  reflerré  Droit  naturel;  entant  qu'il  a  fa  raifon  fuffifante 
dans  la  nature  &  l'eflènce  propre  des  hommes,  il  s'appelle  Droit  propre  des  hom- 
mes, ce  que  les  Jurisconfultes  Romains  appellent  Droit  des  Gens  :  pnfin  entant 
qu'il  a  fa  raifon  fuffifante  dans  les  chofes  particulières  à  quelques  hommes,  ou 
à  un  feul ,  il  s'appelle  Droit  propre  de  quelques  hommes,    ou  d'un  feul  homme» 
D'où  l'on  voit  quelles  obligations  font  communes  à  tous  les  hommes  ,  quelles 
font  propres  à  quelques-uns ,  ou  à  un  feul.  La  même  chofe  doit  s'eptendre  des  droits 
qui  découlent  de  ces  obligations  ($.  xlvi).  Par  conféquent ,  quelques  hommes  font  obli- 
gés à  plus  de  chofes  que  d  autres,  comme  nous  le  verrons  plus  diftinftement  en  foo 
Léo.  {h) 

$.  LVÎL 

qu'ils  ont  publiée  fous  le  nom  de  Pandeftes  &  de  ceux  que  les  Loix  civiles  établifîênt,  ils  ont  cru 
Code.  Sans  définir  1«  Droit  en  général ,  Us  Pont  que  ce  que  l'homme  a  de  commun  avac  les  bru- 
confidéré  d abord  fous  deux  chefs  ou  deux  parties,  tes,  &  ce  qui  fe  trouve  généralement  adopté 
ie  Drrit  public,  par  lequel  Us  entendoient  le  chez  les  Nations  policé.?,  leur  indiquerofrnt 
Droit  appartenant  au  corps  de  la  République,  &  fuffifamment  les  devoirs  &  les  droits,  auxquels  la 
le  Droit  privé ,  par  lequel  ils  entendoient  celui   nature  &  l'eflence  de  l'homme  donnent  lieu. 


•qui  apparteooità  tout  individu  du  corps.  Or  c'eft  Raifon  pourquoi  lis  ont  admis  comme  princj 
xe  dernier  droit,  le  droit  des  particuliers  qu'ils  P*s,  vf  tondeuents  du  Droit  Nature),  ce  que 
ont  confidéré  fous  trois  chefs  différents:  favoir  l'homme  a  de  commun  avec  les  Brutes;  &  ce 
entant  que  ce  droit  réfulte  de  ce  que  l'homme  qu'on  voit  en  ufage  chez  les  Nations.   2.  Que', 
par  fa  nature  a  de  commun  avec  les  animaux;  lorsque  les  Jurisconfulr.es  Romains  ,  ou  fi  l'on 
entant  que  les  difpofitions  des  Nations  civiiifées  veut  Tustjnien,  appeHe  Droit  Naturel,  ce  droit 
pouvoient  indiquer  ce  droit;  &  entant  que.ee  que  la  nature  indique  ou  enfeigne  à  tout  ani- 
droit  étoit  fixé  par  les  loix  civiles  de  la  Répu-  mal,  ils  n'ont  pas  prétendu  donner  par-iè  a- 
blique.  Infl.  L.  1.  I".  2.  de  Jur.  Nat.  J.  4.  Delà  ne  définition  du  Droic  Naturel  ;  mats  ils  ont 
-on  voit:  1. que, quoique  pt'ufieurs  d'entre  les  Ju-  feulement  voulu  indiquer  une  des  fources,  dans 
•risconfultes  Romains  paroiflent  avoir  reconnu  lesquelles  ils  eroyoiert  pouvoir  puifer  les  pré- 
-qu'il  y  a  des  devoirs  &  desdroits,  qui  n'ont  d'au-  ceptes  du  Droit  Naturel:  comme  ils  n'ont  pas 
trefource  que  l'eftenee  de  la  nature  humaine,  &  prétendu  aufli  donner  une  définition  du  Droit  des 
qtri  eo  réfutant  néceflalremeqt,  ils  n'ont  cepen-  Gens,  le  défîgnant  par  ce  que  la  raifon  natu- 
dant  pas  aflez  approfondi  cette  vérité,  pour  en  relie  fait  admettre  ou  établir  chez  tous  les  peu- 
dé  Juire  un  principe  du  droit  naturel :&, convain-  pies.  3.  Que, quoique  cette  façon  d'établir  «  de 
eus  néanmoins  que  l'homme  a  des  devoirs  à  rem-  fixer  le  droit  &  les  devoirs  foit  très  imparfaite , 
jdfr ,  6  qu'il  a  des  droits  i  faire  valoir,  outre  elle  n'étoit  pas  deftituée  de  tout  fondement,  puis- 
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fjftu-    S-  LVIÏ*  Une  aftion  déterminée  félon  la  Loi,  entant  que  nous  fommes  obliges 
wZ.ia  à  la  déterminer  ainfi  ,  s'appelle  devoir ,  &  on  appelle  en  particulier  devoir  envers 
foi -même  y  ce  que  l'homme  fè  doit  à  lui-même;  devoir  envers  les  autres ,  ce  qu'il 
doit  aux  autres  ;  enfin  devoir  envers  Dieu%  ce  que  nous  devons  à  Dieu.    Il  paroîc 
par  ce  que  nous  venons  de  dire  (  5-  tvi.  )  qu';7  y  a  des  devoirs  communs  à  tous  les 
hommes,  &  d'autres  propres  à  quelques-uns-,  ou  même  à  un  feuL 
M**.  LVKi.  Une  attion  contraire  à  la  loi  naturelle  s'appelle  un  pêcbé,  c'eft  un 

fu'ffî+picbi  de.commiffîon,  fi  elle  confifle  dans  un  a6ie  pofitif,  &  un  piebé  fomifjion,  fi  el- 
%tuL    ^  con^^e  dans  un  acli  négatif,  c'eft  -  à  •  dire ,  fi  nous  ne  faifons  pas  ce  que  nous 
fommes  obligés  de  faire.    Et  comme  on  dit  que  quelqu'un  obferve  la  loi,  quand  il 
fait  ce  qu'elle  oblige  de  faire ,  &  au  contraire  ;  ainfi  l'on  dit  que  celui  qui  fait 
Toppofé  ou  qui  pèche  transgreffe  la  loi,  à  laquelle  eft  oppofée  ïobfervation  de  là 
loi  ou  le  foin  de  la  garder, 
fc***»    J.  LIX.  Nous  ne  fommes  obligés  aux  devoirs  envers  quelques  autres,  qu'autant  qu'ils 
font  en  notre  pouvoir,  &  que  cet  autre  ne  peut  s'y  fuffire  à  lui-même  (5$-  xuv. 
*^/««». LV1L  )•  pourquoi  s'ils  ne  font  pas  en  notre  pouvoir,  ou  qu'un  autre  puiffe  s'y  fuffir 

™.      re  à  lui-  même,  nous  pouvons  les  refufer,  par  le  droit  que  nous  en  avons      xlvi.  ).  Par- 
là  on  peut  juger,  ft  on  les  refufe  fans  en  avoir  Je  droit,  &  par  corn  équent  fi  l'on 
pèche  en  les  refufant(§.  lviii.).  (i) 
OfW.A   §•  LX.  II.  eft  donc  nécefliire  de  bien -examiner  ce  qui  eft  en-nôtre  pouvoir,  & 
«»^wce  qui  n'y  eft  pas.    Les  chefes  qui  font  en  netre  pouvoir  font  celles  dont  nous  pou- 
JSy/^vons  venir  à  bout,   ou  que  nous  pouvons  éviter  par  l'ufage  de  nos  facultés, 
**!••■     de  nos  forces,  &  des  ch'jfes  qui  font  à  nous,  &  par  le  moyen  &  le  fecours  des 
autres.    Et  les  cbfes  qui  ne  font  pas  en  notre  pouvoir,  font  celles  que  nous  ne  pou- 
vons éviter  ni.  par  l'ufage  de  nos  facultés,    de  nos  forces,  ou  des  chofes  qui 
font  à  nous,  ni  par  le  fecours  des  autres.    Au  rerte  lorsque  vous  êtes  vous-même  la 
cwfe  qu'une  chofe  riejl  pas  en  votre  pouvoir,  vous  devez  vous  imputer  à  vous  -  même  Qu'el- 
le n'y  frit  pas  (§.  m.).    Cette  conliJération  a  fon  ufage,  non- feulement  dans  l'ac- 
co-npliflement  de  nos  devoirs  envers  les  autres,  mais  aufîi  dans  d'autres  efpéces 
d'»cU>n.    Ainfi  aucune  obligation,  ne  s'étend  au.-Jelà  de  ce  qui  eft  en  notre  pouvoir. 
(§  xxxvir.). 

VMttn      §.  LXl.  Les  devoirs  envers  le*  autres,  auxquels  on  eft  naturellement  obligé 
d'homme  à  homme,  s'appellent  ordinairement  devoirs  d'humanité,    fous  les  refu- 
fez  donc  de  droit ,  s'ils  ne  font  pas  en  votre  pouvoir,  ou  a  celui  qui  peut  s'y  fuffire  à  lui- 
m'.mt  (5-  ux.),  c'eft -à- dire,  s'il  nous  manque  le  pouvoir  pbyftque  ou  moral  de  les 

rein» 

qoe.ee  que  la  nature  enfeigne  à  tout  animal  doit  des  Brutes  que  de  lui  indiquer  Tes  devoirs  &  fes 
avoir  une  raifongé  érale,  fondée  dans  la  nature  &  droits  par  ce  qu'il  a  de  commun  avec  les  ani- 
refience-même  de  tous  les  Animaux  ;&que  ce  qui  maux:  outre  que  c'eft  agir  directement  contre  le 
eft.  admis  chez  toutes  les  Nations,  doit  auflî  avoir  .principe  elTemiel  &  fondamental d« s  devoirs Sl  des 
«ne  ration  générale,  fondée  dans  la  nature  &L'es-  droits  .qui  fuppofem  une  faculté  morale,  dont  on 
feoce  des  hommes,  qui  les  ait  portés  à  obferver  n'a  jamais  prétendu  que  les  animaux  fulTenr  doués, 
&  à  pratiquer  ce  que  les  Jurisconfultes  nommoieoc  ou  qu'on  ne  peut  xaifonnablement  leur  fuppofcr. 
précepte*  du  Droit  des  Gens.  4.  Que  ccUc  fa-  Il  en  eft  à  peu-près  de  même  de  la  féconde  fource  , 
çon  d'établir  les  droits  &  les  devoirs  d..s  homns  favoir  du  Droit  des  Gens: ca r, outre  que  les  dis- 
ert (ujttttc  i  bjen  des  inconvénients;  entant  que  poûtions  font  fur  bien  des  chofes  tiès- différentes 
l'on  no  voit  pas  afTez  diftinAemcnt  ce  que  la  11a-  chez  les  différentes  Nations,  comme  on  le  voie, 
turc  enfeigne  à  tous  les  animaux;  &  que  l'inflinci  fur -tout,  dans  les  Républiques  Grecques,  cette 
éiajn  proprement  ce  que  l'homme  a  de  commua  fource  nous  indique  tout  au  plus  l'opinion  gé«é- 
a.vçc  le*  ?nio<aux,  c'eft /amener  l'bonune  à  l'état  raie  des  hommes ,  qui  peut  auill- bien  réfulter  de 

que!- 
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rétnpfir  (§.  lx.  ),  (ou  ce  qui  efl  la  même  chofè,  Ji  ce  qu'il  y  a  à  faire  efl  pbyfique- 
ruent  ou  moralement  impoffible;)  &  fi  du  côté  de  celui  pout  qui  il  y  a  quelque  ebofe 
à-  faire  y  il  n'y  a  pas  une  indigence  invincible  (§.  xvti.  ).  (4) 

$.  LXII.  Il  y  a  une  obligation  primitive ,  qui  a  fa  raifon  prochaine  dans  l'eflence  &  owfwfc»" 
dans  la  nature  de  l'homme,  &  une  obligation  dérivée,  qui  a  fa  raifon  prochaine  dans^'"*1™*. 
une  autre  obligation  ,  ou  dans  d'autres  obligations ,  &  d'autres  droits  pris  en* 
femble.  Cela  doit  s'entendre  auffi  des  devoirs  ($.  lvii.  );  &  puifque  les  droits- 
naiflent  des  obligations  (5«f  xlv#.),  <Sc  qu'en  po Tant  celles-ci,  on  pofe  en  même 
temps  ceux -ià,  la  même  dillinétion  a  lieu  par  rapport  aux  droits.  II  y  a  en  effet  ut» 
lien  confiant  entre  les  obligations  &  les  droits,  en  forte  que  les  unes  peuvent  fe 
déduire  des  autres-  par  une-  chaîne  de  raifonnements,  &  qu'il  s'en- forme  un.  aflbr* 
liment  de  vérités  liées  entre  elles,  qu'on  appelle fyjlême ,  &  que  nous  appelions  un 
fyjlême  vraiment  ainfi  nommé,  parce  que  ce  nom  augufte  efl  trop  fou  vent  profané, 
comme  cela  arrive  à  bien  d'autres. 

j.  LXHI.  Il  arrive  quelquefois  de»  car,  où  l'on  ne  peut  fatisfaire  en  même  temps 
à  plufieurs  loix  naturelles ,  auxquelles  il  faudrait  fatisfaire  à  la  fois;  on  dit  alors* 
que  les  loix  (è  heurtent  ou  font  en  eonftiât  entr  elles.    L'une  devant  donc  être  préfé- 
rée à  l'autre,  on  fait  un  choix  ou  une  exception;  celle  à  laquelle  il  faut  fatisfai- 
re, remporte,  l'autre  à  laquelle  on  ne  peut  fatisfaire,  cède. 

§.  LXIV.  11  paraît  ainfi  que  dans  le  conflfà  des  hix  précepthes  touchant  nos  de*  z>•M•<0», 
voir  s  envers  nous-mêmes,  &  envers  les  autres,  ou  dans  les  cas  ou  nos  devoirs  envers 
mus -mêmes,  &  envers  les  autres  font  en  oppofttio»,  le  devoir  envers  nous-mêmes  doit 
remporter  ;  puisque  la  loi ,  qui  preferit  les  devoirs  envers  les  autres-,  contient  actuel- 
lement |bn  exception  ($.  xliv.  liv.  ).  Déplus,  puifqu'une  loi  préceptive  nous 
oblige  à  agir,  une  loi  prohibitive,  à  ne  pas  agir  (J.  xlvii.),  &  qu'une  loi  per- 
miffive  nous  donne  feulement  droit  d'agir  (ibid.)  ,  que  par  confëquent  elle  né  rend 
une  action  que  licite  (§  xlix.  );  il  s'enfuit  que  dans  le  confiât  d'une  loi  trécepthe' 
ou  prohibitive,  avec  une  loi  permiffive,  la  loi  préceptive  ou  prohibitive  doit  importer 
(5-XXXVii.).  Puis  encore  qu'une  loi  prohibitive  rend  moralement  impoflible  ce  qu'une 
loi  préceptive  exige  (  xxxvr  1;  XLvfi.  )  la  loi  prohibitive'  remporte  fur  la  loi  précepti- 
ve (§  xxxvi î.).  Pareillement,  dans  le  conflift  det  loix  préceptities  entr'elles,  la  loi 
prrfeftive  l'emporte  (§  xlviii.).  Nous  donnerons  en  leur  lieu  les  autres  régies 
fur  ce  fujet;  les  loix  du  fydéme  en  général,  &  le  plan  de  celui,  que  nous  nous 
propofons  de  fuivre  à  prcTenc,  l'exigeant  ainfi.  (/) 

$.  LXV.  II  peut  arriver  que  nous  feyons  obligés  par  quelque  raifon  parti-  zw/W 

eu-  *' 

quelque  principe  adopté  faux,  que  d'an  principe  te,  comme  l'obligation  de  m'en  acquitter  n'eft  pas 
adopté  vrai  ;  comme  on  l'a  vu  plus  d'une  fois,   enlevée  par  l'impuiflance  où  je  fuis  d'y  fatisfaire. 
Que  notre  Auteur  parot:  n'avoir  pas  fait  attention       5*  i*XJ<  (*)  P°ur  ^ien  failir  le  fens  de  ce  pa- 


à  ce  que  nous  venons  de  remarquer  par  rapport  à  ragraphe,  il  faut  faire  attention ,  que  l'Auteur  n'y 

la  manière,  dont  les  Jurisconfultes  Romains  ont  parle  que  relativement  à  l'état  actuel  dans  lequel 

liché  de  fixer  le  Drrit  privé,  leur  attribua  ne  les  00  fe  trouve;  &  relativement  au  droit  qu'un  au- 

différentes  dlftinftions  du  Droit  de  la  Nature,  tre  peut  avoir  de  s'attendre  que  vous  exerciez  en- 

qu'il  expofe  dans  ce  paragraphe.  vers  lui  un  aôc  d'humanité;  car  d'ailleurs  s'il  efl 

%.  LIX:  (<)  L'Auteur  parle  Ici  Amplement  des  vrai  que  l'iœpoffibilité morale  détruit  toute  oblt» 

devoirs  naturels,  auxquels  nous  fommes  unique-  gation.de  conféquemment  tour  devoir, il  n'es  eft 

rnent  tenus  par  le  principe  de  contribuer  au  bien  pas  toujours  ainfi  de  l'impofllbilité  phyfique;  cel* 

de  mure  prochain  :  car  d'ailleors  la  faculté  ou  le  le- ci  ne  détruit  pas  toujours  l'obligation ,  ni  con- 

poovoir  que  quelqu'un  auroit  de  fubfifter  ne  me  féquemmrnt  non  plus  le  devoir. 

déUvxeioit  point  du  devoir  de  lui  payer  une  det-  |.  LXIV.  (/)  Ce  que  l'Auteur  eafeigne  dan* 
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culiere,  aux  chofes  auxquelles  nous  Tommes  déjà  obligés  envers  les  autres  indif- 
féremment entant  qu'hommes  ;  &qu'ain(l  une  obligation,  naiflant  de  deux  ou  de 
plufieurs  eau fl-s,  en  devienne  plus  forte.  Donc  Ji  nous  devons  rendre  à  plufieurs  !§ 
même  devoir y  en  cas  de  confiift  la  plus  forte  obligation  remporte  ;  ccft-à-dire,  qu'»7 
faut  préférer  celui  envers  qui  nous  fommes  plus  obligés, 
piftstr-  lXVI.  L'exercice  d'un  droit,  ce  font  les  atles  permis,  en  vertu  de  ce  droit,  à 
7'',uU  celui  à  qui  il  appartient.  Car  le  droic  confifle  dans  la  Ample  poffibilité  d'agir 
({.XL VI A  Celui  qui  fait  actuellement  ce  qu'il  peut  faire  en  vertu  d'un  droit, 
vfe  de  fes  droits.  Cefl  pourquoi  Une  faut  s'oppofer  à  perfonne  dans  Fexercice  de  [on 
droit  (§.  l.).  Et  puiique  chacun  a  droit  de  fatisfaire  à  fon  obligation  (S.  xlvi.), 
le  bon  ufage  du  droit  ejl  celui  que  les  devoirs  exigent  (  §.  lvii.):  Y  abus  confie  dans  le 
contraire. 

ihup,.  $.  LXVH.  La  publication  de  la  hi  .eft:  l'aéle  par  lequel  on  la  fait  connoître  a 
ceux  qu'elle  doit  obliger.  Or,  puisque  la  loi  naturelle  a  là  raifon  fuffifante  dans  la 
nature  &  Teflence  de  l'homme  &  des  chofes  (§.  xxzix. ),  on  peut  voir  par- 
là  à  quoi  elle  nous  oblige,  &  nous  donne  droit;  par  conféquent  puisqu'on  peut  en 
acquérir  la  connoiflince  ,  par  l'ufage  des  facultés  qui  y  font  propres,  elle  n'a  pas  bc- 
foin  de  publication.  Mais  les  loix  po/îtives  venant  de  la  volonté  d'un  autre  (§.  xxxzx.  ), 
volonté  qu'on  ignore,  fi  elle  n'elt  manifeflée,  elles  ont  befoin  de  publication,  &  ne 
peuvent  obliger  avant  que  Savoir  été  publites  ;  &  puifque  l'obligation  vient  de  la  volon- 
té de  celui  qui  porte  la  loi  (ibid.  ),  elles  obligent,  ou  depuis  le  jour  de  la  publication, 
ou  depuis  le  terme  exprimé  dans  la  loi.  Nous  verrons  en  fon  lieu ,  à  qui  appartient  le 
droit  de  porter  des  loix.  {m) 


ce  paragraphe  -  d  découle  immédiatement  de  ceux 
qu'il  cite;  nais  itifli  on  peut  y  voir  les  confé- 
quences  de  ce  qui;  nous  avons  remarqué  au 
J.  XLiv.  Car  l'il  eft  vrai  que  nous  ne  devons  tra- 
vailler au  bien  &  à  la  perfection  des  autres ,  qu'au- 
tant que  nous  travaillons  par -là  à  notre  bien  & 
à  notre  perfeâion,  il  eft  évident  que  dans  tous 
1rs  cas,  nous  devons  toujours  nous  donner  la  pré- 
férence ;  mais  s'il  eft  vrai  que  nous  fommes  obli- 
gés de  travailler  à  la  perfection  du  prochain  &  i 
la  nôtre,  parce  que  nous  faifons  partie  "d'un  tout, 
a  la  perfection  duquel  nous  devons  concourir;  il 
se  nous  fera  point  permis  de  nous  préférer  dans 
tout  les  cas.  Ce  dis  qui  eft  allé  prendre  U  place 
de  fon  père  fur  les  Galères,  &  qui  par  ce  tait  a 
donné  lieu  au  Drame  ,  publié  fous  le  titre  de 
rbt  mite  Crimintt,  a  manifefté  des  fentisnents  au- 
detTus  de  ta  théorie  de  notre  Auteur.  Oa  baooit 
de  la  Société  la  pénérofité ,  &  toute  cette  noble 
raçro  de  pentier  qui  é'évent  l'homme  &  l'appro- 
chant ,  pour  alnfi  dire ,  de  la  cUyioicé  fi  oa  rap* 
pelle  cous  fes  devoirs  à  ce  <qu  il  fe  doit  à  lui- 
même.  Quoi  de  plus  beau  que  de  voir  un  hom- 
me qui  fe  (èuiûe  pour  faîte  des  hou  nul 


C  H  A- 

J.  LXVII.  f«) Ce  paragraphe  nous  indique  k 
raifon  de  ce  beau  pafftgedes  Empereurs  Valeit- 
TiNtEît  &  Martien.  Leges ftcrotijfime ,  quet  cm- 
flringunt  bominum  vitas,  intelUgi  ab  omnibus  dtbent, 
ut  univerfi  pretferipto  earum  manifejlius  cognito ,  v$l 
inbibita  déclinent,  vtl  permijf*  leQentur.  I,  9.  de  II, 
&  confl.  Cl  de  ce  que  l'Empereur  Uon  dit  Ctnjf. 

LXXVIt. 

(f)  Chat-  III.  L'Auteur  nous  ayant  expofé  ce  qu'il 
faut  entendre  par  Obligation ,  Droit ,  Loi  &  par 
Principe  du  Droit  Naturel,  conGddres  en  général, 
commence  dans  ce  Chapitre -ci  i  nous  montrer 
les  différents  caractères  de  l'obligation  &  du  droit 
de  l'homme  :  ce  qui  le  porte  à  traiter  d'abord  do 
l'obligation  univerfelle  &  du  droic  uni  ver  Ici  des 
hommes  en  général. 

«.  LXIX.  &  LXX.  t»  Ce  que  I  Auteur  en- 
feigne  dans  ces  deux  paragraphes  réfulte  imwé- 
discernent  de  ce  qu'il  a  établi  dans  ceux  auxquels 
il  renvoie ,  mais  pour  ne  pas  s'/  méprendre,  il  faut 
bien  faire  attention,  que  l'Auteur  n'a  démontré 
Ytgêikè  nuureUe  de  tous  les  hommes ,  qu'eutant  qu'ilt 
Jmt  bonmet ,  c'eft  -  i  -  dire ,  abllractian  faite  de  cous 
lu  différeots états,  dais  lesquels  ks  uomuif4 peu- 
vent 
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CHAPITRE  llï. 
De  CobUgathn  univerfelle  S  du  droit  untvtrfel  des  bommes  en  général,  (f) 

%.  LXVIII.  Une  obligation  univerfelle,  eft  celle  pur  laquelle  chaque  homme  eft  oui^h»- 
lié  entant  qu'homme.    Et  le  Droit  univerfel  qui  en  naît  ($.  xlvi.)  eft  celui£/~££- 
qui  appartient  à  chaque  homme,  entant  qu'homme.  «r/i/. 

J.  LXIX.  Puifque  l'obligation  naturelle  a  fa  raifon  fuffirante  dans  leflence  &  way 
dans  la  nature -même  de  l'homme,  &  qu'en  pofant  celle-ci  on  pofe  celle-  là  tLÏÏZ 
($.  xxxvm.);  &  puirque  tous  les  hommes  en  général  ont  une  même  nature 
une  même  effence,  il  s'enfuit  qu'une  obligation,  par  laquelle  un  homme  ejl  lié ,  entant «ï^ïl 
nu'homme,  ejl  fa  mime  dam  tous  les  hommes;  par  conféquent  les  droits  qui  typn-fc^/g' 
tiennent  à  un  homme,  entant  qu'homme ,  font  les  mêmes  pour  tous  les  hommes  (§.  xlvi. 
Donc  il  y  a  des  obligations  univerJeHes ,      det  droits  univerfels.   Et  même,  comme 
dans  le  droit  naturel,  on  enfeigne  fur* tout  ce  qui  fc  déduit  de  la  nature  ât  de  l'es- 
fence  commune  de  tous  les  hommes,  c'eft  principalement  des  obligations  ara*- 
terfelles,  &  des  droits  univerfels  qu'on  y  traite. 

j.  LXX.  Dans  un  fèns  moret  des  bommes  égaux  font  ceux ,  dont  les  obligations  & 
les  droits  font  les  mêmes.   Donc  les  bommes,  entant  qu'hommes ,  font  naturellement^l^,- 
ègmx  ( %.  lxix. ).  («) 

%.  L.XXI.  Là  prérogative  étant  un  droit  qui  appartient  à  quelqu'un  de  plus  qu'aux  u*i» 
autres,   qui  ont  d'ailleurs  les  mêmes  droits,  il  s'enfuit  que  naturellement  tbmn^^Li^é 
me  9  entant  qu'hmme ,  n'a  aucune  prérogative ,  tf.qu'ainfi  il  n'y  g  point  de  prérogative 
naturelle  i J.  lxx.  ). 

J.  LXX  il.  Et  même  puifque  naturellement  tous  les  hommes  ont  les  mêmes  j*«ft 
droits,  &  les  mêmes  obligations  (J.  lxix  );  il  s'enfuit  que  et  qui  naturellement  eft  per 
mis  à  an  homme,  entant  qu'homme,  eft  aufji  permis è  un  autre,  &  que  ce  que  f-un  do'H 
à  Vautre,  l'autre  le  lui  doit  aufli  (§.  XLîx.^. 

j.  LXXlïk  II  paroît  clairement  par-la,  qu'il  ne  faut  pas  faire  aux  autres,  ce  qu'en  c^u 
vwrmée  notre  droit,  nous  ne  voulons  pas  qu'ils  nous  fajjint;  &  qu'il  faut  faire  aux  autres f"'£* 
te  qu'en  vertu  de  notre  droit,  nous  vouions  quils  nous  fajjtnt  à  nous-mêmes.  Ceux  qui/«/w# 
en  agiflent  autrement  s'arrogent  une  prérogative  ,  que  la  nature  ne  leur  donne £^".7* 
poilu  (§.  lxxi.),  &  ii«  «léiruifcnt  l'égalité  naturelle  (5-  lxx.),  qui,  par  rapport 
aux  obligations  univerfelles,  &  aux  droits  univerfels,  fubfifte  aufli  long -temps  que 
l'homme  eft  homme,  c'eft-ù-dire,  aufli  long-temps  qu'il  exifte  (§§.  xxxvm.  xlvi.)."**- 
Quelques  inégalités  donc,  qui  puijfent  s'introduire  par  le  fait  des  hommes,  (ce  qui  peut 
fe  faire,  comme  nous  le  verrons  en  fon  lieu  )  on  ejl  tenu  cependant  envers  eux  aux 
âcvohs  me  l'homme  doit  à  thomme,  c'eft- à- dire,  aux  devoirs  abmanité  (§.  lxi.> 

J.  LXX1V.  On  appelle  droit  inné,  ou  né  avec  l'homme,  celui  qui  découle  d'u- 

ne 

vent  k  trouver  d'ailleurs,  &  de  tous  1«  d{ff£.  ne  voudrait  pis  qu'on  lui  fît,  par  la  raftbn  que 
rems  rapports ,  dans  lesquels  ils  peuvent  prendre  les  hommes  font  naturellement  touj  égaux  ,  com- 
•tiflance  :  il  eft  d'autant  plus  néceflalre  ovy  faire  me  l'Auteur  lenfelgne  au  J.  Lxxm. ,  ne  s'enfuit-ll 
attention,  que  l'Auteur  en  tire  ptolieun  confit-  pas,  que  fi  le  monde  eft  tellement  conftitué  que 
quences,  dont  les  unes  me  paroiflent  devoir  être  les  hommes  ne  foient  pas  naturellement  égaux 
déduites  d'autres  principes ,  &  dont  les  autres  mais  inégaux ,  ce  précepte  re  devra  pas  avoir 
/emtitent  peu  juftes.  Par  exemple,  s'il  eft  vrai  lieu ,  attendu  que  la  raifon  qui  l'établit  fera  faits- 
ijut  r  homme  lie  doit  pas  faire  a  autrui  ce  qu'il  ft.   Je  ferai  voir  ci -après,  comment  ce  précepte  t 
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ne  obligation  innée,  ou  née  avec  lui.  Et  une  obligation  innée ,  c'eft  celle  -que 
l'on  pote  en  pofant  la  nature  &  l'eflènce  de  l'homme.  Ceft  pourquoi  une  pareil- 
le  obligation  étant  immuable,  à  caufe  de  l'immutabilité  de  l'eflènce  &  de  la  natu- 
re de  l'homme ,  dont  elle  elt  inféparable ,  il  s'enfuit  qu'un  droit  inné  efl  auffi  tel- 
lement attaché  à  l'homme  quon  ne  peut  le  lui  enlever;  en  effet  il  lui  eft  donné  pour  fa- 
tisfaire  à  quelque  obligation  (§.  xlvi.). 

$.  LXXV.  La  Préj  Vancetîz  le  droit  de  primauté  dans  l'ordre,  que  plufieurs  per» 
fonnes  doivent  obferver  entr'elles.  Puisqu'il  n'y  a  point  de  préféance  entre  les  égaux 
(§.  m.),  naturellement  auffi  perfonne  na  de  préféance . 
Bmir$tt     §•  LXXVI.  Naturellement  tous  les  hommes  ont  les  mêmes  droits  (§.  lxix),  fi 
f*^' *mm donc  vous  aviez  droit  fur  les  allions  d'un  autre,  enforte  qu'il  dût  les  régler  fur  votre 
f'.'r,.     volonté,  &  qu'il  ne  pût  faire  ce  qui  lui  plaît,  il  auroit  à  fon  tour  le  même  droit 
fur  vos  allions;  ce  qui  étant  abfurde,  fur  •  tout  puisque  cela  devroit  s'étendre  à 
tous  les  hommes  indifféremment ,  il  s'enfuit  que  naturellement  perfonne  na  droit  fur  les 
actions  d'un  autre.    C'eft  en  effet  dans  l'eflènce  &  dans  la  nature  de  l'homme  que 
fe  trouve  la  raifon  fuffifame  de  la  loi  naturelle  ($.  xxxix.),  <&  par  conféquent  des 
obligations ,  &  des  droits  qui  en  découlent  ;  or  ii  n'y  a  dans  cette  eflènee  &  cette 
nature  aucune  raifon  pour  laquelle  quelque  homme  doive  avoir  quelque  droit  fur  les 
actions  d'un  autre. 

g.  LXXVII. 


peut  être  déduit  d'un  autre  principe. 

JJ.  LXXVI.  &  LXXVII.  (•)  Arrêtons -nous  un 
moment  aux  démon firatiomt  que  I* Auteur  fournit 
dans  les  jf.  lxx.  &  fuivants  jufques  à  celui-ci , 
pour  prouver  un  droit  égal  &  une  parfaite  indé- 
pendance entre  tous  les  nommes  ,conf]dérés  dans 
l'état  naturel  &  fans  aucune  relation  de  l'un  a  l'autre. 
Il  le  déduit,  comme  noue  l'avons  vu,  de  l'égalité 
caturellc:&il  déduit  cette  égalitée  de  l'état  de  l'hom- 
me ,  confédéré  purement  &  Amplement  entant 
gu'homme,  abftraltion  faite  de  tous  les  rapports, 
qui  accompagnent  Ton  exiftence  depuis  le  mo- 
ment qu'il  vient  au  monde  :  mais  s'il  n'eft  aucun 
homme  ,  qui  naine  &  qui  exifte  indépendamment 
de  ces  rapports;  fi  l'exiftencc  de  l'homme  eft  mê- 
me tellement  liée  à  ces  rapports,  que  l'on  ne 
peut  les  en  féparer ,  s'ils  font  inféparables  de  fon 
exiftence,  quoique  par  abflrattion  ,  on  puiffe  les 
en  détacher,  la  démonftration  de  l'Auteur  fera, 
jk  ce  qu'il  tne  femble ,  en  défaut ,  &  ne  pourra  pas 
être  appliquée  àl'bomuie,  confîdéré  tel  que  l'or- 
dre de  la  nature  le  fait  naître.   Cet  ordre  répu- 
gne même  à  l'égalité,  i  l'indépendance,  &  à  la 
liberté  qui  téfultent  de  l'idée  de  l'homme,  confî- 
déré  uniquement  par  lui-même  &  dans  fon  indi- 
vidu.  Tous  les  Auteurs,  il  eft  vrai,  ont  adopté 
^ette  égalité  A  xette  liberté  originaires  &  univer- 
felles  ,  que  cotre  Auteur  a  voulu  établir  ici;  mais 
ne  fe  font-ils  pas  trompés  ?Si  Dieu  ayant  créé  à  la 
.fois  &  tout  d'un  coup  un  certain  nombre  d'hom- 
jn  s,  il  les  eût  répandus  fur  la  terre  ça  &  là,  ou 
.bi.'n  ,  fi  p-ir  un  concours  fortuit  d'atomt-s  les  élé- 
piînts  euflent  produit  une  certaine  quanti'é  d'êtres 
^ac  l'on  nomme  hommes,  &  s'il  ctoit  gueftion  g> 


rechercher  &  de  démontrer  les  devoirs  &  les 
droits  naturels  de  ces  êtres ,  la  théorie  de  notre 
Auteur  leur  feroit,  je  l'avoue,  parfaitement  ap- 

Slicable  :  mais  l'homme  n'étant  pas  produit  ainfi 
ir  la  terre  ;  fon  exiftence  étant  foumife  &  aflu- 
jettie.à  des  loix  confiantes  &  immuables,  en  par- 
ticulier à  celles  de  la  procréation,  qui  lui  donne 
un  pere  &  une  mère,  qui  le  fait  venir  au  monde 
dans  un  état  de  foiblefie ,  qui  le  met  d'abord  dans 
une  dépendance  totale  de  ceux  auxquels  il  doit  le 
jour,  qui  l'aflujettit  à  l'indifpcnfable  néceffité  de 
contracter  tous  les  devoirs ,  que  la  gratitude  &  la 
reconnoifTance  peuvent  preferire  ,  qui  le  place 
d'un  côté  vis  -  à  -  vis  de  vieillards  qui  ont  befoin 
d'affiftance ;  d'un  autre  cô:é  vis-à-vis  d'hommes 
faits,  d'adolefcents,  de  jeunes  gens;  enfin  dans 
un  milieu  d'êtres  comme  lui,  varié  à  l'infini  ,  & 
dans  lequel  le  mien  &  le  tien  fe  présentent  I  fes 
premiers  regards ,  je  ne  vois  pas  comment  la 
théorie  d'une  égalité  originaire  &  univerfelle 
puifM  être  admife  auffi  généralement  qu'on  a  cou- 
tume de  le  faire  &  que  le  fait  notre  Auteur  ;  quoi, 
.qu'il  foie  vrai  d'un  autre  côté ,  que  là  oit  ces  rap- 
ports naturels  ,  qui  accompagnent  l'exiftence  de 
.l'homme  par  fa  naiflance ,  n'exiftent  pas,  cette 
théorie  doit  avoir  pleinement  fon  application.  De 
tout  cela  je  conclus  que  ladoûrinede  notre  Auteur 
devra  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des 
droits  &  des  devoirs  i  obfervar  par  des  hommes, 
qui  n'ont  d'autre  rapport  enfemble  que  celui  d'ê- 
tre hommes,  &  qu'à  cet  égard  elle  doit  être  ad- 
mife dans  toute  fon  étendue  :  mais  qu'elle  doit 
auffi  y  être  bornée  &  ne  pas  aller  plus  loin. 

LXXVI1L &LXXIX.  (,p)  LesIIommes  font 
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§.  LXXVII.  Naturellement  donc  les  aûions  d'un  homme  font,  indépendantes  de  la  vo- 
tonti  de  tout  autre  homme,  &  chacun  dans  ce  qu'il  fait  ne  dépend  que  de  lui-même.  Cet»  Î2£  ""^ 
te  indépendance  de  la  volonté  d'un  autre,  ou  cette  dépendance  de  fa  feule  vo- 
lonté propre  s'appelle  Liberté.  Naturellement  donc  tous  les  hommes  font  libres. 
Cependant  comme  l'obligation  naturelle  eft  immuable  ($.  xxxvm.)  la  liberté  n'abo- 
lit point  r obligation  naturelle,  &  n'y  change  rien.  (0) 

§.  LXXVIII.  Puifqu  'en  vertu  de  la  liberté  naturelle  l'homme  dans  ce  qu'il  fait  ne  Ai**m- 
dépend  que  de  lui-même  (5-  lxxvii.),  il  faut,  en  vertu  de  cette  même  liberré ,  '«* 
lui  permettre  de  déterminer  fes  aftions  félon  fan  propre  jugement,  fcf  il  n'efl  pas  obligé**""' 
de  vous  rendre  compte  de  ce  qu'il  fait  eu  ne  fait  pas,  pourvu  qu'il  ne  vous  fajje  rien 
qu'il  foit  obligé  parfaitement  de  ne  pas  vous  faire  (  J.  lxxx.  ). 

§.  LXXIX.  II  paroit  de  là  ,  que  lorsqu'il  s'agit  des  devoirs  d'humanité  ,  c'efl 
celui  de  qui  on  les  attend ,  à  juger  s'il  eft  en  fon  pouvoir  de  les  rendre,  £j*  qu'iV  faut  i*enéSi'rfm-tm 
ten\r  à  fon  jugement ,  comme  auffi  c'efl  au  jugement  de  celui  qui  les  demande  qu'il*"1*1  ** 
faut  s'en  rapporter  fur  le  befoin  qu'il  en  a,  par  conféquent  celui  qui  demande  un  de^uti.^" 
voir  d'humanité  doit  en  fouffrir  le  refus ,  S  ne  peut  contraindre  un  autre  à  le  lui  reêdre. 
Cependant  celui  qui  fans  en  avoir  le  droit  refufe  un  devoir  d'humanité ,  fe  rend  coupa- 
ble d'un  péché  (§.  lviil).  (/>) 

$.  LXXX.  On  voit  par  là  en  quel  fens  on  dit ,  que  l'obligation  aux  devoirs  de  ou*+ 

naturellement  libres  &  égaux  ,  donc  chacun  a  le 
droit  déjuger  par  lui -môme,  s'il  eft  obligé  de 
faire  ou  d'omettre  quelque  acte  d'humanité:  donc 
auffi  ,  celui  qui  demande  un  acte  d'bumaniré  de- 
vra fe  foumettre  au  jugement  de  celui  auquel  il  le 
demande.  Tei  eft  le  raisonnement  de  notre  Au* 
teur.  Si  vous  admettez  fon  principe  ,  tous  ne 
pouvez  gueres  lui  refufer  fes  conséquences.  Mais 
nous  avons  fait  voir ,  que  ce  principe  ne  peut 
être  admis  auffi  universellement  que  Mr  Woltt 
l'avance:  nous  avons  prouvé  qu'il  ne  peut  avoir 
lieu ,  qu'antant  qu'on  fuppofe  que  les  hommes 
n'ont  aucun  autre  raport,  que  celui  d'être  hommes  : 
a  in  fi  les  conséquences  n'en  feroient  tout  au  plus 
admiffibles,  qu'autant  qu'on  confidere  les  hommes 
dans  cette  feule  &  unique  relation.  Et  encore 
dans  ce  cas,  le  feroient- elles  bien  auffi  universel- 
lement que  l'Auteur  l'enfeigne?  J'en  doute.  Ces 
conséquences  Semblent  môme  ôter  au  nécefli- 
teux  là  faculté  de  fe  Servir  de  contrainte  dans  le 
cas,  qu'il  eft  en  état  de  Savoir  ,  que  celui  ,  au- 

3uel  if  demande  un  acte  d'humanité  .  eft  en  état 
e  le  faire  fans  Se  nuire  ,  ou  non.  Suppofons  un 
homme,  qui  vient  de  Se  Sauver  d'un  naufrage,  &  qui 
fe  préSente  à  la  boutique  d'un  boulanger,  lui  de- 
mandant du  pain  ;  ce  pauvre  néceffiteux  n'auroit- 
il  pas  te  droit ,  par  le  devoir  de  Sa  propre  conser- 
vation ,  de  prendre  en  cas  de  reSus  un  morceau  de 
pain  à  ce  boulanger ,  ou  de  le  forcer  à  le  lui  don- 
ner, s'il  en  avoit  le  pouvoir;  &  Seroit-il  oblige  de 
fe  laiflêr  mourir  de  faim  plutôt  que  d'ufer  de  con- 
trainte ,  par  la  raifon  d'une  égalité  naturelle  entre  ce 
boulanger  &  lui?  Je  nele  penSe  pas;  le  droit  de 
l'Affamé  me  paroit  alors  autoxifer  l'ufagc  du  droit 
Tùm.  I. 


de  contrainte  :  &  cet  exemple  prouve  ,  ce  me  f 
Semble,  évidemment ,  que  notre  Philofophc  pous-,"^,,"  " 
fe  trop  loin  la  doctrine  ,  qu'on  ne  peut  forcer 
quelqu'un  a  remplir  un  devoir  d'humanité.  Nous 
verrons  dans  la  Suite  au  «.  ccev.  qu'il  la  corrige 
lui  •  même  ;  qu'il  admet  le  droit  de  contrainte 
dans  les  cas  de  néceffité. 

Mais  voyons  fi  nous  ne  pouvons  pas  rendre 
la  doctrine  de  l'Auteur  plus  conséquente  par  les 
principes  -  mêmes ,  qu'il  nous  fournit  dans  fon 
grand  ouvrage  du  droit  de  la  Nature  £f  des  Gens, 
dans  lequel  toutes  fes  définitions  font  dévelop- 
pées.  11  y  enSeigne  au  $.  oclxviit.  de  la  I.  P. 
Ch.  III.  que  naturellement  les  hommes  Sont  obli- 
gés de  contribuer  à  la  perfection  &  au  bien  •  être 
de  leur  prochain.  Ce  principe  pofé,  voici  le  rai- 
sonnement que  j'en  tire.   Si  les  hommes  font 
naturellement  obligés  de  contribuer  à  la  perfec- 
tion de  au  bien-être  de  leur  prochain,  il  s'enfuit 
que  je  puis  fit  que  je  dois  même  me  Servir  des 
moyens  propres  à  remplir  ce  devoir  ;  fit  s'il  ne 
me  refte  que  la  contrainte  pour  le  faire,  que  je 
puis  en  ufer  :  conféquemment  que  j'ai  le  droit 
de  contrainte  fur  celui  qui  ne  remplit  pas  les  de- 
voirs de  l'humanité ,  foit  relativement  à  mol,  foie 
relativement  aux  autres.   Voilà  ,  me  dira-t-on , 
une  théorie  qui  Soumet  les  uns  au  bon  plaisir  des 
autres,  les  plus  foiblesaux  plus  forts: qui  fait  dé- 
pendre les  hommes  du  jugement  &  de  la  volonté 
de  ceux  qui  auront  le  pouvoir  en  maies.  C'eft 
un  principe  admirable  pour  les  Intoiéranrs  :  il  re- 
vient à  celui  du  Contrains-les  d'entrer.   Point  du 
tout.    Pour  ufer  du  droit  &  du  devoir  de  con- 
tribuer à  la  perfection  ôc  au  devoir  des  autres, 

E  il 
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l'humanité  efl  une  obligation  imparfaite,  &que  cet  devoirs  eux*  mêmes  font  dûs 
imparfaitement;  on  ne  veut  pas  dire  que  l'obligation  naturelle  foit  imparfaite,  m 
qu'il  foit  libre  à  chacun  d'y  fatisfaire,  ou  non ,  ce  qui  répugne  à  la  vraie  idée 
de  la  liberté  naturelle  (§  lxxvii,):  cela  veut  dire  feulement  que  celui  qui  demande 
qu'on  lui  rende  un  pareil  devoir,  ne  peut  y  contraindre  un  autre  ($  lxxix.).  On 
appelle  donc  obligation  imparfaite ,  celle  à  laquelle  perfonne  ne  peut  être  contraint 
de  laiisfaire  ,  comme  d'un  autre  côié,  on  appelle  obligation  parfaite  celle  qu'on 
peut  être  contraint  de  remplir;  auffi  appelle- 1- on  droit  parfait  celui  qui  eft  joint 
avec  le  droit  de  contraindre  un  autre  de  remplir  une  obligation  ,  s'il  le  refufoit; 
&  l'on  appelle  droit  imparfait  celui  qui  ne  contient  point  ce  droit  de  contrainte. 
Le  droit  parfait  s'appelle  aufli  Amplement  droit  fur -tout  dans  le  droit  civil,  où 
l'on  n'a  égard  qu'au  droit  parfait.    Grotius  donne  au  droit  imparfait  le  nom 
d'aptitude ,  &  Aristote  l'appelle  mérite  pour  exprimer  que  celui  à  qui  on  doit  le 
rendre  en  efl  digne.    Le  mérite  eft  donc  le  befoin  de  celui  qui  demande  un  devoir 
d 'humanité  (§.  xliv.  lvii). 
G*»*      g»  LXXXl.  Le  droit  que  la  loi  naturelle  nous  donne  pour  remplir  une  obligation  natu* 
^»n,J!.,/*  relie  eft  un  droit  parfait ,  pmfqu'une  pareille  obligation  elt  néceilaire  <&  immua- 
/-"M*  b:e  (  §.  xxxvm  ) ,  <5t  que  par  conféquent  nous  ne  femmes  pas  obligés  de 
ag»"*m^  fouffrir  qu'un  autre  empêche  l'ufage  de  ce  droit.    Il  naît  en  effet  de  l'obligation 
m*«r.    parfaite,  où  font  les  autres,  de  n'en  pas  empêcher  l'ufage       lxvi.);  obligation 
à  laquelle  répond  le  droit  de  ne  pas  fouffrir  qu'on  l'empêche  ;  &  ce  droit  étant 
parfait ,  (  $.  lxxx.  )  celui  d'où  il  n'ait  doit  l'être  auffj.   Donc  le  droit  inné  eft  un 
droit  parfait  (§.  lxxiv.  ). 
d.***     g.  LXXXll.  11  paroît  par  là  qu'étant  obligis  de  demander  le  fecours  des  au- 
très,  dans  les  chofes  où  nous  ne  pouvons  nous  fuffire  à  nous-mêmes  (  5.  xliv.) 
"  "il*-  le  droit  de  demander  les  devoirs  d'humanité  eft  un  droit  parfait  ,  quoique  le  droit  de  de- 
mander que  les  devoirs  d'humanité  foient  rendus  en  tel  heu ,      tel  temps ,  par  un  tel 
foit  un  droit  imparfait  (§.  lxxix.  lxxx.).    Puis  donc  que  perfonne  ne  do:t  en> 
-pêcher  un  autre  d'exercer  fon  droit  (§.  lxvi.),  on  ne  doit  aufli  empêcher  per- 
sonne de  demander  quelque  devoir  d'humanité  ;  fcf  s'il  le  demande ,  il  faut  le  fouffrir 

pa- 

il  faut  1«  connoitre:  fins  cttte  connoiffance,  on  cette  ignorance  ,  qui  l'empêche  d'avoir  le  droit 
«ourt  risque  de  faire  le  contraire  de  ce  qu'on  de  contrainte  &  d'en  ufer.  Un  affamé  rencontre 
doit  faire  :  dès  que  l'on  ignore  l'état  de  celui  un  homme  avec  une  pièce  de  pain  i  la  main  • 
qu'on  voudroit  engager  i  un  acte  d  humani  é  re-  il  lui  en  demande  un  morceau  :  l'autre  le  lui  re- 
lativement i  cet  altc,  on  ne  peut  pas  juger  s'il  fufe.  L'Affamé  ignore  fi  celui,  qui  a  cette  pièce 
eft  obligé  de  le  remplir  ,  &  conféquemment  on  de  pain  n'eft  pas  plus  affamé  encore  que  lui  :  il 
manque  ta  bafe,  pour  juger  fi  un  a  le  droit  de  ne  peut  donc  pas  le  contraindre.  Mais  un  Affa- 
l'y  contraindre  ,  a  dans  ce  cas  on  ne  peut  non  mé  entre  dans  une  mai  fon  ouverte;  il  paffe  dans 
plus  en  avoir  le  droit.  Notre  ignorance  nous  une  chambre;  il  y  trouve  une  table  dreffée  des 
eïpofe  à  l'erreur  ,  elle  pourroit  nous  faire  tou-  wetsfic  du  pain  en  abondance  :il  demande  à  être 
cher  un  autre  but.  que  celui  auquel  nous  de-  du  rep^s& offre  fon  écot.  On  le  lui  refufe.  Qui 
vons  tendre.  Par  li  on  voit  que  le  devoir  de  fous  prétexte  d'une  liberté  &  d'une  égalité  ori* 
laifler  à  un  chicun  le  droit  de  juger  ,  s'il  doit  ginaires,  refufera  i  cet  homme  le  droit  de  con- 
remplir  un  devoir  imparfait  ou  non.  s'il  doit  y  trainte  contre  ceux  ,  qui  lui  font  ce  refus?  Qui 
fatisfaire  ou  n'y  pofot  faiisfaire,  eft  fondé,  non  le  condamnera,  fur  ce  principe,  a  mourir  plutôt  de 
pas  fur  une  égalité  &  une  liberté  originaires  &  faim ,  que  d'ufer  de  violence  :  je  le  fuppofe  dans 
unlverfelles  entre  tous  les  hommes  ;  mais  fur  un  endroit  ifolé  ,  ou  l'occafion  lui  manque  de 
l'ignorance  dans  laquelle  eft  celui  qui  demande,  fe  fatisfaire  d'une  autre  manière, 
par  rapport  i  l'état  &  aux  circonftances  de  celui,  N'oublions  pas  de  remarquer  pourtant  oue 
auquel  u  fait  la  demande  :  &  c'eft  proprement  put»  avoir  un  droit  de  coorraiate  à  un  acte'd'hu- 
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patiemment.    Puifque  nous  ne  fommes  obligés  de  rendre  les  devoirs  d'hamanit* 
qu'à  celui  qui  en  a  befoin ,  il  eft  néceflaire  qu  on  les  demande. 

$.  LXXXIH.  On  appelle  injujle  ce  qui  i'e  faic  contre  le  droit  parfait  d'un  au-  >a,s 
tre;  &  contraire  à  F  équité  ,  ce  qui  fe  fait  contre  un  droit  imparfait.    Une  cho  JJjJk 
fe  eft  faite  nmf/*  &  droit  d'un  autre  quand  elle  le  détruit,  le  diminue,  ou  en  em- 
pêche  l'ufage  de  quelque  façon  que  ce  foit  ;  comme  d'un  autre  côté  on  agit  2* r***" 
félon  le  droit  d'un  autre  quand  on  ne  commet  rien  qui  y  foit  contraire  ,  &  qu'on 
n'omet  rien  de  ce  qui  doit  fe  faire  ,  tant  que  ce  droit  fubGfte.   De  même  l'on 
appelle  jujle ,  ce  qui  fe  fait  félon  le  droit  parfait  d'un  autre  ,  &  équitable  ce  qui 
fe  fait  félon  un  droit  imparfait.    Comme  les  Joix  civiles    tolèrent  certaines 
chofes  qui  font  naturellement  injuftes ,  ainfi  que  nous  le  verrons  en  fon  lieu  , 
ce  qui  eft  jufte  naturellement  a  plus  d'étendue  que  le  jujle  civilement ,  par  op- 
pofition  auquel  on  appelle  équitable  tout  ce  qui  eft  conforme  à  la  feule  loi  natu- 
relle. 

5-  LXXXIV.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  liberté  avec  la  'licence  ,  qui,  fans  égard  d*uh. 
à  l'obligation  naturelle  &  au  droit,  s'étend,  à  tout  ce  qui  plaît,  &  en  eft  un 
defir  effréné.  Puisqu'elle  répugne  à  l'obligation  naturelle ,  dont  perfonne  ne  peut  êtrt? 
exempté  (J.  xxn.)  perfonne  n'a  droit  à  la  licence,  (q) 

J.  LXXXV.  Comme  la  vertu  en  général,  eft  l'habitude  de  régler  fes  acïions  iwAMHk 
fur  la  loi  naturelle,  &  que  le  vice  qui  lui  eft  oppofé  eft  l'habitude  de  diriger  fe*  g»»,* 
aillions  d'une  manière  contraire  à  ce  que  la  loi  naturelle  prefcrit  ;  ainû  en  parti. 
culier  on  appelle  jujlice  la  vertu,  par  laquelle  on  rend  à  chacun  fon  droit  par* 
fait,  c'eft-à-dire,  ne  faifant  rien  qui  y  foit  contraire,  &  faifant  tout  ce  qui  doit; 
être  fait  félon  ce  droit  (§.lxxxi  i  r.)  ;  &  d'un  autre  côté  on  appelle  injujlice  ,  le 
vice  par  leque[on  ne  rend  pas  à  un  autre  fon  droit,  faifant  ce  qui  y  eft  contraire» 
de  ne  faifant  pas  ce  qui  eft  félon  ce  droit.  Entant  que  la  jujlice  embraflè  tous  les 
droits  tant  parfaits  qu'imparfaits,  &  qu'on  la  conûdere dans  chaque  a&ion,  autant 
qu'elle  fè  rapporte  aux  autres ,  ou  qu'elle  s'y  peut  rapporter  ,  quand  même  on  y 
regarderoit  principalement  à  foi -même,  elle  s'appelle  univerfclle,  &  quand  on  la 
prend  dans  un  fens  .plus  referré,  elle  s'appelle  particulière.    Au  refte  la  jujlice  nar 


manlté  ,  nous  ne  devons  pas  avoir  perdu  ce 
droit  par  quelque  faic  de  notre  part.  Une  faute 
peut  nous  -àtet  le  droit  dp  juger  ,  fi  celui  à  qui 
nous  demandons  un  bienfait  n'eft  pas  en  droit 
&  môme  obligé  de  nous  le  réfuter  ,  foit  pour 
nous  corriger  ,  foit  pour  que  nous  fervions 
d'exemple  aux  autres.  Un  Riche  fait  fon  de- 
voir en  refufant  l'Aumône  à  un  parefleux  ou  à 
un  ivrogne.  La  charité  n'eft  pas  toujours  un 
acte  méritoire,  &  devient  même  une  action  mau- 
vaife,  fi  elle  eft  mal  employée  ,  quoique  l'extrê- 
me néceffité  foit  un  titre  b»cu  fort  pour  deman- 
der du  fecours. 

Au  refte;  il  faut  bien  faire  attention  à  ce  que, 
cotre  Auteur  dit  dans  le  |.  lux.  (avoir  que  les 
obligations,  que  l'oa  nomme  imparfaites,  ne  le 
font  que  relativement  à  la  necefliié,  dans  laquelle 
les  autres  fe  trouvent  de  les  lailTer  à  la  libre  dis- 
pofition  de  celui  qui  doit  tes  remplir  ;  &  qu'au 
for  Je  la  confidence  elles  ne  font  pas  moins  par- 


faites que  toutes  les  autres. 

fi.  LXXXIV.  (?)  L'Auteur  recommande  avec 
raifon  de  oe  pas  confondre  la  licence  avec  la  li- 
berté: au  J.  Lxxvii.  il  a  défini  la  liberté  en  la 
nommant  l'indépendance  dans  fes  aSions  de  toute  au- 
iretvolenté ,  définition  exade ,  (impie,  claire,  qui 
cependant  a  échapé  à  tous  ceux  qui  nous  ont 
voulu  définir  cette  faculté  morale,  &dont  lUpp'U 
cation  fera  voir  encore ,  combien  U  importe  de 
fixer  le  véritable  fens  des  mots.  Tant  que  cette 
liberté  n'opère  ou  ne  produit  rien  ,  qui  aille  con- 
tre nos  devoirs  naturels ,  elle  appartient  natu- 
reliement  &  originairement  4  l'homme ,  aip  fi  que  nor 
tre  Philofophe  Ta  faic  voir  ({J.lxxvi  &(.xxvii.) 
mais  dès  qu'elle  tend  à  produire  des  actions  con- 
traires i  nos  devoirs ,  elle  devient  ce  que  l'oa 
nomme  licence  ,  répugne  i  notre  obligation  na- 
turelle ,  &  ne  peut  ccnféqueœmeat  apaxtenir  à 
qui  que  ce  foit. 

El  -    f  »  LXXXV. 
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turellc  a  plus  d'étendue  que  la  jujlice  civile  ($.  lxxxiii.)  ,  &  la  licence  ejl  la  mèrr 
de  rinjuflce.  (  §.  lxxxiv.).  (r) 
t./**j*    g.  LXXXVI.  Puifqu'on  ne  doit  empêcher  perfonne  d'ufer  de  Ton  droit  (J.  l.), 
frffîûii  &  qu'on  ne  peut  enlever  un  droit  à  perfonne  (§.  lxxiv.  )  ,  ptrfonne  ne  doit  rien 
k«4éfa? fa're  quifàt  contre  le  droit  d'un  autre ,  mais  plutôt  chacun  doit  faire  ce  qui  e/l  félon  ce  droit 
éL.       (§.  lxxxiii. )  ;  nous  devons  donc  rendre  à  chacun  Jon  droit,      ne  violer  le  droit  de  per- 
fonne ;  par  conféquent  nous  devons  être  jufles ,        non  injufics       lxxxv.).  Et 
parce  que  le  droit  imparfait  naît ,  auffi  bien  que  le  droit  parfait ,  d'une  obliga- 
tion naturelle  parfaite  en  foi ,  en  forte  qu'on  pcche  en  agifT.int  contre  ce  droit 
(§.  lxxix.  lxxx.)î  nous  devons  nous  montrer  équitables  envers  ms  t  &  ne  rien  faire  de 
contraire  à  Ténuité  envers  qui  que  ce  foit  (§.  lxxxiii.). 
c,fé       J.  LXXXVI1.  La  violation  du  droit  parfait  d'un  autre  s'appelle  tort  ou  inju- 
nmfiï-        (*)  ^0*1      Paro^  9ue  finjure  eft  défendue  (§.  lxxxvi.),  naturellement 
S  illicite  (5- xyx.  ).    Quoique  jufqu'à  prelènt  nous  .n'ayions  établi  que  le  droit  inné, 
diftwh*.  nous  verrons  en  fon  jjeu  ,  que  ce  qui  eft  dit  ici  de  finjuflice  &  de  Tinjure  ,  doit 
s'appliquer  auffi  aux  droits  acquis.    Au  relie  comme  la  licence  efl:  la  mere  de 
î'injuftice  (§.  lxxxv.)  ,  de  même  auflî  elle  ouvre  la  porte  aux  injures  (J.  lxxxiv.).   (s ) 
Dti*u-     §.  LXXXVIII.  Léfer  quelqu'un  c'eft  violer  fon  droit  parfait,  ou  lui  faire  une 
injure  ;  toute  léjion  renferme  donc  une  injure.    Puis  donc  que  nous  ne  devons  faire 
injure  à  perfonne       lxxxvi  1.),  il  ne  faut  léfer  perfonne.    Au  relie  quoique  la 
léfion  &  l'injure  conliftent,  dans  un  même  a£te  ;  elles  différent  cependant  en  ce- 
ci, que  le  mot  de  léfion  a  rapport  à  la  perfonne  dont  on  viole  le  droit,  exprimant 
un  a£le  que  cette  perfonne  ne  doit  point  fouffrir  j  au  lieu  que  l'injure  efl  con- 
fédérée comme  une  violation  du  droit  lui  -  même,  fans  égard  à  la  perfonne  à  qui 
on  la  fait,  ou  comme  un  afte  illicite  en  foi,  où  l'on  regarde  au  droit -même 

qui 

J:  LXXXV.  (r)  L'Auteur  met  les  Vertus  au  du  jugement  ou  de  la  volonté  que  le  jugement 
jang  des  habitudes  :  comme  on  pourroit  fe  figurer  ou  la  volonté-mérpe  ,  Lorsqu'on  dit  d'un  Prince 
qu'il  en  fait  des  habitudes  corporelles  ,  il  eti  bon  ou  d'un  Tribunal  qu'il  ne  rend  pas  juftice ,  qu'il 
de  fe  rappeller  qu'il  attribue  des  aftfons  &  des  ne  fait  pas  juftite  ;  alors  on  preud  l'effet  pour  la 
habitudes  à  l'Ame  auflî  bien  qu'au  Corps.   C'eft  caufe. 

ainfl  que  la  Jujlice  eft  proprement  une  habitude      (*)  Le  mot  d'injure  ,  félon  fon  Etymologte, 
de  l'Ame  :  elle  confifte  dans  une  confiante  £f  per-   marque  tout  ce  qui  eft  contre  le  droit,  &  peut 
manente  voltnté  de  donner  h  chacun  ce  qui  lui  tjt  dû.   être  employé ,  comme  il  l'eft  ici  ,  pour  défigner 
Lesjurisconfultes  Romains  l'ont  ainfl  exprimée  dans   la  violation  de  toute  efpece  de  droit  ;  quelque- 
la  définition  que  nous  trouvons  de  la  Juftice , /n/îrr.   fois  il  eft  reftreint  à  marquer  particulièrement  le 
Tu.  1.  L7n;u/?/cf  feroit  paroppofition  une  confiante   tort  qu'on  faità  quelqu'un  &  à  fon  honneur,  com- 
IS  permanente  volcnti  de  m  pas  donner  à  chacun  ce  qui   me  ci  -  deffous  J.  cxliii.    R.  d.  T. 
lui  eft  dû:  mais  communément  on  ne  donne  pas  ce      J.  LXXXVII.  (/)  Le  mot  injure  dans  le  ftyFe 
fensa»  molinjuflice  :on  s'en  fert  ordinairement,  du  du  droit  romain  ,  fignifie  généralement,  tout  ce 
moins  en  françois  ,  pour  défigner  une  aftion  par-  qui  eft  contraire  au  droit  ,quafi  non  jure  fahum,& 
ticuliere ,  par  laquelle  on  bleffe  le  droit  d'autrui,   c'eft  dais  ce  fens  que  notre  Auteur  l'emploie  ici  ; 
&  c'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit  commettre  me  in-   mais  les  François  lui  donnent  une  fignification 
juftice  ,  qu'il  y  a  de  I'injuftice  dans  un  fait;  il   beaucoup  plus  limitée  ,  &  défignent  par  ce  mot 
importe  de  diftinguer  les  aSions,  de  \' habitude  toute  action,  par  laquelle  on  bleffe  la  réputation 
qu'on  a  de  les  faire.    On  nomme  injufte  un   de  quelqu'un,  ou  la  bonne  opinion  que  d'autres 
homme  qui  eft  dans  l'ufage  de  commettre  des  in-   peuvent  avoir  de  nous  ;  en  un  mot  toute  action  , 
juftices  ,  non  pas  celui  qui  en  commet  quelque»   qui  attaque,  folt  de  fait ,  foit  par  paroles,  l'hon- 
fois  foit  par  un  défaut  de  jugement,  foit  par  un  neur  du  prochain  ;  c'eft  auffi  là  le  fens  que  les 
défaut  de  volonté  :  parce  que  commettre  quel-  Jurifconfultes  Romains  lui  attribuent  dans  le  ti- 
quefois  ne  fuppofe  pas  des  habitudes:  fouvent  auflî   tre  des  Pandeftes  de  injuriis  £f  famofis  libtllis* 
«A  défigne,  pu  le  mot  injujUce,  plutôt  les  effets  On  dit  plus  généralement  faire  tort,  pour  mar 
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qui  efl:  violé.  Comme  la  juftice  naturelle  a  plus  d'étendue  que  la  juftice  civile 
($.  lxxxv.),  de  même  aufli  les  léfions ,  ou  les  tons,  ont  naturellement  plus 
d'étendue  qu'on  ne  leur  en  afîigne  dans  le  droit  civil.  Cela  paroftra  plus  clairement 
par  ce  que  nous  allons  dire,  &  par  ce  que  nous  dirons  dans  la  fuite,  (f  ) 

5.  LXXXIX.  Ce  que  la  loi  naturelle  défend   confiftant   dans    une    omifjion  D»uf4- 
(§.  xLvii.)  fobligation  qui  en  ré/ulte  f/Ê  toujours  certaine.    Donc  de  l'obligation  m-'Mtt* 
pfée  par  une  loi  prohibitive  naît  un  droit  parfait    de  ne  pas  fouffrir  qu'un  aa-£î"?" 
tre  fajji ,  ce  qu  'il  ejl  obligé  envers  vous  de  ne  pas  faire  (§.  xlvi.).    C'efl  nour-£toW* 
quoi  ,  puisqu'on  ne  doit  léfer  perfonne  (  5-  Lxxxvm  )  ,  tout  homme  a  naturelle- 
ment le  droit  de  ne  pas  fouffrir  qu'un  autre  le  lefe  ,  &  ce  droit  donné  à  chacun  par 
la  nature  s'appelle  droit  de  fûreté ,  laquelle  conlifte  dans  l'exemption  de  léfion.  Il 
paraît  de  là  que  la  lèfion  embraffe  naturellement  tout  acte  que  la  loi  naturelle  défend  par 
rapport  aux  autres  ;  par  conféquent,  que  tout  acle  qui  rend  un  autre ,  ou  fon  état  plus 
imparfait,  efl  une  léfton  ($.  xliv.)j  mais  que  le  refus  d'un  devoir  d'humanité  n'ejl 
pas  une  léfton  (§.  lxxix  ).  (v) 

§.  XC  Puisque  nous  ne  fommes  pas  obligés  de  fouffrir  qu'un  autre  nous  léfe 
(5-  Lxxxrx.)  il  efl  permis  de  réfxfter  à  celui  qui  veut  nous  léfer  ;  &  comme  l'aéèion**-^ 
par  laquelle  on  réfifte  à  celui  qui  veut  nous  léfer  s'appelle  défcnfe  ,  r homme  a 
naturellement  le  droit  de  défenfe;  par  conféauent ,  tous  les  aftes  ,  fans  lesquels  il  ne 
feut  détourner  la  léfton ,  lui  font  permis  (  5.  xlvi.  )  ces  aftes  devant  être  détermi- 
nés par  les  cir confiances,  (x) 

5-  XCI.  Pareillement ,  puifque  nous  ne  fommes  pas  obligés  de  fouffrir  qu'un  D*,pri- 
autre  nous  lefè  ($.  lxxxix.  ),  il  nous  efl  permis  de  nous  précautionner  contre  les 
léfions .  &  par  conléquent,  d'obliger  les  autres  à  ne  pas  nous  léfer.  ' 

5.  XCII.  Puifque  nous  ne  pouvons  obliger  quelqu'un  à  ne  pas  faire  quelque  Cmmt9t. 

ChO*  tmftutht 

quer  qu'on  blette  le  droit  parfait,  de  quelque  na-  même  temps  comment  ces  trois  préceptes,  dans 
ture  que  ce  droit  puifle  être.  le  fais  qu'il  en  a  indiqué  ,  réfultent  de  la  natu- 
J.  LXXXVIll.  (0  Tout  le  monde  efl  d'accord  re  &  de  l'eflence-môme  de  l'homme  ;  Nous  en 
fur  les  trois  préceptes  du  Droit  Romain  bonefle  verrons  l'utilité  dans  la  fuite. 
viverc  ,  alttrum  non  Uedert,  Jùum  cuique  tribuere,  f.  LXXXIX.  {v)  Ce  que  l'Auteur  enfeigne  ici 
dont  l'illuftre  Leibottz  a  fait  crois  degrés  du  du  déni  d'un  devoir  de  charité ,  doit ,  ce  me 
Droit  naturel  :  on  ne  conteftera  point  qu'il  ne  femble  ,  être  interprété  fuivant  les  remarques 
faille  vivre  honnêtement,  qu'il  ne  faille  donner  à  que  j'ai  faites  aux  $$.  lxxviii.  &  lxxix.  Dès  que 
chacun  ce  qui  lui  appartient,  &  qu'il  ne  faille  faire  le  devoir  d'humanité  cft  refulé  dans  une  occa- 
aucun  tort  i  qui  que  ce  foit  ;  ces  vérités  font  fi  Gon ,  où  Pafte  de  charité  tend  à  ma  conferva- 
finiples  ,  fi  évidentes  ,  qu'il  paroît  ridicule  de  ti°n,  fus  nuire  ,  ou  du  moins  fans  nuire  beau- 
vouloir  en  donner  la  définition:  mais  demandons  coup,  à  celui  qui  l'exercerolt ,  l'obligation  dans 
un  peu  ce  que  l'on  entend  par  vivre  honnêtement,  laquelle  je  fuis  de  nie  conferver ,  pouvant  me 
donner  à  chacun  et  qui  lui  ejl  dû,  &  ne  faire  du  donner  le  droit  de  contrainte  ,  le  déni  du  de- 
tm  à  qui  que  ce  foit?on  fera  bien  éloigné  d'y  pou-  voir  d'humanité  cfi  une  léfion. 
voir  répondre,  de  l'embarras  dans  lequel  on  fe  î  XC.  (x)  La  conclufion  de  ce  paragraphe  eft 
trouvera  fera  voir  qu'on  n'en  a  que  des  idées  trop  générale  :  je  voudrois  la  limiter  en  l'expri- 
très-confufes  ,  au  moyen  defquelles  on  interpré-  mant  ainfi:  cmjêfuemment  tout  les  aQes  licites  ,jatu 
fera  ces  trois  préceptes ,  fuivant  que  les  pa  fiions  lesquels  il  ne  peut  pas  détourner  la  Ufiony  lui  font 
&  l'intérêt  nous  en  feront  trouver  une  applica-  permis.  Cette  règle  eft  le  fondement  de  pluflcurs 
tion  qui  réponde  à  nos  vues.  L'Auteur  a  défini  dédions  du  Droit  Romain.  Par  ex.  celle  de  Ga- 
dans  le  J.  xux.  ce  que  c'étoit  que  vivre  honnfi-  jfs  I.  55.  de  ri-g.  jur.  Ntdlus  vidttur  dalo  facere 
tement,  dans  le  lxxxv.  il  a  fixé  le  fens  du  pré-  qui  fut  jure  utitur;  celle  de  Paui.  à  la  l.  15  t.  cod. 
cepte  qui  diète  ,  qu'il  faut  rendre  à  chacun  ce  Nemo  damnumfacit,  nifi  qui  id  fat it ,  quodfaeeie 
qui  lui  eft  dû  ;  &  dans  celui-ci  il  nous  expofe  jus  non  babet  ;  &  celle  du  même  Jur iscon fuite 
ce  que  c'eft  que  faire  du  tort.:  il  a  fait  voix  ea  non  vidttur  vj/nftuttt  qui  fuo  jure  nitur.  1. 155.  eod: 

£3  f.  XC1II. 
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chofe,  qu'en  joignant  un  motif  avec  Paftion  ($.xxxv.)  &  qu'un  motif  de  no- 
lition  confifte  dans  la  repréfentation  d'un  mal  ;  il  eft  permis  de  caufer  quelque  mal 
phyfique  à  celui  qui  nous  a  léfé  actuellement  (§.  xci.),  de  peur  que  lui-même  de  nouveau , 
ou  d'autres  à  fan  exemple ,  ne  nous  le/ent,  ou  que  lui-même  ou  d'autres  n'en  lefènt  d'autres. 

§,  XCIII.  Un  mal  PhyGque  caufé  à  quelqu'un  pour  un  mal  moral  par  celui 
qui  a  droit  de  l'obliger ,  s'appelle  punition  ou  peine  ou  châtiment  ;  Donc  Ihom- 
;  me  a  naturellement  le  droit  de  punir  celui  qui  Va  lefè.  Entant  que  la  peine  tend  à  chan- 
ger l'intention  de  léfer ,  on  l'appelle  peine  corre&ive  ;  entant  qu'elle  tend  à  détour* 
ner  les  autres  de  Icfer  quelqu'un ,  elle  te  nomme  peine  exemplaire.  C'eft  pourquoi 
puifque  la  peine  ne  doit  être  confédérée  que  comme  un  moyen ,  &  que  le  bue 
de  celui  qui  punit  eft  de  réformer  l'intention  de  léfer ,  &  d'intimider  ceux  qui  au- 
raient pû  avoir  cette  intention ,  la  grandeur  de  la  -peine  doit  Jtre  fixée  par  les  circm- 
fiances  (§  xlvi.).  (y) 
D>$ii  5.  XCIV.  On  appelle  un  Droit  infini  celui  duquel  on  ne  peut  fixer  les  bor- 
nés  en  général ,  de  forte  qu'elles  doivent  être  déterminées  par  les  circonftances 
qui  fe  rencontrent  dans  un  cas  donné.  Le  droit  de  défenfe,  aujft  bien  que  celui  de 
punir,  ejl  donc  infini  (§.  xc.  xciil).  (s) 
Drttn  {m-  §.  XCV.  Par  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici ,  on  voit  quels  font  les  droits 
««.fMfr  jjyjés  ,je  l'homme  ;  c'eft  le  droit  aux  chofes  fans  lesquelles  il  ne  peut  fatisfai- 
re  à  les  obligations  naturelles  (S.  xlvi.),  (fous  lequel  font  compris  le  droit  de  de- 
mander  les  devoirs  d'humanité  (§.  lxxxii.),  &  le  droit  d'y  obliger  les  autres  parfai- 
tement, comme  nous  le  verrons  au  5«  xcvii.  ,  c'eft  l'égalité  (§.  lxx.),  la  li- 
berté ($,  lxxvii),  le  droit  de  filreté  ($.  lxxxjx),  avec  le  droit  de  defenfe 
(J.  xc.)  &  le  droit  de  punir  (§.  xciti.),  qui  en  dérivent.  Au  refte  nous  montre- 
rons en  fon  lieu  quels  font  les  autres  droits ,  qui  naiflènt  de  ceux-là,  &  com- 
ment on  peut  conformément  à  la  loi  naturelle,  comra&er  d'autres  obligations,  & 
acquérir  d'autres  droits. 

5.  XCVI. 

$.  XCIII.  (y)  De  là  il  parolt  que  les  difputes  flige  en  lui  perfuadant  qu'il  a  perdu  1rs  bonnes  gra- 
fur  le  droit  d'infliger  les  peines  font  très  vaines;  ces  de  fa  niere;  idée  qui  dans  les  enfans  bien  nés 
car  dès  qu'on  entend  par  teints  ou  punition  fiin-   fait  plus  d'effet  que  tous  les  maox  phyOques 

SIcmcnt  un  mal  pbyfifue  infligé  ptw  un  mal  métal,  qu'on  peut  leur  Infliger.  Lorsqu'un  Prince  ôte  ûs 
eft  dair  que  tout  homme  peut  naturellement  conliance  à  un  Minière  qui  l'aura  mal  fervi,  l'idée 
ufer  du  droit  de  gtaive;  &  que  celui  qui  levé  la  d'être  mal  dans  l'efprit  du  Monarque ,  celle  de  n* 
canne-  &  frappe  celui  qui  tache  de  lui  enlever  fa  pouvoir  plus  être  employé  dans  les  affaires  de  l'K 
montre  ,  inflige  une  peine;  mais  eft -ce  bien  là  tat,  de  n'êlrc  plus  en  place,  fera-t-elle  un  mol  phy  fi- 
le fens  dans  lequel  ce  mot  eft  employé  &  pris  que  ou  an  mal  moral  ?  Un  homme  généralement 
généralement  &  communément  ?  Ne  défigne- t-  il  abhorré  pour  avoir  commis  quelque  action  noire 
pas  plutôt,  dans  le  Cens  ordinaire, un  mal  phyfique  fentira-t-il  un  mal  phyfique,  fi  fans  cefle  il  eft 
déterminé  &  annoncé  fur  un  fait  ,  annoncé  par  tourmenté  de  l'idée  d'avoir  perdu  fon  honneur 
un  fupérievr  à  des  inférieur  &  infligé  aux  trans-  &  fa  réputation?  A  le  bien  confiJérer  les  peines, 
grcflèurs  en  conséquence  de  celte  commina-  ou  plutôt  les  punitions,  font  dans  le  fens  de  notre 
non?  Dans  ce  fens  les  peines  ne  pourront  jamais  Auteur  des  fouffrances  quelconques  infligées  pour 
avoir  lieu  ,  qu'en  vertu  d'une  loi  émanée  de  la  un  mal  moral  commis.  Gaonus  les  nomme  ntala 
part  d'un  fupérieur.  11  y  a  plus:  la  définition  que  paffioms,  ce  qui  revient  au  mot  fvuffrances  que 
notre  Auteur  nous  donne  de  peine  ne  me  parott  nous  venons  d'employer. 

point  générale.  Eft  -  il  bien  vrai  que  les  peines  J.  XCIV.  (2)  Par  la  définition  que  notre  Auteur 
fe  bornent  toujours  uniquement  à  des  maux  phy-  donne  ici  du  Dreit  infini ,  on  voit  qu'il  ne  faut 
fiques.  Quand  une  mere  refufe  île  recevoir  l'cm-  pas  entendre  par- là  un  droit  fans  bornes,  mais 
braflhmenc  ou  les  careffes  d'un  enfant,  qui  aura  un  droit,  qui,  quoique  limité,  n'admet  pas  en 
commis  quelque  mal  moral ,  &  que  cet  enfant  général  des  limites,  &  dont  les  bornes  doivent 
s'en  afflige ,  eft-ce  un  mal  phyfique  qu'elle  lui  in-  eue  déterminées  par  les  circonftances  des  cas. 
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§.  XCVI.  L'homme  eft  une  ferfamt  tnmtlet  entant  qu'on  (le  confidére  comme 
Je  fujet  de  certaines  obligations,  &  de  certains  droits.    Delà  on  appelle  fort  état'"*'»,  * 
morai,  celui  qui  eft  déterminé  par  des  obligations  &  par  des  droits  ;  &  on  ap-  '^TZl' 
pelle  cet  état  naturel ,  entant  que  les  obligations  &  les  droits  qui  les  détermi- 
nent font  naturels,  ou  fe  trouvent  en  lui  en  vertu  de  la  loi  naturelle.    Les  hommes 
dans  fétat  naturel  font  donc  gouvernés  par  le  feul  droit  de  la  nature,  (a) 

§.  XCVII.  Comme  très- louvent  l'homme,  pour  remplir  fon  obligation,  a  be-  d*u*». 
fbin  du  fecours  des  autres  ,  qu'ainfi  il  lui  importe  de  fe  l'aflurer  ,  &  qu'il  a^' 
droit  aux  aftes  fans  lesquels  il  ne  peut  remplir  cette  obligation  (§.  xlvi.);  il  af'"1-" 
donc  atiffi  le  droit  tC obliger  un  autre  à  faire  certaines  chofes  pour  lui ,  fip  il  ac  «JJT* 
quiert  ainfi  un  droit  parfait  fur  ces  chofes;  de  forte  qu'au  lieu  qu'avant  cela,  il  au V"tSf. 
roit  dû  fupporter  le  refus  ,  il  peut  à  préfent  contraindre,  ou  forcer  l'autre  àiwîïï* 
faire  ce  à  quoi  il  l'a  obligé  (§.  lxxix  lxxx.).  aufli  ce  qui  dépendait  de  la  volonté 
de  celui-ci,  efl  à  préfent  une  affaire  de  mejjité,  &?  s'il  ne  le  fait  pas,  il  y  a  lèfion  6f 
injure  (§.  lxxxviii  lxxxvii.).  (b) 

§.  XCVM.  On  appelle  conteflation  par  la  force  la  pourfuite  violente  d'un  droit,  />•*•/• 
par  laquelle  nous  tâchons,  foit  de  détourner  une  lélion  dont  on  nous  mena- *r"*rr*" 
ce,  ou  une  injure  qu'on  voudroit  nous  faire;  foit  d'obliger  ceux  qui  nous  ont 
léfés,  ou  nous  ont  fait  une  injure,  à  ne  plus  nous  léfer  dans  la  fuite;  foit  enfla 
de  contraindre  quelqu'un  à  faire  une  chofe  à  laquelle  nous  l'avons  obligé. 
L'état  de  ceux  qui  conteftent  par  la  force  s'appelle  guerre.  Il  paroît  delà  que 
Tbomme  a  droit  de  guerre;  que  la  feule  caufe  jujle  qu'elle  puijje  avoir  efl  une  inju- 
re qu'on  nous  a  faite ,  ou  qu'on  veut  nous  faire  (§.  Ljcxxvu.  lxxxui.);  &  que  le 
rtfus  d'un  devoir  d'humanité ,  n'efl  pas  une  jufte  caufe  de  guerre  (§  lxxix.).  (c) 

§.  XCIX.  La  paix  efl  oppoîée  à  la  guerre,  c'ell  doue  un  état  où  il  n'y  ZDtupi». 

point 

dans  lefqucls  ce  droit  peut  avoir  lieu.  Il  eft  très-  &  en  particulier  des  droits  &  des  devoirs  qui  ré- 
important de  bien  faire  attention  a  ceci,  parce  fultent  des  promeftes,  pitiés,  traités;  enfin  de 
que  l'idée  confufe  d'un  droit  infini  a  donné  tous  les  contracte  quels  qu'ils  pulflenr  être, 
lieu  à  bien  des  erreurs,  adoptées»  foutenucs  J.XCVIII.(e)  Le  refus  d'un  office  d'humanité  ne 
même  par  des  Auteurs  de  la  première  diftinéïion,  donne  pas ,  dit  notre  Auteur  ,  droit  à  la  guerre, 
comme  nous  aurons  occafion  de  le  faire  voir  dans  Ce  h  eit  fondé  fur  le  principe  qu'il  a  pofé  dans  les 
la  fuite  de  ces  obfervations.  55-  LXX-  *  fu*v'  &  far  lequel  nous  avons  fait  nos 

%.  XCVI.  (a)  C?  que  l'Auteur  dit  ici  mérite   remarques.  Nous  avons  fait  voir  qu'il  efl  des  cas, 
d'autant  plus  d'attention .  qu'on  y  trouve  une  re-   dans  lesquels  on  peur  avoir  le  droit  de  contrain- 
marque  des  plus  eflentielîcî ,  &  à  laquelle  on  ne   te  contre  celui  qui  nous  refufe  un  devoir  d'huma- 
réûéchir  ordinairement  pas;  que  bien  des  gens   niré,  &  Us  raiions  que  nous  en  avons  données 
ne  font  pas  même  cr  état  de  faifir.   Si  l'homme  prouvent  qu:  ce  refus  peut  nous  donner  un  iufte 
entant  que  fufceptible  de  devoirs  &  de  droits  eft   fujet  de  gu.»re.    Suppofnns  une  nation  affligée 
un  être  moral,  fi  c'eft  comme  erre  moral  qu'il  faut   d'une  famin.":  fuppufons-en  une  autre  qui  foit 
le  conildérer  lorsqu'il  eft  qucflion  de  fes  droit*   dans  l'aboiutincu  des  grains,  mais  qui  refufe  d'en 
&  de  fes  devoirs,  il  en  réfultc  qu'aucune  action    vendre  à  aile  qui  fe  trouve  dans  un  befoin  eltrê- 
qu'il  fut  comme  être  phyficjue  ne  peut  par  elle-   me    Pourquoi  celle-ci  n'aura- 1-  elle  pas  le  droit 
mè  ne  lui  donner  quelque  droit  ou  le  dégager  de    de  forcer  l'autre  à  lui  en  céder V  Sera-ce  parce 
quelque  ohligation ,  &  qu'il  faut  une  action  mo-   que  toutes  Its  Nations  font  originairement  éga- 
ille pour  le  foumettre  à  quelque  devoir,  ou  lui   les  entr'elles?  &  qu'en  vertu  de  cette  éçalité  on 
faire  acquérir  quelque  droit;  quoique  d'un  autre    ne  peut  ufer  de  contrainte,  pour  olitcnir  l'accom- 
côté  il  foit  vrai  qu'un  afte  ;>hyfique  que  nous  au-   plinement  d'un  devoir  d'humaniré?  Cette  raifon 
rons  commis,  peut  nous  impofer  un  devoir  ou  u-   n'apns  plus  de  force  relativement  à  deux  Nations, 
ne  obligation,  malgré  que  notre  volonté  n'y  ait   qu'elk-  n'en  a  relativement  à  deux  hommes,  con- 
çu aucune  part.  fiJércs  dans  l'état  naturel ,  &  j'ai  fait  voir,  ce 
f.  XCVII.  Çb)  C'eft  li  le  fondement  du  droit  me  femble,  qu'elle  manque  de  juftefle. 


parfait  que  l'on  acquiert  fur  les  actions  d'autruk 


5.  XCIX. 
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point  de  guerre.   Et  puifqu'il  faut  ne  léfer  perfonne,  &  par  conféqoent  s*ab- 
ltenir  de  toute  injure  (  5«  lxxxviii.  )  ,  les  hommes  font  obligés  à  cultiver  la  pùx* 
elle  ejl  conforme  à  la  nature ,  &p  la  guerre  y  efi  contraire  (§.  xxxvm.  )  :  ce  n'eft  pas 
]a  nature  qui  y  donne  lieu ,  c'eft  la  malice  des  hommes  qui  ne  veulent  pas  fatis- 
faire  à  leurs  obligations,  c'eft  quelque  injure  ($•  xcviii.  ).  (à) 
y»  r*uh    5«  C.  11  eft  évident  par  ce  que  nous  avons  dit,  qu'outre  les  obligations ,  & 
les  droits  nés  avec  (l'homme,  il  y  a  encore  des  obligations  introduites  par  le  fait 
dûi'ùt   des  hommes  ,  &  des  droits  acquis  par  elles  ( §.  xcv. ) ;  ces  obligations  s'appellent 
«p"-    contractées  ;  ces  droits  s'appellent  acquis.    Il  paroît  encore  que  perfonne  ne  peut  fe  /î- 
bèrer  lui 'môme  d'une  obligation  coniraâée  (§.  xcvn.),  &  par  conféquent  qu'on  ne 
peut  ôter  à  quelqu'un  malgré  lui  un  droit  acquis,  né  de  cette  obligation  (§•  xlvi.),  com- 
me nous  l'avons  montré  plus  haut  touchant  les  obligations  innées  (§.  xlii.  ),  &  les 
droits  innés  (§.  lxxiv).    Toute  obligation  étant  donc  innée,  ou  contractée, 
&  tout  droit  étant  inné  ou  acquis;  U  eft  démontré  à  préfent  en  général,  que 
perfonne  ne  peut  fe  libérer  lui  -  même  de  fon  obligation  ,  ni  enlever  à  quelqu'un  un  droit 


•toir*  §.  CI.  Puifque  les  obligations  innées  lient  tous  les  hommes  (§.  lxxiv.),  & 
«;»  ffque  les  obligations  contractées*  lient  feulement  celui  que  vous  avex  oblige  k  fai- 

>rtfrt.  re 

$.  XCIX.  (d)  C'eft  aloG  que  l'Auteur ,  en  fuivant  malice  des  hommes ,  réfulte  immédiatement  du 
le  61  de  Tes  principes,  parvient  à  nous  prouver  principe  de  notre  Auteur:  car  il  eft  évident  que 
que  l'état  naturel  de  l'homme  eft  la  paix,  c'eft-  les  pallions  confédérées ,  foit  par  rapport  à  nous- 
à-dire,  que  les  hommes,  obfervant  ce  qui  doit  mêmes,  foit  par  rapport  aux  autres,  ne  peuvent 
les  rendre  parfaits  &  heureux,  doivent  imman-  en  aucune  façon  nous  fournir,  ou  même  nous  ia- 
quablement  fe  trouver  dans  un  état  de  paix:  or  diquer  une  règle  de  conduite:  elles  ne  tendront 
comme  dans  ce  développement  on  condderc  ce  à  notre  bien -être  qu'auunt  qu'elles  concourront 
que  l'homme  eft  obligé  de  faire ,  abftraclion  fal-  à  notre  perfeûion.    Conféquemment  il  en  faut 
te  des  paŒons,  qui  le  portent  a  agir  d'une  ma-  toujours  revenir  aux  principes  de  notre  Auteur: 
niere  fort  différente,  l'on  voie  pourquoi  des  Au-  ils  fatisfont  dans  leurs  conférences  au  tnSn  e 
leurs  ,  envifageant  dans  l'état  de  l'homme ,  non  pas  but  pour  lequel  on  nous  indique  les  pallions  des 
ce  qu'il  eft  obligé  de  faire,  mais  ce  que  les  pas-  hommes  &  leurs  irrégularités,  pour  y  conformer 
fions  &  les  infirmités  lui  font  commettre  ou  omet-  notre  conduite.   Les  Auteurs  qui  ont  donné  dans 
tre  ordinairement ,  ont  admis  comme  un  principe  ces  idées  s'y  font  vraisemblablement  laiiTés  en* 
général,  fur  lequel  la  conduite  des  hommes  doit  traîner ,  parce  que  dans  le  cours  de  la  vie,  la 
fe  régler,  qu'ils  font  naturellement  dans  un  état  prudence  demande  fouvent  qu'on  fe  règle  fur  ce 
de  guerre  vis-à-vis  les  uns  des  autres:  bonu  bo-  que  les  pallions  font  faire  aux  hommes,  plu» 
mini  Lupus.   D'où  ils  ont  conclu  que  l'état  de  tôt  que  fur  les  devoirs  à  remplir  de  fon  côté, 
guerre  eft  l'état  naturel  de  l'homme.   Or  cela  eft  Le  principe  de  contribuer  au  bien-être  du  pro- 
vrai relativement  aux  pallions;  mats  d'un  autre  chain  me  porte,  à  accueillir  avec  polit-iTe  un  é- 
côté  il  n'eft  pas  moins  vrai  qu'à  confîdêrcr  l'état  tranger,  à  lui  faire  plaifir;  d  lui  rendre  ferviee: 
naturel  de  l'homme,  entant  qu'être  raifonnahle,  cet  nuis  l'expérience  m'apprenJ  que  tes  trois  quarts 
état  doit  le  porter  à  la  paix.    On  voit  par -là  du  temps  on  elt  la  dupe  de  ces  complaifances. 
qu'il  y  a  deux  faces  fous  lesquelles  on  peut  envi-  Le  principe  qu'on  ne  doit  pas  refufer  fes  bons 
fager  l'homme  relativement  à  Tes  allions  morales:  offices  à  ceux,  auxquels  on  peut  être  utile,  me 
en  premier  lieu,  comme  un  être,  qui  doit  tendre  porte  à  rendre  ft-rvice  avec  attachement,  &  avec 
à  fa  perftétion  ôt  y  rapporter  toutes  fes  aûions;  zdc  à  ceux  qui  fe  dilent  mes  amis.  L'expérience 
c'eft  le  principe  de  notre  Auteur:  en  fécond  litu  me  prouve  que  j'ai  travaillé  pour  des  ingrats  qui 
comme  un  être  qui  doit  éviter  tous  les  effets  de  bien  loin  de  me  payer  d'aucun  retour ,  travail- 
la  paflîon  &  de  la  malice  des  hommes:  c'eft  leprin-   lent  encore  à  me  nuire.    Les  ingrats  font  des 
cipe  du  fameux  Hoonxs.   Cet  Ecrivain  ne  me  pa-   monftres ,  il  eft  vrai .  maïs  malheurcufement  il  n'y 
rott  pas  avoir  d'autre  objet  en  vue  dans  fon  ou-  en  a  que  trop  dans  le  monde:  &  de  là  il  arrive 
yrçe  de  Cive.   Quoique  d'un  génie  profond  &  que  ceux  qui  luivent  les  vrais  piincipes  du  Droit 
pénétrant,  il  n'a  pas  faifi,  ce  me  femble,  que  le  naturel ,  fans  faire  attention  aux  parlions  &  à  la 
4evoir  d'éviter  les  effets  de  la  paŒon  fie  de  la  malice  des  hommes,  font  fouvent  la  dupe  de  leur 

bonne 
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de  la   NATURE  et  bis   GENS.  ^ 

Te  certaines  chofes  pour  vous  ($.  c.)  &  que  de  même  les  droits  innés  appartien- 
ni m  indifféremment  à  tous  les  hommes,  &  le  droit  acquis  feulement  à  celui  qui  a 


&  pareillement  qu'il  y  a  des  obligations  qui  regardent  de  la  même  manière  tous 
les  hommes,  ou  plufieurs  pris  enfcmble,  ou  un  fêul.  On  appelle  donc  droit  com-  ' 
mun  ,  celui  qui  appartient  à  tous  indifféremment,  &  droit  propre  celui  qui  n'ap- 
partient qu'à  un  leul  ,  ou  à  plufieurs  pris  enfemble,  par  oppofition  à  tous  les  < 
autres.  On  comprend  de  même  ce  qoe  c'efl  qu'obligation  commune ,  &  obligation 
propre.  Il  paroît  au  rtfte  que  le  droit  propre  ejl  exclu/if  à  tous  les  autres  hommes,  & 
que  Ji  un  droit  ejl  propre  à  plufieurs  pris  enfemble ,  il  ejt  commun  entreux, 

§.  CH.  L'état  naturel  de  l'homme  eft,  ou  originaire ,  entant  qu'il  eft  déterminé  ikrut» 
feulement  par  les  obligations  innées,  &  par  les  droits  innés;  ou  bien  il  eft  ad  j/j*"* 
ventif  ou  acceffoire,  entant  qu'il  eft  déterminé  par  des  obligations  contractées,  &'«.* 
des  droits  acquis  en  vertu  de  la  feule  loi  naturelle.  Ainfi  fbomme  tient  fan  état  origi- 
naire, de  la  feule  nature;  &  il  ne  fe  trouve  dans  un  état  acceffoire  que  par  L'inter- 
vention de  auelque  fait  humain.  Il  eft  aifé  de  voir  aufli  que  la  paix  appartient  à  frf- 
tat  originaire  xcix.)  &  la  guerre  à  ïétat  acceffoire  (J.  xcvm.):  que  la  guerre 
ayant  pour  but  de  faire,  ceffer,  ou  de  réparer  l'injure  qui  en  eft  la  caufe 
(5-  xcyiii.),  elle  ejl  naturellement  permife  pour  avoir  la  paix  (J.  xcix.),  &  que  par 
conféquent  //  ne  faut  la  faire  ,  c'eft- à-dire ,  concerter  par  la  force,  qu'en  vue  de 
la  paix.  Pour  qu'on  ne  fè  trouve  pas  embarralTé  à  diftinguer  l'état  acceffoire  d'a- 
vec l'état  originaire ,  il  faut  remarquer,  que  l'homme  peut  avoir  un  droit  qui, 
confidérJ  en  lui-même,  lui  appartienne  dans  Petit  originaire,  &  dont  cependant 
l'exercice  n'ait  lieu  que  dans  un  é:a'  acetfloire ,  entant  que  c'eft  le  fait  d'un  au  re 
qui  y  donne  lieu.  On  en  trouve  un  exemple  dans  le  droit  de  le  défendre  &  de  punir, 
fi  l'on  confidére  attentivement  l'origine  de  l'un  &  de  l'autre        xc.  xciu.  ). 

CÏIA- 

bonne  volonté.  Encore  n'cft-il  pas  rare  qu'on  te  dans  l'étude  du  droit  tm  efprît  prrilofophlque  ,qui 
les  prenne  &  qu'on  le*  regarde  pour  drs  hommes  fâche  démêler  les  apparences  &  les  artifices  d'une 
fans  lumière,  fans  efprit,  fans  génie,  fur- tout  fauffe  logique  d'avec  les  vérités  pures, 
dars  les  Cours,  ou  les  affaires  d'état  exigent  Obforvons  pourtant  fur  Ce  paragraphe,  que 
qu'on  ait  toujours  un  œil  attentif  fur  ce  qui  fait  l'Auteur  y  énonce  fa  dernière  propofitim  en  tir- 
mou  voir  )e  coeur  humain.  Mais  quoiqu'il  foie  mes  trop  généraux  .*  il  dit  qu'an  ru  peut  4ter  àjutl. 
vrai  que  les  principes  du  Droit  naturel  exigent  qu'un  fm  droit  maigri  lui; on  re  le  peut  point  mo. 
de  la  circonspection  &  de  la  pruJence  dans  leur  ralement,  cela  eft  vrai  ;  m-is  quelqu'un  peut 
application;  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  pour  cela,  commet  rre  un  acle  phyfique.  qui  nous  mette  Jans  fa 
que  ces  principes  c  on  fervent  toujours  leur  for-  néceffiré  de  renorc.r  i  un  droit:  il  peut  en  corn- 
ée &  leur  étendue.  mettre  un  par  lequel  nous  perdions  un  drolr  :  H 
J.  C.  (*)  Voilà  la  démonftration  d'une  vé'i-  ne  le  peut  pas  moralement  jc'ert- à-  dire,  H  n'en  a 
té,  qu'on  cherche  en  vain  d  éluder  fous  prétexte  pas  la  faculté  morale  (car  c'eft  cela  qu'emporte 
qu'on  contr.icte  pour  fe  procurer  fon  propre  av»n-  je  mot  de  poffe,  pouvoir  >;  il  nuit  i  votre  droit: 
nge;  &  qu'a  in  fi  on  peut  manquer  à  l'engagement ,  il  peut  donc  le  faire,  mais  non  pas  Impunément: 
dès  qu'on  voit  qu'il  ne  répond  pas  à  ce  but.  S'il  &  voilà  ce  que  je  voudrais  ajouter  à  la  décifion 
eft  étnnnant  que  dans  un  fiecle  éclairé  de  cé'é-  q»e  rous  dobne  nôtre  Aurcur.  Car  ne  point  a- 
bres  Auteurs  fe  foient  laifTés  féduire  par  un  fo-  voir  ta  fa  eu' té  morale  de  faire  une  chofe  revient 
phifme,  qui  ôte  à  la  Société  humaine  tous  Tes  à  l'idée  de  ne  pouvoir  faire  une  chofe  impuné- 
avantagrs,  &  toute  fa  (ûreté;  &  dont  on  apper-  ment;  c'eft-à- dire,  que  fi  on  la  fait,  on  s'oNi- 
Çoit  le  faux  ,  r'ès  qu'on  le  porte  à  la  lumière  d'u-  ge  par  cet  afte  d'indcmnlfer  celui,  auquel  on  ôte 
ne  phitofophie  éclatée  ,  cet  égarement  nous  le  droit,  ou  le  pouvoir  d'exercer  fon  droit, 
prouve  bien  combien  il  eft  à  delîrtr  qu'on  appor* 

Tm.  1.  *  Chap. 
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CHAPITRE  IV. 
Des  devoirs  de  l'homme  envers  lui  -  même ,  cj?  des  droits  qui  y  font  attachés,  (f) 


BêUM-  J.  CIII.  L'homme  doit  fe  perfectionner  lui-même,  ceft-à-dire,  tant  fon  a  me 
Hjjifljgae  fon  corps,  &  il  doit  perfectionner  fon  état  ($.  xliii.),  autant  qu'il  le  p=ut 
*r  *<«>"($.  xxxvil).  Jl  y  a  donc  des  <kcw>J  fnwrj  /'awiff,  taverj-  corps,  par  rap- 
port à  rétat  externe  (5  lvji.);  ces  devoirs  doivent  je  lier;  il  ne  faut  pas  s'attacher  tel- 
iment  à  îw\ ,  que  fon  néglige  les  autres  ;  &  telui  qui  a  des  facultés  plus  étendues , 
qui  peut  difpofer  de  plus  de  cbvfes,  tirer  plus  de  fecours  d autrui  t  ejl  obligé  à  faire 
plus.  (/) 

Mmfki»  §.  CIV.  Comme  les  biens  de  famé  &  du  corps,  font  ce  qui  perfectionne  l'ame, 
&  le  corps;  &  les  biens  de  la  fortune,  ce  qui  perfectionne  lVtat  extérieur,  cha- 
cun dût  avjir  foin  d'acquérir  les  biens  de  l'aine,  du  corps,  &  de  la  fortune  qui  font 
£n  fon  pouvoir  (  $$.  cm.  lx.  ) ,  6?  par  conléquent  fe  garantir  des  maux  de  famé , 
du  corps*  &  de  la  fortune  (§.xi.  ).  (g) 

fi.  CV.  Jl  eft  donc  nêcejfaire  que  ibomme  fe  connoijfe  lui-  même ,  par  rapport  à 

££Zï*Jon  ame,  à  fin  corps  à  fon  état;  comme  on  avance  dans  la  connouTance 
de  foi -même,  par  celle  des  autres;  puisqu'on  y  voit  de  quelles  perfections  &  de 

mu  **  quelles  imperfections  l'homme  &  fon  état  font  fufceptibles  ,  par  quel  ufige  de 
Tes  facultés  il  acquiert  celles  -  là ,  &  par  quel  non  •  ufage ,  ou  par  quel  abus  de 
ces  mêmes  facultés,  il  tombe  dans  celles-ci,  il  eft  néceiTaire  aulE  que  l'homme 
'connoifîe  les  autres      les  étudie  ave:  foin  dans  cette  vue. 

5.  CVI. 

(t)  Chap.IV.  Ce  Chapitre  développe  &  expofe  contre  I»  danfe,  biffent  contracter  i  leurs  En- 
dans  un  ordre  fimpîe  &  merveilleux  les  devoirs   fants  des  diformités  &des  manières, qui  n'annoq- 

!ue  l'homme  fc  doit  à  lui-même.  On  n'a  qu'à  cent  rarement  pas  une  attention  pour  la  perfe- 
:  confronter  avec  celui  où  Pvfendorp  traite  le  âion  du  corps.  Je  vois  des  Prédicateurs  fe  faire 
même  fujet,  pour  en  appercevoir  &  fentir  toute  un  mérite  de  négliger  tout  ce  qui  a  trait  aux  a- 
Putilité.  gtéments  extérieurs  de  la  déclamation  :  ii  y  en  » 

J.  CIII.  (/)  Nous  avons  vu  comment  notre  môme  qui  partent  plu«  loin  encore  ,  ét  qui  pi- 
auteur  nous  a  expofé  les  droits  &  les  devoirs  rotuent  le  faire  une  élude  particulière  de  tout  ce 
nniverfcls  des  hommes,  pris  en  général.  Main-  qui  peut  rendre  leurs  façons  défngrénbles.  Quelle 
tenant  il  p^fle  à  la  démonrtration  dis  devoirs,  peut  en  être  la  raifon?  C'eft  parce  qu'on  n'elt 
que  l'homme  fe  doit  à  lui-même,  &  dts  droits  pas  convaincu,  que  l'homme  ift  naturellement 
qui  y  font  attachés.  L'ordre  des  vériîés  le  con-  oblifé  à  ces  devoirs  particulier»,  qni  corcem<nt 
duii  d'a*)ord  i  en  toucher  une,  qui  eft  Ci  conimû-  l'extérieur  de  noire  être;  c>P.  psrw  qu'on  croit 
ne,  qu'on  trouvera  peut  être  étrange  qu'il  s'y  qu'on  peut  les  négliger  ,  qu'il  y  a  du  mérite  à  re 
arrête:  cependant,  toute  commure  qu'elle  foit,  riire,  qu'on  veut  parotire  n'avoir  é^ard  qu'aux 
elle  ne  parole  pas  attirer  l'attention  des  hom-  beautés  de  l'ame  &  aux  qualités  de  l'efprit  ;  en- 
mes,  comme  elle  le  mérite  en  effet.  On  né-  fin  c'eft  parce  qu'on  ne  fait  pas  attention  â  une 
glige  trop  foulent  de  s'arrêter  i  des  vérités  vérité,  dont  peifonne  ne  doute.  ,,  Il  y  a,  dit 
triviales,  comms  fi  elles  n'en  valoient  pas  la  „  notte  Auteur  ,  des  devoirs  envers  l'aaie,  er- 
«eine:  cependant  ce  font  elles  qui  doivent  nous  „  vers  le  corps,  et  par  rapport  i  l'état  externe: 
empêcher  de  faite  des  faux  pas;  Ignorées  ou  „  ces  devoirs  doivent  fe  litr.  "  Ceux  qui  don- 
■ni  ûtifics,  nous  ferons  toujours  mal  guidés,  &  nem  trop  au  corps  &  ceux  qui  donnent  trop  à 
joujours  expofé»  i  tomber  dans  l'erreur.  11  faut  l'ame,  font  donc  également  mal,  6t  pèchent  con- 
iravailier  i  la  perfection  du  corps  comme  à  celle  tre  le  principe  de  la  perfection  ,  à  laq;«Mc  les 
de  l'eTprit ,  dit  notre  Auteur.  1-h  ,  qui  en  dou  opérations  de  l'ame  &  du  corps  doivent  tendre 
te'  le  n'en  fais  rien:  mais  je  vols,  par  exemple,    par  leur  concours. 

dts  Pures  &  des  Mères,  qui  imbu*  de  préjugé*     J.  ClY.  (g)  Puifque  les  ricirtûts  ou  les  bien* 
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5.  CVI.  L'ufage  des  facultés  de  l'ame  confîfte  à  en  tirer  des  a£le*$  ^^P^'rSikSr 
fedion  de  Pâme  confifte  dans  l'accord  de  tous  les  ufages  de  toutes  les  facultés  tani/vS»? 
fupérieures,  qu'inférieures  ("5-  ix.):  C'eft  pourquoi,  puifque  l'homme  eft  obligé'  de 
fe  perfectionner  ($.  xliii.)  il  doit  travailler  à  devenir  propre ,  non  feulement  & 
tour  les  ufages  des  facultés  de  fon  amet  mais  auffi  à  accorder  dans  fes  avions  ïufag* 
de  toutes  ces  facultés ,  comme  nous  l'avons  montre  ci-defliis  (§.  lxii.),  par  conk> 
quent;  il  doit  éviter  tant  le  non-ufagc  de  fes  facultés  ,  que  leur  difcordance  dans  fes 
avions  (J.  li.  ),  &  puifque  l'habitude  eft  la  facilité  d'agir,  Thomme  eft  obligé  à  ac- 
quérir t  habitude  de  fe  fervir  de  fes facultés ,  &  d'accorder  leur  ufage.  (h) 

§  CVII.  Par  conféquenc  l'homme  a  droit  à  tout  ce  qui  eft  néceffaire  four  acquérir  les 
ufages  de  fes  facultés  ,  &  pour  mettre  d'accord  ces  ufages  (§.  xlvi.). 

CVIli.  L'entendement  étant  la  faculté  de  fe  réprelenter  les  chofes  dïflin&e- 
ment;  c'eft-à-dîre,  non  feulement  de  diflinguer  entr'elles  les  chofes  qui  fe  trou 
vent  dans  un  même  objet,  mais  encore  de  former  des  jugements  déterminés,  ruuf*. 
(de  forte  qu'en  vertu  de  ce  qu'on  fuppofê  dans  le  fujet,  l'attribue  lui  convien£££j£ 
ne  ou  lui  répugne)  &  de  bien  raifonner;  nous  devons  travailler  à  acquérir  t  habitude» 
de  diflinguer  les  chofes  qui  font  dans  un  objet  qui  fe  préfente  £j*  que  nous  pouvons  wn» 
nottre,  déformer  des  jugements  déterminés ,  &  de  bien  raifonner.    Mais  comme  cela 
ne  peut  fe  faire  ,  à  moins  que  nous  ne  puilîions  conferver  notre  attention  ,  (c'eft- 
à'dire  faire  enforte  que  nous  fuyons  plus  occupés  de  l'objet  auquel  nous  penfons,, 
que  des  autres  dont  l'idée  fe  préfente,  ou  pouvoit  fe  préfenter  en  même  temps)' 
&  à  moins  que  nous  ne  rèfiîchiffions  (  c'efï-à-due  que  nous  ne  portions  fuccelîî- 
vement  notre  attention  fur  les  différentes  chofes  qui  lont  dans  l'objet)  nous  devons 
avoir  foin  auffi  d acquêt  ir  un  auffi  grand  degré  d'attention  qu'il  eft  pojjible,  &  (ha* 
èitude  de  refiebir.  (1) 

5.  CIX.. 

temporels  font  mis  par  le  Créateur  aa  nombre  dé»  tes  de  tome.  En  général  on  peut  dire  que  les 
moyens, doot  on  peut  fe  fervir  pour  fe  perfection-  facultés  fupérieures  font  celles  qui  nous  font 
ner,  ce  n'eft  pas  un  crime  de  les  rechercher:  au  difeerner  le  vrai  du  faux,  ou  qui  fervent  a  nous 
contraire  on  aoroit  tort  de  ne  pas  le  faire,  parce   les  faire  difeerner.  Telle  eft  l'attention,  la  té' 

Îu'on  pèche  dés  là  qu'on  néglige  de  faifrr  le  moin-  flexion  ,  la  méditation.  Les  inférieures  font 
re  de»  moyens ,  que  U  providence  met  i  notre  celles  qui  fervent  à  nous  repréfènter  des  objets 
difiHjfition,  pour  être  employés ,  foit  à  noue  uti-  fenfibles  :  tels  font  par  exemple  les  fens.  Ceux 
licé  foit  à  celle  des  autres  Les  RiehelTes  fervent  qtti  voudront  quelque  chofe  de  plus  démaillé  fur 
i  prévenir  ou  i  détourner  les  maur  dont  on-  eft  la  diftinftion  des  facultés  fupérieures  &  inférieur 
luefois  menacé:  ils  fervent'*  les  adoucir,  fi   rès  peuvem  fe  fatistatre  dans  la  Morde  Uaeie^ 


l'on  en  eft  affligé:  ils  fervent  à  foulager  les  mal-  SuelUi,  que'  Mr.  Foemey  a  publiée  fous  le  titre  ■ 

heureux  dans  leur*  befoins,  &  à  donner  du  fe-  de  Priait  ftt  de  murale  déduits  de  l'vfagt  des  faettl^ 

cours  i  ceux»,  que  la  roiTere  &  les  infirmités  obli-  tés  de'  l'entendement  humain  :  Toro.  1.  Cb.  v.  p.  s* 

geut  d'y  avoir  retour».   Et  comme  le  but  de  cet  fcf  Suivantes.  Cbàp.  v.  p.  138.  Éf/m'rt 
devoirs  eft  d'augmenter  notre  perfection,  l'on      j.  CVllL  (i)  La  démonftration  que  notre  AU- 

voit  que  ceux  qui  le  font  par  quelque  autre  mo-  teur  nous  dômic  ici  du  devoir,  qui  doit  porter ' 

tif  »  pèchent  par  le  motif  &  non  par  le  fait  ;  &  l'homme  à  cultiver  fon  entendement,  afin  de  te 

Qu'aiafi  on  a  tort  dedéclamer  contre  les  richefles-  former  une  counoiffànce  jufie  non  -  feulement  de4 

i  l'envie  d^ear pofleder ou  d'en  acquérir;  Voyex*  lut-nreine,  rMisauflr  des  autres- hommes,  pour*' 
Principes  de  Monte  déduiti des  opérations  de  la ri  au  premier  abord  parolire  fupetflue.  comme' 

lonti  humain»*,  par  Foftusr,  lemi  I.  p.  7e.  &  80.  cdle  qui'  regarde  les  devoirs  relatifs  à  la  pet*1 

p:  aar:  feftlon  du  corps  ;  Uoht  nous  avons  parlé  au' 

fl  CWI.  (0)  Notre  Auteur  parte  ici  der faeut-  f.  eut»   Ce  que  nomry  avons  dit  petit  être  apv 

tés-  fupéiieurej  &  inférieure* de  l'Ame:  stnfl  pour  ptiqué  ici  ,  &  l'on  verra  encore  dans  (a  fuite1 

bien  entendre  ce  paragraphe,  &i  ce  que  notre  Au-  combien  il  étolt  néceflaire  de  ne  pas  omettre  la* 

teur  en.  déduit  dans  la-  fuite  ,  il  faut'  favolr  ce'  démonftrarion  de  ces  vérités ,  dont  l'évidence,' 

qu'il  esnend  par  ftenkis  jkftriemret  &  inftrit*-'  quoique  aff«  frappante ,  n'eft  pas  géoéralemsnt 

bier 
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J.  CIX  L'appétit  de  l'homme  eft  généralement  déterminé  à  rechercher  le  bien  r 
&     faculté  averfative  à  fuir  le  mal  ;  c'eft  pourquoi  la  perfection  de  Vappetït  confi- 
ftant  en  ce  qu'il  ne  puifle  être  déterminé  que  par  le  vrai  bien,  &  celle  de  A» 
flitJoT^  faculté  averfative ,  en  ce  qu'elle  ne  puifle  être  déterminée  que  par  le  vrai  mal  ;  & 
cfun  autre  côté  t imper fect ion  de  celui-là  confinant  à  pouvoir  être  détermini  par 
le  bien  apparent ,  ellimé  par  un  plaillr  préfent ,  mais  nuifible ,  &  iïmperfeftion 
de  celle-ci  confinant  à  pouvoir  être  déterminée  par  le  mal  apparent  ellimé  par 
un  déplaidr  préfent  ,  mais  non  nuifible;  il  s'enfuit  que  nous  devons  travailler  à  ce 
que  notre  appitit  ne  fe  porte  jamais  qu'au  vrai  bien  ,  &  que  notre  faculté  averfative 
u  abhorre  jamais  que  le  vrai  mal;  par  conféquent,  nous  devons  nous  étudier  à  pouvoir 
toujours  diflinguer  le  vrai  bien  13  le  vrai  mal ,  du  bien  6f  du  mal  apparents.  Et 
parce  que  les  ufages  de  toutes  nos  facultés  doivent  s'accorder  (§.  cvt.),  il  faut 
travailler  fur  tout  a  accorder  l'appétit  fenfitif  avec  le  raif,nnab!e ,  c'ejl-à-dire  av  e 
la  vmnté  ;  6f  faverfation  fenfttive  ave:  la  raifonnable,  ou  la  nolontéi  par  conféquent, 
puifque  la  volonté  6c  la  ndonté  dépendent  des  ailes  de  l'entendement,  &  que 
l'appétit  fenfitif  &  l'averlation  fenfitive  dépendent  des  ailes  des  fens  &  de  l'ima- 
gination ,  nous  devons  accorder  l'entendement  avec  les  fens  &  Timagxnation ,  dans  la  re- 
préfentation  du  b'en  ou  du  mal.  (k) 
Difié»**    J  CX.  A  l'appétit  fenfitif,  6c  à  Paverfation  fenfitive  fe  rapportent  les  fafjions 
q"  confident  dans  des  appétitions  &  des  averfions  (•)  plus  véhémentes  ;  doù  ii 
"'/••f/M  'u'1        faut  traV3'^er  a      dir,ggr        nos  aliions  d'une  façon  conforme  à  la  loi  na~ 
ZfîlL    turelle  ,  c  eft  -  à  -  dire ,  à  les  gouverner,  &  à  leur  réfijler  ,  de  peur  qu'elles  n'abou- 
tijfent  a  des  actes  extérieurs  contraires  à  la  loi  naturelle,  auxquels  elles  tendent ,  c'eft- 
à -dire ,  qu'il  faut  les  réprimer      cix.};  6c  s'il  arrive  qu'elles  nous  empêchent  d'a- 
gir, ou  que  nous  ne  puilîîons  p  is  encore  les  gouverner ,  il  faut  les  étouffer  %  ou  les 
cilmer  lorfqu'elles  s'dévent  fubitement.    D'où  il  paroît  que  nous  devons  acqué- 
rir C  habitude  devouUir  déterminer  nos  aS ion s  conformément  à  h  loi  naturelle.  (7) 
frttut       5  ^Xl.  Il  paroît  encore,  que  l homme  ejl  obligé  à  acqnerir  la  connuiffances  des  cho* 
•*Ti£r  fes  qu'il  fiut  favoir  pour  dfeerner  les  vrais  biens      les  vrais  maux  de  ceux  qui  ne  font 
qu'apparents  ($.  cix..)  &  pour  agir  droitement  (§.  m.  lui.). 

CX II. 

bien  faifie  qu'on  le  croit  communément.  Au  refte  trop  légèrement,  &  c'eft  un  défaut  général,  qu'il 
on  trouve  dans  l'ouvrage  de  Mr.  Foumky,  que  n'y  a  qu'à  Cuivre  la  pente  qui  nous  entraîne; 
je-  viens  de  citer  ,  un  très -bon  Commentaire  fur  que  nous  fouîmes  a  fiez  éclairés  fur  notre  inté- 
ce  paragraphe.  Voyez  Tom.  1.  Cbop.  1.  p.  1.  &  rét;  &  c'eft  là  la  première  &  la  principale  fource 
Juiv.  De  même  ;  Les  Principes  de  Morale  appli-  des  malheurs  qui  affligent  l'humanité.  Notre  Au- 
fuis  aux  déterminations  dt  la  volonté  ,  du  m&ne  teur  fait  voir  dans  ce  paragraphe  ,  que  la  per- 
Auteur.   Tom.  1-  Câ>.  1.  p.  1.  £f  juin.  fection  de  notre  appétit  coofiite  dans  la  déter- 

(.  CIX  (k)  Tout  les  moments  de  la  vie,  nous  minabllité  par  le  vrai  bien  uniquement  ;  c'eft- i- 
fentons  que  nous  fommes  portés  à  ce  qui  nous  dire,  par  la  difpofitionà  n'être  déterminé  que  pat 
fait  plaifir;  &  que  nous  avons  une  averflon  natu-  ce  qui  eft  véritablement  bon  »  &  que  la  pcrfeôioa 
selle  pour  ce  qui  nous  eftdefsgréable;  mais  nous  de  laverfition  confifte  dans  la  difpofitioo  a  n'être 
ne  fentons  pas  également ,  que  pour  jouir  de  ce  déferrai  né  que  par  le  vrai  mal  ;  comme  l'imper- 
qul  eft  bon,  &  pour  éviter  ce  qui  eft  mal  ;  il  feclion  à  ces  deux  égards  confifte  dans  la  difpo- 
faut  que  l'entendement  nous  éclaire;  &  que  l'en-  IL  ion  a  être  déterminé  par  le  bien  ou  le  mal  ap> 
lendement,  pour  pouvoir  nous  faire  difeerner  le  parent:  d'où  il  déduit  le  devoir  d'accoutumer 
bien  du  mal,  doit  être  cultivé  &  perfeelioné.  l'inclination  naturelle  que  nous  avons  pour  les 
Nous  ne  le  fentons  pas,  &  nous  ne  pouvons  pas  biens  à  ne  fe  porter  qui  ceux  qui  font  réels, 
le  fentir.  La  raifon  doit  nous  l'apprendre,  &  &  notre  averfatioo  pour  le  mal  à  ue  nous  éloigner 
snalheureufement  la  raifon  ue  peut  nous  l'ap-  que  de  ceux  qui  font  véritablement  tels.  J'ai 
•rendre  qu'après  que  l'enteudemeot  a  été  cul-  donné ,  il  v  a  quelques  années  us  petit  Ouvrage 
•Àvé  jusques  à  un  certain  degré.    On  piéton*  philofopbJque  fous  le  titre  de  Bonheur,  ou  Now 

•MM 
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5.  CX  FI.  Le  corps  humain  efl  compofé  d'organes  vitaux  ,  deflinés  à  la  confer- 
vation  de  la -vie  &  de  l'efpJce  humaine;  d'organes  fenfxbles  ,  qui  fervent  aux/S.ïaT 
fenfations ,  &  aux  a&es  de  l'imagination  àt  de  U  mémoire  qui  en  dépendent, 
&  qui  font  ou  extérieurs  ,  vifibles  au  dehors  du  corps  ,  ou  intérieurs  ,  cachéj*^'£ 
au  dedans;  enfin  d'organes  moteurs,  qui  fervent  au  mouvement  local  du  corps, 
&  de  fes  membres  extérieurs.  Donc  la  terfeShn  du  corps  ,  entant  que  vivant, 
corffifle  dans  l'aptitude  à  fe  conferver,  &  à  multiplier  fon  efpéce  ;  entant  que 
/entant^  elle  confifle  dans  l'aptitude  à  produire  les  idées  matérielles  des  chofes  fen- 
iîbles;  entant  que  fe  mouvant  enfin  ,  dans  l'aptitude  à  produire  les  mouvements 
convenables  aux  appétitions  &  aux  averfions  de  l'ame ,  &  à  déterminer  la  fitua- 
tion  foit  de  tout  le  corps,  foit  de  fes  membres  exiérieurs  (§.  îx.).  De  toutes 
ces  chofes,  prifes  enfèmble,  naît  l'aptitude  à  conferver  l'harmonie  entre  l'ame  &  le 
corps,  en  quoi  confifle  la  perfection  du  corps;  de  laquelle,  jointe  à  la  perfection 
de  l'ame,  que  cette  même  harmonie  exige,  réfulte  la  perfection  de  l'homme;  & 
c»mmeil  eft  démontré  p,ir  les  principes  de  la  rhéologie  naturelle, que  l'homme,  tant 
pir  rapport  à  fon  ame,  que  par  rapport  à  fon  corps,  repréfente  Dieu  (*),  cette 
perfection  de  l'homme  entier  confilte  dans  l'aptitude  à  repréfenter  Dieu  ,  en- 
fùrre  qu'on  y  voie  en  quelque  manière  fon  image;  aufli  un  Athïe  ne  peut  -il  con- 
tinue intimement  la  perfection  de  rbomme.  Comme  la  perfection  du  corps  humain 
fappote  l'intégrité  de  tous  fes  membres,  &  qu'il  paroît  par  ''expérience  que  l'on 
peut  acquérir  différentes  habitudes  de  la  faculté  phyfi  lue  ;  l'homme  ejl  donc  obli- 
gé de  conferver  l'intégrité  de  tous  les  membres  de  fon  corps  ,  &  d'acquérir  les  habitudes 
de  la  faculté  pbyfique  ,  dont  il  a  befoin  pour  agir  droitement  (  §.  cvi.  lu.  )  ,  par  con- 
féquent  il  doit  éviter  de  dépraver  fes  membres  ,  &  de  les  perdre ,  &  par  la  même 
rai  fon  il  doit  conferver  fon  corps  0*  fo  v/>  ;  donc  le  fuicide  ,  ou  le  meurtre  de  foi- 
même  efl  illicite. 

$  CXilf.  On  appelle  fanté  cet  état  du  corps,  dans  lequel  toutes  fes  parties  s*ac- 
quuent  bien  de  leurs  fonctions;  l'état  oppolé  ,  dans  lequel  une  ou  plufieurs  deeTT^ 
ces  parties  ne  font  pas  propres  aux  ufages  .auxquels  elles  font  deftinées  ,  s'appel 
Je  maladie.    Cela  s'entend  auffi  des  parties  fluides.  Au  refte,  dans  le  difeours  or • 

di-  *At»—- 

vtau  Sjfiime  de  Juriiprudtnce  Naturelle ,  &  qu'on  contre  les  partions,  c'eft  qu'ordinairement  les*»*"* 
a  réimprimé  à  Paris  y  en  l'attribuant  à  Mr.  Fou-  hommes  ne  saccostument  pas  à  les  moJérer  &  à 
met.  J'y  ai  fait  voir  en  quoi  confMe  proprement  les  diriger, de  manière  qu'elles  concourent  i  no- 
ie fienbew,  &  comment  on  fe  le  procure  en  pra-  tre  perfection.  Les  pâmons  font  excellentes  dès 
tiqutnt  Its  devoirs  qui  tendent  à  notre  perfection:  qu'on  en  tire  un  bon  parti,  parcequ'elles  fervent 
quoique  l'o-dre  que  j'y  ai  obfervé.  &  le  fil  que  *  nous  fiire  agir  avec  vivacité  &  avec  vigueur; 
f  ai  fuivi  fuient  très  •  différents  de  ceux ,  que  uo-  mats  elles  produiftnt  uo  mauvais  effet,  des  que 
tre  Auteur  emploie  dans  ces  Inftitutims ,  on  n'y  nous  nous  lailfons  aller  i  leur  cours  impétueux, 
trouvera  point  de  différence  cependant  pour  le  Rien  n'eft  donc  plus  important  que  de  fe  former 
fonds.  Les  deux  ouvrages  de  Mr.  Formct  que  de  bonne  heure  des  habitudes  propres  à  régler 
j'ai  cités  ci-defTus  pourront  donner  bien  des  lu-  nos  pafjjons  &  à  les  réprimer  de  façon  qu'elles* 
snieres  à  ceux.qul  en  dcflreroieot  fur  les  vérités ,  répondent  à  notre  deftinaUoo.  Moniteur  For- 
contenues  dans  ce  paragraphe.  mit  a  fur  cela  des  chofes  excellentes  dans  fa 

(*)  Appétit  &  averfation  expriment  les  fa-  Moralt  PraBiave ,  dont  on  ne  peut  afTez  recou». 
cultes  ;  appétit  Ion  &  averûon  expriment  les  mander  la  lecture  i  ceux  qui  aiment  à  fe  former 
acles    R.  d.  T,  des  idées  nettes  &  diflirctes  de  la  morale.  Voyez 

f.  CX.  (/)  On  déclame  fans  fin  contre  les    Principes  de  Matait  déduits  des  opérations  de  la  va- 
paffionj  dit  un  célèbre  Auteur  (Mr.  Diderot  lonti  bumiint.  Livre  m.  Tm.  1.  p.  287.  fuiv. 
dans  fes  Ptnfies  Pbihfopbiiutt ,  ouvrage  dont  Mr.  On  peut  confulter  là  deflus  la  Tnéulogie 

Fobmst  a  développé  les  défauts  dans  les  Ptnfies  naturelle  de  Mr.  Wolv.  R.  d.  T. 
RaijonnnaUtt  quD  y  a  oppofées.  )  Si  l'on  déclame 
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dinaire  ,  le  mot  de  maladie  s  entend  fur- tout  des  organes  vitaux.    Galien  appel- 
le erreur  externe y  l'empêchement,  qui  fe  trouve  dans  quelque  organe,  à  produire  u- 
ne  aéîion,  à  laquelle  il  paruîc  propre,  confidéré  en  lui-même.    Puifque  toutes 
les  parties  du  corps  doivent  être  confervées  dans  un  état  où  elles  fuient  propres 
à  leur  ufage  ($  cm.)  ;  Tbomme  ejh  obligé  à  conferver  fa  fanté,  13  a  fe  garantir  des 
maladies ,  de  forte  qu'il  n'y  tombe  pas  par  fa  faute  i  &  s'il  lai  en  fument  quelqu'une  , 
il  doit  travailler  à  rétablir  fa  fanti. 
PtMi     J.  CXI  V.  L'homme  a  donc  droit  aux  ebofes  qui  fervent  à  conferver  fa  vie  &  fa  fanti, 
.lZ?S,r'&à  recouvrer  celle-ci;  par  conféquent ,  la  fanté  ne  pouvant  fe  conferver  fans  le 
-*nmi-  manger  &  fans  le  boire ,  &  ne  pouvant  pas  toujours  fe  rétablir  fans  remèdes ,  il 
**"       a  droit  à  tuf  âge  des  ebofes  qui  fervent  au  manger  &  au  boire,      de  celles  qui  contri- 
huent  au  ritabliffement  de  la  fanté ,  ou  des  remèdes  (§.  xlvi.).   Au  relie  puifqu'ii  a 
ce  droit  à  caufe  de  fa  famé" ,  il  faut  rechercher  le  manger  &  le  boire,  tour  confer- 
ver la  fanté,  6f  non  pour  en  tirer  du  plaifir;  par  conféquent,  il  faut  sabfienir  des 
mets  &  des  breuvages  mal-fains,  &  de  la  trop  grande  quantité  de  ceux -mêmes  qui  font, 
fains;  &  puifque  ïyvrejje  cil  cet  état  du  corps ,  où  les  fondions  du  cerveau  font  dé- 
rangées par  le  trop  de  boiflTons,  <St  dans  lequel,  par  conféquent,  l'homme  eft  privé  pre- 
mièrement de  l'ufage  de  fa  raifon ,  &  par  là  de  celui  de  fon  imagination ,  &  même 
de  fès  fens ,  &  enfin  de  la  faculté  -  même  phyfique  ,  il  eft  obligé  de  fuir  Vyvrejfe. 
DmMt     5»  CXV.  Il  paroît  de  même  qu'il  faut  garantir  fon  corps,  par  des  vêtements,  con- 
•«w»#-  tre  les  injures  de  l'air  (J.  cxm.  )  ;  &  que  l'homme  a  droit  aux  chffes  qui  fervent  à  fai- 
re des  vêtements  nicejjaires  à  cela  ,      aux  aàes  par  le f quels  ils  Je  font,  ou  par  lef quels 
on  prépare  les  ebofes  qui  y  font  néccjjaires  ($.  xx.vt.),  obfervant  en  même  temps  Ix 
bienféance  naturelle  (5-  lv.). 
d.»*     $>  CXVf..  Puifqu'ii  paroît  encore  par  l'expérience,  que  les  hommes  ont  befoin 
itUth  a» de  maifons,  pour  qu'ils  puiflênt,  à  l'abri  des  injures  de  l'air,  vaquer  à  leur*  ira- 
vaux>  &  à  leurs  affaires,  piéparer  leurs  mets,  fe  délaHer  par  le  fomraeil ,  con- 
ferver &  garder  les  chofes  dont  ils  ont  befoin  ,  il  paroîc  aufli  aifément  que  les 
hommes  doivent  fe  bâtir  des  maifons  commodes  ,  13  que  naturellement  ils  ont  droit  à 
toutes  les  ebofes  nécefjaires  peur  les  bâtir ,  fcp  à  tous  les  actes  requis  pour  cela  ,  obfer- 
vant encore  ici  la  bienféance  (§.  lv.). 
Dit***-    5-  CX VII.  On  appelé  beauté  naturelle,  celle  qui  fe  trouye  naturellement  dans  le 
*        corPs  de  ''tororoS'    EJ,e  confifte,  comme  cela  paroîc  par  le  fait,  dans  la  fymé- 
trie  ,,  c'eft-4-dire,  une  proportion  convenable  des  parties  extérieures  eutr'elles, 

M. 

(♦•)  Nnus  pardons  Ici  les  exprrfffons  &  les  défi,  géi-ement  par  dsflus  les  vérités  auxquelles  on 
nltions  Je  Mr.  WoLr,  telles  qu'on  les  trouve  dans  croit  ne  pu  devoir  s'arrêter,  je  dois  encore  té- 
ton arebiteelure  civile  ,  quoique,  dans  le  langa-  commander  ici  la  lecture  des  Ouvrages  de  Monfr. 
ge  vulgaire,  le  mot  dcfymrtrie  fe  tJife  également,.  Formly  fur  la  Morale,  cornue  le  meilleur  inter- 
&  même  plutôt  ,  de  ce  qui  eft  appellé  ici  Eury-  prête  des  idées,  de  notre  Auteur  fur  cette  ma- 
tbïnie  on  Harmonie.   R.  d.  T.  tiere. 

ÎJ.  CXI-CXVII.  (m)  Ces  paragraphes  pourront  |.  CXVm.  (fi)Monfîeur  Wolff  prouve  le  de- 
pin  h  re  à  la  première  lefture  aflez  inutiks,  &  voir  de  fe  rendre beureux par  celui  de  fepejfiftion- 
u  t}tn<:  en  quelque  façon  puériles  :  ils  ne  le  font  ner:  dans,  le  petit  ouvrage,  dont  j'ai  fait  men- 
prrs  plus  que  ne  l'eu  la  demande  d'Euclide  de  lion  au  f.  ctx.  j'ai  prouvé  le  devoir  de  fe  per- 
pou.-oir  tirer  une  ligne  droite  d'un  point  donné  feâionner,. par  noue  pente  naturelle  a  nous  reo- 
à  un  autre  point  donné.  Notre  Auteur  nous  ex-  dtc  heureux  •  j'ai  préféré  cet  ordre  poux  uner 
poff  les  principes  les  plus  (impies:  le  développe-  rsifon  que  l'Auteur  nous  en  indique  ici  :  favoir 
tncnr  des  conféqu«nces,  qui  eu  réûittcnt  nous  fe-  que  l'appétit  do  l'homme  eft  déterminé  par  f*- 
ra  voir  coœ'jien  il  Importe  de  ne  pas  pafler  le-  nature  à  de Jû ex  ces  choies,  dont  la.  joulflaBce 
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&  avec  toot  le  corps;  &  dans  Harmonie  f,  ou  la  reflemblance  des  parties  qui  t 
font  aux  côtés  ,  différentes  de  celles  du  milieu,  &  d'une  figure  &  d'une  couleur 
convenables  (*).  Mais  la  beauté  artificielle  eft  celle  que  nous  procurons  à  no- 
tre corps  par  notre  fait.  Puifque  ce  qui  eft  beau,  c'eft  ce  qui  plan  ;  &  que,  par 
conféquent,  la  beauté  naturelle  ne  peut  aboutir  qu'à  plaire  aux  autres,  &  que  li 
beauté  artificielle  augmente  la  naturelle,  &  fupplée  à  fon  défaut,  nous  devons  confcr- 
vtr  la  beauté  naturelle  (§.  xuzi.  )  «St  il  ricfl  pas  illicite  d'employer  la  beauté  artificielle, 
four  la  bhnféance  (  5  'V-  ).  Par  cette  raifon  nous  avons  droit  aux  chofes ,  qui 
contribuent  à  procurer  au  corps  une  beauté  artificielle.  Ces  chofes  s'appellent 
-parure  ;  f  homme  a  donc  droit  à  la  parure ,  aux  cbofes  qui  y  fervent ,  aux  ailes  par  lef 
quels  on  les  prépare  ,  6f  que  leur  ufage  requiert,  (m) 

$.  CX  VIII.  Le  W«r  «ft  un  état  de  plaifir  &  de  joie,  durable,  c'eft- à -dire,  **•• 
qui  ne  dégénère  point  en  déplaifir  &  qui  n'en  cauie* point,  ou  qui  n'efl  point  i^JT 
nuifible  ;  Èt  Je  malheur  efl  un  état  durable  de  déplaifir  de  lame,  &  de  triftefle. 
L'appctit  de  l'homme  eft  d-terminé  par  la  nature  à  rechercher  tes  chofes,  d'où, 
îl  tire  du  plaifir,  c'eft* à- dire ,  généralement  au  bonheur:  &  fon  averfation 
eft  déterminée  à  fuir  les  chofes  qui  caufent  du  déplaifir,  c'eft -à  dire  à  fuir  le 
malheur.  L'homme  doit  donc  avoir  Jo'tn  de  fe  rendre  heureux ,  &  de  ne  pas  devenir  mal» 
heureux  ($.  xxxvi.),  par  conféquent  il  adroit  aux  cbofes  qui  contribuent  au  bonheur 
($  xlvi  Il  paroît  au  relie  par  la  définition- même  du  bonheur,  qu'iV  faut 
di/cerner  le  vrai  bonheur  d'avec  Tapparent,  de  peur  qu'en  voulant  être  heureux  ,  on 
ne  fe  rende  malheureux.  Il  paroît  encore  qu'/7  faut  avoir  de  raverjwn  ponr  tout 
d:p!aijir  de  l'ame  tout  petit  qu'il  foit^  comme  contraire  au  bonheur,  (n) 

5-  CX IX.  Nous  pajjlns  la  vie  commodément  II  nous  pouvons  faire  fans  aucun  z>*/w«* 
déplaifir  les  chofes, que  nous  avons  à  faire,  oo  fi  ces  chofes  écartent  tout  déplaifir 
■de  nos  allions;  6c  nous  la  paiTbns  agréablement ,  fi  nous  fiifoas  des  chofes  d'où  J***"» 
nous  tirions  un  plaifir  qui  ne  foit  point  nuifible.    L'homme  doit  donc  avoir  foin  de*l££u' 
fafjer  fa  vk  commodément  6?  agréablement  (§.  cxvm.);  &  pir  conféquent  il  a  droit 
*ux  chofes  qui  contribuent  A  la  commodité  &  à  l'agrément  de  la  vie  ($.  xlvi.  ).  (0) 

§.  CXX.  Un  plaifir  paffager  eft  celui  qui  ne  ne  cure  que  peu  de  temps,  pour  d,^. 
ne  plus  revenir,  tels  que  font  les  plaifîrs  fènfuels.    S'il  n'eft  pas  nuifible,  il  pemJbt*ffiw. 
contribuer  en  quelque  chofe  au  bonheur  de  l'homme  ,  s'il  eft  nuifible  il  contribue  1 
à  fon  malheur  (g.  cxvm.).    Donc  un  plaifir  paffager  efl  permis  ,  s'il  n'efl  pas  nuifi- 
ble; il  efl  illicite ,  s'il  efl  nuifible  (  ibid.  ).   (  •  ) 

S.CXXL 

lu!  donne  de  ta  jofe,  &  à  fe  détourner  de  celles,  produits  pir  fnfage  de  nos  facoltés  tatellechie*. 
qui  lui  ciufem  de  la  trlfU-fle.  Car  s'il  étoit  vrai  les  :  la  découverte  d'une  vérité ,  Je  fouvmir 
que  la  jouiffrnee  des  brens,  pût  fe  trouver  en  d'avoir  fait  du  bien  à  un  malheureux,  l'idée  d'à- 
contradiction,  avec  la  perfection  ;  s'il  étoit  poftï-  voir  rempli  fon  devoir, celle  d'une  bonne  réputi- 
bleque  la  félicité  fût  la  compagne  de  l'imperfection,  tion,  ft  toutes  le*  fituations  de  l'ame,  dans  la- 
it ne  ferviroit  de  rien  d'cnfdener  que  l'homme  quelle  elle  s'attribue  la  jouiflance  de  quelque 
«doit  fe  rendre  parfait, puifque,  par  fa  nature,  il  bien  caufent  des  plaifirs,  qu'on  peut  nommer  in- 
lierort  toujours  déterminé  à  fe  porter  du  côté  oè  telleftuels,  &  qui  conftituent  une  volupté  intel- 
ia  félicité  l'appelleroit.  leftuelle  fupérieure  i  celle  des  fens.   Les  diux 

S-  CXtX.  (0)  Par  ta  volupté  l'on  entend  or-  ouvrages  de  Mr.  Formey  ,  que  j'ai  cités , peuvent 
àiimimncnt  les  plaifirs,  qui  nailTent  par  Cufage  encore  ici  fer  rir  de  Commentaire  :flt  en  général,  on 
«les  fens  :  tels  font  ceux  qu'un  vin  délicieux,  ne  peut  rien  lire  de  meilleur  en  françois,  pour 
qu'une  agréable  muftque,  que  la  vue  d'une  belle  fe  mettre  bien  au  fait  des  principes,  que  noise 
/♦erfrrnnc  excite  en  nous:  mais  il  y  a  une  volupté  Auteur  expofe  dans  ce  Chapitre, 
de  l'ame,  oellû-ci  confifte  dans  des  plaifin     (♦)  On  comprend  que  naifible  fignific  ici  tout 

ce 
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»,,ihfii,    §.  CXXI.  On  donne  le  nom  de  cbo/es  à  tout  ce  qui  peut  nous  être  de  quel. 

iivGmT  *lue  u%c>  commc  Par  exemple,  pour  conferver  la  vie,  &  la  paiTer  commodé- 
ment ot  agréablement ,  ou  pour  avancer,  de  quelque  façon  que  ce  (bit,  la 
perfection  de  notre  ame  &  de  noire  corps  ,  àc  pour  en  détourner  l'imperfe- 
ction. On  diflingue  les  chofes  en  chofes  corporelles,  qui  peuvent  être  aper- 
çues par  (es  lêns;  &  chofes  incorporelles,  qui  ne  font  point  apperçues  par  les  fens, 
mais  feulement  conçues  par  l'entendement ,  telles  font  les  droits ,  les  habitu- 
des de  l'ame;  on  les  diflingue  auffi  en  néceffaires,  c'efl-à-dire ,  requifès  pour 
la  confervaiion  de  la  vie  &  de  la  fanté  ,  &  pour  perfectionner  l'ame  ;  utiles,  qui 
contribuent  à  la  commodité  de  la  vie;  &  plai/antes,  qui  ne  fervent  qu'à  l'agré- 
ment. De  plus ,  les  unes  font  des  chofes  purement  naturelles,  que  la  nature  pro- 
duit d'elle-même;  les  autres  font  a'induftrie ,  que  la  nature  ne  produit  qu'à 
l'aide  du  travail  de  l'homme;  &  les  autres  font  artificielles,  qui  font  dues  à  Tare 
humain.  (/>) 

ftj      §.  CXXII.  On  comprend  aifément  que  les  cbo/es  nicejfaires  doivent  être  préférées 
H^'#i  aux  cbo/es  utiles,  &  aux  agréables (§.  cxxi.  ),  les  premières  étant  requifes  par  une 
JJ'HP  obligation  principale  ($.  x*xvi.>  ,  &  que  Us  cbo/es  utiles  doivent  être  préferées  aux 
agréables,  puifque  celles-ci  ne  tlauent  que  les  fens  (§.  cxxi.  exix.),  (*)  &  qu'on 
doit  même  être  fort  réfervé  dans  l'ulbge  qu'on  en  fait  (f.  cxx.  )• 


Dm  trê- 


ftmttu  la  nature  ne  donne  pas.  De  là  découle  l'obligation  à  la  culture  des  champs,  des 
jirdins,  des  bois,  au  foin  des  troupeaux  &c.  Ct  même  puifque  l'ufage  des  cbth 
/es  utiles  S  plai/antes  efl  permis  (  §.  exix.  cxxi.  )  ,  les  hommes  doivent  travailler  à  s'en 
procurer  une  abondance  /uffi/ante,  qui  doit  être  dtterminée  par  la  préférence  due 
aux  chofes  utiles  (§.  cxxu.).  (q) 

g.  CX XIV.  Le  travail  étant  le  foin  qu'on  fe  donne  pour  produire  des  cho- 
fes, foit  corporelles,  foit  incorporelles,  &  pour  contribuer  à  la  commodité,  à 
l'agrément ,  &  aux  bienléances  de  la  vie  ;  Yoifivetè  étant  au  contraire  la  ceflation  du 
travail;  &  d'un  autre  côté  les  hommes  étant  obligés  à  pro luire  les  chofes  cor- 
porelles (§.  cxxni.'),  auiïi  -  bien  que  les  chofès  incorporelles  (§.  cvm.  ex.  cxxi.  ); 
il  s'enfuit  que  tout  homme  fait  travailler ,  rj*  que  per/onne  ne  doit  rejîer  dans  foi/iveti. 

Ce- 

ce  qui  nuit  à  la  perfection ,  &  non  pas  feulement  expreffive.  Le*  corporelles  font  celles  (dit  l'Ein- 
«e  qui  nuit  au  corps,  ou  a  la  fanré.  R.  d.  T.  prreur  Justinien  dans  fea  Injlitvtes  L.  11.  T.  iij 
J.  CXXI.  00 Notre  Auteur  nous  donne  ici  une  qui  fout  fenGblcs,  &  qu'on  nrut  toucher,  comme 
dé.mition  de  ce  qu'il  faut  entendre  dans  le  droit  un  fonds,  un  efclave,  un  vêtement,  de  l'or,  de 
par  cbefe,  mot  auquel  on  attribue  tant  d»  diffé-  l'argent,  &  quantité  de  chofes  fembtabks.  Les 
rentes  lanifications  vagues,  qu'il  n'eft  pas  fur-  chofes  incorporelles  font  cellis  qui  ne  fe  peuvent 
prenant,  qu'en  lifant  les  Auteurs,  qui  ont  négligé  toucher,  il  ne  falloit  pas  accrocher  V  incorporait- 
d'en  déterminer  le  fe*>s,ou  fe  trouve  abforbépar  lui  Si  je  puis  m'ex  primer  ainfi.aM'aéte  de  toucher: 
les  idées  confufes  que  ce  défaut  fait  naître.  11  cela  rend  la  définition  incomplet  te,  &  donne  Iteo 
faut  remarquer  que  la  définition  de  l'Auteur  por-  i  drs  embarras  ,  comme  on  le  verra  par  la  fuite, 
te  fur  la  cboje  wème  ,  confiJérée  en  elle-même.  (*)  Mr.  Wolf  parolt  fuppofer  ici  plus  qu'il 
Tout  ce  qui  peut  être  employé  à  notre  utilité  eft  n'a  établi  dans  les  articles  auxquels  il  renvoie; 
en  ft'le  de  droit  une  ebofe.  La  définition  que  11  n'y  a  point  attaché  l'idée  du  phifir  (voluptas) 
1  Auteur  donne  des  cbo/es  torporelles  &  incorporelles  aux  feuls  plaifirs  t'es  fens,  comme  il  faudroit  le 
s'accorde  affez  awtc  celle  du  drott  romain  ,  quoi-  fuppofrr  ici,  pour  que  fnn  raifo^netnent  fut  exa- 
qu'elle  foit  plus  générique,  plus  ptécife  &  plus  cteœeot  jufte  ;  il  paxi/lt  uîêma  qu'il  prend  le  moc 
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Cependant  comme  on  doit  avoir  égard  à  fa  famé  (  J.  cxm.  ) ,  il  faut  éviter  un  tra- 
vail trop  long,  c'eft-à-dire,  un  travail  continué  aux  dépens  de  la  fanté;  è?  un 
travail  trop  violent ,  c'eft-à-dire,  auquel  nos  forces  peuvent  à  peine  fuffire.  De 
plus,  comme  nous  fommes  obligés  à  agir  droitement  ($.  lu.),  chacun  doit  s'ac- 
quiter  de  fon  travail  avec  droiture ,  par  conféquent,  avoir  foin  que  les  ebofes  artificielles 
qu'il  produit ,  aient  la  perfection  dont  elles  font  fufceptibles  (§.  xi.  xvr.),  &  acqué- 
rir r habitude  tfufcr  de  fes  facultés  de  la  fa/on  requife  pour  bien  remplir  fa  tâche.  En- 
fin comme  il  y  a  tant  d'efpéces  de  travaux,  qu'il  n'y  a  aucun  homme  dont  les 
forces  puiflent  fuffire  à  tous,  &  les  hommes  devant  joindre  leurs  forces  pour  fe 
perfectionner  eux-mêmes,  &  perfectionner  leur  état  (Ç.  xliv.),  chacun  doit  eboi- 
fir  le  genre  de  travail  auquel  il  fent  qu'il  peut  fuffire,  c?  embraffer  le  genre  de  vie 
auquel  il  eft  propre;  c'eft-à-dire,  un  état,  dans  lequel  il  s'occupe  à  un  travail, 
qui,  pour  être  bien  fait,  requiert  un  ufage  de  fes  facultés,  qu'il  peut  acquérir  par 
fes  difpofitions  &  fes  inclinations  naturelles. 

§.  CXXV.  Ueflime  eft  le  jugement  des  autres  touchant  notre  perfection;  cette  D,r,jn. 
eftime,  exprimée  par  des  paroles,  s'appelle  louange,  témoignée  par  d'autres  a-*''*^ 
êtes  extérieurs,  elle  eft  nommée  honneur.    Il  paroît  de  là  que  la  louange  £5*  l'honneur  An*»- 
ne  font  pas  en  notre  pouvoir  (g.  lx.)  ,  &  que  perfonne  ne  peut  par  lui  -  même  louer  &  ho-  •w* 
norer  un  autre,  à  moins  qu'il  ne  puijje  par  lui-même  porter  un  jugement  vrai  touchant 
la  perfection  de  cet  autre.    Comme  cependant  nous  fommes  obligés  à  nous  perfe- 
ctionner nous-mêmes  &  à  perfectionner  notre  état  (5-  xliii.)  ,  nous  devons  tra- 
vailler à  nous  rendre  dignes  d'ejlime ,  C3  par  conféquent,  de  louange  G*  d'honneur.  Et 
comme  la  perfection  de  l'ame  confifte  à  déterminer  les  habitudes  de  l'entendement  & 
celles  de  la  volonté  d'une  façon  conforme  à  la  loi  naturelle  (§.  cvi.  ),  habitudes 
dont  les  premières  s'appellent  vertus  intellectuelles,  &  les  fécondes  vertus  morales, 
-ou  fimplement  vertus,  il  s'enfuit  que  l'eftime,  la  louange  fcp  l'honneur  véritables  ne  fe 
produifent  que  par  les  vertus  intellectuelles  &  morales,  que  les  faits  ou  les  difeours  ma* 
nifeftent,  &  par  conféquent  par  les  biens  de  l'ame  feulement  (§•  civ.),  &  non  par 
les  biens  du  corps  &  de  la  fortune ,  finon  autant  que  leur  acquifition  dépend  de  ceux  de 
l'ame,  en  forte  qu'ils  deviennent  ainfi  J'occafion  de  l'eftime,  de  la  louange  & 
de  l'honneur. 

5.  CXXVf.  La  réputation  de  quelqu'un  eft  le  difeours  commun  des  hommes  fur  D*Utt~ 
fa  perfection,  ou  fon  imperfection,  &  par  conféquent  fur  les  paroles  ou  les  a- 

étions 

de  plaifîr  dans  un  Cens  plus  étendu ,  par  exem-  ter  comme  lut.  Pour  fe  convaincre  que  la  dé- 
pie,  ci-deflbus  J.  cxxix.  Il  auroit  donc  dû,  ou  monftration  de  notre  Auteur  n'a  pas  le  défaut, 
refTcrrer  fa  nrnime,  en  difanr  feulement , que  les  que  le  Traducteur  a  cru  y  trouver,  j|  faut  faire 
choies  utiles  doivent  être  préférées  aux  chofes  attention  que  Mr.  Wolff  traite  ici  des  différen- 
plaifantes  ,  qui  ne  rhttent  que  les  fms,  ou  cm-  tes  façons  dont  on  peut  pafler  fa  vie:  or  il  limite 
ployer  un  autre  principe  pour  la  prouver  dans  la  l'expreflion  de  pafftr  fa  vie  à  ce  qui  concerne  le 
généralité  qu'il  lui  donne.  O)  le  trouveroit  peut-  corps:  par  conféquent  il  doit  auffi  limiter  ici  cel- 
étre  ce  principe  dans  cette  vérité ,  que  l'homme  le  de  volupté  aux  plaifirs  fenfuels.  Celle  dont  il 
eft  plus  fenfible  à  la  peine  qu'au  plaiflr;  d'où  il  parle  dans  le  J.cxxix.  ne  fe  rapporte  pas  à  la  .vie 
fuît  que  les  chofes  utiles  fervant  à  ta  commodité,  de  l'homme,  mais  à  l'état  de  l'ame. 
ou  à  écarter  la  peine  (  f.  exix.  )  elles  doivent  é-  J.  CXXIH.  (j)  On  voit  par  ce  paragraphe  que  le 
tre  préfé'ées  à  ceKes  qui  donnent  feulement  du  luxe  n'elt  pas  une  chofe  par  elle  -  même  mauvaifè 
plaifîr.  R.  d.  T.  ou  illicite  ,  &  qu'il  ne  devienr  tel  ,  que  lorsqu'il 

Cette  remarque  du  Tradufleur  parolt  a  la  pre-   pechc  par  le  motif  qui  nous  y  porte  ;  félon  la  re- 
«lierc  leflure  affez  juûe  î  6l  j'ai  cru  devoir  la   marque  que  nous  avom  faite  au  J.  ctv. 
laiffor ,  parce  que  d'autres  pourroient  s'y  arré- 

Tm.I.  G  f.  CXXVII. 
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fiions  par  lefqpcfles  l'une  qu  Vautre  fe-  roanifefl;e.  Elle  eft,  donc  ou  bonne.  01 
yaife.   L'homme  devant  fè  perfectionner  (g.  xliii.)  &  agir  avec  droiture  (§.  ul), 
il  Jo/f  travailler  à  avoir  une  bonne  réputation ,  S*  méritée  ,  6?  /7        /a  conferver% 
c'eft  •  à  -  dire  ,  prenJre  garde  foigneufenjent  de  ne  pas  la  perdre,  &  de  ne  pasfai» 
re  e  ifotte  que  de  bonne  elle  devienne  mauvaife;  par  conféquent  s'il  a  fait  des  ebofet 
oppofèes  à  la  bonne  réputation  ;  il  doit  travailler  à  la.  recouvrer  par  des  aftions  contraires. 
DtisgM-       CXXVII.  Les  louanges  données  d'un  commun  accord,  par  les  gens  Pages  dt  é- 
claires ,  ou  qui  jug.-nt  bien ,  s'appellent  gloire.    Il  faut  donc  appliquer  à.  la  gloi- 
re, ce  que  nous  avons  dit  de  la  louange  (J.  cxxv.).  (r) 
Q»iin$     j.  C\XVJII.  Comme  la  louange  &  l'uonneur  ne  font  pas  en  notre  pouvoir 
™"L«Lt  (§•  cxxv.),  &  que  nous  agifTons  pour  une  fin;  nous  ne  devons  pas  nous  propofer 
u  i0umg,  ja  louange  £5*  l'honneur  comme  notre  fin ,  mais  il  faut  laiffer  à  la  liberté  des  autres  de 
£jrt"*   nous  louer  &  de  mus  honorer  (§.  lxxviii.  ),  par  confequent,  nous  ne  devons  pas  «1- 
•       ger  la  louange  &  l'honneur ,  Ck.  pur  cette  railbn ,  nous  ne  devons  pas  nous  louer  nous- 
mêmes,  (s) 

CXXIX.  Vhomme  devant  fe  connoîcre  lui-même  par  rapport  à  Ton  ame,  â 
Ton  corps  &  à  Ton  étac  (§.  cv.  ),  le  jugement  qu'il  porte  fur  les  biens  de  famé,  du 


%  'î{f°£'corPs  »  &  de  la  fortune  doit  être  vrai;  il  ne  doit  pas  attribuer  à  fes  foins  £f  à  fon  tra 
furftmHu.vail ,  ce  qu  'il  tient  de  la  nature,  de  la  fortune*  ou  des  autres,  &  il  riejl  pas  moins 
obligé  de  reconnaître  fon  imperfection  que  fa  perfection,  puifque  autrement  il  ne  peut 
fatisfaire  à  fon  obligation  (  §.  xliii.).    Au  relk  comme  par  la  nature  même  de 
l'homme,  il  réfulte  un  plailjr  du  fciuiment  de  la  perfection ,  le  plaifir  qu'il  prend 
dans  fa  perfeSion,  &  dans  celle  de  fon  état,  nefl  point  illicite  (§.  xlix.  xxxvn.  ). 
Bmintir    §.  CXXX.  La  fortune  eft  un  concours  imprévu  des  caufes  à  un  effet  bon  ou 
JrCÎÎJT, mauvais  par  rapport  à  nous,  elle  s'appelle  donc  favorable,  ou  contraire,  profpé- 
Usfinm-  rité  ,  ou  adverfitè.    Comme  elle  n'eft  point  en  notre  pouvoir  (§.  lx.  ),  &  que  nous 
***       éprouvons  qu'elle  eft  très- variable,  nous  ne  devons  pas  avoir  trop  de  confiance  dans 
la  profpêrité  ,  ni  dêfefpcrer  dans  ïadverfiiè  ;  &  nous  fommes  obligés  à  fupporter  l'une  & 
Vautre  avec  égalité  d'ame  ,  pour  ne  p  is  nous  rendre  malheureux  par  notre  faute 
(§.  ex vz  11.  xvii.).    C'eft  pourquoi,  afin  que  l'adverfité  ne  trouble  pas  notre 
ame,  en  furvenant  contre  notre  attente  ,  nous  devons  nous  représenter  comme  pojjibles , 

$.  CXXVII.  (r)  Si  l'on  examine  à  cette  définition  Monarchie.  &  en  être  pour  atnfl  dire  le  reflbrt, 
la  gloire  de  ces  hommes ,  qui  ont  employé  leur  qui  devroit  donner  le  mouvement  â  tous  fes  mem» 
vie  â  dépeupler  la  terre,  à  dévaiter  Us  Royau-  bres.  L'honneur  n'eft  pas  une  chofe  qui  (bit  â  no- 
mes, â  faire  couler  des  fleuves  de  fang;  qui  fe  tre  difpofition:  il  eft  l'effet  de  nos  actions  fur 
font  plus  au  carnage  ,  au  meurtre ,  &  à  toutes  l'efprit  de  ceux  qui  nous  voicut  agir.  Si  ceox-ci 
ces  horreurs,  qui  font  les  fuites  de  la  vertu  guer-  voient  que  nous  faifons  une  bonne  afiion,  par 
licte,  quelle  fera  cette  gloire?  A  quoi  aboutiront  un  motif  d'honneur,  nous  diminuons,  en  agifljnt 
ces  louange»  prodiguées  pat  de*  AJulateurs ,  &que  parce  motif,  l'honneur  qui  nous  en  reviendroit.,  là 
les  Snges  font  char  ger  dans  un  mépris,  lorsque  où  on  l'augmente  a mefure  que  l'on  s'apperçoit  que 
le  tems  a  fait  paifcr  l'éclat  trompeur  de  ces  faits  les  motifs,  qui  nous  font  agir,  font  purs  éc  droits, 
cjorieux,  qui  font  donner  à  l'un  le  titre  de  g'and.  Tel .  qui  a  travers  des  flammes ,  L-  précipite  djnâ 
CL  qui  mènent  un  autre  à  une  mou  cruelle  &igno-  le  feu  pour  arracher  un  enfant,  qui  va  être  con- 
minieufer*  fumé  par  l'incendie,  uniquement  par  comp.ts- 
$.  CXXVIII.  (s)  La  remarque,  que  notre  fion, pour  fauver  ce  pauvre  miférable, montre  un 
Auteur  fait  ici,  prouve  que  Mr.  de  Montes-  caraôere  qui  lui  fait  honneur,  qui  le  rend  eflima- 
quieu  s'eft  trompé,  en  attribuant  à  l'honneur  lô  ble,  qui  doit  attirer  à  fon  aftion  les  plus  grands 
car.iftere  de  principe;  r\  qu'il  n'a  pas  aiTezappo-  éloges:  s'il  l'eût  fait  pour  qu'on  parlât  de  fa  té- 
fon  1i  les  matières,  lorsqu'il  a  pré  en  lu  que  l'i.on-  merité,  de  fa  hardieflê,  de  fon  courage  fi  l'on 
puuvoit  iervir  de  principe  univwfel  à  une  veut,  cette  aftion  perdrou  prefque  tout  fon  prix, 

& 
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&  inévitables  les  maux  qui  ne  font  point  tn  notre  pouvoir,  c'eft  ce  qu'on  appelle  être 
préparé  aux  événements. 

g.  CXXXI.  Comme  l'obligation  naturelle  eft  tellement  néceflaire  (5-  xxxvm.), 
que  perfonne  ne  peut  en  être  difpenfé  (g.  xlii.);  per/onne  ne  doit,  par  la  crain-  gjj»  1* 
se  de  quelque  mal,  être  détourné  de  faire  ee  qui  efi  conforme  à  la  loi  naturelle,  ni  fe  lais- 
fer  engager  à  faire  ce  qui  y  efi  contraire.  Mais  comme  nous  devons  d'un  autre  cô- 
té écarter  tout  danger  de  nous  &  de  notre  état  (§.  xliii.);  perfonne  auffi  ne 
doit,  fans  une  obligation preffante ,  s*expofer  à  aucun  danger,  comme  de  la  vie,  ou  de 
perdre  quelque  membre  ,  ou  de  rendre  Ton  état  plus  imparfait.  La  règle  fur  le 
choix  qu'il  faut  faire  dan»  le  conflicl  des  devoirs  (§.  lxiv.),  enfeigne  quel  parti 
l'on  doit  prendre  dans  les  cas  particuliers. 

5.  CXXXII.  Vamour -propre  eft  la  difpofition  de  l'ame  à  prendre  du  plaifir  dans/>,r«M.r- 
fon  propre  bonheur.    La  dileâion  de  foi. même  eft  une  volonté  confiante  &  pwpé-JJ^f 
tuelle  de  donner  tous  nos  foins  à  ce  que  nous  foyons  heureux,  &  par  confcquent  à  Mm*f+ 
éviter  de  devenir  malheureux  (•).  Comme  donc  l homme  doit  avoir  foin  de  fe  rendre*'"'- 
heureux,  &  de  ne  pas  devenir  malheureux  (§.  cxvm.);  il  doit  avoir  de  la  dile- 
âion pour  foi-même.    Et  comme  l'appétit  eft  généralement  déterminé  vers  le  bon- 
heur ,  l'ame  eft  aufli  naturellement  difpofée  à  prendre  du  pfaidr  dans  fon  propre 
bonheur  (ibid.);  par  conféquent  Vamour -propre  ri  eft  pas  illicite  (§.  xlix.  XXxvli.)? 
cependant  il  faut  que  la  raifon  le  dirige,  pour  qu'on  ne  confonde  pas  le  bonheur 
apparent  avec  le  vrai       unL  cxviu.),  qu'on  ne  prenne  pas  du  plaifir  dans  un 
bonheur  chimérique,  (f) 

&  feroit  même  dans  un  certain  fens  blâmable,  fitif  &  qui  ne  peut  s'tcquérîr.  Lt  dilellim  de  M- 
Si  c'eft  par  un  motif  d'intérêt  pour  une  nation  némt  eit  une  vertu  qui  s'acquiert,  qui  peut  être 
opprimée,  que  Guillaume  I.  a  facrifié  tout  ce  prefcrite,  &  à  laquelle  on  manque  quand  on  con- 
cu  il  avoit  de  plus  cher  ,  afin  de  réfifter  à  la  Ty-  fond  le  vrai  bien  avec  le  bien  apparent.  R.  d.  T. 
rannie  de  Philippe,  on  ne  peut  aflèz  admirer  fa  f.  CXXXII.  (r)  C'eft  donc  à  tort  qu'on  décla- 
grandeur  d'ame,  ni  trop  refpcfter  fa  mémoire;  me  contre  l'amour-propre:  l'amour-propre  ou  plu- 
mais s'il  n'a  eu  d'autre  motif  que  celui  defe  met-  tôt  la  dileÙim  de  joi-méme,  ainfl  que  notie  Ao- 
rte à  la  place  du  Tyran  profcrit ,  tous  fes  facri-  teur  s'exprime  ,  conduit  môme  â  l'amour  du  pro- 
fices  n'ont  prefque  plus  de  mérite  :  ce  n'eft  plus  chain  r  parce  qu'il  eft  naturel  que  nous  ne  foyons 
le  même  homme.  Qu'eft-ce  qu'un  Cromwel  vis-  pas  aimés  de  ceux  que  nous  n'aimons  pas.  Nous 
a-vis  d'un  Paolil  Voyez  Pufendorf  Drtit  de  la  ne  devons  pas  attendre  des  bienfaits  de  ceux  aux- 
Nature     des  Gens  L.  n.  €b.  iv.  J.  o.  quels  nous  ne  fommcs  pas  difpofés  de  rendre  fer- 

(•)  Mr.  Wolf,  voulant  diftinguer  deux  cho-  vice.  Vérités  fimples ,  qu'on  peut  mettre  à  la 
fes  que  l'on  confond  ordinairement,  a  éié  obligé  portée  de  l'efprit  des  Enfants,*  qu'on  feroit  bien 
de  prendre  denx  noms  différents,  dont  il  déter-  mieux  de  leur  repréfenter  fouvent,  plutôt  que  do 
mine  le  fens  par  fes  définitions;  &  nous  fommes  charger  leur  mémoire  de  leçons  &  de  dogmes, 
obligés  d'en  faire  autant  pour  rendre  fon  idée,  que  des  efprits  formés  &  cultivés  font  à  peine  en 
Vamour  -  propre  marque  ici  une  difpofition  natu-  état  de  faifir. 
relie  de  l'ame,  qui  confifte  dans  un  appétit  fen- 


S*  INSTITUTIONS  pu  DROIT 

CHAPITRE  V. 

Des  devoirs  de  Vbomme  envers  les  autres,  &  des  droits  qui  y  font  attachés,  (f) 

Qvihtiê'    §•  CXXXIH.  Puifque  non  feulement  l'homme  doic  fe  perfectionner  lui-même, 
TrT  &  perfectionner  fon  état,  &  fe  garantir  de  l'imperfection      xliii.)  ,  mai»  qu'il 
mt'm'è  doit  encore,  autant  qu'il  le  peut,  fans  manquer  à  fon  obligation  envers  lui-même, 
"•'^yî',, contribuer  à  la  perfection  des  autres  &  de  leur  état,  lorsqu'ils  ont  befbin  de  fon 
fecours,  &  s'abrtenir  de  ce  qui  rendroic  plus  imparfaits  eux  ou  leur  état  (5-  xliv.), 
il  s'enfuit  que  chaque  homme  doit  à  tout  autre,  les  cbofes  quilfe  doit  à  lui-même,  au- 
tant que  l'autre  n'a  pas  ces  chofes  en  fon  pouvoir,  &  que  lui-  même  peut  les  faire  pour  cet 
autre,  fans  négliger  fon  devoir  envers  foi- même;  par  conféquent,  les  devoirs  de  l hom- 
me envers  les  autres  jont  les  mêmes  que  [es  devoirs  envers  lui-même  (Ç.  lvii.).  Ainfi  ceux- 
ci  doivent  s'appliquer  aux  autres,  (u) 
Qm'UfiM    5*  CXXXIV.  Chaque  homme  doit  donc,  autant  qu'il  efl  en  fon  pouvoir,  aider  tout 
«&r/«    autre,  qui  a  befoin  de  fon  fecours,  à  acquérir  les  biens  de  Pâme,  du  corps      de  la  for- 
'l'/",**',' tune  (5*  civ.),  &?  par  conféquent ,  prendre  garde  que  les  autres  ne  tombent  dans  les 
bu»>,  &  fi  maux  de  l'ame ,  du  ctrps  £p  de  la  fortune  (§.  lu).    Et  comme  la  loi  naturelle  ne 
reftreint  pas  le  fecours  à  certains  biens  ;  nous  ne  devons  pas  refufer  notre  fecours  aux 
autres,  pour  qu'ils  acquièrent  des  biens  plus  grands  que  ceux  dont  nous  jou'ijfons  nous-mê- 
mes; ce  qui  ne  pouvant  fe  faire  fi  nous  enviions  à  un  autre  fes  biens;  il  ne  faut 
envier  à  perfonne  même  un  bien  dont  nous  manquons.    L'envie  efl:  oppofée  à  la  na- 
ture-même  de  l'homme  (§.xxxtx.  xliv.). 
sir*ui-     §.  CXXXV.  Puifque  l'obligation  naturelle  efl:  abfolument  immuable  (§.  xxxvm.); 
'mrîùi'^fi  fi  un  autTe  ne  fatlsfa^      à  l'obligation  naturelle,  il  ne  vous  eft  pas  permis  pour  cela  de 
dJu.ii.    n'y  pas  fatis faire;  par  conféquent  il  n'efl  pas  permis  de  sauthorifer  par  l'exemple  des 
autres  à  transgreffer  la  loi  naturelle,  8*  nos  devoirs  envers  les  autres  ne  cefftnt  pas,  parce 
•»""f»<  qu'ils 

iftiru. 

Chap.  V.  On  a  va  comment  notre  Auteur,  c'eft  de  cette  vérité*  qac  refaite  le  précepte  qu'il 

après  avoir  montré  1rs  différences  des  allions  hu  •  ne  faut  pas  faire  à  autrui  ce  qu'on  ne  voudroit  pas 

inaines,  &  la  manière  dont  elles  leur  font  itnpu  que  l'on  nous  fit,  donc  nous  avons  parlé  daus  la 

tées,  après  nous  avoir  donné  des  idées  exactes  de  note  aux  ÇJ  lxix.  &  lxx. 

ce  que  l'on  nomme  Droit ,  Obligation ,  Loi ,  &  %.  CXXXV.  (x)  Pour  bien  entendre  ce  para- 

du  principe  du  Droit  naturel,  &  après  nous  a-  graphe,  il  faut  fe  rappelter  que  l'Auteur  entend 

voir  expofé  en  quoi  conflfte  le  droit  unîverfel  &  par  léflon  toute  violation  du  droit  parfait  d'un 

l'obligation  univerfelle  des  hommes  en  général, a  autre:  il  enfeigne  donc  ici  que  l'exemple  des  au- 

démontré  dans  le  chapitre  précédent  les  devoirs,  très  ne  peut  nous  autorifer  a  transgrefTer  la  loi 

que  l'homme  fe  doit  i  lui-même,  par  celui  de  fe  naturelle,  nt  nous  dégager  de  l'obligation  de  rem- 

{>erfeôionner.  C'eft  de  ce  même  devoir,  qui  dans  plir  nos  devoirs  envers  celui  qui  eft  en  défaut  à 
e  fyfiéme  de  notre  Auteur  fait  le  fonds  &  le  notre  égard;  ni  même  nous  difpenfer  de  remplie 
principe  de  tous  ceux  que  l'homme  fe  doit  à  lui-  les  devoirs  imparfaits  envers  ceux ,  qui  nous 
même,  dont  il  va  déduire  maintenant  ceux  que  manquent  dans  des  droits  parfaits.  Mais,  fauf 
l'homme  doit  aux  autres ,  aiufi  que  les  droits  qui  le  refpeft  que  j'ai  pour  la  pénétration  de  notre 
y  font  attachés.  Auteur ,  il  me  femble  que  fes  conféquences  vont 
$.  CXXXIH.  («)  La  vérité,  dont  notre  Auteur  au-delà  de  fes  principes.  S'il  cft  vrai ,  &  je  Tac- 
donne  une  démonftration  dans  ce  paragraphe  -  ci ,  corde  volontiers,  que  les  mauvais  exemples  ne 
fe  fait  fentir  suffi ,  par  ce  que  nous  avons  dit  dans  m'autorifent  pas  à  les  fuivre  :  j'accorde  encore 
la  remarque  au  paragraphe  précédent.  Au  refte  que  le  tort,  qa'on  me  fait  en  manquant  à  fatisfalre 
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qu'ils  manquent  aux  leurs  envers  nous;  cela  devant  s'enrendre  aufli  des  chofes  que  la 
loi  naturelle  défend,  il  s'enfuit  que  nous  devons  encore  les  devoirs  d'humanité  à  ceux 
qui  nous  lefent  (  §.  lxxxviii.  ).  (x) 

g.  CXXXVL  Les  devoirs  de  l'homme  envers  les  autres,  étant  les  mêmes  qt»ez>#/\ 
fès  devoirs  envers  lui-même  (§  cxxxui.)*,  chacun  doit  avoir  une  volonté  confiante  6?^*.^*^ 
perpétuelle  d'avancer  la  perfeElion  &  le  bonheur  de  tout  autre  homme      xliii.  cxxviii.  )  ;  «u  «««/., 
par  conféquent,  la  dileclion  d'autrui  confiflant  dans  cette  volonté  ,  &  l'amour 
dans  la  difpofition  de  l'ame  à  prendre  du  plaifirau  bonheur  d*un  autre  (J.  cxxxn.) , 
chacun  doit  avoir  de  la  dileclion  &  de  l 'amour  four  autrui ,  comme  pour  foi -même 
(  ibid.  ) ,  &  ne  point  le  hoir  (  5  U.  ). 

5.CXXXVII.  Celui  qui  nous  aime  s'appelle  un  ami;  celui  qui  nous  hait,  un  en-  Ami,  «*. 
nemi.    Nous  devons  donc  être  amis  de  tous,  £3*  n'être  ennemis  de  perfonne  (§.  cxxxvi.  )  ;  «"''^ 
&  puifque  nos  devoirs  envers  les  autres  ne  ceiTent  pas ,  parce  qu'ils  manquent  ,«««/<. 
aux  leurs  envers  nous  ((§.  cxxxv.),  nous  devons  aimer  même  nos  ennemis  comme  nous- 
mêmes  (5-  cxxxv  1.),  &  ne  point  les  haïr. 

§.  CXXXV1II.  Puifque  les  hommes  doivent  être  amis  les  uns  des  autres  d./w«* 
(§;  cxxxvii. ),  chacun  doit  travailler  à  ne  pas  Je  rendre  les  autres  ennemis,  mais  à  ac- 
quérir  &  conferver  leur  amitié.  Cependant,  perlbnne  ne  pouvant  être  difpenlé  d'une 
obligation  naturelle  (§.  xui.),  il  ne  faut  rien  faire  par  amitié,  qui  foit  contraire  à  la 
loi  naturelle. 

§.  CXXX1X.  La  perfection  de  l'ame  confifte  dans  les  vertus  intellc&uelles  £3*  o*rmm- 
moraîes  (§.  cvi.  cxxv.  );  nous  devons  donc  être  foigneux  de  les  étendre,  &  nous  devons 
par  notre  exemple ,  les  enfeigner  aux  autres,  1$  les  leur  faire  aimer  (J.  cxxvi.  );  par  »*•■"«• 
conféquent  nous  devons  leur  donner  de  bons  exemples,  c'eft-à-dire,  des  exem- 
ples qui  enfeignent  ces  vertus,  &  excitent  à  les  aimer,  £f  ne  leur  en  point  don- 
ner de  mauvais,  c'eft-à-dire,  des  exemples,  par  lefquels  on  leur  enfeigne  le  vice, 
&  on  les  y  excite  (J.  li.);  il  ne  faut  engager  perfonne  dans  le  vice  (ibid.).    (3-)  • 

§.  CXL.  Puifque  nous  devons  omettre  les  actions  par  lefquclles  un  autre,  ou  fonT^* 
état  efl rendu  plus  imparfait ,  &  contribuer  à  la  perfection  d'autrui,  autant  que  nous«*i*wte 
le  pouvons  (§.  xliv.,)  il  s'enfuit  que  perfonne  ne  doit  empêcher  qu'un  autre  n  acquière 


à  ce  que  l'on  me  doit,  foit  de  droit  parfait,  Toit  Ce  n'eft  pas  qu'il  faille  refufer  le  fecours  à  un 
de  droit  imparfait,  ne  doit  pas,  confidéré  en  lui-    homme  prôt  &  fe  noyer,  parce  qu'il  vous  aura  re- 


m'empêcher  d'accomplir  même  le»  devoirs  fufé  le  paiement  d'une  dette,  la  proportion  man- 
d*humanité  envers  ceux  qui  me  font  tort  {cependant  que:  je  ne  combats  l'énoncé  de  notre  Auteur, 
une  autre  confidération  doit  me  retenir:  le  de-  qu'autant  que  je  le  trouve  trop  général.  Nous 
voir  de  travailler  à  la  perfection  de  celui  qui  me  en  verrons  l'ufage  dans  la  fuite, 
fait  tort;  le  devoir  de  concourir  à  la  perfection  {.  CXXXIX.  (y)  Les  devoirs  que  l'Auteur  éta- 
des  autres ,  &  le  devoir  général  de  coopérer  i  la  blit  ici  ne  répugnent  •  ils  pas  à  ceux,  qu'ils  nous  a 
perfection  &  au  bien  -  être  de  la  Société  humai-  indiqués  dans  le  J.  cxxxv.  ou  du  moins  pourrons- 
ne.  L'utilité  publique  ne  fouffre  pas  que  les  Juftes  nous  faiisfaire  à  ceux-ci,  fi  nous  devons  remplir 
&  les  Injuftes  fotent  traités  de  la  même  manière,  les  devoirs  d'humanité  envers  les  méchants  tout 
&  que  les  Injuftes  obtiennent  fout  ce  que  l'on  ne  comme  à  l'égard  des  bons  de  vertueux  ?  Limitons 
peut  refufer  aux  Juftes:  ce  feroit  prêter  un  aiguil-  donc  ce  que  l'Auteur  a  pofédans  le  $.  cxxxv.  par 
Ion  au  vice;  encourager  les  méchants.  Il  faut  les  ce  qu'il  enfeigne  dans  ecltji  -  ci  ;  &  difons  que  le 
réprimer;  &  parce  qu'il  faut  les  réprimer,  il  ne  tort ,  qu'un  autre  nous  fait,  en  manquant,  foit  i  un 
faut  pas  accomplir  à  leur  égard  te  qu'ils  ne  font  devoir  parfait,  foit  i  un  devoir  imparfait,  ne  nous 
pas  fcrupule  de  refufer  aux  autres  ,  comme  un  difpenie  de  remplir  â  fon  égard  les  devoirs  par- 
moyen,  non  de  vengeance,  mais  pour  les  rame-  faits  (c  imparfaits,  qu'autant  que  nous  fommes 
ner  fi  cela  fe  peut,  du  moins  pour  fervir  dVxem-  obligés  d'inciter  les  autres  à  la  vertu,  &  de  les 
pie  à  ceux  .qui  feroieot  tentés  de  fuivie  leurs  pas,  détourner  du  vice  par  notre  exemple. 
r  G  i            J.  CXL1I. 
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quelque  perfection ,  ni  empêcher  un  tiers  de  l'aider  en  cela.  Cela  doit  s'entendre  de 
quelque  bien  que  ce  foit  de  Parne  ,  du  corps,  &  de  la  fortune  ($.  cxxxiv. ).  U 
paroît  auflî,  que  per/onne  ne  doit  empêcher  qu'on  n'écarte  d'un  autre  les  maux  de  l'ame, 
du  corps  3  de  la  fortune ,  ou  qu'on  l'en  délivre  ;  beaucoup  moins  doit  ■  on  le  priver  de 
quelque  bien ,  ou  par  foi -même,  ou  par  les  autres  (ibid.). 

$.•  CXLI.  Puifque  les  devoirs  de  l'homme  envers  les  autres,  font  les  mêmes  que 
titfiitt  fes  devoirs  envers  lui-même  (§.  cxxxin);  perfonne  ne  doit,  de  quelque  manière  que  et 
foit ,  nuire  à  l'intégrité  des  membres  d'un  autre,  ni  le  priver  de  quelque  membre,  ou  feule- 
ment  de  fon  ufage,  ni  nuire  en  aucune  manière  à  fa  fanté,  mais  chacun  doit  autant  qu'il 
le  peut  conferver  la  vie  &  le  corps  £  autrui ,  6?  avoir  foin  de  fon  rètablijfement  s'il  efl  ma- 
lade (§.  cxn.  cxiii.),*  par  conféquent  perfonne  ne  doit  priver  un  autre  delà  vie,  ou 
le  tuer  (5-  u.)>  de  forte  que  l' homicide  commis  foit  par  dol ,  foit  par  faute  (J.  xvii.), 
efl  naturellement  illicite  (§.  xux.  ).  Et  puifque  perfonne  n'a  le  droit  de  fe  priver 
loi-même  de  la  vie  (§.  cxu.),  //  nefl  pas  permis  non  plus  de  tuer  quelqu'un  qui 
veut  qu'on  le  tue, 

%  CXLII. 


J.  CXLII.  (a)  Notre  Auteur  donne  ici  au  mot 
de  calomnier  un  fens  beaucoup  plus  étendu,  qu'il 
ne  l'a  dans  le  Droit  Romain.  Calomnier  fignifie 
dans  le  Droit  Romain  attaquer  quelqu'un  en  jufti- 
cc  pour  un  crime  qu'il  n'a  pas  commis;  &  les  Ju- 
liïLon fuites  Romains  ont  étendu  le  fens  de  ce 
mot  à  tout  litigeant,  qui  attaque  quelqu'un  en  ju- 
flice  de  mauvaifc  foi; «même  à  ceux  qui.demau- 
yaife  foi,  donnent  de  fa uffes  interprétations  au 
Droit  Civil.  Voyez  Brissonius  de  Verb.  fignif. 
voc.  Calumniari  (j  Calumniattr. 

f.  CXL1II.  (a)  La  matière  de  l'injure,  fi  fimple 
en  elle-même  ,cit  une  de  celles  qui  font  le  moins 
bien  expofées  dans  le  Droit  Romain ,  &  l'uragc 
de  ce  Droit  dans  les  Tribunaux,  où  ce  Droit  l'em- 
porte fur  les  règles  de  l'équité  &  du  bon  fens ,  y 
a  fi  fort  confondu  les  idées  fur  cet  objet,  qu'il  doit 
abfclument  donner  lieu  à  des  fentences  également 
ridicules  &  abfurdes.  Voyons  fi  nous  pouvons  y 
répandre  quelque  jour. 

L'injure  dans  le  fens  étroit  que  ce  mot  empor- 
te en  François ,  comme  nous  l'avons  remarqué  ju 
J.  Lxxxvit.  ,&  fuivant  la  définition  que  notre  Au- 
teur en  donne  ici ,  cft  une  léfion  faite  à  l'honneur 
ou  à  la  réputation,  &  conféquemment  un  domma- 
ge. Cette  définition  efl  afTez  conforme  à  l'idée 
que  les  Jurisconsultes  Romains  femblent  en  avoir 
eue ,  fi  ron  fait  attention  aux  différentes  descri- 
ptions qu'ils  ont  données  de  l'injure  ,&  aux  diffé- 
rents cas,  dans  lefquels  ils  ont  conclu  qu'il  yavoit 
injure.  Ils  l'ont  nommée,  par  ex.  contumelia ,  contra 
bonts  morts  alicui  Mata,  I.  n.ff.de  inj.  expreffion 
affez  propre  pour  défigneren  gros  ce  qu'il  faut  en- 
tendre pnr  injure  ;  mais  d'ailleurs  vague  ,  indéter- 
minée ,  &  ne  fixant  rien ,  parce  que  nous  ne  voyons 
nulle  part  ce  que  nous  devons  entendre  par  contu- 
melia À  par  bonos  morts;  il  en  cft  ainfj  de  tous  les 
autres  endroits  du  Droit  Romain.  Tout  nous  prouve 
que ,  quoique  les  Jurisconfukcs  Romains  aient  eu  u- 


neiJée  aûezjufte  de  l'injure,  ils  ne  l'ont  cependant 
pas  eue  affez  nette  &  diftinclc  pour  l'indiquer  a» 
rec  précifion.  L'examen  que  nous  allons  taire  le 
démontrera  évidemment. 

Au  rapport  d'Ut-rtEN,  Labto  dit  l.  i.  ff.  de 
inj.  $.  i.  que  l'injure  peut  nous  Être  caufée  foit 
de  fait  foit  de  parole;  &  à  cela  il  n'y  a  point  de 
doute,  parce  que  nous  pouvons  exprimer  notre 
volonté  par  gefles  &  par  paroles.  Mais  eft-ce  li 
ce  dont  il  s'agit  ?  Nous  demandons  quel  eft  le 
caractère  qui  dillingue  le  dommage  que  l'on  nom- 
me injure  de  tout  autre  dommage?  car  l'injure, 
fuivant  l'cxprefGon  de  tous  les  caractères  qu'on 
lui  donne,  cft  un  dommage;  là  où  il  n'y  a  point 
de  dommage,  il  ne  peut  y  avoir  d'injure.  Faut- il 
que  le  dommage,  pour  être  injure,  foit  commit 
contre  notre  corps,  notre  dignité,  ou  notre  hon- 
neur ,  comme  s'exprime  Ulpien  J.  2.  eod.  foit: 
mais  en  quoi  doit  confifter  l'acte,  par  lequel  l'in- 
jure fera  commife?  Où  en  chercherons -nous  le 
caraftere  difliu&if  dans  le  Droit  Romain?  Sera, 
ce  là  où  Ulpien  nous  dit:  In  ctrptu  Jît  cum  quis 
puljatur.  Ai  dignitattm,  cum  tomts  mttrana  abdu- 
citur,  ad  infamiam ,  cum  fudiciiia  aditntatur  ?  Voi- 
là trois  cas  particuliers,  &  ces  trois  cas  ferviront- 
ils  de  règle  générale ,  à  laquelle  nous  reconnoî- 
trons  fi  l'on  nous  fait  une  injure?  nous  guideront- 
ils  djns  l'examen  de  ceux  qui  pourraient  y  être 
relatifs.  Avouons  qu'il  n'y  a  gueres  de  logique 
dans  cette  marche  ?  Ulpien  ajoute  que  celui  qui 
fait  une  injure  peux  1«  commettre  foie  par  lui-mê- 
me foit  par  un  autre;  il  tlche  d'éclaircir  fes  idées 
par  des  exemples,  mais  je  ne  vois  pas  qu'elles  en 
deviennent  plus  lumineuA-s.  Je  demande  toujours 
&  je  ne  cclîcrai  du  demander,  quel  efi  le  caraâe- 
re  qui  diftingue  l'injure  de  tout  autre  dommage? 

La  Loi  Coniclia  dâ  injunis  ajoute  à  puijare ,  «er- 
berat*,&  domum  tii  intnir»:  voilà  deu*  nouveaux, 
caractères  de  l'iujuxe^  ou,,  pou  pailer  plus  exa*- 

cte» 
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5;  CX LU.  Par  la  même  raifon  nous  devons  travailler  à  ce  que  les  autres  joulffènt  nafiimu 
de  la  bonne  réputation  qu'ils  méritent  (  J.  cxxvr.  cxxxnr).  Fars  donc  que  la  bon-  jj^*^ 
ne  réputaiion  eft  le  dilcours  ordinaire  des  hommes  fur  la  perfection,  &  par  con-/f". 
fë^uent,  fur  les  faits  &  non-faits  des  autres  (§.  cxxvr.),  nous  devons  non- feulement 
ejimer  chacun  autant  q-iil  le  mérite  ,  mais  aujji  lui  accorder  l'honneur  fc?  la  louange  dont 
ilejl  digne  (§.  c.xxv.),  par  confèrent,  nous  ne  devons  pas'  diminuer  tejliwe  quon 
a  pour  lui  ,  nuire  à  /on  honneur  •  ou  nous  oppofer  aux  louanges  qu'on  lui  donne  ($.  Lf .  ), 
beaucoup  moins  devons -nous  répandre  des  faull'eiés  dans  celte  vue,  c'ett-à-dirc, 
calomnier  les  autres,  (z) 

§.  CXUII.  La  kjian  de  l'honneur  &  de  la  réputation  d'un  autre;  ou  le  tort  z>«/v»/#. 
qu'on  lui  fait  dans  l'un  ou  dans  l'autre  de  quelque  manière  que  ce  foie,  s'appel- 
le  injure  ,  proprement  dite  :  réelle,  fi  elle  confille  dans  un  fait,  verbale ,  fi  elle  con-  ••»•/». 
firte  dans  des  paroles.     Pcr/onne  ne  doit  donc  injurier  un  autre  (§.  cxlii.).  (a) 

§.  CXLl  V.  Do  là  naît  le  droit  de  ne  pas  fouffrir  quun  autre  nous  injurie  (J.  lxxxix.)  ,  D.i,»s, 
droit  que  nous  tenons  donc  de  la  nature ,v  d'où  I  on  conclut  de  la  ,méme  manière  que  ci- 

defiuSrtturyn 
■Mri  iwjm- 

fn/.  9.  Si  qui  s  librum  ad  infanian  alicujus  perti- 
neniem  jcripjerit ,  compojutrit,  tdUerit ,  dolove  mal» 
ftetrit ,  quo  quid  eorum  fieret.  Le  Préteur  aiTure 
Ion  jugement  à  celui ,  contre  lequel  on  aura 


clément ,  deux  nouveaux  moyens  de  la  commet- 
tre; &  Ulpiek  nous  apprend  la  raifon  pourquoi 
on  a  ajouté  le  verberare  a  pulfare;  c'eft  que  fui- 
Tant  OriLius.  battre  caufo  île  la  douleur.  &  pous- 


fer  fe  fait  fans  en  caufer.  La  mine  de  frapper  elt  jerté  des  cris  que  1rs  bonnes  mœurs  ne  pennet- 
enore  prife  pour  une  injure  réelle, félon  le  Juris-  tentj>as.  Omi  adverjus  Lonu  mores  convicium  ad 
confu'te  Labeo:  celui  qui  vous 


ad 

fecijje,  cujuive  opéra  faÙum  effe  dicetur,  quo  ad- 
verjus  bonos  mores  convicium  fieret  :  in  eum  judicium 
dabo.  I.  i$.  ff.  $.  2.  de  inj.  &  à  ce  qui  parole  paf 
le  $.  5-  >'  f-»ut  que  le  cri  jetté  contre  quelqu'un 
tende  à  fon  deshonneur ,  à  fon  mépris:  Quoi- 
que ces  paffages  paroiflent  aflez  décififs  pour 
faire  voir,  que  lecaraéUre  propre  de  l'injure  eft, 
que  le  dommage  foit  une  léfion  à  noire  bon- 
neur ,  à  notre  réputation ,  cependant  nous  de- 
vons nppeller  ici  la  remarque  que  nous  avons 
faite  ci-delTus,  favoir  que  Vadverfus  bonos  mores 
vft  une  expreflion  qui  rend  la  détermination  de- 
l'injure  extrêmement  vague  &  incertaine.  On  me 
renverra  peut-ê^re  au  5.  6-  eod.  dans  lequel  le 
noie  que "  1rs  Juriscon fuites  Romains  n  ont  point  Jurisconfulte  Labbo  fenjblc  nous  donner  une  in- 
étédans  la  boDne  route  Si  vous  leur  demandez  à  terprétation  ou  une  explication  de  ce  qu'il  faut 
quoi  ils  rcconnoifTent  l'injure  ?  ils  répondront:  à  entendre,  par  une  nflion  qui  répugne  aux  bon- 
l'acte  de  mépris.  Pour  que  le  dommage  foit  une  nés  mœurs,  en  ces  paroles:  Adverjus  bonos  mores 
injure,  il  faut,  diront -ils,  que,  ce  qui  fe  fait,  fe  fie  accipiendum,  non  ejus  qui  fuit;  Jed  généraliser 
faûe  pour  jetter  du  mépris  fur  quelqu  un.  Specia-  uccipiendum  adverjus  bonos  mores  bujus  avitatis. 
Uttr  autem  injuria  dicitur  contumtiia  &  cmtumeiis  M  us  je  n'y  trouve  pas  l'éclatrctffemçnt  que  je 
a  etntemnendo,  à  ce  que  nous  apprend  Ulimen  cherche.  Je  répète  ma  demande,  que  doit- on 
l  \  ff>  de  inj.  &  fam.liï.  On  vr  it  d'ailleurs  par  entendre  par  V adverjus  bonos  witres;  que  lignifient 
l'explication  qu'Ut-piE»  do. ne  de  n  >jure ,  fane  proprement  ces  mots?  Je  n'en  trouve  nulle  part  une 
à  que'cra'un  dans  h  perfonne  d'autrui,  que  darS  espicarion,  quoique  nous  trouvions  des  exem- 
la  matt-re  de  l'injure  il  vft  q^liion  de  notre  lion-  p\s  de  ce  qui  eft  léputé  Être  contre  les  bonnes 
neur  &  de  notre  tëptntion.  Spedu  mim  ad  rri-  mœurs:  tel  cft  lehtandi  oratione  alterius  puduimm 
(limationcm  nflram  fi  qua  fi  fit  injurh  ;  &  cela  pa-  adteritare;  §.  20.  &  verbts  turptbus  utt,  g.  21.  Ces  . 
rolt  encore  â  ce  que  c   ].;ri<.o»"'ulti- dit  tni'uite.   exemples,  comme  Ion  voit,  nous  laillcnt  tou- 


îppelle  en  Juftice 
pour  vous  vexer,  commet  auffi  une  injure  /.  13. 
ff.  de  inj.  ainfi  que  celui  qui  vous  empêche  de 
vous  fervir  de  vos  effets,  du  chemin  public,  qui 
tous  empêche  de  prendre  du  poiûon  devant  fa 
porte*  Toutes  ces  choft-*  font  des  échantillons 
dune  injure  réelle:  mais  comme  es  différents 
a&es-n'cxpriment  pas  le  carafterc  diftinclif  de  l'in- 
jure, &  qu'ils  marquent  u-iquement  diffcrentes 
voies  de  la  faire  ou  de  la  commettre;  nou>  fom- 
raes  toujours  dans  le  cas  de  demander ,  m  quoi 
dirtinguerons- nous  l'injure  de  tout  autre  doin- 

Avec  tout  cela  on  fe  tromperoit ,  fi  l'on  s'ima. 


Voifà  donc  les  Juiiscr-n'u '«  s  R  «ntins  d'accord 
ivec  norre  Auteur:  fi  l'on  1  ahrç.it  à  le  croire, 
qu'on  éeoU'C  L't.n?N  :  la  tVconde  inai.iere  de  fai- 
re injuxe  elt  fuiwant  ce  Jutisconiuitc  i.  5.  ff.  de 


jouis  indécis,  parce  que  nous  n'y  trouvons  aucu- 
ne règle  fùre  à  laquelle  nous  puiflîors  ju,?er 
qu'un  difcoui s  contre  les  bonnes  mœurs  (fup- 
pofé  que  ce  caiaftere  fut  auffi  évident  qu'il  l'cft 
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deflus  ($•  xc.  xcii.  xciu.),  que  nous  avons  le  droit  de  défendre  notre  réputation, 
£5*  de  punir  celui  qui  nous  injurie  ;  que ,  par  conféquent ,  il  ejl  permis  de  faire  les  ailes 

fans 


peu  )  doive  être  rois  au  nombre  des  injures. 
Faut- il  que  je  m'en  tienne  i  ce  qu'ULPiEN  dit 
dans  le  §.  il.  de  la  l.  15.  de  inj.  Ex  bis  apparet 
non  tmnt  moleJiftum  convicium  effe  :  fed  id  jolum 
quod  vociftratione  diSum  eft;  &  que  je  conclue 
de  là;  qu'on  ne  fait  pas  une  iniure,  dès  qu'on 
ne  profère  pas  les  paroles  obfcencs  par  clameurs  ? 
Soit:  mais  que  ferons- nous  donc  du  $.  12.  où 
l'on  nous  apprend  :  Sive  unus  ,  five  plures  dixe- 
tint,  quod  incatu  diÙum  cfi,  convicium  ejl:  qusd 
autem  non  in  cittu,  nec  vocifération!  dicitur  ,  convi- 
cium non  proprie  dicitur, fed  infamandi  caufadiftum? 
Car  fi  le  caractère  effentiel  de  l'injure  verbale 
eft,  qu'il  faut,  un  convicium  ,  &  fi  le  convie ium 
exige  elTentiellement  une  clameur ,  le  diSum  infa- 
mandi eiufa  ne  fera  donc  pas  une  injure,  ou  bien 
fi  c'eft  une  iniwe,  le  convicium  ne  fait  pas  un  ca- 
ractère dillinctif  de  l'injure. 

Tout  cela  ,ce  me  femble  ,e(l  bien  mal-fagotté  , 
s'il  m'eft  permis  de  m'expliquer  ainfi,  fans  bles- 
fer  le  refpect  dû  aux  maximes  &  aux  fentences 
du  Droit  Romain;  &  cependant  on  apperç>it  i 
travers  toutes  ces  ohfcuriiés  des  étincelles  de  lu 
miere.    Le  Droit  Romain  met  au  nombre  des 
injures  Vappillare,  parce  que  cette  action,  bien- 
quelle  ne  foie  pas  un  convicium,  etl  contre  les 
bonnes  moeurs:  c'eft  moine  une  injure  de  tenir 
des  difeours  obfcencs  en  prétence  d'une  honnête 
perfonne.   Ce  ne  foct  donc  pas  fimplement  les 
clameurs,  mais  des  propos  fans  clameurs,  qui 
devront  être  réputés  des  injures,  s'ils  font  contre 
les  bonnes  mœurs ,  parce  qu'ils  font  confidérés 
comme  Mettant  l'honneur  de  ceux  qui  en  font  le 
fujet  :  infamandi  eau  fa  diSum.  Tout  revient  donc 
encore  a  la  définition  de  notre  Aureur  ;  &  nous 
trouvons  cette  définition  exprimée  afllzénergique- 
ment  dans  le  $.  25.  dans  h  quel  nous  lifons:  Ne 
quid  infamandi  eau/a  fiât:  fi  quis  adverfus  ea  fe- 
cerit,  prout  quelque  res  erit  animodtertam.  Voilà 
donc  décidé  que  le  Préteur  ultra  de  fon  autori- 
té contre  tour  acte ,  par  lequel  l'honneur  de  quel- 
qu'un fera  attaqué  :  il  lui  donnera  l'action  d'in- 
jure. Cependant,  tout  décifif  que  cela  puiffe  pa- 
raître, nous  verrons,  fi  nous  y  regardons  de  bien 
près ,  que  nous  fouîmes  encore  bien  éloignés  de 
a  lumière  que  nous  cherchons.  Suivant  la  re- 
marque du  lUtisconfulte  Labeo,  &  ce  qu'Ut- 
pien  y  ajoute,  l'esprcffion  à,' infamandi  cauf a  n'eft 
pas  générale,  ou  ne  doit  pas  être  prife  dans  uri 
fens,  que  ks  Loçiciens  nomment  univerfel.  On 
nous  donne  dans  le  $.  27.  quelques  exemples 
de  cet  infamandi  ceufa,  &  ces  exemples, bien  loin 
de  nous  aider,  nous  font  rentrer  dans  le  Laby- 
rinthe, dont  nous  croyions  être  fortis. 
Que  conclurons- nous  de  tout  cela?  Que  nous 


E 


n'entendons  pas  les  jurisconfultes  Romains?  ou 
que  les  Jurisconfultes  Romains  n'ont  eu  que  des 
idées  peu  juftes  de  cette  matière.  J'aime  mieux 
en  conclure  nue  les  Romains  ont  eu  des  idées 
très -juftes;  G.  que  ce  n'eft  que  faute  d'avoir 
donné  de  bonnes  définitions  ,  &  d'avoir  manqué 
de  méthode,  qu'ils  ont  rendu  leur  doctrine  fi 
incertaine,  &  par -là  fi  fujette  à  être  éludée 
dans  la  pratique.  Pour  nous  en  convaincre, 
examinons  leurs  décidons  à  la  définition  de  no- 
tre Auteur  ;  nous  les  y  trouverons  plus  confor- 
mes, qu'on  ne  l'eût  foupçonné:  preuve  qu'ils  ont 
faifila  vérité,  &  qu'il  leur  a  manqué  feulement 
le  talent  de  la  bien  expofer. 

Toute  léfion  (dit  notre  Auteur)  faite  à  notre 
honneur  &  à  notre  réputation  eit  une  injure.  Il 
entend  ici  par  honneur  &  par  réputation  la  bon- 
ne opinion  dit  autres ,  qui  fe  manifelle  foit  par 
des  actions  ,  foit  par  des  paroles  :  ainfi  l'in- 
jure fera  proprement  un  dommage  porté  à  la 
bonne  opinion ,  qu'on  a  ou  qu'on  peut  avoir  de 
quelqu'un;  &  il  faudra  mettre  au  nombre  des 
injures  tout  acte,  qui  tend  à  diminuer  la  bonne 
opinion  qu'on  a  ou  qu'on  peut  avoir  de  quel- 
qu'un. Ce  dommage  ainfi  détint  eft  diftingué 
par-li  de  tout  autre  dommage,  caufé  à  notre 
perfonne ,  à  nos  biens  ,  ou  à  ce  qui  d'ailleurs 
peut  nous  intérefiér  :  &  il  peut  nous  être  caufé 
foit  de  fait ,  foit  par  paroles.  Ceci  pofé ,  voyons 
fi  l'on  ne  découvre  pas  dans  les  décidons  des  Ju- 
risconfultes Romains,  les  mêmes  idées  que  notre 
Auteur  exprime  dans  fa  définition. 

Le  Droit  Romain  eft  d'accord  avec  elles  en 
ce  que  l'iojure  peut  être  commife  par  le  fait  & 
par  paroles  /.  i-  f-  1  «*'  «'i/-  &  fant' 
Ainfi  point  de  difficulté  à  cet  égard.  Il  s'agit 
donc  uniquement  d'examiner  ,  fi  dans  le  Droit 
Romain  nous  trouvons  que  l'injure  eft  affectée 
aux  afles ,  par  lesquels  on  diminue  l'honneur  &  la 
réputation  àe  quelqu'un? 

Un  furieux  ne  peut  vous  faire  une  injure.  Pour- 
quoi? parce  qu'un  Furieux  incapable  de  dol  (ajou- 
tons &  de  prudence)  nApeut  porter  atteinte  à  votre 
honneur  &  à  votre  réfutation.  /.  3.  eoi.  Celui  qui 

Klaifantc  &  badine  ne  porte  aucune  léfion  à  votre 
onneur  :  il  ne  vous  fait  donc  pas  une  injure  /.  3.  J.  3. 
tod.;  mais  celui  qui  compofedes  libelle»  pour  vous 
diffamer,  attaque  votre  honneur  &  votre  réputa- 
tion, ainfi  que  tous  ceux  qui  concourent  à  cette 
action  :  il  commettent  donc  une  injure  /.  5.  J.  o. 
eod.  I.  11.  princ.  eod.  J.  s.  6.  C'eft  parce  qu'on 
attaque  votre  honneur  &  votre  réputation  que 
le  P.éreur  dit:  Qui  adverfus  bonos  mores  cotrvi- 
eium  cvifccijj'e,  cuj'tfve  opéra  faâum  ejfedicetur, 
quo  adurjui  bonos  mores  convicium  fitret ,  in  eum 

judi' 


Digitized  by  Google 


DE    LA    NATURE    S  T    BBS  GENS. 


57 


fans  le/quels  nous  ne  pouvons  défendre  notre  réputation,  #  remplir  le  but  de  la  punition, 
qui  eft  de  corriger  la  difpoficion  de  celui  qui  nous  injurie,  &  d'infpirer  de  la  crain- 


te 


judiciun  daim.  I.  I5.J.  t.  eod.  &  c'eft  parce  qu'on 
peut  auffi  bien  attaquer  votre  honneur  &  votre 
réputation  en  votre  abfence  qu'en  votre  préfen- 
ce,  ainfi  que  le  Jurifconfulte  Labeo  le  remarque, 
qu'il  eft  dit  au  $.  7,  eod.  Proinde  fi  quis  êd  da- 
man tuam  venerit  te  abfente ,  convkium  faSum  effe 
dicitur.  Le  tonvicium  fatere  eft  donc  une  injure, 
parce  que  cet  acte  porte  atteinte  a  notre  honneur 
&  à  notre  réputation;  d'où  l'on  voit  que  cet  acte 
n'eft  qu'une  efpece  d'injure,  &  qu'on  fe  trompe- 
xoit  fort  ,  11  l'on  s'imaginoit  que  toute  injure 
exige  cet  acte  &  ne  peut  être  commife  fans  lui. 
C'eft  encore  parce  que  tout  ce  qui  tend  a  me 
diffamer,  attaque  mon  honneur  &  ma  réputation, 
que  le  Préteur  dit:  Ne  quid  infamandi  caufn  fiât; 
Jt  quis  adverfui  eu  fteerit  ,  preut  quoique  rei  erir, 
animadvertam.  I. 15.  $.  25.;  A  que  c'eft  parce  qu'on 
attaque  l'honneur  d'un  juge  lorsqu'on  met  fa  fenten- 
ce  a  prix, que  cette  action  eftmifc  au  nombre  des 
injures  /.  15.  J.  30.  Celui  qui  met  en  vente  un 
gage,  &  l'annonce  comme  s'il  in'appartenoit ,  & 
cela  pour  me  diffamer ,  blcfle  mon  honneur  & 
roa  réputation,  &  commet  par-là  une  injure  $.3«. 
tod.  ;  de  môme  que  celui  ,  qui  pour  affronter 
quelqu'un  l'appelle  en  juftice  comme  fon  dé- 
biteur .  tandis  qu'il  n'a  aucune  pretenflon  à  fa 
charge. 

Tous  ces  cas,  comme  l'on  voit,  font  mis  au 
rang  des  injures,  parce  que  l'honneur  &  la  répu- 
tation fe  trouvent  léfés  par  les  faits  qui  y  font 
énoncés.  Mais  comme  il  y  a  une  infinité  de  ma- 
nières &  de  différentes  actions,  par  lefquellcs  on 
peutblcffer  l'honneur  &  la  réputation  de  quelqu'un, 
foit  de  paroles  foit  de  fait .  il  eft  vifible ,  que 
quelque  grande  que  fût  la  lifte  des  cas,  dans  lef- 
quels  on  auroit  commis  de  ces  actions ,  elle  ne  fuffi- 
roit  pas  encqre  pour  nous  guider  avec  fureté;  & 
qu'il  faut  toujours  en  revenir  a  la  notion  généra- 
le, que  l'Auteur  a  exprimée  dans  fa  définition  ,& 
qui  eft  la  bafe,  fur  laquelle  les  déciftons  du  Droit 
Romain  font  fondées.  Ulpien  remarque  dans 
la  /.  1 5.  f .  26.  ff.  de  inj.  {$  fam.  lib.  que  le  Pré- 
teur ,  après  avoir  défigné  en  général  l'injure; 
indique  différentes  efpeces  de  la  commettre,  parce 
que  ,  dit-il ,  on  néglige  fouvent  ce  qui  n'a  pas 
été  fpécifiquement  énoncé.  Generaliter  vetuit  Prie- 
ur (dit-il  $.  27.  eod.)  quid  ad  infamiam  alicujus 
fieri.  Proinde ,  qitodcunque  quis  fecerit  vel  dixerit , 
ut  alium  infamet ,  erit  a8io  injuriarum.  Et  cette 
reçle  générale  pounoit  être  utile, s'il  étolt  déter- 
miné .  ce  que  nous  devons  entendre  par  infama- 
re.  Ulpien  veut  nous  l'expliquer  ou  indiquer 
par  des  exemples  H*c  autem  (dit- il)  ftre  Junt 
que  ad  infamhm  alicujus  fiunt.  u:puta  ad  invidiam 
sjtcujus  vefle  lugubrl  utitur ,  aut  fquallida,  autfi  bar- 
Ton.  I. 


lam  demittat,  'vel  capillos  fubmittat ,  aut  fi  carmin 
ctnfcribêt ,  vel  proponat ,  vel  cantet  oliquod  qued 
pudorem  ladat.  Ceft  comme  l'on  voit  toujours 
la  même  idée  ;  &  il  eft  manifefte  que  chez  les 
Jurifconfultes  Romains  le  caractère  propre  de 
l'injure  eft  précifement  celui ,  qui  fe  trouve  dans 
la  définition  de  notre  Auteur  ;  favoir  que  les 
actions ,  pour  pouvoir  être  mifes  au  nombre  des 
injures  ,  doivent  bleffer  l'honneur  ou  la  réputa- 
tion du  prochain.  /  3.  C.  de  inj. 

Avec  tout  cela  cependant  le  Droit  Romain  ne 
partit  pas  fe  borner  aux  faits  ,  par  lefquels  la  ré- 
putation &  l'honneur  de  quelqu'un  fe  trouvent 
léfés .  pour  donner  l'action  d'injure.  Ils  femblenc 
l'avoir  étendue  à  tout  acte  de  violence ,  quoiqu'à 
le  confiderer  de  près  ils  aient  diftingué  les  actes 
de  violence,  qui  étoiert  accompagnés  de  vol. 
ou  de  quelque  autre  fait  caractérifé,  de  façon  i 
devoir  leur  donner  une  autre  action  ,  de  ceux 
qui  ne  portoient  pas  un  caractère  particulier  :  & 
ce  font  ceux-ci  qu'ils  ont  confidérés  comme  des 
injures  ,  les  regardant  &  les  prenant  pour  des 
faits  qui  attaquent  l'honneur  &  la  réputation  de 
ceux  contre  lefquels  ils  font  commis. 

Nous  venons  de  voir  que  le  caractère  de  l'injure, 
tel  que  l'Auteur  l'a  défigné dans  la  définition, qu'il 
en  donne  dans  ce  paragraphe ,  eft  le  fondement  de 
la  doctrine  du  Droit  Romain  fur  cette  madère. 
Les  paragraphes  14.5  &  fuiv.  expriment  les  diffé- 
rentes efpeces  de  l'injure  ;  &  fi  l'on  prend  la  pei- 
ne d'y  appliquer  les  cas  expofés  dans  le  Droit  ' 
Romain,  on  fera  peut-être  furprfs  de  voir  la  clarté 
que  les  définitions  de  notre  Auteur  répandent,  par 
tout  où  l'on  veut  bien  les  employer.  Remarquons 
encore  que  les  caractères,  par  lefquels  les  meil- 
leurs Jurlsconfultes  modernes  nous  ont  voulu  in- 
diquer l'injure ,  reviennent  tous  pour  le  fonds  à  la 
dé'nition  de  notre  Auteur.  Voyez  Grotius 
Introd.  au  droit  bail.  L.  m.  Cb.  3.  Droit  de  la  Guer- 
re &  de  la  Paix  !..  n.  Cb.  17.  Voet  ad  t.ff.  de 
inj.  &famof.  lib.  J.  1.  &  J.  17.  Mattmveus  de 
crim.  ad  t.  ff.  de  inj.  C.  1.  f.  2.  (f  5.  Gatl 
ferv.  Lib.  11.  obf.  104.  n'.i.  Roerii  Cenfil.  Perli- 
ciiii  Praù.  cencl.  &  autres.  On  peut  voir  auffl 
ce  qu'en  dit  M.  Ferrieres  dans  fon  DiBien. 
naire  de  Droit  fcf  de  Pratique  au  mot  injure.  Il 
y  dit  que  l'injure  eft  un  mépris  que  l'en  fait  de 
quelqu'un  ,  à  deffein  de  l'effenfer ,  de  donner  at- 
teinte à  fon  honneur:  La  définition,  comme  l'on 
volt,  n'eft  pas  exacte.  Mr.  Ferrieres  a  eu  l'idée 
d'une  léfion  faite  à  l'bonntur  de  quelqu'un;  mais 
il  ne  l'a  pas  eue  diflinctc  &  nette.  Le  f.  cxlvi. 
de  notre  Auteur  montre  que  le  me'prix  n'eft  qu'u- 
ne efpece  de  léfion  faite  i  notre  honneur. 

H  $.  CXLIV. 
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te  à  ceux  qui  auroîent  pu  avoir  envie  de  nous  injurier  (§.  cxn.).  (l>) 
jurit*-    §.  CXLV.  A  l'cftime  eft  oppofée  fignomiuie  ,  cjui  eft  le  jugement  des  autre* 
mini*.     touchant  notre  imperfection  (§.  cxxv.  );  par  conféquent  ,  la  vraie  ignominie  nefl 
produise  que  par  les  vices,  &  à  caufe  de  cela  par  les  aftions  qui  les  manifcjient , 
par  le  défaut  des  vertus  intellectuelles,  entant  que  ce  defa  tt  vient  de  notre  faute  (§.xvn.)  ; 
la  même  ebofe  doit  fe  dire  des  maux  du  corps  &?  de  la  fortune  ;  &  même  les  biens  de  la, 
fortune  font  un  fujet  d'ignominie ,  Ji  nous  les  devons  à  des  vices. 
Dtrnê      g.  CXLVI.  Le  vièpris  eft  tout  acte  extérieur,  par  lequel  on  témoigne  qu'un  au- 
%Uu\  treeft  indigne  d'honneur  &  de  louange:  les  affronts  m  ou  infultes,  font  des  aftes 
éêimir-  extérieurs,  par  lefquels  on  déclare  un  autre  digne  d'ignominie.  Les  outrages  f  font 
ÎJ ïJB   des  paroles ,  par  lefquelles  on  reproche  à  quelqu'un  les  imperfections  daus  le  des- 

fein 


•  conni- 
meiir. 

t  cenvi- 
ci». 


J.  CXI.IV.  (b)  Suivant  ce  paragraphe  toute 
injure  nous  donne  un  droit  contre  celui  qui  l'a 
faite:  en  quoi  confifte-t-il  ce  droit?  i.  A  con- 
traindre celui  qui  Ta  commis,  ânous  dédommager; 
c'eft- à -dire,  à  réparer  l'injure.  2.  A  punir  ce- 
lui qui  Ta  faite,  pour  qu'il  ne  retombe  pas  dans  la 
même  faute;  &  que  d'autres  y  prennent  exemple. 
Tel  eft  notre  droit  dans  l'état  naturel  :  mais  dans 
l'état  civil  le  droit  de  châtier  appartient  à  la  par- 
tie publique  ;  deforte  que  dans  l'état  civil  nous 
avons  uniquement  le  droit  de  pourfuivre  le  dé- 
dommagement coutre  celui  qui  nous  a  injuriés;  & 
c'eft  i  la  partie  publique  à  pourfuivre  le  châti- 
ment. Or  c'eft  encore  ici  où  l'application  du 
Droit  Romain  peut  nous  jetter  dans  la  confufion 
&  dans  l'erreur. 

Selon  le  Droit  Romain, chacun  qui  étoit  injurié 
pouvoit  pourfuivre  l'injure,  tant  pour  le  dédom- 
magement que  pour  la  punition  ;  et  c'étoit  pro- 
prement la  pourfuite  de  ce  double  droit  .qui  étoit 
nommée  tiïio  injuriarum.  Or ,  comme  il  n'y  a  ja- 
mais matière  à  une  punition  que  là  où  il  y  a  dol, 
l'action  de  l'injure  ne  pouvoit  non  plus  atoir  lieu, 
que  dans  les  cas,  où  l'honneur  et  la  réputation  de 
quelqu'un  avoient  été  léfés  de  propos  délioéié: 
fi  l'intention  de  nuire  manquoit ,  on  pouvoir  fc 
fervir  d'une  action  ^  qui  tendoit  à  réparer  le  dom- 
mage; mais  comme  on  n'en  avoit  point  de  propre 
fur  les  atteintes  portées  a  l'honneur* à  la  réputa- 
tion, par  accident,  par  inconfidération,  par  lé- 
gèreté, ou  par  quelqu'autre  défaut  de  cette  na- 
ture, on  a  confondu  le  droit  à  la  réparation  a- 
vec  celui  qui  tend  à  la  punition,  &  infenfible- 
ment  on  cil  tombé  dans  I  idée ,  que  l'on  ne  peut 
agir  pour  caufe  d'injure,  que  dans  les  cas  où 
la  mauvaife  intention  de  celui  qui  nous  a  lé- 
fé  eft  manifeltc.  On  y  a  ajouté  une  autre  con- 
dition pour  les  injures  verbales;  favoir  que  l'inju- 
rié doit  déclarer  qu'il  fe  tient  pour  injurié,  ce 
que  les  Jurisconfultes  Romains  nommoieut  ad  a- 
niwutn  revocare  i  s'il  mnnquoit  de  le  faire  il  per- 
doit  fon  droit.  De  plus  il  ne  falloit  rien  faire, 
dont  on  pût  conclure  qu'on  eût  pardonné  l'inju- 
ie:car,  en  ce  cas, on  pcrdolt  le  droit  qu'on  avoit. 


En  examinant  ces  Idées,  on  les  trouve  aftez  bien 
fondées  fur  cette  partie  du  droit  qui  tend  à  la  pu- 
nition, &  c'eft  manifeftement  parce  que  l'action 
de  l'injure,  telle  qu'elle  étoit  adurife  chez  les  Ro- 
mains ,  y  tendoit,  qu'on  les  y  a  adoptées:  mais 
n'eft-il  pas  du  dernier  ridicule  de  les  admettre 
pour  la  première  partie  du  droit,  qui  tend  unique- 
ment i  être  dédommagé?  Faut- il  que  je  fois  ab- 
folument  vindicatif,  pour  exiger  la  réparation  d'u- 
ne injure,  ou  que  j'y  renonce?  C'eft-  la  l'idée  de 
ceux,  qui  imbus  de  ta  doctrine  du  Droit  Romain, 
en  font  l'application  dans  une  Société  civile,  tou- 
te différente  de  la  République  de  Rome,  foie 
pour  la  religion,  foit  pour  les  mœurs,  foit  pour 
la  manière  de  procéder. 

Tout  homme  a  droit  à  la  confervation  de  fon 
honneur  &  de  fa  réputation  comme  à  celle  de 
tous  fes  autres  biens;  &  par -là  H  a  droit  d'exi- 
ger qu'on  répare  le  dommage ,  caufé  à  fon  hoaneur 
&  à  fa  réputation ,  ainfi  que  celui  qu'on  lui  caufe 
par  la  perte  de  quelque  bien ,  quelque  peu  confîde- 
rable  que  ce  dommage  puifle  être  :  &  ce  drok  eft 
d'autant  plus  fort ,  que  l'honneur  &  la  réputation 
font  eftimés  auffi  chers  que  la  vie  -  même.  De  lï 
il  réfulte  que ,  fuivant  le  Drok  naturel ,  la  moindre 
léfion  portée  à  notre  honneur  &  à  notre  réputa- 
tion, nous  donne  droit  d'en  exiger  la  réparation, 
comme  de  tout  autre  dommage,  qu'on  pourrait 
nous  avoir  caufé:  foit  que  cette  léfion  ait  été 
commife  par  inadvertence,  par  légèreté  ,  par  im- 
prudence ,  ou  par  quelqu'autre  faute. 

C'eft  en  conféquenec  de  cette  vérité  que  l'il. 
luftre  GnoTics  enfeigne  dans  fon  Introduction  au 
Droit  de  la  Hollande ,  ouvrage  dans  fon  genre  non 
moins  excellent  que  celui  du  Droit  de  la  Guerre 
fif  de  la  Paix,  que  tous  ceux  qui  lefent  l'hon- 
neur de  quelqu'un  ,  foit  de  paroles  foit  par  écrie  , 
font  tenus  à  le  réparer  :  il  nomme  cette  répart, 
tion  wederevening  ;  &  fa  dofhlne  eft  généralement 
adoptée  par  les  Jurisconfultes,  ainfi  qu'on  peut  le 
voir  dans  les  Commentaires  d'un  autre  Juriscon- 
fulte  Hollandais.  Voet  ai  ff.  tit.  de  inj.  £p  /aw. 
lib.  J.  17.  Gail.  I.  e.  obf.  101.  101.  103. 

L'UlulUe  Gkotius  remarque  encore  dans  fon 
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fein  de  le  couvrir  d'ignominie.   Le  blâme  •  eft  un  difcours  par  lequel  on  reproche  *  vtrup». 
à  un  autre  un  défaut  de  perfection.    Il  paroît  au  reftc  clairement  quï/  ne  /an*  ro*. rium' 
frijer  perfonne ,  que  ttax  /*f  affronts ,  /«  outrages ,    W«  n»  /wif  rfw  m/Br«  proprement  di- 
tes ;  cf,  par  conféquent,  y<wf  naturellement  illicites  (§.  cxliii.).  (•) 

J.  CX  L VIL  Puifqu'en  vertu  de  la  liberté  naturelle ,  il  faut  permettre  à  cha-^,*"" 
cun  de  fuivre  ion  propre  jugement  dans  la  détermination  de  Tes  allions,  &  que '**'»*«•- 
perfonne  n'eft  oblige  d'en  rendre  compte  à  qui  que  ce  foit  »  tant  qu'il  ne  fait  rien«f,"«'"j 
contre  le  droit  d'un  autre  ($.  L&xviii.)  »  il  s'enfuit  qu'rV  répugne  à  la  liberté  naturelle 
de  montrer  par  nos  difcours,  ou  par  nos  aelions,  que  nous  jugeons  défawntageufementg!,£'' 
des  aâions  des  autres ,  tant  qu'ils  ne  font  rien  centre  notre  droit;  par  conféquenc,  la 


Intrtd.  au  Dr.  de  la  FToll.  que  dans  ce  qui  concer- 
ne la  réparation  de  l'honneur  &  de  la  réputation  . 
fl  faut  plus  fe  régler  fur  le  Droit  Naturel  que  fur 
les  fubttlités  do  Droit  Romain. 

Le  droit  a  la  réparation  n'exige  donc  pas  es- 
sentiellement que  l'injure  ait  été  commife  par  mé- 
chance  té,  ioU  sm/«,  anima  injuriandi  ;  mais  le 
droit  à  la  punition  exige  ce  caraftere  dans  le 
fà*<  (yai  eooftitue  l'injure:  &  ceci  a  été  très-bien 
diftingué  dans  quelques  Tribunaux  en  Europe. 
Par  exemple,  fuivant  quelques  Loix  de  l'Empire, 
celui  qui  a  blefTë  l'honneur  ou  la  réputation  de 
quelqu'un  par  paroles,  eft  tenu  à  la  palinodie. 
Rte.  Jmp.  Àmu  1530.  Ord.  Cam.  Imp.  part.  11. 
rit.  18.  StattU  1  de  la  ville  de  Hamb.  part.  rv.  art. 
S#.  $.  cxvut.  Ou  bien  quand  ces  injures  verbaJes 
Tont  moins  confidérables,  00  eft  tenu  à  faire  a- 
mende  honorable,  foie  en  demandant  exeufe  en 
préfeace  des  Juges,  en  avouant  fon  tort,  eu  bien 
de  quelqn'autre  manière ,  qui  peut  varier  &  qui 
doit  varier  môme  fuivant  la  nature  de  l'injure, 
la  perfonne  qui  l'a  faite,  cette  i  qui  elle  a  été 
Ai  te.  &  les  dreonftamees  dans  lesquelles  elle  a 
été  faite. 

C'eft  une  Cauûe  idée  des  Jurwcoofulies  Romains 
ou  de  leurs  Interprètes,  qu'U  faille  fe  montrer 
d'abord  fenfible  à  uno  injure ,  afin  d'en  pouvoir 
pooifuivre  la  réparation:  car  par  quel  principe 
prouve- 1 -on,  que  je  ne  puiflè  attendre  l'effet 
d'une  action  fur  mon  honneur  &  ma  réputation , 
avant  que  d'en  pourfuivrcla  réparation  ?  La  charité 
Chrétienne  exige  môme  que  j'attende  Arque  j'em- 
ploie toates  les  voyes  de  la  modération'  &  de  la 
douceur,  pour  obtenir  use  réparation  à  l  'a  roi  a? 
ble ,  avant  que  de  la  chercher  par  une  pourfuite  en 
juftice:  par  quelle  raïfon  dois -je  renoncer  a  ce 
devoit  par  rapport  a  l'Injure,  tandis  qu'il  m'eft 
preferit  pour  ta  répaeadon  de  tout  autre  dom- 
magii? 

Le  Droit  Romain  veut,  ou  femhle  vouloir , 
que  dis  qu'une  perfonne  nous  a  Injuriés,  et»  quel 
que  nature  que  fait  l'injure,  je  rampe  avec  elle 
toute  Ibtffon.  tout  commerce,  jufqu'à  ce  que 
j'aie  obtenu  faiùfackian  :  Il  je  ne  le  fais  pas,  je 
perds  mon  droit  i  la  réparation:  fi  ces  principes 


font  conformes  au  Droit  Romain  &  i  lefprlt  de 
vengeance,  ils  ne  le  font  fûrement  pa6aux  devoirs 
que  les  hommes  fe  doivent , comme  des  êtres  ,  qui 
doivent  tendre  à  leur  bien  mutuel.  Les  injures, 
on  le  fait,  font  que  nous  recourions  a  Mje.voc» 
de  prœjumpt.  I.  ».  pntf.  xvt.  SctiNarnir- 
viKfs  êd  J.  q.  Infi.  art.  de  injur.  varient  fuivant 
le  plus  ou  le  moins  qu'on  bleue  l'honneur  &  la  ré- 
putation de  quelqu'un;  &  ces  dégrés  varient  en- 
core, fuivant  les  faits,  les  perfonnes,  &  les  dp- 
confiances-.  On  peut  en  voir  des  exemples  dans 
le  Dictionnaire  de  M.  Ferrieres  ,  que  je  viens 
de  citer;  &  l'on  peut  s'en  représenter  une  infinité. 
Il  en  eft  de  cette  efpéce  de  dommage  comme  de 
toute  autre:  c'eft  fur  toutes  les  clrconflances  qu'il 
faut  déterminer  la  réparation.  Si,  dans  quelques 
Tribunaux ,  on  a  pour  maxime  de  ne  faire  qu'une 
légère  attention  aax  actions  d'injure ,  il  me  femble 
qu'on  ne  réfléchit  pas  affez  qu'en  Ôtant  du  cour 
de  l'homme  l'attrait  &  l'éguilion  d«  l'honneur  6e 
de  la  bonne  réputation ,  on  en  fait  un  être  affez 
méprifable.  Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  fur  cet 
article  :  d'autres  Auteurs  en  ont  parlé  fuffifarn- 
ment.  Si  on  aime  les  authorités  on  peut  en  trou- 
ver  dans  l'ouvrage  de  Grotius*  fur  le  Droit  de  la 
Guerre  &  de  la  Paix  ,  L.  :t.  Cb.  xvm.  J,  5.  n.  7. 
dans  celui  de  Plfendorf  fur  le  Lroit  de  la  Nat. 
fep  det  Gent  L.  1.  Cb.  vt.  J.  5.  fit  dans  les  diffé- 
rents Commentaires ,  qui  ont  été  faits  fur  ces  deux 
ouvrages. 

(*)  Quofque  dans  l'ufage  ordinaire,  les  mots 
employés  &  définis  dans  cet  article,  n'aient  pas, 
non  plu»  que  les  mots  latins  qui  leur  répondent, 
la  Cgnificatioo  fixe  &  précife  qu'on  leur  aflî^no 
ici  ;  quoique  le  terme  de  mépris ,  fe  dife  suffi  bien 
de  la  mauvaife  opinion  qu'on  a  de  quelqu'un  dans 
le  coeur ,  que  des  aébes  qui  la  manifeftent  ;  qu'affront 
ou  infulte  fe  dife  aufll  bien  des  paroles  que  des 
sciions ,  &  que  h»  mots  de  blâme  de  d'outrage 
expriment  indifféremment  des  reproches  d'une  un- 

Scrfcclion ,  ou  d'un  manque  de  perfection  ;  cepen- 
ant  rien  n'empêche  qu'on  ne  leur  attache  le  lins 
reîlrtint,  que  Mr.  Wolf  leur  donne  ici,  pourvu 
ruïon  ait  foin  de  les  définir;  &,  quoiqu'il  en  fait, 
le  fcr.s  de  l'article  cil  claie  &  net. 

II  2  (•)  Le 
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liberté  naturelle  emporte  le  droit  ^exiger  qu'un  autre  ne  juge  pas  àéfavantageufement 
de  nous,  foit  que  ce  jugement  foie  vrai ,  ou  non. 

D*n»ft-  §.  CXLV1II.  L'infamie  elt  le  difeours  (*)  commun  des  hommes  fur  les  vices 
d'un  autre,  ce  que  nous  avons  appellé  ci  -  defliis  mauvaife  réputation  (  5«  cxxvi.  ). 
Puifque  nous  devons  travailler  à  jouir  d'une  bonne  réputation  (ibid.),  nous  de- 
vons mus  garantir  de  l'infamie,  &  puifque  nous  devons  aufli  avoir  à  cœur  la  répu- 
'  tation  des  autres  (  §.  cxlu.  )  nous  ne  devons  pas  travailler  à  rendre  personne  infâme 
ou  le  diffamer.  Il  paroît  au  reftede  là,  qu'iV  n'y  a  que  les  actions,  qui  manifeftenc 
des  vices,  qui  rendent  véritablement  infâme. 
Dtitiut-    5.  CXLIX.  On  appelle  libelle  diffamatoire  un  écrit  par  lequel  on  impute  à  une 

îrfjf"** autre  des  actions  infamantes.  Puifque  l'auteur  de  pareils  écrits,  foit  qu'il  fe 
cache,  foit  qu'il  y  mette  fon  nom ,  travaille  à  rendre  un  autre  infâme  ,  il  eft 
clair  qu'rV  eft  naturellement  illicite  d'écrire  des  libelles  diffamatoires  (§.  cxlviii.). 

D4UU-     g.  CL.  Puifque  nous  devons  avoir  foin  de  la  réputation  des  autres  (§.  cxlil); 

5j£îi£  nous  devons  auffi  ,  autant  qu'il  eft  en  notre  pouvoir,  la  défendre  contre  les  calomniateurs  » 

its  »uru.  Us  mèdifants.  Au  relie ,  il  y  a  cette  différence  entre  la  calomnie  &  la  médifance , 
c'elt  que  la  calomnie  préfente  principalement  l'idée  de  la  fauflèté  des  chofes,  qu'on 
divulgue,  pour  diffamer  quelqu'un  ,  &  que  la  médifance  marque  proprement  le 
deffein  de  nuire  à  fon  honneur,  fans  exprimer  que  Jes  chofes  qu'on  en  dit  foient 
fauffes.  (t)  (O 

z?.*#/i  5«  CLI.  L'homme  a  droit  de  ne  pas  fouffrir  qu'un  autre  le  lefe,  ou  lui  faflètorc 
4*  j4f4nit*^R  lxxxix.  ),  &  par  conféquent  de  fe  défendre  centre  la  léfion ,  dont  on  le  menace 
(§.xc),  &  de  punir  celui  qui  l'a  Lfé  actuellement  (§.  xcin.).  Puis  donc  que  nous  de- 
vons  aux  autres  ce  nous  nous  devons  *  nous-mêmes  cxxxiii.),  &  que  nos 
Jirf*r7#-  droits  nous  ont  été  donnés  par  la  nature  pour  fatisfaire  à  nos  obligations(§.XLvi.),il 
s'enfuit  que  nous  avons  le  droit  de  ne  pas  fouffrir  que  quelquunfoit  lefi  par  un  autre  ,  fc?  s'il  a 
befoin  de  notre  fecours,  de  le  défendre  contre  la  léjion  dont  on  le  menace  ,  &  de  punir  celui 
qui  le  lefe. 

Dufktft    J.  CLU.  La  guerre  confifte  dans  la  ddfenfe  de  foi -même  ,  dans  l'exaction  de  la 
4m,  iê    punition,  &  dans  la  pourfuite  d'un  droit  par  la  force,  pour  obtenir  ce  qui  nous 
tmrn'    eft  dû  parfaitement  par  quelqu'autre  ,  pourfuite  qui  eft  femblable  à  une  défenfe 
(§.  xcvni.  xc.  lxxxviii.).    //  eft  donc  permis  naturellement  S  aider  dans  la  guerre  un 
autre,  qui  a  le  droit  de  la  faire,  &P  qui  a  befoin  de  notre  fecours.  (d) 
DurUt      g.  CLIII.  Puis  que  nous  avons  droit  de  punir  celui  qui  nous  a  lèfés  actuellement 
fui*      (§•  xLiii.),  il  eft  obligé  à  fouffrir  la  peine,  &  c'eft  dans  cette  obligation  que  confifte  le 
réat ,  duquel,  pour  plus  de  précifion,  on  peut  diftinguer  le  démérite,  ou  mérite  de  la 
peine,  en  délignant  par  le  dernier  cette  qualité  de  l'aclion  ,  d'où  naît  le  droit  de 
punir  celui  qui  nous  lefe,  droit  auquel  répond  dans  celui-ci  l'obligation  de  fouffrir 
la  peine  ,  ou  le  réat  ;  ou  bien  le  démérite  eft  la  qualité  de  l'action  qui  la  rend 
digne  de  punition  :  communément  on  ne  diftingue  pas  ces  chofe?. 
Dw/is*'     §.  CLIV.  On  appelle  fcandale  une  action  foit  pofnive,  foit  négative  ,  de  laquelle 
f  ofi.fi.  un  autre  reçoit  avec  raifon  quelque  peine  f  de  l'âme»    Cette  peine  répugnant  au 

bon- 

(*)  Le  Latin  dit  l'opinion,  &  non  le  difeours!  liftes  François  partent  beaucoup, 
mais  c'eft  le  difeours ,  &  non  l'opinion  des  nom-      f.  CL.  (  c )  Le  Tradufleur  a  altéré  te  fens  de 
mes  fur  les  vices  ,  qui  a  été  appellé  réputation   ce  paragraphe  par  le  changeaient  qu'il  y  a  fait, 
au  J.  cxxft.  L'Auteur  diftingue  ceux  qui  répandent  des  faus- 

(t)  Nous  avons  un  peu  changé  cet  article,    fêtés,  dans  la  »ue  d'infamer  quelqu'un;  de  ceux 
pour  y  faire  entrer  la  médifance  ,  dont  les  mou-  qui  répandent  des  difeours  contraires  aux  louan- 
ges 
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bonheur  (§.  cxvm.),  que  nous  fommes  obligés  d'avancer  même  dans  les  autres 
(  §.  cxxxvi.  ) ,  nous  ne  devons  donc  fcandalifer  perfonne.  Mais  comme  perfonne  ne  peat 
èice  exempté  d'une  obligation  naturelle  ($.  c.) ,  &  qu'il  faut  permettre  à  chacun 
d'ufer  de  Ton  droit  (§.  lvi.),  il  ny  a  peint  de  fcandale  ,  fi  quelqu'un  fait  ce  qu'il  ejl 
obligé  ou  qu'il  a  droit  de  faire  ;  £5*  c'ejl  à  tort  qu'on  Je  fcandalife  d'une  telle  aàion. 

5.  CLV.  Nous  ne  devons  haïr  perfonne  (§.  cxxxvi.);  par  conféquent,  la  haine,  D*i*t*t- 
l'oppofé  de  l'amour,  confiftant  dans  la  difpofition  à  prendre  plaifir  au  malheur  desJJ^^ 
autres  (ibid.  )  ,  c'eft-à-dire  ,  à  leur  peine  ,  &  à  leur  trifteffe  ($.  cxvm.  ),  nous 
ne  devons  caufer  de  la  peine  à  perfonne ,  &  cette  obligation  n'eft  point  détruite 
par  les  actions  des  autres  qui  y  font  contraires  (§  cxxxv.  );  il  fuit  de- là  que  nous 
ne  devons  pas  foubaiter  la  peine  dt un  autre  qui  nous  a  offenfés,  ni  par  conféquent  faire  du 
mal  à  un  autre  parce  qu*il  nous  en  a  fait,  c'eft-à-dire,  rendre  le  mal  pour  le  mal. 
.  On  appelle  vengeance  tous  les  afles  par  lefquels  on  rend  mal  pour  mal,  &  defir  de 
vengeance  celui  par  lequel  on  fouhaitte  la  peine  d'un  autre  qui  nous  a  offenfés.    11  pa- 
roi t  donc  que  la  vengeance  efi  illicite  ,  quenoux  devons  avoir  de  ïèloignement  pur  tout  de- 
fir de  vengeance ,  or  que  par  conféquent  il  nen  doit  point  entrer  dans  l'exercice  du 
droit  que  nous  avons  de  punir,  &  de  nous  défendre  (<J.  xc.  xciu.).    Donc  encore 
dans  la  punition  &  dans  la  dêfenfe,  on  ne  fe  propofe  point  le  mal  d'un  autre;  mais  dans 
le  prémier  cas  ,  on  fe  propofe  fa  propre  fécuritépour  la  fuite  ;  &  dans  le  dernier ,  de  re- 
pouffer  une  lifion  dont  on  ejl  menacé  (    xc.  xci.  &  fuiv.  ). 

$.  CLVL  On  appelle  talion  une  vengeance  égale,  c'eft-à-dire,  par  laquelle  a»*** 
quelqu'un  fouffre  autant  de  mal  qu'il  en  a  fait.  C'eft  pourquoi ,  toute  vengean- 
ce étant  illicite  (5-  clv. ),  /*  talion  efl  aufli  illicite;  par  conféquent;  il  n'y  a 
point  de  droit  naturel  du  talion  (5«  xnv.  );  ainli ,  dans  l'exercice  du  droit  de  punir  il  ne 
faut  pas  faire  attention  au  talion  ,  aufli,  n  efi -il  point  du  droit  naturel,  que  celui  qui  a 
tué  un  autre,  fo'xt  puni  de  mort. 

$.  CLV1I.  Pardonner  ou  remettre  une  offenfe,  c'eft  renoncer  au  defir  de  vengeance.  D*p*r- 
Pujs  donc  que   nous  devons  avoir  de  l'éloignement  pour  tout  defir  de  vengeance*T*'^ 
(§.  clv.)  ,  nous  devons  nous  montrer  faciles  à  pardonner.  Mais  parce  qu'on  doit  pourfuivre^ûi'  '*/- 
la  punition  fans  defir  de  vengeance  (ibid.  )  ,  le  pardon  de  f  offenfe  ne  contient  pas  la  ré 
miffion  de  la  peine, ou  l'omillion  de  l'exercice  du  droit  de  punir.  Par  la  même  raifon, 
il  ne  faut  point  employer  une  peine  fèvére  ,fi  par  une  peine  légère  on  peut  remplir  le  but  de 
la  punition ,  £3*  même  il  n'en  faut  point  exiger ,  fi  Ion  peut  fans  cela  remplir  le  même  but. 

j  CL VIII.  Pareillement,  puifque  dans  la  dêfenfe  on  le  propofe  non  le  mal  d'un 
autre,  mais  de  repoufler  la  Jélion  dont  on  elt  menacé  (§  clv.),  &  qu'on  doii£J^j£ 
déterminer,  parles  circonftances  ,   les  actes  permis  pour  l'écarter  (Ç.  xc.),  ù 
s'enfuit  qu'il  faut  employer  les  moyens  les  plus  doux  qu'il  efi  poffible  pour  repouffer  la  léfnn. 

f.  CLIX.  Puifqu'on  fait  la  guerre  pour  conferver  ou  pour  recouvrer  fun  droit  c*/*.*. 
(§.  xcvm.),  il  ejl  permis  d'ufer  dans  la  guerre  d'autant  d'efforts  qu'il  en  faut  pour 
avoir  fon  droit ,  £7  pour  fur  monter  la  rèfifiance  faite  à  dejufies  efforts.  Par  -  là  l'on  pcu;^w«h 
diflinguer  les  actes  permis  djns  la  guerre,  d'avec  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

ges  qu'on  lui  donne.    Le  mot  de  Mèdifanee  fc  le  s'oblige  â  ôtre  neutre  dans  les  différeruis  quVt-  . 

prend  généralement  pour  des  difeours  dans  Icf-  le  pourroir.  avoir  :  car  le  droit  &  l  obli-  .non  de 

quels  on  divulgue  les  défauts  &  les  mauvaifes  relier  neutre  ou  de  prendre  parti  font  un  droit 

•étions  de  fon  prochain  &  une  obligation  naturels  ,  dont  on  ne  peut  fo 

f.  CLU.  (d)  De  ce  paragraphe  réfulte  qu'une  défaire  ni  fe  difpenfcr. 
Puiiûnce  oe  peut  jamais  exiger  d'une  autre  qu'el- 
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Qllitfétê 
iiurmi- 


fat  dit  M 

»</>,  liréi 
dt>  mttri- 
hindi  ciMi 


Des  devoirs  de  l'homme  envers  Dieu,  (f) 

J.  CLX  Il  cfl  certain  que  les  acîions  naturelles  non -feulement  de  l'homme, 
mais  encore  des  autres  chofes  qui  font  dan*  l'univers,  font  déterminées  de  tel- 
ttitîTuîrtt  le  manière  qu'on  en  peut  déduire  les  attributs  de  ta  divinité.    C'eft  pourquoi, 
puisque  les  allions  libres  doivent  être  déterminées  par  la  même  raifon  finale 
que  les  naturelles        xliii.),  <&  que  les  aflion»  libres  dépendent  de  U  voloiv 
té  dé  l'homme,  &  doivent  être  déterminées  par  des  motifs  ($.  i.  <Sc  xliii.  )  » 
il  s'en  fuit  que  l'bumme  doit  déterminer  toutes  ces  ûcHqms  libres  par  des  motifs  tirés  des 
attribues  divins.    L'un  voit  par- là  comrueot  la  perfeâioo  de  l'homme  confifte  au 
fonds  daas  f aptitude  à  repréfenier  Dk.u  (  5.  cxn.  );  &  par  conféquent,  l'obligation 
naturelle  de  diriger  nés  à  fiions  libres  vers  notre  perfection,  contient  l'obligation  de  tes  dé- 
terminer par  des  motifs  tirés  des  attributs  divins  (§.  xliii.  ).  («) 
DtUms.    g.  CLX1.  Celui  qui  détermine  fes  a&iotw  par  des  motifs  tirés  des  attributs  di- 
dfu'gMf»^st  les  dirige  à  la  gloire  de  Dtett  ($  cxxvii.  ouv.),  c'efl:  pourquoi,  puis- 
ai*.,  que  la  direction  des  aclions  à  cette  gloire  s'appelle  ta  manifejlation  de  fa  gloire  de 
Dieu;  nomme  ejl  obligé  de  manifc/ler  la  gloire  de  Dieu  (J.  eut.;,  ou  de  glorifier 
Dieu.  (/) 

^  Uj4im    3»  CLX1I.  Comme  il  paroîc  de  même  que  la  perfection  de  cet  Univers  conftfte 

dans 

(on  {«perfection ,  font  par  etles-mêmcs  defûables 
ou  hallFables,  &  contiennent  eu  elles-mêmes  le 
motif  de  volition  ou  de  nolitloa.  Comment  fe 
peut -il  donc  que  l'Auteur  nous  enfeigne  dans  ce 
paragraphe  -  ci  que  les  motifs ,  par  lefquels  l'hom- 
me doit  détermine»  fes  actions,  doivent  être  pri* 
des  attributs  de  Dieu?  j'avoue  que  je  ne  puis 
concilier  ces  deux  proportions  ;  à  moins  qu'au 
ne  dife  que  les  chofes  font  defirabres  &  haïTables 
par  elles-mêmes,  è  caufe  qu'on  peut  en  déduire 


«Ai Mf  i  U 


(f)  CuMt.  VI.  Ce  Chapitre  eft  un  abrégé  de  tous 
les  devoirs  que  l'homme  doit  à  l'Etre  ruprême  : 
notre  Auteur  commence  en  pofant  peur  principe 
général ,  que  le  motif  de  toutes  nos  actions  doit 
être  pris  des  attributs  de  U  Divinité:  d'où  il  deV 
dut  enfuite  les  devoirs  particuliers  de  Glorifier 
Dieu,  de  tendre  à  ta  perfection  de  l'Univers;  de 
reconaoitre  l'eiiftence  de  l'Etre  fupréme,  de  fe 
déterminer  fu/vant  fa  volonté;  d'éviter  toutes  les 
aclions  qui  bleffënt  la  vénération  qu'on  doit  a- 

voii  pour  lui  ;  enfin  notre  Auteur  expofe  dans  quels  font  les  attributs  qui  conviennent  à  Dieu. 


ce  Chapitre  les  principaux  devoirs ,  que  nous  de- 
vons à  Dieu,  &qnl,  comme  autant  de  princU 
pes  particuliers,  peuvent  nous  filre  reconnottre 
dans  les  dilTérents  cas ,  et  les  différentes  fitua- 
tions  de  la  vie,  ce  qoe  nous  devons  faire  ou  ne 
point  faire  pour  ne  f)M  manquer  à  ce  que  nous 
devons  â  notre  Créateur.  Au  rerte  voici  une  re- 
marque fur  le  principe  général  que  notre  Auteur 
pofe  pour  fondement  de  fes  conclufions. 

5.  CLX.  (e)  L'Auteur  a  démontré  dans  lea 
chapitres  précédents  que  l'homme  doit  travailler  4 
fa  perfection  :  c'eft  l'obligation  générale  qu'il  a 
établie  .  &  dont  U  a  fait  fon  principe  univerfel 
dans  leChap.  it  $.xsxr.  &  xliii.  Dans  le(J.  x.xxv. 
il  nous  a  enfcigr.é  que  les  actions,  qui  tendent  à 

la  perfection  de  l'homme,  &  celles  qui  tendent  à  hommes  doit  y  répondre 


Les  actions  naturelles  font  tellement  détermi- 
nées, dit  notre  Auteur,  qu'on  peut  en  déJuirc 
les  attributs  de  Dieu.  Pofons  que  cela  foie,  & 
que  cela  ait  été  prouvé.  Qu'an  refaite- 1- il? 
S'enfuit- il  que  l'homme,  donc  les  actions  libre» 
doivent  corrcfpondre  avec  les  naturelles,  doit  s'y 
déterminer  par  des  motifs  pris  dis  attributs  di- 
vins: je  ne  le  vols  point.  11  fcrudroit  pour  l'affir- 
mer avoir  prouvé,  non  pis  que  les  actions  natu- 
relle» font  tellement  déterminées»  qu'on  ptut  en 
déduire  les  attributs  tk  Ditu,  mais  qu'elles  font 
tellement  déterminée*,  qu  il  pwolt  qM'vtUra  n'ont 
d'autre  raifon  finale,  que  d'être  conformes  aux. 
attributs  de  Dieu.  Alors  00  pour  roi  6  en  conclu- 
re, que  la  raifon  finale  des  triions  libres  des 

&  eue  déterminées 
par 
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dans  l'aptitude  à  repréfenter  Dieu ,  celui  qui  dirige  fes  allions  à  la  gloire  de 
Dieu,  les  dirige  aufli  à  la  perfection  de  l'Univers  (g.  clx.  clxi.).  Donc  l'hm- 
me  ejt  obligé  naturellement  à  diriger  fes  actions  à  la  perfection  de  l'univers.  Et  de  là  il 
paroî :  que  les  atlions  contraires  à  la  loi  naturelle ,  c'cjt -à-dire  t  les  péchés,  défigurent 
le  monde,  l'ouvrage  de  Dieu. 

§.  Cl.XiiL  Puilque  l'homme  doit  déterminer  (es  actions  par  des  motif»  tirés />*<*«•» 
des  attributs  divins  (§.  clx.);  il  efl  obligé  de  connaître  Dieu;  par  conféquent , ÏduL 
puisque  les  attributs  divins  fe  font  connoître  à  nous  par  la  contemplation  de 
l'univers ,  &  des  chofes  qui  y  font,  &  qui  s'y  font,  l'homme  doit  contempler  cet 
univers  &  les  chofes  qui  y  font  ,  qui  s'y  font ,  Je  contempler  lui  •  même ,  &  contem- 
pler les  actions  naturelles  ;  S*  fin  efprit  doit  ainji  remonter  à  Dieu.  Par  conféquent , 
l'homme  a  droit  à  tous  les  acles  par  lefquels  la  connoiffance  des  thofes  naturelles  efl  avan- 
cée ,  fcf  à  l'ufage  de  toutes  les  chofes  qui  y  fervent.  J£t  puifque  nous  fommes  obligés 
envers  les  autres  aux  mêmes  choies  qu'envers  nous-mêmes  (§.  cxxxin.  )  ;  nous  de- 
vins aufTt  ,  autant  que  nous  le  pouvons ,  amener  les  autres  à  la  connoiffance  de  Dieu. 

g.  CLX1V.  Dieu  veut  que  nous  conformions  nos  aclions  à  la  loi  naturelle  s>,uu. 
(§.  xli. );  c'eiî  pourquoi  nous  devons  les  diriger  félon  cette  loi,  parce  que£^'£ 
Dieu  le  veut  (§.  clx.)-    Donc  en  général  la  volonté  de  l 'homme  doit  être  déterminée'**/* 
à  faire  ce  que  Dieu  veut ,  ^  à  ne  pas  faire  ce  que  Dieu  ne  veut  pas  ;  &  cette 
volonté  doit  être  confiante  &f  perpétuelle ,  c'eft- à -dire,  immuable  dans  un  cas  don- 
né, &  la  même  dans  tous  les  cas. 

J.  CLXV.  L'obfcurciJJiment  de  la  gloire  de  Dieu  confite  à  déclarer  par  des  paro-  ^rrf. 
les ,  ou  par  des  faits  ,  qu'on  regarde  Dieu  comme  un  Etre  qui  a  des  imper- 
fwélions,  qui  répugnent  à  fa  fouveraine  perfection.  C'eft  pourquoi»  p.uifque  nou« 

de- 


par  motifs  pris  des  attributs  de  Dieu.  Il 
me  feinble  que  je  pourrais  de  la  même  ma- 
nière, que  le  fait  notre  Auteur,  prouver  que 
l'homme  doit  prendre  les  motifs  de  fes  actions  li- 
bre? des  agréments  que  nous  caufe  l'ufage  des 
fruits.  Car  les  actions  naturelles  font  tellement 
déterminées ,  que  l'on  peut  eu  déduire  l'ufage  des 
chofes  auquel  elles  font  propres;  donc  les  motifs 
des  a&ions  libres ,  doivent  être  pris  de  l'ufage 
auquel  les  chofes  font  propres. 

Pour  moi  j'aimerois  mieux  dire  que  le  motif 
qui  doit  nous  porter  â  nous  perfectionner,  doit 
être  le  bonheur  qui  en  efl  une  conféquence; 
c'eft  le  bonheur  qui  efllaratfon  finale  de  toutes  nos 
aérions:  &  j'aimerois  mieux  raifonner  ainC.  Plus 
les  Etres  intelligens  font  heureux,  plus  ils  mani 
fertent  la  gloire  de  Dieu;  plus  ils  manifestent  la 
gloire  de  Dieu  ,  plus  ils  contribuent  à  la  perfe- 
ction de  l'Univers;  plus  ils  contribuent  à  la  per- 
fection de  l'Univers,  plus  ils  répondent  au  but  de 
la  création.  Qu'cft  ce  qui  rend  les  Etres  intel- 
ligents heureua?  c'eft  leur  perfection.  Il  en  faut 
donc  toujours  revenir  au  principe  de  la  perfection. 

i/espreffion  d'aptitude  à  repréfenter  Dieu  me 
paroi t  impropre  &  ambigu  même:  l'homme  ne 
peut  repréfenter  Dieu,  attendu  qu'un  Etre  créé 
ne  peut  icpréfentei  l'Etre  qui  eailie  e»  vertu  de 


fa  propre  euence  :  mais  comme  l'homme  peut  6- 
tre  plus  ou  moins  conforme  à  l'image  de  Dieu, 

c'eft-à  dire  ,  plus  ou  moins  en  é;at  de  faire  le  bien , 
il  s'enfuit  que  l'homme  peut  être  plus  ou  moins 
conforme  â  l'image  de  Dieu.  Si  l'on  veut  déflgner 
cette  propriété  ou  ce  caractère  par  une  aptitude 
a  repréfenter  Dieu,  je  ne  m'y  oppoferai  point. 

J.  CLXI.  (/)  J'aimerois  mieux  dire:  celui  qui  tra- 
vaille à  fa  perfection ,  &  qui  concourt  à  la  perfection 
des  autres  ,  contribue  à  la  perfection  de  l'Univers; 
&  celui  qui  contribue  a  la  perfection  de  l'Univers, 
contribue  à  inanifeflcr  l.i  gloire  de  Dieu.  Car 
c'eft  par  la  perfection  de  l'Univers  le  par  celle  des 
parties  qui  le  compofent  que  la  gloire  de  Dieu 
eÛ  maoiteftée. 

En  veut -on  la  preuve  par  un  autre  argument? 
Le  voici.  Ln  perfeftion  de  Dieu  fc  oianiMle  par 
celle  de  l'Univers:  ainfi  donc  tout  ce  qui  tend  à 
produire  la  perfection  de  l'Univers  tend  à  inini- 
fefter  la  perfection  de  Dieu.  Manifefter  les  per- 
fections divines  c'eft  les  exprimer,  les  faire  con- 
noître à  des  Etres  intelligents  :  or  tout  ce  qui  tend 
a  manifefter  les  perfections  d'un  Etre  intelligent, 
tend  i  le  glorifier,  parce  que  glorifier  défiçne  pro- 
prement manifefter  les  perfections  d'un  Etre.  Et 
dans  ce  fens  la  gloire  n'eft  autre  chofe  que  la  ma- 
nifcftation  des  perfections  divines. 

$.  CLX VI.. 
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devons  manifefter  la  gloire  de  Dieu,  &  par  conféquenc  déclarer,  foit  par  nos  di- 
fcours,  foie  par  nos  allions,  que  nous  le  regardons  comme  un  Etre  tel  qu'il  eil 
en  effet,  c'eft  -  à  -  dire  ,  fouverainement  pariait  (§.  clxi.);  tobfcurciffement  de  la 
gloire  divine  ejl  djjendu  par  la  loi  naturelle  (§.  li.). 
Dm  m*  §  CLX VI.  Un  blafpbême  eft  toute  parole  ou  aftion ,  qui  tourne  au  mépris  & 
rfumt.  :d  l'outrage  de  la  divinité.  Puis  donc  qu'il  n'y  a  rien  par  quoi  la  gloire  de 
Dieu  foit  plus  obfcurcie  (§.  clxv.)  ;  rien  n' ejl  plus  fortement  défendu  que  le  blafpbê- 
me par  la  loi  naturelle  (ibid.  ).  Puifque  nous  n'avons  aucun  droic  fur  les  actions 
d'un  autre,  tant  qu'il  ne  fait  rien  contre  notre  droit  parfait  (§.  lxxvi.  lxxviii.),  & 
que  par  conféquenc  nous  n'avons  le  droit  de  punir  que  celui  qui  nous  a  léfés 
(§.  xcw.  );  il  s'enfuit  que  l'homme  na  pas  naturellement  le  droit  de  punir  l'obfcurâf]e> 
vient  de  la  gloire  de  Dieu ,  ni  les  blafphêmes  ;  mais  comme,  cependant,  il  doit,  autant 
qu'il  le  peut,  amener  les  autre»  à  la  connoilfance  de  Dieu  (§.  clxiii.  );  il  a  droit 
aux  aftes  par  lefquels  il  peut  convaincre  de  fon  péché  celui  qui  ob/curcit  la  gloire  de  Dieu, 
ou  qui  blafpbême.  {g) 


j5;«/'2*de*  motifs  tirés  des  attributs  de  Dieu ,  ou  à  manifefter  fa  gloire  (§.  clxi.):  nous  de- 
ii>)tlcrifit.vont  donc  être  pieux  ($.  clx.  clxi.).    Au  contraire  l'impiété  eft  le  vice  par  lequel 
quelqu'un  ne  veut  pas  conformer  fes  allions  à  la  volonté  de  Dieu.    Elle  ejl  donc 
défendue  par  la  loi  naturelle  (5-  clxiv.  li.).    Vbypocrijie  ,  eft  un  femblant  de  pié- 
té; c'eft -à  -dire,  qu'on  eft  hypocrite  lorsque  les  ailes  extérieurs,  fur -tout  les  di. 
fcours,  la  voix,  le  vifage,  oc  les  geftes  ont  une  apparence  de  piété,  dont  les  acîcs 
intérieurs  font  éloignés.    C'eft  pourquoi,  puifque  la  loi  naturelle  demande  l'ac- 
cord des  allions  intérieures  &  extérieures  (§.  lu.);  fhypocrifie  ejl  défendue  par 
la  loi  naturelle  ($•  li.). 
D*rMifi    §.  CLXVIII.  Vobsijfance  confifte  dans  l'empreflemet  à  faire  ce  qu'un  autre  veut, 
D»iéMè&  *  ne  Pas  faire  ce  qu'il  ne  veut  pas.  Puis  donc  que  notre  volonté  doit  être  déter- 
minée en  général  à  faire  ce  que  Dieu  veut,  &  à  ne  pas  faire  ce  qu'il  ne  veut 
pas  (§.  clxiv.);  nous  fommes  obligés  d'obéir  à  Dieu;  par  conféquent  la  défobîiffance 
qui  eft  l'oppofé  de  l'obéiflance,  ejl  défendue  par  la  loi  naturelle  (§.  li.). 
D,r*Mt    §•  CL.XIX.  Dieu  eft  fouverainement  parfait  ;  d'un  autre  côté  il  paroît  par 
4$iHt:  l'expérience,  que  notre  ame  relient  du  plaifir  à  la  vue  de  quelque  perfellion; 
donc  la  vue  de  la  fouveraine  perfellion  de  Dieu  caufe  à  l'ame  un  extrême  plai- 
fir.   La  difpofuion  de  l'ame  à  prendre  un  très -grand  plaifir  dans  la  perfellion 
de  Dieu  s'appelle  t  amour  de  Dieu;  &  l'on  appelle  amour  de  complaifance ,  celui  qui 
fe  termine  au  feul  feniiment  de  plaifir  à  caufe  de  la  perfellion  d'un  autre.  Puis 
donc  que  nous  devons  reconnoître  Dieu  (§.  clxiii.),  &  que  nous  ne  pouvons 
contribuer  en  rien  à  fa  fouveraine  perfection  ,  car  alors  elle  ne  feroit  pas  fou- 
veraine, il  s'enfuit  que  nous  devons  aimer  Dieu  par-deffus  toutes  chofes ,  65*  que  l'a- 
mour  de  Dieu  eft  un  amour  de  complaifance. 
Dtr*m*r    §•  CJ.XX.  Dieu  eft  fouverainement  bon  ,  &  tout  ce  que  nous  tenons  de 
iê  Dif  <&  biens,  foit  de  la  nature,  foit  d'ailleurs,  doit  être  rapporté  à  Dieu.    Puis  donc 
Sf/'  que  Dieu  eft  bon  envers  nous,  &  que  de  la  connoiflance  des  bienfaits  que  nous 
min  •»«.  avons 

$ .  CLXVI.  ( g)  Ce  que  l'Auteur  dit  dans  ce  nous  avons  au(TJ  droit  d'empéeher  qu'on  n'infulte 
paragraphe  me  parole  ne  pss  devoir  être  pris  au  point  à  ce  que  nous  regardons  comme  (acre: 
pied  de  la  lettre  :  car  s'il  eft  vrai  que  nous  avons  d'ailleurs  l'obligation  de  ne  pas  nuire  eft  une 
droit  de  nous  oppofer  à  toutes  fottes  de  léfions,  obligation  parlaite  ;  &  le  droit  qui  y  eft  op- 

po- 
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avons  reçus,  naît  l'amour  du  bienfaiteur;  nous  devons  aufli  aimer  Dieu  parce  qu'il 
tjl  bon  envers  nous.  Mais  ,  comme  la  bonté  divine,  qui  confifte  à  nous  accor- 
der des  biens,  appartient  à  la  fouveraine  perfection  de  Dieu;  aimer  Dieu  parce 
qu'il  ejl  bon  envers  nous,  ceft  fe  plaire  dans  fa  bonté ,  ou  dans  fa  bénéficence,  donc 
î amour  né  de  la  contemplation  de  la  bonté  divine,  ejl  compris  fous  f amour  de  complai- 

fance  (§.  clxix.).  _  . 

5.  CLXXI.  Celui  qui  aime  quelqu'un  ne  fait  rien  qui  lui  deplaile,  mais  il  se-  d*  u 
tudie  à  faire  ce  qui  lui  plaît,  &  par  conféquent  ne  fait  rien  qui  foit  contraire Jjjj» * 
à  fa  volonté.  De  l'amour  naît  donc  une  follicitude  de  l'ame  de  ne  rien  faire  qui 
foit  contraire  à  la  volonté  de  celui  qu'on  aime ,  follicitude  qui  s'appelle  crainte  filia- 
le, par  oppofition  à  la  crainte  fervile,  qui  confifte  à  être  porté  par  la  peur  de  la 
peine,  à  faire  ce  qu'un  autre  veut,  ou  à  ne  pas  faire  ce  qu'il  ne  veut  pas.  Ceft 
pourquoi,  puifque  nous  devons  aimer  Dieu  par-deflbs  toutes  chofes  (§.  clxix.), 
nous  devons  aufli  le  craindre  par-deffus  tout%  favoir  dune  crainte  filiale. 

S.  CLXXII.  L'homme  doit  reconnoître  la  fouveraine  bonté  de  Dieu  ,  &,  au-  £*r^* 
tant  qu'il  le  peut,  amener  les  autres  à  la  reconnoître  (5-  clxiii. )  :  il  doit  aufli  &/.;«"*' 
déterminer  fes  aftions  libres,  par  la  confidJration  de  celte  bonté,  entant  que  m  0-  jE&f 
tif  (5.  clx.);  c'eft  pourquoi,  puifque  les  actions  extérieures  doivent  s'accorder m  1 
avec   les    actions    intérieures  (§.  Lit.),  Ôc  que  nous  ne  pouvons  amener  les1*** 
autres  à  reconnoître  la  fouveraine  perfection  de  Dieu  que  par  des  aftes  exté- 
rieurs ,  tbomme  doit  par  fes  paroles      par  fes  aâions  témoigner  qu'il  reconnut  la 
fouveraine  perfeâion  de  Dieu ,  #  qu'il  Fe/lime  infiniment.    Ce  témoignage  s'appellanc 
refpe&;  il  s'enfuit  que  nous fommes  obligés  à  avoir  du  refpeâ  pour  Dieu,  fcf  ,  puifque 
c'eft  dans  ces  aftes  -  mêmes  que  confifte  la  louange  &  l'honneur  (  5.  cxxv.  ) , 
nous  fommes  obligés  à  rendre  à  Dieu  rbonneur  &  la  louange  qu'il  mérite. 

§.  CLXXIII.  H  eft  démontré  par  la  théologie  naturelle,  que  Dieu ,  par  fa  pro-  ruuem. 
vidence,nous  accorde  autant  de  biens,  &  détourne  de  nous  autant  de  roaux^J'^^ 
que  fa  fagefTe  le  lui  permet,  &  que  s'il  nous  arrive  quelque  mal  ,  il  le  dirige  à <-«f«.#/î«- 
une  bonne  fin.    Un  homme  convaincu  de  cette  vérité,  fe  remet  tout  entier  z-^XuJL 
vec  tout  ce  qu'il  a  à  la  providence  divine ,  s'en  remet  à  elle  de  tous  les  évé- 
nements  incertains ,  ne  fe   tourmente  point  pour  l'avenir  ,   mais  renonce  à 
tout  fouci  fur  la  manière  dont  les  chofes  tourneront.   Or  l'homme  eft  obligé  à 
reconnoître  Dieu  (  5.  clxiii.  ).    D'un  autre  côté  ,  la  vertu  par  laquelle  il  fe  re- 
met lui-même,  avec  tout  ce  qu'il  a,  à  la  providence  divine  ,  s'appelle  confiance 
en  Dieu ,  &  l'on  appelle  acquiescement  à  la  providence  divine ,  la  vertu  par  laquelle 
l'homme  modère  fes  goûts  &  fes  répugnances,  dans  la  perfuafion  où  il  eft  de  la 
reftitude  de  ce  que  Dieu  fait,  &  de  ce  qu'il  ne  fait  pas  ,  dans  le  gouvernement 
de  cet  univers:  il  fuit  de -là  que  ïbomme  doit  placer  fa  confiance  en  Dieu,  ou  fe  con- 
fier en  lui,  6f  acquiefcer  à  la  providence  divine,  par  conféquent,  n'avoir  point  de 
défiance ,  être  content  de  fon  fort ,  8*  fupporter  tranquillement  les  maux  qui  lui  arrivent 

(5-  LI.).  * 

§.  CLXXIV.  La  louange  rendue  à  Dieu,  s'appelle  la  célébration  du  nom  divin.  Nous  n*i,a- 
dtvons  donc  célébrer  le  nom  de  Dieu  ($  clxxii.)  ,     ,  par  conféquent,  nous  entretenir 

pofé  un  droit  parfait  :  ainfi  j'ai  le  droit  parfait  penfe  différemment ,  &  celle»  qui  tendent  à  \ct-v,£. 
é 'empêcher  qu'on  n'infulte  à  ce  que  je  regarde   ter  un  mépris  fur  les  fentimenta  des  autrea  par 
comme  facré.   Il  faut  faire  différence  entre  les   rapport  à  la  divinité, 
parole»  &  les  actions  par  lefquelles  on  Indique  qu'on 
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de  fes  attributs,  de  fes  œuvres,  des  bienfaits  qu'il  a  accordés  à  nous  6?  aux  autres,  foit 
en  nous  donnant  des  biens ,  fois  eu  détournant  de  nous  les  maux,  ou  en  les  dirigeant  à 
-une  bonne  fin,  £5*  nous  devons  témoigtier  combien  nous  eflimons  ces  bienfaits  (g,  clxxil). 
D'un  autre  côlé  l'on  appelle  action  de  grâces  la  célébration  du  nom  de  Dieu , 
faite  particulièrement  pour  Tes  bienfaits  envers  nous  &  les  autres,  jointe  au  té- 
moignage du  defir  de  lui  rendre  les  devoirs  qui  lui  font  dus.  Or,  comme 
nous  devons  aimer  Dieu  pour  Tes  bienfaits  (g.  clxx. ),  &  que  par  conféquent 
notre  volonté  doit  être  déterminée  à  lui  rendre  les  devoirs  qui  lui  font  dûs  (g.  clxxi. 
lvii.  ul)  ,  il  s'enfuit  que  nous  devons  rendre  grâces  à  Dieu. 
Dêiêfth-  §.  CLXXV.  Il  eft  certain  que  Dieu  cil  le  diftributeur  de  tous  les  biens,  que  c'effc 
"*  à  fa  providence  qu'il  faut  rapporter  la  confervaiion  des  biens  préfents ,  l'arrivée 
des  biens  à  venir,  l'éloignement  des  maux,  ou  du  moins  leur  direction  à  une  bon- 
ne fin ,  comme  nous  l'avons  dit  ci  -  deflus  (  g.  clxx.  clxxjii.  ).  Puis  donc 
que  nous  devons  reconnaître  tout  cela  (g.  clxiii.  ),  &  déterminer  nos  actions 
par  des  motifs  qui  en  font  tirés  (  g.  clx.  )  ;  nous  devons  aufïi  demander  à  Dieu  qu'il  nous 
conferve  les  biens  qu'il  nous  a  donnés ,  qu'il  nous  en  donne  de  nouveaux ,  qu'il  è- 
carte  de  nous  les  maux ,  ou  que  ,  s'ils  arrivent  ,  il  les  dirige  à  une  bonne  fin.  Cet 
acte  de  notre  volonté  s'appelle  invocation  de  la  Divinité,  quelques-uns  y  ajou- 
tent le  nom  de  mentale.  Nous  devons  donc  invoquer  Dieu.  Ët  comme  nos  a- 
élions  extérieures  doivent  s'accorder  avec  nos  actions  intérieures,  que  celles-là 
ne  doivent  jamais  être  féparées  de  celles-ci  (g.  lu.)»  &  que  d'uu  autre  côté 
on  appelle  prière  un  difcours  par  lequel,  en  invoquant  Dieu,  &  lui  rendant  grâ- 
ces, nous  exprimons,  en  proférant  des  paroles,  ce  que  nous  penfons,  il  fuie 
que  la  prière  efi  ordonnée  par  la  loi  naturelle.  II  paroît  au  refte,  qu'il  y  a  qua- 
tre efpéces  de  prières ,  ou  d'oraifons  ;  la  première  demande  la  confervation  de 
nos  biens,  ou  la  concefiion  de  nouveaux  biens  ;  la  féconde  demande  que  les 
maux  foient  détournés,  ou  dirigés  à  une  bonne  fin;  la  troifieme  rend  grâces  ; 
la  quatrième  enfin  intercède  pour  les  autres  hommes.  St.  Paul  paroît  diftinguer 
ces  quatre  fortes  de  prières  1  Tm.  n:  1.  par  les  noms  que  nos  verfions  ren- 
dent par  ceux  de  requête ,  prière ,  J application ,  acïion  de  grâces. 
*n  bjm-  §•  CLXXVI.  Un  hymne,  ou  cantique,  eft  une  compoliiion  en  vers  à  la  louan* 
ge  de  Dieu  ,  toute  prière  contient  la  louange  de  Dieu  (g.  ctxxv.  cxxv.  ) ,  la 
matière  des  hymnes  eft  donc  la  même  que  celle  de  la  prière.  D'un  autre  cô- 
té, c'eft  un  fait  que  non  -  feulement  les  vers  font  par  eux-mêmes  plus  propres 
que  la  proie,  à  exciter  &  à  fixer  l'attention,  à  émouvoir  le  fentiment ,  oc  à. 
graver  plus  facilement ,  &  plus  fortement  dans  la  mémoire  les  chofes  dont  ils 
traitent»  mais  qu'aufli  lorsqu'ils  font  chantés,  ils  produifent  beaucoup  plus  facile- 
ment encore  &  plus  fûrement  les  mêmes  effets  fur  nous  &  fur  les  autres,  il 
fuit  donc  de  là  que  nous  formes  obligés  naturellement  à  compofer  des  hymnes,  à 
les  chanter. 

g.  CLXXVII.  Une  aéïion  droite  requiert  un  accord  dans  l'ufage  de  toutes 
Jnos  facultés  (g.  xvi.  );  ainfi,  puiftjue  nous  fommes  obligés  à  agir  droitement 


*■  (§.  lu.),  nous  devons  auili,  en  remptijjant  nos  devoirs  envers  Dieu,  accorder  l'ufage 
û"*'  de  toutes  nos  facultés ,  par  conféquent ,  joindre  les  aHes  extérieurs  intérieurs. 
Ducuit*     §•  CLXXVili   Le  culte  divin  comprend  les  aélions  faites  à  cau/è  de  Dieu, 
par  conféquent  il  confifte  à  remplir  nos  devoirs  envers  Dieu  (g.  lvii.),  or  il 
paroît,  par  ce  que  nous  avons  dit,  que  nous  fommes  obligés  à  remplir  ces  de- 
voir 
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voir  s;  donc  nous  fommes  obligés  à  rendre  à  Dieu  un  culte,  ou  à  le  fervir.  On  ap- 
pelle culte  intérieur ,  celui  qui  iè  rend  par  des  actes  intérieurs ,  &  eufo  extérieur  ce- 
lui qui  fe  rend  par  des  actes  extérieurs.  Donc  encore,  puifque  en  rempliflant  nos 
devoirs  envers  Dieu  ,  il  ne  faut  pas  féparer  les  actes  extérieurs  &  intérieurs 
(§.  clxxvii.),  nous  devons  joindre  h  culte  intérieur  à  ( extérieur.  . 

5-  CLXXIX.  Puifque  nous  devons  travailler  à  amener  les  autres  à  reconnoî-  n»t»§m- 
tre  Dieu  (  $.  clxiii.)  ,  à  la  vertu  ($.  cxxxix.),  &  par  conféquent  à  laJjjMK* 
piété  (§.  clxvii.),  &  que  nous  devons  être  utiles  aux  autres  par  notre 
exemple  (§.  cxxxix.),  il  fuit  de  là  que  les  hommes  doivent  iqffembler  pur  rendre  à 
Dieu  un  culte;  par  conféquent  ils  ont  le  droit  de  déterminer  ce  qui  ejb  requis  pour  bien  ré- 
gler ces  qffemblées  xlvi. )•  A  cela  appartient  la  détermination  du  temps, 
du  lieu,  &  de  la  manière  de  les  tenir.  Au  relie  l'on  peut  voir,  par  le  bue  de 
ces  afferablées ,  ce  que  l'on  doit  y  faire.  //  faut  y  enfeigner  ce  que  l'on  doit  /avoir 
fur  Dieu,  fur  rattachement  à  la  vertu,  &  en  particulier  à  la  piété,  fc?  fur  la  fuite  du 
vice  ;  il  faut  y  prier  &  y  chanter. 

g.  CLXXX.  Les  cérémonies  font  les  fignes  des  chofes  dont  nous  devons  rappel-  Dnthi. 
1er  le  fouvenir  pour  remplir  quelque  but;  on  doit  préférer  celles  qui  influent  enmê '-Jjj^jj 
me  temps  fur  la  détermination  de  l'action  qu'on  doit  faire  ($.  XLvm.).    Puifque  les  hom  m 
mes  ont  ie  droit  de  déterminer  ce  qui  eft  requis  pour  bien  régler  les  aflemblées  te-*****'*'" 
nues  pour  le  culte  divin  (§.  clxxix.),  ils  ont  le  droit  i établir  des  cérémonies  conve- 
nables au  culte  divin. 

5.  CLXXXI.  On  appelle  idolâtrie  tout  culte  divin  rendu  à  ce  qui  n'eft  pas  Dieu. 
On  fe  rend  donc  coupable  d'idolâtrie  en  rendant  à  ceux  qui  ne  font  pas  Dieu,  les1*"'4' 
devoirs  qui  ne  font  dus  qu'à  lui,  comme  en  les  rendant  à  des  Dieux  feints,  ou  à 
quelqu'étre  qu'on  ne  croit  pas  être  Dieu  (J.  clxxvjh.)  :  c'eft  pourquoi  puilque 
nous  devons  rendre  à  Dieu  un  culte  (ibid.),  que  toutes  nos  a6tions  doivenc 
être  droites  (  §  lu.),  &  que  pour  qu'une  action  fou  droite,  il  faut  que  le  juge- 
ment qu'on  porte  de  fa  rectitude  foit  vrai  ($.  lui.),  il  s'enfuit  que  l'idolâtrie  ejl 
défendue  par  la  loi  naturelle. 

§.  CLXXX  il.  On  appelle  fuperjlùwn,  des  actions  déterminées  par  des  opinions  Dt  ,a 
erronées  fur  Dieu,  &  fur  fa  providence  par  rapport  à  ce  qui  eft  bon  ou  BjjU-yfr*** 
vais  pour  l'homme.    Puis  donc  que  nous  fommes  obligés  à  déterminer  nos  actions uttimm 
par  des  motifs  tirés  des  attributs  divins  (§.  clx.)  ,  il  paroît  comme  ci-deflûj^**" 
(§.  clxxxi.  ) ,  par  la  nature  des  actions  droites  ,  que  la  juperflithn  ejl  défendue  par 
la  loi  naturelle.    On  comprend  au  refle  par  les  notions  d'idolâtrie  &  de  fu perdi- 
tion ,  ce  que  c'efl  qu'un  culte  idolâtre  &  fuperftitieux.    Et  puifque  l'idolâtrie  &  la 
fuperftition  font  défendues,  le  cuite  idolâtre  aulli-bien  que  1*  eulte  fuperJUticux 
font  défendus  par  la  loi  naturelle. 
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SECONDE  PARTIE. 

Du  Domaine,  &  des  Droits  &  des  Obligations  qui 

en  naiflènt. 


CHAPITRE  L 
Le  la  Communauté  primitive,  £5?  de  r origine  du  Domaine. 

J.  CLXXXIH. 

/~\  n  appelle  u/age  nècejfaire  des  cbofes ,  celui  qui  eft  requis  pour  fatisfaire  à  no* 
tre  obligation  naturelle.  Puis  donc  que  la  loi  naturelle  nous  donne  droic 
aux  chofes,  fans  lefquelles  nous  ne  pouvons  fatisfaire  à  cette  obligation  (j.  xlvi.), 
il  s'enfuit  que  naturellement  tous  les  hommes  ont  droit  à  tu/age  néceffaire  de  toutes  1er 
cbofes,  foit  nècej/aires  ,  foit  utiles ,  '/oit  plaifantes  (J.  exiv.  Cfc  fuiv.  exix,  cxxi.)  & 

tO- 


que,  par  confèrent  cet  u/age  ejt  permis  (§.  xux. 


J.  CLXXXIV. 


Part.  T!.  Chat.  I.  La  première  partie  de 
POuvrage  de  noue  Auteur  nous  a  donné  un  pré- 
cis du  Droit  de  la  Nature  en  général ,  &  des  de- 
voirs que  l'on  fe  doit  tant  i  foi  -  même,  qu'envers 
les  autres  &  envers  Dieu.  Cette  féconde  Partie 
eft  deftinée  à  nous  donner  des  idées  ou  des  no- 
tions dlftlnftes  de  ce  que  l'on  nomme  Domaine, 
A  des  droits  &  des  obligations  qui  en  découlent. 
Ordinairement  l'on  traduit  le  mot  latin  Dominium 
par  celui  de  propriété;  c'eft  ainfi  que  l'a  fait  Mr. 
JSarbeyrac  dans  fa  Traduction  de  Grottus  Droit 
de  la  Guerre  &  de  la  Paix ,  &  dans  celle  de  Pu- 
TEKOORF  Droit  de  la  Nat.  &  des  Cens.  Cependant 
comme  le  mot  de  propriété  ne  répond  pas  parfaite- 
ment i  celui  de  Dominium ,  je  me  fervirai  fouvent 
dans  mes  remarques  du  mot  Domaine,  dans  le  mô- 
me fens,  qua  celui  de  Dominium  elt  pris  dans  le 
Droit  Romain  ;  quoique  Domaine  dans  l'ufage  or- 
dinaire foit  d'une  lignification  plus  particulière.  11 
fuffit  que  le  Lecteur  en  foit  prévenu,  pour  éviter 
toute  confufion. 

Notre  Philofophe  commence  cette  Partie  par  la 
communauté  primitive  &  l'origine  du  Domaine.  Cet- 
te communauté  primitive, établie  univerfelle,  eft 
encore  un  de  ces  principes ,  imaginés  pour  en  dé- 
duire d'autres.  Nous  verrons  dans  le  cours  de 
ce  Chapitre  dans  quel  fens  il  faut  l'entendre,  & 
jufqu'à  quel  degré  on  peut  l'admettre. 

J.  CLXXXIV.  (a)  La  conféquence  que  l'au- 
JBUr  Uic  ici  des  paragraphes.  qu'il  cite  me  parole 


poufTée  trop  loin.  Nous  avons  un  droit  origi- 
nel à  tout  ufage  des  chofet ,  fans  lefquelles  nous' 
ne  pouvons  conferver  notre  vie  ,  notre  fanté; 
&  fans  lefquelles  nous  ne  pouvons  vivre  com- 
modément ni  agréablement  :  s'enfuit -il  que  nous 
avons  le  droic  de  tuer  les  animaux  t  comme 
l'Auteur  l'affirme  ?  Si  les  Animaux  pouvotene 
plaider  leur  caufe  ,  comme  au  temps  d'Efope  r 
ils  pourroient  conclure  qu'ils  ont  le  même  droit 
fur  les  hommes;  &  je  ne  crois  pas  qu'on  fût 
fort  preffé  i  le  leur  accorder.  Nous  avons ,  il  eft 
vrai ,  le  droit  originel  dont  l'Auteur  parle ,  mai* 
fauf  les  droits  du  tiers.     Ainfi  nous  devons 


prouver  par  un  autre  principe  que  notre  droit 
fur  les  chofi  s  s'étend  de  môme  fur  les  animaux  : 
&  ces  principes  nous  en  doivent  faire  voir  les 
limites  &  l'étendue,  pour  que  nous  ne  tombions 
pas  dans  le  cas  de  cet  enfant  grec ,  qui ,  pour 
avoir  tué  un  oifeau,  fut  condamné  à  la  mort. 

|.  CLXXXVI.  (*)  Si  l'on  compare  la  dcini- 
tion.que  l'Auteur  nous  donne  ici,  de  ce  que  l'oq 
nomme  communauté  primitive ,  avec  ce  que  le  cë« 
lebre  Pufeni  orf  nous  en  dit  dans  fon  Droit  de 
la  Nature  &  des  Gens,  L.  iv.  Cb.  iv.  j.  i.  &  «- 
vec  les  éclairciffements  que  Mr.  Barbbykrac  y  a 
joints  ,  on  verra  combien  notre  Auteur  cft  préfé- 
rable pour  la  précifion  &  la  juftefle. 

Cependant  cette  communauté  primitive  n'a  pas 
été  mal  exprimée  par  le  Jurisconfulte  Romain  Nbra- 
ti es  /.14.  dt  acfuir.  rtr. dm., ou  nous  lifons  quod 
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J.  CLXXXIV.  Si  donc  certaines  cbo/es  /e  confument  par  ïu/age  ,  il  e/l  permis  de  d»+*h 
lit  détruire,  comme,  par  exemple,  de  tuer  les  animaux  dont  nous  mangeons  laJJJ^ 
chair,  &  de  la  peau  defquels  nous  nous  habillons,  (a) 

5.  CLXXXV.  Puifque  l'homme  a  naturellement  droit  à  l'ufage  néceflaire  des  Dtu,*. 
chofes  (§.  clxxxiii.),  *''/  y  a  des  cbo/es  qu'on  ne  puiffe  pas  avoir  en  tout  temps  ' 
•  du  moins,  aufli  commodément,  dans  le  temps  quon  en  a  befoin  ,  il  e/l  permis  de r-''''f-f 
recueillir,  &  de  les  garder  pour  l'u/age  à  venir.    Et  puifque  perfonne  ne  doit* 


les 


empêcher  cet  ufage  ($.  L,  clxxxiii.);  per/onne  ne  doit  enlever  à  un  autre  les 
cbo/es  /ai/es  pour  un  ufage  nécej/aire ,  ou  gardées  pour  l'avenir;  fcf  Von  doit  s'en  te- 
nir là-dcffus,  au  jugement  de  celui  qui  les  a/aijies,  ou  qui  les  garde  (§.  lxxviii.  ). 

§.  CLXXXVI.  Puifque  tous  les  hommes ,  naturellement  égaux  ,  ont  les  mê-  DeUnm* 
mes  droits  (  5.  lxx.  )  ;  ils  ont  aufli  le  même  droit  à  l'u/age  nccej/aire  des  cbo/es  na-  f"'4 
turelles  (§.  clxxxiii.);  c'efl  pourquoi,  le  droit  commun  étant  celui  qui  appar- 
tient à  plufieurs  à  la  fois  (g.  ci.),  &  par  conféquent,  une  cbo/e  commune  étant 
celle  à  laquelle  plufieurs  ont  le  même  droit;  il  s'enfuit  que  naturellement  les  hom- 
mes ënt  un  droit  commun  à  l'u/age  nécej/aire  des  cbo/es  naturelles  ,  y  que  toutes 
cbo/es  /ont  communes  naturellement.  Au  refte  ce  droit  commun  à  l'ufage  néces- 
faire  des  chofes  naturelles  quelconques  s'appelle  communauté  primitive,  comme 
on  appelle  fîmplement  communauté,  ou  communauté  de  cho/es,  le  même  droit  que 
plufieurs  ont  fur  les  mêmes  chofes.  Il  paroîc  par  ce  que  nous  avons  dit ,  que 
la  communauté  primitive  ejl  de  droit  naturel,  &  que  ce  n'eft  pas  une  vaine  fi- 
âioo.  (*) 

5.  CLXXXVIf. 


in  litore  quit  adifieavit ,  ejus  erit  ;  nom  titon  publiai 
rut  ha  funt ,  ut  ea ,  juee  in  potrimtnit  funt  papuli  ; 

SIO  UT  EA,  QUA  PRIUUM  A  NATURA  PROOITA 
SUNT,  ET  IN  NULLIUS  ADHUC  D0M1NIUM  PERVE- 

* erl'Nt.  L'idée  du  Jurisconfulte  répond ,  comme 
l'on  voit.aiTezeflentiellement  à  celle  de  notre  Phi. 
lofophe  ,&  parole  même  avoir  quelqu'avantagefur 
Ja  fienne;  car  notre  Auteur  fonde  la  communau- 
té primitive  fur  l'égalité,  dans  laquelle  il  fuppofe 
que  les  hommes  fe  trouvent  naturellement  ;  fit  l'on 
pourroit  lui  objecter,  que  fi  cette  égalité  n'étoitpas 
réelle,  la  communauté  ne  le  feroir  pas  non  plus. 
Si  l'on  fait  attention  qu'il  peut  y  avoir  plus  ou 
moins  d'égalité  entre  les  hommes;  ceft-a-dfre, 
que  les  hommes  n'ayant  pas  tous  originairement 
les  mêmes  droits,  peuvent  cependant  avoir  lea 
mêmes  droits,  relativement  à  certaines  chofes,  on 
fera  convaincu,  qu'une  communauté  primitive  ne 
s'étend  pas  effentiellement  i  tour,  &  qu'il  y  a  des 
chofes, auxquelles  elle  s'étend  néceflairement.  Un 
Efclave,  par  exemple, a, avec  fou  Maître. le  mê- 
me droit  à  l'air  qu'il  refpirc,  c'eft  un  droit  qu'on 
ne  peut  lui  6ter:  d"im  autre  côté  le  genre  humain 
exiftant  par  fucceflîon  des  uns  aux  autres,  il  eft 
ïmnifefte  que  ceux  ,  qui  viennent  &  entrent  dans 
le  monde,  doivent  nécelTairemcnt  trouver  des  cho- 
fes qui  ne  fuient  pas  communes.  Ainfl,  en  fuivar.t 
J'idée  du  Jurisconfulte  NERATius.nous  pourriors 
entendre  par  communauté  primitive,  le  droit  natu- 
sel  des.  hommes  aux  chofes  qui  oe  font  point  en- 


core dans  le  domaine  de  quelqu'un:  &.  i  dire 
vrai,  j'aimerois  mieux  adopter  cette  iJée,  que 
celle  de  notre  Auteur,  qui  limite  le  droit  naturel 
des  hommes  i  l'ufage  des  chofes  naturelles.  D'ail- 
leurs comme  il  établit  un  droit  égal  cl  non  limi- 
té, fondé  fur  l'égalité  non -limitée  entre  tous  les 
hommes,  ce  droit  ne  parolt  point  avoir  plus  de 
réalité  que  la  fource,  qui  lui  fert  de  principe. 

Voici ,  ce  me  femble ,  comme  l'on  pourroit  rat- 
fonner ,  en  fuivant  le  fil  &  en  quelque  façon  la 
méthode  de  notre  Philofophe;  &  môme  fans  nous 
éloigner  beaucoup  de  ce  qu'il  nous  enfeigne 
dans  fon  grand  Ouvrage  Part.  11.  Cb.  t.  J.  7. 

On  nomme  acquifition  nietffairt  des  chofes  , 
celle  fans  laquelle  on  ne  peut  remplir  fon  devoir 
naturel  :  or ,  comme  la  loi  naturelle  nous  donne 
droit  aux  chofes,  fans  lesquelles  nous  ne  pouvons 
remplir  notre  devoir  naturel;  les  hommes  ont  gé- 
néralemcnt  droit  i  l'acquidiion  de  toutes  les  cho 
Tes,  qui  peuvent  leur  être,  foit  nécefliiires,  foit  u- 
tiles  ,  foit  agréables. 

Les  hommes  peuvent  donc,  dans  l'état  de  fu- 
ture, faire  des  acquifitions  :  &,  comme  Pacqui't- 
tion  fc  fait  pour  la  réctflîré ,  l'utilité  &  l'agré- 
ment; &  qu'on  ne  fatisfaic  à  ce  but  que  par  l'u- 
fage de  ces  chofes,  il  s'enfuit  que  l'homme  a  na- 
turellement droit  de  s'approprier  les  chofes,  qii 
lui  font  néceflaires  pour  remplir  fon  devoir  natu- 
rel ,  &  de  faire  ufage  de  ces  chnft  s. 

Ce  laifunnemcnt  nous  conduit  au  contenu  dn 
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g.  CLXXXVH.  Paifque  dans  la  communauté  primitive  toui  les  hommei  ont 

le  même  droit  à  l'ufage  néceflaire  d'une  chofe  naturelle  (§•  clxxxvi.);  fi  une 
cbofe  ne  fe  ton  fume  pas  par  l'ufage  ,  cet  ufage  étant  fini,  un  autre  quelconque  put 
s'en  fervir  *  &  celui  qui  s'en  eteit  fervi  auparavant  na  pat  droit  de  T empêcher 
(§.  l.  ).  Par  la  même  raifon  fi  phfuurs  peuvent  participer  à  la  fois  à  Tufage  d'u- 
ne même  cbofe ,  cetl4  participation  doit  être  permife  indifféremment  à  tous  ceux  qui  le 
veulent,  (c) 

Dtitktfit  §.  CLXXXVI1I.  Les  hommes  doivent  travailler  à  ne  pas  manquer  d'une  quan- 
tué  fnffifante  des  choie»  néceflaires,  utiles  &  agréables,  fok  d'ioduftrie,  foit 
artificielles  ($.  cxxi.  cxxnt.)»  par  conféquem  chacun  eft  obligé  de  choiûr  le 
genre  de  travail,  auquel  il  fe  fent  propre  (§.  cxxiv.),  &  tous  les  hommes 
font  naturellement  obligés  à  joindre  leurs  forces  pour  fe  perfectionner  eux-  mê- 
mes, &  perfectionner  leur  état  (g.xnv.)  ;  donc  dans  la  multiplication  des  ebofes  fin* 
duflrie  &  artificielles  t  on  ne  peut  ,  tant  que  la  communauté  primitive  fubjifle  ,  fe 
propofer  d'autre  but  tue  l'ufage  commun  de  tous;  par  conféquent,  les  ebofes  d'in* 
dujlrk  ,  É5*  les  ebofes  artificielles  doivent  être  communes ,  aujji-bicn  que  les  ebofes 


&  anifi 
thIUt  dâmi 
is  t.  mm» 
*ir*ti  pri- 
mitive. 


t.  CLixxm.  mais  il  contient,  outre  rufagt,  fac- 
cuifitim;  &  de  là  je  tire  pour  l'acquifilion  la  mê- 
me  conféquence ,  que  l'Auteur  en  lire  pour  l'ufage 
dans  le  $.  clxxxv.  favoir  que  nul  n'a  droit  d'ôter 
à  un  autre,  foit  l'acquilîtion ,  foit  l'ufage  d'une 
chofe, que  cehii-ci  s'ett  appropriée  ;  &  qu'un  cha- 
cun doit  fur  ce  fait  s'en  rapporter  au  jugement 
de  celui ,  qui  a  ciu  êue  authonfé  à  cette  acqul- 
fition. 

Ceci  pofé ,  H  s'enfuit ,  que  les  hommes ,  ne  ve- 
nant point  au  monde  dans  une  égalité  complette 
&  non  limitée  ,  leurs  droits  naturels  font  auffi  li- 
mités ,  par  les  acquvfiu'ons  faites  par  ceux  qui  s'y 
trouvent  avaait  eux  ;  &  que  leurs  droits  ne  peur 
vent  s'étendre  qu'aux  chofes  non  acquifes  enco- 
re, &  qui  par-là  fe  trouvent  à  leur  difpoiitioo, 
fuivant  que  la  loi  naturelle  leur  y  donne  droit, 
comme  notre  Auteur  l'enfcigne  au  j.  clxxxim.  ou 
en  conféquence  de  l'argument  que  uous  avons 
propofé  ci-deflus. 

Vous  ne  trooverex  pas ,  dit  notre  Auteur  à  la 
note  du  r.  7.  de  fon  grand  Ouvrage,  Part.  11. 
Cë.  1.  que  votre  eflence  &  votre  nature  vous 
fburniilcat  une  raifon  fuffifcntc,  que  vous  ayez 
feut  droit  à  telle  ou  à  telle  chofe  en  particulier , 
de  façon  qu'elle  ne  doive  fervir  qu'à  vos  befoins 
feub ,  &  que  vous  puiffiez  en  exclure  tout  autre  : 
mus  fi  le  devoir  de  ma  confervation  &  de  ma 
pcifc&ion  ,  me  fait  envifager  cet  ufage  exclufif 
comme  une  chofe  nécelTaire,  il  tnc  fetnble  que  la 
cljofe  eft  bien  prouvée.  Au  relie,  au  §  50.  de  ce 
Chapitre,  notre  Auteur  nomme  cmmunêuti  primi- 
tive, la  cmmunau'.i  de  toutes  les  ebofes  corporelles, 
appartenant  par  un  effet  de  la  nature  à  tout  le  genre 
humain.  Rerum  omnium  cnrporalium  communia  na» 
tura  toti  bumano  generi  compétent  communio  primi- 
tiva  dicitur.  Or,  il  prétend  qu'on  ne  peut  fe  fai- 
re des  idées  du  Domaine ,  ni  de  l'Oiiguic  du  do- 


maine ,  fans  que  l'on  préfuppofc  la  communauté 
primitive,  cette  origine  ne  pouvant  cire  déduite 
de  la  nature  &  de  Peftence  de  l'homme,  comme 
le  peut  être  la  communauté  primitive  :  mais  nous 
avons  déjà  remarqué,  que  toute  la  force  du  rai- 
fonnement  de  l'Auteur  git  dans  l'idée  de  la  nature 
ficdeleirence  du  genre  humain,  produit  tout  d'un 
coup,  &  non  pas  par  voie  de  fucceflîon.  Et ,  dans 
ce  cas-là  encore ,  on  trouverait,  dans  la  diverfhé 
des  (nuirions  &  des  rircoaftances  ,  des  rai  Tons , 
futiîïances  pour  faire  voir,  que,  dès  que  l'on  fop- 
pofie  des  devoirs  &  des  obligations  à  remplir,  la 
communauté  primitive  ne  peut  avoir  lieu  dans  le 
fens  que  notre  Auteur  l'entend.  A  la  vériré  il  la 
limite  à  l'état  naturel  de  l'homme ,  mais  à  quel 
état  naturel  ?  A  un  état  que  l'on  fe  figure ,  en 
faifant  abftracHon  de  la  condition,  fans  laquelle 
l'homme  rrVxiûe  point.  Que  l'an  prenne  les  Sau- 
vages: ils  font  fans  contredit  dam  l'état,  qui  ap- 
proche le  plus  de  la  communauté  primitive:  ce- 
pendant ils  ont  leur  tien  &  leur  mien,  fuivant  que 
ieurs  befoins  les  portent  à  s'approprier  ce  qu'ils 
croient  leur  être  néceflaire,  utile  00  agréable. 
Si  leurs  inclinations  ne  leur  font  pas  faire  un  a- 
mas  de  richefles,  ce  n'eft  pas  afluiément  par  l'i- 
dée d'une  égalité  de  droits  &  d'une  liberté  par- 
faite. Si  quelqu'un  d'eux  frappé  par  la  beauté 
d'une  pierre  fe  la  fut  appropriée  &  l'eut  mife  dans 
fa  cabane,  auroit-on  le  droit  de  l'obliger  à  la 
rapporter  dans  l'endroit,  ou  il  l'auroit  trouvée, 
fous  prétexte  que  cette  pierre  doit  refler  en  com- 
mun à  tous  les  hommes?  Je  ne  vois  point  que 
dans  les  principes- mêmes  de  notre  Auteur  on 
puifle  refufer  à  l'homme ,  luppnfé  dans  l'état  de 
la  nature,  le  droit  de  s'approprier  ce  que  la  na- 
ture lui  offre  à  fiifir,  &  dont  il  croit  pouvoir  fai- 
re ufage,  fi  it  pour  fes  befoins,  foit  pour  fon  u- 
ulité,  foit  pour  fou  agrément,  li  en  eft  de  même  de 
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ment ,  n  qu'un  autre  peut  s'en  fervir  en  même  temps  (§,  clxxxvii.).  (d) 

5.  CLXXXlX.  Puifque  dans  la  communauté  primitive  chacun  a  droit  à  l'ufa-  Dr* 
ge  néceflaire  des  chofes  (J.  clxxxiii.);  chaque  homme  auffi  a  <t>rà  aux  aclions  fansttmn"' 
le/quelles  U  ne  peut  obtenir  ïujage  nècejfaire ,  il  a  droit,  par  exemple,  de  prtndre'**—? 
des  bêtes  fauvages ,  despoiffons,  des  oifcaux,  de  cueillir  des  fruits,  de  couper  du  bois, 
&  ainfi  du  relie. 

§.  CXC.  Puifque  tout  homme  a  naturellement  droit  à  l'ufage  néceflaire  des  cho- 
fes  naturelles  ($.  clxxxvi.);  dans  la  communauté  primitive ,  chaque  homme  a  droit  de  fè-ft'*mr* 
journer,  d'habiter  où  il  lui  plaît ,  &  aufji  long -temps  qu'il  lui  pkit%  de  pafjer  par -  tout 
jfcAm  qu'il  en  a  befoin,  &  qu'il  lui  Jemble  bon  ,  eP  d'y  prendre  les  chofes  dont  il  a  be-*&t* 
foin.    Et  même  puifque  les  chofes  artificielles  font  communes  auflj($.  clxxxvui.); 
s'il  Je  trouve  quelque  part  une  mai/on  inhabitée,  ou  que  plufieurs  peuvent  habiter  à  la 
fois  y  chacun  a  droit  d'y  habiter,  auffi  long-temps  qu'il  lui  plaira,  (c). 

$.  CXCI. 


Tétat  de  nature ,  comme  de  l'état  civil ,  ou  chacun 
doit  goûter  les  fruits  de  Ton  induftrie.  Les  hommes 
font  plus  ou  moins  indoftrienx ,  plus  ou  moins  actifs , 
plus  ou  moins  vigilants.  L'ordre  de  la  nature 
exige  que  celui  qui  furpafle  un  autre  en  In- 
duftrie, en  goûte  les  fruits,  &  ce  feroit,  ce  me 
reroble,  une  règle  contre  l'ordre  de  la  nature, 
fi  le  laborieux  devoit  mettre  en  commun  les  pro- 
duits de  fon  travail,  &  en  faire  participer  le  pa- 
jtûrux.  De  la  il  eft  bien  évident,  ce  me  fem* 
bJe,  que  la  condition  humaine  eft  tellement  con- 
fittuce,  que  l'on  ne  peut,  môme  dans  l'état  de 
nature, lui  fuppofer  cette  communauté  primitive, 
dont  il  eft  ici  queftjon.  Rendons  pourtant  jufti- 
ce  i  notre  Auteur,  &  avouons  que  fa  doctrine 
mérite  d'être  lue  &  méditée,  parce  qu'elle  peut 
êrre  d'un  très -grand  ufage  relativement  aux  So- 
ciétés ,  dans  lcfquelles  II  7  a  une  communauté  de 
biens,  9l  qu'elle  peut  être  employée  très -utile- 
ment dans  l'explication  de  pluGcurs  cas  du  Droit 
Canon. 

f.  CLXXXVll.  (c)  Ce  paragraphe  me  parolt 
encore  trop  limité.  Il  ne  s'enfuit  pas,  ce  me 
fcmble  ,  qu'ayant  fini  de  me  fervir  d'une  chofe, 
l'ufage  en  doive  rentrer  dans  la  communauté. 
L'obligation  de  fatisfoire  à  nus  devoirs  peut  m'im- 
pofer  la  loi  de  garder  une  chofe  dont  j'ai  fait  u- 
fage,  pour  en  faire  de  nouveau  ufage,  lorfque  je 
me  trouverai  dans  le  cas  d'eo  avoir  befoin:  mais 
j'accorde  à  l'Aateur  ce  qu'il  dit  à  la  fin  de  ce  pa- 
ragraphe; parce  que  sons  n'avons  point  droit  de 
faire  i'acquifition  d'une  chofe,  dont  l'ufage ,  com- 
mun avec  d'autres,  doit  nous  fuffire,  &  peut  fuf- 
fire  pour  répondre  au  but  de  nos  aûious,  &  de 
notre  deftination. 

f.  CLXXXVIII.  (i)  Il  manque  quelque  cho- 
fe, ce  me  femble,  a  ce  raifonnement-ci.  Les  b»m- 
tnts  dtivent  travailler  if  ont*  rémies,  à  ft  procurer 


le  nitejfairo  pour  leur  perfeQion,  £f  celle  de  leur 
état ,  donc  en  ne  peut  dans  la  communauté  primitive 
avoir  d'autre  but  qu'un  ufage  commun:  ne  faudroit- 
il  pas  y  ajouter  relativement  à  la  communauté  f  Lea 
hommes  étant  différents  d'numeur,  de  génie,  de 
goût  &  d'inclinatious ,  eft  -  il  bien  poûjble  qu'ila 
n'aient  des  vues  particulières  dans  leurs  a. 
Étions;  &  que  les  fruits  de  leurs  travaux  puiflèiit 
être  communs  i  tous  égards ,  ou  deftinés  à  un  com  • 
mun  but.  Dans  les  Sociétés  civiles  tous  les  citoyens 
doivent  concourir  à  un  même  but:  mais  cela  n'em- 
pêche point  que  ces  citoyens  ne  puiffent  fe  por- 


ter également  i  des  vues  parti 


culiert 


les  rem- 


plir en  faifant  ufage  de  leurs  facultés  &  de  leur 
activité. 

|.  CXC,  (O  C'eft-à-dire,  que.  fl  dans  l'état 
de  nature  ,  un  homme  s'étoit  formé  one  cabane , 
un  peu  plus  ample  qu'il  ne  feroit  néceflaire  pour 
fon  ufage ,  il  faudroit  qu'il  en  cedat  une  partie  à. 
tel  parefleux ,  qui  fe  préfenteroit  pour  s'y  loger  : 
il  faudroit  auffi  que  le  maître  du  logis  l'admit  i 
fa  table  ,  &  I  habillât,  en  cas  qu'il  fe  fût  ménagé 
une  petite  terre  &  un  petit  troupeau  au -delà  de 
ce  que  fes  befotns  aftueis  pourraient  exiger*.  A 
la  vérité  notre  Auteur  combattroit  cesconféquen- 
ces,  par  les  principes  qu'il  a  établis  $.  cxxxui. 
&  fuiv.mts:  mais  ces  principes- mêmes  ne  prou- 
vent-ils donc  pas,  que  la  proportion ,  dont  ces 
conféquenecs  résultent  nécellairement ,  n'eft  pas 
admiffible?  &  néanmoins  ces  conféquences  de- 
vroient  être  adiDtfes,fi  l'on  admet  la  communau- 
té primitive  de  la  faç  >n  que  l'Auteur  l'enfeigne. 
particulièrement  encore  dans  la  note  au  $,  ay.  61 
au  g.  31.  de  la  Partie  11.  de  fon  grand  Ouvrage. 
Le  principe  de  l'harmonie,  qui  doit  régner  enwe 
Us  Etres  moraux,  comme  entre  les  Ktres  pbyfi. 
ques,  développé  avec  exactitude  noun  conduirait 
i  d'autres  conféquences.  Aurefte  ce  paragraphe, 
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fl-****     5«  CXCI.  Au  droit  commun  eft  oppofê  îe  droit  propre,  qui  appartient  à  un 
4ti» tm-  feul  ,  ou  a  plufieurs  conjointement,  a  lexcluuon  de  tous  les  autres  (J.  ci.). 
r^Tn-M   ^u'^ue  naturellement  tout  eft  commun  (§.  clxxxvi.),  perfonne  n'a  de  droit  />r#- 
/r*  yùr  aucune  choje.    On  appelle  ciq/w  rfr  chacun  ou  appartenantes  aux  particuliers , 
celles  fur  lefquelles  quelqu'un  a  un  droit  propre;  &  c&jfex  gai  ne  /inf  4  perfonne, 
celles  fur  lefquelles  perfonne  n'a  ce  droit.    Il  eft  donc  évident  que  naturellement'  il 
n'y  a  point  de  ebofes  appartenantes  aux  particuliers.    En  effet  il  n'y  a  dans  la  nature 
de  l'homme ,  aucune  raifon  pour  laquelle  une  chofe  doive  être  à  l'un  plutôt  qu'à 
l'autre.    On  appelle  communauté  négative  (*) ,  celle  dans  laquelle  les  chofes  commu- 
nes ne  font  à  perfonne,  &  telle  eft  la  communauté  primitive  (5-  clxxxvi.).  (/) 
Dififa»    J.  CXCII.  Puifqu'il  n'eft  permis  d'enlever  à  perfonne  les  chofes  iaifies  pour 
IZjl!     un  ufage  néceflaire ,  ou  gardées  pour  l'ufage  a  venir  (§.  clxxkv.  ),  &  que  ce- 
lui qui  faijit  les  chofes  ,  ou  qui  s'ajjûre  le  pouvoir  de  s'en  fervir,  ne  fait  qu'ufer 
de  fon  droit  (§•  clxxxiii.  );  il  fuit  de  là  que  f ufage  d'une  chofe,  qui  auparavant  était 
permis  à  tous  indifféremment ,  devient  propre  à  celui  qui,  dans  le  deffein  de  fe  fervir 
de  cette  chofe,  la  met  en  /on  pouvoir,  ou  la  réduit  en  tel  état  qu'il  peut  s'en  fer- 
vir.  Cela  doit  s'en;enJre  également  des  chofes  qui  ne  fe  confument  pas  par  l'ufa- 
ge ,  auffi  long -temps  que  cet  ufage  dure  (§.  clxxxvii.).   Et  voilà  comment  eft 
venue  aux  hommes  l'idée  de  droit  propre  Tur  une  chofe.  (g) 
D"t>«^     g.  CXCIII.  On  appelle  perturbateur  de  la  communauté  primitive,  celui  qui  tâche, 
2'/,«r.'ou  par  lui-même,  ou  parles  autres,  d'empêcher  quelqu'un  par  la  violence 
d'ufer  des  chofes,  comme  il  en  a  befoin.    Puifqu'un  tel  homme  empêche  l'ufa- 
ge d'un  droit  qui  appartient  à  un  autre  (§.  clxxxiii.),  chacun  a  le  droit  de  lui 
rélifter  (§.  1..),  &  par  conféquent  de  fe  défendre  foi -même  ,  &  de  défendre  l'u- 
fage des  ebofes  ,  contre  un  perturbateur  de  la  communauté  primitive  (  §.  xc.  ).  Et 
puifque  le  droit  commun  à  l'ufage  d'une  chofe  eft  un  droit  parfjit  (§.  clxxxiii. 
lxxxj  ),  &  qu'atnfi  fa  violation  eft  une  injure  (J.  lxxxvii.)  il  s'enfuit  que, 
dans  la  communauté  primitive ,  c'ejl  une  jufte  caufe  de  guerre ,  fi  quelqu'un  tâche  d'em- 
pêcher un  autre  par  la  violence  d'ufer  dune  ebofe ,  ou  de  la  enlever  quand  il  fa  faifte 
(§.  xcviii.). 

5.  CXCiV. 


tnuntutt 


aînfi  que  le  f.  ci.xxxui.  &  le  J.  clxxxix.  peut 
fervir  i  nous  indiquer  les  principes,  fur  Iefquels 
eft  fondé  ce  que  nous  trouvons  enfeigné  dans  les 
Inftit.  L.  ir.  T.  1.  $.  11.  &  fuiv. 

(*)  Pour  la  diflinçuer  de  la  communauté  pefitivt , 
▼oyez,  ci- deflbus  (f.  cxcvt. ).   R.  d.  T. 

$.  CXCI.  (/)  Il  n'y  a  dans  la  nature  de  l'hom- 
me, dit  notre  Auteur,  aucune  raifon  pourquoi 
telle  chofe  doive  appartenir  plutôt  i  l'un  qu'à 
l'autre,  &  cela  eft  vrai,  à  confidérer  fimplement 
la  nature  de  l'homme,  abftraclion  faite  de  l'état 
dans  lequel  il  naît  :  mais  i  confldérer  l'ordre  de 
l'txiftetico  humaine,  ce  principe  n'eft  pas  exacte- 
ment vrai. 

§.  CXCII.  (g)  Nous  pourrions  demander  fur  ce 
paragraphe, fi  l'homme, en s'approprlant  certaines 
chofts,  fort  de  l'état  de  nature,  ou  s'il  y  refte? 
L'Auteur  fûrement  ne  prétend  point  que  par  un 
tel  a£te  l'homme  celle  d'être  dans  l'état  de  natu- 
re: mats  fi, malgré  cet  atte,!!  y  refte,  l'état  na- 


turel n'exige  donc  point  effentlelleroent  cette  corn- 
munauté  primitive. 

J.  CXCIV.  (  b)  Ce  paragraphe  eft,  fi  je  ne  me 
trompe,  une  preuve  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  com- 
munauté primitive,  &  les  remarques  que  nous  a- 
vons  faites  fur  cette  communauté,  font  voir,  ce 
me  femblc,  aflez  fenfiblement,  que  l'on  s'eft  por- 
té à  cette  idée,  pour  expliquer  les  droits  de  Do- 
maine ,  de  propriété ,  de  polTeffion  &  tous  les 
droits  qui  en  réfultent.  On  s'eft  repréfenté  tou- 
tes les  chofts  en  commun;  on  a  rationné  en  con- 
séquence de  cette  communauté;  on  a  examiné  ce 
qui  en  réfutteroit  :  on  a  compris  que  chaque  li- 
mitation occiftonnoit  un  bien  propre ,  &  en  par- 
tant de  la,  on  a  recherché  ce  qui  réfultoit  de  cet- 
te limitation  :  infenfiblemcot  ce  qu'on  n'avoit  da- 
bord  pris  que  comme  une  hypothefe  a  été  réaljfé; 
l'homme  étant  naturellement  porté  a  fe  perfuader 
que  les  chofes  exilUnt  comme  il  fe  l'imagine. 
Mais  de  quelque  côté  que  nous  conditions  la 
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$.  CXCIV.  Le  genre  humain  s'étant  multiplié ,  &  s'étant  écarté  de  cette  fim-  d,  ai». 
plicité  de  vie ,  dans  laquelle  on  pourvoit  feulement  aux  néceflités ,  fans  prefque*''" 
pcnfer  à  la  commodité  &  à  l'agrément,  il  a  été  befoin  de  chofes  d'jnduflrie  &  ar- 
tificielles  (g.  cxxi.);  mais  ces  chofes  étant  dues  au  travail  des  hommes  (g.  cxxiv.  ),"''"•*• 
&  devant  cependant  être  communes,  dans  la  communauté  primitive  (g.cLxxxvin.), 
oh  comprend  fans  peine,  par  ce  que  nous  avons  dit,  que  la  communauté  primitive 
ne  peut  fubfifter,  à  moins  que  les  hommes  ne  rempliflènc  exactement  leurs  de- 
voirs  envers  eux-mêmes,  &  envers  les  autres.    Puis  donc  que  perfonne  n'oferoit 
nier  qu'il  ne  faut  efpérer  cela  de  tous  les  hommes ,  puifque  d'un  autre  côté ,  dès 
qu'on  s'éloigne  de  la  communauté  primitive  ,  les  chofes  qui  ne  font  à  perfon- 
ne ,  doivent  devenir  chofes  de  chacun  (g.  cxci.),  &  puifqu'enfin  le  droit  na- 
turel perfeétif  nous  oblige  à  ptéférer  le  meilleur  (g,  xlviii.);  il  fuit  de  là  qu'iV 
rCefl  pas  contraire  au  droit  naturel ,  que  la  communauté  primitive  foit  abolie  ,  que  les 
ebofes /oient faites  ebofes  de  chacun ,  ou  fourni/es  au  droit  propre,  (b) 

§.  CXC  V.  Puifque  celui  qui  a  un  droit  propre  en  exclut  tous  les  autres  (g.  exct.),  d* 
&  qu'en  vertu  de  la  liberté  naturelle,  il  faut  permettre  à  chacun  de  fuivre  fon^*A/i* 
propre  jugement,  dans  la  détermination  de  fes  actions ,  tant  qu'il  ne  fait  rien' 
qu'il  foit  obligé  parfaitement  envers  vous  de  ne  pas  faire  (g.  Lxxvm.),  il  s'en- 
fuit, que  fi  une  ebofe  eft  foumife  au  droit  propre ,  celui  au  droit  de  qui  .  elle  ejl  fou- 
mife,  a  le  droit  d'en  difpofer  à  fon  gré;  ce  droit  propre  de  difpolèr  d'une  cho- 
fe  à  (bn  gré,  ou  comme  on  le  trouve  bon  ,  s'appelle  Domaine ,  &  celui  qui  a 
le  Domaine  fur  la  chofe  ,  en  eft  dit  le  maître  (•).  D'où  il  paroît  que  le  maî- 
tre d'une  chofe  peut  exclure  tous  les  autres ,  de  tous  les  droits  qui  lui  appartiennent ,  en 
vertu  du  domaine  fur  cette  ebofe;  que  fans  fa  volonté  le  domaine  ne  peut  paffer  à  un 
outre  (g-  a),  &  que  par  conféquent  il  a  le  droit  d'interdire,  à  tout  autre,  tout 
aâe  permis  en  vertu  du  domaine ,  G*  de  ne  pas  fouffrir  que  quelqu' autre  en  faffe  au- 
cun malgré  lui.  D'où  il  fuit  encore,  que  tous  les  actes  contraires  au  Domaine  d'un 
autre  font  illicites  (g.  xlix.  ).  Au  refte,  comme  on  appelle  Jien  en  général,  ce 
fur  quoi  quelqu'un  a  un  droit  propre  ;  il  paroîc  de  même ,  que  les  chofes  fur  les- 
quelles quelqu'un  a  Je  domaine,  font  fes  chofes,  ou  des  cbojes  ftennes.  (i) 

g.  CXCVf. 

nature  ou  l*hlftoire,  nous  verrons  que  cette  com-  &  même  ceux  qui  ont  travaillé  fur  le  droit  uni. 
munauté  n'a  jamais  pu  avoir  lieu  ,  &  qu'elle  ne  verte! ,  ne  nous  ont  préfenté  que  des  idées  con. 
l'a  jamais  eu;  &  cela  par  les  mômes  raifors  que  fufes  fur  ce  qu'on  nomme  Domaine,  Dminium. 
j'ai  alléguées  au  fujet  de  la  liberté  générale  natu-  Mon  but  n'efl  pas  de  faire  voir  en  quoi  d'autres 
relie;  autre  hypothefe  dont  on  s'ift  fervi  avec  Auteurs  ont  manqué ,  mais  d'indiquer  les  obfcuri- 
utilité,  mais  qu'on  n'auroit  pas  dû  réalifer.  tés  du  Droit  Civil,  &  la  manière  dont  on  peut  les 

(•}  Le  mot  de  Dmaine  vient  du  mot  latin  Do-  éclatreir  par  les  principes  de  notre  Auteur.  Le 
minus,  que  nous  rendons  par  celui  de  Maître,  ce  Domaine  eft ,  félon  lui,  le  droit  propre  de  difpofer 
qui  rend  I'expreflîon  plus  jufle  en  latin;  pour'  à  volonté  d'une  ebofe:  Mr.  Heineccius  de  J.  AT, 
conferver  l'analogie,  il  faudroit  rendre  le  mot  de  &  G.  L.  i.  f.  231.  critique  cette  définition,  par- 
Domaine  par  celui  de  Mattrife ,  fi  celui  •  lâ  n'étoit  ce ,  dit  -  il ,  qu'un  pupille ,  maître  de  fon  bien ,  ne 
pas  confacré  par  les  Jurisconfultcs.  Les  mots  de  peut  cependant  eu  difpofer:  on  pourroit  rétor- 
propriété&de  propriétaire  n'exprimeroient  pas  la  quer  l'argument  fur  la  définition  que  Mr.  HEr- 
même  chofe,  comme  on  le  verta  tout  à  l'heure  neccius  donne  du  Domaine;  attendu  qu'un  pu- 
(J.  cxcvin.  ).   R.  d.  T.  pille  ne  peut  pas  non  plus  exclure  les  autres  de 

J.  CXCV.  (i)  Faute  de  diftinguer  la  faculté  f'ufage  de  fon  bien.  Ce  Jurisconfulte  n'a  pas  fait 
morale,  qui  conftitue  proprement  le  droit,  du  attention  qu'un  pupille  n'eft  pas  privé  de  fon 
pouvoir  phyfique  ,  qui  n'en  peut  jamais  donner  droit,  mais  uniquement  de  l'exercice  qu'il  peut 
par  lui-même,  &  qui  ne  fert  qu'à  nous  en  don-  faire  en  perfonne  de  fon  droit:  aînfî  un  pupille  ^ 
ner  l'exercice,  le»  interprètes  du  Droit  Remain,  le  droit  de  difpofer  à  volonté  de  fon  bien, mais  il 
Tm.  1.  K  n'en 


Digitized  by  Google 


74 


INSTITUTIONS  vu  DROIT 


tiwt. 


Dit*  cm- 


§.  CXCVI.  Si  plufieuM  ont  conjointement ,  &  chacun  pour  une  certaine 
puriion  ,  le  Domaine  «l'une  choie  non-divifée  ou  indiviiè,  ou  qui  leur  appar- 
tient par  indivis  ,  cela  s'appelle  communauté  pofaive  (*).  C'eft  pourquoi  le  maî- 
tre d'une  chofe,  étant  une  perfonne  morale  (§.  excv.  »cvl),  dans  la  communau- 
té phfuurs  conjointement ,  font  confidirés  comme  une  feule  perfonnt ,  &  ce  que  l'an 
dit  d'un  m.iiire ,  peut  fs  dire  d'eux  conjointement.  (4) 

§.  CXCVH.  Il  y  a  aufli  une  communauté  mixte  ,  c'eft-à  dire,  en  partie  négative  <Sc 
en  partie  pofitive,  <St  dans  laquelle  les  choies  font  au  domaine  d'un  corps ,  ou  d'un* 
multitude  d'hommes,  ailbciés  pour  une  certaine  fin,  mais  qui  tous  n'ont  qu'indif- 
féremment l'ufage  de  ces  choies,  félon  que  chacun  en  a  befoin  ,  &  non  point 
pour  une  certaine  portion;  telle  eft  une  communauté  de  religieux.  Ceux  donc 
qui  font  dans  me  communauté  mixte  ,  excluent  du  domaine  du  corps  tous  ceux  qui 
n'en  font  pas  ;  mais  par  rapport  à  chacun  de  ceux  qui  en  font ,  les  ebefts  font  cenféts 
n'être  à  perfonne ,  cependant  par  rapport  à  l'ufage  elles  font  communes  à  tous  (f  ).  Au, 
refte  par  ïaffocicx  j'entends  ici  s/accordcr  à  pourfuivre  conjointement  une  même 
fin.  (/) 

J.  CXCVIII. 


n'en  a  pas  lui  -  même  l'exercice.  Sa  volonté  r  éfi- 
de  dans  Ton  Tuteur  :  elle  y  eft  limitée  par  l'Inté- 
rêt du  Papille. 

Le  Droit  Romain  ne  donne  nulle  -  part  uqe  t'é- 
finition  du  Domaine,  Deminiun,  mais  il  le  défi- 
gne  par  le  droit  que  nous  avons  fur  une  chofe 
comme  étant  à  nous;  qtud  noftntm  eft;  ce  qui 
bous  appartient:  or  quel  e(t  le  droit  fur  ce  qui 
nous  appartient?  c'eft  celui  de  pouvoir  en  difpo- 
fer  à  volonté.  Voilà  le  droit  que  la  liberté  na- 
turelle  nous  donne  fur  tout  ce  qui  nous  appar- 
tient: ainfi  dè«  qu'on  nomme  ur.e  chofe  nôtre, 
on  défigne  p*r-là  l'objet  de  U  faculré  que  nous 
avons  d'en  difpofer  à  volonté,  comme  le  remar- 
que Mr.  de  CoccEjt  dans  fes  Commentaires  fur  Gro- 
tius  Hrnit  de  la  Cmm  de  la  Paix ,  au  $.  5. 
L.  i.  Ci.  Il  cft  donc  clair  quî,  fuivant  le  Droit 
Romain,  il  faut  entendre  par  Dominium  ce  droit, 
que  la  liberté  naturelle  nous  donne  fur  les  cho- 
ies ,  &  que  notre  Auteur  défait  par  le  droit  pro- 

5re  de  difpofer  i  volonté  d'ane  chofe.  Si  l'on  en 
oute,  qu'on  confulte  Mr.  Noodt,  un  des  meil- 
leurs Commentateurs  du  Droit  Romain.  Voici  ce 
qu'il  dit,  en  parlant  de  fa  divifion  que  Marcien 
donne  des  chofes  t.  ff".  de  rerum  div.  I.  2.  „  Po- 
„  ftrema  rerum  ftecies  afud  Marcianum  l.  2.  b.  t. 
„  confiât  rébus  fuigulotum.  bat  veto  funt  privât* ,  ii 
t,  eft,  in  patrimonio,  feu  dminia,  privât»,  tfltue 
,,  dominium  (quoi  addam  obiter)  jus  prt  arbitrant 
„  de  re  difponendi ,  pxaterquam  fi  émut  vi  aut  jure 
M  prtbibeatur.  "  A  la  vérité  Mr.  Noodt  ajoute,  à 


moins  que  nous  n'en  foyons  emptebés  par  la  violence  ou  Ut 
droit;  mais  il  eft  aifé  de  voir , que  cette  reftriftion 
n'a  du  rapport  qu'au  droit  civil.  La  faculté  morale 
cft  toujours  limitée  par  le  droit  :  ainfi  celui  qui  a  la 
faculté  de  difpofer  à  volonté  d'une  çhofe,  n'a  pas 
pour  cela  la  faculté  d'en  difpofer  d'une  façon  con- 
traire à  fes  obligations}  &  quant  i  la  violence, 


elle  peut  nous  empêcher  l'exercice  de  ce  droit, 
mais  elle  ne  peut  le  reftreindre  ni  nous  fôter. 

(♦)  Dans  la  communauté  pofitive  chacuo  peut 
avoir  un  droit  égal  fur  la  chofe  polTédée  en  com- 
mun, en  forte  que,  par  exemple  , s'ils  font  trois, 
chacun  ait  droit  fur  le  tiers  des  fruits,  du  prix, 
nu  des  avantages  que  rapporte  la  chofe,  que  s'ils 
font  dix,  chacun  en  ait  le  dixième;  ou  bien, 
l'un  peut  y  avoir  droit  pour  trois  parts ,  l'autre 
pour  deux,  &c.    R.  d.  T. 

$.  CXCVI.  (*)  Il  faut  bien  diftinguer  cette 
communauté  pofitive  de  la  négative,  dont  M  a 
été  parlé  dans  le  $.  czci.  d  que  nous  trouvoos  in- 
diquée dans  les  Inft.  L.u.  T.  i.  $.  i. 

(t)  Ainfi  par  raport  a  ceux  qui  font  hors  du 
corps ,  la  communauté  mixte  reffemble  i  la  com- 
munauté pofitive,  &  elle  reffemble  à  la  négative 
par  rapport  à  ceux  qui  font  du  corps;  on  voit 
par- là  qu'on  confond  la  communauté  pofitive  a- 
vec  la  communauté  mixte,  quand  on  dit  que 
Pefpécc  de  Domaine  qu'ont  les  Moine s ,  eft  çon- 
traite  à  leur  vœu  de  pauvreté;  chacun  n'y  a  effe- 
ctivement rien  à  lui.   R.  d.  T. 

f.  CXCVI I.  (/  Ce  paragraphe  nous  explique 
ce  qu'il  faut  entendre  par  les  tes  univerfitatis.  Jcs- 
timen  n'en  donne  pas  les  idées  les  plus  claires  au 
J.  6.  des  Inft.  de  rer.  div.  Il  ne  faut  p  »s  confon- 
dre, dit  Mr.  Ferriehes  dans  fes  notes  fur  ce 6> 
les  choies  des  communes  avec  le  patrimoine  de  la  com- 
munauté. 11  a  raifon;  mais  il  a  manqué  d'indiquer 
en  quoi  les  cbtfes  des  communes  différent  du  pairim^ 
ne  de  la  communauté. 

(*)  On  volt  que  le  droit  d'ufage  a  moins  d'é- 
tendue que  celui  de  joui Jance  ;  fi  je  vous  per- 
mets de  loger  vous-même  dans  ma  maifon,  vous 
en  avez  l'uage,  fi  je  vous  permets  d'y  faire  loger 
qui  il  vous  plaira,  &  aux  conditions  qu'il  vous- 
pîaira,  vous  en  avez.  La  jouiuance.  R.  d.  T. 

%.  CXCVIIL 
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5.  CXCVIII.  Comme  le  maître,  ou  celui  qui  a  Je  domaine  d'une  çhofe  .-d**^' 
peut  en  difppfer  â  fon  gré  ($.  excv.);  &  qu'on  peut  difpofer  foit  de  la  chofe-  jjjJJJ' 
même,  ou  de  fa  fubflaiiee,  /oit  de  fon  ufage  ,  foit  enfin  de  Ton  fruit,  comme m**, a 
il  eft  aile  de  Je  comprendre  ,  le  domaine  renferme  un  triple  droit,  (avoir  ce- 
lui  de  difpofer  de  la  fubftance  de  la  chofe,  celui  de  difpofer  de  fon  ufage,' 
&  celui  de  difpofer  de  fon  fruit:  ce  premier  droit  s'appelle  propriété;  le  fécond, 
droit  (Tufage ,  &  le  dernier,  droit  de  jouïjfance  ou  de  jouir  du  fruit  (•).    Les  deux 
derniers  joints  enfemble  s'appellent  droit  (Tufufruit.    Si  le  domaine  n'efl  reftreint 
par  aucun  droit  qui  y  foit  attaché  ,  il  s'appelle  domaine  plein,  ou  emier,  finon, 
il  s'appelle  moins  plein,  ou  imparfait.    Celui  qui  a  la  propriété,  s'appelle  proprié- 
taire, &  comme  la  chofe  lui  appartient  en  propre  ,  quoiqu'un  autre  en  ait  i'u- 
fage  ou  les  fruits,  il  continue  à  s'appelrer  le  maîtrt.    On  appelle  fruit  ce  qui 
vient  d'une  autre  chofe:  ainfi  les  poires,  pommes,  &c.  font  les  fruits  d'un  ar- 
bre; les  veaux  font  les  fruits  des  vaches,  (m) 

5.  CXC1X. 


%  CXCVIII.  (m)  Ce  paragraphe  donne  une 
idée  nette  &  diftinfte  de  la  différence  qu'il  y  a 
entre  domaine  de  propriété  ;  deux  objets  que  l'on 
confond  allez  ordinairement.  La  propriété  et! 
cette  partie  du  droit,  appellé  dminium , qui  nous 
laifle  la  ftculté  de  difpofer  de  la  fubftance  de  la 
chofe:  &  c'eft  i  caufe  de  cela  que  les  Jurlscon- 
fuites  Romains  ont  nommé  quelquefois  le  proprié- 
taire, preprietatis  Donfnus.  Cette  faculté  de  dif- 
pofer de  la  fubftance  uniquement ,  fe  découvre 
dans  une  infinité  de  cas  répandus  dans  le  Droit 


ccflîon  de  Tufufruît  â  la  propriété  ,  changeant 
cette  propriété  en  domaine.  Il  en  eft  de  même 
de  l'ufage  ,  fi  celui,  à  qui  une  chofe  appartient, 
doit  fouffrir  qu'un  autre  en  ait  l'ufage,  fon  do- 
maine ne  fera  pas  entier  &  complet;  il  le  de- 
viendra dès  que  le  droit  i  l'ufa-e  s'y  joindra. 

J'ai  dit  ci  -  deflus  qu'on  confond  allez  ordinaire- 
ment h  propriété  avec  le  domaine,  &  notre  Auteur 
remarque  dans  fon  grand  ouvrage  P.  il  C.  it. 
J.  131.  que  Puf£NOOrf  &  Hl'ber  font  tombés 
dans  ce  défaut.   Voici  ce  que  Pufekoobf  die 


Romain.  Par  ex.  au  f.  6.  de  la  I.  15.  ff.  it  ujufr.   L.  iv.  Cb.  iv.  J.  2  „  Pour  le  Domaine  ou  la  Pro- 


£f  fuemaim.  nous  Ifiqitt , Proprietatis  Dominai  non 
itbebtt  impedire  fruSuarium  ita  utentem ,  ne  dété- 
riorent ejus  cùnaitimem  faciat  :  la  raifon  en  eft 
claire  :  c'eft  parce  que  le  propriétaire  n'a  droit 
qu'à  la  fnbflance  de  la  chofe,  &  que  ce  droit 
refte  en  fon  entier,  tant  qu'on  ne  touche  pas  i 
H  fubftance:  &  comme  ce  droit  eft  limité  i  la 
fubftance ,  &  qu'il  ne  peut  être  exercé  au  détri- 
ment du  fruftuairc,  l'on  voit  pourquoi  il  eft  dit 
au  ï.  7.  eod.  Sed  ntc  fervitu'.em  imponcre  fundo 
pctejtprop  ' 


priété  \càr  nous  n'attachons  i  ces  deux  termes  qu'u~ 
„  ne  feule  &f  mime  idée)  c'eft  un  droit,  en  vertu 
„  duquel  le  fond  &  la  fubflance  d'une  ebofe  appar. 
„  rient  à  quelqu'un  de  telle  forte ,  qu'elle  n'appartient 
„  à  aucun  autre  ,  du  moins  entièrement  &f  de  la  mé- 
„  me  manière."  Cette  définition  n'efl  pas,  com- 
me l'on  voit,  des  plus  claires.  On  pourrait  der 
mander  ce  qu'il  faut  entendre  ici  par  le  mot  ap- 
partenir ,  &  quel  eft  le  droit  qui  en  réfulte  ?  Si  ce 
moi  doit  défigner  la  faculté  de  pouvoir  difpofer  à 
volonté  du  fonds  ou  de  la  fubflance  d'une  cho- 


eod. 

tprietarius ,  nec  amhttre  fervltutcm  ;  Ce  "pour- 
quoi Jlliïit  a  écrit,  Adquirere  plane fervitutem  eum  fe,  il  répondra  â  l'idée  de  propriété;  mais  fi  la  fi- 
poje  ttiam  invito  fruSuario,  Le  Jurisconfulte  gnifîcation  de  ce  mot  emporte  à  la  fois  la  libre 
rACLen  Indique  la  même  raifon  dans  la  /.  16.  eod.  difpofition  de  l'ufage  &  des  fruits  de  ce  fonds, ou 
par  ces  paroles  :  Nifi  qin  deterior  fruSuirii  condi-  de  cette  fubftance ,  nous  aurons  l'idée  de  démos» 
tio  non  fiât.  FruSumus  coufm  proprietatis  deterio-  ne:  or,  comme  ces  deux  facultés  font  aûet  diffé- 
frm  fatere  n«n  débet  :  mtliorem  facere  poteft,  dit  Ul-  rentes,  &  que  d'ailleurs  il  arrive  très-  fouvent 
tt  n  /.  13.  J.  4.  tod.  Le  cau/i  proptietatis  défigne  qu'elles  fe  trouvent  feparées,  la  raifon  dicte,  ce 
rnanifeftement  la  fubftance  de  la  chofe;  tout  ce  me  fcmblc,  qu'il  eft  très  -  utile  &  même  néceftiri- 
qu'on  lit  enfuitc  le  prouve  également.    Ce  droit  re  de  les  diUingucr.    Cette  différence  ne  s'ol>Jerve 


fubftance  de  la  c^ioTe,  rrnis  de  la  chofe -même: 
rx  ee  tertporé ,  nudte  prcbrîetatis  dominm  incipii  pie- 
TMin  in  re  ba1 ère  potijîatem  ;  cVft-à  -  dire  ,  que 
par -la  11  commençoit  à  avoir  le  ^j^ipijig». 


font  plutôt  preuve  contre  <ui  que  pour  lui.  Que 
,  par  exemple ,  dans  la  l.  z.  qu  'il,  mtd. 
omit  t.  le  plena  proprjetas,  fi  ce  "n'oft  i-ne 
iuûi0O  de  \l  propriété,  d  aVeç  h  jle^rjrpriy 
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INSTITUTIONS   du  0-R'OIT' 


D*jm*hfi    J.  CXC1X.  On  appelle  cbàfe  fautrui,  celle  qui  eft  dans  le  domaine  d'un  autre, 
"  '  Perfonne  donc  ne  peut  difpofer  à  fon  gré,  de  la  fubftartce,  de  Cufage,  ou  du  fruit  de 
la  ebofe  d'autrui  (§.  excv.  cxcviu.  ).    Mais  comme  il  elV  indifférent,  que  nous  fas- 
fions  une  chofe  par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre,  il  e(l  permis  de  difpofer  de 
la  ebofe  ifautrui ,  avec  le  confentement  du  maître  (  J.  excv.  ).    Et  comme  le  maître 
peut  difpofer  à  fon  gré  de  fa  chofe  (ibid.  ),  il  peut  aufii  permettre  à  d'autres  les  aftes, 
qui  appartiennent  à  l'exercice  du  domaine.  (n) 
D*Uf*f    g.  CC.  La  détention  d'une  chofe  par  quelqu'un,  qui  la  retient  comme  Tienne, 
Affr*    f0jt  qU*ii  ja  croie  fienne  effectivement,  foie  qu'il  veuille  feulement  qu'elle  fbit  à 

lui 


té,  ou  le  domaine:  car  (1  n'efl  pas  proprement 
ouefiion,  fi  les  Jurisconfultes  Romains  ont  dé- 
ligné quelquefois  par  différents  mois  une  feule  & 
même  idée;  mais  s'ils  ont  diftingué  les  objets 
que  ces  mots  exprimoient:  &  l'on  ne  peut,  ce 
me  femble,  difeonvenir  qu'ils  n'aient  adopté  la 
même  différence  entre  le  dmaine  &  la  propriété, 
que  notre  Auteur  attribue  au  fens  de  ces  deux 
mots. 

$.  CXCIX.  (n)  Perfonne  ,  dit  l'Auteur,  ne 
peut  difpofer  à  volonté  de  la  fubflance,  de  l'ufa- 
ge,  &  du  fruit  d'une  chofe  qui  appartient  à  au- 
trui. Il  ne  le  peut  pas  moralement:  mais  s'il  le 
fait  phynquement  qu'en  réfultera  - 1  -  il  ?  C'cfl  ce 
que  nous  verrons  dans  la  fuite.  En  attendant ,  je 
fais  cette  remarque,  pour  que  l'on  faffe  bien  at- 
tention, que  le  mot  potejl  efl  pris  ici  dans  up 
fens  moral,  &  défigne  le  manque  d'une  faculté 
morale. 

J.  CC.  (0)  La  définition,  que  notre  Auteur 
nous  donne  de  la  pofftffitn.  favoir  que  c'eft  une 
Detentio  reitanqmm  fucr ,  établit  deux  conditions 
efTenticlles,  fans  lesquelles  on  ne  peut  pas  dire 
qu'une  ebofe  foit  poflei!éc:  favoir,  elle  demande 
que  celui,  auquel  la  poffeffîon  elt  attribuée,  t. 
détienne  la  ebofe,  2.  qn'jl  la  détienne  comme  fienne  rta 
à  lui  appartenante.    Détenir  marque  une  pofition 
phyfique,  par  laquelle  on  exclut  tout  autre  du 
pouvoir  phyfique  de  difpofer  de  la  chofe.  Ceft 
pour  cela,  qu'au  rapport  de  Paui..  dans  la  /.  1. 
ff.  de  adq.  (famitt,  rer.  poff.  Labko  dit,  que  la 
poffeffion  efl  ainft  appellée  a  pedibus,  quifi  pifi- 
tio  :  qui*  naturaliter  tenetnr  ab  eo  qui  ei  infifiit;ex- 
preffion  fur  laquelle  le  célèbre  Mr.  Canneoieter  , 
Profcffcur  en  Droit  à  Franeker,  fait  de  tics  -  belles 
remarques,  dans  fes  Obfervat.  Juris  Rom.  Lib.  1. 
C.  xvjii.       xix.  Détenir  comme  à  foi  appartenant, 
marque  une  pofition  ou  fituation  morale,  ou  la 
volonté  par  laquelle  on  s'attribue  une  chofe  com- 
me bien  propre.   Ainfi ,  pour  qu'on  foit  dit  ptjfé- 
der,  il  faut  que  l'on  foit  dans  une  pofition  phyfi- 
que, qui  exclut  tout  autre  du  pouvoir  phyfique 
de  difpofer  d'une  chofe;  &  il  faut  la  votonté  par 
laquelle  on  s'attribue  cette  chofe:  d'où  il  réfulte 
encore  que  la  pbfition  phyfique,  requife  pour 
pofieder,  ne  fuffit  pas  feule  pour  nous  donner  la 
poffeffion;  &  que  la  volonté  feule   feus  cette  t- 


-  —  "  »      i  —  r     j     "  r    -  ,   "  f  jj 

qui  efl  confirmé  par  le  même  Jurisconf 
Solo  animo  non  poffe  nos  adquirere  pojj'cjfior, 


filon,  ne  fuffit  pas  non  plus:  &  qu'au  contraire 
celui  qui  renonce  foit  a  fa  pofition  phyfique,  foie 
à  la  volonté,  perd  par  cela -même  la  polieffion. 
Confrontons  à  ces  idées  les  différentes  difpofi- 
tions  du  Droit  Romain;  ces  idées  nous  en  mon- 
treront la  fource,  &  nous  en  fourniront  l'explica- 
tion. C'cft  parce  qu'il  faut  la  pofition  phyfique 
&  la  volonté,  que  le  Juiisconfuhe  Paul  dit;  Et 
adipifeimur  pojfejjîonem  eorpore  &  animo  ,  ruque  per 
fe  animo  ,  ntque  per  fit  corpore,  l.  3.  ff.  t.  j.,  ce 

>fultei.8.«od. 
n  ,fi  non 

antteedat  r.aturalis  poffejfio,  difent  les  JuriSCOn fuites 
Neratiis  &  Proc;i.us , /.  3.  Ç.  3.  eod.  en  y  ajoutant 
l'exemple  fuivant ,  Ideoqùe fi  Tlcfaurum  in  fundo  mea 
pnf.tum  feiam ,  cwitinuo  me poffidere  .fimul  atque  joJJÎ- 
dendi  affeQum  baluero  :   quia  quoi  défit  mturali 
polf'ffwii ,  id  animut  implet.   Catrrum  quod  Bruuu 
Alauilius  putant,  eum  qui  fundum  longa  pojfef- 
fione  eepit ,  etiam  tbefaurum  cepiffe  ,  quamvis  ne- 
ci  al  in  fur.do  elfe:  non  efl  verum.   h  tnim  qui  ne- 
feit,  non  poffidet  tb:faurum,  quamvis  fundum  ptffi- 
dtat.    Ce  qui ,  i  certains  égards,  efl  vrai:  mais  fi 
l'on  fuppofe  dans  celui,  qui  poflède  un  fonds, 
la  volonté  d'avoir  â  lui  tout  ce  qui  fe  trouve  dans 
ce  fonds,  foit  tréfor,  foit  autre  chofe,  ainfi  que 
cela  efl  affez  naturel,  ne  pourroit-on  pas  dire, 
que  le  poffeffeur  d'un  fonds  feroit  par-là  à  la 
fois  poffeffeur  d'un  tréfor,  qui  fe  trouveroit  dans 
ce  fonds ,  fuppofé  que  ce  tréfor  n'eut  pas  de  mal^ 
trt  ?  peut-être  étoit-cc  là  l'idée  de  Brutus  &  de 
Manilius,  qui  femble  pourtant  manquer  de  juflcs» 
fe;  parce  que  l'on  ne  peut  pas  fuppofcr,  que  la 
volonté  fe  porte  à  tenir  une  chofe  .  comme  bien 
propre,  au  fujet  de  laqucUc  le  jugement  n'a  pu 
faire  aucun  choix  :  il  n'en  Cil  pris  d'un  tiéfor,  ob- 
jet étranger  à  un  fonds,  comme  d'autres  chofts, 
qui  ont  plus  ou  moins  de  liai  fon  ou  de  rapport  à 
un  fonds;  comme  le  feroient  des  difpofitions  ar- 
tificielles,  pour  faire  naître  certains  fruits.  La 
volonté  efl  cenfée  faifir  tout  ce  qui  réfulte  na- 
turellement d'un  objet  auquel  cite  fe  rapporte; 
mais  on  ne  peut  gueres  l'étendre  au-delà. 

Au  refte  nous  devons  nous  arrêter  un  moment 
au  paffage",  que  je  vlei  s  de  citer  ,  de  la  /.  3, 
Mr.  Noodt,  céïébrc  Jurisconfulte,  homme  d'ua 
profond  génie,  prétend  que  ce  pall'age  n'a  aucun, 

fens  : 
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cbofe  eft  mife  en  notre  puijfance ,  &  par  conféquent  le  domaine  ne  peut  s'exercer  fans 
la  pojjèffion  (Jj.  cxcv.).  D'où  il  fuit,  que  le  maître  a  droit  de  pojfîder  la  cbofe.  Il 
piroîc  encore  par  la  définition ,  qu'on  ne  pojjéde  pas  une  cbofe  quon  retient  comme 
cbofe  d' autrui,  ou  lier,  comme  une  cbofe  qui  ricjt  à  perfonne.  (o) 

5-  ccr. 


fers:  ft  le  corrige  de  façon  i  lui  faire  dire  le 
contraire  de  ce  qu'il  me  parole  contenir:  félon 
Mr.  Noobt  ce  partage  reviendroit  à  ce  raisonne- 
ment -  ci.  Je  ne  puis  acquérir  la  p«JJeJJitn  far  la  vo- 
lonté feule:  ainfi ,  j'acquiers  un  tréjur ,  qui  eft  d.ins 
mon  fonds  ,  par  la  volonté  feule;  mais  c'eft  la.  à  ce 
qu'il  me  parole,  une  abfurdité,  dont  on  peut  fort 
bien  dlfcutper  ce  partage.  Voici ,  fuivant  mol , 
quel  en  eft  le  fens.  Si  déjà  une  chofe  ne  fe  trou- 
ve phyfîquement  ennotre  pouvoir,  (voilà  ce  que 
j'entends  ici  par  naturalii  poffeffii)  nous  n'en  acqué- 
rons pas  la  portertion  par  la  (impie  volonté:  mais 
fi  elle  eft  phyfîquement  en  mon  pouvoir, ce  qui  a 
lieu  pour  un  tréfor  que  je  fais  être  dans  ma  terre , 

Îla  connoîrtance  ne  donnant  point  encore  la  vo- 
onté)  je  continue  de  la  pofféder,  ou  ie  viers  de 
la  pofféder,  dès  que  j'ai  eu  envie  de  la  pofféder. 
Et  pourquoi?  parce  que  cette  envie,  qui  nian- 
«juoit  pour  cotnpletter  la  portertion,  qui  n'étoic 
encore  que  naturelle,  qui  ne  confiftoit  que  dans 
un  pouvoir  phyfîque  ,  étant  jointe  à  la  portes- 
fioo  naturelle,  la  rend  complettc:  quia  quod  dé- 
fit naturali  poffefjioni,  id  animus  impie  t. 

Dès  là  qu'il  faut  une  volonté  pour  pouvoir  pos- 
féder.nous  voyons  pourquoi  ceux  qui  n'ont  point 
de  volonté,  ou  qui  font  cenfés  n'en  point  avoir» 
ne  peuvent  \n%  non  plus  acquérir  des  poiïcflions. 
Futitfw  &  Pupillus,  Jint  tutoris  auHori:ate ,  non 
pateft  ineipere  poffidere ,  quia  affeftionem  tenendi  non 
ba'ent.  I.  r.  J  3  ff  eod.  I.c  mot  incipere  me  parr.lt 
mieux  pincé  là,  que  Yaffettio  tenendi,  parce  que 
Vâffetlio  tenendi  leur  eft  fuppoféc,  mais  non  pas  la 
volonté  de  fe  porter  à  de  nouveaux  objets.  La 
raifon  pourquoi  un  Furieux  &  un  Pupille,  &  tous 
ceux  qui  font  fous  une  efpece  de  tutelle,  ne  peu- 
vent acquérir  de  poffcflions  fars  l'autorité  de  leur 
Tuteur,  c'eft  qu'on  les  fuppofe  hors  d'érat  de 
pouvoir  juger  ce  qui  leur  convient  ou  ne  con- 
vient pas,  &  conféquemment  fans  la  faculté  de 
vouloir:  (t  pnr  la  même  raifon  le  Jurisconfulte 
Fai'i.  approuve  le  fentiment  d'Ontius  &  de  Ner- 
va  le  fils,  qui  jugent  qu'un  pupille  peut  commen 
cer  à  portéder  fans  l'autorité  du  Tuteur  ;  moyen- 
nant qu'il  folt  en  âge  d'avoir  une  volonté  :  qua 
jtntentia  recipi  poteft,fi  ejus  ettntis  jint  ut  inteile- 
Sum  copiant.  I.  1.  y.  3.  eod.  C'eft  encore  fur  ta 
même  raifon  qu'efl  fondée  la  1.  32.  eod. 

Or  comme  nous  pouvons  transmettre  cette  fa- 


culié  de  vouloir  à  un  autre,  a  in  fi  que  le  pouvoir 
phyfique  d'exécuter  notre  volonté ,  on  voit  pour- 
quoi on  peut  acquérir  la  portertion  d'une  chofe 
par  un  Efclave.  Item  adqulrimus  pojjejftonem  per 
fervum,  autfiiium,  qui  in  poteftate  eft  ...  .  quia 
nojlra  voluntate  intelliguntur  poffidere,  qui  els  pe- 
cvlium  babere  permiferimus.  Ç.  5.  /.  r.  eod.  2.f.  it. 
nam  per  ancillam  quin  poffis  nancifei  pejjtffionem , 
non  duWratar  2.  /.  4.  eod.  moyennant  que  l'Efclave 
ait  la  volonté  de  faire  celte  acquifition.  $.  9.  eoi. 
Caterum  £f  P:r  quem  volumus  pefftdere ,  talit 
iffe  débet,  ut  bjbeat  intelleQum  pojfidendi.  La  vo- 
lonté de  I  Efclave  tenant  lieu  de  celle  du  Maître, 
ainfi  que  nous  le  voyons  au  J.  12.  /.  3.  eod.  Ce* 
terum  animo  noftro ,  corpore  etiam  aliène  poffdemus 
ficut  diximus  per  colonum  t$  fervum.  Nec  movere 
nos  débet ,  quod  quasdam  [  res  ]  etiam  ignorantes  pos- 
fidemus,  id  eft,  qvas  ferxi  peculiariter  paraverunt: 
nam  vidtmur  cas  eorundem  fiP  animo  0*  corpore  pas- 
fidere.  Mais  cette  volonté  doit  être  droite, com- 
me on  le  voit  à  la  /.  24..  eod.  La  raifon  en  eft 
fimple  :  celui  dont  la  volonté  repréfente  la  nôtre, 
ne  peut  être  fuppofé  la  représenter ,  qu'autant 

Su'ellc  eft  droite;  à  moins  qu'H  n'ait  une  commis - 
on  particulière. 
•  C'eft  toujours  fur  les  mêmes  raifons  qu'il  eft  dit- 
dans  le  J.  20.  /.  r.  eod.  Per  procuratorem ,  tuto- 
rem,  curaioremve  po[pffio  nobis  acquiritury  &  que 
Gajus  s'énonce  ainfi  dans  la  i.  9.  eod.  Gênerait' 
ter  qui  s  qui  s  emtino  noftro  nomine  fit  in  poJTeffiont  , 
veluti  procurator,  bofpei,  amicus  ,  nos  poffidere  vi. 
dmur.  Nampoffldet,  dit  Celscs  /.  j8.  cujus  ne- 
mine  prffidstur.  Procuntor  aliénée  pojjejioni  prgftat 
minifitrium.  D'où  l'on  voit  que  pour  pouvoir 
portéder ,  par  le  fait  d'autrui,  il  faut  que  cet  au- 
tre agiffe  en  notre  nom ,  fans  quoi  ce  n'eft  pas- 
notre  volonté  qui  eft  exécutée  :  il  faut  même 
qu'en  exécutant  nos  ordres  ,  il  le  farte  pour  nous- 
obéir.  C'eft  fur  cela  qu'eft  fondé  ce  que  nous  IU 
fons  J.  19.  1.  rrd.  H  te,  quee  de  Servis  diximus , 
ita  fe  babent ,  fi  £?  ipfi  «f'"«  n0^is  adquirere  poffes- 
fionem.  Namfijubeas  fervum  tuum  pojpdere ,  tf  »> 
eo  animo  intret  ira  poffrfjimem,  ut  nolit  tr'W,  fed  po* 
tius  Tùio  adquirere:  non  eft  tihi  adquifita  poJffffiOi 
IX  toutes  les  autres  décidons  de  la  même  nature; 
i.  1.  J.  20.  eod.  C'eft  fur  les  même»  raifons- qu'eft 
fondée  la  /.  34.  eod.  tit. 
Mats  outre  la  volonté,  H  faut  le  fait,  l*aftion 
K  3  ?H~ 
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Dirt*    §.  CCI.  Si  le  pofleflêar  croit  que  la 

À4  mimI- 

^**-  phyfique:  mais  q^iel  fait?  Un  fait  qui  exprime 
notre  volonté.  C'eft  pour  cela  que  le  Juriscon- 
fulte  Javolekus  dit,  Cum  btreJes  mjlituti  jtimus , 
édita  bereditate,  emnia  quidtm  jura  a  i  nos  trans- 
eunt  :poJ}effto  ttmm,  uifi  naturaliter  comprebenfa ,  ad 
nu  non  pertintt.  t.  23.  in  princ.  eod.  &  c'eft  pour 
ctl.i.  qu'il  faut  expliquer  ce  qui  eft  dit  i.  3.  ff. 
f.  7.  (^  S.  ecrf.  par  ce  que  le  Jurisconfulte  Paul 
dit  /.  7.  ff.  eod.  et  par  ce  que  nous  trouvons  dans 
la  /.  6.  f«f.  &  dans  le  f.  2.  /.  25»  «ad.  &  dire 
que  quelqu'un  conferve  la  pofleflion  d'un  fonds 
par  la  feule  volonté,  fi  un  autre  s'en  eft  empaié: 
parce  qu'ayant  la  volonté  de  conferver  le  fonds, 
&p3r  conféquent  d'ufer  du  pouvoir  phyfique,  d'en 
châtier  celui  oui  s'y  eft  mis  ;  la  détention  n'eft  qu'in- 
terrompue ,  oc  conferve  fa  force.  Nous  fommes 
alors  troublés  dans  la  poffeflion;  mais  nous  n'en 
fommes  pas  débusqués  ;  &  c'eft  dans  ce  fecs  qu'il  faut 
expliquer  ce  que  les  Empereurs  Diociet.  &  Maxim. 
décident  dans  la  l.  4.  C.  de  acq.  rei.  poff.  Li- 
cet  pofftffio  nudt  anima  acquiri  non  poffit ,  tanin  Jolo 
anima  retineri  peteft.  Sans  quoi  il  faut  admettre 
ce  qui  eft  dit  au  f.  9.  1-  3-  ff-  Mm  confiât 
piffdtre  nos,  dente  aut  nojtra  voluntate  difcejjcri- 
mus,  aut  vi  dejeQi  futrimus  :  là,  où  fuivant  la 
1.  17.  tcd.  Si  quis  vi  de  pojjejfione  dijeÙus  fit .  per. 
inde  baberi  débet,  ac  fi  poj)ideret:  cum  InlcrdiÙo  de 
vi  recuperandc  ptfftjfionii  facultatem  babet.  Ob- 
servons encore  que  l'aile  phyfique ,  qui  concourt 
à  nous  donner  ou  à  nous  conferver  la  pofleffion 
d'une  chofe,  ne  confifle  pas  eÛen'iellemcnt  dans 
une  faiGe  ,  de  manière  qu'on  foie  dans  le  cas 
de  faifir  la  chofe,  ou  de  la  faire  faifir:  il  fuf- 
fit  que  nous  exercions  un  afte  phyfique, qui  mette 
la  chofe  fous  nos  foins ,  fous  notre  protection  & 
défenfe;  de  façon  que  celui,  qui  s'en  empareroie, 
pourroit  en  être  chaflc:  en  un  mot,  il  fuffit  que 
nous  foyons  dans  une  pofiriou  phyfique ,  pour 
difpofcr  phyfiquemcnt  de  la  chofe  i  notre  gré; 
d'où  il  parolt  encore,  que  cette  difpofition  de- 
'  mande  une  certitude  morale ,  de  pouvoir  fe  faifir  & 
«'emparer  de  (a  chofe,  qui  a  été  fouftraite  à  notte 
puifijnee,  pour  qu'on  puiTedire,  par  exemple, 
qu'on  conferve  h  poTeftion  d'un  fonds ,  quoi- 
qu'on en  ait  été  chairé  par  violence  :  car  c'eft  fur 
cette  certitude  morale  qu'eft  fondée  la  pofieOîon 
des  chofes,  qui  d'un  moment  à  l'autre  peuvent 
nous  être  enlevées  ;  c'eft  fur  elle  qu'eft  fondée  en 
particulier  la  décifion,  que  l'on  trouve  au  $.  11. 
de  la  3.  I.  eod.  Saltus  bytemu  aftivuque  anima 
pefidemut,  quamvis  certis  temporibus  eu  relinqua- 
nus;  &  ce  qu'on  lie  fur  la  fin  de  la  /.  44.  &  k 
{•  45«  &  46.  de  même  que  ce  que  l'ou  trouve 
dans  la  i.  25.  ff.  eod.  C'eft  ainfi  encore,  que  l'a- 
ction phyfique  d'enfouir  un  tréfor  &  de  le  ca- 
<her,  confidérée  comme  un  moyen  pour  empû 
cher  qu'un  auue  ne  s'en  faififle,  conferve  lapos- 


chofe  eft  fienne,  on  l'appelle  poJMeur  de 

bon- 

feflion  à  celui  qui  le  cache  ;  ainfi  que  nous  le 
voyons  décidé  par  Paitnil'N  dans  la  44.  I.  ff.  in 
princ.  Voilà  encore  pourquoi  Nekva  le  lils  dit  au 
j.  13.  I.  3.  eod.  res  moiilts ,  exctpto  bomine,  qua- 
lenui  fub  cujloiia  nofira  fini,  baxmus  pofiide'i:  id 
eft ,  quatenus  [fi]  taimus  mturaitm  poffcjfionem 
nancijci  [p*Jfimw  >.  R. ^supez  cette  expreftton 
du  Juriscomuitc  Nekva:  Ji  vtlimut.  Elle  défigne 
parfaitement  la  certitude  morale  dont  nous  ve- 
nons de  parler;  &  fert  à  expliquer  ds  la  même 
manière  toutes  les  autres  décifious  de  même  na- 
ture :  il  fuffit  d'un  a  fie  phyfique  qui  exprime  no- 
tre volonté, &  qui  mette  la  chofe  fous  notre  pou- 
voir. Mr.  Cannecieter  remarque  très -bien, 
dans  l'endroit  que  j'ai  cité  ci-defius,  que  le 
pedis  feffto,  dont  le  mot  poHt-lfion  a  pris  fon  ori- 
gine, revient  à  l'idée  d'avoir  en  fon  peuvoir,  en 
fa  puiflance  ,  in  pttefiate  babere  ,  n'ioipoite  par 
quels  moyens.  Or ,  comme  nous  pouvons  nous 
trouver  dans  la  poûtion  ou  fituation  requife  pour 
la  détention  ,  dans  le  tems  qu'on  nous  cède  ure 
chofe,  on  voit  pourquoi  dans  plufieurs  cas  la 
poffeflion  femble  pouvoir  s'acquérir  par  la  feule 
volonté ,  Jolt  anima  ;  bien  que  cela  ne  fuit  pas 
exackment  vrai.  Et  c'eft -là  la  raifon  de  ce  que 
Celscs  dit  /.  18.  $.2.ff.  eod.  Si  venJitorem,quod 
emeiim,  depontre  in  dtmo  mea  juiïerim:  ptjjiitre 
me  certun  ejl  ,  quamquam  id  nemo  dam  atligeru.  aut 
fi  vki'.tm  mibi  fundum  mercato  venditor  in  mta  tur- 
re  demonjlret ,  vacuamque  fe  pojftffimcm  tradere  di- 
cat  :  non  minus  pbjjidete  caspi,  quam  fi  pedem  finit  us 
iiauiiiïem.  Car  cela  ne  veut  pas  dire,  aiofi  que 
le  prétend  Mr.  Noodt,  que  la  pofition  s'acquiert 
dans  ce  cas  par  la  feule  volonté;  cela  marque  u- 
niquement  qu'on  peut  acquérir  par  la  feule  volon- 
té ,  quand  on  fe  trouve  déjà  dans  la  pofition  phy- 
fique de  pouvoir  dé;cnir  :  parce  que  dès  le  mo- 
ment, que  celui  qui  nous  montre  un  fonds  de 
tewe,  nous  dit  qu'il  nous  le  transmet,  la  vo- 
lonté de  l'acceptant  a  fon  plein  effet,  s'il  fe  trou- 
ve dans  la  pofition  phyfique  de  pouvoir  détenir 
ce  fonds,  &  fa  volonté  a  alors  le  méaie  eftet, 
que  s'il  y  avoit  mis  les  pieds  ;  pourquoi?  parce 
qu'il  fe  trouve  dans  le  cas  de  pouvoir  y  mettre 
1rs  pieds,  quand  il  le  veut.  C'eft  ainfi  que  le 
pouvoir  phyfique  de  s'emparer  &  de  f.iifir,  efî 
confidéfé  comme  une  faifie  aâuellc  &  réelle.  La 
raifon  en  eft  fimple;  c'eft  qu'on  ue  peut  pas  détenir 
toutes  les  chofts  de  la  même  manière.  L'acte  phy- 
fique, par  lequel  on  détient,  varie,  &doit  varier, 
fuivant  la  nature  des  chofts  qu'on  veut  détenir. 
C'eft  fur  clIu  que  font  fondées  ces  paroles  de  La- 
beo,  i.  51.  ff.  eod.  Qjiarumdam  rerum  animo  fijjes- 
Jionem  apifei  nos  ait  LaLeo:  vtiutifi  acerxuw  iignatum 
emero  ,  tum  vtnditor  ttiltrt  ne  ju-j'erit  :  fimut 
atque  cujiudiam  pojuijj'ttn  ,  tradiius  Kibi  ïùUtur, 
Jdemjunsejft  vin»  vendi;»,  cum  univeij'a  umjbo- 
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tonne  Ai  ;  par  confé|iiem  s  il  pojjède  h  chofe  d'autrui,  il  ignore  qu'elle  fait  à  autrui. 

S'il 


rs  vmi  fimul  effenL  Sed  videamtu  (irifuiO  ne 
bec  iffê  cerperit'  tradilio  fit:  quia  nibil  intereft ,  u- 
rrua  mibi,  an  tuiliitt  jujjtrim,  cujiodia  tradaturi 
On  ne  peut  faifir  un  monceau  de  bai»  par  piè- 
ces ,  ni  des  barriques  de  vin  g<  utte  i  goutte: 
comme  l'on  fiifiroit  pièce  par  pièce  des  pierres 
précieufes ,  répandues-  &  trouvées  ça  &  la  fur  un 
rivage ,  ou  comme  l'on  faille  des  animaux  qu'on 
tue  à  la  ch»ffe  :  &  c'eft  par  cette  raifon  que  le 
Jurfcconfulte  Pas  r.  dit  au  j.  ai.  de  la  l.  i.  ff.  de 
meq.  vei  an.  pfjff.  Si  juffetin  venditertm  proeuratari 
rem  traders,  eu  n  eain  prafemia  fit  :  vidtri  [  mibi] 
traditam  Prifcus  ait.  idemque  ejfe ,  fi  nummas  dtbi~ 
tarent  jujjèrim  aiii  dure:  non  eft  enim  cerpare  £f  «Su 
neeejfe  appribendtre  poffeffonem  ,  J'ed  ttiam  oeulu  & 
offe&u.&  argumenta  ej]e  tas  restqva  prtfttr  m>gni- 
tudinem  ponderis  vuveri  non  pelfunt ,  tu  celvmnat  : 
mai  pr«  traJhis  [  cas  ]  baberi  ,  'fitnre  prtejenti  ion- 
fenjerint .  &?  vin*  tradita  videri ,  cum  chves  ctUat 
vinarne  emptori  tradita  fuerint:  car  il  ne  faut  pas 
confondre  la  volonté  de  faifir,  avec  la  volonté 
d'avoir  comme  fien,  ainfi  que  femhlcnt  le  faire 
ceux  qui  de  ces  pafTages  concluent ,  qu'on  peut 
acquérir  la  pofleffion  par  la  (impie  volonté.  Ainfl 
je  ne  vols  pas  pourquoi  il  faudroit  lire  dans  le 

Kffage  que  je  viens  de  citer,  corpore  y  tadu  au 
u  de  f«rp#re  ($  aEtu,  comme  le  prétend  Mr. 
Fabek  ,  approuvé  par  Mr.  Noodt.  L'exp-effion 
eft  naturelle:  il  n'eft  pas  r.écclTaire  ,  die  le  Juris- 
eonfulte  ,  qu'on  fe  faidtle  d'une  pofllflîon ,  cor- 
porellement  &  réellement  :  il  fuffit  d  une  aftion 
phyfiqoe  quelconque,  qui  mette  U  chofe  phyfi- 
quemeot  à  notre  dïfpofition  ,  comme  l'cft  la  tra- 
dition des  clefs  d'une  cave:  ci  il  fuffit  que  les  par- 
ties admettent  cette  action,  pour  tenir  lieu  d'une 
faifie  corporelle  &  réelle. 

Les  Jurisconfultes  Romains  ne  manquaient  pas 
de  pénétration  ni  de  fubtilité:  en  voici  une  mar- 
que*. Nous  perdons  la  pofleffion  de  ce  qu'on 
nous  vole  ou  enlevé  de  force:  on  perd  autli  la 
pofTefïïon  d'un  animal  ,  qui  fe  fouftrait  de  notre 
pouvoir,  de  façon  que  nous  ne  pouvons  plus  le 
faifir,  A  qu'il  eft  incertain,  fi  jamais  nous  le  re- 
trouverons: mais  perd -on  la  poueffion  d'un  Bs> 
clare,  qui  s'enfuit?  Le  Droit  Romain  décide  que 
BOO.  Pourquoi?  Parce  qu'un  El'clave,  qui  roua 
\oe  une  chofe,  n'acquiert  pas  peur  lui,  nuis 
pour  nous  :  ainfï  nsus  confervong  la  potTeffion  de 
h  chofe  votée.  S'il  déferte,  il  fait  un  vol  de  fa 
propre  perfonne:  ce  vol  ne  nous  enlevé  pas  fa 
perfonne,  parce  qu'il  ne  peut  acquérir  que  pour 
nous:  donc  la  poueffion  nous  relie:  &  b<t  ratio 
eft  .  eruare  videamur  fugitivum  poffitert!  :  quad  is , 
quemadmedvm  aliarvm  rerum  paffejfionem  intervtrtete 
non  ptttfl .  ita  ne  fuam  quidem  pet'ft.  I.  1 5.  ff.  ead. 
m  fin.  Mais  cette  décifion  fuppofe  que  la  volon- 
té fuffit  pour  co.i  1er  ver  ta  polluflioD ,  ce  qui  n'eft 


vrai  qu'autant  que  nous  avons  le  pouvoir  phy- 
fique  de  faire  valoir  cette  volonté;  raifon  pour, 
quoi  nous  lifons  au  f.  10.  /.  3.  ead.  que  le  Maî- 
tre ne  poflede  pas  l'Efctave ,  nTEfclavea  été  long- 
temps en  liberté:  un  Efclive  qui  s'enfuit, eflcen- 
fé  demeurer  fous  la  puitîànce  civile,  qui  le  re- 
tient dans  notre  pofTeffion  :  cette  puitlUnce  civils 
s'arrête ,  lorsqu'il  nous  contefte  fon  efclavage  ju. 
rWiquemcnt  :  &  qu'il  a  été  long- temps  en  li- 
berté. /.  15.  J.  1.  ff.  de  ujurp.  (f  ufuc. 

Puisque  la  pofTeffion  coufifte  dans  la  déten- 
tion d'une  chofe  comme  étant  nôtre,  &  que  plu- 
lieursperfonnes  peuvent  avoir  la  volonté  de  déte- 
nir une  chofe,  comme  à  elles  appartenant,  &  un 
pouvoir  phyfique  pour  la  détenir,  H  en  réfulte  que 
plufieurs  peuvent  pofféder  une  chofe  en  commun, 
tt  que  deux  ou  pluficurs  ne  peuvent  la  polTéJei 
féparément ,  en  entier  ;  parce  que  deux  ou  plu- 
ficurs peuvent  bien  avoir  la  volonté  de  détenir 
une  chofe  comme  un  bien  propre ,  mais  elles  ne 
peuvent  pas  avoir  féparément  le  pouvoir  phyfi- 
que  d'exclure  tout  autre  de  la  détention.  Et  c'eft 
fur  ce  fondement  que  le  urisconfulte  Labbo  re- 
jette l'opinion  do  deux  autres  Jurisconfultes ,  qui 
prétendoient  qu'une  choie  pouvoit  avoir  deux 
poflcfTeurs,  l'un  de  droit  l'autre  fans  droit:  qtto- 
niam  (dit  Labbo)  in fumma  pefifcJfionU  non  multum 
interefl  ,  jt$c  tpth ,  an  iijufle  pnjjideat.  quod  efi  ve- 
rtus: ajoute  le  Jurisconlulte  Paut.,  ntn  magie  «• 
mut  eadem  pedfejfio  apud  dues  effe  pettjl ,  quam  ut  tu 
Jlate  videaris  i*  ee  leco ,  in  quo  ego  fia  ;  vel  in  qua 
ega  jedeo ,  lu  fédère  videarij.  I.  3.  j.  5.  ff.  de  odq. 
V.  sut.  rer.  ptff. 

Du  refte,  fi  on  lit  les  Auteurs  qui  ont  travail- 
lé i  éciaircir  cet  article  du  Droit  Romain,  on 
trouvera  bien  de  l'obfcurité  dans  leurs  éclaircis- 
fements,  &  une  diverfné  d'opinions  très-embar- 
raflante .  pour  ceux  qui  aiment  à  favoir  i  quoi 
s'en  tenir.  La  raifon  en  eft  qu'on  ne  trouve 
point  dans  le  Droit  Romain  aucune  dcrimtion 
de  la  pofleifion;  Se  les  Jurisconfultes  Romains  ont 
dû  parler  en  quelque  fseom  différemment ,  fui- 
vant  le  plus  ou  moins  d'étendue  qu'ils  donnaient 
à  l'afte  phyfique,  requis  pour  pouvoir  détenir. 
Un  Enfant,  pir  exemple,  nous  enlevé  une  mon- 
tre,  feulement  pour  badiner.  Nous  ne  la  déte» 
noes  plus:  nous  ne  l'avons  plus  en  notre  puif- 
fanec  :  en  avons -nous  perdu  pour  cela  la  pas- 
feffion?  Si  la  poiTelBon  exige  que  nous  avions 
aéïueHemeni  la  chofe  en  notre  puiffance,  il  faut 
dire  que  l'afte  de  cet  Enfant  nous  ôte  la  potTes- 
fion  ;  &  de  cette  fiçon  nous  ne  pourrions  potfé» 
der .  que  ce  que  nous  pourrions  avoir  dans  une 
puiffance  continue  &  aftuelle,  foit  par  nous- 
mêmes,  foit  par  d'autres.  Mais  comme  il  eft  itn- 
poûlble  à  l'homme  d'avoir  continuellement  fous 
fa  puiibnce  ce  qui  eft  i  lui,  ou  ce  qu'il  veut 
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S'il  fait  qu'elle  efl:  à  autrui,  &  que  par  confëquenc  il  n'en  efl  pas  lui-même  le 
maître  ($.cxcix.  ),  &  s'il  veut  cependant  palier  pour  tel,  on  l'appelle  poffcffeur  de 
mauvaife  foi.  11  paroît  donc ,  que  le  pojfejfeur  de  bonne  foi  devient  pijfejjeur  de  mau~ 
vaife  foi  aufft- tôt  qu'il  fait  que  la  chofe  qu'il  pojfède  efl  la  chofe  d'autrui.  Comme  le 
droit  de  polTeder  appartient  au  maître  feul  (§.  ce),  il  paroît  de  plus  >  que  le 

pos- 
ition regarde  comme  4  tui  appartenant,  &  qu'il  dans  ce  fonds  efl  un  tréfor,  le  détisnt;  puifqu'il 
n'y  auroit  en  ce  cas  point  de  poffeflion,  il  a  fallu  ne  l'oie,  ni  qu'il  ne  le  jecce  pas:  en  un  mot  par- 
limiter  l'idée  de  la  puiflance  ou  pouvoir  phyfique  ce  qu'il  ne  s'en  défait  pas.  Mais  il  ne  le  regarde 
de  tenir  réellement  &  actuellement  la  chofe,  ou  pas  non  plus  comme  le  lien:  cetûnimtu  fibi  bibendi 
de  la  recouvrer  fi  elle  eft  fortie  de  cette  puis  manque  àfon  a&e.pour  en  faire  une  polIcflion;& 
fauce,  è  la  certitude  morale  de  pouvoir  s'en  fai-  c'eft,  fi  je  ne  me  trompe  la  raifon  qui  fait  dU 
fir,  quand  on  voudroit:  &  c'tll  fur  ce  pouvoir  re  à  Neratïus  &  Proculus:  continua  ptffidere  ,fi- 
phyfique ,  fur  cette  puiflance  qu'eft  fondée  la  rai-  mut  atque  ptjffidendi  affeùum  habuero  :  quia ,  quod  de- 
ton  des  décidons,  que  nous  trouvons  aux  i.  3.  fit  naturali  pojjeffioni .  id  animus  implct  :  l.  3.$  j.eod. 
$.  11.  /.  44.  in  fin.  4S.  &  40*.  ff.  de  acq.  v.  am.  &  ce  que  le  Jurisconsulte  Paul  dit:  Soit  animo  non 
poff.  t.  1.  f.  25.  ff.  de  vi  fcf  de  'ji  arm.  &  celle  poffe  nés  adquirert  pe[fejfi»nem ,  fi  non  anîecedat  na- 
de  ces  autres  décifions,  par  lesquelles  on  perd  la  turalis  poffejfi».  Preuve  que  l'cxpreffion  de  nedwa- 
pofleffion,  par  un  voi;  en  faifant  tomber  une  lis  poffejjto  doit  être  entendue  dans  ce  fens,  & 
pierre  précieufe  dans  l'eau;  en  jettant  des  mar-  que  les  Jurisconfultes  Romains  n'ont  pas  défixné 
chandifes  dans  la  mer  pour  alléger  un  navire;  ou  par  elle  une  fimple  faifie  corporelle,  c'eft  que  fi  la 
bien  lorsqu'un  Vaiffcau  fait  naufrage:  dans  tous  détention  ou  faifie  corporelle  eût  été  la  poffés- 
ces  cas  &  dans  les  cas  femblabtes,  on  perd  la  cer-  fion  naturelle,  ils  auroient  dû  adjuger  la  poffes- 
titude  morale  de  pouvoir  employer  avec  fuccis  fion  naturelle  d'une  chofe,  à  celui  qui  dans  le 
1'aétion  phyfique,  requife  pour  confeiver  la  pos-  fommeil,  dans  l'ivreffe,  dans  la  démence,  s'en  fe- 
feffion.  roit  faîfi:  ce  qu'on  ne  trouve  pourtant  nulle  part 

Nous  devons  encore  faire  ici  une  obfervation,  enfeigr.é.  De  cette  obfervation  il  en  réi'ulte  une 
fur  ce  que  les  Jurisconfultes  Romains  ont  pu  en-  autre,  c'eft  que  notre  aftSus,  notre  animus  ha- 
tendre  par  l'cxpreffion  naturalis  pojjeffn,  parce  bendi,  notre  volonté  doit,  dans  l'état  civil,  eue 
que  les  Interprêtes  ne  paroiflent  pas  nous  en  don-  conforme  au  droit  civil ,  &  c'eft  pour  cela  que  la 
ner  l'idée  la  plus  claire  te  la  plus  nette.  Ordi-  volonté,  venant  à  fe  joindre  à  la  poffejfion  natu- 
nairement  ils  l'expliquent  par  la  faifie  corpo-  relie,  la  rend,  fuivant  l'efprit  du  Droit  Romain , 
relie;  c'eft -â- dire,  par  l'u.age  phyfique  de  no-  de  naturelle  qu'elle  étoit,  civile:  voici  l'effet  qui 
tre  pouvoir  pour  détenir:  mais  il  me  fembie,  que  léfulte  de  cette  acceffion , c'eft  que,  comme  l'état 
cette  interprétation  ne  rend  pas  tout -à- fait  l'i-  naturel  ne  nous  donne  que  l'ufage  de  nos  pro- 
dée  ,  que  vraisemblablement  les  Jurisconfultes  près  forces,  l'état  civil  nous  accorde  la  force  pu- 
Romains  ont  attachée  à  ce  qu'ils  nommoient  poffet-  blique. 

fion  naturelle.  On  fait  que  dans  le  Droit  Romaia  ,  Il  faut  donc  dans  cette  matière  faire  attention 
l'homme  eft  conGdéré  fous  deux  points  de  vue  à  deux  chofes.  Premièrement,  que  la  volonté  eft 
différents:  favoir  relativement  i  ce  qu'il  a  de  corn-  une  fiinple  détermination  de  notre  entendement . 
mun  avec  les  animaux,  favoir  lïnfiinft;  &  relati-  &  que  la  manière  de  la  mettre  phyflquement  en 
veinent  à  ce  qu'il  a  de  plus  que  les  animaux,  fa-  exécution  varie,  &  doit  varier  fuivant  les  diffé. 
voir  la  rationalité.  Ils  ont  nommé  en  conféquen-  rents  objets, auxquels  elle  fe  porte;  qu'aiufi  l'acte 
ce  droit  naturel,  tout  ce  i  quoi  l'homme  pouvoit  phyfique,  par  lequel  on  peut  acquérir  ou  confier- 
être  porté  juftement  par  fon  inftinS,  abftraétion  ver  la  poffeflion  des  chofes,  doit  varier  fuivant 
faite  de  la  rationalité:  &  le  refte  eft  nommé  droit  la  différence  des  chofes,  dont  on  veut  acquérir 
des  gens,  ou  droit  civil.  En  fuivant  ces  idées  ou  conferver  la  poffeffion.  On  délient  un  cheval 
que  fera  la  poffeffion  naturelle  ?  Une  faifie  d'u-  en  le  mettant  dans  fon  écurie  :  on  délient  ui  e 
ne  chofe,  accompagnée  d'un  (impie  favoir  qu'on  tnaifon  en  y  demeurant,  ou  en  la  louant:  on  détient 
faifit;  car  c'eft  jufques-li  que  l'inftinâ  eft  ceofé  un  fonds  de  terre  en  le  faifant  labourer,  &  en  en 
nous  porter:  dés  que  la  volonté  y  participe  l'a-  faifant  recueillir  les  produits.  On  détient  un  ani- 
ôe  de  l'entendement  dévient  rationel.  Celui  qui  mal  domeflique  en  l'apprivoifant.  Une  Puiflance  dé- 
en  doute,  n'a  qu'à  faire  attention  aux  paroles  tient  une  Colonie,  en  y  entretenant  des  troupes: 
d'ULPtew  /.  la.  ff.  de  ad* .  vel  am.  poffeff.  citées  par  tous  ers  actes  font  différents,  &  ont  pour  but 
Mr.  Noodt  pour  faire  fentir,  ce  qu'il  faut  en-  d'exclure  tout  autre  du  pouvoir  phyfique  de  dt- 
tendre  proprement  dans  le  Droit  Romain  par  fpofer  de  la  chofe  qu'on  détient.  En  fécond  lieu, 
naturalis  ptffejfio.  de  ufufr.  Lib.  1.  C.  3.  p.  327.  il  faut  remarquer,  que  dans  l'état  naturel  nous 
Celui  donc  qui  poffede  un  fonds ,  &  qui  fait  que  n'avons  que  nos  propres  forces ,  qui  nous  met- 
tent 
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yojjejjeur  de  bonne  foi,  auffx-bien  que  le  pojfejjeur  de  mauvaife  foi,  pjfede  fans  aucun 
droit-,  &  comme  encore  il  ne  peut  dilpolèr  à  Ton  gré  de  la  chofe  qu'il  pofle- 

de  (5-  cxcix);  tous  les  actes  qu'il  fait,  appartenant 'à  Y  exercice  du  domaine,  font 

illicites  (g.  cxct.)  £f  font  une  injure  (§.  lxxxvii.  )  ,  qui  cependant  ne  doit  pas 
être  imputée  au  pojfejjeur  de  bonne  foi,  à  caufe  de  fon  ignorance  invincible  (§.  xxxtv.).  (p) 

§.  CCI1. 

tent  dans  It  pofitton  phyfique,   requlfe  pour  lui  appartient  pas,  ou  en  doute.  S'il  eft  dans 
potlédcr:  dans  l'éut  civil  la  puiflance    civile  l'idée  que  la  chofe  lui  appartient ,  il  ignore  qu'el- 
fupplée  à  ce  qui  nous  manque,  &  dans  cet  état  le  foie  à  un  autre ,  &  fe  trompe.   Cette  erreur 
nous  avons  une  force  in6nie,  pour  exclure  tout  ôtc  le  vice  moral  de  fon  action,  qui  le  rendroic 
autre  de  difpofer  d'une  chofe  ,  dont  la>  pofle  (Bon  pofleflèur  de  mauvaife  foi.  S'il  eft  dans  l'idée  que 
nous  eft  due  :  &  cela  nous  donne  la  poflefljon  la  chofe  appartient  à  un  autre ,  il  ignore  qu'elle 
réelle,  comme  on  peut  le  voir  à  la  L  17.  ff.  de  eft  i  lui:  cette  erreur  produit  un  vice  moral  dans 
adq.  vet  adm.  poff.  que  j'ai  déjà  citée.   C'eft  pour  fon  action,  qui  le  rend  pofleflèur  de  mauvaife  foi. 
cela,  par  exemple,  que  celui  qui  dans  l'état  na-  Conféquemment  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  certitu- 
turel  me  vendroit  ou  donneroit  un  fonds  de  ter-  de,  mais  de  l'idée,  dans  laquelle  le  pofleflèur  eft 
je,  que  faute  de  moyens,  je  ne  pourrois  pas  dé-  au  fujet  de  Pacte  qu'il  fait.   De  plus,  notre  Au- 
tenir,  ne  m'en  rendroit  pas  pofleflèur,  foit  qu'il  teur  fait  confifter  le  caractère  du  pofleflèur  de 
me  fit  mettre  les  pieds  fur  cette  terre,  foit  qu'il  mauvaife  foi,  non  pas  feulement  dans  l'acte  de 
roe  la  montrât  du  haut  d'une  montagne,  parce  pofle' der  une  chofe  ,  qu'il  fait  appartenir  à  un 
que  cette  terre  pafleroit  au  premier  qui  veudroit  autre ,  mais  il  femble  encore  exiger  dans  cet 
s'en  emparer;  mais  il  n'en  eft  pas  ainfl  dans  l'é-  acte  la  volonté,  d'être  tenu  pour  mattre  {demi- 
tat  civil ,  parce  que  cet  état  me  donne  la  puis-  nus);  &  cela  me  parolt  aufC  manquer  d'exa- 
fance  phyfique,  néceflaire  pour  détenir  ;  &  c'eft  ctitude.    Titius  a  (qu'on  fafle  attention  que  t'e 
pour  cela  que  dans  le  droit  civil ,  le  droit  i  la  me  fers  ici*iu  mot  avoir  dans  le  fens  propre  qu'il 
poflefllon  y  eft  confédéré  fouvent  comme  une  a ,  &  non  pas  comme  on  s'en  fert  quelquefois 
poTeflion  actuelle;  &  que  les  Auteurs  confondent  pour  cchil  de  poffédtr)  un  Livre  qui  appartient  à 
iï  fouvent  ce  droit  avec  la  pofle flî on  actuelle.  Sempronius:  il  le  fait:  il  ne  l'a  point  en  gage,  ni 
Lorsqu'il  s'agit  de  pofleflion  en  général,  il  faut  à  quelque  autre  titre  qui  lui  permette  de  l'avoir; 
faire  abftraction  de  tout  droit;  ainfl  que  le  Juris-  il  le  garde  pourtant  fans  en  inftruire  Sempronius , 
confulte  Labbo  le  fait  fentir  par  ces  paroles  :  in  avec  lequel  il  a  des  liaifons  familières:  cependant 
Jumma  pifffjfîanis ,  non  nultum  interefl  jufle  quis  Titius  n'eft  pas  décidé  s'il  le  veut  retenir  tou- 
an  injufte  poffideat.    Remarquons  encore  que  le  jours  :  il  balance  s'il  le  rendra  ou  non  :  fa  volon- 
mot  poffeffio  eft  employé  dans  un  fens  impropre ,  té  eft  indéterminée  :  en  attendant  il  feroit  fâché 
foit  pour  marquer  l'ufage  d'une  chofe,  le  droit  de  donner  quelque  marque,  par  laquelle  on  pût 
que  l'on  a  fur  une  chofe ,  &c.   Voyez  l'Ouvrage  foupçonner  qu'il  fe  l'approprie  :  il  ne  veut  pas 
que  j'ai  cité  de  Mr.  Cannegieter.  qu'on  croye  que  ce  Livre  lui  appartient.  Tïrt'ur 
5.  CCI.  (p)  Suivant  le  Droit  Romain  celui  qui  eft  -  il  pofleflèur  de  mauvaife  foi,  ou  non?  Je  ré- 
ignore que  la  chofe  appartient  à  autrui ,  eft  réputé  ponds  qu'oui ,  parce  que  Titius  détient  un  bien 
pofTcfleur  de  bonne  foi.  arg.l.  3-ff.pr.  ad  leg.fab.  comme  fien,  qu'il  fait  ou  qu'il  fuppofe  ne  pas  lui 
de  plag.  &  il  eft  réputé  pofleflèur  de  mauvaife  foi ,  appartenir  ;  &  que  détenir  comme  fien  n'empor- 
dès  qu'il  fait  que  la  chofe  appartient  à  un  autre,  arg.  te  pas  toujours  l'acte  de  vouloir  ctre  tenu  pour 
/.  38.  ff.  de  ufurp.  £j*  ufuc.  Et  ces  idées  répondent  maitre  (doininus)  ,  mais  uniquement  la  volon- 
parfaitemert  aux  définitions  que  notre  Auteur  don-  té  d'en  difpofer  à  fon  gré;  quelle  que  puifle  ê- 
ae  du  pofleflèur  de  bonne,  &  du  poiTefllur  demsu-  tre  i  tout  événement  la  détermination  de  fa  vo- 
vaife  foi.  J'ai  cependant  quelques  remarques  à  y  fai-  lonté.  Ainfi  il  fuflît  qu'un  pofleflèur,  pour  être 
re.  Notre  Auteur  fait  dans  ce  paragraphe  uneoppo-  dit  pofleflèur  de  mauvaife  foi,  ait  cette  volonté, 
fn ion  entre  les  deux  caractères  du  pofleflèur  de  avec  la  connoiflance  ou  l'idée  que  la  chofe  ne  lui 
bonne  foi ,  &  du  pofleflèur  de  mauvaife  foi ,  qui  appartient  pas. 

ne  me  parolt  pas  jufte.  Relativement  au  pofles-  C'eft  vifiblement  pour  qu'on  ne  comprenne  pas 
feur  de  bonne  foi,  il  fc  fert  du  mot  croire  (putat),  dans  la  clafle  des  poflefleurs  de  mauvaife  foi ,  ce- 
ic  veut  que  le  pofleflèur  le  foit  de  bonne  foi,  dès  lui  qui  auroit  le  bien  d'autrui,  fâchant  que  ce 
qu'il  croit  que  la  chofe  eft  *  lui;  mais  relativement  bien  ne  lui  appartient  pas  ,  fans  avoir  cependant 
au  pofleflèur  de  mauvaife  foi,  il  te  fert  du  mot  fa-  la  volonté  de  fe  l'approprier,  que  notre  Auteur 
toj>  (norit),  &  veut  qu'un  pofleflèur  demauvai-  ajoute  fj*  qui  cependant  vent  être  tenu  pour  tel: 
fe  foi  le  foit ,  s'il  fait  que  la  chofe  n'eft  pas  à  lui.  mais  il  me  femble  que  la  fignificaiiou  du  mot  pos- 
Ccla  ne  me  paroit  pas  exact.  Celui  qui  poflede  Jéder ,  détenir  comme  fien,  prévient  la  difficulté, 
eft  dans  Vidée,  que  la  chofe  lut  appartient  ou  ne  D'ailleuis  un  pouefleur  de  bonne  foi,  un  portes- 
loi».  /.  L  feur 
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fallut  du 


g.  CCir.  Le  bon  ufage  d'un  droit  eil  celui  que  les  devoirs  exigent,  cel 
y  eft  contraire  ell  un  abus  (J.  lxvi.).  Ceft  pourquoi  aulîl  celui  qui  a  le 
ne  d'une  chnfe  ne  ion  pas  en  ufer  autrement  que  fes  devoirs  ne  l'exigent  ;  l'abus 


celui  qui 
domai- 
in  eft 

naturellement  illicite  ;  &  cependant  vous  devez  le  permettre ,  B\  par  conféquent ,  ne  pas 
l'empêcher,  tant  quon  ne  fait  rien  contre  votre  droit  (g.  lxxviii.). 

S.  CCIII.  On  dit  qu'une  chofe  ell  abandonnée  y  fi  amplement  fon  maître  ne  veut 
pas  qu'elle  foit  plus  long-temps  fienne,  c'clï-à  dire,  que  l'acte  de  fa  volonté 
ne  contienne  rien  de  plus  que  ceci,  que  la  chofe  ne  doit  plus  être  à  lui  (•), 
D'où  il  paroît ,  que  celui  qui  abandonne  une  chofe  ceffe  d'en  ttre  le  maître  (J.  excv. 
cxcvru.)»  &  que  par  conféquent  une  chofe  abandonnée  devient  une  chofe  qui  n'e/l 
à  perfonne  (§.  exct.)»  ma>s  Waufft  long ■  temps  que  le  maître  n'a  pas  fintention  da- 
bandonner  fa  chofe ,  il  en  reftt  le  maître,  {q) 

5.  CCIV. 

feur  à  jufte  titre  peut  fe  trouver  dans  le  cas  de  être  dans  l'u'eV  que  la  chofe ,  qu'il  détient,  lui 
ne  pas  vouloir  qu'on  le  confidere  comme  mai-  appirtienne;  là  où  celui  qui  reçoit  quelque  ebo- 
tre  d'une  chofe  :  ainG  la  volonté  du  poffes-  fe  d'un  autre,  quM  ju<;c  pouvoir  la  lui  faire  ac- 
feur  à  cet  égard  n'entre  pour  rien  dans  le  véri-  quérir,  peut  fe  trouver  dans  cette  Idée:  &  voilà 
table  fens  du  mot  poffider:  il  fuffic  d'un  acîe  phy-  pourquoi  le  Jurisconfultc  Pomponius  dit  /.  32. 
finue,  par  lequel  on  détienne  la  chofe,  &  d'un  a-  \.  1.  ff.  de  ujurp.  fc?  vjuc.  Si  quis  id  ,  quod  po*. 
fte  moral  par  lequel  on  la  détienne  comme  à  foi  fidet,  non  futat  fibi  ptr  ieges  Hêtre  ufucapere:  di~ 
appartenant.    Or  dès  là  qu'un  polfeOeur  eft  dans   cendum  eft ,  etiam  fi  erret,  non  procedert  tamen  e- 


l'idée  ou  fait  qu'une  chofe  ne  lui  appartient  pas, 
qu'il  fait  ou  croit  favoir  à  qui  elle  appartient ,  & 
qu'il  délibère  s'il  la  rendra  ou  non ,  il  la  détient 
comme  un  bien  propre:  &  c'eft  cela  qui  le  rend 
pofleuTur  de  mauvaife  foi  ,  &  non  pns  la  vo- 
lonté d'être  tenu  pour  maitre  d'une  chofe  , 
qu'il  fait  appartenir  à  u-.i  autre.  Détenir  comme 
fien,  ou  comme  à  foi  appartenant,  ne  renferme 
pas  eûenticllemcnt  cette  volonté  ,  quoiqu'elle 
puifle  en  être  une  confluence. 

L'idée  qu'une  chofe  ne  nous  appartient  point , 


jus  ufucapionem:  vel  quia  non  bona  fide  videatur 
pojfidere,  vel  quia  in  jure  erranti  non  procédât  ufu~ 
capio;  &  le  Jurisconfultc  Gaju*  /.  38.  eod.  Quant 
rem  ipfe  quidtm  non  potejl  ufucapere:  quia  intelli* 
git  alienum  Je  pojfidere ,  $  ob  id  mala  fide  pw- 
fidet  :  Jed  fi  alii  bona  fide  accipienti  tradiderit ,  po- 
ur it  is  ufucapere  ;  quia  ruque  vi  poffeffun ,  nequt 
furtivum  pojjidct.  De -là  encore  les  diftinclions 
quant  aux  reftitutions  à  faire,  foit  par  un  pos- 
fefleur  de  bonne  foi ,  foit  par  un  pofleffeur  de 
mauvaife  fol   &  dont  nous  parlerons  plus  ample- 


&  l'afte  de  détenir  cette  chofe  comme  bien  pro-   ment  aux  $$.  cclxxii.  &  fuiv. 


pre,  font  donc  les  deux  caracVres  par  lesquels  il 
faut  ju?er  ,  fi  un  pofllfleur  l'eft  tic  bonne  ou  de 
mauvaife  foi  ;  ainfi  dès  qu  on  ignore  qu'une  cho- 
fe  ne  nous  appartient  pas,  ou  qu'on  ne  la  dé- 
tient pas  comme  à  foi  appartenant,  on  ert  pos- 
fefleur  de  bonne  foi;  &  on  devient  pofteffcur  de 
mauvaife  foi  dès  le  moment  qu'on  fe  perfuaJe 
qu'une  chofe  ,  que  nous  détenons  comme  bien 
ne   nous    appartienr  pas.    On  n'a 


Il  parole,  dit  notre  Autour,  que  le  poflëffeur 
de  bonne  foi  devient  poflefleur  de  mauvaife  foi , 
dès  qu'il  fait  que  la  chofe  n'eu*  pas  à  lui;  on 
pourroit  dire  avec  plus  de  raifon,  dès  te  moment 
qu'il  fe  ptrfuade  que  la  cboje  n'efl  pas  à  lui:  c'elt  fur 
ce  principe  qu'il  eft  ftatué  par  le  Senatusconfut- 
te,  dont  il  eft  parlé  dans  la  l.  20.  ff.  de  bered. 
pet.  qu'on  devient  pouT-ifeur  de  mauvaife  foi,  dès 
que  la  conteftation  eft  formée,  fetitam  auttm  fifeo 


propre  ,    "w    uwu*  * ■ —  ,  —     -      —    -i —   

qu'à  jetter  les  yeux  fur  les  différentes  déciûons  bereditatem  ex  eo  tempore  exiftimandum  effe,  quo 

des  Jurisconfultis  Romains,  pour  fc  convaincre  primum  feierit  quisqu*  eam  a  fe  ptti,  id  eft,  cum 

qu'elles  font  toutes  fondées  fur  les  mêmes  prin-  primum  aut  denunciatum  effet  et,  aut  literis,  vel 

cipes.  Pjr  exemple  :  c'eft  parce  que  les  acles  coin-  cdiÙo  evocatus  effet,  cenfuerunt.    Ce  qu'UmEir 

mis  par  quelqu'un,  qui  ignoroit  qu'un  bien,  qu'il  explique  dans  le  J.  11.  Petitam  autem  bereditatem 

f>offedoit,  ne  lui  appartenoic  pns,  ne  peuvent  pas  fj'e.  [  id  eft,  ex]  quo  auis  feit  à  fe  peti:  nam  ubi 

ui  être  imputés,  comme  à  un  poOefleur  de  mau-  Jcit,  incipit  effe  mata  fidei  pojfejfor  ,   id  eft,  cum, 

vaifefoi,  que  Marcien  dit  dans  la  l.  3.  ff".  ad  primum  aut  denunciatum  effet.    Dans  le  f.  7.  /.  25. 

leg.  fab.de  plag.  Legis  Falut  crimine  fupprefji man-  eod.  le  même  Jurisconfulte  nous  fait  voir,  qu'il 

cipii  bona  fide  poffejfor  non  tenetur:  id  eft,  oui  igno-  fuffit  d'une  dénonciation,  d'un  avis,  d'une  inter- 

rabat  fenum  alienum,      qui  voluntate  domini  pu-  pellaùon,  fi  l'on  n'y  fatisfiit  pas.    Poft  litem  con- 

tabat  id  eum  agere,       ira  de  bonas  fidei  pofleflTore  teftatam  omnes  incipiunt  malt  fidei  pofjeffores  effe, 

ipfa  Lex  Jcripta  eft:  nam  adjicitur  ,  fi  feiens  dolo  quininw,  poft  controverfiam  motam.  Qjtanquam  enim 

malo  bec  feccrit.    Celui  qui  croit  que  les  Loix  lui  litis  conteflat*  mentio  fiât  in  Senaïusconfulto  ,  ta- 

défendent  la  pollellion  d'une  chofe,  ne  peut  pas  men     poft  motam  cmtrvottfiam  tmnts  pof) "efforts 
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§.  CCIV.  On  dit  que  quelqu'un  jette  fa  cbofe  ,  lorsque  fans  être  prefle  par  quel  c*fl>}*h 
que  devoir,  fans  néceflité ,  fans  utilité,  il  ne  veut  plus  qu'elle  fou  fienne  (f).,<M* 
Comme  il  eft  certain  que  les  hommes,  à  moins  qu'ils  ne  foitnt  prives  de  l'ufjge 
de  la  raifon,  aiment  leurs  chofès,  &  ne  veulent  pas  fans  fujet ,  qu'elles  foicnt  à 
un  autre;  dans  les  cas  douteux  perfonne  nejî  prèfume  jetter  fa  cbofe. 

§.  CCV.  Puifque  par  la  perte  de  la  poilelfion  ,  la  chofe  eft  Iculement  ôtée  daD$isftt» 
pouvoir  du  maître,  en  forte  qu'il  ne  peut  exercer  Ion  domaine  (g.  ce.  ),  mais'l'J'/tf*- 
qu'il  ne  s'enfuit  pas  de- là  qu'il  ne  veuille  plus  que  la  chofe  foit  fienne;  il  pa-J 
roît  que,  par  la  perte  de  la  pofleffion,  l'on  ne  perd  pas  le  domaine ,  mais  on  le  retient 
par  la  feule  intention  (§.  ccm.)  ;  par  conféquenc  on  retient  le  droit  de  poJJ'cder 

a  ce),  (o 

g.  CCVI. 


farts  fiunt,  &  quafi  prtedonet  ttnentur.  Et  boc 
jure  bodie  vtmur:  cetpit  enim  Jcire  rem  ad  fe  non 
pertinente*  pojfidere  fe  is,  qui  interpeliatur.  La 
raifon  de  cette  difpofition  eft  très-fimple:  on  ne 
peut  pas  lire  dans  l'ame  des  hommes:  celui  donc 
qui  a  été  appel  lé  en  juftice ,  ou  qui  même  a  été 
amicalement  interpellé ,  pour  caufe  d'un  bien  qu'il 
pofiède  à  tort,  doit  être  cenfé  (avoir  qu'il  le  pos- 
fede  à  tort.  Mais  comme  il  fc  pourroit  qu'on 
doutât,  fi  au  tribunal  civil,  celui,  auquel  on  n'a 
pas  fait  une  dénonciation ,  ou  qui  n'a  pas  été  in- 
terpellé ,  devroit  être  tenu  pour  un  pofleflëur  de 
mauvaife  foi ,  bien  qu'il  fût  que  la  cbofe  ne  lui 
appartint  pas;  Ulpien  ajoute  encore  dans  le 
J.  11.  /.  00.  eod.  Quid  ergo,  fi  feit  quidem ,  m- 
mo  autem  et  denuncitvit?  an  ituipiat  uj'urai  debere 
pecuni*  redaSt?  &  (/>«**»)  debere:  cœpit  enim  mil* 
fidei  pofftffor  ejje.  La  raifon  en  eft  que  ce  n'eft 
pas  l'acte  de  dénoncer ,  qui  rend  quelqu'un  pos- 
lèfteur  de  mauvaife  foi  ;  mais  c'eft  la  connoiflan- 
ce  qu'il  acquiert  par -là,  s'il  ne  l'a  pas  déjà,  qui 


poflêde  à  tort  pour  être  réputé  Pofleflëur  de  mau- 
vaife foi.  Dans  le  Sénatusconfulte  le  mot  jcire 
eft  employé;  hem  eos,  qui  bona  imafijfenx,  cum 
scirent:  Ulpien  conferve  le  mot  Jcire  dans  fou 
Commentaire.  De -la  on  pourroit  demander,  II 
le  mot  feire  doit  être  pris  ici  dans  le  fens  de  pu- 
tare,  intelligere,  exijlimare,  le  dernier  de  ces  mots 
étant  môme  employé  dans  le  Sénatusconfulte,'  ou 
bien  s'il  faut  l'interpréter  par  une  certitude?  A 
confidérer  ce  qui  rend  l'action  du  PouciTeur  mo- 
ralement vicieufe ,  Il  me  femole  que  le  mot  Jcire 
n'a  ici  d'autre  lignification ,  que  celui  d'être  dans 
l'idée.  Car  fuppofons  que  quelqu'un  fût  interpellé 
pour  reftituer  une  polîbflion,  [voici  le  mot  AcpoJJes' 
fion  employé  pour  la  cbofe  pojjïdée,  comme  elle  l'eft 
quelquefois  en  latin,  ainfi/jue  je  l'ai  remarqué  fur 
la  fin  de  la  note  précédente,]  &  qu'il  crut  qu'elle 
ne  lut  appartenoit  pas.  il  feroit  un  pofiefieur  de 
mauvaife  foi,  bien  qu'il  confteroit  enfuite  qu'elle 
lui  appartînt;  fuivant  ce  que  j'ai  obfervé  ci-deiïus. 
$.  CCIII.  (?)  Ce  que  l'Auteur  dit  à  la  lin 


le  rend  tel  :  car  l'adte  de  dénoncer  ne  fert  que  de  ce  paragraphe  n'eft  pas  univerfellement  vrai  ; 
de  preuve,  pour  conftater  la  connoiffance  qu'un 
pofleflëur  a  eue  ,  &  pour  prévenir  l'exception  d'i- 
gnorance: de  forte  que  fi  l'on  peut  prouver  d'ail- 
leurs, qu'un  pofleflëur  a  fu  que  la  chofe  ne  lut 
appartenoit  pas,  il  doit  être  condamné,  comme 
un  pofleflëur  de  mauvaife  foi,  bien  qu'on  ne  lui  ait 
point  fait  d'infinuation :&  d'un  autre  coté.fil'infi- 
cuatien  a  déjà  été  faite,  &  que  cependant  il  n'en  a 
pas  eu  connollTance,  il  n'eft  pas  cenfé  être  pos- 
fefleur  de  mauvaife  foi  ainfi  qu'Ut-HEN  l'cnfeigne 
dans  la  fuite  de  fon  interprétation.  (Sed)  pom- 
mas denunciatum  effe ,  mm  tamen  feit  ;  qui*  non  ipfi , 
Jed  prùcurattri  ejus  denunciatum  ejl  :  Senatus  ipfi 
denunciari  exigit.  &  ideo  non  nocebit;  nifi  forte 
it,  cui  denunciatum  eft  ,  eum  certioraverit  ;  fed  non 
fi  certiorart  potuit,  nec  fecit.  Tout  revient,  com- 
me l'on  voit ,  à  la  conuoiflance  que  le  pofleflëur 
doit  avoir  eue. 

Je  dois  obferver  encore  que  dars  les  paflages , 
que  j'ai  cités  ci  -  deflus  de  Pompokius,  ce  Juris- 
confulte  fe  fert  du  mot  de  putare,  de  celui  d'in- 
telllgere,  donnant  à  connoître  qu'il  fuflit  qu'on 
foit  dans  l'idée ,  n'Importe  bien  ou  nul ,  qu'on 


à  moins  qu'on  ne  dife  que  celui  qui  fe  voit  é- 
chapper  un  animal  féroce,  perd  la  volonté  de 
le  conferver  :  car  fi  la  nature  nous  donne  le  droit 
de  nous  approprier  un  animal  féroce  par  la  fal- 
fie ,  cette  même  nature  nous  en  ôte  le  droit  par 
un  effet  contraire,  par  la  fuite  de  l'animal.  Cet- 
te fuite  le  remet  dans  U  clafle  des  chofe*  com- 
munes :  deforte  que  nous  n'avons  pas  plus  de 
droit  fur  un  animal  féroce,  qui  fe  fera  mis  en 
liberté,  que  nous  n'en  avions  fur  lui  avant  de 
l'avoir  pris. 

(*)  Ainfi  l'on  dit  que  quelqu'un  jette  fon  ar- 
gent, quand  il  paie  d'abord  le  prix  qu'on  lui  de- 
mande pour  une  chofe ,  qu'il  auroit  pu  avoir  à 
meilleur  marché;  mais  on  ne  dit  pas  qu'on  le  jet- 
te, quand  on  le  donne  à  un  pauvre  ;  &  des  mar* 
chandifes,  dont  on  décharge  un  vaifllau  dans  une 
tempête ,  ne  font  pas  des  chofes  jettées  dans  le 
lens  dont  il  s'agit  ici.   R.  d.  T. 

(  f  )  Sans  qu'il  veuille  qu'elle  foit  â  tel  ou  tel 
autre:  ce  qui  diftingue  l'abandon  ,  d'avec  un  jmO- 
fent  &  une  vente.   R.-d.  T. 
J.  CCV.  (r)  On  a  vu  par  ce  que  nous  a- 
L  2  vons 
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D'ri!u?     $•  ^VI.  Pu'^ue  nous  pouvons  auflî  difpofer  à  notre  gré  des  chofes  incorpo- 
"llfli'l-  relies,  telles  que  font  les  droits  qui  nous  appartiennent,  le  droit  de  chafTe  ,  de  pê- 
ctrfttti-  cjie  par  exemp|e  (g.  cxxi.),  les  chofes  incorporelles  peuvent  donc  aufli  être  dans 
le  domaine ,  fcf  par  confliquent,  lui  être  fourni/es  (§.  cxcv.).    Par  cette  raifon  el- 
les peuvent  être  appellées  nôtres ,  aufli  -  bien  que  les  chofes  corporelles ,  &  les 
mêmes  règles  qui  ont  lieu  par  rapport  à  celles-ci  en  vertu  du  domaine  ,  ont 
auflî  lieu  par  rapport  à  celles  -  là.  (s) 
dm  un,,    g.  CCVH.  Les  chofes ,  qui  font  dans  le  domaine  ,  confidérées  dans  leur  tout, 
ttjap-  pang  fajre  attention  à  leurs  différences,  s'appellent  biens.  Ainfi  nous  pouvons  com- 
pter parmi  nos  biens  les  chofes  incorporelles ,  ou  nos  droits  (  §.  ccvi.  )  ;  &  même  les 
chofes  qui  nous  font  dues  par  les  autres  ;  mais  non  pas  les  chofes  a" autrui ,  qui  fe  trou- 
vent dans  le  nombre  des  nôtres ,  6?  fi  nous  avons  des  dettes  ,  il  ne  faut  compter  pour 
nos  biens  que  ce  qui  refîe  après  les  avoir  déduites.  La  totalité  de  tous  les  biens  s'appelle 
patrimoine,  qu'on  dit  ample  ou  mince,  félon  qu'il  contient  beaucoup  ou  peu  de  bicn9. 
z)«/w«*    g.  CCVIII.  Le  patrimoine  appartient  donc  à  l'état  extérieur  de  l'homme  (§.  vnr. 
"         ccvn).    C'eft  pourquoi,  puifque  nous  fommes  obliges  à  perfectionner  aufli  no- 
tre état  extérieur,  autant  que  nous  le  pouvons  (§.  xlhi.  ),  nous  fommes  obligés 
à  conferver   notre  patrimoine ,  fj*  à  l'augmenter  autant  que  nous  le  pouvons.  P«r- 
fonne  donc  ne  doit  diffiper  fon  patrimoine,  ou  le  diminuer  en  en  abufant,  ni  par  con- 
féquent,  diffiper  fes  biens  (§.  ccvn.).    On  peut  môme  conclure  de- là,  que  celui 
qui  a  un  ample  patrimoine  ne  doit  pas  refier  abfolument  dans  l'oifiveté.    Il  refte  fou- 
rnis à  l'obligation  naturelle,  qui  impofe  à  tous  la  ncceflïié  de  travailler,  &  n'ac- 
corde à  perfonne  la  liberté  de  vivre  dans  l'oifîveté        cxxiv.)  ;  ce  qui  paroît 
encore  par  l'immutabilité  de  cetec  obligation  ($  xxxvm.  xlu.  ).    Puifque  aban- 
donner      cciii.).ou  jetter  fon  bien  (5-  cciv. )  eft  une  chofe  qui  répugne  à  l'obli- 
gation de  conferver  fon  patrimoine,  il  nefl  pas  conforme  à  la  loi  naturelle  de  jet» 
ter  ou  d' 'abandonner  témérairement  fin  bien. 

CIIA- 

vons  ajouté  au  J.  ce.  que  l'idée  de  poûeftlon  Tellement  vraie,  mais  la  féconde  l'eft- elle  bien? 
comprend  fi  manifeftement  celle  d'un  acte  phyfi-  Voyons  :  l'Auteur  la  déduit  du  j.  cent,  dans 
que,  par  lequel  on  détienne  une  chofe  ,  ou  qu'on  lequel  il  a  conclu,  qu'auffi  long -temps  que  quel- 
foit  en  état  de  la  détenir  lorsque  l'on  veut ,  ainfi  qu'un  n'a  pas  la  volonté  d'abandonner  une  cho- 
que s'expliquent  les  Jurisconfultes  Romains,  que  fc  ,  il  en  demeure  le  mattre:  c'eft- à- dire,  qu'u- 
]a  fimple  volonté  ne  fuffit  pas,  ni  pour  acquérir  ne  chofe  étant  une  fols  au  nombre  de  nos  biens, 
ni  pour  conferver  la  pofleûlon.  Il  n'en  eft  pas  ainfi  elle  ne  peut  pas  en  fortir  fans  notre  confente- 
du  domaine:  le  domaine  eft  un  droit;  confé-  ment;  le  mot  de  pouvoir  pris  dans  un  fens  moral, 
quemment  une  faculté  morale,  inhérente  à  celui  Mais  d'où  réfulte  cette  propofition?  uniquement 
qui  a  un  domaine,  de  façon  qu'elle  ne  peut  fe  de  ce  que  le  maître  a  feul  le  droit  de  difpofer  i 
perdre  que  par  l'effet  de  fa  volonté:  &  c'eft  pour  fon  gré  de  fon  bien.  Mais  ce  droit  authorife-t-il 
cela  que  la  pofleûlon  perdue,  celui  qui  veut con-  bien  cette  conclufion  (J.  cxcv.)?  On  entend  par 
ferver  le  domaine ,  le  conferve  par  l'acte  fimple  droit  une  faculté  morale  d'exercer  des  actes  phy- 
de  fa  volonté.  Il  eft  bon  de  remarquer  que  c'eft  fiques ,  auxquels  d'autres  n'ont  pas  droit  de  s'op- 
fur  le  principe  établi  dans  ce  paragraphe,  qu'eft  pofer  ($.  xlvi.  &  t..)  Suppofons  donc  que  d'au- 
fondée  ta  doctrine  de  rei  vindicatiene;  &  nous  y  très  s'oppofent  aux  actes  phyfiques  que  nous  vou- 
ajouterons  encore  une  réflexion,  relative  à  la  de-  Ions  commettre,  fuppofons  qu'il  nous  les  rendent 
monftratlon  que  l'Auteur  en  donne.  Il  dit,  que  phyflquement  ou  moralement  impoflibles,  notre 
nous  ne  perdons  pas  le  domaine  en  perdant  la  volonté  ne  pourra  plus  s'y  porter ,  non  plus  qu'à 
pofleûlon ,  &  qu'on  le  conferve  par  la  feule  vo-  conferver  le  domaine  fur  un  animal  féroce ,  qui 
lonté:  voilà  deux  propofition»,  ne  pas  perdre  le  aura  trouvé  le  moyen  de  gagner  les  bois.  Dans  ces 
domaine  par  la  perte  de  la  pojjejfion;  &  retenir  le  do-  cas  nous  fommes  obligés  de  renoncer  à  la  faculté 
maine  par  lafeute  volonté;  Ta  première  eft  univer-  morale, que  nous  avions,  parce  que  cette  faculté 
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CHAPITRE  II. 


De  la  manière  primitive  d'acquérir  le  domaine  des  chofes.  (f) 


5.  CCIX.  Chacun  a  droit  naturellement  à  l'ufage  ncceflaire  des  chofes     clxxxiii. & 
cxxxxvm.)  ,  &  leur  ufage ,  auparavant  commun,  devient  propre  à  celui  qui  »^*"'^J 
dans  le  defleio  de  s'en  lervir,  les  foumet  au  pouvoir  de  s'en  fervir  (  j.  cxcu.  ).hnS>" 
Quand  donc  la  communauté  primitive  eft  abolie  (§.  cxciv.),  le  droit  de  faifir*''"^"' 
les  chofes  pour  s'en  fervir  devient  le  droit  de  les  foumettre  à  fon  domaine: 
donc  chacun  a  droit  de  foumettre  à  fon  domaine  une  cbofe  qui  n'efl  à  perfonne ,  £3* 
dont  il  a  befoin  ,  c'eft-à- dire  ,  puilqu'il  faut  s'en  rapporter  fur  ce  beloin  au  ju- 
gement dè  chacun  (  §.  lxxviii.  )  ,  une  hofe  quil  peut  &  qu'il  veut  foumettre  à 
fon  domaine.  (r) 

J.  CCX.  On  appelle  occupation  (*)  un  fait  par  lequel  quelqu'un  déclare  qu'u-  &  r*«- 
ne  chofe  qui  n'eft  à  perfonne,  doit  être  à  lui ,  &  la  réduit  en  tel  état  qu'el-JJ^f 
le  peut  être  fa  chofe.   Il  paroîc  de -là  que  le  droit  d'occuper  une  cbofe,  ou  de.'#r«fW- 
s'en  emparer,   appartient  naturellement  à  chacun  indifféremment,  ou  bien  que  ceflf%£Mr 
un  droit  commun  de  tous  les  hommes  (§.  ccix),  &  comme  on  appelle  manie-/»  ' 
re  primitive  d'acquérir,  celle  par  laquelle  on  acquiert  le  domaine  d'une  cbo- 


a  perdu  l'objet,  fur  lequel  elle  pouvolt  s'exercer, 
&  qu'elle  ne  peut  être  confervée,  qu'autant  que 
cet  objet  lui  refte  fournis.  Ainfi,  quoiqu'il  Toit 
vrai  dans  un  Cens  qu'on  demeure  le  maître  d'une 
chofe ,  tant  qu'on  a  la  volonté  de  la  conferver  ; 
il  eft  cependant  également  vrai ,  qu'on  ne  p«ut 
pas  toujours  conferver  cette  volonté;  &  partaut 
qu'il  n'eft  pas  univerfellemeot  vrai ,  qu'on  de- 
meure le  maître  d'une  chofe,  tant  qu'on  n'a  pas 
la  volonté  de  l'abandonner.  On  retient  le  do- 
maine par  la  feule  volonté  relativement  aux  hom- 
mes: c'eft-à -dire,  que  la  perte  de  la  pofTeflibn 
n'eft  pas  feule  un  titre  fuffifant,  dont  on  puiffe 
s'authorifer  pour  nous  faire  perdre  le  domaine; 
&  qu'il  faut  quelque  autre  acte  d'ailleurs  ,  qui 
ôte  l'objet  à  notre  volonté.  Nous  verrons  dans 
la  fuite  les  conféquences  de  ces  réflexions. 

$.  CC VI.  (O  Ce  que  l'Auteur  dit  ici  eft  une 
conféquence  de  la  diftinftion  qu'il  faut  faire  en- 
tre les  attributs  de  l'homme,  confidéré  comme  ô- 
tre  pbyfique,  &  ceux  qu'il  a  comme  être  moral. 
Le  phyfique  n'a  aucune  connexion  avec  le  moral  : 
ks  droits  de  l'homme  lui  font  inhérents  comme  é- 
tre  moral;  &  comme  être  moral,  les  objets  phy- 
siques ne  font  pas  plus  à  fa  portée,  que  ceux  qui 
ne  le  font  point  :  le  phyfique  ne  tend  qu'à  l'exer- 
cice desdroits:  ainfi,  par  rapportaux  dr.-iis, nulle 
diftinûioa  entre  les  chofes  corporelles  &  incorpo- 


relles. Ce  (1  le  fondement  de  ce  qui  eft  enfeigné  dans 
ce  paragraphe,  qui  peut  fervir  à  éclaircir  bien  des 
chofes  qui  paroiflent  obfcures  dans  le  Droit  Romain. 

(f)  Chap.  11.  L'Auteur  après  nous  avoir  expofé 
ce  que  c'elt  que  la  communauté  primitive ,  les 
droits  &  les  obligations  qui  en  réfulunt,  ainfi 
que  l'origine  du  domaine,  traite  dans  ce  Chc- 
pitre-ci  de  la  manière  d'acquérir  le  domains 
originairement:  fa  doctrine  eft  fondée  fur  l'hy- 
pothefc  d'une  communauté  primitive,  ou  plutôt 
fur  la  ceffation  de  cette  communauté;  fur  laquel- 
le nous  nous  fommes  un  peu  étendus  au  j.  cxciv. 

f.  CCJX.  (t)  L'idée  de  communauté  exclut 
toute  idée  de  propriété;  ainfi  comme  ,  dans  l'état 
de  communauté,  nous  n'avons  droit  qu'à  l'ufage 
des  choies,  en  fortant  de  la  communauté,  ce 
droit  change  en  celui  de  pouvoir  s  approprier  : 
nous  avons  prouvé  ($.  clxxxvi.  &  cxcu.  ;  que 
l'homme,  confi.iéré  dans  l'état  naturel,  peut  a- 
voir  l'un  &  l'autre  droit  égalrnu-nt. 

(*)  On  voit  que  par  eccupation,  on  entend  ici 
l'aûion  de  s'emparer;  on  verra  par  la  fuite  que 
nous  ne  poui  ions  rendre  le  latin  oceu[»i<io,  coin- 
me  Mr.  Barbeyrac,  par  prife  de  ,'ojf-JJitn,  qui 
tonifiera  toute  autre  chufe  cars  !e  langage  précis 
de  Mr.  Wolf:  nous  aveitifl'on?  ici  que  nous  ren- 
drons le  latin  occupare,  indiil'éiciament  par  ocft*- 
frr  &  i'tn^ajtr.   R.  d.  T. 

Lj  g.  CCX, 
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fe  qui  n'eiî  à  perfonne ,  il  s'enfuit,  que  Voccupation  efl  la  manière  primitive  d'ac- 
quérir. («) 

cufit»*-  §.  CCXI.  On  appelle  meubles ,  ou  cbofes  mobiles  ou  mobiliaires  ,  celles  qu'on 
Î££'«V  I*111  tranfporter  d'un  lieu  dans  un  autre,  en  confervanc  la  fubftance  ou  la 
/.«..««•.r.chofe-même;  &  en  particulier  on  appelle  cbofes  qui  fe  meuvent,  ou  meubles  vifs 
ou  animés,  celles  qui  fe  peuvent  transporter  elles-mêmes  d'un  lieu  dans  un 
autre,  comme  les  beftiaux.  Mais  on  appelle  immeubles  les  chofes  qu'on  ne  peut 
tranfporter  en  confervant  la  fublhnce,  telles  que  font  les  fonds  de  la  terre,  les 
édifices.  (x) 

Ditttc-    g.  CCXH.  S/donc,  quand  une  fois  les  domaines  ont  été  introduits ,  quelqu'un  fai- 
fa  vue  ebofe  nobiliaire ,  6?  ne  la  rejette  pis ,  ou  ne  la  remet  pas  à  fa  place  ,  w 
èiiMm.  bien  s'il  la  réduit  en  tel  état  qu'il  puijj'e  la  faifir  ,  il  l'occupe  ,   ou  il  s'en  empare 
(  S.  ccx.  ) ,  par  confequenc ,  il  en  acquiert  le  domaine  (  ibid.  ). 

g.  CCXIII. 

J.  CCX.  (u)  La  définition  que  l'Auteur  don-  tleufcs  &  au-deflbus  de  l'attention  d'un  Philofo- 
ne  ici  de  l'occupation,  répond  allez  à  l'idée  que  phe:  cependant  cette  même  fimplicité,  qui  nous 
lus  Jurisconfukcs  Romains  en  ont  eue.  C'cll  dans  paroit  rendre  la  chofe  fi  claire  &  évidente,  prou- 
le  mime  fens  que  Gajus  dit,  quod  enim  nullius  ve  combien  il  eft  néceffaire  de  s'y  arrêter,  fi  l'on 
efi ,  id  ratione  naiurali  eccupanti  conceditur.  I,  3.  veut  fe  faire  des  notions  dirtinfl.es  &  nettes  d'ure 
jf.  de  adirer. dont.  &  dans  la  l.  7.  J.  3.  ttd.  Inju-  Science:  car  toute  fitnple  que  parott  être  la  difTé- 
la,  quo  in  mari  naftitur,  (quod  raro  accidit  )  occu-  rence  entre  les  biens  meubles  &  immeubles,  nul- 
paniisfit:  nullius  enim  ejje  creditur  ;  & qu'LTLPi£N  le-part  apendanc  ne  la  trouve- t-on  indiquée 
décide  qu'une  chofe  abandonnée,  ce  fie  d'être  diftinftemctu  par  les  Jurisconfultes  Romains ,  & 
nôtre  &  devient  à  celui  qui  l'occupe  ;  parccque.i-  ce  défaut  lésa  fou  vent  jettés  dans  l'embarras,  lors- 
joute- 1- il,  les  chofes  cefTent  d'être  les  nôtres,  qu'ils  ont  été  obligés  de  décider  quelques  cas. 
de  la  ruéme  manière  dont  elles  s'acquieunt.  Au  Dans  le  J.  1.  /.  1.  ff.  ufu/ru3.  qutmtd.  cav.  les 
refte  quoiqu'il  paroific  que  les  Romains  aient  chofes  meubles  font  défignées  par  celles  qui  ne 
attribué  i  l'occupation  l'idée ,  que  l'Auteur  ex-  tiennent  pas  à  la  tene.  Labeo  ,  au  rapport  d'UL- 
jirime  par  la  définition  qu'il  en  donne,  il  cft  hen,  indique  la  même  différence.  /.  1.  jf.  de 
d'un  autre  côté  bien  évident  ,  qu'ils  n'en  ont  ctdil.  ed.  in  prin.  Labeo  parott  y  comprendre 
pas  eu  une  idée  dtftlnftc:  de -là  les  différentes  fous  la  dénomination  mobiles  celles  qui  fe  meu- 
fîgntâcations  qu'ils  ont  attribuées  à  l'afte  d'occu-  vent  par  elles- mêmes:  oui  fe  moventes.  Celsus 
per,  qui  défigne  chez  eux  non -feulement  un  fuit,  nous  apprend  que  l'exprefDon  de  mobiles  com 
par  lequel  quelqu'un  déclare  qu'une  chofe,  n'ap-  prend  celles  qui  fe  meuvent.  Mcventiun ,  item 
partenant  a  perfonne,  doive  lui  appartenir,  de  msbilium  app'llatione ,  idem  fignifiramus:  l.  93.  ff. 
qui  la  réduit  dans  l'état  nécefDire  pour  être  de  verb.  fign,  quoiqu'il  ne  parnflTe  pis  fi  l'expres- 
fk-nne;  mais  fouvent  &  ordinairement  une  fim-  fion  mevtntes  défigne  ici  Je  moventes.  Dons  11 
pie  faifie  ;  quelle  que  foit  l'intention  de  celui  l.  40.  C.  d:  Epifc.  (f  cler.  les  mobiles  défirent 
qui  faifit.  C'eft  ainfi  qu'il  cft  parlé  de  l'occupa-  les  je  mtventei.  vid.  I.  13.  C.  de  fervit  aj. 
tion  d'un  champ  par  les  Ennemis,  /.  26.  ff.  quib.  t.  7.  C.  bonis  que  li!>.  où  nous  lifons,  five  moli- 
msd.  ujusfr.  Ce  fi  ainfi  qu'une  hérédité  ett  occu  lium,  five  immtliliun ,  five  fe  mw.nthm  rervr%. 
péc  pour  l'héritier  naturel.  C'cf't  ainfi  qu'on  dit  Au  J.  7.  /.  1.  C.  de  rei  ureria  aSiene;  Jcstinien; 
que  des  Larrons  occupent  une  maifon:  /.  3.  P .  8  femble  diflinguer  encore  les  mobile,  de  Je  moven- 
ff.  de  adq.  ptjfejj.  Le  Droit  Romain  attribue  mê-  tes:  il  oppofe  aux  immeubles,  pir  lesquelles  il  cn- 
mc  l'occupation  a  des  chofes  Ranimées;  comme  tend  celLs  qui  font  attachées  au  fol,  ccKes  qu'on 
font  I  s  lleuvcs,  la  mer;  /.  24.  jf.  quitus  mod.  peut  mouvoir,  celles  qui  fe  imuvenr,  &  celles 
ufusfr.  I.  3.  J.  17.  jf  de  adq.  l^jjtjj.  I.  jf.  de  qui  font  incorporelles.  On  diroit  i  rous  ces  pas- 
peric.  rtr.  vend.  I.  30.  f.  3.  m  a;!q.  rer.  dom.  fa^es,  que  le  Droit  Romain  dillm^ue  les  nuUi. 
t.  14.  ff.  qvewndm.  ftrv.  amitt.  On  lui  trouve  en-  les  de  J'e  maventts  ;  &  JisTtNtEN  comprend  , 
core  «fautes  (lanification1* ,  qui  cependant  fem-  ce  fetuMe,  celles  qui  fe  mtuvent  d'ellcs-mé 
blcnt  toutes  pr.fes  de  l'idée  d'une  faifie  phy-  mes,  fous  la  dé  :omiintion  des  immobiles.  I.  30. 
fîque.  C.  de  jure  dit.  jîve  immobilibui  jeu  Je  movemibus. 

g.  CCXI.  (x)  La  rtifierence  entre  les  Mens  L  "Empereur  Zenon  paroît  fiirc  U  même  chofe 
meuMcs  ic  immeubles  parolt  fi  finplc&fi  fnci-  dans  la  l.  2.  C.  de  quidr.  pisjcript.  quoiqu'on 
le  àlaifir,  qu'on  cfl  tenté  de  reRardvr  les  diftin-  pu:fTe  l'expliquer  de  la  inéme  façon  que  ce  que 
élionsque  l'Auteur  en  donne  ici,  comme  minu    nous  avons rappoité  de  la  /.  1.  J.  7.  de  reiuxor. 
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§.  CCXHÏ.  Pareillement  fi  quelqu'un  renferme  un  fond  de  terre  dans  des  limites,  oh  D*r, 
le  dejïine  à  quelque  ufage  par  un  acte  non  pqjfager ,  ou  que  fe  tenant  fur  ce  fond*  H  f»»,^,'. 
mit  s  y  il  dije  en  prejenec  d'autres  hommes,  qu'il  vjut  que  ce  fonds  fuit  à  lui ,  il  s'en 
empare  (§  ccx.)  {y) 

§.  CCX IV.  l\uf]uc  Je  maître  exclut  tous  les  autres  de  fl>n  droit  (§  excv.  ),  />./w 
&  que  les  cnolcs  incorporelles  peuvent  aulii  é;re  fou  miles  au  domaine       cevi  )-»f^7^* 
on  s'empare  dis  chofes  incorporelles  en  s  en  fermant  a. lue  lie  me  nt ,  &  en  ne  fouffrant  paswMi. 
qu'un  autre  s'en  ferve.    CYu  pourquoi  puisque  le  droit  de  s'emparer  des  choies  qui 
ne  font  à  perfonne  ,   ou  le  droit  de  premier  occupant,   eft  une  chofe  incorporelle 
(§.  cxxi.  ),  kJ  domaines  étant  introduits ,  on  peut  s 'emparer  aufîi  du  droit  de  s'empa~ 
rer  des  chofes  qui  ne  font  à  terfonne,  comme  du  droit  de  cbaJJ'er,  de  prendre  des  oi- 
feaux,  de  lécher  dms  un  certain  dijirict.  (z) 

§.  CCXV.  l'uifque,  quand  une  lois  on  s'eft  emparé  du  droit  de  premier  occu  f^ff 

pant  ,/,„/ 

fil  ,?*T  t«- 

«3.   L'Empereur  Justin ir.N  fe  fert  encore  dans   par  un  acte  phyfique  dans  un  état  qu'elle  ie»ien-,"T' 


l.  C  de 


mobiles,  five  immobiles  jeu  Je  moventes. 

Lorsque  les  Empereurs  Vtslirien  &  Gallien  don- 
nent à  un  donataire  le  droit  dc  réclamer  les 
biens  meubles,  que  l'héritier  du  donateur  enle- 
vé de  force  l.  3.  C.  de  vi  bon.  rapt,  furement  l'ex- 
preflîon  meubles,  mobilia  ,  a  compris  les  chofes 
je  moventes,  comme  il  parolt  par  la  /.  1-  eod.  &  il 


de  l'expreffion  ftve   ne  la  nôtre.  *  C'eft  au  moyen  dc  ce 'qui  eft  enfei-£,.fl< 


Rné  dans  ce  paragraphe,  &  de  ce  que  l'Auteur  *f*r*r. 

établi  dans  le  5.  ccxn.  que  l'on  peut  décider  le 
différend  entre  les  Jurisconfultrs ,  dont  les  uns 
prétendoient  ,  qu'un  animal  eu*  à  celui  qui  l'a 
bleffé,  de  façon  à  pouvoir  être  pris,  &  qui  con- 
tinue de  le  pourfuîvre;  &  dont  les  autres  vou- 
loient,  qu'on  l'eut  pris  en  effet  pour  pouvoir  ê- 


en  faut  dire  tout  autant  du  j.  31.  l.i.  jf.de  vi  £f  tre  à  nous: il  n'y  a  qu'A  leur  donner  tort  de  part  & 
t?i"  arm.  où  le  mot  mobiles  parolt  défigner  aufli  Us  d'autre.  Gajus  rejette  l'opinion  de  Tresatius  ,  qui 
mots  Je  moventes.  Ainfi  le  Droit  Romain  comprend  juye  qu'une  bête  fauve  eu  la  nôtre,  des  que  noua 
quelquefois  fous  le  mot  moliUf ,  Ls  choies  qui        l'avons  bfelTée,  de  façon  à  pouvoir  être  prife. 

I.  5.  jf.  de  adq.  rer.  dom.  Suivant  ce  que  notre 
Auteur  cnfdgne  ;  celui  oui  chafie  un  animât 
&  le  b'efle,  a  occupé  le  droit  de  le  chaffer,  & 
s'eft  mis  en  pofilflîon  de  la  pourfuite:  il  n'eu 
peut  être  débusqué.  Cependant  s'il  a  bleffé  l'ani- 
mal, l'animal  n'ett  point  encore  à  lui,  parce  que 
l'animal  peut  fe  foulhatre  à  la  pourfuite  du  Chas- 
feur:  le  Chaffeur  peut  lui-même  fc  défifler  de  la 
pourfuite:  à  c'ert  vraifemblablement  dans  ce  iens 
que  Gajjs  dit,  fi  ceperimus  ;  quia,  ajoute- 1- il, 
mu  Ut  auidere  pejfunt  ut  eam  non  capiamus.  Mais 
G.ijus  ftmble  n'avoir  pas  fait  réflexion  à  l'occupa- 
tion du  droit  de  chatte  ;  fondement  fur  lequel  la 
dJcifion  Je  Treîutius  paroit  être  appuyée;  ainfi 
que  nous  pouvons  le  co- dure ,  à  la  quclh'on  pro- 
pofée  ,  ci  la  manière  dor.t  Tre.:atius  fctnble  y 
avoir  répondu.  Jliud  queefitum  ejl  an  fera  leflia, 
eut  vulnrtata  fit,  ut  fa;i  prjfit .  flalim  nrjlra  elfe 
intcîUfratur.  Tiebatio  ptatttil ,  ftatim  noflram  ejjs: 
&  eousque  mflmm  videri,  donec  eam  tersequa- 
mur.  La  décifi  n  du  Droit  François.  f:iv«ir  que 
la  bête  appartient  à  celui  qui  l'a  bleffée.  qunndil 
continue  de  la  pourfuivre,  &  non  pas  à  celui  qui 
la  prend,  non-obfcant  cette  pourfuite,  e(t  fon- 
dée fur  la  raifon.que  nous  venons  d'alléguer,  fa- 
voir  que  celui  qui  a  bleffé  une  bête  &  la  pour- 
fuit,  a  occupé  le  droit  de  chaffe  fur  cet  animal: 
il  n'a  pas  faifi  la  bêle,,  mais  il  a  faifi  le  droit  de 
la  poui  fuite.. 

J.  CCXV1L 


meuvent,  quelquefois  il  les  diltinçuc:  c'efi  ainfi 
qu'il  en  fait  deux  fortes, animées  &  non  aninées, 
comme  il  parolt  par  ce  qu'ULPiEN  dit  /.  1  j.  1.  de 
rei  vind.  où  en  pariant  de  l'action  .  par  laquelle 
on  réclame  une  chofe ,  il  dit  que  Jpecialis  in  rem 
o3io  Itcumbabetin  omnibus  mobilibus ,  tam  anima 
libus ,  quam  bis  que  anima  carent,  fcf  in  ois,  qu<s 
foio  cmtinentur.  La  même  difiinclion  paroit  le 
trouver  dans  la  /.  15.  $.  2.  ff.  de  re  jud.  Or  il 
eft  bien  manifefte  que  les  Jimsconfultes  Romains 
ont  mis  les  Efclaves  au  nombre  des  nieub'es./.  30. 
J.  4.  ff.  de  adq.  vel  am.  pojj.  I.  3-  5-  13-  tod. 
J'en  fais  mention  pour  qu'on  voie  comment  les 
chofes  les  plus  fimples  peuvent  nous  jetter  dans 
l'incertitud* ,  dans  la  confufion  &  dans  l'erreur, 
faute  d'être  exactement  déterminées. 

J  CCXlll.  (y)  Nous  ne  trouvons  pas  cet- 
te occupation  dans  le  Droit  Romain.  C'efl  fur 
elle  que  font  fondés  les  droits  que  les  Puilfan- 
ces  s'attribuent ,  en  vertu  des  découvertes. 

«.  CCXIV.  (2)  Par  la  définition  du  l'occupa- 
tion,  il  paroît  qu'il  faut,  comme  dans  la  polfes- 
fim,  avoir  une  volonté,  &  une  force  phyfique 
pour  l'exécuter  :  mais  il  faut  de  plus  une  volon- 
té déclarée,  foit  par  paroles  foit  par  lignes:  or 
de  la  même  manière  qu'on  peut  polder  des  cho- 
fe j  incorporelles,  l'on  peut  auffi  occuper  des  chofes 
incorporelles:  il  fuffit  que  la  chofe  puiffe  être  un 
objet  dç  notre  volonté ,  &  qu'on  puiûe  U  ranue 
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pant,  ce  droit  eft  dans  le  domaine  de  celui  qui  s'en  eft  emparé  (J.  ccx.),  & 
que  par  conféquent  perfonne  ne  peut  ufer  de  ce  droit  malgré  lui  (§.  cxcv.); 
fi  quelqu'un  s'empare  d'une  chofe  qui  n'ejl  à  perfonne ,  dans  un  lieu  où  fons'efl  déjà  emparé 
du  droit  de  premier  occupant,  li ,  par  exemple,  il  pèche  dans  un  endroit  du  fleu- 
ve, où  le  droit  de  pèche  eft  propre  à  quelqu'un,  il  acquiert  cette  cbofe,  rum  pour 
lui-même  ,  mais  pour  celui  à  qui  appartient  le  droit  de  s'emparer  ou  de  premier 
occupant ,  malgré  cela  il  lui  fait  une  injure  (  5.  lxxxvh.  ). 
EtfMtcêt    g.  CCX VI.  Cependant  comme  le  hazard  ne  peut  être  imputé  à  perfonne 

(5-  nl-)>  fi  en  ufant  àe  ™tre  droU>  vm  votts  emparez  Var  bazard  d'une  chofe  de  tel- 
le  efpèce ,  que  le  droit  de  s'en  emparer  eft  propre  à  un  autre ,  vous  Y  acquérez  à  la 
vérité  pour  cet  autre  ,  mais  vous  ne  faites  aucune  injure  par  l'acte,  par  lequel  vous  vous 
en  em parez. 

tu  /w  g.  CCXVII.  Puifque  vous  vous  êtes  emparé  d'une  chofe ,  Giôt  que  vous  l'avez 
,.,<*,  ds.  rédujte  en  tej  £lat>  ^ue  vous  ia  pouvez  failir  (§.  ccxu);  fi,  dans  un  lieu  où  vous 


avez  droit  de  premier  occupant ,  une  bête  fauvage  eft  embarajjée  dans  des  filets ,  que 
vous  avez  tendus,  de  façon  quelle  ne  puiffe  s'en  dégager,  ou  fi  elle  eft  retenue  par  quel' 
que  piège  que  ce  foit  que  vous  avez  drejj'e ,  de  manière  qu'elle  ne  puiffe  s'enfuir ,  ou  bien 
fi  vous  favez  renverfee  d'un  coup  de  fufil ,  ou  blejfce ,  ou  laijfce  enforte  qu'elle  ne  puiffe 
écbapptr  de  vos  mains,  vjih  êtes  cenjè  vous  en  être  emparé ,  par  conféquent  elle  ejl  vô- 
tre. La  même  chofe  doit  s'entendre  des  bétes  fauvages  renfermées  dans  un 
parc,  (a) 


r  f.  CCXVII.  (a)  Ce  paragraphe  fondé  fur  le 
f.ccxu.  répond  au  douzième  dcslnjlituus ,  &  peut 
fervir  à  réfoudre  une  infinité  de  cas  expofés  dans 
le  Droit  Romain:  en  voici,  par  exemple,  un 
dont  l'explication  a  paru  allez  difficile  aux  Inter- 
prêtes; on  le  trouve  dans  la  l.  55.  ff.  de  adq. 
rer.  dm.   Il  s'agit  d'un  Sanglier,  arrêté  dans  un 
filet,  que  vous  auriez  tendu  pour  faire  la  chaûe. 
Je  dégage  l'animal  &  l'emporte, la  queftion  eft  de 
favoir,  fi  je  vous  ai  enlevé  votre  proie?  Si  vous 
croyez  qu'oui,  on  demande,  fi  en  cas  que  je 
l'culTe  laiffé  aller  dans  le  bois,  l'animal  eut  relié 
le  vôtre  ou  point?  Et  s'il  eut  ceffé  d'être  le  vô- 
tre, quelle  action  vous  auriez  eue  contre  moi?  Si 
vous  auriez  eu  l'action  de  fait  ?  Le  Jurisconfulte , 
avant  de  répondre,  demande  fi  le  filet  a  été  pot'é 
dans  un  lieu  public,  ou  dans  un  lieu  particulier: 
&  en  ce  dernier  cas,  fi  c'eft  dans  un  endroit  qui 
vous  appartient ,  ou  dans  celui  d'un  autre  :  &  dans  ce 
cas-ci  encore ,  fi  vous  l'auriez  fait  avec  la  permiflïon 
du  maître,  ou  non?  De  plus,  fi  le  Sanglier  s  eft 
trouvé  engagé,  de  façon  qu'il  n'auroitpu  fc  dégager 
de  lui-même,  ou  bien  fi  à  la  longue  il  auroit  pu 
fe  dégager?  Il  répond  enfuitc  que  la  question  re- 
vient à  ceci  :  favoir  ,  fi  l'animal  eft  tombé  en  votre 
pouvoir,  il  eft  devenu  le  vôtre:  fi  au  contraire 
je  l'ai  remis  en  liberté  ,  &  que  par -là  il  eut 
cciTé  d'être  le  vôtre  ,  vous  auriez  contre  moi 
l'action  de  fait  :    alnfi  qu'on  a  répondu  a  la 
queftion ,  Il  quelqu'un  jette  le  vafe  d'un  autre 
dans  la  mer.   Mr.  Noodt  obferve  dans  fes  Prob. 
JL  11.  C.  vi.  que  le  cas  propofé  renferme  trois 


5.  ccx  vu  r. 

queftions.    r.  Si  Mcvius  a  pris  le  Sanglier  ap- 
partenant à  Titius?  1.  en  cas  qu'oui,  fi  en  dé- 
gageant luSanglicr.de  faç>n  que  l'animal  ait  ga- 
gné le  bols,  il  eft  demeuré  à  Titius,  ou  non? 
3.  en  cas  que  l'animal  ait  cefle"  d'appartenir  à  Ti- 
tius, quelle  action  celui-ci  a  contre  M«c/uj? 
Si  le  filet  a  été  mis  dans  un  endroit  public,  le 
Sanglier  pris,  dit  Mr.  Noodt.  n'appartient  pas 
plus,  fuivant  l'idée  du  Jurisconfulte  Romain,  à 
Titius,  qu'i  tout  autre;  pareeque,  ajoute  notre 
Savant,  celui  qui  le  voit  le  premier,  peut  le  faifir 
&  l'occuper.  On  en  pourroit  demander  la  raifon  : 
eft  -  ce  parce  que  le  paflant  voit  l'animal  pris  dans 
le  filet,  qu'il  peut  s'en  faifir,  &  fe  l'approprier? 
l'acte  de  voir  donnera -t- il  ce  droit?  Le  fonde- 
ment n'en  feroit  guère  juridique.  Suivant  la  do- 
ctrine de  notre  Auteur,  la  bête  appartient  à  celui 
qui  le  premier  vient  s'en  faifir,  parce  que  celui 
qui  tend  des  filets  dans  un  lieu  public,  fenible 
occuper  le  droit  de  charte;  &  que  Titius  n'ayant 
pas  é:é  authoriié  à  le  faire ,  fon  filet  faifit  au  pro- 
fit du  premier  venu.  Mr.  Noodt  ne  s'éloigne  pas 
beaucoup  de  cette  raifon  pour  décider  le  fécond 
cas:  Tnius,  dit- il.  n'a  pas  le  droit  d'entrer  fur 
les  terres  d'un  autre ,  donc  il  ne  peut  pas  aller 
prendre  l'animal  quand  il  le  veut,  donc  l'animal 
n'eft  pas  à  lui.   Si  le  filet  a  été  tendu  dans  un 
endroit  appartenant  à  Tnius,  en  ce  cas  il  n'y  a 
point  de  doute  qu^  l'nnimal  ne  foit  à  Titius,  puce 
qu'il  auroit  pu  s'enfnijir  dès  qu'il  aurait  veu'.u;  car 
c'ol  ainfi  que  le  jurisconfulte  Hollandois  Inter- 
prête ici  le  mot  pm>fnit,dont  Proculus  s'eft  fer- 

vi. 
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J.  CCXVIII.  Puifqu'en  perdant  la  pofleflion  on  retient  encore  Je  domaine  par 
la  feule  intention  ($.  ccv.  ),  fi  une  cboje,  qui  fe  meut  elle-même ,  efi  échappée  de  l'en  ÏJ/./Â!?" 
droit  oh  vous  la  gardez  ,  ou  s'ejl  enfuie,  elle  refte  vôtre;  il  en  efi  donc  ainfi  ^une^n^t 
tête  fauvage  aufft  long -temps  qu'elle  eft  reconnoijfable.  Mais  fi  après  quelle  s'eft  enfuie  /rJLJnk 
en  ne  peut  plus  la  reconnaître ,  &  gu'ainfi  il  ne  puiflè  plus  être  conftaté  qu'elle  eft 
à  vous,  elle  ceffe  d'être  votre  cboje  i$  appartient  au  premier  occupant,  comme  une 
chofèqui  n'eft  a  perfonne  (5.  ccx.).  (b) 

§.  CCX IX.  PuifquW  cboje  abandonnée  n'eft  plus  à  perfonne  (5-  coin.)  elle  efl{£fât 
naturellement  au  premier  occupant  ($.  ccx.)  ;  mais  fi  l'on  s'eft  déjà  emparé  du  droit  de  pre-  •i».' 
mier  occupant,  elle  ne  peut  être  acquife  que  par  celui  qui  a  ce  droit  (§.  ccxv.).  (c)  itm9U' 

J.  CCXX.  On  appelle  ebofe  perdue,  une  chofè  tombée  à  terre  ,  fans  que  celui 
à  qui  elle  eft  s'en  apperçoive  ,  &  laiiTée-là  lorsqu'il  s'en  Va.  On  met  au  nom-'"' 
Ire  des  ebofes  perdues ,  celles  qui  tombent  d'une  voiture  en  route  ,  fans  que  les  maî- 
tres ou  le  voiturier  s'en  apperçoivent.  Puisqu'il  ne  s'enfuit  pas.  d'un  hazard,  que  le 
maître  ne  veuille  plus  avoir  la  chofe  perdue ,  on  conferve  le  domaine  fur  une  ebo- 
fe perdue  (  ccv.  )  ;  par  conféquent ,  elle  n'appartient  pas  à  celui  qui  la  trouve  (§.  ccx.)  ; 
£3*  fi  celui  qui  Va  trouvée ,  fait  qui  Va  perdue ,  ou  néglige  de  s'en  informer ,  il  la  pos- 
féde  de  mauvaife  foi  (J.  cet.).  Mais  fi  l'on  ne  peut  découvrir  le  maître  d'une  ebo- 
fe perdue,  comme  on  préfume  qu'en  perdant  l'efpérance  de  la  recouvrer,  il  y 
renonce,  ou  il  l'abandonne  ($.  cciii.j,  elle  refte  à  celui  qui  l'a  trouvée,  (d) 


v!.  A  tout  cela  H  paroi t,  qu'il  faut  toujours  en 
revenir  aux  principes  de  notre  Auteur  :  dès  que 
j'ai  réduit  l'animal  dans  un  état  a  pouvoir  m'en 
faiOr,  il  eft  le  mien,  fuivant  ce  paragraphe  -  ci  : 
le  mot  de  pouvoir  doit  être  pris  ici  dans  an  fens 
moral  &  phyfique.  Si  mon  filet  eft  pofé  dans  un 
lieu,  où  j'ai  le  droit  de  le  tendre,  que  le  lieu 
n'appartienne  ou  non,  qu'il  (bit  public  ou  non, 
l'animal  qui  y  eft  pris  eft  mien ,  parce  que  je  l'ai 
réduit  dans  un  état  i  pouvoir  le  prendre  quand 
je  le  veux.   D'où  l'on  voit  encore ,  que  ce  n'eft 

Ïias  proprement,  parce  qu'on  peut  corporel  lement 
è  faifir  d'un  animal  enlacé  dans  un  filet, que  j'au- 
rois  tendu  dans  an  lieu  public,  qu'on  ne  me  fait 
aucun  tort  en  le  prenant  ou  en  le  dégageant  ;  maïs 

Sarce  que  j'ai  pofé  mon  filet  dans  un  endroit, 
ans  lequel  je  n'avols  pas  droit  de  le  tendre;  fl 
j'euflê  eu  ce  droit ,  le  pouvoir  phyfique  de  faifir 
corporellement  un  animal ,  qui  y  auroit  été  enla- 
cé ,  ne  pourroit  jamais  donnner  le  droit  de  m'ô- 
ter  une  capture,  qui  auroit  été  réduite  en  ma 
puiiTance,  tout  comme  fi  le  lieu  m'eut  appartenu. 
La  diftincîion  entre  le  pouvoir  phyfique  &  la  fa- 
culté morale,  en  eft  une  qui  nous  échappe  aifé- 
ment,  &  i  laquelle  Mr.  Noodt  ne  paroit  pas  a- 
voir  fait  ici  aifez  d'attention.  L*  demande  ,  que 
Je  Jurisconfulte  Proculus  fait  fur  la  différence 
des  endroits,  marque  que  ce  Jurisconfulte  a  vou- 
lu feulement  indiquer,  que  la  décifion  du  cas  dé- 
pendoit  dans  le  fond  ,  pour  la  première  que- 
ilion ,  du  droit  que  Titius  pouvoit  avoir  eu  de 
tendre  un  filet  dans  l'endroit,  où  le  Sanglier  a- 
voit  été  pus.  11  réfulte  donc  des  principes  de 
Tom  I. 


5.  ccxxr. 

notre  Auteur  que ,  fi  une  bète  fauve  ou  un  ani- 
mal quelconque  a  été  réduit  par  le  chaûeur  dans 
un  état,  que  celui-ci  peut  s'en  faifir,  la  faifie 
doit  être  réputée  moralement  accomplie  ,  quoi- 
que l'aéte  phyfique  n'ait  point  eu  encore  fon  plein 
effet:  car  il  n'importejjue  je  faififle  un  poifibn 
parla  main,  ou  que  je  1«  tienne^à  la  ligne,  ou 
dans  un  filet,  bien  que  dans  ces  trois  cas  un 
poifibn  pulffe  encore  nous  échapper ,  comme  cela 
arrive  fort  fouvent;  ou  que  je  prenne  un  lièvre 
par  une  attrappe,  ou  que  je  le  blefie  d'un  coup 
de  fufil;ll  fuffit,  pour  que  j'en  fois  réputé  le  maî- 
tre, que  l'animal  ait  été  réduit  dans  un  état,  que, 
fuivant  le  cours  ordinaire,  il  ne  peut  m'échapper; 
&  ceci  eft  d'accord  avec  le  Droit  François. 

5.  CCX. VIII.  (b)  Ce  paragraphe  n'eft  pas  con- 
forme à  la  décifion  du  Droit  Romain  :  l'on  voie 
que  notre  Auteur  veut  qu'on  conferve  le  do- 
maine des  bétes  fauves  auffi  long -temps  qu'elles 
font  reconnoiflables  :  &  il  fe  fonde  fur  la  raifon , 
qu'en  perdant  la  pofleffion  ,  on  n'en  perd  pas 
pour  cela  le  domaine,  &  qu'on  le  retient  par  la 
feule  volonté.  Nous  avons  fait  voir  ci-defliis, 
que  cette  propofition  n'eft  pas  univerfellement 
vraie;  &  la  doârine  des  JurUcon fuites  Romains  , 
oui  redonne  la  liberté  naturelle  à  un  animal,  qui 
le  fauve ,  &  qui  vous  adjuge  le  domaine  des.  ani- 
maux, qui  ont  coûtume  de  s'envoler  &  de  reve- 
nir, aufO  long  -  temps  qu'ils  font  dans  l'ufage  de 
revenir,  parolt  mieux  fondée. 

C.  CCXIX.  (O  Voyez  Inflit.$.  46.  de  tir.  div. 

j.  CCXX.  (  d)  C'eft  fur  la  raifon ,  énoncée  dans 
ce  paragraphe ,  que  font  fondées  les  décifion* 
M  que 
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J.  CCXXI.  Pareillement  fi  pour  alléger  un  vaijfeau ,  battu  de  la  tempête  par  er- 
emple ,  ou  arrêté  fur  des  balles ,  on  jette  des  cbofes  dans  la  mer ,  comme  on  ne 
peut  conclure  de- là  que  ceux,  à  qui  elles  font,  aient  intention  de  les  abandon- 
ner  ccin.),  elles  font  encore  à  leurs  maîtres ,  &  fi  elles  font  pouffèes  fur  les  cô- 
tes,  ou  prifes  dans  la  mer ,  elles  n'appartiennent  pas  à  celui  qui  les  prend.  11  faut 
dire  des  chofès  jettées  ce  que  nous  avons  dit  des  chofes  perdues  (§.  ccxx.).  (e) 

5*  CCXXIi.  Comme  les  Liens  de  ceux  qui  ont  fait  naufrage ,  tombant  dans  la 
mer,  &  fe  dérobant  dans  les  flots  à  la  vue  de  ceux  qui  font  dans  le  vaifleau, 
fe  trouvent  dans  le  cas  des  chofes  perdues  (§.  ccxx.)»  ils  font  fournis  aux  mêmes 
droits  que  les  chofes  perdues. 
£?"*'     §•  CCXXIII.  On  appelle  trèfor  des  chofes  mobiliaires,  (fur -tout  des  chofes  pré- 
cieufes,  ou  de  l'argent,)  cachées,  &  dont  on  ignore  le  maître.    Puifqu'on  fuppo- 
fe  qu'il  efl  impoffible  de  découvrir  qui  eft  celui  qui  les  a  cachées,  un  tréfor  doit 
être  regardé  comme  une  chofe  qui  n'appartient  à  perfanne  ;  par  conféquent  il  ejl 
naturellement  à  celui  qui  le  trouve ,  ou  il  efb  acquis  tour  celui  qui  a  le  droit  de  premier 
occupant ,  Ci  l'on  s'eft  déjà  emparé  de  ce  droit  (  5.  ccx.  ccxv.  ).  (/) 
/>•/**.     g.  CCX XIV.  On  appelle  fruits  naturels,   ceux  que  la  terre  produit  d'elle- 
dufiStt.  même;  &  fruits  d'induflrie,  ceux  qu  elle  ne  produit  qu'à  l'aide  du  travail  de  l'hom» 
me,  ou  de  la  culture  &  des  foins.   On  les  diftingue  les  uns  &  les  autres  en  fruits 
pendants,  ou  qui  ne  font  pas  encore  féparés  de  la  chofe  d'où  ils  font  provenus; 
fruits  recueillis,  qui  en  ont  été  fdparés,  &  quon  a  raflemblés  ;  &  fruits  à  recueil- 
lir, qu'on  auroit  pu  recueillir ,  C  l'on  avoit  voulu,  c'eft-à-dire,  fi  l'on  n'avoit 
pas  été  négligent.    Si  la  récolte  demande  plufieurs  aêtes,  comme  pour  le  bled, 
de  le  moifTonner,  de  le  mettre  en  gerbe,  de  le  tranfporter  dans  la  grange,  &  de 
l'y  battre,  on  appelle  récolte  commencée,  celle  pour  laquelle  on  n'a  fait  qu'un  ou 
deux  a&es  ,  achevée  celle  qui  n'en  demande  plus.     On  appelle  fruits  exiftants , 
ceux  que  le  pofleffeur  de  la  chofe,  d'où  ils  font  provenus,  a  encore;  &  fruits 
confumés  ceux  qu'il  n'a  plus. 
gMA>*.    g.  CCXXV.  Puifque  les  actions  libres  de  Vhomme,  entant  qu'elles  font  utiles  à  lui 
ff'«7»^'V-  ou  a°x  autres,  peuvent  être  eftimées  ou  taxées  de  même  que  les  chofes,  6c 
14, Mxtht- qu'elles  doivent  l'être,  depuis  que  les  domaines  font  introduits,  comme  on  le 
verra  encore  mieux  par  la  fuite  ,  ces  actions  font  équivalentes  aux  cbofes ,  qui  font, 
dans  nôtre  domaine;  telles  font,  par  conféquent  ,  les  travaux  ,  ^  la  culture  6f  le 
foin  des  chofes  qui  font  dans  notre  domaine. 
j»/«*r<         CCXX VI.  11  fuit  de- là,  que  les  cbofes,  qui  proviennent  de  nos  travaux ,  de 
notre  culture  &  de  nos  foins,  en  font  les  fruits  (§.  cxcviu.).    C'eft  pourquoi  les 

fruits 

que  nous  trouvons  dans  le  Droit  Romain.  /.  58.  tre  vienne  le  retirer;  comme  nous  le  trouvons 
ff.  de  atq.  ter.  dm.  I.  13.  in  pr.  ff.  de  adq.  vel.   décidé  l.  15.  ff.  ad  exkib.  &  t.  22.  ff.  fan.  ereife. 
«w.  pff  Quoiqu'un  tréfor  doive  être  regardé  comme  cho- 

f.  CCXXI.  (O  Voyez  Inflitut.  $.  47.  de  rtr.  fe  appartenant  à  perfonne,  il  faut  faire  attention 
dfc.  où  Justinibn  dit  :  il  en  eft  à-  feu  -  prés  de  mê-  pourtant  que  ceci  eft  uniquement  fondé  fur  l'igno- 
me  des  cbofes  qui  tmbent  d'un  ebariot  courant,  fins    rance,  dans  laquelle  nous  fommes  par  rapport  au« 


que  ceux,  à  qui  elles  appartiennent ,  s'en  apperçoi-   maître.   Or  cette  ignorance  étant  ôrée,  le  fonde-. 
-t:  il  faut  y  ajouter  les  débris  d'un  naufrage.        ment  fur  lequel  le  tréfor  a  été  regardé  comme 


5>  CCXXII.(/)  La  décifion ,  que  notre  Auteur  n'appartenant  â  perfonne,  tombe,  &  par-là  le  droit 
donne  ici  me  parott  trop  univerfelle  :  car  fuppo-  qui  en  feroit  réfulté.  Ce  que  l'Auteur  dit  ici  doit 
fé  que  le  maître  d'un  tréfor  pût  prouver  qu'il  lui  donc  être  pris  relativement  à  celui  qui  trouva: 
appartient ,  il  eft  plus  naturel  que  celui  qui  l'au-  favoir  que  le  tréfor  lui  appartient ,  en  cas  qu'ao- 
loit  trouvé  le  rende,  ou  fouffre  que  Je  mai-  cun  autre  ne  prouve  qu'il  eo  eft  le  maître  ;ou  bien 

il 
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fruitt  Mnduflrie  font  en  partie  fruits  de  la  cbofe ,  en  partie  fruits  de  notre  indu- 
Jlrie,  c'eft-à-dire,  de  dos  travaux,  de  notre  culture  &  de  nos  foins  ($.  ccxxiv.). 
Du  refte  aux  a&cs  de  la  récolte  appartient  aujji  la  dejîination  à  un  certain  ufage ,  com- 
me, par  exemple,  fi  on  laifle  les  glands,  qui  tombent  d'eux -mêmes  en  terre,  pour 
la  nourriture  des  pourceaux ,  ou  û  on  laifle  l'herbe  fur  le  pré ,  pour  que  les 
beftiaux  la  broutent.  .,..,„ 

5.  CCXXV1I.  On  appelle  efpéce  un  individu  dune  certaine  forte  ou  efpéce. ntu&kt. 
De -là  on  appelle  /pacification,  l'a&e  par  lequel  on  fait  avec  une  certaine  matie-^**"'** 
re,  une  chofe  d'une  autre  efpéce  (*),  &  la  forme  que  reçoit  la  matière  efi  le  fruit 
du  travail  de  celui  qui  la  fpècifie,  ou  qui  lui  donne  cette  forme  (5.  ccxxvi.).  On 
voit  par -là  à  quel  point  les  cbojes  artificielles  ibnt  au  nombre  des  fruits  de  celui 
qui  les  fait  ($.  cxxi) ,  puifqu'elles  fe  font  toutes  par fpécification.  Da  refte  les  grains 
étant  déjà  dans  les  épis ,  d'où  on  les  fait  fortir ,  fa8e  qui  fait  fortir  les  grains  des 
épis  n'ejl  pas  une  fpécification. 

G.  CCXXV11I.  On  appelle  chofe  fruclueufe  celle  qui  rend  du  fruit;  &  infru-  D*tufn 
ftueufe  celle  qui  n'en  rend  point  ;&  que  l'on  appelle  auffi,  naturellement  ftérile.  l^uis-^»*^ 
qu'il  eft  évident  que  les  chofes  fruélueufes  font  fouraifes  au  domaine  ,  à  caufe/''»a«../i/j 
des  fruits  qu'on  en  peut  recueillir ,  &  qu'auffi  le  domaine  comprend  le  droit 
de  jouir  des  fruits  (§.  cxcvin.  ),  il  s'enfuit  que  les  fruits  appartiennent  au  maître 
de  la  cbofe  fruclueufe ,  par  conféquent ,  puifque  le  maître  exclut  tous  les  autres 
de  fon  droit  (§.  cxcv.),»fc  droit  de  recueillir  les  fruits  n'appartient  à  perfonne 
quau  maître. 

5.  CCXXIX.  Il  paroîtde-là  que  le  poffcjjeur  ,  de  bonne,  ou  de  mauvaife  foi, 
de  la  cbofe  f autrui,  n'a  pas  droit  d'en  recueillir  les  fruits  ,  par  conféquent  . 
que  les  fruits  naturels  foit  pendants ,  /oit  recueillis ,  appartiennent  au  maître  (§.  ccxxiv.).  ir».  «  ,~t 
Et  puifque  les  fruits  d'induftrie  font  en  partie  fruits  de  la  chofe  ,  ût  en  partie 
fruits  de  l'induftrie  (8-  ccxxvi. ),  il  paroît  encore,  que  les  fruits  Sinduflrie  font 
communs  à  proportion  entre  le  maître  de  la  cbofe,  &  le  pojfejfeur  à  la  culture  £P  aux 
foins  duquel  ils  font  dûs.  Si ,  par  exemple  ,  quelqu'un  poflède  Ja  terre  d'autrui , 
les  fruits  font  au  maître ,  pour  autant  que  vaut  l'ufage  du  fonds,  &  au  pofTefleur, 
pour  autant  que  valent  fa  culture  &  fes  foins. 

fi.  CCXXX.  Puifque  la  récolte  des  fruits  appartient  à  l'exercice  du  domaine 
($.  ccxxviii.),  le  poffejjeur  de  mauvaife  foi,  en  recueillant  les  fruits ,  fait  une  inju- fl~»  «• 
re  au  maître  (§.  cci.);  par  conféquent,  celui-ci  a  droit  de  le  punir  de  ce  qu'il  lesf,fr*% 
a  recueillis  (§.  xcm);  mais  le  pojfejfeur  de  bonne  foi,  à  qui  l'on  ne  peut  imputer 
fon  aftion  (§•  cci.),  ne  peat  être  puni  pour  avoir  recueilli  les  fruits.   Si  cependant/* 

Us 

fl  fautprendrele  motdetréfordans  le  fens.quelui   {.  3».  <l<  w.  .  . 

donne  le  urisconfultc  Paul  dans  la  /.  31.  ff-  *  «  Par  «emple,  fi  quelqu  un  avec  des  raiûns 
ad*,  ter.  dcm.  &  y  ajouter  la  diftinétion,  que  le  fait  du  vin,  avec  du  marbre  une  ftatue,  &c.  le 
même  Jumconfulte  fait  entre  un  tréfor,  fit  des  vin  &  la  ftatue  font  des  efpéces  ;  &  l'aûe  par  le- 
effets  précieux,  mis  &  caché*  fous  terre  pour  quel  on  lésa  faites,  eft  une  Ipécitcation.  Nous 
en  prévenir  00  empêcher  la  perte.  Voici  fes  pa-  ne  pouvions ,  fans  trop  embarraffer  le  ftile,  &  fans 
rôles  :  Tbtfaurus  efi  vêtus  *uaé*m  depefiti»  pecunia,  nuire  à  fa  précifion  ,  éviter  ces  eipreffion«,  que 
cujtanon  extat  menwria,  ut  jam  domtnum  non  ba~  Mr.  Bamitrac  na  pas  cru  devoir  employer. 
beat:  fie  tnim  fit  eitu,  tuimvmerit,  qutd  non  aile-  Elles  font  confacrées  par  les  Jurisconfultes  Ro- 
ritti  fit.  Aliotuin  fi  tuit  tiinàd  vtl  Ivuri  caufa,  vtl  mains;  &  les  définitions  qu'on  en  donne  ici,  le- 
miuu.  vel  eufitiiœ,  tndiderit  fub  tem,  ntn  efi  vent  toute  l'équivoque  qu'eiles  pourraient  avoir 
tbejturus:  cujut  etUm  fwtum  fit.  Voyra  Infiit.   en  FrançoU.  R.  d.^  ^  CCXXX  I 
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Us  fruits  ont  été  cenjumés,  Tun  &  Vautre  ont  confumé  la  ebofe  d 'autrui  (§.  ccxxrx.).. 
j.  CCXXXI.  Si  quelqu'un  a  fait  une  efpéce  avec  la  matière  d'un  autre  ,  ou  lui  a 
ifit',ail'  donné  une  autre  forme  ;  puifque  d'un  côté  la  matière  efl:  au  maître  de  la  ma- 
tière, &  que  de  l'autre  la  forme  efl  à  celui  qui  Ta  donnée,  comme  étant  le 
fruit  de  fon  travail  (§.  ccxxvm.  ccxxvn.),  alors  Vefpéce  appartient  au  maître  ,  £5*  à 
celui  qui  lui  a  donné  fa  firme  ,  à  proportion  de  ce  que  vaut  l'une  £3*  Vautre.  On 
conçoit  aifiraent  'par  -  là  quel  eft  le  droit  de  celui  qui  a  fait  une  efpéce ,  en  partie 
avec  fa  propre  matière,  en  partie  avec  la  matière  d'autrui  ,  ou  avec  la  matière 
d'autrui  au  nom  d'un  autre ,  puifqu'il  efl  indiffèrent  que  l'on  fafle  quelque  cho- 
fe par  foi -même,  ou  qu'on  la  faire  par  un  autre.  Il  paroît,au  refte,  que  celui 
qui  ejl  de  mauvaife  foi ,  en  donnant  une  nouvelle  forme  à  une  matière ,  fait  injure 
au  maître  de  la  matière  (§.  cci.  ),  &  que  par  conféquent  il  devient  fuj et  à  la  punition 

(§   XCIH.  CLIII.).  {g) 

ïvurrt»  S-  CCXXXH.  Puilque  l'acle  qui  fait  fortir  les  grains  des  épis  n'eft  pas  une 
1"  f'h  fpécification  (5-  ccxxvii.  ),  mais  que  les  grains  font  une  partie  des  épis;  fi  quel- 
t'rlili'to  qu'un  fait  fortir  les  grains  des  épis  d'autrui,  les  grains  auffi-bien  que  la  paille  appar- 
***      tiennent  au  maître  des  épis.    Par  rapport  à  l'injure  qu'il  peut  y  avoir  ea  ce  cas, 

il  faut  répéter  ici  ce  qui  a  été  dit  daus  l'article  précédent,  (A) 
Dêtptiiu    5.  CCXXXIII.  Les  petits  font  les  fruits  des  animaux,  ainfi  les  veaux  font  les 
i*i .»/-    fruits  des  vaches  ,  les  agneaux  les  fruits  des  brebis  (  §.  cxcvm.  ).   Ils  font  donc  à- 
celui  à  qui  appartiennent  les  animaux ,  ainQ  les  veaux  leme  au  maître  des  vaches, 
les  agneaux  au  maître  des  brebis.    La  même  chofe  doit  s'entendre  des  œufs» 
,        pondus  par  les  oifeaux  domeftiques ,  &  des  petits  qui  en  font  éclos.    Et  il  n'im- 
porte pas  ici  que  ce  foit  votre  mâle  qui  ait  couvert  ma  femelle  (*).  (i) 

$.  CCXXXIV. 

£.  CCXXXI.  (g)  Notre  Auteur  fait  très-bien  |.  CCXXXIII.  (i)  Voyez  Injl.  $.  19.  tit.  cit. 
voir  que  dans  la  fpécification ,  le  malcre  de  la*  (f)  Des  vins  différents  mêlés ,  de  l'or  &  de  l'ar- 
mai iere,  &  l'Ouvrier  doivent  participer  à  la  cho-  gent  fondus  enfemble  font  une  cenfuften  ;roes  grains 
fe  faite ,  fuivant  que  la  matière  a  été  précieufe  mêlés  avec  1rs  voues  font  un  miionge.  R.  d.  T. 
ou  que  l'ouvrage  eft  précieux:  mais  il  ne  fait  pas  J.  CCXXXV.  (*)  Voyez  Iuftit.f,.  27.  &  28. 
voir  lequel  des  deux  doit  être  le  maître  du  nou-   fit.  cit. 

veau  corps.  Ceci  a  fait  la  matière  d'une  forte  t*)  Ces  deux  fortes  de  foudures  s'expriment 
conteftation  entre  deux  Seâes  de  Jurisconfultes  par  deux  mots  latins  t  ferruminatio  &  adplumbatu- 
Romains,  comme  on  le  peut  voir  au  $.  25.  Inft.  ra,  le  mot  de foudure  en  françois  flgnifie  tous  les- 
div.   Je  doute  que  notre  Auteur  ait  bien   deux.   R.  d.  T. 


de  rtr. 

faiil  le  différend  qui  partageoit,  à  cet  égard,  ces 
deux  fecles  de  Jurisconfultes  ;  car  il  en  parle 
comme  fi  les  Sablaient  attribuoient  le  nouveau 
corps  au  roaitre  de  la  matière ,  fans  aucune  ré. 
trihution  pour  la  façon  ;  &  fi  les  Preculeïens  l'a- 
voient  adjugé  à  l'ouvrier ,  fans  aucune  indemni- 
fation  pour  le  maitre.  Il  me  femble  que  la  que- 
ftion  confiftoit  proprement  i  favoir,  à  qui  des 
deux  feroit  adjugé  le  nouveau  corps ,  avec  l'obli- 
gation d'indemnifer  l'autre,  foit  pour  la  matière, 
Doit  pour  la  forme. 

$.  CCXXXH.  (»)  La  remarque, que  notre  Au- 
teur fait  ici,  a  été  faite  par  les  Interprêtes  du 
Droit  Romain.  On  peut  le  voir  aux  notes  de  Mr. 
Ierrieres  au  j.  25.  des  Inft.  de  ter.  div. 

(*)  Voyez-en  les  raiforis  dans  Pufkhdorf  Drtit 
de  la  Nature  (f  du  Cent,  L.  iv.  Cb.  vu.  S.  14. 
JL.  d.  T. 


f.  CCXXXVII.  (O  Ce  paragraphe  n'eft  pas 
conforme  au  Droit  Romain,  qui  cependant  me 
paroit  plus  raifonnable. 

L'Autrur  dans  fon  grand  ouvrage  P.  11.  C.  n. 
j.  402.  rejette  la  doclrine  des  Jurisconfultes  Ro- 
mains, &  confirme  la  fienne  par  celle  de  Gro- 
tius  Dr  ait  de  la  Guerre  &  de  la  Paix,  L.  n.  C' 
vin.  J.  22.  Il  prétend  qu'ils  adjugent  l'édifice  au 
fonds,  parce  qu'ils  ont  regardé  l'édifice  comme 
un  acceflbire  du  fonds.  Mais  je  doute  que  notre 
Auteur  ait  bien  approfondi  les  idées  des  Juris- 
confultes Romains.  Voici  comment  je  crois  que 
ceux-ci  confidéroient  ta  chofe.  Vous  avez  bâti 
dans  mon  fonds:  faut -il  que  par  votre  fait  ce 
que  je  pofTédois  feul  devienne  commun,  &  que 
pour  cette  communauté  je  partage  ce  que  vous 
avez  cooftruit  ?  Et  de  quel  droit?  Vous  n'en  a- 
vez  aucun  qui  puifle  m'unpofer  cette  loi,  Je  veux 

poffé- 
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§,  CCXXXIV.  Puifque  les  fruits  recueillis  exiftent  féparément  de  la  chofe  d'où  c**m*t 
Us  font  provenus  (5-  ccxxiv.},  &  qu'ils  ont  leur  utilité  particulière  pour  le  maî-££îî,7* 
tre;  aufR-tôt  qu'ils  ont  été  recueillis ,  ils  /ont  regardés  abfolument  comme  des  cbo/es  qui  fi'1;;*- 
font  dans  le  domains. 

J.  CCXXXV.  Quand  les  matières  liquides  ou  fondues ,  de  deux  ou  de  plu-  D*uum- 
fieurs  maîtres  ,  font  mêlées  entr'ellcs ,  de  façon  qu'il  s'en  forme  une  maflè  com-f/^ii 
pofée  de  ces  matières,  cela  s'appelle  confufion;  &  quand  des  corps  fecs  &  foli«««» 
des  font  entremêlés  de  manière  que  ce  qui  appartient  à  l'un ,  refte  à  la  vérité  di- 
ftincl  de  ce  qui  appartient  à  l'autre,  mais  que  cependant  ils  conftituent  entr'eux 
un  feul  tout,  cela  s'appelle  mélange  (f).   Comme  on  ne  peut  enlever  à  perfon- 
ne,  malgré  lui,  Je  domaine  de  fa  chofe  (§.  cxcv.);"jî  les  ebofes  confondues  ou  mê- 
lées ,  ne  peuvent  être  fèparées ,  ou  du  moins  Ji  elles  ne  peuvent  Y  être  fans  dommage ,  el- 
les deviennent  communes ,  à  proportion  de  la  quantité  &  de  la  qualité  de  ce  que  chacun 
avait  auparavant;  dans  le  cas  oppoff  chacun  retient  ce  qui  eft  à  lui.  (k) 

§.  CCXXXVI*  Il  en  faut  dire  autant  de  la  foudure,  foie  qu'on  joigne  deux  mé-  D*i»fi*> 
taux  de  même  efpéce,  travaillés  ou  non,  fans  employer  d'autre  matière;  foit  qu'on 
unifie  deux  chofes  différentes  par  le  moyen  de  quelqu'autre  matière  (*). 

5.  CCXXXV1I.  On  appelle  fol,  une  portion  de  terre  ,  entant  qu'elle  foutient  d*i**«- 
les  hommes,  &  d'autres  choies;  &  l'on  appelle  furface  tout  ce  qui  eft  attaché  au 
fol,&  s'élève  au-deffus,  comme  les  arbres,  les  plantes,  les  maifons.  Il  paroît,  com««*M* 
me  ci-defTus  (§.  ccxxxv.  ),  que  fi  quelqu'un  bâtit  fur  fon  propre  fol  avec  les  maté' 
riaux  d 'autrui ,  ou  fur  le  fol  d'auttui  avec  fes propres  matériaux ,  le  bâtiment  eft  com- 
mun à  proportion  entre  le  maître  de  la  matière  t£  le  maître  du  fol,  à  moins  que  le  bâ- 
timent ne  puijfe  être  tranfporté.  (J) 

5.  CCXXXVIII, 


poffëJer  mon  bien  tel  qu'il  étolc.  Vous  n'avez 
aucun  droit  fur  mon  fonds  :  vous  n'avez  pas  mê- 
me celui  d'oter  ce  que  vous  y  avez  mis  :  donc 
votte  édifice  refte  i  moi.  Je  ne  vois  aucune  ab- 
forJité  dans  ce  raifonnement:  &  ce  rationnement 
me  paroitra  très -fondé,  dès  que  j'admets  avec 
l'Auteur  un  droit  de  punition  dans  celui  dont 
le  droit  aura  été  léfé  de  cette  façon.  Ce  droit 
de  punition  n'aura  pas  lieu  fi  vous  avez  agi  de 
bonne  foi;  &  les  chofes  feront  arrangées.  Si  vous 
vous  êtes  fervi  de  ma  matière ,  pour  confiruire 
quelque  bâtiment  dans  votre  fonds ,  je  perdrai  la 
matière,  mais  vous  m'en  payerez  une  double  va- 
leur, J.  29.  Inft.  d:  rer.  div.  parce  que  vous  a- 
vez  employé  mon  bien  fans  mon  confentement; 
ce  qui  eft  contre  l'ordre.  Et  il  faut  obfcrver  que 
Jt'STiNtEN  dit  qu'on  y  a  pourvu  de  cette  façon 
pour  empêcher  la  démolition  de  l'édifice;  don- 
nant à  entendre ,  que  fuivant  le  droit  rigoureux 
le  maître  de  la  matieie  auroit  pu  infifter  qu'on  la 
lui  rendit.  Il  y  a  donc  une  bonne  raifon,  pour- 
quoi l'édifice,  conflruit  fur  le  fonds  d'un  autre, 
demeure  au  maître  de  ce  fonds;  &  il  y  en  a  une 
très -bonne  auffi  pourquoi  l'édifice  demeure  au- 
»3itre  du  fonds,  s'il  a  employé  pour  le  conftrui- 
ic  la  matière  d'un  autre  Tout  réfulte  du  droit 
de  bâtir  fur  le  fonds:  l'étranger  ne  l'avoit  pas,  & 
c'eft  pour  cela  que  l'édifice  demeure  au  maître; 


le  maître  l'avoit,  &  c'efl  pour  cela  que  l'édifice 
lui  refte.  Allais  comme  11  n'avoit  pas  le  droit, 
d'employer  la  matière  d'un  autre,  on  le  condam- 
ne au  double  de  la  valeur:  c'eft  une  peine  qu'il 
porte  pour  avoir  léfé  le  droit  d'un  autre ,  félon 
fa  règle  yted  fuir  fua  culpa  damnum  Jentit ,  fentire 
nm  iniellighur.  I.  ff.  203.  de  reg.  jw.  Et  pour 
preuve  que  les  Jurisconfultes  l'ont  décidé  ainfi 
pour  cette  raifon,  nous  n'avons  qu'à  citer  ces  pa- 
roles du  J.  30.  Inft.  dt  rer.  div.  Nam  feienti  alie- 
num ftlum  ejje,  ptttfi  tbjici  culpa,  quod  adificave- 
rit  temtre  in  et  folo  ,  qutd  intelligebat  alienum  ejje  ; 
&  faire  attention  ,  qu'un  pouelil-ur  de  bonne  foi 
pouvolt  redemander  la  valeur  des  matériaux  & 
des  travaux ,  employés  pour  la  cosjftruâion ,  fui- 
vant le  même  paragraphe  &  la  /.  3g.  ff.  de  rei 
vind.  in  id  quod  pretiejior  fundus  faSus  eft. 

A  tout  cela  il  paroit,  que  fi  les  Jurisconfultes 
Romains  adjugeoient  dans  les  deux  cas  l'édifice 
au  fonds ,  parce  que  le  fonds  tiroit  à  lui  l'édifice , 
cette  raifon  étoit  étayée  par  d'autres:  le  maître  de 
la  matière  la  perdoit,  quia  vcluntate  ejus  intelligi- 
tur  ejje  alienato.  En  effet ,  admettons  la  décifion 
de  l'Auteur,  qui  veut  qu'un  bAtiment  confirme 
fur  le  fonds  d'un  autre,  foit  commun:  faudra-t-il 
que  ce  bitiment  refte  en  commun  ,  malgré  le 
maître?  Et  fi  vous  voulez  ordonner  le  partage  de 
ce  bieu  commun  ,  comment  le  ferez-  vous ,  i 
.  M  3  moins. 
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S'  CCXXXVIIL  La  même  chofe  Entend  des  plantations,  par  lefqaelles  on 
fZ'àiu.  'met  une  plante  dans  un  fol,  de  façon  qu'elle  y  pouffe  des  racines,  &  en  tire 
fa  nourriture  ;  comme  auffi  des  femailles,  quand  on  met  une  femence  en  terre,  pour 
que  les  plantes  en  fortent.    il  faut  feulement  obferver  ici  que ,  s'il  s'agit  de 
déterminer  la  proportion  dans  la  communauté,  il  faut  confidérer  la  valeur  de  la 
plante  ou  de  la  femence,  lorsqu'on  la  met  en  terre,  &  l'ufage  du  fol  avec  la  cul- 
ture &  les  foins  (g.  ccxxv.).  (m) 
&  n*r(.    g.  CCXXXIX.  Par  la  même  raifon ,  fi  quelqu'un  a  écrit  fur  votre  papier  ou  voire 
ZfJuit.Parc^m'n  »  tmpoëme,  unebijloire,  une  harangue,  ou  a  peint  un  tableau  fur  votre  toile, 
la  chofe  fera  commune  à  proportion.  En  effet  dans  la  communauté  le  domaine  pour 
une  millième ,  &  même  pour  une  millionième  partie  ,  n'a  rien  d'abfurde.  Quant 
à  ce  qui  regarde  le  droit  dans  le  partage  d'une  chofe  commune,  lorsqu'elle  n'eft 
pas  fufceptible  de  divifion ,  &  que  la  communauté  ne  peut  fubfifter,  c'eft  ce 
que  nous  verrons  en  fon  lieu.  («) 
Durtjtt-    5*  CCXL.  Les  rejettons  fortis  dans  votre  fonds  des  racines  d'un  arbre  voifin  ,  fif  Us 
herbes  crues  dans  votre  fonds ,      venant  de  l'herbe  S  autrui ,  font  à  vous  ;  car  on  peut 
les  regarder  comme  les  fruits  de  votre  fonds ,  puisque  la  nature  les  y  a  produits 
(§.  cxcvni.). 

D%ir*i$     §•  CCXLI.  Puifque  les  choies  font  foumifes  au  domaine  à  caufè  de  l'ufage  qu'on 


Ions  efpace  atmofphérique.    Puis  donc  que  les  branches  de  l'arbre  d'un  voifin ,  qui  s'é- 
tendent dans  votre  efpace  atmofpbérique ,  font  dans  le  cas  des  herbes  qui  viennent  dans 
votre  fonds,  de  l'herbe  d'autrui,  lesquelles  font  à  vous  (§.  ccxl.  ),  ces  branches 
font  à  vous,  de  même  que,  par  conséquent,  les  fruits  qu'elles  portent  (  <J.  ccxxvm.); 
fi  elles  empêchent  que  vous  ne  puiffiez  faire ,  de  votre  fonds,  Tuf  âge  que  vous  voulez  ,  vous 
avez  droit  débrancher  Y  arbre ,  comme  votre  voifin  a  celui  de  le  couper  ,  puifqu'il  a 
le  droit  dedifpofer  de  la  fublîance  -  même  de  l'arbre,  droit  qu'on  ne  peut  lui  ôter 
malgré  lui  (5.  excv.). 
r>,réu*t    §.  CCXLI1.  L'acceJJion  (f)  eft  l'addition  faite  à  une  chofe  qui  a  déjà  une  cer- 
taine  forme,  d'une  autre  chofe  qui  fe  trouve  par -là  y  être  attachée,  &  exi- 
tipti»u,t(t  •  fter 

moins  d'adjuger  l'édifice  au  fonds.  Si  le  bâtiment  différends  &  de  difputes.  Barbeyrac  fait  de  très- 

peuc  être  tranfporté ,  la  chofe  eft  fans  difficulté;  &  bonnes  réflexions  fur  cette  matière  dans  fes  notes 

c'eft  auflî  pour  cela  que  Scevola  n'adjuge  pas  fur  Grotius  Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix , 

un  grange  de  bois,  conftruit  fur  le  fonds  d'autrui  L.  11.  C.  vin.  J.  19.  20. 

&  tranfportable ,  à  celui  qui  eft  maître  du  fonds.  $.  CCXXXVIII  (  «1  )  Voyez  Jnft.  f.  31.  de  ter. 

Le  motif  des  décifions  des  Jurisconfultes  Ro-  iiv.   Nous  avons  à  faire  fur  ce  paragraphe  les 

mains  paroit  avoir  été  d'établir  quelque  chofe  de  mêmes  observations  que  fur  le  précédent.  Nous 

fixe  dans  une  matière,  où  la  diverfité  des  cir-  y  ajouterons  feulement  en  demandant,  comment 

confiances,  l'eflimation  incertaine  des  dommages  fixer  &  déterminer  le  cas,  fi  le  maître  du  fonds 

&  intérêts,  &  la  fùretéque  chacun  doit  avoir  par  ne  veut  abfolument  point  être  en  communadfté? 

rapport  i  fes  fonds,  pouvoient  multiplier  les  con-  Le  Droit  Romain  le  décide,  ce  me  femble,  fui- 

teftations  à  l'infini;  oc  troubler  la  tranquillité  pu-  vant  les  règles  de  l'équité.   Aufiî  la  difpofition 

blique  :  d'ailleurs  ils  n'admettoient  pas  la  com-  du  Droit  Romain  eft -elle  en  uf3ge  dans  toute  la 

munauté  ,  dont  parle  notre  Auteur;  &  ils  a-  France. 

voient,  ce  me  femble,  raifon  de  ne  le  pas  faire;  £  CCXXXIX.  (n)  On  taxe  d'abfurdité  le  pa- 

1  parce  que  perfonne  ne  doit  être  expofé  i  de-  ragraphe  33.  des  Injtitutes  derer.  div.  qui  répond 

voir  contracter  une  communauté  malgré  foi  :  à  celui-ci;  mais  il  me  femble  que  c'eft  à  tort. 

2.  parce  que  les  communautés  font  des  fources  de  Le  Droit  Romain  ne  laiUe-t-il  pas  à  celui  qui  a 
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fier  en  elle.  Ce  qui  eft  ainfi  ajouté  s'appelle  îacceffoire,  &  la  chofe  à  laquelle  il 
eft  ajouté  s'appelle  la  chofe  principale.  On  appelle  acceffion  naturelle  celle  que  fait  la 
naturelle  feule;  artificielle,  celle  que  font  les  hommes  j  &  mixte,  celle  à  laquelle 
la  nature  &  Tinduftrie  humaine  contribuent,  &  que  l'on  auroit  pu  aufîî  ap- 
peler acceffion  d'induflrie  (§.  ccxxiv.).  Si  la  chofe  a  autrui  ajoutée  à  la  vôtre  peut 
en  être  fèparie fans  dommage  de  l'une  ni  de  faune,  fi  par  exemple,  la  pierre  précieu- 
fe  de  quelqu'un  a  été  enchaflee  dans  la  bague  d'un  autre ,  la  pierre  refle  à  fon  maî- 
tre; autrement  la  chofe  principale  avec  l'accejj'oire  devient  commune  (§.  excv.)  com- 
me dans  le  cas  du  §.  ccxxxv.  ;  mais  fi  la  chofe  ajoutée  n'eft  à  perfonne,  elle  continue 
à  n'être  à  perfonne ,  auffi  long  -  temps  qu'on  ne  s'en  empare  point  (  $.  ccx.  ).  Dans  l'ac- 
cellion  artificielle ,  c'eit  par  la  deftination  qu'il  faut  juger  quel  eft  l'accefToire,  & 
quel  eft  le  principal  (*).  (0) 

J.  CCXL11I.  On  dit  qu'une  ebefe périt,  fi  elle  ceiTe  d'exifter.    On  dit  qu'une  efpé-  d«*,/u 
ce  périt,  fi  la  forme  eft  détruite,  la  matière  fubliftant  encore.    Le  maître  feuljgj^* 
ayant  droit  fur  une  chofe  ($.  excv.),  la  chofe  périt  pour  le  compte  de  fon  maître, 
c*eft-à-dire,  qu'il  perd  fon  droit  fur  la  ebofe;  mais  quand  l'tfpèce  périt ,  il  refle  maî- 
tre de  la  matière. 

§.  CCXLIV.  Il  paroît  de -là,  que  fi- le  courant  d'un  fleuve  enlevé  infenfiblement  ru,^ 
quelques  particules  de  terre  ,  de  façon  que  par  laps  de  temps ,  votre  fonds  en  fait  di-  ilmJf*> 
minui  fenfiblement ,  ou  même  fi  des  parties  fenfibles  font  emportées  tout- d'un -coup, 
diffautes  dans  l'eau  ,  vous  perdez  votre  dotnaine  fur  la  partie  retranchée   de  votre*9"' 
fonds,  (p) 

§.  CCXLV.  Mais  fi  le  courant  du  fleuve  a  détaché  quelque  partie  de  votre  fonds,  d* 
te  auprès  du  fonds  de  votre  voifin,  puifqu'alors  la  cliofe  n'eft  pas  périe'-* 


l'a  porté 

($.  ccxliii.)»  &  <îue  votre  domaine  ne  peut  vous  être  enlevé  &  paflèr  à  un  au 
tre  malgré  vous  (§.  excv.),  cette  partie  refle  votre,  auffi  long -temps  que  vous  nt 
l'abandonnez  pas  (5-  cem  ).  Au  refte  quand  une  parue  de  votre  fonds  eft  ainfi 
emportée  vers  le  fonds  de  votre  voifin  ,  par  la  force  du  courant  d'un  fleu- 
ve, ou  par  quelqu'autre  accident,  cela  s'appelle  avulfion.  (q) 

J.  CCXLV1.  Si  le  lit  naturel  d'un  fleuve  efl  entièrement  abandonné ,  parce  que  le  fieu-  d*  ut 
ze  coule  d'un  autre  côté ,  comme  le  ht  eft  à  celui  à  qui  eft  le  fleuve,  &  qu'il  neg|^' 

pé- 

employée  papier,  Paftioa  pour  tout  ce  qu'il  y  a  Mr.  Barbetrac y  fubfiitue  :  quoiqu'il  en  (bit, nous 
couché?  Et  cette  aftion  ne  lui  donne- 1- elle  pas  avons  befoin  ici  de  deux  mots,  puisque  Mr.  Wolr 
tout  ce  qu'il  peut  fouhaiter?  La  différence  que  diftingue  acceffion  &  accejjbire.  R.  d.  T. 
le  Droit  Romain  femble  faire, entre  un  papier  fur  (*)  Ce  n'eft  pas  toujours  la  chofe  la  plus  pré- 
lequel  on  aura  écrit ,  &  une  toile  fur  laquelle  on  cieufe  qui  eft  la  principale ,  mais  c'eft  celle  qui 
a  peint,  n'eft  pas  fi  confidérable,  à  mon  avis,  eft  faite  pour  l'autre;  ainfi  les  pierreries  ajoutées 
que  les  Interprêtes  le  penfent, puisque,  fuivant  le  à  un  vafe  pour  l'orner,  font  Vaccrffbire ,  quand 
S.  34.  Inft.  de  rtr.  div.  le  maiue  de  la  toile  peut  môme  elles  valent  plus  que  le  vafe,  qui  n'en  eft 
demander  le  tableau,  moyennant  qu'il  paie  le  pas  moins  U  chofe  principale:  un  utenfile  d'or, 
prix  de  la  peinture.  au  contraire,  fait  pour  tranfporter  plus  comme- 

ts*) Ainfi  j'ai  droit  d'élever  un  biriment  fur   dément  des  pierreries,  n'en  eft  que  ['accejfoire. 
mon  fonds,  d'autant  d'étages  qu'il  mu  plaira,  &   R.  d.  T. 

que  je  pourrai,  i'il  n'y  a  point  d'ailleurs  quelque  $.  CCXLH.  (•)  Nous  renouvelions  ici  ce  que 
droit  d'autrui  qui  m'en  empêche.  R.  d.  T.         nous  avons  dit  ci  -  deflus ,  fur  la  communauté  que 

(t)  Nous  ne  voyons  pas  pourquoi  Mr.  Bar    notre  Auttur  établit  ici. 
beykac  a  évité  de  fuivre  Mr.  Colrtin  .  qui ,  dans      $.  CCXLIV.  (p)  Voyez  J.  20.  des  InJLde  rer. 
fa  traduction  dcGROTius,  a  rendu  accfjjto  par  ac-  div. 

ccjjim,  mot  tout  auffi  intelligible  qu'aeeejfwe ,  que      j.  CCXLV.  (?)  Voyez  $.  ai.  des  J«j*. 
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périt  pas      ccxun.)»  »•  paroît,  comme  ci-deflus  (§.  ccxlv.),  qu**'  nft*  à 
celui  à  qui  ejl  le  fleuve.    Si  donc  le  fleuve  riejl  à  perfonne ,  le  lit  abandonné  ne  fera 
non  plus  à  pcrfonne  ;  par  conféquent ,  celui  qui  pa  le  droit  de  premier  occupant  peut 
i en  emparer  ($.  ccx.  ccxv.).  (r) 
d#»/'«     5.  CCX  L  VII.  11  paroît  de  même ,  que  ft  le  fleuve  forme  une  île  de  votre  champ ,  ou 

%m*d%fÂune  Partie  &  ™tre  champ,  cette  île  ejl  à  vous;  cV  que  s'il  la  forme  d'un  champ  com- 
mun, elle  ejl  commune  à  proportion. 

Du  ut  f«-  g.  CCXLVIII.  Si  le  fleuve  fe  forme  un  nouveau  Ut  dans  votre  champ  t  le  nou- 
veau  H£  *lant  confidJré  comme  une  chofe  que  vous  avez  perdue,  &  que  vous 

f««/f«*M.  avez  encore  efpérance  de  recouvrer ,  le  fleuve  pouvant  rentrer  dans  Ton  ancien 
lie,  ou  couler  d'un  autre  côté  ($.  ccxx.),  vous  confervez  votre  domaine  fur  ce  nouveau 
lit  (ibid.)  par  conféquent  le  champ  rétabli,  ou  une  de  fes  parties  quelconque  rétablie, 
ejl  à  vous. 

Dtirttt  g.  CCXLIX.  Pareillement,  fi  tout  votre  champ  ejl  inondé,  quand  même  l'inondation 
Mi**?" durerait  quelques  années,  vous  confervez  votre  domaine  fur  ce  champ  (§.  excv.),  aufji 
****•      long -temps  que  vous  ne  l 'abandonnez  pas  (5-  cciti.). 

Slluli  »'  CCL*  S  il  I*  forme  une  *le  dan*  la  mer*  ou  Àans  w  fieuve*  P**  q^lque  hazard 
mtî,*în  *  que  ce  foît,  comme  par  un  tremblement  de  terre,  ou  parce  que  peu- à-peu  le  fleuve  a 

d*"*m  Jormé  une  èminence  au-deffus  du  lit ,  &  Ta  augmentée ,  en  continuant  d'y  charrier  de  nou- 
velles matières ,  puifqtie  c'eft-là  une  chofe  qui  n'exiftoit  pas  encore  dans  la  natu- 
re, elle  ne  fera  à  perfonne  (§.  cxci.),  par  conféquent  celui  qui  a  le  droit  de  premier 
occupant  pourra  s'en  emparer  ($.  ccx.  ccxv.).  Mais  s'il  fe  forme  une  île  dans  un  fleu- 
ve, parce  qu'il  a  laiffè  à  fec  un  endroit ,  qui  étoit  auparavant  partie  de  fon  lit,  &  qu'il 
s'ejl  mis  à  couler  autour,  puifqu'alors  ce  n'elt  qu'une  partie  du  lit  abandonnée,  elle 
fera  à  celui  à  qui  ejl  te  fleuve ,  &  par  conféquent,  elle  ne  fera  à  perfonne,  fl  le  fleu- 
ve ncfl  à  perfonne  (  $.  ccxlvi.  ). 
du  ir.it     §.  CCLI.  On  appelle  alluvion ,  une  acceflion  naturelle  formée  par  des  particu- 

tfwrMto.  jes  déterre,  qu'un  fleuve  ajoute  infenfiblement  au  fonds  adjacent,  qui  en  rejoit 
à  la  longue  un  accroiflèment  fenfible.  L'accroijfement  fait  par  alluvion ,  étant  une 
chofe  qui  n'exiftoit  pas  encore  dans  la  nature,  il  paroît,  comme  ci-defTus  (§•  ccl  ), 
qu'il  n'ejl  à  perfonne ,  &  par  conféquent  que  celui  qui  a  le  droit  de  premier  occupant 
peut  s'en  emparer,  (s) 

Exsmtm  §.  CCLII.  On  diftingue  les  terres  en  terres  affxgnées,  c'eft-à-dire,  renfermées 
*'!duïii 'a  dans  tmc  certaine  melure  ,  comprenant  un  certain  nombre  d'arpents ,  par  exem- 
*«".  pie;  en  terres  limitées,  c'eft-à-dice,  terminées  par  des  limites  fixes  artificielles, 
ou  placées  par  le  fait  des  hommes  ;  enfin  en  terres  arcifinies  (*) ,  c'eft  -  à  -  dire ,  qui 
ont  des  bornes  naturelles,  telles  que  des  fleuves,  des  montagnes ,  des  forêts.  Celui 
qui  a  voulu  que  fon  champ  fut  arcifinie,  étant  cenfé  s'être  emparé  du  droit  de 
s'emparer  de  l'accroiflement  fait  par  alluvion,  &  celui  qui  a  un  champ  mefuré 

ou 


f.  CCXLVI.  (r) Ce  paragraphe  répond  au$.»3.  (*)  Nous  confervong  le  mot  latin,  i  l'imita- 

des  Inflit.  de  ter.  div.  quoique  la  décifion  de  no-  tîon  de  Mr.  Barbktrac.  n'y  ayant  point  de  mot 

tre  Auteur  (bit  plus  générale.  françoia  qui  y  réponde  ;  on  donne  différentes  énr* 

Ce  qui  eft  dit  ici  dan$  les  JJ.  CCXLVII.  mologies  de  ce  mot.   Voyez  la  Traduction  de 

CCXLVIII.  CCXLIX.  &  CCL.  répond  aux  $5.22.  Grotics  par  Barbetrac,  I.  il.  Cb.  m.  f-  16. 

23.  &  24.  des  Inflit.  de  rer.  div.  net.  6.   R.  d.  T. 

f.  CCLI.  (j)  Voyez  Inft.  $.  20.  de  rer.  div. 
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ou  limité,  n'étant  point  cenfé  s'être  emparé  de  ce  droit;  il  s'enfuit  que  le  droit  à  'aU 
luvion  appartient  à  celui  dont  le  champ  eft  arcifinie ,  &  non  point  à  celui  qui  a  un  champ 
afftgné,  ou  limité  (§.  ccu.  ).  C'eft  pourquoi,  puifqu'un  champ  n'eft  point  arcifi- 
nie, s'il  y  a  entre  lui  &  le  fleuve  un  chemin  public ,  qui  ne  foit  pas  dû  par  le 
champ  ,  comme  en  étant  une  partie;  fi  entre  le  champ  £j*  le  fleuve  il  y  a  un  chemin 
public,  fcf  qu'il  ne  foit  pas  dû  comme  une  partie  du  champ ,  le  droit  d'alluvion  n'efi  point 
attaché  au  domaine  du  champ. 

§.  CCLIII.  Les  lacs  &  les  étangs  ayant  leurs  limites,  de  forte  que  quand  ils  crois-  ramtkmà 
font  ou  qu'ils  décroiffent,  cela  n'ôte  ni  n'ajoute  rien  aux  fonds  voifins,  mais  que 
chacun  peut  retenir  fon  domaine  fur  ce  qui  lui  appartient;  le  droit  d'alluvion  riai"—'1 
pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  des  étangs  (g.  ccli.).  Au  refte  on  appelle  lac  une 
eau  non  courante,  fi  elle  eft  perpétuelle;  &  li  elle  n'eft  pas  perpétuelle,  mais  qu'el- 
le couvre  le  fonds  feulement  dans  une  certaine  faifon  ,  on  l'appelle  étang.  Si 
quelquefois  les  lacs  fe  fechent  par  hazard,  elle  n'empêche  pas  Ja  perpétuité  dans 
le  fens  dont  il  s'agit  ici. 

J.  CCUV.  La  communauté  étant  pofitive ,  lorsque  le  domaine  fur  une  chofe 
indivife  appartient  à  deux  ou  plufieurs  conjointement  à  proportion  (Ç.  cxcvi.); 
la  communauté  introduite  par  Spécification  (§.  ccxxxi.),  par  confufion  par  mélange 
(§.  ccxxxv.),  par  foudure{§.  ccxxxv 1.),  par  la  conflruQion  des  bâtimens  (g.  ccxxxvn.),  «f-T-» 
par  les  plantations ,  les  femailles  (J.  ccxxxvni.),  par  l'écriture  &  la  peinture""™ 
(§.  ccxxxix.) ,  6?  par  acceffion  (g.  ccxlii.  ),  eft  une  communauté  pofitive.  A  proprement 
parler  cette  forte  (Tacquifuion  de  domaine  n'efi  pas  primitive;  cependant  entant  que  la 
chofe  commune  n'exiftoit  pas  auparavant  dans  la  nature,  cette  acquijition  eft  équivalente  à 
facquifuion  primitive  (g.  ccx.). 


.1  ii  am. 
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CHAPITRE  III. 

Des  obligations      des  droits  qui  naijjent  du  domaine,  (f) 

a  ut*-     §.  CCLV.  ht  maître  ne  devant  pas  ufer  de  fa  chofe  autrement  que  fes  devoirs  ne 
£ï/7""'e:<'5eIU  (SCCII-)>  il  ne  doit  pas  .fans  y  être  pouffe  par  quelque  obligation  naturelle,  dètruu 
dr,iu,  u-re  Ja  chofe ,  la  gâter ,  ou  la  détériorer  :  donc  le  domaine  n'emporte  pas  le  droit  de  détruire 
tkffi!'*  ou  de  détériorer  fa  cbofe  (5-  xux.).    En  effet  le  droit  qu'a  le  maître  de  difpoler  de 
fa  chofe  à  fon  gré,  découle  de  la  liberté  naturelle  (§.  excv.),  qui  n'anéantit  point 
l'obligation  naturelle  (5-  lkvji.). 
D.ér,u     g.  CCLVI.  On.  difpofe  de  la  fubftance  de  la  chofe  en  changeant  un  fonds,  ou 
fi*  furface,  ou  en  changeant  quelqu'autre  chofe,  ou  en  faifant  une  efpéce  avec 
fit /■„  ^quelque  matière,  cela  eft  évident  par  foi -même.   Puis  donc  que  le  maître  a  Je  droit 
fi'        de  difpofer  à  fon  gré  de  fa  fubltance,  ou  qu'il  en  a  la  propriété  ($.  cxcvni.) ,  il  a  auffi 
le  droit  de  changer  fon  fonds,  ou  fa  furface,  ou  d'y  changer  quelqu'autre  cbofe,  £f  défaire 
une  efpéce  avec  fa  matière  ;  mais  le  changement ,  &  la  jpccifkation  font  illicites  pour 
celui  qui  nefl  pas  le  maître  (  J.  excv.  ). 
foi**     $•  CCLVI  l.  Par  la  même  raifon ,  le  maître  adroit,  en  vertu  de  la  propriété,  de 
transférer  à  un  autre  le  domaine  de  fa  chofe ,  Ê?  par  confisquent ,  puifque  la  tranflation 
du  domaine  à  un  autre,  s'appelle  aliénation  de  la  cbofe,  parce  que  la  chofe  pafle 
à  un  autre  maître  que  celui  qui  l'ctoit  auparavant  (•),  il  a  le  droit  de  l 'aliéner ; 
mais  toute  aliénation  de  la  cbofe  £  autrui  efl  illicite,  puifqu'elle  fe  fait  par  celui  qui 
n'efl:  pas  le  maître  (§.  cxcix.  );  d'où  il  fuit  encore  quW  cbofe  reçue  de  celui  qui 
n'en  ejl  pas  le  maître,  ne  devient  pas  la  cbofe  de  celui  qui  la  reçoit ,  mais  quelle  appartient 
toujours  à  fon  maître  (§.  ccv. ).    Ec  puisque  les  chofes  incorporelles,  telles  que 
font  les  droits  (§.  cxxj.),  font  auffi  dans  le  domaine  (g.ccvi.),  le  maître  peut 
auffi  aliéner  fes  droits ,  tels  que  le  droit  de  pêche,  de  chaffe,  &c.  (r) 

§.  CCLVIII. 

(f)  Ctu*.  III.  L'Auteur  aytnt  traité  de  la  com-  uutm  judieis  in  bac  éSiene  [in]  bocerit,  ut  judex 
munauté  primitive,  des  droits  &  des  devoirs  qui  injpiciat,  an  reus  peffideat.  Nec  ad  rem  pertinebit, 
y  font  attachés,  de  l'origine  du  domaine,  enfui-  ex  qua  cauja  poflidtat:  ubi  enim  probavi  rem  meam 
te  de  la  manière  originaire  d'acquérir  le  domaine   tjft,  necejje  babtbit  pojfejfor  rejiituere  ,  qui  non  ob- 

des  chofes,  il  nous  donne  dans  ce  chapitre -ci  jecit  aliquam  exceptionem   Puto  autem  , 

les  principes  de  tous  les  devoirs  &  de  tous  les  ab  omnibus,  qui  tentnt,  &  babent  reftituendi  facul- 
droits  qui  réfultent  du  domaine.  Il  faut  être  at-  totem,  ptti  pojje.  Nous  verrons  dans  la  fuite  que 
teatif  i  fe  reprélenter  continuellement  le  fil  qu'il  la  propofition  que  l'Auteur  énonce  dans  ce  para- 
fait, afin  de  bien  faifir  le  développement  des  vé-  graphe,  favoir  qu'une  cbofe  refue  de  celui  qui  n'en 
rités  qu'il  démoitre,  &  les  principes  dont  il  les  éteit  pas  le  maitre ,  ne  pojje  peint  à  l'acceptant 
déduit.  refit  à/m  maître,  n'eft  pas  uni  ver  fellement  vraie, 

(♦)  Aliénation  vient  du  mot  latin  qui  fignlfîe  &  qu'elle  ne  réfuîte  pas  non  plus  du  principe  fur 
un  autre.    R.  d.  T.  lequel  l'Auteur  l'établit. 

{.  CCLVI1.  (t)  Ce  qui  eft  dit  ici, favoir  qu'u-  (f)  Don  diffère  de  donation,  dont  il  fera  parlé 
ne  chofe  acceptée  de  celui  qui  n'en  eft  pas  le  (t. cccclxxv.),  en  ce  que  celle-ci  renferme  l'idée 
maitre,  ne  patte  pas  à  l'acceptant,  mais  refte  au  de  gratuit;  par  cette  rai  fon,  il  ne  faut  pas  confondre 
maitre,  mérite  attention:  c'eft  en  vertu  de  cette  l'idée  de  don,  dans  le  fens  où  il  eft  pris  ici,  avec 
règle  qu'UuiW  dit  /.  9.  ff,  4t  rei  viad.  OJJkiua  celle  de  don,  prifenti  dan  exprime  Amplement  ici 
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Ç.  CCLVIII.  La  tranflation  du  domaine  à  un  autre,  confidérée  en  elle-même  Da 
fans  rapport  au  maître,  s'appelle  don  (f) ,  enforte  que  donner  eft  la  même  chofè  que*'1 
transférer  le  domaine  d*une  chofe  à  un  autre;  il  paroît  donc  que  le  maître  fettl  peut*"" 
donner  une  chofe  à  quelqu'un ,  &  par  conféquent  que  per/onne  ne  peut  donner  à  un  autre 
la  chofe  d 'autrui  (§.  cxcix.).  («) 

5«  CCUIX.  Quand  le  maître  aliène  fa  chofe,  il  en  transfère  le  domaine  à  un 
autre  (5-  cclvii.  ),  &  par  confequent  il  lui  transfère  le  droit  à  tous  les  actes  per-*,'»*"™™ 
mis  en  vertu  du  domaine.    Donc  il  peut  aufli  transférer  à  un  autre  le  droit  à  quel-  *  à 
que  acle  que  ce  f oit ,  permis  en  vertu  du  domaine,  fc?  conferver  cependant  le  domaine,  qui&'5££*;, 
toutesfois  eft  évidemment  diminue  en  pareil  cas,  puifque  ce  droit  transféré  devient 
propre  à  un  autre,  à  qui  on  ne  peut  l'enlever  malgré  lui  ($.  c.  ). 

g.  CCLX.  Pareillement  puifque  le  maître  peut  difpofer  à  foo  gré  de  toute  l'utilité 
de  fa  chofè  (5.  excv.  cxcvm.);  il  peut  aufli  conjlituer  à  un  autre  un  droit  quel 
conque  fur  fa  chife,  mais  cela  n'ejt  pas  permis  à  celui  qui  nefl  pas  le  maître.  Tels  Ibntyi. 
le  droit  de  puifer  de  J'eau  dans  mon  puits;  celui  de  pafTer  par  mon  fonds,  pour  aller 
dans  le  vôtre. 

5-  CCLX!.  Puifque  le  maître  conferve  le  domaine  fur  une  chofe  qui,  de  quel-  d,u**- 
que  façon  que  ce  fbit,  eft  tombée  en  votre  pouvoir,  de  manière  que  vous  la  Pu's*^,/'t1^* 
fiez  pofTéder  (§.  ce.-  ccv.  )>  qu'ainfi  tout  acte  appartenant  à  l'exercice  du  domai-//«rwa 
né  vous  eft  illicite  (5*  excv.);  puifque  d'ailleurs  vous  devez  prendre  garde  qu'uni"  ma("'* 
autre  ne  tombe  pas  dans  les  maux  de  la  fortune  (J.  cxxxiv.),  &  par  confequent 
qu'il  ne  perde  fa  chofè  (§.  ccv».);  fi  la  chofe  d 'autrui  tombe  en  votre  pouvoir  ,  de 
quelque  façon  que  ce  foitt  vous  devez  travailler  à  la  faire  rentrer  au  pouvoir  de  fon  maî- 
tre ,  par  conféquent ,  il  faut  reflituer  la  chofe  à  fon  maître ,  fi  vous  le  connoiffiz ,  fi' 
non,  il  faut  s'informer  qui  il  efl.    Vous  en  avez  un  exemple  dans  une  chofe  perdue, 
que  vous  avez  trouvée,  ou  dans  une  chofe  qui  le  meut  d'elle  •  même  ,  qui  entre  dans 
votre  fonds. 

g.  CCXLII.  Puisque  celui  qui  tient  votre  chofe  eft  obligé  à  la  reftituer  iuuti. 
(§•  cclxi.)  le  maître  de  la  chofe  a  le  droit  de  l'exiger  de  celui  qui  la  tient       xlvi.  ) ,  JJ^^ 
& ,  s'il  ne  veut  pas  la  reflituer ,  de  l'y  contraindre  par  la  force  (§.  lxxx.).    Le  droit  «w*. 
de  pourfuivre  la  chofe  par  la  force,  contre  quiconque  lapoflède,  ou  la  détient, 

s'ap- 

l'action  de  donner,  en  latin  datio,  &  non  pas  do-  Droit  Romain  nous  fuggere  fur  la  translation  du 
KUm.   R.  d.  T.  domaine:  je  voudrois  la  changer  par  l'addition  de 

J.  CCLVIII.  (u)  Le  mot  donner  me  paroit  fu-  vel  tanquam  fuœ,  alnfi:  ut  dure  idem  fit  ac  dmi- 
jet  a  équivoque  ;&  il  me  fembte  que  ce  mot  n'em-  nium  rei  fut , vel  tanquam  fut ,  transferre  in  atterum. 
porte  pas  le  fcns.que  notre  Auteur  lui  donne  ici:  En  changeant  ainû*  la  définition  de  l'Auteur  , 
il  défigne  en  général  la  translation  du  domaine  elle  ne  prêtera  plus  de  fondement  i  la  règle  géné- 
d'une  chofe  entant  que  nôtre,  foit  qu'elle  le  foie  raie  qu'il  en  tire,  favoir  qu'il  n'y  a  que  celui, 
effectivement  ou  point.  Ce  n'cll  pas  i  celui  a  qui  qui  e(t  maître  d'une  chofe,  qui  puifle  la  donner, 
vous  transférez  le  domaine  d'une  chofe  à  recher-  &  que  perfonne  ne  peut  donner  le  bien  d'autrui, 
cher,  fi  elle  efl  réellement  h  vous,  ou  non:  il  a  puisqu'il  fera  poŒble  que  celui,  qui  poflede  le 
lieu  de  préfumer  qu'elle  eft  à  vous,  parce  que  bien  d'autrui  pourra  le  donner,  pourvu  qu'il  le 
vous  la  pofTéJez  ,  parce  que  vous  la  préfen-  fafle  comme  bien  i  lui  appartenant.  A  la  vérité 
tez  comme  la  vAtre,  &  qu'il  ne  voit  pas  qu'on  il  ne  le  pourra  pas  dans  un  fens  moral ,  &  rela- 
vous  en  contefte  le  domaine.  Il  n'y  auroit  pas  tivement  à  celui  qui  en  efl  Je  maître ,  &  par  cet 
moyen  de  faire  quelque  commerce  dans  la  focié-  afte  il  bleflera  le  droit  de  celui  à  qui  le  bien, 
té ,  fi  Ton  de  voit  rechercher  avant  de  contracter,  qu  il  donne,  appartient  :  mais  comme  le  vice  mo- 
fi  celui,  avec  lequel  nous  conclurors,  efl  vérita-  ral  de  fon  action  ne  fera  relatif  qu'à  celui,  dont 
bkment  maître  de  la  chofe, ou  non.  La  définition  il  aura  bleffé  les  droits ,  ce  vice  ne  rend  pas  le 
de  l'Auteur  ft-mblc  avoir  été  prife  des  idées,  que  le  don  vicieux,  relativement  i  l'acceptant. 

Ni  î-  CCLXII. 
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s'appelle  revendication  de  la  choft,  ou  droit  de  revendiquer  fa  cbofe.  Donc  le  maître  a  droit 
d:  revendiquer  fa  cbofe,  contre  quiconque  la  pojjède  ou  la  rétient.  Cependant  comme  c'eft 
au  maître  que  la  chofe  doit  êire  reftituée  (§.  cclxi.  ),  quand  vous  révcndiquez  votre 


J.  CCLXII.  (x)  Dans  la  note  au  paragraphe  Qu'en  réfulce- 1  -  il  ?  qu'il  doit  nie  la  rendre,  ou 

cclvii.  j'ai  indiqué  le  principe ,  fur  lequel  on  ton-  me  dédommager  de  la  perte.   Et  voilà  tout  ce 

de  la  réclame  d'une  chofe.  je  vais  l'eiaminer  dans  que  défigne  la  nullité,  énoncée  dans  l'axiome  en 

celle-ci:  la  matière  e(l  aflez  importante  pour  que  queftion.   Mais  en  réfulte-t-il,  qu'un  tiers,  qui 

je  m'y  arr.te.  Je  le  ferai  d'abord  en  d'attachant  achette  la  montre  du  voleur,  commet  une  action 

aux  idées  communes.   Je  pafferai  enfuite  à  U  dé-  vicieufe?  Par  quel  principe  le  prouve- 1- on? Que 

monftration  de  notre  Auteur;  &  ce  petit  examen  le  voleur  brife  la  porcelaine,  on  qu'il  fourtraie  la 

pourra  fervir  encore  à  prouver  l'excellence  de  fa  montre  au  pouvoir  du  propriétaire ,  &  au  tien 


On  adopte  pour  principe  que  tout  acte  mou-  dont  il  eft  comptable  envers  le  maître:  &  celui 
lement  vicieux,  eft  par  cela-même  nul.    Oe-là  on  qui  de  bonne  foi  fait  l'acquifïtion  de  la  montre, 
déduit  que  celui ,  qui  transmet  une  chofe  qui  ne  ne  participe  à  ces  deux  actes  relativement  au 
lui  appartient  pas,  &  qui  par-là  fait  un  acte  tnora-  maître  pas  plus  que  les  pierres,  contre  lesquet 
lement  vicieux,  fait  par  cela -môme  un  acte  nul  les  la  porcelaine  a  été  brifée.   De -là  on  voit, 
par  lui  -  même.   Le  vice  de  l'action  confilte  en  ce  qu'en  appliquant  l'axiome,  fut  aQe  moralement  vv* 
qu'il  n'y  a  que  le  véritable  maître,  qui  puiûe  fai-  deux  eft  par  cela  mime  nul,  au  cas,  dont  il  s'agit 
re  paûer  une  chofe  dans  le  domaine  d  uu  autre  ;  ici ,  cet  axiome  ne  défigne  autre  chofe,  Il  non  qu'un 
ou,  pour  parler  avec  plus  d'exactitude,  qu'un  acte  vicieux,  ne  peut  jamais  donner  le  droit  à  celui 
bien  ne  pafle  pas  dans  le  domaine  d'autrui  fans  qui  l'a  commis;  &  que  c'eft  dans  ce  fens,  qu'ii 
le  confentement  du  maître: d'où  l'on  conclut, que  faut  prendre  ici  la  maxime  ,  que  ce  qui  eft  vi- 
fi  une  chofe  a  été  aliénée  par  celui  qui  n'en  avoit  cieux  dans  fa  fource,  ne  peut  produire  aucun  droit, 
pas  le  droit,  l'aliénation  eft  nulle;  &  que  il  le  Mille  difficultés  d'ailleurs  réfulteroient  de  1« 
ouitre  la  revendique,  il  faut  la  lui  rciiitucr.  nullité,  prife  dans  le  fens  qu'on  lui  donne  fur 
Voyons  s'il  n'y  a  rieu  à  redire  à  ce  raifonnetmnt.  ce  fujet:  comment  faire  le  Commerce,  G  lesMar- 
D'abord  je.  remarque  que  l'axiome  :  un  atite  ma-  chands  avoient  continuellement  cette  nullité  i 
fùtement  vicieux  eft  nul  par  lui-même,  eft  un  prin-  craindre?  Un  Négociant  d'Amfierdam  fait  venir 
cipe  équivoque ,  qui  n'clt  pas  vrai  à  tous  égards,  une  quantité  de  Vins  de  Bourdeaux  :  il  les  reçoit: 
&qui  eft  même  faux,  dans  le  fens  qu'on  parolt  lui  il  les  vend,  foit  en  tout  (bit  en  partie,  avant  tnê- 
donner  ici.  Il  eft  impoflible  d'anéantir  un  acte  &  me  de  les  avoir  reçus;  ci  celui  qui  les  lui  achet- 
de  le  rendre  nul:  l'exiftence  de  ce  qui  eft,  de  ce  te  les  vend  à  fon  tour  à  d'autres,  qui  en  font  au* 
qui  a  été,  &  de  ce  qui  fera,  ne  fera  jamais  nul-  tant.  Si  l'on  étoit  expofé  à  voir  révendiqoer  ces 
le  &  ne  peut  1ère.   Ainfi,  confidérer  un  a  fie  marchandifes ,  à  devoir  les  rendre,  à  quoi  ahou- 
fait  comme  ne  l'ayant  point  été,  c'eft  pécher  con-  tiroit  le  Commerce?  Malgré  tout  cela  le  droit  de 
tre  l'évidence  des  premières  vérités.  Un  acte  mo-  révendiquer  les  effets  a  lieu  dans  une  infinité  de 
ralement  vicieux  ne  peut  devenir  nul  par  le  vice  cas;  &  on  le  trouve  admis  dans  les  pays-mômes, 
moral  qui  lui  eft  adhérent  :  Il  exifte  cet  acte,  &  où  le  Commerce  fleurit  le  plus.   Voyons  fi  nous 
comment  exifte  - 1  •  il  ?  avec  le  vice  moral  qui  ne  pouvons  pas  en  démêler  la  véritable  fource ,  ft 
l'accompagne:  que  produit  ce  vice? qu'on  ne  peut  en  indiquer  en  môme  tems  l'étendue  &  ks  limites, 
tirer  aucun  droit  à  l'avantage  de  celui  qui  l'a  corn-  Les  Jurisconfultes  Romains,  qui  ont  admis  le  droit 
mis,  ni  aucune  obligation  au  défavantage  de  ce-  de  réclame  dans  le  fens  le  plus  étendu,  ne  fc  font 
lui  contre  lequel  il  a  été  commis.   Il  fait  que  ce-  pas  mis  en  peine  de  nous  dévoiler  le  principe  fur 
lui  qui  a  commis  l'action  vicieufe  doit  la  redres-  lequel  ils  le  foBdoient.   Tout  chez  eux  aboutit  à 
fcr,  ou  bien  inderonifer  celui  qui  fouffre  par  ce  un  fait;  favoir  que  tout  homme  pouvoit  réven- 
vice;  &  dans  le  cas,  dont  il  s'agit,  que  celui  qui  diquer  fon  bien  fur  cehii  qui  le  pofTédoit.  Mais 
i'efl  approprié  le  bien  d'autrui.  &  qui  l'a  aliéné  ruiuftre  Grotius,  dans  fon  immortel  Ouvrage 
doit  le  reftituer,  s'il  en  a  le  pouvoir,  ou,  s'il  ne  du  Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix,  L.  n.  Cb.  x. 
l'a  pas,  dédommager  celui,  à  qui  il  l'a  enlevé,  a  taché  de  nous  en  expliquer  la  rai  fon.  Voici 
Tel  m'enlève  une  pièce  de  porcelaine,  qu'il  bri-  comme  il  en  parle,  J.  i.  n.  3.  „  Dans  l'état  de 
fc:  l'aâe  eft -il  nul?  Non.   Celui  qui  me  fait  ce  „  la  communauté  primitlve.il  falloit  garder  quel- 
tort,  doit  le  réparer,  &  n'ayant  pas  la  pièce,  il  „  que  égalité,  en  forte  que  chacun  pût  fe  fervir 
doit  me  donner  ce  qu'elle  me  vaut.   Un  autre  „  aufll-bien  que  les  autres,  des  chofes  qui  é- 
me  vole  ma  montre,  il  la  vend:  ces  deux  actes  toienten  commun:  de  même  lorsqu'on  a  intro- 
de  fa  part  font  vicieux;  il  n'avoit  pas  droit  de  vo-  „  duit  la  propriété  des  biens,  les  propriétaires 
kl  m  montre  i  il  n'avoit  pu  droit  de  U  vendre.  M  ont  contracté  encr*eux  une  efpéce  de  fociété. 


ebo- 


méthode. 
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cbofe ,  vous  devez  prouver  que  vous  en  êtes  le  maître  ,  fc?  vous  ne  pouvez ,  avant  que  de 
F  avoir  prouvé  ,  forcer  Vautre  à  la  reflitntion.  Puisque  la  potirfuiie  d'un  droit  par  la 
force  eft  une  guerre  (§.  xcvm.  )  j  la  revendication  de  fa  cbofc  cfl  une  guerre,  (x) 

§.  CCLXIIL 


„  en  vertu  de  laquelle  on  eft,  convenu ,  que  quî- 
„  conque  auroit  en  fon  pouvoir  le  bien  d'autrui  le 
„  rendrait  i  fon  véritable  maitre."  On  voit  bieu 
à  ce  raifonnement ,  que  l'habile  Jurisconfulte  n'a 
fu  comment  s'y  prendre,  pour  juftificr  la  doctri- 
ne du  Droit  Romain  ,  dans  laquelle  il  croyoit 
remarquer  1rs  traces  d'une  équité  pure  &  fimplr  : 
à  mon  avis  il  n'y  a  rien  .qu'on  ne  vienne  à  bout 
d'expliquer  &  d'établir  s'il  eft  permis  de  créer 
des  fociétés ,  auxquelles  on  puiffe  prêter  des  en- 
gagements à  volonté.  11  feroit  plus  naturel,  ce 
me  femble,  de  fuppofer,  que  ceux  qui  abandon- 
nent une  communauté  de  biens,  le  font  en  lais- 
fant  à  chacun  le  foin  de  conferver  ce  qu'il  vou- 
dra avoir  en  propre.  Je  ne  fais  donc  aucune 
difficulté  d'aller  plus  loin  que  Mr.  Barbeyrac, 
(  n.  4.  i  l'endroit  de  Grotius  que  je  viens  de  ci- 
ter) &  de  dire,  que  non- feulement  il  n'eft  pas 
nécefTaire  de  fuppofer  ici  aucune  convention; 
mais  que  celle,  dont  Grotils  fait  ufage,  répu- 

f-e  i  la  nature  &  aux  caractères  des  homoits  ;  & 
l'érat  dans  lequel  ils  fc  trouvent.  Les  exemples 
qu'il  rapporte  pour  éclaircir  fa  doctrine ,  fcmble- 
roient  indiquer,  qu'il  ne  l'applique  d'abord  qu'à 
ceux  qui  ont  pris  le  bien  d'autrui,  ou  qui  en  font 
en  pofleflion  par  quelque  fait,  non-onéreux:  mais 
s'il  n'eft  pas  deuteux,  que  ces  poflefllu.s  ne  doi- 
vent reftttuer  ce  bien,  il  eft  également  vrai,  que 
cette  obligation  ré  fui  te  d'un  tout  autre  principe 
que  celui  de  la  Société,  imaginée  par  l'illuftre  Ju- 
risconfulte. Ce  principe  eft  énoncé  dans  ces  pa- 
roles des  Digeftei:  Jure  Naturm  *«uun  eft,  nt- 
mintm  cum  alterius  detrimento  £f  injurié  fitri  locu- 
fdftitrem ,  /.  10O.  de  div.  reg.  jur.  &  c'eft  par  ce 
même  principe,  qu'on  peut  &  qu'on  doit  môme 
expliquer  la  décifion  du  Jurisconfulte  Tryfho- 
nin,  ainfi  que  celle  de  Marcien  ,  dont  Grotius 
parle.  Il  s'en  feu  lui-même  au  $.  a.  &  il  e(t  é- 
tonnant  que  ce  profond  génie  ne  l'ait  pas  remar- 
qué. ,,  La  propriété  des  biens  (dit- il  j.  2.)  a 
„  été  établie  pour  maintenir  l'égalité,  c'eft- à- 
,.  dire,  afin  que  chacun  eut  le  tien."  Mais  G  j'a- 
chftte  un  tableau,  &  qu'il  faudra  que  je  le  rende 
au  maître  ,  fans  la  reftitution  du  prix  d'achat, 
1  égalité  fera  détruite  :  ce  fera  à  mon  défavanta- 
ge,  que  tournera  le  tort  qu'on  aura  fait  au  maî- 
tre. En  vain  me  dira -t- on,  que  c'eft  un  tort 
que  je  fouffre  par  la  friponnerie  de  celui  qui  m'a 
vendu  un  bien ,  qui  ne  lui  appartenolt  pas.  Je 
demanderai ,  fi  celui  qui  enlevé  quelque  effet  a 
Ttttus,  lui  fait  tort  ou  non?  &  fi  en  vendant  cet 
effet  en  fuite  à  Mevius,  il  fait  paflèr  ce  tort  de  7Ï- 
ttuf  i  iV/ecn'ux?  Il  faut  affirmer  l'un  ou  l'autre, 
faire  paikr  à  Mcvhu  l'obligation  de  reftiiuxr 


cet  effet:  &  l'un  Se  l'autre  me  parolt  peu  foute- 
nable.  Tout  le  monde  conviendra,  que  perfon- 
ne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ;  &  que 
celui  qui  l'a  fait,  doit  indemnifer  celui  qui  en 
fouffre:  mais  il  s'agit  de  l'application  de  cette 
maxime:  elle  ne  favorife  pas  plus  le  fentiment  de 
Grotius  ,  que  l'opinion  contraire.  Barbeyrac 
en  fait  la  remarque,  dans  fa  note  au  $.  2. 
„  Mr.  Thomasius  (dit -il)  qui  eft  au  fond  dans 
„  le  même  fentiment  que  Grotius  &P'jfendorf, 
„  reconnoit ,  dans  fes  notes  fur  Huber  de  Jurs 
„  Civ.  p.  535-  que  quand  il  s'agit  de  voir,  Il  un 
„  poffclleur  de  bonne  foi  s'eft  enrichi  par  la  pos- 
„  ieffion  de  la  choie -même,  ou  par  la  ioulffance 
„  des  revenus  qui  en  proviennent,  c'eft  un  exa- 
„  men  fujet  à  des  difficultés  infinies ,  &  dont  on 
„  ne  peut  presque  venir  à  bout.  " 

Tout  ce  qu'on  peut  conclure  do  principe  de  l'éga- 
lité, fur  lequel  Grotius  fonde  fes  ralfonnements, 
c'eft  que  fi  quelqu'un  fe  trouve  pofféder  le  bien 
d'autrui,  fans  aucun  titre, ou  fans  aucun  titre  jufte 
relativement  a  lui ,  il  eft  obligé  de  le  rendre  avec 
tous  les  fruits  qui  en  dépendent:  mais  comme  ce 
n'eft  pas  là  la  difficulté,  &  qu'il  s'agit  de  fa  voir, 
fi  cette  même  obligation  a  lieu  par  rapport  à  un 
puffeffeur  de  bonne  foi;  qui  a  acquis  ce  bien, 
fans  aucun  défaut  de  fa  part  dans  l'acquifition , 
ce  principe  ne  peut  nous  être  ici  d'aucune  utilité. 
La  queftion  eft  de  favoir,  fi  c'eft  le  maître  donc 
on  a  aliéné  le  bien  par  un  acte  vicieux,  ou  bien 
le  poffcffeur  auquel  on  l'a  transféré  à  titre  oné- 
reux, qui  doit  porter  le  dommage  de  ce  fait?  û 
vous  dites  que  c'eft  le  potrdIVur,je  foutiens  qu'en 
ce  cas  le  maître  fait  une  acquifition ,  aux  dépends 
dupoffeffeur;  favoir,  le  recouvrement  de  fon  bien: 
Inconvénient  que  Grotius  a  très-bien  fenti,  puis- 
qu'il veut  qu'on  rembourfe  à  un  poffeffeur  les 
fraiz  de  recouvrement, s'il  s'eft  trouvé  dans  le  cas 
d'en  faire  pour  cet  effet.  Remarquons  en  paffanc 
comment  l'efprit  de  l'homme  eft  porté  à  réalifex 
des  hypothefes;  &  à  fe  perfuader  que  les  chofes 
font  effectivement  telles  qu'il  fe  l'eft  d'abord  ima- 
giné. L'illuftre  Auteur  du  Droit  de  la  Guerre  (g 
de  la  Faix  a  fuppofé  la  communauté  primitive, 
pour  expliquer  l'origine  des  droits  c<  des  obliga- 
tions: ici  il  en  parle,  non •  feulement  comme  û* 
cette  communauté  a  voit  exifté  effectivement,  mais 
il  en  conclut:  1. qu'effectivement  il  s'eft  introduit 
eufuite  une  propriété  ;  comme  fi  les  hommes  »'é- 
toient  affemblés  un  jour  pour  renoncer  à  la  com- 
munauté, &  faire  entr'eux  un  partage  réel.  2.  Que 
dans  ce  partage  les  hommes,  entant  que  maîtres 
des  biens,  qui  leur tomboient  es-  portage, ont cou- 
Uaâé  une  efpéce  de  Société.  3.  Qu'en  vertu  de 
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cette  Société,  on  cfl  convenu  que  qu'eonque  au- 
roit  en  fon  pouvoir  le  bien  ^1  autrui  le  rendroie  à 
fon  véritable  malrre.  4.  Que  cette  obligation  étant 
antérieure  à  tout  Contran,  forme  une  exception 
à  la  validité  des  Corurafts  particulier!,  &  donna" 
au  maître  te  droit  de  réclamer  fon  bien,  par  rap- 
port à  toute  perfonne.  Je  n'oppoferai  à  ces  fup- 
pofi:ions  que  la  demande,  s'il  eft  bien  à  piéfu- 
mer  que  dans  l'acte ,  par  lequel  la  propriété  des 
biens  auroit  é'é  introduite  ,  chacun  fe  foie  enga- 
gé à  reftituer  un  bien  ,  qu'il  auroit  acquis  de 
bonne  foi,  fans  que  le  mai  re  ne  rellituat  ce  qu'il 
en  a  coûté  pour  l'acquérir.  Je  crois  qu'on  n'a 
qu'à  fe  confulter  pour  répondre  que  r.on. 

Afin  de  fauver  les  difficultés  que  je  viens  de 
détailler,  on  a  imaginé  un  autre  principe,  fur  le- 
quel Grotiim  appuie  plulîeurs  raifonnements  & 
plufieuts  décifioi  s.  quoiqu'il  femble  n'y  avoir  pas 
fait  attention;  favoir,  que  le  droit  de  domaine 
efl  tellement  inhérent  au  bien  de  la  perfonne, 
à  qui  il  appartient ,  que  ce  droit  accompagne 
la  chofe  par  tout ,  &  en  eft  inféparable.  Sur  ce 
fondement,  (I  j'achette  un  tableau,  qui  n'appar- 
tient  pas  au  vendeur,  mais  à  un  tiers,  ce  ven- 
deur ne  me  l'aura  transféré  qu'avec  le  droit  que 
ce  tiers  y  a  ftyconferve,  c'eft -à -dire,  avec  le 
droit  de  domaine  ou  de  pleine  propriété  apparte- 
nant ri  ce  tiers ,  en  vertu  duquel  ce  tiers  pourra 
toujours  le  réclamer  &  le  revendiquer:  de- là  efl 
venue  l'idée  qu'un  vendeur  ne  livre  que  la  nue 
pofleffion.  Mai*  il  efl  facile  de  voir  dar.s  tout 
ce'a .  que  c'eft  encore  un  principe  imaginé  pour 
juftifier  une  option,  que  l'on  vouloit  embralTer, 
vraifemblablement  par  l'utilité  que  la  Société  ci- 
vile femble  pouvoir  en  retirer.  Keduifons-lc  en- 
core ce  principe  aux  vérités  qui  doivent  lui  fer- 
vir  de  fondement ,  &  voyons  fi  l'on  n'y  découvre 
pas  un  défaut  d'exactitude.  Tout  droit ,  comme 
on  l'a  vu,  efl  une  faculté  momie  &  en  particu- 
lier le  droit  de  domaine  efl  celle  de  difpofer  à 
volonté  d'une  chofe  ($.  excv.),  cette  faculté  eft 
l'attribut  d'un  être  moral:  comment  elt -il  donc 
poffible  que  cet  attribut  foit  inhérent  à  la  chofe 
6c  puiite  l'accompagner?  c'eft  perdre  toute  idée 
de  la  nature  &  de  l'eflenec  des  chofes  que  de  fe 
l'imaginer.  Cependant  les  lurisconfultcs  Romains 
l'ont  fuppofé,  &  ils  paroiffent  y  avoir  été  portés 
pour  conferver, autant  qu'il  ell poffible,  les  droits 
de  domaine  à  celui, auquel  on  auroit  pu  ks  avoir 
enlevés:  ils  n'ont  pas  voulu  qu'un  acte  injufle 
put  faire  perdre  ces  droits;  de -là  leur  idée  dont 
ils  ont  fait  un  principe,  qui,  à  certains  égards, 
utile,  devoit  d'un  autre  côté  donner  lieu  à  des 
conféquences  peu  jufles. 

Il  elt  vrai  qu'un  afle,  quel  qu'il  foit,  ne  peut 
Ater  le  droit  a  quelqu'un ,  à  moins  que  cet  acte 
ne  foit  fondé  fur  une  caufe  morale  julle:  et  dans 
ce  fens,  il  efl  évident  qu'un  voltur,  qu'un  four- 
be, s'appropriant  le  bien  d'autrui,  n'otc  pas  au 
maître  Je  droit  que  celui-ci  a  fur  ce  bien  relati- 
vement à  lui;  mais  un  afle  phyfique,  quoiqu'il 


ne  foit  pas  fondé  fur  une  caufe  morale  jufte,  ne 
peut- il  pas  mettre  quelqu'un  dans  le  cas,  de  de- 
voir renoncer  à  fon  tir  oit  fur  la  chofe  qui  lui  a 
été  enlevée?  On  n'héfitera  pas  fur  l'affirmative, 
dès  qu'on  fera  attention,  que  toute  réparation  de 
dommage  eft,  pour  ainfi  dire ,  une  fuhflitution 
aux  droits,  auxquels  on  a  été  obligé  de  renoncer 
par  quelque  fait ,  qui  n'avoit  point  de  caufe  mo- 
ralement julle  pour  fondement.  Celui  donc  qui 
enlevé  le  bien  d'autrui ,  qui  occafîonne  que  ce 
bien  foit  détruit,  ou  pafle  dans  le  domaine  d'un 
autre,  ce  qui  eft  une  deftruétion  morale,  oblige 
celui ,  à  qui  ce  bien  appartient ,  de  renoncer  au 
droit  qu'il  y  avoit ,  acquérant  fur  celui  qui  lui 
impofe  cette  obligation ,  le  droit  de  dédommage- 
ment: &  c'eft  en  vertu  de  ce  droit,  qu'on  récla- 
me d'un  poflefJeur  de  mauvaife  foi  tout  le  bien 
avec  les  fruits  tant  naturels  qu'artificiels.  Veut- 
on  foutenir  que  le  droit  du  maître  eft  inhérent  à 
la  chofe,  &  tellement  inhérent,  qu'aucun  fait  hu- 
main ne  puiûe  l'en  détacher,  qu'avec  la  volonté 
&  le  confentement  du  maître,  il  faudra  donc  auffi 
foutenir,  qu'un  bien  volé  &  jetté,  par  exemple, 
dans  la  mer  ou  enfoui  en  terre,  demeurera  en 
toute  éternité  au  maître  ou  à  fes  héritiers,  &  je 
ne  vois  pas  trop  comment  on  conciliera  cela  avec 
la  prefeription ,  ni  avec  les  autres  maximes  de 
droit  qu'on  admet,  par  rapport  aux  biens  que 
nous  perdons  par  des  faits ,  quoiqu'injuftes  dans 
le  fonds:  un  jugement  inique,  par  exemple, peut 
adjuger  un  bien  à  quelqu'un,  qui  le  prétcnJ  fur 
un  faux  titre:  ce  jugement,  tout  inique  qu'il  eft, 
nous  fait  perdre  notre  droit;  il  ne  te  pourroit 
certainement  pas ,  fi  notre  droit  étoit  tellement 
Inhérent  à  la  chofe  ,  qu'aucun  fait  vicieux  ne 
pourroit  l'en  détacher.  Je  fais  bien  qu'il  y  a  des 
rai  fors,  pourquoi  il  faut  admettre  la  maxime,  rtt 
judicasa  pn  veritate  babetur  :  mats  ce  n'eft  pas  de 
quoi  il  s'agit  maintenant:  il  fuffit  que  l'on  fafle 
voir,  que  des  faits,  quoique  incultes,  peuvent 
faire  perdre  le  domaicc  ou  la  pleine  propriété: 
&  ceci  prouvé,  il  faut  convenir  que  le  principe, 
fur  lequel  on  fonde  le  droit  de  révendiquer,  & 
que  je  combats  ici  ,  répugne  encore  à  d'autres 
principes  que  l'on  adopte  également. 

Mr.  Barreyrac  plaide  ma  caufe  dans  la  n.  1. 
au  Liv.  iv.  Cb.  xitt.  3.  du  Droit  de  la  Nature 
&  du  Gtns ,  par  Pltbndorf.  „  L'obligation 
„  (dit -il)  de  rendre  le  bien  d'autrui,  qui  eft 
„  tombé  entre  nos  mains .  fuit  du  but  de  la  pro- 
„  priéfé-même,  auffi  naturellement  que  de  ne 
,,  pas  le  prendre.  Mais  cette  obligation  doit  être 
„  entendue  de  telle  manière,  qu'on  ne  détruife 
„  pas  pour  cela  tes  droits  de  la  pofTeffion  de  bon- 
„  ne  foi,  ou  de  la  propriété  put3tive  ,  laquelle, 
„  comme  Je  l'ai  remarqué  fur  le  chapitre  précé- 
„  dent  $.  8.  n.  3.  produit  le  même  effet  que  la 
„  propriété  la  plus  réelle  &  la  plus  inconteftable  , 
„  tant  que  le  véritable  maître  ne  paroit  pas.  C'eft 
„  à  quoi  ni  Grotils,  ni  notre  Auteur,  ni  aucun 
„  autre,  que  je  fâche,  n'a  pris  garde.  Auffi  voit- 
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„  on  qu'ils  font  fort  embaraffés  «  déciJer  plu- 
„  fleurs  cas  ,  qui  fe  préfentent  fur  cette  matière , 
„  &  que  leurs  décifions  ne  s'accordent  pas  tou- 
„  jours  les  unes  avec  les  autres:  preuve  évidcn- 
„  te,  que  le  principe,  fur  lequel  ils  raifonnenc, 
„  n'eft  pas  bien  clair.  Je  dis  donc  qu'un  des 
„  principaux  ufages  des  biens  que  chacun  a ,  é- 
„  tant  d'entrer  dans  le  commerce  de  U  vie,  & 
„  cet  ufage  demandant, que  le  poffeffcur  de  bon- 
,,  ne  fol  foit  réputé,  a  tous  égards,  légitime  pre- 
„  priétaire;  un  tel  pofleffeur  n'eft  obligé  à  ren- 
„  dre  que  ce  qui  eft  en  nature;  c'eft  •  à  -  dire  ,  ce 
„  dont  il  ne  s'cfl  point  encore  défait,  ou  qui  n'a 
„  pas  péri  de  quelque  manière  :  car  alors  il  ne 
tient  plus  rien,  &  ainfi  il  ne  peut  tien  rendre, 
„  comme  notre  Auteur  le  reconnoit  lui-mûme, 
„  a  légard  de  ce  que  l'on  a  donné  ou  revendu , 
'„  fur  le  même  pied  qu'on  l'avoit  acquis,  &  de  ce 
,,  qui  vient  i  périr  ou  a  fe  perdre.  De  plus,  tout 
„  ce  que  le  poiTefTeur  de  bonne  foi  a  fait  &  exé- 
„  cuté,  comme  tel  au  fujet  du  bien  d'autrut ,  qu'il 
„  a  lieu  de  croire  fien ,  eft  auffi  valide  par  rap- 
„  port  à  lui.  que  s'il  avoit  difpofé  d'une  chofe, 
à  quoi  perfonne  d'autre  n'eût  eu  rien  à  préten- 
„  dre,  &  le  profit  qui  peut  lui  être  revenu  de  ce 
„  bien,  pendant  qu'il  l'a  polTédé  de  bonne  foi, 
„  ou  lorsqu'il  s'en  eft  défait ,  lui  appartient  par 
„  conféquenr.  Car  comme  il  étoit  &  qu'il  devoit 
„  être  cenfé  véritable  propriétaire .  les  droits  & 
„  les  émoluments  de  la  propriété  lui  compétent 
,.  abfolument,  jusqu'à  ce  qu'il  n'ait  plus  lieu  de 
„  s'attribuer  cette  qualité.  Et  alors,  fi  l'ancien 
„  maître  recouvre  fon  bien  ,  il  recommence , 
',  pour  ainfi  dire,  fur  de  nouveaux  fraix.à  exercer 
„  fes  fonaions:  la  jouïffance  paifible  du  pcffts- 
feur  de  bonne  foi ,  eft  comme  une  efpéce  d'in- 
"  terregne,  qui,  interrompant  le  pouvoir  du  vé- 
ritable  propriétaire,  affûte  au  propriétaire  pu- 
tatif les  effets  de  fon  adminiftration ,  qu'il  a 
eue  en  main  avec  une  pleine  autorité.  Cela 
„'  pofé,  voici  jusqu'où  s'étend,  a  mon  avis,  l'o- 
„  bligation  naturelle  de  rendre  le  bien  d'3Utrui, 
„  dont  on  a  été  en  poffiflion  de  bonne  foi  &  a 
,)  jufle  titre.  Si  l'on  en  a  difpofé  par  un  acte 
]\  valide  &  irrévocable  en  faveur  d'un  tiers,  qui 
'!  l'a  reçu  auflî  de  bonne  foi,  on  n'eft  tenu  à  au- 
I,  tre  chofe  qu'à  aider ,  fi  l'on  peut ,  l'ancien  mai- 
„  tre,  à  tirer  raifon  de  celui  qui  lui  a  pris  ou 
','  retenu  fon  bien  malicieufemeut ,  &  à  déclarer 
"  au  nouveau  poffeffeur  la  découverte  des  droits 
"  du  véritable  propriétaire,  afin  qu'il  fafle  à  fon 
"  égard  ce  qu'il  doit.  Que  0  la  chofe  eft  encore 
'  entre  le»  mains  du  polTefTeur  de  bonne  foi ,  ou 
,"  il  en  a  acquis  la  potTeflion  fans  qu'il  lui  en 
"  coûtât  rien,  nu  H  lui  en  a  coûté  quelque  cho- 
fe pour  l'avoir.  Dans  le  premier  cas,  comme 
"  quand  on  1  reçu  la  chofe  en  pur  don  ,ou  qu'on 
*  Pa  trouvée  on  doit  la  rendre  purement  &  fim- 
"  plement ,  fans  rien  demander  ;  à  moins  qu'on 
,  n'ait  fait  à  l'occafion  de  cette  chofe  quelques 
»  dépeafe»,  dont  00  ne  foit  pas  dédommagé 


„  d'ailleurs  par  le  profit  qu'elle  nous  a  apporté. 
„  Dans  l'autre  cas ,  comme  fi  on  l'a  achetée  ou 
„  reçue  en  gafte,  il  elt  jufte  que  le  véritable 
„  maître,  qui  veut  recouvrer  fon  bien,  rembour-  *  ' 
„  fe  au  poilèllVur  de  bonne  foi  ce  qu'il  a  donné, 
„  faute  de  quoi  celui-ci  peut  retenir  la  chofc, 
„  &  G  l'autre  ne  la  rciiie  pas  avant  le  terme  de 
„  la  prefeription ,  elle  change  alors  tout -à -fait 
„  de  maître,  en  forte  que  le  premier  n'a  plut 
„  rien  a  y  prétendre.    Par  ces  principes  il  eft  fa- 

cile  de  décider  nettement  toutes  les  queftions, 
„  qui  ont  du  rapport  à  cette  matière,  comme  on 
„  le  verra  par  les  notes  fur  les  paragraphes  fui- 
„  vants,  où  je  rcftitîerai  les  penfées  de  l'Auteur. 
,,  Quoiqu'il  ne  s'accorda  pas  toujours  avec  Gro- 
„  tius  ,  il  raifonne  en  général  fur  les  idées  de  ce 
„  grand  homme ,  dont  l'autorité  fembte  l'avoir 
„  entraîné.  Je  n'avance  pas  cela  comme  une  Cm- 
„  pie  conjecture.  Dans  les  Eléments  de  Juritpru- 
„  ience  Univerfelle,  qui  font  la  première  ébauche 
„  de  l'Ouvrage  que  je  commente ,  il  avoit  fenti 
„  le  foible  de  l'opinion  de  G  rot  1  us,  &  il  7  dé- 
„  cide  d'une  manière  qui  ne  peut  être  bien  fon- 
„  dée ,  qu'en  fuppofant  les  principes  que  je  viens 
„  d'établir  diftinclement.  Car  il  dit,  qu'encore 
„  que  les  Loix  civiles  de  plufleurs  peuples .  per- 
„  mettent  à  chacun  de  prendre  fon  bien  où  il  le 
„  trouve,  cependant  à  neconfidérer  que  le  Droit 
„  Naturel,  le  véritable  propriétaire  ne  doit  pas 
„  s'en  prendre  immédiatement  au  polTefTeur  de 
„  bonne  foi, mais  à  celui  qui  l'a  dépouillé  de  fon 
„  bien.  Car,  ajoute -t -il,  pourquoi  le  polTefTeur 
„  de  bonne  foi  perdroit- il ,  ou  feroit-il  obligé  à 
„  la  pourfuite,  plutôt  que  le  véritable  maiire, 
„  puisqu'il  n'y  a  point  de  fa  faute?  Lib.  r.  Def. 
,,  v.  $.  25,  p.  77.  &  78.  Au  refte  je  vois  avec 
„  plaifir,  que  Mr.  Tkeuer,  Profcffeur  à  Helm- 
„Jladt,  a  témoigné  approuver  abfolument  mes 
„  idées  fur  cette  matière ,  fur  le  Chapitre  qui  ré- 
„  pond  à  celui-ci,  dans  l'Abrégé  de  OJjk.  Hem. 
„  fe?  Civ.  qu'il  publia  avec  fes  Notes  en  1717." 

J'ai  tranferit  ce  paiEi^e  en  entier  parce  qu'on  7 
voit  comment  Mr.  Harbeyrac  a  tâché,  de  déve- 
lopper &  de  préfenter  les  mêmes  vérités,  dont 
j'ai  entrepris  de  donner  une  démonftration.  Son 
ralfonnement  n'eft  pas  à  la  vérité  bien  précis.  Il 
ne  nous  conduit  pas  à  la  fource  de  l'erreur ,  qui 
a  fait  égarer  les  Jurisconfultes  Romains,  &  avec 
eux  le  célèbre  Grotjus.  Il  remarque  feulement 
que  leurs  décifions  ne  s'accordent  pas  toujours  k-s 
unes  avec  les  autres;  &  que  cela  fait  une  preuve 
évidente,  que  le  principe,  fur  lequel  ils  raifon- 
nent  n'eft  pas  évident:  mais  cette  remarque  ne 
prouve  pas  non  plus  la  fauffeté  de.  leur  principe: 
ou  peut  raifonner  mal,  quoiqu'on  fe  ferve  d'un 
principe  vrai:  les  défilions  des  jurisconfultes  Ro- 
rmius  auroient  donc  pu  ne  pas  s'accorder,  quoi- 
que leur  principe  eut  été  jufte  &  évident.  Mr.JlAR- 
betrac  ,  d'aill- un ,  laiffe,  ce  me  femble, beaucoup 
à  defirer  fur  la  preuve  de  fon  fentiroent:  il  le 
fonde  lur  l'un  des  principaux  ufigisdcs  biens  que 
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chacun  s ,  qui  eft  d'entrer  dans  le  commerce  de 
la  vie:  cet  ufage  demande,  félon  lui,  que  le  pos- 
fefleur  de  bonne  foi  foit  réputé ,  à  tous  égards , 
légitime  propriétaire:  c'cfl  cela  qu'il  nomme  une 
propriété  putative.   Or  bien  que  ce  raifonnement 
paroifle  fondé  fur  les  mômes  idées  que  j'ai  pré* 
fentées  ci-defllis,  il  ne  nie  parott  pas  pourtant 
rout-à  fait  concluant;  car  encore  qu'il  (oit  vrai  .que 
l'un  des  principaux  ufages  des  biens,  que  chacun 
a,  foit  d'entrer  dans  le  commerce  de  la  vie,  vé- 
rité que  les  Jurisconfultes  Romains  n'auroient  as- 
fufémcnt  pas  conteftée,  il  n'en  réfutte  pourtant 
pas ,  qu'un  poflcircur  de  bonne  foi  doive  être  te- 
nu pour  propriétaire  légitime.    On  pourroit  mê- 
me y  opppfer  ,  que  l'un  des  principaux  ufages 
des  biens,  que  chacun  a ,  eft ,  que  le  propriétaire 
n'en  foit  privé  que  par  fa  volonté  ;  &  l'on  en  au- 
roit  pu  conclure,  que  tout  poflefleur,  qui  pofle- 
de  le  bien  d'autrui,  fans  l'avoir  acquis  avec  la 
volonté  de  celui  auquel  il  appartient ,  ne  peut  ê- 
tre  tenu  pour  propriétaire  légitime.  Je  ne  vois 
pas  la  folution  que  Mr.  Barbeyrac  auroit  pu  op. 
pofer  i  cet  argument.   La  propriété  putative,  donc 
il  parle,  exige  un  autre  fondement:  elle  refaite, 
fi  l'on  veut,  du  commerce  de  la  vie,  parce  que 
ce  commerce  eft  expofé  à  mille  inconvénients,  Il 
tioUs  devons  continuellement  douter  du  titre  des 
poflefleuss;  il  n'y  auroit  pas  moyen  alors  de  faire 
Je  commerce,  comme  je  l'ai  remarqué  plus  haut: 
insii  ce  n'eft  pas  tout.   La  propriété  putative  té- 
fuite  immédiatement  du  principe,  qui  veut  que 
chacun  porte  lui  -  même  le  dommage  qu'on  lui  a 
caufé:  c'étoit-là  proprement  le  fondement  de  l'o- 
pinion de  Pufemdorf  ,  dont  Mr.  Barbeyrac  par- 
ie, &  que  Ton  Auteur  s  enfuite  abandonnée.  On 
m'enlève  une  pièce  de  porcelaine:  c'elt  un  dom- 
mage qu'on  me  caufe:  je  trouve  cette  pièce  en- 
tre les  mains  de  quelqu'un,  qui  l'a  acquife  à  titre 
onéreux  :  s'il  c(l  obligé  de  me  la  rendre  fans  qu'il 
foit  iodemnifé  ,  c'eft  fur  lui  que  retombera  le 
dommage  qu'on  m'aura  caufé.   Si  l'on  dit  que  ce 
fioflëfleur  s'y  eft  expofe  volontairement,  en  fai- 
fant  l'acquitïtion  de  cette  pièce  :  on  répondra  à  cela 
avec  Mr.  Barbeyrac, que, les  hommes  étant  dans 
la  néceiOté  de  fe  communiquer  leurs  biens ,  per- 
fonne  ne  peut  être  cenfé  s'expofer  volontaire- 
ment, à  voir  réclamer  ceux  qu'il  acquiert  par  un 
fait ,  dans  lequel  il  n'y  aucun  vice  de  fa  part:  & 
c'eft  fur  cela  que  font  fondées  plufieurs  Icix  mu 
nicipales  &  des  courûmes ,  qui  dérogent  en- 
tièrement au  Droit  Romain  ,  ainfi  que  le  re- 
marque Mr.  Barbeyrac,  dans  une  note.au  Dr.de 
la  Guerre      de  la  Fait,  &  dans  laquelle  11  s'ex- 
prime ainfi:  „  On  voit  par -là  combien  la  con- 
„  dition  d'un  poflefleur  de  bonne  foi  fer  oit  défa- 
„  vantageufe,  en  comparaifon  de  celte  du  pro- 
„  priétaire.   Et  j'ofe  direr  que  la  maxime,  dont 
„  il  s'agit  ici ,  quelque  généralement  qu'elle  foit 
„  reconnue  par  les  Jurisconfultes  &  Moraliftes, 
„  eft  celle  contre  quoi  la  Raifon  fe  révoltera  le 
„  plus,  C  l'on  y  penfe  bien;  &  qu'elle  fuffira  pour 


„  faire  foupçonner  que  les  principe»  communs, 
„  ne  font  pas  appuyé»  fur  des  fondements  foli- 
„  des.  Aufli  voit -on,  que  les  coutumes  de  plu- 
„  ileu;s  peuples  .  forment  des  exceptions  à  la  ma- 
„  xime  du  Droit  Romain,  en  plufieurs  cas;  com- 
„  me  i  l'égard  des  chofes  achetées  dans  une  foi- 
„  re,  établie  par  autorité  publique  ;  i  l'égard  de 
„  ce  qu'on  a  mis  en  gage  chez,  les  Lombards; 
-  „  à  l'égard  de  vieilles  bardes,  achetées  d'un  fri- 
„  pier  &c.  car  fi  ces  fortes  de  chofes  fe  trouvent 
„  appartenir  à  autrui,  le  poflelTeur  de  bonne  f  jï 
„  n'eft  tenu  de  les  rendre  au  véritable  maître. 
„  qu'en  recevant  l'argent  qu'il  en  a  donné.  C'eft 
„  ce  que  témoigne  notre  Auteur -même  dans  fon 
„  Introd.  au  Droit  de  Hollande,  écrite  en  fiamtnd, 
„  L.  h.  P.  nt.  num.  13  &  Zrpsvs  Not.  Jur. 
„  Belg.  Tit.  de  reivind.  verb.Jure  dminii,  com- 
„  me  le  remarque  Huber  trtl.  in  Pond.  Tit.  de 
„  adquir.  rer.  don.  num.  2.  Voyez  aufli  Voet  in 
„  Tit.  de  rei  vind.  num.  S.  Barb.  n.  3.  ad  L.  11. 
„  C.  x.  $.  9." 

Cet  excellent  Commentateur  de  Grotius  &  de 
Futckdorf  s'en  explique  encore  ,  avec  plus  de 
force  &  de  vérité  dans  une  autre  note ,  que  nous 
croyons  devoir  ajouter  ici.   „  Il  fuffit  (dit -il 
n.  1.  au  Droit  de  la  Nature     des  Gtru,  par  Pu- 
fendorf ,  Liv.  iv.  Cl.  xiti.  C.  13.)  „  que  le 
„  propriétaire  puiffe  toujours  le  faire  rendre  11 
,,  chofe-même  en  efpéce  ,  i  quiconque  eft  en 
„  poflèflion  de  bonne  foi.    On  eft  quelquefois 
„  ravi  de  recouvrer  fon  bien,  encore  qu'il  en 
„  coûte  beaucoup,  foit  parce  que  la  chofe  eft  r» 
i,  re,  ou  qu'on  en  a  grand  befoin,  ou  que  l'on 
„  trouvoit  un  plaillr  fingulier  dans  fa  pofleflloo. 
„  D'ailleurs ,  ou  l'on  ne  favoit  pas  que  la  chofo 
„  nous  appartint,  &  en  ce  cas- là  on  compte  ou 
„  l'on  doit  compter  pour  gagné  tout  le  profit  qui 
„  peut  revenir  de  fa  reftitution;  ou  l'on  ne  fa- 
voit  ce  qu'elle  étoit  devenue,  &  alors  on  a- 
„  voit  lieu  de  la  tenir  ou  pour  entièrement  per- 
„  due,  ou  pour  très -difficile  à  recouvrer;  de 
„  forte  qu'on  doit  ôtre  bien-aife  de  la  ravoir, 
„  en  rendant  même  au  poflefleur  de  bonne  fol 
„  ce  qu'il  a  donné.   Que  fi  l'on  croit  la  rache- 
„  ter  trop  cher  a  ce  pnx-là,  &  qu'on  aime  au- 
„  tant  la  laifler  au  poUefleur  de  bonne  fol,  ce 
„  n'eft  pas  la  faute  de  celui  -  ci  ;  &  il  n'y  a  au- 
„  cune  raifon,  pourquoi  il  doive  perdre  fon  ar- 
„  genr,  plutôt  que  l'autre  fon  bien.   II  devoir, 
„  dites -vous,  bien  prendre  fis  précautions; 
„  mais  nous  fuppofons  qu'il  a  pris  toutes  celles 
,,  qu'il  devoit  &  qu'il  pouvoit  prendre.  La  né- 
„  ceflîté  &  la  nature  du  commerce  de  la  vie,  ne 
„  permet  pas  le  plus  fouvent  d'avoir  une  entière 
„  certitude ,  que  cetui  de  qui  l'on  acheté ,  par 
,,  exemple ,  ou  l'on  reçoit  en  gage  une  chofe ,  en 
,,  foit  légitime  propriétaire,  ou  puifle  contracter 
„  avec  nous  valideroent  là-deflus;  moins  encore 
„  d'exiger  des  fAretés  particulières  ,  &  de  les 
„  faire  valoir  en  cas  d'éviction.   Voyez  ci- des. 
„  fus  f.  3>  note  1.  Sut  toute  cette  matière  j'ao 
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7,  corde,  ce  mefemble,  autant  que  l'équité  na- 
turelle  le  demande ,  les  droits  &  les  intérêts 
„  du  propriétaire ,  &  ceux  du  poflefleur  de  bon- 
„  ne  foi.  Je  laifle  au  propriétaire  plein  pouvoir 
„  de  redemander  Ton  bien ,  dont  il  n'a  pas  encore 
„  été  dépouillé  par  prefeription;  &  je  mets  le 
„  poflefleur  de  bonne  foi  à  couvert  d'une  perte , 
„  que  la  bonne  foi -môme  le  difpenfe  de  fouf- 
„  frir ,  &  dont  le  propriétaire  n'a  aucune  raifon 
„  de  prétendre  le  charger."  Quoiqu'il  ne  foit 
pas  difficile  de  démêler  dans  ces  réflexions  les  vé- 
rités, que  j'ai  indiquées  ci-deflus,  elles  font  pour- 
tant, à  dire  vrai,  trop  vagues  pour  produire  une 
pleine  conviction.  Il  n'eft  pas  qjeftion ,  par  exemple 
de  favoir,  fi  quelquefois  un  propriétaire  eft  ravi  de 
retrouver  fon  bien ,  encore  qu'il  lui  en  coûte  beau- 
coup; s'il  n'a  eu  que  peu  ou  point  d'efpérance 
de  le  recouvrer;  s'il  doit  être  bien  aile  de  le  ra- 
voir,  en  rendant  même  au  poflt fleur  de  bonne 
foi  ce  qu'il  a  donné  :  Il  s'agit  du  droit  :  il  s'agit 
de  faire  voir ,  que  la  jufllce  ne  permet  pas  qu'on 
révendique  d'un  poflefleur  de  bonne  foi  un  bien , 
fans  l'indemnifer.  Pour  ôter  tout  doute  ,  à  cet  é- 
gard,  il  faut  téfuter  les  arguments,  qui  établis- 
sent le  contraire,  &  en  produire  qui  le  prouvent, 
jl  n'y  a  aucune  raifon,  dit  Mr.  Barbxyrac-  pour- 
quoi le  poflefleur  de  bonne  foi  doive  perdre  fon 
argent,  plu:ôt  que  l'autre  fon  bien;  il  remarque 
encore,  que  le  propriétaire  n'a  aucune  raifon  de 
pré  endre  le  charger  d'une  perte,  qui  lut  a  été 
caufée.  J'ai  fait  fentir  la  force  de  ces  deux  re- 
marques ci-deflus;  mais  nous  n'en  fonimes  pour- 
tant pas  encore  au  point  de  pouvoir  nous  attri- 
buer la  victoire. 

Nous  devons  examiner  la  démonflratlon  de  no- 
tre Auteur.  Nul,  dit -il,  ne  peut  faire  pafler  un 
bien  dans  le  domaine  d'autrui,  a  moins  qu'il  n'en 
foit  le  maître.  Ce  principe  rit  vrai  ou  faux.  S'il 
eft  vrai,  il  faut  en  admettre  les  conféquencesrs'il 
rit  faux,  il  faut  le  prouver.  Voyons  dabord  le 
fil  delà  démonftration  de  notre  Auteur.  Celui, 
dit -il,  qui  retient  votre  bien  doit  vous  le  rendre, 
&  par  cette  raifon  vous  avez  le  droit  de  le  ré- 
vendiquer.    Cela  ne  foufTre  pas  de  diffi- 

culté: mais  qui  eft- ce  qui  retient  vttre  bien? 

.  Un  chacun  qui  poflede,  fans  votre  con- 

fentement , un  bien, au  domaine  duquel  vous  n'a- 
vez pas  renoncé  (J.  ccv.  ),  &  cela  parce  qu'on 
retient  le  domaine  par  la  feule  volonté  :  ■ 
comment  notre  Auteur  prouve- 1- il  qu'où  retient 

le  domaine  par  la  feule  volonté  ?    par  la 

raifon,  que  celui  qui  minifeftela  volonté  d'aban- 
donner une  chofe,  et  (Te  d'en  te  (ter  le  maître, 
d'où  il  conclut,  que  celui  qui  ne  manifefte  point 
cette  volonté , relte  malrrc  de  la  chofe  (f.  cent.). 
11  y  a  dans  ce  raisonnement  une  faute  de  logique. 
Celui  qui  manifefte  la  volonté  d'abandonner  un 
bien,  cefle  d'en  être  le  maître;  celui  qui  ne  ma- 
nifefte point  cette  volonté,  en  refte  le  maître; 
font  deux  propofitions  :  la  féconde  ne  réfulte  pas 
de  U  première.  C'eft  cependant  fur  la  preuve, 
rem.  /. 


qu'il  croit  en  avoir  donnée,  qu'il  conclut  dans  le 
J.  cclvii.  que  perfonne  ne  peut  aliéner  un  bien, 
dont  il  u'eft  pas  le  maître;  &  que  ce  bien  n'entre 
pas  dans  le  domaine  de  celui  auquel  il  eft  trans- 
féré, mais  qu'il  refte  au  maître,  li  celui  qui  le 
transfère  n'a  point  de  droit  à  cette  action,  li  eft 
vifiblc  que  notre  Auteur  n'a  pas  diitingué,  non 
plus  que  tous  les  Auteurs ,  qui  ont  traité  cette 
matière ,  le  vice  moral ,  relativement  à  celui  qui 
difpofe  d'un  bien  d'autrui,  &  relativement  à  celui 
qui  acquiert  ce  bien.  Les  vices  moraux  font  per- 
fonels,  &  ne  paflbnt  point  de  l'un  i  l'autre.  Le 
vice  de  l'action  de  celui  qui  transmet  le  bien  d'au- 
trui, ne  pafle  pas  dans  l'action  de  l'acquéreur. 
Si  dans  l'action  de  celui-ci  il  n'y  a  aucun  vice, 
il  eft  maître  légitime  d'un  bien  qu'il  détient,  c'eft 
ion  bien.  Ce  n'eft  que  par  un  vice  moral  de  fa 
part,  qu'il  pourroit  fe  trouver  dans  l'obligation 
de  reftituer  ce  bien;  parce  que  les  devoirs  font 
perfonnels ,  &  que  chacun  n'eft  tenu  que  de  fon  pro- 
pre fait.  S'il  n'eft  pas  tenu  à  la  reftitution,  on  n'a 
point  de  l'autre  coté  le  droit  de  réclame.  Voici  com- 
ment on  pourroit  raifonner ,  fi  l'on  vouloit  ar- 
gumenter. Tout  acte  qui  ne  contient  aucun  vice 
moral  dans  celui  qui  le  fait,  eft  jufte  par  rapport 
à  lui;  celui  qui  fait  de  bonne  foi  l'acquifliion  d'un 
bien  d'autrui,  commet  un  acte  qui  ne  contient 
aucun  vice  moral  dans  celui  qui  le  fait;  donc  cet 
afte  eft  jufte  par  rapport  i  lui.  Tout  acte  jufte, 
par  lequel  quelqu'un  fait  l'acquifltion  d'un  bien 
d'autrui,  le  rend  acquéreur  jufte  de  ce  bien; 
l'acquéreur  de  bonne  foi  eft  dans  ce  cas;  donc  il 
eft  acquéreur  jufte  de  ce  bien:  par  eonféquent, 
une  chofe  peut  pafler  dans  le  domaine  d'autrui , 
fans  la  volonté  du  mnlrre.  Or  dans  l'état  natu- 
rel, je  poflede  à  titre  légitime  tout  ce  dont  je  fuis 
acquéreur  jufte  ;  &  comme  j'ai  le  droit  de  cou- 
ferver  dans  mon  domaine  tout  ce  que  je  poflede 
légitimement  ;  perfoane  ne  peut  avoir  le  droit  de 
le  revendiquer  ou  de  me  l'ôter.  Le  droit  de  re- 
vendiquer un  bien  perdu,  enlevé,  ou  volé,  ne 
peut  donc  être  fondé  fur  les  principes  ,  que  nous 
avons  examinés  jufques  à  préfent:  &  la  doctrine 
de  notre  Auteur ,  quelqu'accreditée  qu'elle  foit , 
&  toute  conforme  qu  elle  puifle  être  au  Droit  Ro- 
main &  aux  ufrges  de  différentes  Nations, n'eft 
pas  fi  bien  fondée  qu'on  pourroit  fe  l'imaginer. 

Mais  voici  un  autre  argument , dont  on  fe  feu, 
&  qui  mérite  bien  que  nous  nous  y  arrêtons: 
il  elt  fondé  fur  les  principes  de  notre  Auteur. 
Tout  droit,  dit -on,  eft  une  faculté  morale:  fi 
donc  on  ne  peut  nous  faire  perdre  une  faculté 
morale  par  un  acte  phyfîque,  il  s'enfuit,  qu'on 
ne  peut  pas  non  plus  nous  faire  perdre  le  do  maine 
d'une  chofe  par  un  acte  phyfinuc;  &  partant  qwe 
nous  confervons  toujours  le  domaine  d'une  cho- 
fe, qui  nous  aura  été  prife,  enlevée,  ou  volée, 
par- tout  où  cette  chofe  pourra  fe  trouver,  & 
entre  les  mains  de  quiconque  pourra  l'avoir. 
Cette  idée  revient  au  droit  inhérent  à  la  chofe , 
dont  nous  avons  parlé  ci  deflus  :  avec  cette  diffA. 

O  reo- 


Digitized  by  Google 


io6 


INSTITUTIONS   du  DROIT 


rence,  qu'on  place  ce  droit  dans  le  maître,  &  un  fens  moral,  c'eft-à-dirc,  fans  contracter  l'obli- 
qu'on  le  confidere  comme  indefiructible.    Elle  gation  de  vous  indemnifer.  Des  qu'il  vous  enlevé 
fatisfait  mieux  à  la  nature  des  droits  &  des  obli-   un  bien,  de  façon  qu'il  vous  ôte  la  liberté  de  fal- 
gations.   Tout  dépend  ici  du  fens  que  l'on  don-   re,  par  rapport  a  ce  bien  ,  ce  à  quoi  vous  feriez 
ne  à  l'cxprcffion  de  faculté  morale  ,  &  dabord  qu'on   obligé ,  il  vous  enlevé  le  droit  de  domaine  ;  parce 
l'aura  fixé,  il  n'y  aura,  je  penfe,  aucune  dilficuké.   que  ce  bien  ne  peut  plus  faire  un  objet  de  votre 
Par  faculté  morale  on  déûgne  la  faculté  d'exercer   choix.   Dire  qu'un  aile  phyfique  peut  bien  nous 
certains  actes  phyfiques,  dont  les  autres  doivent   empêcher,  ou  noua  ôter  l'exercice  d'un  droit, 
foufTrir  l'exécution  (J.  xlvi.  l.  ):  ainû  dès  que   mais  non  pas  le  droit -même,  c'elt  revenir  tou- 
j'ai  la  faculté  d'exercer  un  acte  phyfique,  qu'on  jours  a  la  même  propofition.  On  peut  empêcher 
elt  tenu  de  foufTrir  de  ma  part,  j'ai  cette  faculté   ou  ôter  l'exercice  d'un  droit,  foit  de  fait  fimple; 
morale  que  l'on  nomme  droit.   Peut -on  me  faire   foit  de  droit  &  de  fait.  Dans  le  premier  cas,  vo- 
perdre  cette  faculté  par  un  fimple  fait?  Dès  qu'il    tre  droit  eft  confervé; parce  que  perfonne  ne  peut 
y  aura  quelqu'un  qui  ne  fera  pas  dans  l'obligation   légitimement  s'oppofcr  à  votre  droit:  mais  dès 
d'en  fouffnr  l'effet ,  qui  pourra  même  s'oppofer  lé-   que  quelqu'un  peut  s'oppofcr  légitimement  il'exer- 
gitimement  aux  ailes  phyfiques  que  je  voudrai  fai-   ciceàc  votre  droit  ,(&c'cft-Ii  le  fécond  os)  votre 
je,  ma  faculté  morale  fera  détruite,  êt  mon  droit   droit  eft  nul;  parce  que  ce  droit  fuppofe  eflentielle- 
mis  à  néant.  La  quedion  revient  donc  eflentielle    ment  que  perfonne  ne  peut  légitimement  s'oppofcr 
ment  i  ceci  :  favoir ,  s'il  eft  poffiUlc ,  que  quelqu'un   à  l'ufage ,  que  vous  en  voulez  faire.  Or  je  foutiens , 
acquière  la  facnké  de  s'oppofer  à  ces  actes  phyfi-   &  je  crois  l'a  voir  prouvé,  qu'un  pofiVlTcur  de  bonne 
quespar  le  fimple  fait  d'un  tiers  ?  On  foutient  que   foi  peut  s'oppofer  légitimement  à  l'ufage,  que  vous 
non  ;  &  fur  cette  impofllbilité  on  foutient  le  droit  de   voulez  faire  du  droit  de  domaine  d'une  chofe,  qu'on 
révenJiqucr  fon  bien,  par-tout  où  ce  bien  fc  trouve,   vous  a  prife  &  qu'il  a  achetée;  parce  que ,  par  cet 
Je  remarque  en  premier  lieu ,  qu'on  n'allègue  aucu-   achat ,  il  n'a  contracté  aucune  obligation  vis-à-vis 
ne  preuve  de  cette  impoflîbilité;  linon ,  que  ce-   de  vous;  &  que  c'eft  au  vendeur,  auquel  vous  de- 
lui  qui  aliène  le  bien  d'autrui.  commet  une  a-   vcz  vous  en  prendre  du  dommage  que  vous  fouf- 
ction  nulle  par  elle -même.  J'ai  fait  voir  ci-deflus   frez.  On  vous  ôte  uniquement  l'exercice  de  votre 
ce  qu'il  faut  entendre  par  cette  nullité:  je  prou-    droit,  fi  vous  pouvez  vous  porter  â  cet  exercice, 
verai  maintenant  la  polfibilité,  qu'on  contefteici,    fans  qu'un  autre  puifTe  s'y  oppofer  légitimement; 
par  un  argument  très- fimple.   Celui  qui  ne  com-   ce  qui  a  lieu  vis-à-vis  du  voleur,  ou  du  poffes- 
met  de  fon  côté  aucun  acte  vicieux,  ne  contracte   feur  de  mauvaife  foi:  mais  il  n'en  eft  pas  de  mê- 
pas  non  plus  aucune  obligation  ;  &  celui  quia  ac-   me  à  l'égard  du  poiTcfleur  de  bonne  foi.  CeluI- 
quis  un  bien,  fans  un  acte  vicieux  de  l'a  part,   ci  ayant  une  raiibn  légitime  de  s'oppofer  à  votre 
n'a  contracté  aucune  obligation  de  le  reftituer ,  ou  exercice,  votre  droit  s'eft  perdu ,  par  l'acte  de  celui 
de  fouffrirque  le  maître  la  lui  prenne.  Or,  puisque  qui  l'a  fait  pafler  entre  les  mains  du  poiTefleurde 
Ja  faculté  morale  confiile  dans  la  faculté  d'exer-   bonne  foi.  Vous  me  répéterez  ,  que  celui-là  n'étoic 
cer  des  aftes  phyfiques  ,  auxquels  perfonne  ne   pas  en  droit  de  le  faire  :  &  je  répondrai  à  cela  , 
puilTe  s'opofer;  il  s'enfuit  que  cette  faculté  eft   que  par -là  il  eft  tenu  à  vous  reftituer  votre  bien, 
perdue,  dès  que  quelqu'un  peut  légitimement  s'y   s'il  en  a  le  pouvoir;  de  vous  Indemnifer,  s'il  ne 
oppofer.   Si  donc,  par  quelque  acte  phyfique, on   l'a  point,  tout  comme  s'il  avoit  brifé  ou  perdu 
a  enlevé  le  bien  d'autrui,  &  que,  par  un  ucond   ce  qu'il  vous  auroit  enlevé.   La  maxime  des  Ju- 
acte,  ce  bien  pafle  entre  les  mains  de  quelqu'un,   risconfultcs  Romains,  nrmo  plus  juris  in  alterum 
de  façon  que  celui-ci  puilTe  s'oppofer  légitime-   tramftrxe  poteji  quam  ipje  babvtrit,  eft  très- vraie; 
ment  aux  actes  phyfiques,  que  celui,  â  qui  on  l'a   mais  quel  en  elt  le  fens?  ce  n 'eft  pas  que  celui. à 
enlevé,  voudroit  exercer;   il  elt  évident,  que   qui  on  transfère  un  bien,  ne  puifTe  acquérir  plus 
le  fimple  fait  d'un  tiers  aura  fait  perdre  la  faculté   de  droit,  que  n'en  avoit  celui  dont  il  le  reçoit  ; 
morale,  puisque  cette  faculté  ne  confiite  qu'à  exer-   mais  que  celui-ci,  n'ayant  pas  eu  le  droit  de 
cer  des  'actes  phyfiques,  fans  que  qui  que  ce  foit   transférer,  doit  indemnifer  celui  qui  fe  trouve 
puifle  légitimement  s'y  oppofer.  léfé  par  cet  acte.   Ce  raisonnement,  ajoute -t-on  , 

Mais,  dit  -  on ,  celui  qui  m'a  enlevé  mon  bien,  nous  mené  à  une  abfurdité:  car  fuppo'cz  que 
n'en  a  pas  eu  le  droit ,  il  n'a  pas  eu  celui  de  l'alié-  Titius  vende  à  Semprtnius  une  mai  fon  ,  fituée  i 
ner;  donc  j'ai  confervé  mon  droit  de  domaine;  Amfterdam,  &  qui  appartient  à  Mtvius,  demeu* 
donc  on  ne  peut  m'en  empêcher  l'ufage.  Je  nie  la  rant  à  Leide,  cette  vente  devra-t-elle  avoir  fon 
conféquence  de  cet  argument.  On  n'a  pas  tu  le  droit  effet,  ou  non?  Si  elle  l'a,  il  faudra  dire,  que  chacun 
de  m'ôter  le  domaine  d'une  chofe,  donc  on  ne  l'a  pas  peut  vendre  le  bien  d'autrui;  fi  elle  ne  l'a  point, 
fait  ;  donc  j'ai  confervé  mon  droit  ;  donc  perfonne  ne  il  faut  convenir,  que  l'aliénation  du  bien  d'autrui  ne 
peut  m'en  empêcher  l'ufage:  c'eft-là  une  aflertioa  peut  fe  faire  ,  fans  le  confentement  du  maître.  Je 
gratuite.  Car ,  de  ce  que  quelqu'un  n'a  pas  eu  le  propofe  toutes  ces  objections,  parce  qu'elles  m'ont 
droit  de  vous  faire  perdre  le  domaine  ,  il  s'enfuit  été  faites  par  un  jeune  Jurisconfulte,  dont  j'eftime 
uniquement,  non  pas  qu'il  ne  puifle  pas  le  faire  dans  les  talents  &  les  lumières,  &  qu'elles  pourraient 
uu  fens  phyfique ,  mais  qu  il  ne  peut  le  faire  dam  faire  balancer  ceux,  auxquels  elles  viendroient  dans 
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Pefprît.  Poer  répondre  à  la  dernière,  remarquons 
en  premier  lieu  que, .dans  toute  cette  matière,  il 
s'agit  d'un  poffeffeur  de  bonne  foi,  c'eft -à- dire, 
d'un  acquéreur,  qui  a  dû  préfumer  que  la  cbofc, 
qu'il  acquéroic,  appartenolt  réellement  à  celui 
dont  il  l'a  acquife.  Le  premier  fondement,  fur 
lequel  on  doit  le  préfumer ,  cfl  une  poûefGon  non» 
conteftée:  je  porte  fur  moi  une  montre,  on  doit 
préfumer  légitimement  qu'elle  eft  à  moi  ;  j'habite 
une  maifon,  dont  on  ne  connoit  aucun  maître', 
&  j'en  ai  les  titres  de  pofTefCon;  on  doit  prélu- 
mer  qu'elle  eft  à  moi.  Celui  qui  achette  la  mon- 
tre, ou  la  maifon,  en  devient  le  maître,  parce 
qu'il  en  devient  poflêfTéur  de  bonne  foi  par  la  trans- 
lation. Mais  en  eft -il  de  même  d'une  maifon,  que 
je  n'habiterois  point, dont  Je  nepourroisrepréfen- 
ter  aucun  titre  de  propriété;  &  dont  on  pourroic 
connoltre  le  maître  par  des  informations?  Celui 
qui  feroit  afTez  mal-avifé  pour  faire  l'achat, devroit 
en  porter  1a  peine,  non  pas  par  la  règle  générale, 
qu'un  maître  n'a  pu  perdre  le  domaine ,  fans  fon 
confentement  ;  mais  par  la  règle  particulière,  que 
perfonne  ne  peut  acquérir  que  de  celui,  qu'il  a 
raifon  de  préiumer  pouvoir  lui  transférer.  C'eft-là 
Je  titre  qui  le  rend  poffetTeur  de  bonne  foi.  Il  y  a 
une  différence  efTentietle  entre  le  droit  &  le  de- 
voir de  celui  qui  acquiert,  &  entre  le  devoir  &  le 
droit  de  celui  qui  transfère  une  chofe.  C'eft  a 
quoi  on  ne  parolt  pas  avoir  allez  réfléchi. 

S'il  en  eft  ainfl  des  principes  de  droit .  quelle 
peut  donc  être  la  raifon ,  qui  a  mis  le  droit  de 
revendiquer  fon  bien  fi  généralement  en  ufage  ? 
La  voici.  L'utilité  publique  &  la  fûreté  des  pos- 
feffions  exigent  ..qu'on  ne  foit  pas  expofé  a  per- 
dre fon  bien  :  il  faut  autant  qu'il  eft  poffible  cou- 
per toutes  les  facilités  qui  peuvent  y  donner 
lieu ,  &  qui  pourraient  fouftraire  le  bien  d'autrui 
■ux  véritables  propriétaires.  C'eft -là  l'unique 
motif  qui  a  donné  lieu  au  droit  de  revendiquer. 
Si  l'on  en  doute,  on  n'a  qu'à  confulter  les  ditTé ■ 
rentes  Loix  particulières ,  par  lesquelles  ce  droit 
a  été  ramené  à  fon  véritable  principe.  Mais  que 
refutte-t-il  de  ce  motif?. C'eft  que  celui,  qui  a 
perdu  fon  bien  peut  le  réclamer  de  quiconque  ne 
prouve  point  l'avoir  acquis  à  jufte  titre  de  fa 
part  ;  &  qu'il  peut  encore  le  réclamer  de  quiconque 
le  poflede  à  jufte  titre,  moyennant  que  celui-ci 
foit  indemnité.  La  raifon  de  cette  conclufion  eft 
très  •  fimple  &  tris  •  naturelle.  Celui  qui  ne  prou- 
ve point ,  qu'il  poflede  à  jufte  titre  un  bien  qu'un 
autre  prouve  lui  appartenir,  doit  étie  cenfé  l'a- 
voir ôté  au  véritable  propriétaire,  ou  du  moins 
en  avoir  fait  Pacquifitlon  fans  titre  juflc:  c'eft  à 
lui-même  qu'il  doit  s'en  prendre,  s'il  n'a  pas  eu 
le  foin  de  fe  munir  de  preuves  :  c'eft  une  impru- 
dence de  fa  part,  dont  il  eft  raifonnablc  qu'il 
porte  la  charge.  Celui  qui  prouve  fon  titre  n'a  au- 
cune raifon  à  alléguer,  pour  retenir  le  bien  d'autrui 
fi  l'on  eft  prêt  i  l'indcmnifer:  l'équité  ne  permet 
pas  qu'il  profite  des  circonftances  où  fe  trouve  un 
voleur  aux  dépends  d'un  tiers,  &  d'un  autre  co- 


té ,  ii  n'eft  pas  jufte  que  ce  tiers  profite  des  cir- 
conftances ,  dans  lesquelles  le  voleur  s'eft  trou- 
vé, pour  fe  défaire  d'un  bien  mal  acquis, aux  dé- 
pends de  celui  qui  le  poflede ,  &  qui  en  a  fait 
l'acquifition  de  bonne  foi.  Légalité,  dont  Gro- 
tius  parle,  veut  que  le  dommage,  produit  par  le 
vol ,  tombe  i  la  charge  de  celui  fur  lequel  le  vol 
a  été  commis;  &  que  celui-ci  ait  droit  de  ré- 
clame pour  ce  dommage,  fur  celui  qui  a  commit 
le  vol.  Tout  cela  fuit,  ce  me  femble ,  afTez  na- 
turellement &  afTez  évidemment,  des  principes, 
que  notre  Auteur  a  établis  ci -devant.  Audi 
voyons -nous,  que  les  hommes  font  revenus  i 
ces  vérités,  malgré  les  principes  qui  fembloienc 
les  combattre:  ou  plutôt,  on  a  corrigé  par  diffé- 
rentes loix  municipales  ,  les  inconvénients  qui  ré- 
fultoient  de  l'application  inconfidérée  du  Droit 
Romain.  Preuve  que  les  principes,  que  je  com. 
bats,  n'ont  pas  toujours  eu  lieu  en  IlollanJe, 
c'eft  que  la  Comteûe  Marie  a  cru  devoir  y  éta- 
blir le  droit  de  réclame  par  un  privilège.  La 
fimplicité  des  anciens  temps,  de  la  bonne  foi  des 
Hollandois  n'avoient  point  encore  été  corrom- 
pues par  des  fubtilités,  qu'on  a  refpeclées  enfuite. 
On  envifageoit  les  faits  félon  le  bon  fens ,  le  bon 
fens  guidoit  le  jugement  ;  &  on  diftinguoit  les 
cas,  dans  lesquels  on  pouvoit  revendiquer  fon  bien 
du  poflèfTeur ,  de  ceux  dans  lesquels  on  ne  le  pou- 
voit point  faire,  fuivant  les  circonftances.  Un  hom- 
me vient  à  cheval  dans  un  endroit,  où  perfonne 
ne  le  counoit,  offre  fon  cheval  à  vendre;  cet  acte 
eft  fufpect;  la  fûreté]  réciproque  des  biens,  que 
Chacun  poflede,  exige  qu'on  ne  lui  acheté  pas 
fon  cheval  ;  &  celui  qui  l'acheté  fe  rend  fufpect , 
d'avoir  voulu  profiter  des  circonftances,  aux  dé- 
pends d'un  autre.  Mais  fi  un  homme  vient  à 
cheval  dans  un  endroit,  &  dans  le  temps  qu'il 
y  a  un  marché  public;  qu'il  s'y  préfente  pour 
l'offrir  en  vente  :  il  n'y  aj>oint  de  raifon  de  le 
foupçonner,  quoiqu'il  pulffe  agir  imprudemment; 
&  celui  qui  contracte  avec  lui,  ne  fe  rend  pas  non 
plus  en  aucune  manière  fufpect:  rien  ne  peut  em- 
pêcher celui-ci  de  faire  l'acquifition  d'un  animal, 
qu'il  doit  fuppofer  appartenir  légitimement  à  ce- 
lui qui  offre  de  le  lui  vendre.  Quelqu'un  vient  chea 
moi,&  m'offre  quelques  pièces  d'étoffe  a  vendre, 
fans  avoir  rien  qui  indique  le  métier  de  colporteur  : 
j'ai  lieu  de  foupçonner  un  vol;  0,  malgré  cela  ,  je 
lui  achette  quelque  chofe ,  je  me  rends  fufp.ft 
d'avoir  voulu  protiter  de  ce  vol  :  &  la  raifon  veut 
que  j'en  fois  puni,  fi  le  véritable  propriétaire  dé- 
couvre que  fon  bien  eft  chez  moi:  je  n'aitrois  paa 
du ,  par  mon  achat ,  contribuer  à  faciliter  la  ven-  . 
te  de  marchandifes,  dont  la  pofleffion  eft  fufpe- 
Oc.  H  y  a  ici  deux  écueils  à  éviter;  l'un  d<i 
nuire  A  la  fûreté,  que  chacun  doit  avoir  par  rap- 
port à  fes  biens;  l'autre  de  nuire  i  h  fûreté, 
que  le  commerce  de  la  vie  exige  par  rapport 
aux  acquifitions:  &  c'eft  à  les  éviter ,  que  ten- 
dent les  loix  particulières  &  municipales,  par  les- 
quelles le  droit  de  revendiquer  a  été  limité  < de 
0  a  diffé- 
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§.  CCLXIII.  Quand  on  emporte  frauduleufement  la  chofe  d'autrui,  à  l'infctr 
&  contre  1 1  volonté  du  maître  ,  dans  l'intention  de  l'avoir  à  foi ,  cela  s'appel- 
le larcin;  Ci  la  même  chofe  le  fait  par  force,    on  l'appelle  rapine.    Celui  qui 
commet  un  larcin  s'appelle  larron  (•),  celui  qui  commet  une  rapine  s'appelle 
brigand  ou  rawjjcur.    „  La  chofe  emportée  par  larcin  s'appelle  dérobée ,  &  la 
„  chofe  emportée  par  rapine  s'appelle  ravie"  (f).    Si  le  larron  ell  furpris  fur 
le  fait,  ayant  encore  fur  lui  la  chofe  dérobée,  cela  s'appelle  un  larcin  manifeflei 
linon,  on  l'appelle  larcin  non  manifejle.    Si  quelqu'un  à  l'infçu  &  contre  la  vo- 
lonté du  maître  ,  difpofe  en  maître  de  l'ufage  de  la  chofe ,  cela  s'appelle  larcin 
cTu/agc;  fi  l'on  ôte  à  quelqu'un  la  pofleffion  d'une  chofe  mobiliaire,  fi,  par 
exemple,  on  ôte  à  un  créancier  le  gage  qu'on  lui  a  donné,  cela  s'appelle  larcin  de 
foJMion;  maison  appelle  invafion  un  fait,  par  lequel  celui  qui  n'a  aucun  droit  de 
poûeder,  chaffe  un  autre  par  force  de  la  poflèlîîon  où  il  ell  d'une  chofe  immeu- 
ble, j'appelle  celui  qui  fait  cela  un  envabiffeur  (*).  (y) 
jhum»-    5-  CCLXIV.  Puisque  le  maître  exclut  tous  les  autres  du  droit  qu'il  a  fur  la 
u«lu%  cllofe  (5-  cxcvO»  &  qu'on  ne  peut  la  lui  enlever  malgré  lui  ($.  c),  il  n'e/t 
ééUrtpi.  permis  de  commettre  ni  larcin  ni  rapine.  Et  puisque  le  domaine  ne  peut  paifer  à  un 
r^</^'*ulre  ^ns  Ji  volonté  du  maître  {%.  cxcv.);  la  chofe  dérêbée  ou  ravie  appartient  encore 
é.i.<ur,  au  maître ,  par  conféquent  il  peut  la  revendiquer  contre  le  larron  ,  ou  le  raviffeur ,  ou 
tout  autre  pojpjjèur  ($.  cclxii.).  £?  non  feulement  le  larron  &  le  raviffeur ,  mais 
re  tout  autre ,  au  pouvoir  de  qui  elle  eft  tombée,  ejl  obligé  de  la  reilituer  à  fon  maitrt 


er.con 
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(§.  cclxi.).  Et  puisque  tout  acte  contraire  au  domaine  d'un  autre  eft  illicite 
(J.  cxcv.);  le  larcin  d'uj âge  eft  auffi  illicite  (§.  cxcvm.  cclxiii.).  (s) 

■e  natu- 
—  le  mat- 

tr  .,c  .....  pas  obligé  de  fbuffrir  qu  un  autre  s'ingère  malgré  lui,  à  faire  quelque 
'  afte  permis  en  vertu  du  domaine  (g.  cxcv.),  il  a  le  droit  de  chajfer  Venvabifjeur  à  fon 
tour  d'une  pojfejjion  inju/le,  s'il  ne  veut  pas  la  rcjlituer  ;  par  conféquent,  il  a  le  droit 
de  guerre  contre  renvabijfeur  (5  xcvin.  ). 
mt.m,htê    §.  CCLXVI.  Il  paraît  par  les  définitions -mêmes,  qu' un  maître  qui  enlevé  fa  pro' 
Prc  cb°feà  un  ™tre>M  <»  cachette,  foit  par  force,  rùft  pas  un  larron  ni  un  raviffeur , 

tin  ,  4, 
fit  «• 

é>,m,ji,*  différentes  manières  dans  les  différents  pays.  Mr.  (*)  Nous  aimons  mieux  nous  fervîr  du  terme 
de  Brueys  en  a  fait  un  petit  expofé  dans  fon  à'invafion,  &  forger  celui  d'envahifTeur,  qui  lui  eft 
Spécimen  Juridicum  exhibais  rei  vindicationem  Ju-  -  analogue,  &  que  tout  le  monde  peut  entendre 
ris  Civilis  &  Btlgici;  imprimé  i  Leide  en  1705.  que  d'employer  les  mots  i'ufurpatim  &  d'ufurpa- 
(*)  On  voit  qu'il  faut  rertreindre  un  peu  ici  la  teur,  qui  ne  font  pas  également  xefireints  aux 
lignification  ordinaire  des  mots  larcin  &  Urron,  chofes  fmmeubles,  &  qui  fe  difent  auffi- bien  de 
qui  fc  difent  quelquefois  auffi  des  vols,  qui  ne  chofes  incorporelles ,  telles  que  des  droits.  R  d.  T 
font  pas  faits  en  cachette;  les  mots  latins  furtun  J.  CCLXIII.  (  y)  Notre  Auteur  n'ajoute  pas 
&  fur  expriraenr  plus  précifement  l'idée  des  défi-  dans  la  définition  du  vol,  lucri faciendi  caufa:  en 
nltions .  imis  on  n'en  a  confervé  en  françois  que  effet  l'aftion  de  s'approprier  une  chofe  qui  ne 
les  dé  Wéifurtif&  furtivement;  le  mot  de  filou  a  nous  appartient  pas,  quand  ce  feroit  pour  la  jet- 
une  lignification  un  peu  plus  particulière.  R.  d.T.    ter  dans  une  rivière,  eft  un  vol.  Cepends 


îant  Jee 


-                                        *            w            w  —  «.  •      m<«     «via  *— ■  *->v  U«  >1 111  ICi 

(t;  Nous  Tommes  obl  icés  d'ajouter  au  texte  ces  Jurisconfultes   Romains  diftinguoîent  tous  les 

deux  définitions,  renfermées  entre  des  guillemets,  aftes,  par  lesquels  on  s'approprioit  le  bien  d'au- 

parce  qu:  nous  aurons  befoin  de  ces  mots  dans  le  trui,  fans  volonté  d'en  tirer  profit,  du  vol  pro- 

J.fuiv.,  pour  rendre  ceux  defurtrvus  &  raptus.tml  prement  dit.   Voyez  Injlit.  fit.  de  obi.  au*  exde- 

fe  trouvent  déjà  expliqués  dans  le  latin.  R.  d.  T.  U8i  ruje.  5.  3.  fiP  fw> 

f.  CCLXIV. 
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mrqirVn  cbajfant  un  autre  par  la  force  de  la  pojfefjion  de  votre  cbofe  immeuble,  vous  ri 'êtes 
pas  envabijfeur  (§.  cclxiii.  ).  Car  on  peut  commettre  un  larcin  ou  une  rapine,  feu- 
lement à  l'égard  de  la  choie  d'autrui,  &  non  envers  la  Henné  propre  ;  &  ce  n'efl 
que  celui  qui  n'efl  pas  le  maître  qui  peut  envahir.  Au  refte  il  faut  prouver  fon  do- 
maine pour  ne  pas  pajfer  pour  larron ,  ravijjèur  ,  ou  envabijfeur ,  par  la  même  raifon 
qu'il  faut  le  prouver  dans  la  revendication  de  fa  chofe  (§.  cclxii.). 

5-  CCLXV1I.  Le  larron,  le  raviflèur  &  l'envahiflèur  violent  le  droit  du  maître 
(J.  cjccv.  cclxiii.),  donc  ils  lefent  le  maître  (g  lxxxvm.)  :  par  conféquent  ce 
lui -ci  a  droit  de  punir  le  larron,  le  ravitf'eur,  fc?  l' envabijfeur  (§.  xcm. ). 

§.  CCLXV11I.  Puisque  nous  avons  le  droit  de  detenfe  contre  celui  qui  nous  ÂJ^T 
menace  de  Ufion       xc.  ),  il  ejl  permis  de  défendre  fes  ebofes  xontre  un  larron  mani  a,*./» 
fejle ,   un  raviffeur,  £?  un  envabijfeur  (§.  xlix.J,  &  ce  droit  e/t  infini  (§.  xciv. )  f"f'ff" 
Et  entant  qu'un  larron,  un  ravillcur  ôc  un  envauilTcur  réfille  à  la  détente, 
qu'il  attaque  notre  corps,  il  ejl  aggrejjeur;  ci  la  defenfe  de  nos  ebofes  ejl  jointe 
avec  la  defenfe  de  nous-mêmes  ;  il  puroîc  ainfî  que  la  dcftnfe  des  ebofes  contre  un  lar- 
ron manifefle,  un  ravijjèur ,  ou  un  envabijfeur ,  ejl  une  guerre  (§  xcvm.  ).  (a) 

g.  CCLXIX.  On  du  que  quelqu'un  fais  une  perte ,  fi  quelqu'une  de  fes  chofes  eft  d»*** 
fouftraite,  fans  qu'il  le  veuille,  hors  de  Ton  pouvoir ,  de  façon  qu'il  ne  la  puhTe  plus""*** 
recouvrer  (  •  ).  La  perte  qu'on  fait  de  fa  choie  s'appelle  dommage  ;  &  l'agent , 
qui  par  fon  fait  ou  fon  non- fait,  eft  caufe  que  vous  faites  une  perte,  efl  die  vous 
caufer  du  dommage.  Le  dommage  peut  être  de  trois  fortes,  1.  volontaire  ou  eaufê 
pariai,  c'eft-à-dire,  avec  une  intention  direéle  ou  indirecte  dans  l'agent  de  nous 
ie  caufèr  ;  2.  caufè  par  négligence  ou  par  faute ,  dans  Je  fens  particulier  du  mot  de 
faute  (g.  xvii.).  3.  enfin  caufe  par  cas  fortuit ,  c'eft-à-dire,  par  un  événement  im- 
prévu (k  inévitable.  Puisque  nous  devons  conferver  notre  patrimoine,  &  par  con- 
féquent  nos  biens,  ou  nos  chofes  (§.  cevm.);  chacun  dm ,  autant  qu'il 
le  peut ,  écarter  de  foi  tout  dommage ,  comme  aujji  rien  caufer  aucun  à  perfonne  ,  mais 
plutôt \  autant  qui)  efl  en  lui,  en  garantir  les  autres  (§.  cxxxm. ),  par  conséquent 
perlonne  ne  doit  enlever  la  cbofe  de  quelquun  malgré  lui ,  ou  la  lui  faire  perdre  ,  dans 
quelque  vue  que  cela  fefajfe.  Il  paroît  au  relie  de -là,  que  fi  le  maître  d'une  cbofe 
enlevée  par  un  larron ,  ou  par  un  raviffeur  ne  la  recouvre  pas ,  le  larron  ou  le  raviffeur 
lui  caufe  un  dommage,  (b) 

5.  CCLXX. 


f.  CCLXIV.  (*)  Je  renvoie  pour  Te  contenn 
de  ce  paragraphe  i  ce  que  j'ai  noté  fur  le  para- 
graphe ccLxrr. 

f.  CCLXVIII.  f»  Il  faut  fe  rappeller  Ici  la 
définition ,  que  l'Auteur  a  donnée  du  droit  infini. 
$.  xc. 

(*)  On  voit  que  le  mot  de  perte  ne  fc  prend 
pas  ici  dans  le  mtme  fens .  que  dans  le  J.  ceux., 
où  il  s'a«it  des  chofes  perdues;  les  mots  latirs 
font  différents;  li  c'ett  rei  amitfa,  ici  ccft  jaclura, 
R.  d.  T. 

J.  CCLXIX.  (*)  Toute  (impie,  claire  &  net- 
te, que  puilTe  parottre  l'idée  que  nous  nous  for- 
mons de  ce  que  l'on  appelle  dommage,  ni  les  Ju- 
risconfuJt.es  Romains,  ni  Grotius,  ni  Plfendokf 
n'ont  fu  en  donner  une  définition  :  preuve  bien 
fenûbie  du  peachaot  que  nous  avons  i  nous  con- 


tenter d'idées  confufes  &  obfcures,  &  du  peu  de 
foin  que  nous  prenons,  a  tes  analyfer  &  a  les  ra- 
mener i  des  notions  dilhnftcs.  Le  jurisconfulte 
Paul,  par  exemple,  dit  i.  3.  ff.  m  damn.  inf. 
L'omnum  (f  aamncuio  *b  ademptione  f£  quofi  dimi~ 
nutitne  pttrimmii  diUa  Junt:  mais  c'elt-!à  parler 
en  Grammairien .  &  mm  pas  en  Jurisconfulte. 
Dans  le  fens  Rénéral  que  le  Jurisconfulre  Paul 
attribue  ici  nu  mot  dommage,  ce  mot  dcGgnerolc 
toutes  fonts  de  diminutions, que  l'on  fuuft'rc  dans 
fes  biens,  foit  qu'on  y  donne  lieu  foi  -  même,  fois 
qu'un  autre  nous  les  occafionne.ou  que  le  hazard 
en  fat  la  caufe;  &  l'on  lait,  que  Us  Jutiscomul- 
tes  Romains  ont  été  bien  éloignés  de  compter 
pour  dommage  une  perte,  que  l'on  fouffre  par  fa 
propre  faute.  Gaotiis,  marchant  fur  les  trac* 
du  JuruconûiUe  Paul  ,  s'exprime  ukH  dans  rot* 
O  3  XJf^if 
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INSTITUTIONS   du  DROIT 


5.  CCLXX.  Puisque  perfonne  ne  doit  caufer  du  dommage  à  un  autre  ($.  cclxix), 
que  le  dommage  confifte  dans  ia  perte  de  fa  choie  (ibid.  ),  &  que  par  conféquenc 
celui  à  qui  on  a  caule  du  dommage  fe  trouve  avoir  moins  qu'il  o'avoit  aupara- 
vant, il  i'enfuit  que  perfoime  ne  doit  faire  en  forte ,  qu'un  autre  ait  moins  qu'il  ne  de- 
voit  avoir.  Puis  donc  qu'il  ne  et  fie  d'avoir  moins  qu'il  ne  dévoie  avoir  ,  qu'au- 
tant qu'on  lui  rend  la  valeur  de  la  chofe  qu'il  a  perdue,  c'eft-à-dire,  qu'on  ré' 
pars  le  dommage,  on  doit  réparer  tout  dommage  caufè  par  dol  ou  par  faute ,  &?  vous 
avez  droit  d'exiger  qu'on  le  repare,  (c) 

S.CCLXXf. 


JJrtit  de  la  Gutrre  fc?  de  U  Paix,  L.  11.  Cb.  xvit. 
f.  2.  ».  1.  „  Le  dommage,  comme  feinble  1  infi- 
rmer l'étymologie  du  mot  latin,  confifte  à  ce 
qu'on  ôte  à  quelqu'un  quelque  chofe  de  ce  qui 


>> 
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l.  qu'on  foit  prîv<î  d'une  chofe  qui  nous  appar- 
tient, &  c'dt-là  le  àm.nutio  patrmonii,  donc  le 
Jurisconfultc  Paul  parle.  2.  Que  cette  privation 
ait  été  cauféc  tans  notre  volonté.  3.  Que  nous  ne 


eft  fien,  Toit  qu'il  le  tienne  de  la  Nature  toute  pu i (lions  plus  recouvrer  la  chofe  dont  nous  avons 


feule,  foit  que  cela  lui  appartienne  et>  consé- 
quence de  quelque  acte  humain,  comme  en 
vertu  d'une  convention ,  ou  par  une  fuite  de 
l'établilTement  de  la  propriété  des  biens,  foit 
,,  enfin  que  quelque  loi  le  lui  donne."  Ces  pa- 
roles, comme  l'on  voit,  indiquent  plutôt  les  dif- 
férents objets  du  dommage,  que  le  dommage- 
roême.  Si  Gkotics  fc  fut  contenté  de  dire,  que 
le  dommage  confifte  à  ce  qu'en  âte  à  quelqu'un  quel- 
que ebofedt  cequiejl  fien,  fans  y  avoir  rien  ajoû- 
té  de  plus  ,  il  auroit  plus  approché  de  la  xéritable 
définition.  Pufekdorf  renchérit  fur  Grotius, 
Ct  au  lieu  de  nous  inftruire  avec  exactitude  de 
ce  qu'il  faut  entendre  par  dottmage ,  en  ftile  de 
droit,  il  en  donne  une  longue  defeription.  Ce 
mot,  fuivant  ce  qu'il  nous  dit  au  f.  s.  L.  1.  C*. 
vi.  Des  devoirs  de  l'Homme  &  du  Citoyen ,  „  ne  fe 
dit  proprement  que  d'une  léfion,  qui  regarde 
les  b'.ens  ou  les  chofes  extérieures  que  l'on 
pofiede  ;  mais ,  ajoute  - 1  -  il ,  nous  prenons  Ici 
ce  terme  dans  un  fens  plus  étendu,  qui  com- 
prend tout  endommageaient  ,  dégât ,  altéra- 
tion, diminution,  vol,  ou  fouftraéHon  de  ce 
que  l'on  pofiede  actuellement:  toute  ufurpation 
de  ce  que  l'on  pouvoic  prétendre  ,  en  vertu 
d'un  droit  parfait,  foit  qu'on  tienne  ce  droit 
de  la  Nature,  foit  qu'on  l'ait  acquis  par  quel- 
qu'acte  humain ,  ou  par  quelque  loi.  "  (  ici  Pu- 
reNDORF  a  copié  vifiblement  Grotius.)  ,,  Toute 
„  0 million  enfin ,  ou  tout  refus  de  ce  que  quel- 
„  qu'un  devoit  faire  pour  nous,  en  conféquence 
„  d'une  obligation  parfaite.  "  Et  voili  comme 
parlent  les  deux  Auteurs  les  plus  célèbres  fur  le 
fens  d'un  mot,  qui  nous  paroit  fi  clair  &  fi  Am- 
ple; &  fur  lequel  nous  entendons  tous  les  jours 
des  difeufijons  dans  les  Tribunaux  civils.  Eil-il  éton- 
nant de  voir  1rs  opinions  des  Juges  fi  fouvent  par- 
tagées ,  &  que  l'un  facbe  11  ptu  fur  quoi  faire  fonds 
dans  les  c.iufes  civiles? 

Suivant  notre  Auteur  le  dommage  eft  la  priva- 
tion d'une  chofe  qui  nous  appartient,  caufée  fars 
notre  volonté,  A  de  façon, que  nous  ne  puiffions 
plus  la  recouvicr.  Cette  délinition  fuppofc  donc 


été  privés.  Ordinairement  on  ne  fait  attention, 
qu'au  premier  de  ces  trois  caractères;  &  c'eft  i 
cela  qu'il  faut  attribuer  le  défaut  de  juftefle,q«e 
nous  trouvons  dans  Us  idées  de  ceux,  qui  ont 
voulu  nous  en  donner  une  de  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  dommage.  Cependant  la  définition  do 
notre  Auteur  demande  une  petite  explication. 
Eft- il  de  l'cflcnce  du  dommage,  que  l'on  ne 
puifie  plus  recouvrer  la  chofe  dont  on  a  été  pri- 
vé, &  ne  pourra- 1- on  pas  être  dit  avoir  fouf- 
fert  ou  foufirir  du  dommage ,  s'il  eft  poflible  que 
l'on  recouvre  la  chofe  dont  on  a  été  privé.  C'eft 
le  fentiment  de  notre  Auttur ,  qui  dans  fon  grand 
Ouvrage  P.  11.  Cb.  m.  $.  487.  ajoute,  qu'on  ne 
peut  point  dire  que  quelqu'un  ait  fouffert  du  dom- 
mage, tant  que  la  chofe  exifte,  &  qu'on  peut  la 
recouvrer.  Ce  fentiment  feroic  vraiment  abfur- 
de,  fi  on  le  prenoit  au  pied  de  la  lettre.  Je  me 
trouve  à  la  pour  fuite  d'un  débiteur:  fi  rien  ne 
m'empêche  dans  cette  pourfuite,  je  ferai  rare- 
ment pavé.  Taius  vient  i  la  traverfe;  donne  lieu 
à  mon  débiteur  de  fe  foutlraire  à  la  pourfuite.  Ti- 
tins  m'a- 1- il  caufé  du  dommage  ou  non?  L'affir- 
mative ou  1a  négative  fcmbleroit  dépendre  de  la 
poffibil-ré  ou  de  l'impoifibilité  de  recouvrer  ce  qui 
fait  l'objet  de  ma  prétenfion  :  tant  qu'il  n'eft  pas  dé- 
cidé, que  je  ne  pourrai  jamais  obtenir  le  payement 
de  ce  qui  m'elt  dû;  ïilius  ne  ra'aurolt  point  caufé 
de  dommage  :  fi  ce  que  je  prérehds  eft  perdu  fans  res- 
fourec  ,  7ïtiru  m'autoit  caufé  du  dommage.  Voilà 
comme  on  pourroit  expliquer  le  fentiment  de  l'Au- 
teur ,  &  je  crois  qu'on  fe  tromperoit.  Titius  m'a  privé 
de  l'occafion  de  me  faire  p^yer  dans  le  temps  que 
je  l'eulTe  été,  s'il  ne  m'avotc  point  empêche  dans 
la  pourfuite  ,  que  je  faifois  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  ma  prétenfion.  Cette  occafion  eft  per- 
due fans  rellourcc.  Cette  perte  eft  le  dommage: 
&  voilà  comme  il  faut  Interpréter  la  définition  Je 
l'Auteur  dans  tous  les  cas,  où  il  s'agit  d'examiner 
s'il  y  a  du  dommage  ou  non.  Tout  ce  qui  man- 
que à  quelqu'un ,  pour  fe  trouver  dans  l'état  dans 
lequel  il  eût  été ,  fi  tel  ou  tel  événement  ne  fût 
pas  arrivé,  eft  la  privation  d  une  chofe,  qu'il  ne 

peut 
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peut  plus  recouvrer.  Tel  m'enlevc  ma  montre  & 
la  met  entre  les  mains  de  quelqu'un,  dont  je  ne 
puis  la  retirer ,  qu'en  me  ftrvant  de  la  voie  de 
U  juftice.  En  m'imputent  celte  obligation ,  il  me 
fait  perdre  une  fituation  dans  mon  état,  que  je 
ne  puis  plus  recouvrer,  &  c'eft  cette  perte  ou 


§.  CCLXXI.  On  dit  que  quelqu'un  efT  devenu  plus  riche,  lorsqu'il  a  plus  qu'il 
n'avoir,  auparavant.  Âinfl  on  devient  plus  riche  de  la  ebofe  d'autrui  t  quand  ce  que 
l'on  a  de  plus  eft  la  chofe  d'un  autre  ;  &  l'on  devient  plus  riche  par  le  moyen  de  la 
chofe  il autrui ,  quand  ce  que  l'on  a  de  plus  vient  de  la  chofe  d'autrui ,  ou  en  a  pris 
la  place  (*).  Puis  donc  qu'il  ne  faut  caufer  du  dommage  à  perfonne  ,  ni  par  dol 
ni  par  faute  ($.  cclxix.  ),  &  que  ce  dommage  confifte  dans  la  perte  de  fa  chofe 
(ibid.  )  ,  perfonne  auflî  ne  duitt  au  dommage  d'un  autre ,  devenir  plus  riche ,  ni  de  la  chofe , 
ai  par  le  moyen  delà  chofe  de  cet  autre;  par  conféquent  puisqu'on  doit  réparer  le  dom- 
mage qu'on  a  caulé  (§.  ccutx.J,  fi  vous  êtes  devenu  plus  riche  de  ma  chefel  ou  par 

le 

fui  mnem  rem  coniilienemque  reddita  caufa  prefttt , 
&  tota  rtjlitutio  juris  tft  interpretatio.  Tout  I  Edit 
du  Préteur  dt  vi  &  vi  armata  eft  encore  fondé 
fur  les  mêmes  idées.  Jl  s'agit  de  réparer  le  tore 
qu'on  vous  a  fait  par  un  afte  de  violence  ;  cette 
réparation  confifte  à  vous  remettre  dans  la  fitua- 
cëtte  ùrivation  d'une  partie  de  mon  état,  qui  eft  tion  dans  laquelle  vous  auriez  été ,  fi  on  ne  vous 
un  dommage.  Sempronius  me  prête  un  inftrument,  eût  pas  fait  violence,  c'eft-à- dire,  l'altération, 
dont  je  ne  puis  me  paffér  pour  achever  un  ou-  faite  à  votre  état.eftprife  pour  le  dommage,  donc 
vraèe,  qui  doit  être  fiai  dans  uo  certain  temps;  on  vous  adjuge  la  réparation.  Non  folvmautenfru- 
&  Mïviui  me  l'enlevé.  Le  dommage  que  Meviut  Ùuum  ratio  in  bot  iuterditl  q  babttur  ,  verum  esti- 
me caufe  ne  confifte  point  dans  la  ptrte  de  l'in-  rarum  ttiam  utilitatum  bahenda  eft  :  nam  &  Vixia* 
Animent ,  mais  dans  la  privation  de  l'état  dans  nus  refert,  in  bec  IntcrdiÙo  tmnia,  quMcunqut  babi- 
lequel  j'a'i  été,  d'en  faire  ufage  pour  achever  mon  ttirut  vtl  adfecutwus  trot  is,  qui  dejeQus  eft,  fi  vi 
ouvrage:  c'elt  cet  état  que  je  ne  puis  recouvrer,  dejettus  non  tjftt  ,  reftitui,  eut  eorum  litem  a  judice 
ce  nue  l'Auteur  défigne  par  chofe  qui  eft  à  nous:  aftimori  debere  :  tum^ut  tantum  ctnjecuiurum , quan- 
rts  fui.  Les  Jurisconfultes  Romains  l'ont  bien  ti  J'ua  inttrtffet,  ftvi  dejtùum  non  tffe.  I.  i.  Jj.  non 
envKagd  ainfi. comme  on  peut  le  voir  par  une  in-  Jolum.  C'eft  encore  fur  les  mêmes  principes  qu'eft 
finité  dû  décifions  que  nous  trouvons  dms  leur  fondée  la  décifion  de  Javolenus  /.  15.  ff  de 
compilation:  ils  défignoient  la  fituation,  dans  la-  compenf.  Ptcunian  ctrto  loco  a  Titio  dtvti Jiipulotus 
quelle  on  avoit  été  &  dont  on  avoit  été  privé,  par  fum  :  is  pttit  a  me,  quam  ti  dtbto  pecuniam:  Qutt- 
j'ezpreûînn  à'ulilitat , de  caufa, de omnis  caufa,  ainfi  ro,  an  bec  quoque  ptnfandum  fit.  quanti  mea  inter- 
qu'on  le  voit ,  là  où  ils  parlent  de  réparer  un  dom-  fuit ,  ctrto  loco  darif  Refpondi:  Si  Titius  pttit,  tam 
mage  ou  de  reftituer  un  bien.  Proinde ,  dit  le  Ju-  quotue  pecuniam ,  quam  ctrto  loco  prmifit,  incem- 
risconfulte  Pacl  ,fi  J'trvum  occidi/li ,  qum  fui  pana  penfuionem  deduci  oporttt  :  ftdcum  Jua  caufa ,  id  eft , 
trsdtndum  prtmifi,  militas  venit  in  Isc  judicium  :  in 
Ue.il.  ff.  ad  leg.  aa.  Opus  tft ,  dit  Gajts ,  de  rei 
xind.  I.  20.  ff.  ut  (S  taufa  rei  reftiiuatur:  id  eft  4 
Ht  omit  babeat  petitor,  quod  babiturus  foret,  fi  to 
tempart  quo  judicium  accipitbatur ,  rtflilutut  illi  bo- 
4M  effet.  C'eft  dans  le  même  fens  qu'ULPiEN  dit 
P'cprie  tnim  dicitur  rei  non  reddita,  qua  dettrior  rtd- 
ditur.  I.  3.  ff.  corn,  vtl  contr.  &  l.  5.  §•  S-  ff-  fi 
vfuifr.  petatur.  FruBuario,  qui  vicit ,  mnis  cau'a 
reftituenda  tft;  &  qu'on  peut  mettre  au  nombre 
de  fruits  perdus  ♦  toutes  les  commodités  &  les 
Ufages  qui  nous  Croient  revenus  d'une  chofe,  fi   dt  Verb.  fign. 

nous  l'avions  pofledée,  ainfi  que  le  Jurisconfulte      $.  CCLXX.  (c )  Ce  paragraphe  nous  démontre 


Qy'tt  m 

t  tnrUbtr 

mi  far  û 

t  au- 
trui. 


ut  ratio  babeatur,  quanti  Titii  interfutrit  to  loco, 
quo  convrtitrit,  pecuniam  dort.  Ainfi  par  le  mot 
de  chofe ,  dont  l'Auteur  fe  fert  dans  ce  paragra- 
phe, il  ftut  entendre,  non  -  feulement  une  chofe 
dont  on  auroit  été  deftitué,  mais  toute  fituation 
dans  laquelle  on  a  été,  &  dont  on  a  é'é  privé  de 
façon  à  ne  pouvoir  s'y  retrouver:  car  on  ne  s'y 
retrouve  pas  entièrement  lorsqu'on  y  eft  rétabli 
enfuite,  fi  l'en  ne  bonifie  en  même  temps  l'alté- 
ration que  notre  état  à  fouiferte:  ainfi  que  nous 
le  trouvons  exprimé  i.  3s.  I.  75.      l.  »46.  ff» 


Gajus  l'a  noté  /.  19.  ff-  ufur.  fruâib.  Rt- 
ftituert  auttm.  (dit  le  Jurisconfulte  Paul)  is  in- 
selligitur,  qui  final  fcf  caufam  aSori  rtddit,  quam 
is  babiturus  effet,  fi  ftatim  juiicii  acctpii  tmport 
tes  ei  reddita  fuijfet ,  idefl,  8*  '•'«•"  caujam 
fg  frvBuum.  I  35.  ff.  de  vtrb.  fictif.  La  /.75. 
de  verb.  fignif.  revient  au  même  fens.  ainfi  que 
ce  pafiage  de  la  /.  246.  tod. ,  où  PoMfOKtus  dit , 
JLsJÏUuU  non  Witum,  qui  JeJtm  corpus  ,  Jed  ttiam, 


que,  par  rapport  i  la  réparation,  il  etl  égal  qu'un 
dommage  foit  occafionné  par  dol,  ou  par  faute: 
vérité  à  laquelle  on  ne  parolt  pas  faire  allez  d'at- 
tention dans  les  tribunaux  civils. 

(*)  Ainfi  je  deviens  plu»  riche  de  la  chofe 
d'autrui,  fi  je  ne  lui  rends  pas  une  chofe  qu'il. a 
perdue,  &  je  deviens  plus  riche  par  le  moyen  de 
la  chofe  d'autrui,  fi  j'ai  l'argent  provenu  de  U 
perte  ou  du  prêt  qjue  j'en  ai  fait-  R-  d.  T. 
*  S.CCLXXL. 
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le  moyen  de  ma  cbo/e  qui  n'exifle  plus,  vous  devez  me  rcflituer  la  valeur  de  ce  dont 
êtes  devenu  plus  riche;  ce  principe  eft  d'un  ufage  très  -  étendu  dans  le  droit.  (ri) 
j^titfl    §•  CCLXXII.  On  ne  peut  imputer  au  polfefleur  de  bonne  foi,  aucun  acte  ap- 
J^"  J"~r'parcenant  à  l'exercice  du  domaine  ($.  cci.  ),  ni  par  conféquent  non  plus  aucun 
i,mprff.*r  i&e  privatif  ou  négatif  (5-  nj.  Donc  le  pojjejjèur  de  bonne  foi  n'efl  tenu  à  rien  envers 
't[*l™£.lc  maître  y  pour  ce  qu'il  fait  ou  ce  qu'il  ne  fait  pas,  mais  feulement  pour  la  ebofe -même, 
*>>fif*i.  entant  qu'il  la  pofléde  fans  aucun  droit  (§.  cci.  ).  Mais  puisqu'on  peut  imputer  au 
pofTofléur  de  mauvaife  foi ,  tous  les  a6tes  qui  appartiennent  à  l'exercice  du  domai- 
ne (5  cci.  ni.);  le  pojjejfeur  de  mauvïfe  foi  ejt  tenu  envers  le  maître,  &  pour  la 
ebofe,  &?  pour  quelque  fait  &  non -fait  que  ce  f oit.  (r) 
<ff»ri      §.  CCLXXlli.  Puisque  le  poflllfeur  de  bonne  foi  n'eft  tenu  envers  le  maître 
i'tlîf*'m.  Pour  aucon  fxll>  00  non-fa'1  ($•  cclxxu.),  fi  la  ebofe  périt  par  bazar d ,  fût-ce  même 
wt'i't/mttpar  un  accident,  par  lequel  elle  ne  f croit  Jurement  pas  pirie  chez  le  maître,  le  poffcjfeur 
fi'ifj!*'' de  bonne  foi  nejt  tenu  à  aucune  rejîitution  envers  le  maître;  ni  même  à  réparer  te  dont- 
*..«/*/.  mage,  fi  la  ebofe  ejî  pèrie  par  fa  faute;  ni  à  rejlituer  les  fruits,  qve  le  maître  en  au- 
rait pu  recueillir  (§.  ccxxiv.).  (/) 
§•  CCLXXIV.  Mais  le  pojjejjèur  de  mauvaife  foi  ,  étant  tenu  envers  le  maître 
îit?*f  pour  fon  fait  &  pour  fon  non -fait  ($.  cclxxii.  );  il  ejl  tenu  envers  le  maître  à 
*«t'*v»  ta  rfyarat'on  du  dommage,  fi  la  ebofe  ejt  périe  par  fa  faute,  ou  même  par  accident , 
f.i ..;«»(  ftfl  -  à  •  dire ,  cependant  par  un  accident ,  par  lequel  elle  ne  feroit  pas  périe  chez  le 
maître,  mais  non  fi  elle  eût  dû  y  périr  par  le  même  accident;  parce  qu'alors  fa  perte 
ne  dépend  pas  du  non -fait  du  poireiléur  ,  ou  de  ce  qu'il  a  négligé  la  reftitu- 
tion  (5-  cclx!.).   Di  plus,  puisyue  les  frur.s  à  recueillir  font  des  fruits  d'indu- 

ftrie 


lu* 


J.  CCLXXl.  (d)  Le  principe .  que l'Auteur  éta- 
blit dans  c*  paragraphe ,  répond  à  l'axiome  du  Droit 
Romain  :  Jure  naturcr  aquum  ejl ,  nemintm  cum  al- 
terius  dttrimento         injuria  fieri  tocupletiorem. 
I,  206.  jf.  de  reg.  jur.    On  le  trouve  dans  plu- 
fieurs  autres  endroits  des  Pandeftcs;  &  notre  Au- 
teur nous  avertit ,  que  ee  principe  eft  d'un  ufa- 
ge  très  -  érend  1  dans  le  droit.  Pour  s'en  convain- 
cre on  n'a  qu'à  lire  Grotiis  Droit  de  la  Guerre  ffî 
de  la  Paix ,  L.n.  Cb.  x.  $.  2.  &  Bareeyrac  dans 
les  notes.   Voici  quelques  décifions  du  Droit 
Romain,  qui  en  font  loi.   In  bon*  fidei  contra- 
StiLvt  ex  mora  ufwct  debetttur,  dit  le  Junsconfulte 
Warciaws  in  t.  32.  ff.  dt  ufur.  la  raifort  en  eft 
qu'il  n'eft  pas  jufte ,  qu\in  débiteur  profite  ie  l'ufagc 
de  ce  qu'il  vous  doit.    Anle  matrimenium  quciut 
fruBus  ptrcepti,  doits  fiunt,  &  cum  ea  refiituun- 
tur  ,  dit  le  Jurisconfulte  Paul  in  l.  38.  f.  12  eod. 
en  y  ajoutant  $.  13.  Eadem  ratio  ejl  in  fruSilus 
prgdicrum  urbanotum.   j.  14.  Item  Ji  dividtre  fun- 
dum  tecum  velim ,  tu  ntlis  ,  &  colam ,  an  fruQus 
ditidi  debeant  pvjl  deduSionm  impenjarum ,  fcf  Attt9 
dividendes.    %    15.  In   exteru  qtioque  bonce  fidei 
juiiciis  ,  fruBus  cmnimtdo  p'tcflamur.  J.  16.  Si 
dit  prt'.egata  fuerit ,  ante  nvptiaj  ptrcepti  fruBusin 
caufa  legati  veniunt.   Le  uicoie  Jurisconfulte  ex- 
pore  dans  la  même  /.  38.  pilleurs  autres  déci- 
fions, toutes  fondées  fur  la  raiiori,  qu'il  eft  con- 
traire à  l'équité  naturelle,  qu'on  s'enrichiûe  aux 


dépens  d'autrul.   Le  titre  des  Dlgeftes  de  ufit- 
ris  &  fruBibus  clt  généralement  fondé  fur  ce  mê- 
me principe.    On  en  voit  encore  d'autres  exem- 
ples dans  la  /.  51.  jf.  famil.  ercife.  atnfi  que  dans 
la  ».  1 7.  ff.  de  rti  vind.  où  nom  lifons  :  Idem 
Juliar.us  ait  non  fotum  fruBut ,  jed  etiam  omnem 
caufam  prcejlandam:  rjf  ideo  &  parfum  ventre  in  re- 
Jlitutionem  &  partuum  fruBus.  Nous  aurons  cepen- 
dant occafîon  de  faire  voir,  que  les  idées  des  Ju- 
risconfultes  Romains  n'ont  point  été  fiables;  & 
qu'ils  ont  fouvent  flotté  dans  l'incertitude  ,  ne  pou- 
vant  pas  déterminer  exactement  la  reftitution  à  fai- 
re ou  à  ne  point  faire ,  dans  les  différents  cas  qui  pou- 
voient  feptéfenter.  „On  a  moins  qu'on  ne  dévoie 
avoir,  &  par  conséquent  on  eft  cenfé  avoir  re- 
„  çu  du  dommage,  non -feulement  à  l'égard  de  la 
„  chofe-meme  qui  nous  appartenoit,  mais  en- 
„  core  à  lézard  dis  fruits  ,  ou  des  revenus,  qui 
„  proviennent  proprement  de  la  chofe ,  foit  qu'on 
,,  les  eût  déjà  recueillis  ou  non,  pourvu  qu'on 
eût  liiU  de  s'attendre  à  1rs  percevoir,  bien  en- 
„  tendu  (  dit  Grotius,  du  Droit  de  la  Guerre 
de  la  Paix,  L.n.  Cb.  xvn.  fi.  4.  d'où  nous  tran- 
ferivors  ce  paflage)  „  que  félon  la  règle,  qui  di- 
„  fend  de  s'enriebir  aux  dépens  d" autrui ,  on  dèdtti- 
„  Je  préalablement  les  dépenjet ,  faites  peur  l'amtlit- 
„  ration  de  la  cbo/e,  ou  pour  recueillir  les  fruits." 
f.  CCLXXII.  (f)  Ce  paragraphe  contient  le 

les  cas, relatifs  aux 
de- 


pruicipe  de  décifim  pour  tous 
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ftrie  ($.  ccxxiv.)»  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  ejl  encore  tenu  à  rejlituer  en  partie  les 
fruits  à  recueillir,  c'ejl  -  à  •  dire ,  à  rejlituer  la  valeur  de  ce  qu'ils  tenaient  de  la  nature 
(§.  ccxxix.  cclxx.). 

j.  CCLXX V.  Les  fruits  étant  au  maître  de  la  chofe  (5-  ccxxvm.),  les 
fruits  d'induftrie  étant  communs  ,  félon  une  certaine  proportion ,  au  maître  &  ^,xi^M^ 
polTefTeur  (J.  ccxxix.),  &  perfonne  ne  devant  devenir  plus  riche  de  ia  chofe 
d'autrui  (5-  cclxxi.);  le  poffeffeur  tant  de  bonne,  que  de  mauvaife  foi ,  ejl  tenu  de  re- 
jlituer les  fruits  naturels  txijlants,  une  partie  proportionnée  des  fruits  d'indujlrie  a:>JJi 
exijlants. 

§.  CCLXXVI.  Puisque  le  pojfejjeur  de  bonne  fui  n'eft  tenu  pour  aucun  fait ,  ni  &-/-.,•,» 
par  conféquent  pour  la  confomption  des  fruits  (§.  cclxxil),  mais  que  cependant "">*•'• 
il  ne  doit  pas  devenir  plus  riche  par  le  moyen  de  la  chofè  d'autrui  (  §.  cclxxi.  )  ; 
il  ejl  tenu  pour  tout  ce  dont  il  ejl  devenu  plus  riche  par  le  moyen  des  fruits  naturels 
confumés  ,  fc?  de  la  quantité  proportionnelle  des  fruits  d'indujlrie  auffi  confumés  ;  par 
conféquent ,  puisqu'il  ne  faut  pas  qu'on  puiflè  dire ,  que  celui  qui  a  pu  vivre  de 
fon  propre  bien  ,  a  vécu  de  celui  d'autrui ,  s'il  y  a  autant  de  plus  dans  fes  biens 
que  ce  qu'il  a  confumé,  il  doit  rejlituer  autant;  s'il  y  a  moins,  il  doit  rejlituer  moins; 
mais  s'ilnya  rien,  il  ne  doit  rien  rejlituer.  Au  contraire,  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi, 
ikant  tenu,  &  pour  la  chofe  &  pour  quelque  fait  que  ce  foit  (J.  cclxxii.  ),  par 
conféquent  auiTt  pour  avoir  confumé  la  chofe  d'autrui  (§.  ccxxx.  ),  il  ejl  tenu  à 
rejlituer  la  valeur  des  fruits  naturels  con fumés ,  £3*  de  la  portion  due  au  maître  des 
fruits  d'induftrie  aujfi  confumés.  Au  refte  il  eft  queftion  ici  de  ce  qui  doit,  &  non 
di  ce  qui  peut  être  reftitué.  (g) 

g.  CCLXXVII. 


devoirs,  tant  d'un  poflefleur  de  bonne  fof,  que 
d'un  poflefleur  de  mauvaife  foi ,  envers  celui  à 
qui  appartient  la  chofe. 

§.  CCLXXIU.  (f)  Il  eft  clair,  dit  Grotius 
Drtil  de  la  Guerre  t$dela  Paix,L.  U.  Ch.  X.  f.3. 
n.  2.  qu'un  poflefleur  de  bonne  foi  n'eft  obligé 
à  aucune  reftitution,  fi  la  chofe  eft  venue  à  périr; 
puisqu'en  ce  cas -là,  il"  n'a  ni  la  chofe  ni  le  pro- 
fit. Pufendohf  en  donne  la  même  raifon,  dans 
fon  Abrégé  des  devoir:  de  l'bcmme  L.  t.Cb  xiu.  $• 
14.  &  dans  fon  grand  Ouvnge  L.  tv.C4.xiu.  f.6. 
Mais  ce  n'eft  pas  là  la  véritable  raifon  de  la  deci- 
fion  :  la  véritable  raifon  c'eft ,  que  la  perte  ne  peut 
lui  être  imputée,  comme  renfeigne  notre  Auteur: 
car  fi  elle  pouvoit  lui  Ctre  imputée,  il  ne  fetviroit 
de  rien  qu'il  n'eût  ni  la  chofe  ni  le  profit.  Ce 
n'eft  pas  auflî  parce  qu'un  poflefleur  de  mauvaife 
foi  a  Joui  d'un  profit ,  qu'il  eft  tenu  de  réparer 
le  dommage,  fouffert  par  la  perle  du  bien  qu'il 
poiTédoiiTmais  parce  qu'il  n'a  pas  fait  ce  qu'il 
auroit  dû  faire:  parce  qu'il  eft  comptable  au  mil- 


tte  de  ce 

CI 


bien 


ainfi 


ce  qu'il  a  fait  &  omis; 
..e  notre  Auteur  l'enfei&ne  dans  le  f.  fuivant. 
C'eft  aufli  la  raifon  qu'en  donnent  les  Juris- 
confultes  Romains.  I.  23.  fcf  /.  82.  ff.  de  Vtrh. 
0\  /.  5.  ff.  de  rtb.  ered.  L  loi.  %.  u.  ff.  de 
le  f.  (f  M.  x.  /.  3-  C.  de  uf.  &  f'uB.  Notre 
Auteur  eft  rocine  d'accord  avec  les  Juriscon- 
sultes Romains,  pour  ce  qui  concerne  la  dex- 
7m.  /. 


niere  période  de  ce  paragraphe.  Qtiemcmque  igi- 
tur  fumtum  fecerint  ex  bereditate,  fi  quid  dilapida- 
verura,  perdidtrunt,  dum  re  fua  alutiputant,  ntn 
preftabunt.  I.  25.  J.  it.  ff.  de  bered.  pet.  Sic  ut 
ûutern  fumtum,  quemfecit,  deducit,  ita  fi  faceri 
deluit,  nec  feeit,  culpa  bu  jus  reddat  rationtm,  nifi 
bon»  fidti  pojjeffw  ejl:  tune  enim^quh  quafi  fuam 
rem  neglexit,  nulli  querelct  fubjeSus  ejl  ante  ptti- 
tam  bereditat.  L  23.  $.  eed.  Et  il  n'importe  pas , 
que  la  chofe  foit  perdue  par  cas  fortuit  ou  par  le 
fait  du  poflefleur  de  bonne  foi  ,  qui ,  à  ce  que  le 
remarque  Mr.  Otto,  a  cru  de  bonne  foi,  qu'il  en 
pouvoit  ufer  à  fon  gré  &  àfafantaifie,  &  qu'en  la 
perdant  ,  il  n'a  eu  aucune  intention  de  faire  du 
tort  à  qui  que  ce  foit,  fuivant  la  l.  25.  5«  6? 
feq.  ff.  de  pet.  bered.  t.  25.  5.  i*.  69.  g.  8.  ff.  de 
cond.  indib. 

J.  CCLXXVI.  (g)  La  doctrine  de  l'Auteur  eft 
ici  peu  conforme  à  celle  du  Droit  Romain,  & 
nous  allons  voir,  qu'elle  n'eft  pas  non  plus  con- 
forme aux  principes  du  Droit  nature!.  Notre 
Auteur  veut  qu'un  poflefleur  de  bonne  foi  rertl- 
tuc  les  fruits  confumés,  s'il  eft  en  état  de  les  ren- 
dre :  la  raifon, qu'il  en  donne,  eft, que  celui  qui 
a  de  quoi  vivre  par  lui-même,  n'eft  pns  ce  nui 
avoir  vécu  aux  dépends  d'aurrui.  Groth,s  &  Pe- 
fendorf  penfent,  qu'un  porti-fleur  de  bonne  foi 
n'eft  tenu  à  reflitucr  les  fruits  ,  que  lorsqu'ils  lui 
ont  ferti  à  ménager  fon  propre  bien,  &  qu'il 
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peut  recouvrer  ce  qu'il  lui  en  a  coûte! ,  pour  1rs  au  (J.  cclxii.  &  il  n'y  a  pas  plus  de  ralfon  poor- 
percevoir:  il  y  a  du  pour  &  du  contre  fur  ce  quoi  le  pofletleur  de  bonne  foi  reftitueroit  plutôt  les 
point,  &  dar.s  ces  cas -là  il  faut  bien  faire  atten-  fruits  fins  en  être  indemnifé  ,  que  le  bien  même, 
tion  aux  principes,  fur  lesquels  on  fonde  de  part  La  reparution  du  dommage  doit  venir  de  celui 
&  d'autre  fes  opinions.  On  allègue  en  faveur  de  qui  l'.i  cau-é,  &  c'eft  à  celui-ci  que  le  maître  de 
la  reftitution  des  fruits  fans  aucune  rcilrîciion:  la  choie  doit  s'en  prendre.  Mais  fi  le  pofTciTcur 
i.  que  la  non-exiltence  d'une  chofe  n'a  pas  pu  de  bonne  foi  a  acquis  le  bien  à  titre  lucratif, 
en  faire  palier  le  dooiaine  à  un  autre.  2.  Que  nous  n'avons  plus  la  môme  raifnn;  c'eft  alors  que 
le  maître  d'un  fonds  conferve  le  roê;ne  droit  fur  le  principe,  qu'il  ne  faut  pas  augmenter  fon  bien 
le  fonds  auflî- bien  après,  qu'avant  que  ics  fruits  aux  déper.s  d'autrui,  parle  &  doit  nous  guider, 
en  fu.Tcnt  confumés.  3.  Que  fi  un  potfefleur  11  y  a  ici  bien  des  confi^é-atioiis  à  faire  ,qui  ren- 
de bonne  foi  a  acquis  la  chofe  à  titre  lucratif,  il  dent  la  décifion  aflez  difficile.  Nous  admettons 
ne  fouffre  aucun  dommage,  en  reftituant  le  prix  avec  notre  Auteur  le  principe,  que  perfonne  ne 
des  fruits  confumés:  s'il  l'a  acquis  à  titre  oné-  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'un  autre:  mais  quel 
reux,  il  peut  en  redemander-  la  reftitution  avec  cil  proprement  le  fens  de  cette  maxime,  &  que 
les  intérêts;  &  fi  celui,  de  qui  il  le  tient,  ne  fe  doit -on  entendre  par  s'enrichir  aux  dirent  d'un 
trouve  pas,  c'eft  un  dommage  qu'il  doit  attribuer  autre?  E'!e  revient  manifeftement  a  ceci:  fa  voir, 
à  fon  imprudence,  le  prix  de  l'achat  ne  pouvant  que  perfonne  ne  peut  acquérir,  ou  conferver  une 
être  compenfé  par  la  jouïflance  des  fruits.  C'eft  acquifition  faite  gratuitement ,  &  qui  blefle  les 
du  moins  de  cette  façon  que  raifonne  Mr.  Otto  droits  d'un  tiers,  qui  eft  connu.  Pourquoi?  parce 
dans  fes  remarques  fur  Pifendobf  de  off.bom.  £f  que  dans  ce  ens  l'acquéreur  auroit  nu^mnité  fon 
civ.  L.  1  C.  xin.  $.  6.  &  il  ajoute,  que  les  Ju-  patrimoine  aux  dépens  de  ce  tiers.  Ce  tiers  l'.iu- 
risconfultes  Romains  l'ont  entendu  ainfi  ,  lors-  roit  perdu  fans  aucune  obligation  de  le  perdre: 
qu'on  réclamoit  une  hérédité  ,  fuivant  la  l.  20.  l'acquéreur  l'auroit  gagné  fans  aucun  droit  à  cette 
g.  3.  /.  25.  S^i  r.  /.  40.  g.  1.  ff.  I.  1.  C.  de  bered.  acquifition. 

pft.  Ko  conféquence  de  ces  idées,  Mr.  Otto  pen-  Suppofons  maintenant  que  quelqu'un  ait  ac- 
fe.qus  dans  les  cas,  où  l'on  réclame  fon  bien  ,1e  quis  par  don,  ou  par  quelque  fait  non  onéreux. 
Droit  Romain  adjuge  les  fruits  confumés  aux  pos-  un  bien  qui  n'appartenoit  point  à  celui  dont  il  l'a 
feilëurs  de  bonne  foi,  pour  trois  raifor.s,  /.  4.  $.  reçu:  î'acquifition  qu'il  fait  de  ce  bien.fe  fait  de  fa 
2.  ff.  fin.  rtç.  I.  4.  f.  10.  ff.  de  ujvrp. ,  i.àcau-  part  fans  caufe,  c'eft-à-dire,  fans  droit  de  fa 
fe  de  la  difficulté  qu'il  y  auroit  à  faire  le  calcul  part:  il  le  reçoit,  parce  qu'il  cft  dans  l'erreur»  fur 
des  fruits  confumés  ;  2.  à  caufe  que  !e  maître  du  le  fait  de  celui  qui  le  lui  donne:  il  ne  pourroit 
bien  doit  fe  l'imputer,  s'il  n'a  pas  é  é  plus  vigi-  pas  l'accepter,  &  il  ne  pourroit  pas  non  plus  le 
lant  &  plus  actif  pour  le  recouvrer;  3.  à  caufe  garder,  s'il  favoit  que  les  droits  d'un  tiers  fouf- 
qu'il  peut  avoir  fon  recours  &  s'en  prendre  à  ce-  frifilnt  par  cette  donation;  &  ce  n'eft  que  par  la 
lui.de  qui  le  po.Tc(feur  de  bonne  foi  le  tient;  &  fimple  permiffion  de  pouvoir  accepter  de  celui 
qu'il  faut  compter  pour  un  malheur,  pour  un  cas  qui  peut  donner  qu'il  pourroit  acquérir  ce  bien, 
fortuit,  fi  celui-ci  n'eft  pas  à  trouver.  Mr.  Or-  Mais,  polielTeur  de  ce  bien,  étant  dans  la  bonne* 
to  cite  pour  preuve  de  ce  qu'il  avsncc  le  J.  35.  foi,  fur  le  dreit  do  celui  que  le  lui, a  donné,  & 
ln(i.  de  ter.  àiv.  I.  40,  ff.  de  alq.  rtr.  dom.  I.  22.  fur  lequel  perfonne  ne  forme  de  prétention,  fa 
C.  de  rei  vind.  Vin.  1.  Quaft.  Difcutons  un  peu  fituation  par  rapport  à  ce  bien  change,  il  ne  peut 
cette  matière:  elle  en  vaut  bien  la  peine.  aUfolumcnt  le  regarder ,  que  comme  un  bien  qui  cil 
Le  principe  d'où  notre  Auteur  tire  fa  confe-  à  lut.  Sa  fituation  ,  relativement  a  ce  bien ,  lui  don- 
quence,  c'eft  que  perfonne  ce  peut  s'enrichir  au  ne  donc  le  droit  d'en  difpofrr  comme  de  tout 
détriment  d'un  autre,  d'où  il  conclut,  que  celui  autre;  par  confèrent  il  a  une  ju!te  caufe.ua 
qui  a  vécu  de  façon  à  pouvoir  icflituer  le  bien  droit  d'en  difpofer,  &  d'en  acquérir  les  fru:;s. 
avec  les  fruits,  doit  être  cenfé  avoir  vécu  de  fon  Conféquemment  auffi,  foit  qu'il  dépenfe  ces  fruits  *, 
propre  bien.  Mais  je  nie  1.  que  la  conféquence  foit  qu'il  les  confome,  les  ayant  acquis  par  une 
réfultc  du  principe  ;  2.  que  ce'.ui  qui  fe  trouve  jufte  caufe,  par  un  droit  de  fa  part,  il  ne  peut 
en  état  de  pouvoir  rendre  le  bien  avec  les  fruits,  être  tenu  à  les  reftitocr,  attendu  que  perfonne  ne  ft 
doive  être  confideré,  comme  ayant  vécu  de  fon  tenu  à  la  reftitution,  que  lorsqu'il  y  a  de  fa  pars 
propre  bien  uniquement.  Le  poffeffcur  de  bonne  un  défaut  dans  la  caufe  de  l'acquiiîtion,  ou  de  la 
foi  a  acquis  le  bien  à  titre  lucratif  ou  à  titre  oné-  conservation;  or,  comme  les  fruits,  qu'on  retire 
reux.  C'eft  une  diftinétion  que  les  Jurisconfultes  d'une  chofe,  font  dûs  aux  foins  que  nous  nous 
Romains  non  pas  faite  fur  ce  point,  parce  qu'ils  donnons  pour  les  en  retirer,  ces  fruits  forment  l  é- 
donnoientle  droit  de  réclame  contre  quelque  pos-  quivalent  de  ces  foins,  de  forte  que  ce  n'eft  pas 
fefleur  que  ce  foit  :  mais  il  importe  de  la  faire,  dès  proprement  adjuger  les  fruits ,  il  je  les  adjuge  dé- 
qu'on  limite  ce  droit,  comme  je  l'ai  fait  dans  la  duftion  faite  de  ces  foins:  &  pour  la  même  rai- 
note  au  $.  cclxii.  Si  le  poiïefleur  de  bonne  foi  fon,  l'on  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  celui, 
a  acquis  le  bien  i  titre  onéreux,  il  n'eft  tenu  à  qui  a  augmenté  fa  fortune  par  les  foins,  qu'il  a  pris 
la  rcilitution  qu'aux  conditions ,  dont  j'ai  parlé  au  fujet  d'un  bien  qu'il  pofledoit  de  bonne  foi,  fe 
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foit  enrichi  aux  dépens  d'autruf.  Le  maître  de 
ce  bien  a  été  privé  de  l'occafion  d'employer  fes 
foins  à  Ton  égard:  c'eft  -  là  proprement  ie  domma- 
u'i)  foufFre  par  le  fait  de  celui ,  qui  lui  a  en. 
ce  bien,  &  dont  le  poflefleur  de  bonne  foi 
n'eft  pas  comptable.  D'où  je  conclus  i.  qu'à  la 
rigueur  l'on  ne  peut  pas  dire  que  celui ,  qui  a  ac- 
quis des  fruits  d'une  chofe  ,  qu'il  poffédoit  de 
bonne  foi,  fe  foit  enrichi  aux  dépens  d'autrui. 

2.  Que  .quand  celaferoit.il  n'en  réfulteroit point, 
qu'il  devroit  les  reftituer ,  attendu  qu'il  auroit 
acquis  ces  biens  par  une  jufte  caufe  de  fa  part. 

3.  Qu'il  eft  de  la  nature  de  la  vie  qu'on  règle 
fa  dépenfe  fur  les  biens  qu'on  poiTede:  qu'ainfi 
tout  poffciTeur  de  bonne  foi  doit  être  cenfé  avoir 
dépenfé,  auflï-bien  partie  des  fruits  du  bien,  dont 
il  n'étoit  que  poffcfleur  de  bonne  foi,  que  partie 
de  ceux  qui  lut  appartiennent  parfaitement.  11  n'y 
a  eu  à  cet  égard  aucune  rai  Ton  de  différence  dans 
fon  économie  ;&  par  cela-môme  je  ne  fais  aucune 
difficulté,  de  rejetter  la  maxime  de  notre  Auteur; 
qu'en  ne  peut  fat  dire  que  celui,  qui  *  pu  vivre  de/on 
propre  bien ,  ait  vicu  du  bien  d'autrui.  La  maxime 
eft  équivoque.  Notre  Auteur  lui  donne  ici  un 
fens  qui  ne  lui  convient  pas ,  comme  je  viens  de 
le  démontrer;  Gc  par  conféquent  il  n'eft  pas  au- 
thorifé  à  fonder  là-deflusla  conclufion  qu'il  en  tire; 
favoir.  qu'un  poflefleur  de  bonne  foi  doit  reftituer 
les  fruits  confumés ,  s'il  a  de  quoi  faire  cette  re- 
ftitution. 

Voyons  les  raifons ,  que  Mr.  Otto  nous  donne 
de  l'obligation  ,  dans  laquelle  on  prétend  qu'un 
pofllfTeur  de  bonne  foi  fe  trouve ,  foit  par  rap- 
port au  bien -même,  foit  par  rapport  aux  fruits. 
La  première  de  ers  raifons  n'auroit  lieu,  que  re- 
lativement à  un  poflefleur  de  bonne  foi,  qui  au- 
roit acquis  un  bien  à  titre  lucratif:  &  avant  de 
pouvoir  conclure  à  la  reftkution  des  fruits,  il  fau- 
drait prouver  que  celui,  qui  eft  dans  l'obligation 
de  reftituer  un  bien,  doit  par  cela- même  refti- 
tuer les  fruits  provenus  de  ce  bien.  Nous  a- 
vons  examiné  le  principe,  dont  Mr.  Otto  fe 
ferr,  ainfî  que  celui  dont  il  fait  une  féconde 
raifon,  dans  la  note  au  J.  cclxii.  Quant  à  fa 
troifieme  raifon ,  c'eft  gratuitement  qu'on  avance 
qu'on  ne  fouffre  aucun  dommage,  en  reftirtiant  le 
prix  des  fruits  confumés  ,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
regarder  les  opérations  de  l'induibie  humaine, 
comme  chofes  nulles,  inutiles,  ou  indifférentes: 
&  qu'on  veuille  que  les  hommes  agiffent  toujours 
de  la  même  mankre,  par  rapport  à  leur  écono- 
mie, foit  qu'ils  aient  mille  florins  de  revenu, 
ou  qu'ils  en  aient  dix -mille.  Prérendre  qu'un 
homme,  qui  de  bonne  foi  poflé^eroit  une  terre, 
d'un  revenu  annuel  de  vingt -mille  livres,  &  qui 
auroit  vécu  en  conféquence ,  ne  fouffriroit  aucun 
dommage,  fi  après  dix  ans  il  devoit  reflituer  ce 
revenu,  c'eft.  ce  mefemble,  avoir  une  idée  fin- 
g uliere  de  la  nature  du  dommage.  Les  Juriscon- 
fultes Romains  avoient,  à  cet  é^ard.un  principe 
bieu  plus  naturel  &  bien  plus  jufte.  Bma  fides  ta  j- 


tumdem  pojfidenti  prtftat ,  quantum  Veritas  i  quittes  lex 
impedimenta  non  eft.  I.  136.  ff.  de  reg.  jur.  Et  en 
effet:  on  règle  naturellement  fa  dépenfe  fur  les 
biens  qu'on  a;  &  la  pofleffion  d'un  bien  qu'on 
croit  être  fien ,  quoiqu'il  ne  le  foit  pas ,  en- 
gage également  à  une  économie,  différente  de 
celle  qu'on  obferveroit  fans  cela.  Nous  avons 
répondu  dans  le  $.  cclxii.  à  ce  que  Mr.  Otto  a» 
joute  enfuite.  Examinons  maintenant  s'il  eft  vrai, 
que  les  Jurisconfultes  Romains  aient  adjugé  les 
fruits  confumés  d'une  hérédité,  à  celui  qui  la  récla- 
me de  droit,  fur  les  principes  que  Mr.  Otto  leur 
attribue;  &  fi  ce  célèbre  Juriscon fuite  a  raifon  de 
dire,  que  les  Jurisconfultes  Romains  ont  attri- 
bué les  fruits  confumés  aux  poflefleurs  de  bonne 
foi ,  pour  les  motifs  qu'il  en  allègue. 

Dans  la  /.  20.  $.  3.  qu'il  cite  en  premier  lieu, 
c'eft  Ulpien  qui  parle,  &  qui ,  en  indiquant  ce 
qu'il  faut  reftiluer,  lorsqu'il  s'agit  de  la  reftitu- 
tion  d'une  hérédité,  dit  qu'il  ne  faut  pas  uniqu> 
ment  reftituer  ce  qui  exiftoit  du  temps  de  la 
mort  du  défunt,  mais  ce  qui  pourrolt  être  fur- 
venu  à  l'héritage  après  le  décès,  donnant  prur 
raifon,  qu'un  héritage  eft  fujet  à  augmentation  3t 
à  diminution.  Dans  le  §.  *J-  de  la  l.  25  Ul- 
pien nous  apprend,  que  le  Sinat  eft  veru  au  IV- 
cours  du  poflefleur  de  bonne  foi,  &  qu'il  limite 
la  reftitution  aux  cas ,  dans  lesquels  les  biens  de 
l'héritier  fe  trouveroient  augmentés  par  l'hérita- 
ge. Confuluit  Ssnatus  bontt fidei  poJ)e{forV:'j( ,  ne  in 
toium  damna  adjiciantur,  fed  in  id  dun'.axat  tenean- 
tur,  in  quo  Ucupletiores  fatti  funt  :  il  ne  veut  pa» 
que  le  poflefleur  icftltue  la  valeur  des  biens  qu'il 
pourroit  avoir  mangés,  les  dons  qu'il  poutroit  a- 
voir  faits,  enfin  rien  de  ce  qui  n'exifte  plus,  à 
moins  qu'il  n'ait  reçu  quelque  chofe,  qui  en  puis- 
fe  être  confidéré  comme  l'équivalent,  tlane  fi 
«iT,i*fm  ,  id  eft  ,  rtmunerationes  ,  aeceperunt  , 
dieendwn  eft,  eatenut  locupieiiores  f altos,  quti- 
tenus  aeceperunt ,  velat  geuus  quoddam  boc  effet  per» 
mutationis.  Le  Juriscon  fuite  Paul  ne  s'éloigne 
point  de  cette  opinion  dans  la  L  40.  $.  1.  que 
Mr.  Otto  cite  en  troifieme  lieu  :  ce  Jurfsconful- 
tc  y  oppofe  le  poflefleur  de  bonne  foi  à  celui  qui 
ne  i'cft  point.  Prado  fruUus  fu$s  non  facit ,  Ici 
auvent  ïereditatem  :  ideoque  eorum  quequi  fruaus 
prsftabit.  In  long  fidei  autem  p»ffej)'ore  bi  tantum 
veniunt,  in  reftiiutione,  qitafi  augmenta  beredil*. 
tis ,  per  quos  lecupletior  faUus  eft.  Dans  tous  cet 
paffages  on  ne  voit  rien  qui  approche  des  raif  >rs, 
que  Mr.  Otto  attribue  aux  jurisconfultes  llo- 
m;:ir,s .  comme  motifs  de  leurs  décifions.  La  Loi 
du  Code,  qu'il  cite  en  dernier  lieu,  n'en  contient 
non  plus  aucune  trace.  Et  ces  loix,  bien  loin 
d'établir  l'obligation  d'une  enfere  reftitution  tant 
de  la  chofe  que  des  fruits ,  établifll-nt  plutôt  le  con  • 
traire  dans  un  poflVffeur  de  bonne  fol. 

Les  Loix,  que  Mr.  Otto  cite  après  c  la,  pour 
ive,  que  les  Jurisconfultes  Romains  ont  ad- 

Eles  fruits  aux  polft  fleurs  de  bonne  foi  .  fut 
nwirs  qu'il  leur  rurribue,  uc  piroir.cnt  Buerw 
1»  2  mieux 
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»leux  choifies;  comme  on  pourra  s'en  convaincre , 
û  l'on  veut  prendre  la  peine  d'y  jetter  les  yeux. 

Il  y  a  plus ,  les  motifs  de  décifion ,  que  Mr.  Ot- 
to fuppofe  aux  Jurisconfultes  Romains,  ne  fe 
concilient  pas  trop  avec  leur  façon  de  penfer. 
Lorsqu'il  s'agit  de  reftltuer  les  fruits,  ils  ne  ré- 
fiéchiflefJt  point  â  la  difficulté  de»  calculs  qu'il  y 
auroit  a  faire:  ils  examinent  feulement  le  diott 
du  demandeur  vis  •  a  -  vis  du  pofleïïeur  ;  &.  ils  com- 
penfcnt.dans  le  poûcûeur  de  bonne  foi,  les  foins 
&  les  peines  qu'il  a  pris,  avec  les  fruits,  qu'il  en 
a  retirés;  comme  il  cft  dit  expreffément  au  J.  35. 
Inft.  de  rer.  div.  D'ailleurs  le  droit  inhérent  a  la 
chofe,  le;'«;iji  re  devoit  naturellement  les  por- 
ter a  adjuger  les  fruits  confumés  au  poûefleur  de 
bonne  foi  :  parce  que  ce  droit  venant  à  cefler  dès 
que  la  chofe  ceflbit  d'être ,  ils  ne  pouvoient  pas 
en  conféquenec  de  ce  principe  adjuger  à  un  maî- 
tre ce  qui  n'exifloit  pas,  attendu  que  le  droit  in- 
hérent à  l'exiftence  de  la  chofe,  faifoit  le  feul 
fondement  de  réclame  contre  le  poflefTeur  de 
bonne  foi.  Le  fécond  motif  que  Mr.  Otto  at- 
tribue aux  Jurisconfultes  Romains,  me  parolt  en- 
core fort  éloigné  de  leurs  principes.  Dans  la  re- 
Itkution ,  ils  confidéroient ,  non  pas  ce  que  le  maî- 
tre auroit  pu  faire  ,  pour  conferver  ou  recouvrer 
un  bien  perdu  :mais  s'il  y  avoit  un  titre  fuffifant, 
qui  avoit  pu  lui  faire  perdre  le  droit  à  la  chofe, 
le  jus  in  re:  &  en  conféquenec,  ils  rejettoient  fur 
l'acquéreur  le  défaut,  qui  pouvoit  fe  trouver  dans 
l'aliénation,  ne  voulant  point  qu'une  aliénation 
défcftueufe  pût  faire  perdre  ce  droit  au  maître. 
La  dernière  raifon  e(t  encore  plus  contraire  à 
l'erprit  du  Droit  Romain:  car  l'on  fait  que  les 
principes  de  ce  droit  impofoient  à  l'acquéreur  & 
non  pas  au  malire,  le  foin  de  fe  faire  indemnifer 
de  celui  ,  qui  avoir  aliéné  le  bien  d'autrui  fans  y 
avoir  droit.  Jl  eft  étonnant  que  Mr.  Otto,  qui 
raifonne  peu  auparavant  fur  ces  principes,  en  les 
attribuant  aux  Jurisconfultes  Romains  ,  leur  en 
prête  enfuite  d'autres ,  qui  y  font  tout -à- fait  op. 
pofés. 

Si  l'on  s'en  tient  à  celui-ci,  favoir  qu'on  n'eft 
pas  moins  obligé  de  rendre  à  un  autre  ce  qui  lui 
appartient,  que  de  ne  le  lui  p:is-prendre,  la  que- 
ftion  deviendra  aflez  facile  à  réfoudre,  llenréfulte- 
ra  T. qu'un poffcffcur  de  mauvaife  foi,  s'était  approprié 
le  bien  d'autrui ,  doit  le  rendre  avec  tous  les fruit; ,  tant 
exiflants  que  perçus  (?  confumés,  fcf  même  ceux  que 
par  fa  faute  il  n'a  pat  perçus;  fauf  encore  dans  l'état 
de  nature  le  droit  du  maître,  de  ne  pas  payer  au  pos- 
feffeur  de  mauvaife  foi,  foit  en  tout  foit  "en  partie, 
les  fraix  de  fes  foins  de  fes  peines,  comme  une 
punition  de  l'avantage ,  qu'il  a  cherché  par  une  mau- 
vaife aUion;  (f  dans  l'etat  civil ,  les  droits,  que  les 
Loix  pourraient  accorder  au  maître  contre  le  pojjeffeur 
de  mauvaife  foi.  11  en  ré  fui  te  2.  qu'un  pofftÏÏeur 
de  bonne  foi  devra  rejîituer  le  bien  avec  les  fruits 
exiflants,  déduction  faite  des  fraix  &  des  peines, 
employés  fou  A  l'acqutfition  &  à  la  confection  de  ces 
kitm,  foit  pour  en  retirer  les  fruits}  faru  reflUu- 
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téreoce  entre  1  obligation  du  pofi'crteur  d<  bonne 
fol ,  &  celle  du  poiTeiTcur  de  mauvaife  foi ,  cft 
fondée  fur  la  différente  perfutfion ,  dans  laquelle 
ils  font  relativement  au  bien  :  &  fur  ces  deux ^^prin- 
cipes; favoir,  que  perfonne  ne  doit  faire  fon  profit 
aux  dépens  d'autrui  ;  &  que  perfonne  ne  doit  fouffrir 
du  dommage  au  proUt  d'autrui.   Le  pofleûcur  de 
mauyaife  foi  cft  perfuadé  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
difpofer  du  bien.    Le  pofletleur  de  bonne  foi  eft 
dans  une  perfuafîon  légitime  qu'il  peut  en  diTpofer 
Celui-ci  ne  peut  s'empêcher  de  faire  entrer  dans 
le  «Icul  de  fes  difpofitions,  fur  les  différents  biens 
qu'il  poflede,  celui  ou  ceux  qu'il  pofli.de  de  bon- 
ne foi  ,  quoiqu'appnrtenant  à  un  autre.    Le  pos- 
feffeur  de  mauvaife  foi  ae  doit  &  ne  peut  le  faire 
S'il  le  fait .  il  s'expofe  de  g3icté  de  cœur  4  «outrs 
les  fuites  de  fa  mauvaife  foi,  qrclque  onéreufes 
qu'elles  pniflent  êire.   Jcttons  un  coup  d'œil  fur 
le  Droit  Romain:  on  le  trouvera  peut-être  plus 
conforme  qu'on  ne  fe  l'imagine,  aux  principes  na- 
turels &  fimples  fur  lesquels  je  viens  deraifonner 
Dans  la  i.  48.  #.  deadq  rer.  dnm,  le  Jurisconful- 
te Paul  dit,  Hone  fidei  emptor  non  dubie  perci- 
piendo  ftuùus  etiam  ex  aliéna  re.  fuoi  intérim  facit 
non  tantum  eos,  qui  diligentia  &  opéra  ejus  pervene- 
runt,  jed  omnes:  quia,  quod  ad  fruSus  attinet,  Icco 
dommt  pene  ejl.    Le  même  Jurisconfulte,  en  par- 
lant des  fruits  à  reftiuicr  dans  la  /.  4.  j.  i.ff.fin 
regund  s'exprime  ainfi,  aut  enim  bena  fide  perce- 
pit,  £f  lucrari  eum  oportet,fi  eos  confumpfit;  aut 
malafide,      comlici  eportet.   Julien  parle  fur  le 
même  ton  dans  la  /  25.  de  ujur  &  f,uù.  ULnEX 
nous  donne  la  décifion  fuivante  dans  la  /.  31.  ff 
de  bered.  pet.  Sitnt  autem  fumptum ,  quem  fecit\ée\ 
ducit:  itafi  facere  dtluit ,  nec  fecit ,  culpay  bujus 
redd-u  rotionem.  nifi  bon*  fidei  poffejjor  eft;  tune 
enim   quia  quafi  fuom  rem  neglexit,  nulÛ  querel9 
fuheQus  ejl  ante  petitam  bereditatem;  po.lea  vero 
£f  ipfe  prado  ejl;  &  nous  avons  déjà  cité  la  d.fpo- 
fition  du  Sénat,  dont  le  même  Jurisconfulte  parle 
au  £.  11.  de  hl.z5.e0d.  Cer:umejttàikm  les  Em 
pereurs  Diocleticn  &  Maxivien,  /.22.C  de  rei 
vtnd.  mal»  fidei  poffeffores  omnes  fruBus  filtre  cum 
tpfa  reprajlare:  bona  fidei  vero,  extantes:  pojl  au- 
tem litis  conteftationem,  univerfos.  &  dans  la  ;  -î 
C.  de  ccndiB.  ex  lee;t.  Mal»  fiie  poffidens  de  'J*. 
pnetate  viftus,  de  extantihus  fruftibvs  [rei]  vindi- 
catione,  [  de]  confumptis  vero  condiùione  conventus' 
eorum  reflttutieni  parère  compellitur.  ]v$tinkh 

rer  dtv.  ,  Celui  (dit -il)  qui  acheté  de  bonne 
„  toi  un  fonds  d  un  particulier ,  qu'il  croyoit  en 
„  être  le  propriétaire,  ou  qui  l'a  acquis  de  bon- 
„  ne  loi  par  donation,  ou  par  toute  autre  caure  la 
„  raifon  naturelle  a  fait  décider,  que  les  fruits 
qu.l  en  a  perçus  lui  appartiennent,  comme 
„  pour  le  récompenfer  de  fes  foins.  C'ett  pour 
„  quoi  fi  le  propriétaire  de  ce  fonds  vient  i  le 

"  f!«V?n!lQUer,.-'1l  neP°ur"Pas  lui  redemander 
„  les  fmiis,  qu'il  aura  confumés.  Mais  on  n'ac- 
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H  corde  pis  ta  même  faveur  à  celui,  qui  auroit 
„  pofTédé  le  fonds  d'autrui  de  mauvaife  foi  ;  car 
„  il  doit  être  condamné  à  la  reflitution  du  tous 
les  fruits ,  quand  même  il  les  auroit  confumés:" 
dt  même  a  bonifier  tous  ceux  qu'il  suroît  pu  re- 
tirer &  qu'il  a  négligé  de  percevoir;  fulvant  le  texte 
de  différentes  décifions  indiquées  par  Vinnius, 
dans  fon  Commentaire  fur  le  J.  55.  des  Injl.  cité 
ci -de  (Tus. 

Nous  Tommes  donc  parfaitement  d'accord  avec 
les  Jurisconfultes  Romains,  fur  les  conféquences , 
qui  réfultcnt  de  la  différence  à  faire,  entre  les 
obligations  d'un  poflefleur  de  bonne  foi  Cl  d'un 
pofleiTeur  de  mauvaife  foi ,  quant  à  ce  qui  con- 
cerne la  reflitution  des  fruits  :  mais  comme  les 
jurisconfultes  Romains  ne  faifoient  pas,  fur  ce 
ïujet ,  la  dtfiîndlion  que  j'ai  propofée  ci-deflus, 
entre  un  poflefllur  de  bonne  foi .  qui  a  acquis  un 
bien  a  titre  onéreux,  &  un  poflefleur  de  bonne 
foi,  qui  l'a  acquis  i  titre  lucratif,  leurs  décidons 
portent  également  fur  l'un  &  fur  l'autre.  La  rai- 
fon  en  eft  fimple.  Le  principe ,  qu'ils  avoient 
adopté  fur  le  droit  de  réclame,  ne  leur  permet- 
toit  pas  cette  diftinftion:  parce  que,  par  ce  prin- 
cipe,  il  étoit  indifférent, que  le  bien,  pour  le  re- 
vendiquer, eût  été  acquis  par  celui  qui  le  poflii- 
doit  à  titre  onéreux  ou  i  titre  lucratif.  Le  droit 
qu'ils  fuppofoient inhérent  à  la  chofe,  c*  fur  lequel 
ils  fendoient  celui  de  réclame,  devoit  naturelle- 
ment les  porter  à  regarder  des  fruits  non -confu- 
més, comme  faifant  partie  de  la  chofe -même; 
&  par  1j  même  raifon  ifs  dévoient  confidérer 
comme  nul  le  droit  inhérent  à  une  chofe  qui  n'exi- 
ftoit  plus,  lis  ne  pouvotent  donc  point  donner 
le  droit  de  revendiquer  les  fruits  confumés  :  & 
cependant  l'équité  ne  leur  permettant  pas  d'adju- 
ger les  fruits  confuroés  dans  tous  les  cas,  où  un 
poflefleur ,  foit  de  bonne  foi ,  foit  de  mauvaife 
foi,  les  auroit  confumés,  ils  ont  dû  admettre 
un  autre  principe  ,  foit  pour  adjuger  au  maître, 
ron  pas  des  fruits  qui  n'exiftoient  plus  ,  &. 
qo'on  ne  pouvoir  plus  revendiquer ,  mais  la  va- 
leur des  fruits  confumés  ;  foit  pour  la  lui  refu- 
fer  ;  &.  cela  les  a  en  quelque  façon  obligés  d'a- 
bandonner leur  principe  fondamental,  &  de  fe 
xeplier  fur  celui,  qui  nous  défend  d'augmenter 
sos  biens  aux  dépens  d'autrui.  En  conséquen- 
ce de  ce  principe ,  le  Droit  Romain  décide ,  que 
celui  qui  de  bonne  foi  pofTede  un  héritage,  & 
qui  fe  trouve  obligé  de  le  reftituer,  doit  reftituer 
jofqu'â  la  valeur  des  fruirs  confumés,  s'ils  orit 
fervt  à  le  rendre  plus  riche.  Si  locvplethr  fallut 
fuerit  ;  comme  on  peut  le  voir  au  titre  des  Pan- 
deftes  de  bereditatis  pttititne:  &  ce  même  princi- 
pe leur  a  fait  trouver  dans  la  raifon  naturelle  un 
motif,  pour  adjuger,  dans  d'autres  cas,  la  valeur 
des  fruits  confumés  aux  pofTefleurs  de  bonne  foi, 
comme  une  compenfation  de  leurs  foins  &  de 
leurs  peines.  Ils  ont  même  voulu ,  que  les  fraix 
faits ,  foit  pour  le  recouvrement  d'un  bien ,  foit 
pou  1*  perception  des  fruits,  foit  pour  kux  con- 


fervation,  fuflent  reftitués  *ux  poflefleur*  de  bon- 
ne foi  :  conféquences  diamétralement  oppofées  au 
droit  inhérent  à  la  chofe,  puisqu'un  poflefleur  de 
bonne  foi  n'eft  pas,  fuivant  la  nature  de  ce  droit, 
plus  autorifé  d'employer  fes  foins,  &  fes  peines 
au  bien  d'autrui ,  que  ne  l'eft  un  poflefleur  de 
mauvaife  foi:  relativement  à  la  reflitution  ils 
font  parfaitement  égaux.  D'où  l'on  voit  combien  le 
droit  inhérent  à  la  chofe  a  dû  ciufer  de  Pembaras 
aux  Jurisconfultes  Romains.  Aufli  les  voit-on  reve- 
nir à  ia  raifon  uaturelle,  comme  s'exprime  Jus- 
TiNiKN;  &  à  des  principes  qui  y  font  plus  con- 
formes. Mais  avec  tout  cela,  il  s'eft  introduit 
par-li  une  obfcurité  dans  le  Droit  Romain  ,  qui 
embarafle  extrêmement  les  Interprètes,  preuve, 
combien  un  principe  erroné ,  une  fois  admis , 
peut  nuire  à  nos  connoiiïancc». 

Le  Droit  Romain  adjuge  les  fruits  confumés  au 
poflefleur  de  bonne  foi;  on  a  mis  en  queflion  s'il 
lalloit  entendre  par  là ,  les  fruits  naturels  &  ceux 
de  l  indullrie,  ou  feulement  ces  derniers.  Les 
fentiments  font  partagés ,  parce  que  l'on  ne  s'eft; 
pas  accordé  fur  la  caufc  de  l'acquifition,  que  le 
poflefleur  de  bonne  foi  fait  des  fruits:  les  uns 
l'attribuent  à  la  bonne  foi ,  les  autres  aux  foins 
&  aux  peines  pris  pour  les  percevoir.  Le  célèbre 
Jurisconfulte  Noodt  fait  voir  dans  fon  Commen- 
taire fur  le  titre  des  Pandeôcs  de  rei  vimlicatione , 
que  le  Droit  Romain  veut ,  qu'un  poflefleur  de 
bonne  foi  acquière  tous  les  fiuirs  ,  les  naturel* 
aufli -bien  que  ceux  d'induflrie,  par  La  raifon  que 
le  pofleiTeur  de  bonne  foi  eft  regardé  comme  le 
véritable  maître  de  la  chofe,  jufqu'au  tçmps  que 
le  véritable  maître  réclame  fon  bien  ;  parce 
que  le  véritable  imttre  auroit  joui  de  tous  les 
fruits,  s'il  tût  joui  de  fon  bien:  il  fe  fonde  en 
particulier  fur  ce  que  le  Jurisconfulte  Paul  die 
L  48.  ff.  de  adq.  ter.  dm.  Afin  de  concilier  les 
endroits  qui  ont  porté  quelques  Auteurs  à  fuivre 
un  fentitnent  différent ,  Mr.  Noodt  obfervt  que 
les  mots  ruftura  &  cura,  dont  Justinien  fe  fert 
dans  le  f.  3s.  des  Inft.  marquent  non  pas  le  fait, 
mais  le  droit, qu'un  poflefleur  de  bonne  foi  a,  de 
percevoir  les  fruits;  que  fon  droit  étant  égal  a 
celui  du  maître  de  la  chofe,  tant  que  celui-ci  ne 
lui  eft  pas  connu ,  il  en  réfulte ,  que  tous  les  fruits 
doivent  lui  revenir  indiftinétement  ;  attendu  que 
ce  n'eft  pas  proprement  le  fait ,  que  ce  ne  font 
pas  proprement  les  foins  k.  les  peines,  qui  font 
adjuger  tu  poflefleur  de  bonne  foi  les  fruits  con- 
fumés ,  mais  le  droit  qu'il  a  eu  d'employer  fes 
foins  &  fes  peines ,  à  caufe  de  la  bonne  foi  dans 
laquelle  il  s'eft  trouvé.  J'avoue  que  ie  ne  goûte 
pas  le  raifonnement  de  ce  célèbre  Jurisconful- 
te: je  ne  vois  pas  qu'en  bonne  logique  on  puifle 
s'autorifer  de  l'argument  fuivant:  Viboile,  Ovi- 
de &  d'autres  Ecrivains  fe  font  à  la  fois  fervis, 
dans  quelques  endroits ,  du  mot  de  tuUwa  &  de 
celui  de  cura,  pour  déGgner  nnc  même  chofe; 
donc  JuiTiNiiut  ne  les  a  point  employés  dans  un 
feaa  différent.  J'accorde  voloptiers,  que  le  Droit 
f  3  Rot 
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Afin  g.  CCLXXVII.  Il  eft  clair  qu'une  chofe  détériorée  vaut  moins,  qu'elle  ne  ra- 
J«r"  u.  loit  auparavant  ;  c'eft  pourquoi ,  puisqu'on  caufe  un  dommage  au  maître  par  la 

détérioration  de  fa  chofe  (§.  cclxix.),  <&  que  perfonne  ne  doit  caufer  du  dom- 
*£r£  mage  à  un  autre  (ibid.),  mais  qu'on  doit  réparer  celui  qu'on  a  caufé  foit  par  dol, 

foit  par  faute  (§.  cclxx.)  ;  celui  qui  a  détérioré  la  cboje  d'autrui,  foit  par  dolt  foit 

pir  fa  faute ,  ejt  tenu  envers  le  maître ,  pour  autant  que  la  chofe  détériorée  vaut  moins 

qu  auparavant,  (b) 

*i»>iu    §.  CCLXX VIII.  C'eft  pourquoi,  puisque  le  pofTelTeur  de  bonne  foi  n'eft  tenu 

ï££fii!' P0l,r  aucun  fait,  &  que  le  poirefleur  de  mauvaife  foi  eft  tenu  pour  un  fait  quel- 
'  conque  (  §.  cclxxii.  )  ;  le  poffeffeur  de  bonne  foi  n'eji  tenu  à  aucune  reflttution  pour  la 
détérioration  de  la  cb'fe  j  mais  le  pofjejfeur  de  mauvaife  foi  efl  tenu  pour  autant  t  que  ce 
dont  vaut  moins  la  chofe  ddériorée:  il  faut  dire  de  la  détérioration  caufèe  par  bafard9 
ce  que  nous  avons  dit  des  ebofes  peries  par  hafard  (§.  cclxxiii.). 
imtnf.t,  §.  CCLXXIX.  On  appelle  impenfes  ou  frais  les  depenfes  qu'on  fait  pour  une 
chofe,  foit  pour  la  conlèrver,  loit  pour  s'en  fervir,  foit  pour  en  jouir.    On  ap- 

V7/f.m-  pelle  frais  nèceffaires,  ceux  que  l'on  fait  pour  confer ver  la  chofe;  frais  utiles,  ceux 
qui  la  rendent  plus  utile  &  plus  fruftueufe;  &  frais  de  plaifir  ou  d'agrément,  ceux 

u>  J"***  e  ^  feulement  pour  en  tirer  du  plailîr.  Quand  on  fait  des  frais  uti- 
les, on  dit  que  la  cboje  eft  améliorée;  on  les  appelle  mixtes,  s'ils  fe  font  à  la  fois 
pour  le  philir,  la  néceflité  &  l'utilité;  &  ceux  de  plaifir  ou  d'agrément  l'emportent, 
fi  l'on  a  plus  é^ard  au  plaifir  qu'à  la  néceffitc  &  à  l'utilité. 

§.  CCLXXX. 

Romain  adjuge  indiftinftement  tous  les  fruits  ce,  que  celui  qui  rendoit  un  bien ,  ne  devoit  pas 
confumés  à  un  poflTerteur  de  bonne  foi  :  que  la  être  cenfé  cire  devenu  plus  riche  par  les  fruits. 
I,  45.  ff.  de  vjur.  n'eft  pas  contraire  à  cette  do-  J'en  ai  fait  la  remarque  plus  haut.  Lucrari  eper- 
clriiie;  mais  je  demande  pourquoi  un  poflefleur  ut,  dit  le  Jurisconfuite  Paul  /.  x.  f.  j.  2.  fin, 
de  bonne  foi,  qui  a  acquis  un  bien  par  donation,  ttgund.  Celui  qui  de  bonne  foi  poflede  un  bien, 
ou  toute  autre  caufe,  n'eft-il  pas  obligé  de  reflitucr  ne  peut  manquer  d'y  fonger  comme  à  un  bienpro- 
]a  valeur  des  fruits  confumés  s'il  en  eft  devenu  pre:  ce  bien, comme  tous  ceux  qu'il  poflede ,  entre 
plus  riche;  tandis  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  de  dans  les  objers,  qui  occupent  foncfprit,  fes  foins, 
celui,  qui  de  bonne  foi  poflede  un  héritage. /.45.  fes  peines  &  fes  travaux  ;  &  il  me  paroit  très- 
f.  11.  /.40.  J.  1.  dsbtred.ptt.  Pourquoi  les  Ro-  naturel,  que  Justinikn  a  voulu  déGgner  tout 
mains  ont  -  ils  abandonné  le  principe,  que  perfon-  cela  par  les  mots  derura  et  cultura.  Les  Juriscon- 
11e  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  par  fuites  Romains  ont  compris ,  qu'il  était  rationna- 
rapport  au  premier;  pourquoi  l'ont -ils  fuivi  par  b!e  de  compenfcr  les  fruits  confumés,  par  les 
rapport  au  dernier?  La  bonne  foi  a  donne  le  foins  &  les  peines  employés  pour  les  percevoir, 
droit  de  percevoir, &  de  confumer, comme  elle  a  Prétendre  que  ces  deux  mou  défignent  non  pas 
donné  celui  de  conferver  un  bien  qu'aucun  mal-  le  fait,  mais  le  droit  qu'un  pofllflcur  de  bonne 
ire  ne  réclame;  mais  cette  bonne  foi  vous  déga-  foi  a  de  s'approprier  &  de  confumer  les  fruits  per- 
ge-t-elle  de  l'obligation  de  reftituer  au  véritable  çus,  (queiqu'in^edeufe  que  foit  l'interprétation) 
maître  la  valeur  des  fruits  confumés,  tandis  que  c'eft, ce  me  feniole,  s'éloigner  de  l'état  de  laque- 
vous  êtes  obligé  de  lui  reftituer  fon  bien?  Voilà  fiion.  Il  n'eft  pas  proprement  ici  quefiion  du 
ce  dont  il  eft  ici  queftion  ,  &  fur  quoi  il  faudroit  droit  de  s'approprier  &  Je  confùmer  les  fruits  d'un 
pouvoir  répondre.  Mr.  Heiveccius  veut  qu'on  bien ,  qu'on  pofTede  de  bonne  foi,  tant  que  le  bien 
regarde  les  foins  &  les  peines  pour  la  caufe  pro-  n'eft  pas  revendiqué;  mais  de  l'obligation  a  la 
chaine,  &  la  bonne  foi  pour  la  caufe  éloignée,  récitation,  lorsque  le  véritable  maître  le  récla- 
Ce  n'eft  pas  cela  encore  ;  du  moins  autant  que  me.  Le  maître  ne  peut  réclamer  les  fruits  confu- 
j'eu  puis  juger.  Jistiweïï  parle,  ce  me  femble,  més,  parla  raifon  qu'ils  n'exiftent  plus  :  peut-il 
plus  naturellement.  On  voit  par  ce  qu'il  dit,  que  en  exiger  la  valeur?  Non.  Pourquoi?  I!s  doivent 
les  Jurisconsultes  Romains  ont  conddéré  les  foins  être  cenfés  faire  I  équivalent  des  foins  &  des  pei- 
&  les  peines,  comme  un  équivalent  du  profit  rus,  qu'un  a  pris  pour  les  percevoir.  Ce  n'eft 
qu'un  poflefleur  de  bonne  foi,  pouvoic  avoir  re-  pas  votre  bonne  foi, ni  le  droit  que  vous  avez  eu 
tiré  d'un  bien  acquis  par  donation,  ou  par  quel-  de  les  percevoir  &  de  les  confumer ,  qui  vous  dé- 
qu'autre  caufe,;  &.  qu'il*  ont  jugé  en  cooféquen-  charge  de  l'obligation  d'en  rcflituerla  valeur,  tan- 
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5-  CCLXXX.  Puisque  nous  Tommes  obligés  à  canfcrvsr  notre  patrimoine,  «Se0*"'*"* 

(S  Ureitét 


à  l'augmenter  au;ant  que  nous  le  pouvons  (§.  cevm.);  le  maître  cjî  naturelle  ft 


i»l  in 


ment  obligé  à  faite ,  autant  qu'il  le  peut ,   /rx  dépsnfcs  nèccjfaires  £f  nf/ta.    Kt  puis--''""' 
que  nous  devons  avoir  foin  aufll  de  puifcr  la  vie  agréablement  (  §.  exi.w),  les 
frais  de  plaijir  ne  font  pas  illicites ,  à  moins  qu'ils    ne   produ'fent   un   plaifir  nuiftble 
($.  cxx.). 

§.  CCLXXXI.  Puisque  nous  femmes  obligés  à  faire  les  frais  néceflaires  &  utî-  D*i*r»fn- 
IesiS-  cclxxx.  ),  le  poflliîeur  de  la  chofe  d'autrui,  en  les  faifant,  ne  fait  rien 
que  ce  que  le  maître  auroit  dt\  faire  lui-même,  pourvu  que  les  frais  utiles  ]e 
foient  autant  pour  le  maître,  que  pour  le  polllfleur.  Donc  il  faut  rcjlituer  an  pos 
feffeur ,  tant  de  benne  que  de  mauvaife  foi,  les  frais  nàeffaires  &  utiles,  par  lesquels 
la  ebofe  a  été  rendue  plus  frucîtteufe.  Comme  cependant  le  pollèfleur  de  bonne  foi 
n'eft  tenu  pour  aucun  fait  envers  le  maî:re ,  &  que  le  poflefléur  de  mauvaife 
foi  efl  tenu  pour  un  fait  quelconque  (§.  cclxxii.  ),  il  faut  reflituer  au  pojfejjeur 
àt  bonne  fui,  les  frais  -nie  mes ,  par  lesquels  la  ch»fc  a  été  rendue  feulement  plus  utile; 
mais  ces  frais  ne  doivent  pas  être  refit  nés  au  pti[Jcffeur  de  mauvaife  foi ,  à  moins  quils 
ne  foient  également  utiles  au  maitre,  ou  que  la  chofe  nen  foit  devenue  plus  précieufe ,  car 
le  maître  ne  doit  pas  devenir  plus  riclis  par  le  dommage  du  pofleifeur  (J.cclxxi.), 
&  il  ne  doit  point  foufîVir  du  dommage-  lui-même,  en  reftituant  des  Irais  qu'il 
n'auroit  pas  faits  (§.  cclxix. ),  puisqu'il  les  auroit  faits  inutilement.  (/) 

5.  CCLXXXif. 


dis  que  vous  devez  me  reflituer  h  chofe -même; 
c'eft  que  le  maitre  ne  peut  revendiquer  les  fruits; 
&  qu'il  ne  pourroit  en  exiger  la  valeur,  qu'en 
vous  dédommageant  de  vos  foins  &  de  vos  pei- 
nés.  L'équité  veut  qu'on  les  compenfe.  Tel 
tlî .  ce  me  femble  ,  f'cfprit  du  Droit  Romain. 
Telle  eft  du  moins  la  ilécifion  de  Ji  stixien. 

Mais  pourquoi  la  même  chofe  n'a -t -die  p^s 
lieu,  p"  rapport  à  un  héritage  ?  La  raifon  en  eft 
naturelle.    Un  héritage  eft  fujet  à  des  augmenta- 
tions &  à  des  diminutions  accidentelles.  Les  Jurts- 
confultcs  Romains  l'ont  bien  remarqué.  On  le 
voit  par  les  paflagts  que  j'ai  cités  ci-deflus.  Ils  ne 
pouvoient  donc  pas  compenfer  les  accédions  d'un 
héritage  ,  avec  ce  qu'ils  nommoient  le  cura  (3* 
tuitura;  ils  dévoient  s'en  tenir  au  principe,  qui 
ordonne  qu'on  reftitue  tout  ce ,  par  quoi  on  fo- 
rait devenu  plus  riche.   Vinnius  en  donne  d'au- 
tres raifons. peut-être  mieux  calculées  fur  les  fub- 
tilités  du  Droit  Romain.    Je  préfère  celles  qui 
me  paroiflent  les  plus  (impies  .  &  que  fouvent 
les  hommes  fui  vent  fans  s'en  appercevotr.  Re- 
marquons en  partant .  que  s'il  y  a  une  raifon  de 
différence  entre  un  héritage,  &  quelqu'autre  bien 
poffédé  de  bonne  foi,  il  ell  très -peu  convenable 
d'appliquer  ce  qui  eft  dit,  par  rapport  i  la  refti- 
tution  d'un  héritage,  a  la  reftitution  d'un  autre 
bien, comme  le  font  quelques  Juriscon fuites,  peu 
attentifs  aux  régies  d'une  jufte  application. 

Ce  que  je  viens  d'expofer  prouve,  que  l'on  ne 
peut  admettre  la  doctrine  de  notre  Auteur,  au 
fujet  de  la  reftitution  des  fruits  confumés ,  à  faire 
par  un  poffefleur  de  bonne  foi»  &  que  celle  du 


Droit  Romain  feroit  parfaitement  conforme  aux 
principes  du  Droit  Naturel  ,  fi  elle  n'avoit  pas 
renfermé  l'idée  d'un  droit  inhérent  à  la  chofe, 
qui  a  empêché  de  diftinguer  dans  les  pouelleurs 
de  bonne  foi ,  celui  qui  poflede  a  titre  lucratif  , 
&  celui  qui  poffede  à  titre  onéreux. 

f.  CCLXXVII.  (h)  Comme  la  Société  publique 
eft  intéreffée,  a  ce  qu'on  ne  caufe  point  de  dom- 
mage à  autrui ,  quojqu  on  le  répart  dans  la  fui- 
te; parce  que  fouvent  il  y  a  des  circonftances» 
qui  ne  permettent  pas  une  cftimadon,&que  d'ail- 
leurs on  fe  trouve  toujours  plus  ou  moins  déran- 
gé  par  l'effet  d'un  dommage,  le  Droit  Romain 
ne  fe  contentoit  pas  toujours  d'une  fimple  répa- 
ration: elle  y  ajoutoit  une  efpéce  de  peine,  com- 
me Ton  voit  par  la  Lti  Aquil.  de  damn.  inj.  du.  Infl, 
ad  eand.  leg.  j.  9.  La  Pratique  permet  aujourd'hui 
1a  demande  de  dépens,  dommages  &  intérêts: 
mats  il  eft  très -rare  que  par -là  I:  dommage  de 
celui  qui  le  fouffre,  foit  pleinement  réparé:  parce 
que  celui  qui  en  fait  la  demande,  eft  fort  fou. 
vent  hors  d'état  de  prouver  l'intérêt  qu'il  y  a;  & 
par  un  penchant ,  dont  je  ne  conçois  pas  la  rai- 
fon, les  Juges  font  prefquc  toujours  portés,  à  dé- 
charger celui  qui  a  caufé  le  dommage ,  dès  que 
les  preuves  ne  font  pas  rigoureufement  exactes. 

$.  CCLXXXI.  (î)  Tout  ceci  eft  une  confé- 
quence  de  ce  que  l'Auteur  a  établi  dans  les  ff. 
précédents;  mais  nous  devons  y  obferver,  que, 

S>ar  les  raifons  que  nous  avons  alléguées  ci- des- 
us,  le  maitre  n'eft  pas  tenu  dans  l'état  naturel 
de  reflituer  à  un  poffefleur  de  mauvaife  foi ,  tous 
les  frtix  qu'il  a  faits.  Le  droit  de  puait  ion  lut 
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ôttfiHi  §•  CCLXXXII.  On  reprend  fes  frais  quand  on  emporte  ce  qu'on  a  fait  à  (ès 
wJEbl.  dc5Pens  »  à  la  chofe  Autrui.  On  reprend ,  fans  détriment  de  la  ebofe,  ce  qu'on 
peut  en  ôtcr,  fans  qu'elle  foit  détériorée.  C'eil:  pourquoi,  puisque  perfonne  ne 
doit  s'enrichir  par  le  dommage  d'un  autre  (§.  cclxxi.);  fi  le  poffeffeur  reflitue 
la  chofe  d'autrui,  il  peut  reprendre  ceux  de  fes  frais,  qu'il  peut  Ster  fans  détriment  de 
la  ebofe. 

n,u,r/it:    §•  CCLXXXIII.  Puisque  le  poffeffeur  de  bonne  foi  n'eft  tenu,  envers  le  maître. 
'/.'lui"  Pour  aucun  fait  (5-  cclxxij.),  on  doit  lui  rendre  tous  les  frais  de  plaifir,  qui  ne 
tivçr.o  peuvent  être  repris ,  ou  purement  &  fimplement,  ou  fans  détriment  de  la  chofe ,  à  rai- 
*'é£L  f0!%  de.ce  V'ils  vaIm.  au  temPsdc  la  reflitution  de  la  ebofe       cclxxi.).    Mais  le 
gt>.       polTeiTèur  de  mauvaife  foi,   étant  tenu  pour  tous  fes  faits  (§.  cclxxii  ),  s'il  a 
fait  des  frais  de  plaifir ,  que  le  maître  u'auroit  pas  faits ,  &  qu'il  Tavoit  ne  pou- 
voir être  repris  ou  fimplement,  ou  fans  détriment  de  la  chofe,"  en  ce  cas,  h  cho- 
fe a  été  réduite  par  fa  faute  en  tel  état  que,  lorsqu'il  faut  la  reflituer,  le  maître 
ou  le  poffcfleur  doit  fouffrir  quelque  dommage  (  §.  xvn.  )  ;   c'eil  pourquoi  cela 
devant  être  imputé,  non  au  maître  mais  au  poffeûeur  ($.  m.),  les  frais  de  plaifir, 
qui  ne  peuvent  être  repris  ou  fimplement ,  ou  fans  détriment  de  la  ebofe,  &  que  le  maître 
n  auroit  pas  faits,  ne  doivent  pas  être  rendus  au  poffeffeur  de  mauvaife  foi;  il  en  efl 
autrement  s'il  fe  trouve  ,  que  le  maître  auroit  fait  lui-même  ces  frais.    Je  remarque 
en  palTant,  qu'il  paroît  en  général  par  ce  que  nous  avons  dit,  que  fi  le  dommage  de 
celui,  par  la  faute  de  qui  il  efl  arrivé,  fe  trouve  en  confie}  avec  le  dommage  d'un  au- 
tre, qui  ejl  exempt  de  toute  faute,  c'ejl  celui  qui  efl  en  faute  qui  doit  fouffrir  le  domma- 
ge ;  d'où  il  fuit  encore  que,  fi  ni  ïun  ni  l'autre  ne  font  exempts  de  toute  faute,  le  dom- 
mage doit  être  partagé  à  raifon  de  ta  faute,  (k) 

m*"'/'    £'  CCLXXXIV>-  °n  dit  <Jue  Ie  polfeifcur  déduit  les  frais  ,  s'il  rend  autant  de 

fimb!'"  moins  que  valent  les  frais  au  temps  de  reflitution,  ii ,  par  exemple,  il  rend 

trente,  au  lieu  qu'il  auroit  diï  rendre  cent  &  cinquante,  pour  les  fruits  confumés, 

les 

donne  celui  de  ne  pas  fatisfaire  au  devoir ,  dont  pes,  paroît  aTez  concluante.  Auflî  le  Droit  Ro- 

notre  Auteur  parle  dans  ce  paragraphe.   Cepen-  main  rettreint-il  quelquefois  le  lembourfemeot 

dant  le  Jurisconfulte  Paul  dit.  que  la  douceur  &  des  frais  à  ceux,  qui  ont  rendu  la  chofe  meillcu- 

1  humanité  exigent, qu on  bonifie  les  frais  au  pos-  re  ,  comme  il  paroir  par  h  même  /.  38.  cit.  & 

fefleur  de  mauvaife  foi:  car,  ajoute- 1- il,  le  de-  Julien  paioit  incliner  du  même  côté  dans  la  /.  6. 

mandeur  ne  doit  pas  s'enrichir  au  détriment  d'au-  5.  3.  ff.  de  negot.  gejl.  Ipfe  tamen,  fi  circa  rtr 

trui.   Ceit  Grotius  qui  fait  cette  remarque  Liv.  meas  aliquid  imptndtrit ,  non  in  U,  quod  ei  abejt, 

11.  Cb.  vin.  $.  24.  du  DrtU  de  la  Guerre      de  la  cuia  improie  ad  neçoiia  mca  acceïïit.led  in  quod  ega 

Paix,  en  citant  la  /.  38./.  de  btred.  pet.    On  hcupleùsr  f&ut  Jum,  btbet  centra  me  aflimem. 

peut  y  ajouter  ce  que  Gajus  dit  dans  la  /.  36.  Voyez,  encore  la  /.  5.  C.  de  ni  vind. ,  où  l'on  ac- 

J.  5.  de  btred.  pet.   Voilà  donc  un  conilict  de  corde  à  un  polfclTcur  les  frais  técefljircs ,  &  par 

devoirs  &  de  droics  :  car  fi  d'un  côté  la  judicc  ne  rapport  aux  frais  utiles,  la  perroiflbn  de  les  defal- 

p:.Ttnet  pas ,  que.  le  demandeur  s'enrichiile  au  dé-  quer  de  la  chofe ,  fi  cela  fe  peut  fans  la  détériorer, 

triment  d'autrui;  d'un  autre  côté  la  juftice  exige,  Avcç  tout  cela  1rs  Jurisconfulr.es  Romains  parois- 

quun  pouefleur  de  mauvaife  foi  fouffre  un  détri-  fcnt  avoir  été  allez  indécis  fur  cette  matière;  ce 

ment  pour  fa  mauvaife  foi.  On  peut  lui  appliquer  qu'on  doit  attribuer,  ce  me  femble,  au  conflicl 

ce  que  Julien  dit  /.  14.  jf.  de  donat.  Qui  alienum  des  principes ,  dont  nous  venons  de  parler,  &  qui 

fundum  donationis  eau/a  excolit,  vullam  rettntiontn  paroiifcnt  ècre  fujots  à  bien  des  modifications  fui- 

propter  impenfas  faeiel  :  quia  domini  res  ab  eo  inje-  vant  les  circonfiances  ;  telles  que  le  font,  par 

fias  continuo  efficit.   De  ces  deux  principes  oppo-  exemple,  le  plus  ou  moins  de  mauvaife  foi;  le 

fts,  auquel  faut- il  donner  la  préférence  dans  le  plus  ou  moins  de  frais;  le  plus  ou  moins  de  pro- 

cjs  en  queltion?  La  raifon  que  Mr.  Barseuuc  fit  ou  de  perte,  que  feroit  d'un  côré  ie  maître  de? 

allègue,  à  l'endroit  que  je  viens  de  citer  de  Gro-  la  chofe,  de  l'autre  cùté  le  pofleffeur  de  mauvai- 

Tius,  en  faveur  du  dernier  de  ces  deux  piicci-  je  foi;  car  quoiquil  foit  vrai,  que  le  poûcûeur 
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es  frais  étant  eftiraés  cent  dt  vingt.  Puisque, par  la  déduftion  des  frais  fur  ce 
qu'il  faut  rendre  au  maître,  le  pofTefleur  &  le  maître  ont  chacun  ce  qui  eft  à  eux, 
ou  ce  qui  leur  eft  dû,  &  qu'il  faut  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient 
(  J.  lxxxvi.  ) ,  il  s'enfuit ,  que  le  poffcffeur  a  droit  de  déduire  les  frais  quon  doit  lui  rejli- 
tuer,  droit  qui  naît  de  l'obligation  à  la  reftitution  mutuelle  (§.  xlvi.). 

§.  CCLXXXV.  On  appelle  prix  de  la  trouvaille ,  ce  qu'on  donne  à  celui  qui  a  a-*'** 
trouvé  une  chofe  perdue ,  parce  qu'il  la  rend  à  fon  maître.  Puisque  celui  qui  a 
trouvé  une  chofe  eft  obligé  à  la  rcftituer  (§.  ccxx.  cclxi.);  naturellement  on  ne 
dêit  aucune  rêcompenfe  à  celui  qui  a  trouvé  une  chofe  perdue,  &  par  conféquent  il  n'a 
pas  le  droit  de  l'exiger.  On  peut  voir  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  au  fujet  du 
pofleflTsur  de  la  chofe  d'autrui,  ce  qu'il  y  a  à  obferver  au  fujet  des  frais  faits  pour 
avoir,  &  pour  conferver  une  chofe  perdue;  car  la  reftitution  des  frais  eft  fondée 
fur  ce  qu'ils  ont  été  faits  pour  la  chofe  d'autrui. 

5.  CCLXXXVI.  Frauder  quelqu'un  c'eft  le  priver,  par  le  moyen  de  difcours  ouD*ufi~~ 
d'actions  trompeufes ,  de  ce  qui  eft  à  lui ,  ou  de  ce  qui  lui  eft  dû.    On  appelle  donc  2jf£'/i* 
fraude  un  fait,  par  lequel  on  caufe  à  un  autre, avec  qui  l'on  a  affaire,  quelque  dom- 
mage  à  fon  infçu,  fi  c'eft  à  delTein  de  le  tromper,  on  l'appelle  fraude  de  de(fein,  fi""*' 
c'eft  fans  deflciii,*  fi,  par  exemple,  00  vend  fans  le  favoir  une  pierre  faullepour 
fine,  on  l'appelle  fraude  d'événement.    Puisqu'il  ne  faut  caufer  du  dommage  à  per- 
fonne,  ni  par  dol  ni  par  faute  (S.cclxix.),  il  ne  faut  frauder  perfonne,  £3*  la  fraude  de 
ieffein  ejl  illicite  i  &  puisqu'il  faut  réparer  le  dommage  qu'on  a  caufé  ($.  cclxx  )  , 
non -feulement  il  faut  reflituer  à  un  autre,  ce  dont  on  fa  privé  par  fraude,  ou  lui  en 
rendre  la  valeur;  mais  il  faut  dédommager  celui  à  qui  la  fraude  d'événement  auroit  pu  nuire. 

§.  CCLXXXVH.  On  appelle  droit  de  la  poffeffion  celui,  qu'a  le  pofl'eflèur  en 
vertu  de  la  pofleflion.   Il  diffère  donc  du  droit  de  pofieder ,  qui  appartient  au  maî-  u?B'0um' 
tre  en  vertu  du  domaine  ($.  ce).   Il  paroît  au  refte,  par  ce  que  nous  allons 
dire,  qu'iV  y  a  un  droit  de  la  poffeflion.  (/) 

5-  CCLXXXV1II. 

de  mauvaife  foi  mérite  de  perdre  Tes  frais,  il  ne  pens  d'autrui:  il  n'y  en  a  point  d'autre,  que  le 
mérite  pourtant  pas  de  fouffrir  une  peine  plus   droit  de  punir.   Or  dans  l'état  civil  aucun  parti- 
forte,  que  le  mal  qu'il  a  commis;  &  il  feroit,   culier  n'a  droit  de  punir:  le  maître  d'un  bien 
par  exemple,  contraire  à  l'équité,  qu'on  réduifit   n'a  donc  point  non  plus,  dans  l'état  civil,  le 
à  la  mendicité  un  pofTefleur  de  mauvaife  foi,  qui  droit  de  punir  un  pofTefleur  de  mauvaife  foi  :  con- 
auroit  eu  l'imprudence  de  dépenfer  tout  fon  bien   féquemment  il  ne  peut  lui  refufer  le  rembourfe- 
i  améliorer  un  fonds,  qu'il  fauroit  ne  lui  pas  appar-   ment  des  frais,  que  la  confervation  de  fon  bien 
tenir;  &  que  le  maître  en  retirât  tout  le  bénéfice,  ont  exigés,  &  ceux  par  lefquels  ce  bien  Te  trou- 
Ceft  donc,  en  décidant fuivant  les  circonftances,   ve  amélioré.  Remarquons  en  partant,  que  ce  rai- 
qu'il  faut  concilier  les  différents  femiments  fur   fonnement  prouve  à  la  fois,  qu'il  n'eft  pas  tou- 
cette  matière ,  diverfité  qui  provient  de  ce  qu'on  jours  convenable  de  rapporter  au  droit  civil ,  des 
n'a  pas  été  affez  attentif  à  l'étendue  des  princi*  principes  du  droit  naturel, 
pes  qu'on  adoptoit,  &  qu'on  les  a  employés  com-      f.  CCLXXX1H.  (*)  Il  faut  faire  aux  conclu, 
me  étant  d'une  application  générale,  tandis  qu'on   fions  énoncées  dans  ce  paragraphe,  le  corre- 
ne  les  auroit  dû  regarder  que  comme  des  prin-   Aif  indiqué  dans  les  remarquas  que  j'ai  faites 
cipes  particuliers.   Le  Jurisconfulte  Celsus  nous  J.  cclxxvi.  &  cclxxxi.  fur  le  raifonnement ,  dont 
autorife  â  en  juger  ainfl.  i.  38.  ff.  de  rei  vind.    l'Auteur  déduit  ces  concluGons;  &  il  en  faut  faire 
Mais  voici  une  raifon  ,  à  laquelle  on  ne  paroit  tout  autant  de  ce  qui  eft  dit  dans  le  J.  cclxxxiv. 
pas  avoir  fait  attention.  &  qui  eft,  ce  me  fem-      f.  CCLXXXVH.  (I)  Ordinairement  on  con- 
ble,  affez  déciGve.    Quel  eft  le  fondement  fur   fond  le  droit  dt  pojfejfitn ,  &  le  droit  depoffédtr, 
lequel  je  fuis  autorifé,  de  refufer  à  un  poffeffëur   que  l'on  pourroit  nommer  aufli  droit  à  ta  poiïtt- 
de  mauvaife  fol  les  frais  qu'il  a  faits  pour  une  Jim:  il  importe  de  les  bien  diftinguer.   Le  droit 
chofe  qui  m'appartenoit,  a  d'agir  contre  la  re-   de  pofleflion  eft  uniquement  ce  droit,  qui  réfulte 
gle,  q^ui  m'ordonne  de  ne  pu  m'enriebir  aux  dé-  de  lt  poffeflion,  dtqui  nous  rend  maîtres  putatif t 
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D»ufy».    §.  CCLXXXVIN.  Puisque  le  maître  a  feul  le  droit  de  pofleder  (5.  ce),  &  qu'il 
JSt)!  ne  Peut  contraindre  par  la  force  le  poflëfleur  à  la  reftitution  ,  fans  avoir  prouve 
éiffi., ,  fon  domaine  (§.  cclxii.);  un  pojfejfeur  ait  uti  quelconque  ne  peut  être  ebajp  de  fa 
flSriL-  pojfejfton,  9U  dépqffedé,  par  celui  qui  n'ejl  pas  le  maître,  ni  même  par  le  maître  qui  n'a 
*«r h  jf»- pas  encore  prouvé  fon  domaine  ,  ni  par  un  pojfejfeur  qui  n'a  pas  encore  prouvé  la  jujlice 
de  fa  pojfeffion  ;  par  conféqueni  fit  a  été  dépojjedô ,  on  doit  lui  rejlituer  la  pojfejjion. 
C'eft  pourquoi,  puisque  les  chofes  font  polïédées  pour  exercer  le  domaine  (§.  ce.); 
aujft  long-temps  qu'il  riejl  pas  permis  dedépojfeder  le  pojfejfeur,  il  faut  lui  permettre  l 'exer- 
cice du  domaine.    L'aftion  violente,  par  laquelle  on chaflè,  ou  l'on  prive  quelqu'un 
de  fa  pofleflion,  s'appelle,  en  droit  canonique,  Jpoliation,  d'où  il  fuit,  qu'il  faut 
rétablir  le  fpolié,  ou  le  dépouille,  (m) 
DiMtd*    S»  CCLXXX1X.  Puisque  le  pojfejfeur  n'efl  pas  tenu  de  fe  laijfer  dùpofféder  par  la  force, 
dflun  9  Par  cc^u*  3U<  n'efi  PaI  ^  IRaftra  %  «'  même  par  le  maître ,  qui  n'a  pas  encore  prouvé  fon 
~"rï't*t.  domaine  (§.  cclxxxviii.  xlvi.),  il  a  aufli  le  droit  de  défendre  fa  pojfejfton  ($.  xc), 
fiffi-.     £j»  pareillement  il  a  droit  aux  ebofes,  fans  lesquelles  il  ne  peut  recouvrer  la  pojfejjion 
qu'il  a  perdue.    En  effet  tant  que  le  poflëfleur  eft  en  pofleflion,  il  agit  comme 
maître,  &  cela  doit  lui  être  permis  ($.  cclxxxviii.). 
Dtupw    §•  CCXC.  On  dit  qu'on  pojfede  par  violence,  quand  on  a  acquis  une  pofleflion 
Jjjy*"  en  dépofledaot,  par  une  force  injufte,  l'ancien  poflëfleur.    On  dit  qu'on  pejfe- 
ïuïi4fiiBi.de  clandeflinement ,  quand  on  s'eft  emparé  d'une  pofleflion  à  l'infu  du  pofles- 
leur,  fans  violence,  mais  aufli  fans  droit.    On  dit  que  celui  qui  fait  cela  entre 
furtivement  en  pojfejfton  ,  &  la  pojfejfton  ainfi  acquife  ,   s'appelle  clandejline.  £1- 
Je  eft  équivalente  à  une  ebofe  enlevée  par  larcin.    Il  paroît  au  refle ,  comme 
ci-delTus  (§.  cclxxxviii.),  que  la  pojfejfton  clandejline  eji  illicite,  fait  que  celui 
qui  pojfede  clandeflinement  ne  foit  pas  le  maître  ,  foit  qu'il  le  foitt  fans  avoir  encore 
prouvé  fon  domaine;  &  que  la  pojfejjion  doit  être  rejlituée  à  l'ancien  pojfejfeur;  que, 
par  conféquent ,  il  a  droit  de  ne  pas  fouffrir  qu'un  autre  pojfede  clandeflinement , 

Auteur  dam  le  f.  4.  Inft.  de  interd.  „  L'avanta- 
„  jc(  dit-il,  félon  la  traduction  de  Mr.  Perrière  j) 
„  qu'a  celui  qui  poûede,  confide  en  ce  que.  fi 
„  la  choie  oe  lui  appartient  point  la  pofleûjon  lui 
,,  demeure ,  fi  le  demandeur  ne  juftifie  qu'il  en  eft 
,.  le  propriétaire/'  La  tradition  n'efl  pas  exafte  : 
JusTiNitN  s'exprime  mieux  lui -môme.  „  Ctmmt- 
„  dum  auum  ptffidtntis  in  et  eft ,  qutd  itumsi  ejut 
„  tes  non  fit,  qui  ptjftdet,  fi  mtdt  aÙtr  non  pttue- 
„  rit  fuam  ejje  prtbare,  remetnet  in  Juo  lac»  />•/- 

5  CCLXXXIX.  4  CCXC.  (n)  Ceft  fur  les 
diolts.qui  réfultent  de  la  fimplc  pofleŒon,  &  fur 
les  conséquences,  que  :  Auteur  nous  en  expofe 
dans  ces  deux  paragraphes ,  que  font  fondes  les 
édita,  connus  dans  le  Droit  Romain  fous  les  dé- 
nominations de  uti  ptjfidetii,  utrubi,  de  vi  fcf  vi 
armata ,  qutd  vi  clam  4c.  4  que  les  Empereurs 
Diocletien  4  Maximiem  permettent  (Tufer  de  vio- 
lente, centre  ceux  qui  attaquent  me  ptffeffitn.  I.  i. 
C.  ur.de  vi.  Nous  avons  dans  nos  Tribunaux  les 
moyens  de  maintenue ,  de  ceux  de  complainte ,  qui 
répondent  au  même  but.  On  peut  coniulter ,  fur 

la 


de  la  chofe,  comme  s'exprime  Mr.  IUrbeirac, 
ou  bien  ad  intérim,  comme  parle  le  Jurisconsulte 
Paul  l.  48.  ff.  de  rei  vind.  Le  droit  A  la  pos- 
leilion  eft  celui,  qui  réfulte  du  domaine  (demi- 
nium)  4  qui  relie  au  maître,  foit  qu'il  ait  la  cho- 
fe réellement  en  pofTeffion ,  ou  qu'il  ne  l'ait  point. 
Ulpien  en  fait  fentir  la  différence,  en  parlant  dje 
l'Edit,  uti  ptffidetis.  Hujut  nu: cm  InterdiSi  propt- 
nendi  caufa  bec  fuit ,  que  t  feparata  ejje  débet  polfes- 
fio  a  pnpriitate.  Fieri  tnim  ptteft ,  ut  aller  ptffejfor 
fit ,  dminus  non  fit  ;  aller  dominut  quidem  fit  ;  pts- 
jèjftr  vert  non  fit;  fieri  ptlejl,  ut  ptjjejfor  idem, 
CJ  dtminut  fit.  I.  I.  f.  I.  ff.  uti  ptiï. 

J.  CCLXXXVIII  («)  Les  concluflons  énon 
cée?  dans  ce  paragraphe  peuvent  fervir  à  rendre 
rai  fon  de  plufieurs  maximes  4  de  plufieurs  déci- 
ilons  du  Droit  Romain.  In  pari  caufa,  dit  le  Ju- 
ritconfulte Yk\}\..ptffeffor  pttitr  baben  débet.  1. 1  ag. 
ff.  de  div.  reg.  Jur.  4  L'i.pu  .\-  dans  la  /.  n6.  eod. 
Cum  de  lucro  duttum  quaratur  :  melitr  eft  caufa 
prjfidentis.  Melitr  eft  caufa  ptffidentis  quam  peten- 
tis ,  dit  le  même  Jurisconfulte  /.  9.  5.  4.  de  pubL 
ëS.   ]  jt  :  m  t  patle ,  à  •  peu  -près,  comme  noue 
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Ê?  oar  conféquent  encore,  de  le  dépofjïdcr  par  la  force,  s'il  ne  veut  pas  rejîituer  la  pot- 


rAf*rd. 


axt^  le  pouvoir  pbyfique  d'en  dfptfer  en  maître;  on  retient  la  poffeffion  auffi  longtemps 
qu'on  peut  exercer  le  domaine ,  ou  par  foi -même,  oui  par  un  autre;  &  on  la  ptrd.fi 
la  cbofe  parvient  en  tel  itat  que  cela  ne  puiffe  plus  fe  faire. 

5.  CCXCII.  Puisqu'on  poflède  une  chofe,  quoiqu'on  exerce  le  domaine  par  un 
autre  (  §.  ccxci.  )  ;  on  peut  pojféder  une  cbofe  quoiqu'on  foit  abfent.  fi-»» 

I.  CCXCIII.  Puisque  la  poflèffion  dépend  du  pouvoir  d'exercer  le  domaine'f?r' 
(5  ccxci.),  on  pojfede  une  [cbofe  mobiliaire  auffi  long- temps  qu'on  la  tient  en  fa  garde 
<3c  lescbofes  incorporelles  ne  pouvant  être  retenues ,  qu'autant  qu'on  s'en  ferc  attuel-ffi-%, 
lement  ($.  cxxi.)  ;  el  les  font  pojfedées  par  l'u/age  qu'on  en  fait  par  la  faculté  pbyfique  de<~*£ * 
s  en  fervir ,  &  d  empêcher  qu  un  autre  ne  s  en  ferve.    (0)  *»• 

5.  CCXCIV.  Puisqu'en  s'emparant  des  chofes  qui  ne  font  à  perfonne,  on  les  ré-  *fc- 
duiten  tel  état,  quon  peut  en  difpofcr  à  fon  gré  ($.  ccx.  cxcv.),  &  que  hïiïJ* 
manière  primitive  «l'acquérir  le  domaine  des  chofes,  eft  de  s'en  emparer,  ou  J'oc- *,«f«**\ 
cupation  (5- ccx.)  ,  lapoffejfion  des  chofes  qui  ne  font  à  perfonne,  s'acquiert  avec  le  do-1*'*'** 
moine  par  unfeul  &  même  acïe,  &  c'eji  la  manière  primitive  d'acquérir  la  polfiffion 
c'eft  -  à  -  dire ,  que  c  eft  celle,  par  laquelle  on  acquiert  la  poflèffion  des  choies,  qui 
n'ont  encore  été  dans  la  poflèffion  de  perfonne  (•). 

5.  CCXCV.  Une  pojjejfton  peut  être  à  titre  ou  fans  titre.    On  appelle  titre  une  d*  u„» 
railon  légale,  ou  tirée  de  la  loi,  par  laquelle  il  paroîc  qu'un  certain  fait  produit'*"*, 
un  certain  droit  (f):  &  ce  fait,  par  lequel  nous  fommes  rendus  participants  du*""., 
droit,  eft  la  manière  d'acquérir  (•).    Il  paroît  de-là,  que  la  poffeffion ,  acquife  en  s'em- 
parant d* une  cbofe  qui  n'eft  à  perfonne,  eft  une  poffeffion  à  titre ,  puisqu'en  vertu  de 
la  loi  naturelle,  on  acquiert  la  poflèffion  d'une  chofe  avec  le  domaine,  en  s'en  em- 
parant ($.  ccxciv.). 

$.  CCXCVJ. 

Il  manière  de  les  employer,  ft  fur  If  s  cas,  dans  le  domaine,  &  qui  n'a  établi  qu'ici,  que  c'eft  par 
lefquelson  peut  en  faireufagcou  ne  le  point  faire,  un  même  adc,  qu'on  acquiert  primitivement  l'un 
Menochius  dt  rmediis  retinendet  pyffeJUnù ,  Pos-   &  l'autre.    R.  d.  T. 

Tios  de  manutmendo,  Rmuff.  éd  tonjl.  r tg.  part.  (f  On  voit  que  fous  le  terme  de  loi  il  faut  v 
3.  in  tra8.  de  nuttr.  pcjjefl.  Fikkiires  dans  fes  comprendre  ici  la  loi  naturelle,  auffi -bien  que  la 
nores  fur  les  Inft.  L.it.  T.  is.  f.  4.  ainfi  que  le  loi  civile,  ainfi  la  raifon,  pour  laquelle,  par  la 
Traité  de  ttmplatnte  de  Mr.  Bort,  Jurisconfulte  génération,  on  acquiert  l'autorité  fur  les  en- 
Hotlandois.  On  peut  encore  conforter  les  Auteurs  fants,  eft  tirée  de  la  loi  de  la  nature,  qui  décla- 
oue  Mr.  Vikmius  dte  dans  fes  notes  for  les  In-  re  que  la  génération  eft  un  (aie  tel,  qu'il  peut  ac- 
"'i*  ^lH'Z.  r^~^„  ,  quérir  l'autQrité  fur  les  enfants, 4  cette  raifon  eft 

J.  CCXCI.  CCXCII.  &  CCXCIII.  (O  Ceqne  le  titre  de  ce  droit;  ainfl,  encore  dans  cet  article, 
1  Auteur  enfeigne  dans  ces  trois  paragraphes,  ré.  la  raifon,  pour  laquelle  on  acquiert  la  poiTeffion 
pond  a  ce  que  nous  avons  démontré  dans  la  note  d'une  chofe  en  s'en  emparant ,  eft  tirée  de  la  lot 
aux  55  ce.  cci.  p.  76.  «  fuiv.  naturelle.   On  comprend  au  refte,  qu'il  y  a  des 

(•)  De-là  vient  que  le  mot  latin  octupatio,  poûeflîons  fans  titre,  comme  eft  celle  d'une  cho- 
lacïion  de  s'emparer,  qui  eft  la  manière  primftl-  fe  volée  ;  le  vol  n'étant  point  un  fait  qui  puifie 
ve  d'acquérir  le  domaine,  fe  rend  ordinairement  produire  le  droit  de  poiTéder,  puisqu'il  eft  défen- 
en  françois  par  prifede  pojjtjpen,  mais  nous  n'au-  du  par  la  loi  naturelle.  R.  d.  T. 
rions  pu  le  faire  jufqu'à  préfent ,  fans  anticiper  fur  (*)  Ainfi  on  pofiede  une  chofe  à  titre  d'achat, 
la  marche  de  notre  Auteur,  qui  diflingue  foi-  de  don,  dtc.  ces  faits  font  la  manière  d'acquérix 
gneufemenc,  &  avec  raifon,  la  poOcffion  d'avec  la  chofe  achetée,  donnée,  &c.  R.  d.  T. 

Q2 
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+  i!£?    5'  CCXCVl.  Puisqu'on  perd  la  poflèffion,  fi  la  chofe  parvient  en  tel  état, 
fifmf*  qu'on  ne  puifie  exercer  le  domaine  (§.  ccxci.);  fi  quelqu'un  exerce  le  domaine  fut 
YmmvMê  votre  C^°fe  *mmeubk  )  ou  exerce  quelque  droit  qui  vous  appartient ,  fc?  ne  fouffre  pas 
que  vous  Texercicz  ,  vous  avez  perdu  la  pojfejjion.    Mais  on  retient  la  poflèffion 
aufli  long -temps  qu'on  peut  exercer  le  domaine  (5-  ccxcr.  ),   &  par  coofé- 

Siuent,  qu'on  ne  fouffre  pas  qu'un  autre  l'exerce  malgré  nous,  &  tant  que  per- 
onne  ne  peut  nous  empêcher  de  l'exercer,  la  poffejjton  ne  je  perd  pas  par  le  feul 
non  -  ufage. 

2>.  tr»tu  §.  CCXCVII.  On  dit  que  le  poflefleur  eft  troublé  dans  fa  pifleffion,  fi  on  l'em- 
f££*"'  pêche  d'exercer  fon  domaine,  à  l'égard  d'un  ou  de  quelques-uns  des  aétes, 
qui  doivent  être  permis,  fans  cependant  lui  ôter  l'exercice  de  tous.  On  appel- 
le trouble  verbal,  celui  qui  confifte  en  paroles  ;  &  trouble  réel,  celui  qui  confi- 
lle  en  quelque  fait.  Et  la  force ,  par  laquelle  on  trouble  quelqu'un  dans  fa  pos- 
feflion  ,  s'appelle  perturbatrice  ;  comme  on  appelle  force  expulfive  ,  celle  par  la- 
quelle on  le  dépoflede  ;  &  compulfive ,  celle  par  laquelle  on  le  contraint ,  à  céder  fa 
poflèffion  à  un  autre.  Puisqu'on  doit  laiflèr  au  poflèfieur  le  libre  exercice  du  do- 
maine (§.  ccLxxxvin.),  le  trouble  tant  verbal  que  réel,  caufè  à  quelqu'un  dans  fa  pos- 
fejjion,  ejl  illicite. 

2>4Uf*ê/t-    §.  CCXCVIII.  On  dit  que  les  chofes  incorporelles  font  quafi  pojjedécs,  entant 
HMC  qu'on  en  imagine  une  pofleflion  analogue  à  celle  des  chofes  corporelles;  le  fonde- 
ment de  cette  analogie  eft  le  pouvoir  phyfique  de  faire  ces  afles  ,  auxquels 
on  eft  autorifé  par  la  faculté  ou  le  pouvoir  moral,  qui  eft  le  droit  appartenant 
au  maître. 

j>.!.p,r„  g.  CCXCIX.  Puisque  le  droit  de  la  poflèffion  naît  de  la  poflèffion  cclxxxvii); 
'*«  perdant  la  pojjeffton ,  on  perd  aujft  le  droit  de  la  pojjeffton;  par  conféquent,  les  droits 
de  la  pojjeffton  Je  confervent  aujft  long -temps  quon  conjerve  la  pojjeffton. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  droit  rejlé  de  la  communauté  primitive,  (f) 

§.  CCC.  On  appelle  droit  rejlé  de  la  communauté  primitive,  celui  qui,  après  l'in- a  ft*Y4» 
trodu&ion  du  domaine,  nous  appartient  encore  fur  les  choies  qui  font  dans  le  do 
maine  des  autres.    Il  eft  donc  diftinft  de  la  communauté  primitive,  qui  fubfifte  "»""•*!»- 
encore  à  l'égard  de  certaines  chofes,  dont  perfonne  ne  s'eft  encore  emparé,  ou  dontïf 
on  ne  peut  s'emparer. 

J.  CCCI.  Puisqu'on  a  fait  cefler  la  communauté  primitive,  par  l'acquifition  pri- 
miiive  des  domaines  (5-  exciv.  ccx.),  par  conféquent  en  s'emparant  des  chofes^^"!* 
(§.  ccx.);  les  chofes ,  dont  on  n'a  pas  pu ,  ou  dont  on  n'a  pas  dû  s'emparer ,  font  encore  -MfiA* 
dans  la  communauté  primitive  ,  ou  appartiennent  en  commun  à  tous  les  hommes,  ou*"""' 
ce  qui  revient  au  même,  la  communauté  primitive  fubjifle  encore  par  rapport  à  ces 
chofes.  (p) 

§.  CCCII.  On  appelle  chofes  rPun  ufage  in/puifable,  celles  dont  il  y  a  afTez  pour  Dvthfl* 
l'ufage  de  tous  les  hommes,  &  qui  font  à  leur  portée  toutes  les  fois  qu'ils  en  omfi/^ 
befoin.    Puisque  le  maître  exclut  tous  les  autres  de  l'ufage  de  fa  chofe  (§.  excv.  ),/»4>«'/«- 
&  que  l'ufage  des  choies  qui  font  à  la  portée  de  tous,  toutes  les  fois  qu'ils  en*'** 
ont  befoin,  n'a  point  pu  être  ôté  par  un  feul  à  tous  les  autres  (§.  lxxiv.  );  il  s'en- 
fuit ,  qu'fln  n'a  point  dû  s'emparer  des  chofes  qui  font  d'un  ufage  inêpuifable  (  §.  ccx.  ) , 
par  conféquent ,  la  communauté  primitive  fubjifle  encore  ,  par  rapport  à  ces  chofes. 
Ainfi  malgré  l'introduction  des  domaines,  l'air ,  l'eau  courante,  la  lumière  du  foleil, 
font  encore  des  chofes  communes  à  tous,  (q) 

5.  CCC1II.  Pareillement,  puisqu'en  vertu  du  domaine,  tout  autre  que  le  maî  p»"f*tu 
tre,  eft  exclus  de  l'ufage  des  chofes,  qui  font  dans  le  domaine  (5-  excv.  );  ce  qu'on*',,™^ 
veut  foumettre  au  domaine  doit  être  limité ,  £y*  ce  qui  ne  peut  être  limité  ,  ne  f aurait  être  *•  */*■<<•, 
fournis  au  domaine.    De  plus,  puisque  le  maî-re  a  droit  d'empêcher,  que  perfonne 
n'ufe  de  fa  chofe  malgré  lui  (ibid.)î  il  faut  qu'il  puifle  défendre  fon  domaine 

Donc""' 

(\)  Chap.  IV.  L'Auteur  traite  dans  ce  Chapi-  les  font  les  chofes, qui  par  leur  narure  font  fufee- 
tre  les  queftions  les  plus  importantes  du  Droit  ptiblcs  d'occupation ,  &  quelles  font  celles  qui 
public,  entant  que  ce  droit  comprend  les  cho-  n'en  font  poinc  fufceptibles.  Celles  qui  n'en  font 
les  ,  qui  font  demeurées  dans  la  communauté  point  fufceptibles  feront  communes,  non  point 
primitive.  Les  principes  qu'il  y  expofe  ,  font  parce  qu'elles  n'ont  point  été  occupées  ,  imis 
4!  bien  4  fi  évidemment  démontrés,  que  cette  parce  qu'elles  n'ont  pu  l'être,  le  mot  de  p»ut)»i>,  pris 
partie  de  fon  ouvrage  furpaflTe  de  beaucoup  les  ici  dans  un  feos  phyfique  &  moral.  Celles  qui 
volumes  énormes,  qui  ont  été  publiés  fur  la  étoient  de  nature  à  pouvoir  être  occupées,  qui 
même  matière.  Pour  s'en  convaincre,  on  n'a  ne  l'ont  point  été ,  ou  qui  ne  le  font  plus ,  feront 
qu'à  le  confronter  avec  d'autres  Auteurs.  communes,  parce  qu'on  ne  les  a  point  occupées, 

J.  CCCI.  (p)  On  fent  bien  qu'il  eft  ici  très-  ou  qu'on  les  a  abandonnées,  fuivant  ce  que  l'Au- 
indifTérent,  de  fuppofer  avec  l'Auteur  une  com-  teur  a  enfeigné  au  f.  ccm. 
«unauté  primitive,  ou  de  la  rejetter:  de  fuppo-  J.  CCCII.  («)  On  trouve  1rs  mêmes  décifions 
ferqoe  les  chofes.  encore  aujourd'hui  communes,  dans  le  Droit  Romain.  Voyez  Inftit.  J.  1.  de  ter. 
le  font  en  vertu  de  cette  communauté  primitive,  divif.  Maxcien  s'exprime  aînil  dans  la  l.  a.  ff.  dt 
ou  bien  comme  n'ayant  jamais  été  occupées.  Les  div.  rer.  Et  quidtm  naturati  jure  mnium  emmunim 
conféquences  en  feront  toujours  les  mêmes.  Mais  Junt  iilë:  airt  tjuo  prtflueru,  &  m*rt:  &  ptr  b* 
il  unpoite  de  faire  attention  a  ceci  :  fevoir  quel-  Ancra  maris. 
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Donc  tout  ce  qui  ejl  de  telle  nature,  qu'on  n'en  peut  défendre  le  domaine,  n'a  pu  y  être 
fournis.    Il  paroîc  de -là,  que  la  mer  ejl  rejlêe  dans  la  communauté  primitive, 


qu'on  ait  pu  en  occuper  quelques  parties  adjacentes  au  continent  (g.  cccn.).  (r) 
Amv'k    §.  CCC1V.  Puisque  tout  homme  a  droit  naturellement  à  l'ufage  néceflaire  des  cho- 
naturelles  (§.  clxxxvi.),  &  que  la  loi  de  la  nature  donne  auffî  droit  à  l'ufa- 
'à^inlt  ge  néceflaire  des  chofes  d'mduftrie,  &  artificielles        clxxxviii.),  droit  qu'oa 
7«mu'  r»c  Pcut  ôter  *  perfonne  (g.  lxxiv.);  donc,  par  l' introduction  des  domaines,  on  n'a 
pu  ôter  entièrement  à  perfonne  l'ufage  nicejfaire  des  chofes,  par  conféquent,  les  do- 
maines n'ont  pu  être  introduits ,  qu'avec  cette  reflriclion  tacite,  que,  fi  dans  quelque  occa- 
fion  ,  il  arrivoit,  que  quelqu'un  fût  privé  totalement  de  l'ufage  néctffaire  des  chofes,  il 
aurait  quelque  droit  fur  ces  chofes  -  mimes  qui  font  dans  le  domaine.    En  effet  les  do- 
maines n'ont  pas  été  introduits,  pour  que  quelqu'un  fût  privé  abfolument  de  l'ufage 
néceflaire  des  chofes,  mais  au  contraire,  pour  que  cet  ufage  fût  mieux  afluré  à 
tous  (Ç.  cxcrv.). 

H„u,t     Ç.  CCCV.  Si  donc  quelqu'un  eft  privé  abfolument  de  l'ufage  des  chofes  nèceffaires, 
H,x"ii™^       nt  I0,t  Pas  en  fon  Pouvoir  Ae  fe  les  Procurcr  à  un  prix  raifonnable  ,  ou  par fon 
ZtojfS,  m  travail,  &  qu'il  ne  puiffh  auffi  les  obtenir  des  autres  par  Jes  prières ,  il  peut,  dans  /V- 
y.°'Zmst.tat  de  nature,  les  enlever  à  un  autre,  qui  peut  s'en  pafl'er  ,  à  ïinfu  de  cet  autre,  & 
contre  fa  volonté,  &  même  il  peut  les  lui  arracher  de  force  ($.  ccciv.  ).    Puis  donc 
/»•*»/-'•    .j|  ne  faitqU'urer  en  cela  du  droit,  qui  lui  refte  de  la  communauté  primitive 
(J.  ccc.  ),  //  nejl  coupable  ni  de  larcin,  ni  de  rapine.  C'eft-à-  dire  ,  qu'une  extrême 
néceflité  convenu  le  droit  de  demander,  en  droit  de  contraindre  à  donner,  (s) 
d,  r.m-    g.  CCC VI.  Au  refte,  comme  ce  droit,  auquel  l'extrême  ncceflité  feule  donne 
ET/'"'  lieu»  ne  doit  Pas  «'étendre  au-delà  de  l'ufage  néceflaire,  pour  lequel  il  eft  donné 
(§•  ccctv.);  fi  la  cbofe  n'ejl  pas  confumie  par  l'ufage,  il  faut  la  rejlitucr  quand  on  a 
fini  des'enfervir;  fcf  (i  elle  a  été  confumée  par  f  ufage ,  &  que,  la  nèceffitè  cejfant ,  on 
puiffe  rendre  autant  de  la  même  cbofe ,  ou  l'équivalent,  il  faut  le  faire. 
Efft:*.*    §•  CCC  VII.  Il  paroît  au  refte  facilement  par -là,  qu'une  extrtme  nèceffitè  donne 
u*ttffiii,le  ffroit  de  contraindre  un  autre,  à  donner  fa  cbofe  pour  un  prix  raifonnable  ,  ou  pour  une 
ï7fl'é,fêCbofe  qui  vaut  autant.    Ainfi,  par  exemple,  dans  une  cherté  on  peut  contraindre 
frMïZ  à  vendre  leur  blé,  ceux  qui  en  ont  en  abondance,  &  celui  qui  brûle  une  partie 


dun  0ulrê. 


de 

$.  CCCIII.  (r)  Notre  Auteur  prouve  dans  ce  que  même  elle  le  précède  ;  attendu  que  le  pouvoir 

Saragraphe  une  vérité,  qui  a  été  vivement  conte-  phyfique  fuppofc  toujours  cette  faculté,  puisque  par 
ée  par  des  Auteurs  célèbres,  &  que  la  Nation  lui-même  U  ne  peut  proJuireun  droit.  Ainfi  afin  de 
Angloife  eft  bien  éloignée  d'avouêr.  Ob  peut  pouvoir  foumettie  quelque  chofe  à  fon  domaine, 
voir  ce  qu'en  dit  Grotius  Droit  de  U  Guerre  &  il  faut  4  la  fois  une  faculté  morale  &  un  pouvoir 
de  /1  Pait,  L.  11.  Cit.  h.  J.  3.  PurENnoar  Dr§it  phyfique;  &  fans  le  concours  de  ces  deux  quati- 
4e  la  Nature  fif  des  Getu,  L.  iv.  Cb.  v.  J.  5.  &  tés  ,  on  n'eu  pas  autorifé  a  prétendre  le  doanai. 
fuiv.  avec  les  Notes  de  Mr.  Uarbetrac.  Nous  ne  d'une  chofe.  J'en  juge  ainfi  Tur  les  principes- 
remarquerons  feureroent ,  que  l'Auteur  fait  dé-  mêmes  de  notre  Auteur.  lia  prouvé  ci  -  devant, 
p  ndre  l'impoffibllité  de  pouvoir  s'approprier  la  que  naturellement  chacun  adroit  à  l'ufjige des  chô- 
mer, uniquement  du  défaut  d'un  pouvoir  phyfi-  les  qui  lui  font  néceflaires  ,  &que  ce'uiqui  a  be- 
que ,  fuffifant  pour  en  maintenir  le  domaine  {demi  foin  d'une  chofe,  qui  n'appartient  à  perfonne, 
rtium);  or  c'eft  précifément  ce  défaut  que  la  Na-  peut  foumettre  cet  ufage  a  fon  domaine,  §.  ccix. 
tion  Angloife  n'avoue  point:  elle  prétend  avoir  11  fau droit  donc,  pour  avoir  le  droit  de  réduire 
«e  pouvoir;  &  de  nos  jours  elle  a  fait  voir  juf-  ia  mer  dans  fon  domaine,  avoir  befoin  de  l'uf*- 
qu'à  quel  dégré  elle  pouvoit  le  porter.  Pour  moi,  ge  de  la  mer,  au  point  qu'oa  ferait  dans  la  ne- 
je  penfc  que,  dans  l'état  naturel,  auffi-bien  que  ceffité  d'en  devoir  exclure  tout  autre:  &  ii  n'ett 
dans  l'état  civil,  le  pouvoir  phyfique  ne  fuffit  pas  pas  apparent,  que  les  Angiou»  prouvent  jatnata 
noir  s'approprier  quelque  cbofe: il  faut  que  ia  fa-  cette  néceiCté.  ni  que  l'ufage  de  la  mer  leur  tort 


cake  morale  concoure  avec  le  pouvoir  phyfique  &  plus  néceflaire  qu'aux  aimes  NaUons.  Le  ton- 

dc- 
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de  fes  blés ,  pour  vendre  le  refte  plus  cher ,  peut  être  contraint  à  le  vendre  à 
un  prix  raifonnablc. 

5.  CCCV1II.  On  appelle  droit  de  néceffuê,  celui  que  la  feule  néceflité  donne  à  cer-  * 
tains  acîes,qui  ne  lèroient  pas  permis  (ans  cela ,  &  qu'elle  donne,  parce  que  fans  ces**^1'* 
a&es  on  ne  peut  fatisfaire  à  quelque  obligation  indifpenfable.  Il  paroit  de  -  là,  que  cet 
atle,  auquel  la  neceffitè  donne  droit,  doit  être  le fcul  moyen  de  fatisfaire  à  quelque  obligation 
indifpenfable  ;  &  il  n'eft  pas  moins  évident ,  que  nous  tenons  de  la  lot  naturelle- même  le  droit 
de  néceflité  (§.  xlvi.).  Il  ne  doit  donc  point  paroître  étrange, que  le  droit  de  néceflité, 
par  rapport  à  Tufage  néceflaire  des  chofes,  foitrefté,  après  que  les  domaines  ont 
été  introduits,  puisqu'il  n'a  pas  dû  être  violé  par  leur  introduction  (J.  lxxiv.). 

§  .  CCCIX. On  peut  par-là  réfoudre  plufieurs  queftions  particulières,  qu'on  peut  voir  E**mpu» 
dans  notre  Droit  Naturel ,  P.  fL  c.  6.  fi ,  par  exemple ,  les  vivres  viennent  à  manquer'^"^ 
dans  un  voyage  par  mer,  ou  dans  un  fiége, chacun  doit  mettre  en  commun  ce  qu'il  a;**»', 
fi  vous  manquez  d'armes  pour  vous  défendre  contre  un  aggrefleur ,  vous  pouvez  faifir 
celles  d'un  autre,  fans  confulter  le  maître,  &  même  malgré  lui  9  il  en  eft  de  même  des 
inftrumems  d'autrui,  néceflaires  pour  éteindre  un  incendie;  de  la  deftruciion  des 
chofes  d'un  aggrefleur  pour  repoufler  une  force  injufte,  &  de  la  deftruction  de  la 
chofe  d'autrui ,  pour  éviter  un  p^ril  commun  ,  qu'on  ne  peut  écarter  autrement. 

§.  CCCX.  Pareillement ,  puisque  dans  la  communauté  primitive  ,  fi  plufieurs  rt. 
peuvent  participer  en  même  temps  à  l'ufage  d'une  même  cholê ,  il  faut  le  per-£^*'"w 
mettre  indifféremment  à  ceux  qui  le  veulent  (§.  clxxxvii.  )  ,  &  puisque,  par  fin-W^! 
trodu&iun  des  domaines,  le  droit  commun  n'a  pu  être  aboli  &  reftreint,  quant 
à  ce  qui  étoit  néceflaire  ($.  lxxiv.);  il  s'enfuit,  que  les  domaines  des  chofes  n'ont  »•*•>»• 
pu  s'introduire ,  qu'avec  cette  rejtriclion  tacite,  qu'on  accorderait  aux  autres  l'ufage,  non- 
nuifible  au  maître,  des  chofes  qui  feraient  dans f on  domaine.    Au  relie,  en  vertu  de  la 
liberté  naturelle,  il  faut  laiffer  au  maître  à  juger ,  fi  Tuf  âge ,  qu'il  accorderait  de  fa  cho. 
fe  à  un  autre  .  lui  feroit  nuifible  ou  non  (§.  lxxviii.  )  ;  c'eft:  -  à  -  dire ,  s'il  peut  1  accor- 
der, fans  qu'il  en  fouifre  quelque  dommage,  ou  quelque  incommodité. 

§.  CCCXI.  Le  droit  qui  nous  appartient  à  l'ufage  non -nuifible  des  chofes,  qui  font*'*'''*"* 
dans  Je  domaine  d'un  autre ,  s'appelle  droit  d'utilité  non  -  nuifible  {*).    Il  paroît  ainfi ,  'Hl/ÛT 
que  le  droit  d'utilité  non -nuifible,  eft  un  droit  refté  de  la  communauté  primiti- 
ve 

dément  moral,  qui  devrait  décider  ta  queftion,  {.  CCCV.  (s)  Ce  que  l'Auteur  dit  à  la  fin  de 
manque  donc  ici  totalement.  ce  paragraphe  ,  fert  de  correctif  au  principe  gé- 

D'ailleuis  il  paroit  par  ce  que  l'Auteur  dit  dans   réral  qu'il  a  avancé  daos  le  f.  lxxix.  ainfi  que 
les  ff.  fuivants,  que  le  droit  de  foumettre  les   nous  l'avons  remarqué  dans  cet  endroit,    il  fon- 
chofes  à  foo  domaine,  doit  être  limité  par  la  né-   de  ce  correctif  fur  un  refte  de  la  communauté 
ceflîté,  dans  laquelle  1rs  autres  peuvent  fe  trou-   primitive:  mais  fuppofé  qu'il  n'y  aie  jamais  eu  de 
ver  d'en  avoir  befotn  auffi.   Suppofons,  par  ex-    communauté  univerfelle,  en  feroit -il  moins  vrai, 
cmple, que  différents  Voyageurs  étant  obligés  de    que  l'extrême  aéccfliié  change  le  droit  de  d>;- 
s arrêter  dans  un  défert,  n'y  trouvaient  qu'uue   mander  dans  celui  d'exiger,  Ût  de  forcer  que  l'on 
feule  fource  d'eau.  Qui  ofcra  affirmer,  que  quel*   donne?  Notre  Au-cur  avance  ici  cette  maxime, 
ques  -  uns  de  ces  Voyageurs  auroient  le  droit  de  faos  l'avoir  prouvée.  Je  m'en  fuis  expliqué  dans 
s'approprier  cette  fource,  &  d'exclure  de  l'ufage   ma  noie  aux  ({.  i.ixvin.  &  lxxix. 
tous  les  autres;  par  la  raifon  qu'ils  en  ont  befoiu ,      (*j  11  nous  a  paru  que  l'idée  que  le  mot  latin 
&  qu'ils  ont  le  pouvoir  pbyfiqne  de  s'eo  faifir?   imcxmt  préfente  ici,  eft  mieux  rendue  par  run- 
Il  en  faut  dire  tout  autant  de  la  mer.    L'exemple  uuifitit  que  par  intucent,  comme  le  rend  Mr.  Bak- 
qoe  j'allègue  des  puits  n'en  eft  pas  un.  qu'on  doi-  betrac  dans  fes  traductions  de  Ghotils  &  de 
Te  regarder  comme  une  chimère.   Gkotiuj  re-  Pufenoorf  ;  il  n'eft queftion  ici  que  du  dommage, 
marque,  que  dans  le  paysd'Oafe,  en  Egypte,  les  qui  peut  lél'ulter  pour  le  maître  de  l'ufage  qu'un 
puits  étoient  communs  à  plufieurs,  Drtit  de  U   autre  fait  de  fa  chofe,  &  non  de  l'innocence  ou 
Guerre     de  U  Paix,  £.11.0.11.  f.a.  n.7.  in  no*,   du  crime  de  cet  ufage  en  lui-même.  II.  d.  T. 

J.  CCCX. 
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ve  (§.  cccx.  ccc.  )  ,  &  que  c'efl  un  droit  imparfait  (  |.  lxxx.  &  cccx.  à  la  fin.),  (f) 
Dr.inf»-    g  CCCXN.  Aux  droits  d'utilité  non- nuifible ,  appartiennent  le  droit  de  pjfj }agn ,  pur  des 
'é'm.'i'h'ti    caufes  jujîcs,  par  les  terres  &  les  fleuves  fournis  au  dumaine ,  foit  pour  les  perfonnes ,  fuit 
■*•«"'/•  pour  les  marcbandifes;  le  droit  d'y  fèjourncr  pour  des  caufes  jufl es  ,  comme  pour  y 
faire  des  études  ,  ou  pour  y  rétablir  l'a  famé;  le  droit  d'habitation  pour  ceux  qui  font 
cboffès  de  leur  demeure ,  &  qui  cherchent  une  retraite,  à  moins  que  quelques  raifons  parti- 
culières ne  s'y  oppofent.  («) 

J.  CCCX.  &  CCCXI.  (0  L'Auteur  enfeigne   ne  va  pis  au-delà  de  la  confdence.ft  ne  fixe  rien 
dans  ces  paragraphes,  que  naturellement  on  a    dans  la  pratique,  &  la  confidence  efl  trop  l'amie 
droit  à  un  ufage  nwvnuifible ,  de  ce  qui  eft  dans   de  l'amour  propre,  pour  qu'on  puifte  s'y  fier, 
le  domaine  d'un  autre;  mais  que  ce  droit  efl  ira-   Qui  ignore  l'étendue  qu'on  peut  donner,  &  que 
parfait, &  que  c'eft  à  celui  qui  le  pudede  à  juger ,   le  plus  fort  donoe  ordinairement  aux  deux  piin- 
s'il  veut  accorder  cet  ufage  ou  non  :  il  donne    cipes  du  Cabinet  politique,  connus  fous  la  raiftn 
dans  le  (j.  cccxn.  quelques  exemples  de  cet  ufa-   de  guerre  (f  le  droit  de  bienféance. 
ge:  mais  n'en  efl- il  point  de  ces  cas  comme      $.  CCCXI I.  (u)  Les  $5«  cccvi.  jufqu'au  cccix. 
des  autres,  dans  lefqucls  la  néecilité  ,  ou  le  be-   prouvent,  qu'on  ne  peut  s'emparer  des  chofe*  6c 
foin  abfolu,  donnera  le  droit  de  contrainte  à  ce-    les  pofTéJer  tellement,  qu'un  autre  ne  puiûe  s'en 
lui  qui  demandera  cet  ufage,  futvant  la  doebi-   fcrvir  dans  le  cas  de  néceflîté.   C'efl  en  vertu  de 
ne  de  l'Auteur  dans  les  JJ.  cccvn.  &  cccix  V   cette  Loi  denéceffiré,  que  le  Chapitre  ccv.  de 
La  grande  queflion  efl  de  fixer  à  qui  appartient   17/  conftlato  del  Mare  porte ,  qu'un  Capitaine  de 
le  droit  de  juger  de  cette  néceflîté.   Souvent  el-   navire  peut  prendre  &  employer  les  matériaux 
le  efl  aflez  évidente,  comme  dans  les  cas  de   ouutenfiles,  qu'il  voit  fur  le  rivage,  s'il  trouve 
naufrage ,  d'incendfe  &  autres  de  ce  genre;  mais   en  avoir  btfoin  pour  conferver  fon  navire:  „  & 
fuppofons  deux  nations  en  guerre.  &  que  l'une   „  cela  a  été  ainti  fait  (dit  le  Législateur)  afin 
fe  croit  dans  l'indifpenfable  néceflîté,  de  s'empa-    „  que  le  Capitaine,  pour  fauver  ou  afiurer  fon 
rer  de  quelques  places  d'un  voifin ,  pour  empê-   „  navire ,  pût  prendre  des  matériaux ,  fans  Ix 
cher  que  fon  ennemi  ne  s'en  faifilH-,  &  ne  faffe   „  pcrmiŒon  du  maître:  car  (ajoute  le  Législa- 
par-li  des  incurfions  dans  fon  pays,  ou  n'y  por-   „  teur)  fi  te  Capitaine  étoit  obligé  de  chercher 
te  la  guerre  directement?  Cette  idée  de  fa  néces-   „  le  maître  de  ces  matériaux,  le  mauvais  temps 
fué  lui  donnera -t- elle  le  droit?  Suppofons  que  „  pourroit  augmenter,  de  façon  a  mettre  en  dan. 
l'une  des  deux  nations  juge,  qu'elle  ne  poutra   „  ger  toute  la  charge  du  Navire,  avant  que  le 
mettre  fon  ennemi  a  la  rai  fon  ,  fans  empêcher  ,,  Capitaine  n'eut  trouvé  le  maître."  Par  le  Cha- 
toute  navigation  vers  les  ports  4  les  poflefuons  de   pitre  cv.  de  17/  ctnfolat»  del  Mare  il  efl  flatué, 
fon  ennemi  :  cette  penfée  lui  donnera  - 1  -  elle  le  „  que  les  Marchands,  qui  font  à  bord  d'un  vais- 
droit  d'empêcher  la  navigation  &  le  commerce  „  feau,  doivent  vendre  de  leurs  effets,  pour 
des  nations  neutres  avec  celle-ci?  11  n'y  a  point  „  fournir  de  l'argent  au  Maître  de  navire,  fi 
de  guerre ,  qu'on  ne  voie  mettre  en  ufage  ce   „  d'ailleurs  on  n'en  avoit  point  &  que  le  Maître 
droit  de  néceflîté,  dès  qu'on  fe  trouve  avoir  des   „  ne  pût  en  trouver."   Le  Cbap.  cclxxiv.  don- 
forces  fuffifantes  pour  le  faire  valoir.   Combien   ne  permiffion  à  un  Capitaine  de  navire,  qui  fe- 
de  fois  les  PuilTances  en  guerre,  ne  s'emparent-   roitdans  la  néceflîté  d'alléger  fon  vaiûeau  ,  de  fai- 
elles  point  des  places  neutres  qui  font  ï  leur  bleu-   fir  &  d'employer  pour  cet  effet  des  bâtiments , 
•  fénnce,  fous  le  prétexte  de  la  Loi  de  néceflîté.   qu'il  trouvera  a  fa  portée,  s'il  ne  peut  obtenir 

Combien  de  pays  ravagés,  de  navires  pris  &  con-  de  fecours  d'une  autre  façon  :  c'efl  dans  le  même 
fisqués,  combien  d'hoflilirés  comtnifes,  fans  au-  efprit,  que  par  l'Article  cclxxxi.  un  Capitaine  de 
ire  titre  que  celui  de  la  léceffité.  C'etl  ici  plus  navire  peut  faire  jetter  des  effets  dans  la  mer, 
eue  par  tout  ailleurs,  que  le  confliél  de  droits  &  fans  prendre  l'avis  de  l'équipage,  en  cas  d'une 
de  devoirs,  n'admet  aucune  règle  fore.  La  moindre  fubite  tempête,  &  que  fuivant  l'Article  cclxxxt. 
circonflance  change  l'état  de  la  queflion.  Tout  un  Capitaine  de  navire  n'efl  pas  comptable  du 
dépend  d'ailleurs  de  la  connoifTance  particulière  dommage,  qui  pourroit  furvenir  aux  marchand!» 
que  chacun  a  de  fa  fituation.  On  peut  bien  en  fes,  fi,  étant  attaqué  par  un  vaifleau  ennemi , 
feigner,  comme  le  fait  notre  Auteur,  que  l'acte,  il  fe  défend;  là,  oh  il  eft  refpon fable  du  dom- 
auquel  la  néceflîté  donne  droit ,  doit  être  l'uni  mage,  s'il  fe  fe  trouve  avoir  été  aggreflëur.  On 
que  moyen  de  fatisfaire  i  une  obligation  indis-  peut  voir  l'application  de  la  Loi  de  néceflîté  i 
penfable:  mais  comme  c'efl  toujours  celui,  qui  plufieurs  cas  particuliers,  que  notre  Auteur  a  ex- 
fe  trouve  dans  le  cas,  qui  doit  juger  fi  le  moyen  pofés  dans  l'endroit  de  fon  grand  Ouvrage,  qu'il 
eft  unique,  &  l'ebligttim  indifpenfible ,  la  Théorie   indique  dans  le  f.  309. 

- 
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CHAPITRE  V. 

De  la  manière  dérivée  d'acquérir,  (f) 

§.  CCCXIII.  On  appelle  manière  dérivée  d'acquérir,  celle  par  laquelle  on  acquiert  le  «"«w*. 
domaine  des  choies,  qui  font  déjà  dans  le  domaine.    Puisque  le  maître  a  le  droit 
de  tranfporter  à  un  autre  le  domaine  de  fa  chofe  (§.  cclvii. ),  &  de  communi- 
quer à  un  autre,  un  droit  fur  fa  chofe  (§.  cclx.);  il  y  a  donc  une  manière  d'ac- 
quérir. 

J.  CCCXIV.  Puisque  le  maître  a  droit  de  difpofer  à  fon  gré  de  fa  chofe  (5.  cxcv.)  ; 
»7  dépend  uniquement  de  la  volonté  du  matire ,  de  transférer  à  qui ,  quand  il  lui  plaît , 
fon  domaine,  ou  quelque  droit  qui  lui  appartient,  avec,  ou  fans  exclu/ion  de  foi  -même  ,  **"■*■«■ 
irrévocablement  au  non,  c'eft-à-dire,  de  façon  qu'il  ne  puifTe  pas  ,  ou  qu'il  puifle 
exclure  l'autre,  quand  il  le  trouvera  bon,  du  droit  qu'il  lui  a  transféré;  il  dépend 
de  lui,  ou  de  le  transférer  à  une  perfonne  immédiatement  f  ou  de  l'attacher  à  la  chofe 
a"  autrui,  celt  -  à  -  dire ,  de  façon  qu'il  appartienne  au  poflèfleur  quelconque  de  cet- 
te chofe  ;  il  peut  ou  le  transférer  à  une  certaine  perfonne,  ou  à  une  perfonne  incer- 
taine, comme  dans  les  chofès  qu'on  jette  à  qui  pourra  les  attraper;  il  peut  le  trans- 
férer ou  abfolument,  ou  fous  quelque  condition  que  ce  /oit;  à  perpétuité,  ou  pour  un  cer- 
tain temps;  gratuitement,  ou  à  condition  qu'on  lui  donne,  ou  qu  on  fajfe  pour  lui  quel- 
que cbofe. 

$.  CCCXV.  Une  condition  peut  être  ou  cafuelle,  c'eft-à-dire,  dépendante  entié-  £••»»• 
rement  du  hazard  ou  de  la  fortune,  ou  de  la  volonté  d'un  homme  qui  n'eft  point 
fournis  à  notre  droit;  ou  elle  eft  arbitraire  * ,  c'eft-à-dire,  dépendante  de  la  vo.'.p^'j 
lonté  de  celui,  à  qui  il  s'agit  de  transférer  un  domaine,  ou  un  droit;  ou  enfin"". 


qu  ' 

ippelle  condition  négative,  celle  qui  fuppofe,  qu'une  chofe  n'eft  pas,  n'a  pas  été, 
ou  ne  fera  pas.  Ainfi  la  condition  négative  exijle ,  fi  cette  chofe  n'eft  pas  ,  n'a 
pas  été,  ou  n'arrive  pas.  Jl  y  a  auffi  des  conditions  bontenfes,  qui  fuppofent,  que 
vous  devez  faire  une  chofe  défendue  par  la  loi;  &  des  conditions  honnêtes,  qui  fup- 
pofent ,  que  vous  devez  faire  une  chofe  que  la  loi  ne  défend  pas ,  ou  qui  confifte 
dans  quelque  aftion  honnête.  (*) 

5.  CCCXVI. 

(t)  CflAP.  V.  Après  avoir  fait  voir  dans  le  Cha-  cafueUtt,  arbitraires,  &  mixtes  eft  conforme  au 
pitre  piécédent,  comment  les  chofrs ,  qui  n'ont  Droit  Romain.  Justiniem  l'indique  dans  la  /.  du 
point  de  maître,  paffent  ou  peuvent  pafler  dans  C«4e  $.  7.  de  cad.  tait.  Cependant  la  dilh'nétion 
Je  domaine  de  quelqu'un,  noire  Auteur  enfeigne  n'y  paroit  pas  par -tout  également  bien  marquée, 
dans  celui  -  ci,  comment  les  chofes  peuvent  chan-  Sinuvis  ex  Afin  venait  ,fi  Titiut  Conful  faQus  fuirit 
ger  de  inalire,  ceft-â-dlre,  palTer  du  domaine  /.  a.  fcf  /.  21.  ff.  de  cond.  fcf  dmmft.  font  des 
de  l  un  dam  la  domaine  d  un  autre.  C'eft  la  ma-  conditions  cafuelles  ainfî  que  celle-ci  •  Si  Mtrvius 
niere  d'acquérir  un  bien,  qui  a  un  maître,  que  Copittlium  ofeenderit.  I.  50.  etd.  on  en  trouve  ptu- 
r°P  ™S*S5!5.  <«r fleurs  autres  dans  la  /.  40.  eod.    Ces  conditions 

S-  CCCXV.  (xj  Cette  divifion  en  condiUons  font  nommés;  cafuelles,  parce  qu'elle»  dépendent 
L  R  du 
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^r««-    §.  CCCXVf.  Puisqu'on  vertu  de  la  liberté  naturelle,  il  faut  permertre  à  cha- 
/'J<""'   cm)  de  fuivre  Ton  propre  jugement  dan*  Tes  allions  ($.  lxxviii.  );  fi  Ion  ruut 
trmsfircr  un  domaine  on  un  droit  à  un  autre,  il  dépend  uniquement  de  lui  de  vouloir  ravoir, 
au  non.  Ainfi  comme  on  dit,  que  quelqu'un  accepte,  quand  il  témoigne  fuffifammenc 
par  lès  difeours  ou  par  fes  actions,  qu'il  veut  qu'on  lui  donne,  ou  qu'on  fafle 
pour  lui  ce  qu'un  autre  témoigne  vouloir  lui  donner ,   ou  faire  pour  lui  j  il 
s'enfuit,  que  ï 'acceptation  ejl  requife  pour  le  tranfport  d'un  domaine  ou  d'un  droit. 
g.  CCCX Vif.  11  paroîc  par  ce  que  nous  avons  dit  jufqn'ici ,  que  naturellement  un 
,         domaine,  ou  un  droit,  efl  transféré  à  celui  qui  l'accepte,  par  la  fimple  volonté  du  maître 
ftmri*    fujjijammtnt  déclarée  (§.  cccxiv.  cccxvi. );  &  comme  la  manière  de  transférer  un 
d'uaéJ  droit  dépend  de  celui  qui  le  transfère  (§.  cccxiv.  );  on  ne  peut  pas  acquérir  par 

l'acceptation  plus  de  droite  que  celui  qui  le  tram/ère  n'en  a  voulu  transférer,  (y) 
c,mmt»i  u    g.  CCCX  VI II.  Et  puisque  nous  ne  pouvons  être  inftruits  de  la  volonté  d'un 
£«7«Cw£-  autre  ,  qu'autant  qu'il  la  déclare  fuffifamment  ;   ce  qu'un  autre  témoigne  fufji- 
u       fanmtnt  par  fes  paroles,  ou  de  quelqu  autre  manière  que  ce  Joit ,  efl  regardé  comme  vrai 
contre  lui. 

flcu'u"  S*  CCCX L'acceptation  précède  ,  fi  quelqu'un  demande  qu'un  autre  lui  donne,  ou 
tun'ffïtê-  faffe  quelque  cbofe ,  &  que  celui  -  ci  accorde  la  demande  ;  il  feroit  fuperlîu  de  répéter 
**•       l'acceptation,  quand  l'autre  confent  à  la  demande. 

5.  CCCXX. 


du  htzard,  ou  du  moins  on  1«  confidere  comme 
dépendantes  du  hazard.  Voici  des  exemples  de 
conditions  ■arbitraires.  Si  dotem  quant  ei  prmifi,  ne- 
que  petierit,  nequt  exegerit  l.  7.  etd.  Titius  fi  Jla- 
tuas  in  municipio  poluerit,  btrti  ejlo.  1. 14.  eod.  Les 
II.  40  57. 84-  ff  de  cond.  &  dem.  nous  offrent 
des  exemples  des  condititns  mixtes  ;  ainfi  que  la 
;.  13.  ff.  de  ann.  leg.  &  la  t.  34.  §.  x.de  Jîat.  lib. 
En  voici  d'une  c»nditionfuf;enfive:filig  mee  eum 
nupferit.  L  15.  ff.  eod.  Si  ratienes  reddidiffet.  /.50. 
ff.  de  cond.  ff  demonft.  Sticbus  ff  Pampbiius  liberi 
Junto  :  ff  fi  in  matrimonium  ctitrint ,  hères  meus 
bis  cer.tum  dare  damnas  ejlo.  i.  31.  eed.  Hères  meus, 
cum  morietur  Titiui,  cemum  ei  date:  l.  79.  ff.  etd. 
La  condition  réfelutive  fc  voit  dans  tous  les  cas , 
où  il  y  a  inftitution  de  Tuteurs,  de  Curateurs  & 
d'AJminiflrateurs,  jufqu'à  un  certain  temps,  ou 
à  un  certain  événement.  /.  1.  ff.  de  Curot.  furiofo. 
Celte  condition  fe  manifefte  encore  dans  tous  les 
actes  de  prêt  &  de  louage,  par  lefqucls  il  efl  con- 
ditionné, qo.-  la  choie  prêtée  ou  louée  fera  ren- 
due en  cas  de  vente ,  ou  de  quelqu'autre  événe- 
ment. La  L  96.  Ç.  1.  de  cond.  (f  dm.  donne  un 
autre  exemple  d'ui  e  condition  réfolucive.  Les 
Juri»c<->n.i'ultcs  Romains  ont  indiqué  la  condition 
nt$v.ive  par  ers  expreffions:  Si  in  Cspittlium  non 
êjMulitit,  fi  Rtvtam  non  iverit.  En  voici  deux  au- 
tr*  Si  ne  fut  Titio ,  neque  Stjo ,  neque  M*vio  nu- 
tf  rit.  L  63.  ff.is  tond,  ff  em.  Si  in  quin^uennio 
pioxinxo  Tuitfiiius  natus  non  etit.  L  4.  ff.  eed.  On 
trouve  des  exemples  de  tmditims  duhomites  dans 
li  /.  14.  I.  15.  ff.  de  cond.  infl.  i.  20.  ff.  ff  l.  64 
de  cs'jj.  ff  dem.  L  27.  ff.  ad  legen  falcid.  &  dans 
piuûcuis  autres  endroits  du  Droit  Romain.  Le 


$.  3.  de  la  1. 101.  de  etnd.  ff  demtnjl  contient  un 
exemple  de  la  condition  honnête  :  fi  cum  filio  ut»  m 
matrimonio  perjeveraverit. 

Ajoutons  à  ces  exemples  une  remarque  fur  ce 
que  notre  Auteur  avance  dans  fon  grand  Ouvra- 
ge P.  in.  Cb.  iv.  J.  4(7.  Après  avoir  obfervé, 
que  la  condition  pouftativt  eft  remife  communé- 
ment au  pouvoir  du  promiflaire,  il  dit  que  Gro~ 
tius  la  remet  au  promettant.  Cela  n'eft  pas  exact. 
Il  eft  bien  vrai,  que  communément  la  condition 
poteftative  eft  prife  dans  le  Droit  Romain  pour 
celle  ,  dont  l'accompliflement  dépend  de  celui  au- 
quel on  a  fait  un  legs,  ou  qu'on  a  nommé  héritier, 
ainfi  qu'il  parolt  par  ce  que  dit  Jcstinibk  dans 
la  loi  du  Code  que  nous  avons  citée  :  mais  il  ne 
s'enfuit  pas  de -la,  qu'il  faille  toujours  entendre 
par  le  mot  potejiatif,  ce  qui  eft  remis  i  la  volon- 
té du  proroillairc,  &  que  Gkotius.  en  fe  fervant 
du  mot  poteftotiva,  ait  voulu  le  rendre  unique- 
ment relatif  au  promettant;  ainfi  que  notre  Au- 
teur le  rapporte  peut -être  d'après  Pupïndorf, 
qui  ne  parolt  point  avoir  fait!  le  véritable  jens  de 
l'endroit,  dans  lequel  Gxotius  fe  fert  de  ce  root. 
Droit  de  ta  Guerre  ff  de  la  Paix  ,  L.  in.  Cb.  xx. 
f.  ao.  Cet  illuftre  Auteur  y  examine,  comment 
la  paix  peut-être  rompue  par  la  force  ouverte, 
vis  armtta;  &  far  cela  il  remarque, que  quelques- 
uns  veulent  que  la  paix  foit  rompue  ,  fi  quelqu'un 
des  Alliés  de  celui  avec  qui  le  Traité  a  été  con- 
clu, vient  a  ufer  de  force  ouverte;  il  ajoute  en- 
fuite,  „  j'avoue  qu'on  peut  convenir,  fi  Ton  veut, 
„  que  la  paix  fera  rompue,  en  ce  cas -la:  non 
„  que  l'un  des  Alliés  foit  pour  cela  proprement 
„  fujet  i  due  puni  du  fait  de  l'autre ,  nais  en- 

„  for- 
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§.  CCCXX.  Puisque  le  maître  a  droit  de  pofleder       ce.);  le  droit  de  pojjèdcr 
la  ebofe  ejl  transféré  &  acquis  avec  le  domaine;  par  conféquent ,  puisque  je  do- 
maine  ne  peut  s'exercer  fans  la  poffeffion  (§.  ce.  excv.);  en  transférant  le  domaine  ,**Mi,n' 
en  s'oblige  aufli  à  transférer  la  pojfejjion.    C'cft  pourquoi  ,  i'aète  par  lequel  on 
transfère  la  pofleflîon  s'appellant  délivrance  *,  &  celui  par  lequel  on  acquiert  la*  tr»t,iti<»- 
poflefllon ,  s'appellant  prife  f ,  ou  prife  de  poileflion  ;  il  parole ,  que  le  domaine ^ww*- 
étant  transféré,  la  cbnfe  doit  aujji  être  délivrée  ou  livrée  &f  prife.    L'on  voit  enco-  ' 
re  par -là,  que  la  délivrance  rïejl  pas  requife  naturellement  pour  le  tranfport  du  do- 
maine. (•) 

g.  CCCXX I.  Puisque  le  tranfport  de  la  poflèfllon  fe  fait  par  la  délivrance  e-i** 
(§.  cccxx.  )  ,  celle-ci  confiflc  dans  un  aùle  quelconque,  par  lequel  la  chofe  cjî  réduite  m'JJ^'Jm. 
tel  état ,  que  celui  qui  fa  acquife  a  le  pouvoir  pkyftque  d'en  dijpofer  à  jon  gré  ,  ou  peut  \ 
exercer  actuellement  le  demaine  (§.  ce.  extv.). 

J.  CCCXX1I.  Il  paroît  doue  ,  qu'un*  chofe  mebiliaire  eft  livrée,  fi  celui  qui  trans-  D**tfit 
porte  le  domaine  le  préfente  dans  fa  main,  &  que  l'acceptant  la  prenne  dans  la  fienne ^ 
ou  bien  fi  le  premier  dit  à  celui-ci  de  remporter.    Une  chofe  immeuble  ejl  livrée,  fuuf°[*L 
celui  qui  tranfporte  le  domaine  vous  dit  de  la  pojpder,       jouffre  que  vous  exerciez  le1**"* 
don  aine  y  ou  vous  la  montre  de  ioint  afin  que  vous  puijjiez  veus  en  jai/ir;  ou  permet  que 
la  ebofe  rejle  en  votre  pouvoir,  Ji  elle  y  ejl  djà/pur  quelque  caufe  que  ce  fort  ;  ou  déclare 

par 


forte  que  la  durée  de  la  paix  foit  fenfée  alors 
„  dépendre  d'une  condition,  en  partie  arbitraire 
„  ( ptiftativ*) ,  &  en  partie  cafoelle.  "  Or  s'en- 
fuie-il  de  ce  paffage,  que  Grotius  rtftd  la  con- 
dition pvtejlative  dépendante  uniquement  du  pro- 
mettant, ainfi  que  le  penfent  notre  Auteur  & 
Fu*e*DORf?  il  en  réfolte  uniquement  que  Gro- 
tius a  cm,  qu*  la  condition  pttejiativt  ( qui  fe 
rend  aflez  mai  par  arbitrmre)  pouvoic  avoir  lieu 
dans  un  promettant.  Mr.  Crokovius  ,  dans  fa 
nore  for  l'endroit  de  Grotjus,  dont  il  s'agit,  ex- 
plique le  partim  pot efluîiva ,  qiia  cauatur  (  dit  -  il  ) 
pvtim  df  es  qmd  in  ptttftatt  eft.  Or  il  y  a  bien 
de  la  différence  d'une  chofe  qui  eft  en  notre  pou- 
voir, &  d'une  chofe  qui  eft  laiffée  à  notre  choix 
ou  à  notre  volonté. 

J.  CCCXV1I.  (y)  Ce  paragraphe  mérite  une 
attention  particulière:  le  domaine  eu  tout  autre 
droit  fe  transfère  naturellement  par  la  volonté 
Ample,  dit  notre  Auteur;  il  en  indique  la  raifon 
en  citant  hrs  55-  cccxiv.  &  cccxvi.  Or  ce  prin- 
cipe e(t  un  des  plu»  importants ,  pour  la  décifion 
d'une  infinité  de  cas,  dans  lesquels  le  droit  civil 
n'y  a  point  dérogé;  &  il  mérite  d autant  plus, 
qu'on  y  faffe  attention,  que  bien  des  Jtuisconful- 
les  font  d'opinion  ,  que  la  feule  volonté  rie  fuffit 
pas  pour  faire  palier  le  domaine  a-  un  autre:  d'ac- 
cord fur  cela  avec  le  précepte  du  Droit  Romain. 
7'raiitioniius  &  tfucapioniïut  Jominia  rerum,  ma 
ilwHs  faùis  transferwitur.  I.  20.  C.  de  paft.  I.  i. 
C.  dt  rrini.  Jlell.  t.  7.  JJT.  d$  pro  mpt.  Or»  peut 
Hre  fur  ce  fujet  une  excellente  note  de  Mr.  Ot- 
to fur  fuf entier/  dt  of.  l>m.  S*  L-  I.  C. 
zrr.      14.  dans  laquelle  ce  Savant  ms 


très-  judicieufement ,  que  1rs  Loix  civiles  exigent 
la  tradition  de  la  chofe  pour  en  faire  pafler  le 
domaine ,  afin  de  couper  les  fujets  de  contefta- 
tion,  &  les  fraudes;  le  qu'elles  ne  l'exigent  pas 
même  dans  las  cas  ,  où  l'inférât  du  Commerce 
demande  de  la  promptitude:  fuivant  la  /.  3.  j.  12. 
ff.  de  dm.  inter  vir.  i.  62.  ff.  de  eviSt.  On  peut 
aaflî  voir  la  note  de  Mr.  Bakbeirac  fur  Grotius 
L.  u.  Cb.  vt.  J.  1.  n.  5.  J'y  ajouterai  que  la  vie 
civile  exige  non- feulement,  qu'on  foit  maître 
d'une  chofe  à  jufte  titre ,  mais  aufli  que  cela  foit 
connu.  Le  domaine  de  tout  autre  droit  fe  trans- 
féra, il  etl  vrai,  par  la  feule  volonté,  mais  cette 
volonté  doit  être  déclarée  ou  roanifeftée  :  cela  de- 
mande d«s  fipnes,  des  paroles,  00  des  faits.  Pour 
juger  fi  vous  êtes  maître  d'une  chofe  à  jufte  ti- 
tre, ou  fi  vous  avez  le  droit  d'exiger  un  bien, 
il  ne  fuffit  pas  d'alléguer,  que  vous  l'avez  acquis 
par  la  volonté  du  maître;  II  faut  prouver  aux  Ju- 
ges cette  volonté  :  cette  preuve  ne  peut  fe  don- 
ner, que  par  1rs  faits  qui  ont  manilcflc  la  vo- 
lonté; or  de  tous  ces  faits  le  plus  fenlïule  ell  la 
tradition:  il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant,  que  lei 
Romains  ayent  exigé  la  tradition  ,  comme  une 
cliofe  rïéccîFïire  pour  conftiur  l'aliénation  ;  & 
qu'ils  n'a/ent  pas  voulu  que  fans  elle,  on  fut 
cenfé  avoir  acquis  à  jufte  titre.  Il  s'enfuit  de 
ce  que  l'Auteur  enfeigrjc,  que  toute  marque  qui 
manifefte  la  volume,  doit  fuilirc  dans  les  Tribu- 
Baux. 

(•)  Puisqu'il  eft  dé  à  tranfporté  pet  la  feule  vo- 
lonté du  maître  (J.  cccxvir.j:  c'ett  pour  ietrans- 
port  de  la  porteflion  que  la  délivrance  eft  raqui- 
fç,   R.  d.  T.  _  _ 

R  2  (*)  Dans 
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par  quelque  écrit  qu'il  vous  en  transfère  la  poffèffion,  qu'il  fouffrira  que  vous  exerciez 
le  domaine  fur  elle;  ou  vous  introduit  dans  fa  cbofe  immeuble  pour  que  vous  l\  exercé 
ce  qui  s  appelle  proprement  mettre  en  pojfeffion.  Enfin  il  vous  livre  une  cbofe  in- 
corporelle y  ou  un  droit,  en  fouffrane  que  vous  l'exerciez  (cccxxi  )  On  voir  au 
refteaifément  par-là  en  combien  de  manières  différentes,  les  chofes  nobiliaires 
immeubles  &  incorporelles  peuvent  être  prifes;  puisque  la  prife  confMe  dans  l'a* 
fte ,  par  lequel  on  acquiert  le  pouvoir  phyfîque  d'exercer ,  ou  le  domaine  fur 
une  chofe  corporelle ,  ou  un  droit  qui  nous  a  été  transféré. 

g.  CCCXXlII.  On  dit  qu'une  cbofe  eft  livrée  de  main  breve\  lorsque  l'afte  de  la 
délivrance  eft  cenfé  compris  dans  quelqu'autre  afte  ,  par  lequel  on  fait  quel- 
'•quautre  chofe,  appartenante  a  I exercice  du  domaine,  comme,  par  exemple  fi 
celui  qui  transfère  le  domaine  permet,  que  la  chofe  relie  en  propre  au  pouvoir 
de  celui  qui  1  accepte,  &  qui  I  «voit  déjà  en  fon  pouvoir  de  quelquï  manière  que 
ce  fut  (•).  Ce  qui  eft  livre  de  main  brève  eft  pris  de  main  brève  par  celui  qui 
1  accepte» 

^AQiCCu^'rAlX  COrîtra,'rC  r™         qU'Une  e6of9  eft  Vmêc  de  «««  longue, 
quand  la  chofe  a  livrer  eft  mife  fous  vos  yeux,  afin  que  vous  la  preniez,  &  6Da 

C0.n/e<Juem.'  ,que  vous  en  acquériez  la  polTeflion.    Et  l'on  dit  qu'une  chofe  c<l 
«*"■      prife  de  main  longue ,  quand  elle  eft  livrée  de  main  longue;  par  exemple   fi  celui 

^Tcf&yT™*'  ra0ntre  dn  Io?  r*  C,h°Çc  détermine'e  qu'il  vèui  vôus  livrer.' 
L  CCCXXV  Au  refte  on  appelle  cbofe  déterminée-  *,  celle  qui  eft  fuffifamraent 
,^.dffignee  de  quelque  façon  que  ce  foit,  pour  qu'on  la  puifle  diftinguer  des  autres 
««..  chofes  qui  lui  relTernblent.  On  dit  dans  le  même  fens  qu'une  perfonne  eft  déterminée. 
Ai/C"u  f      .  £  •   b>     0  appî,te  d:livran«  fy»*Miquet  celle  qui  fe  fait  par  des  fvm- 
r  bo!cs,i  "ft;a-d,;e»  <UMd  au  heu  de  Jiv'«  «ne  chofe,  on  en  livre  une  autre 
qui  la  fignifie,  fi,  par  exemple,  on  livre  les  clefs  d'une  calTette,   où  font  ren- 
fermées les  chofes  qu'on  veut  livrer.    11  eft  clair,  au  refte,  que,  les  lignes  étant 
arbitraires,  la  délivrance  fymbolique  peut  fe  faire  par  quelque  chofe  qne  ce  foie 
Les  fymboles  n ayant  d effet,  que  par  la  volonté  de  celui  qui  transfère   &  de  ce 
lui  qui  accepte  ;  la  délivrance  fymbolique  paroît  naturellement  fuperfiue  ,  Lon  autant 
que  ta  déclaration  de  la  volonté  devient  plus  certaine ,  au  moyen  du  hmbole  •  ceîKà 
dire,  qu'on  eft  plus  afluré  par-là  de  ce  qui  s'eft  fait.  (2  )         7        '  Celt*a* 
.«.«./«.■    5-  ^CCXXVif.  Communiquer  fon  travail,   ou  fa  peine,    c'eft  remployer  à 
lufage   des  autres.    Puisqu'après  l'introduction  des  domaines,  les  actions  li- 
bres de  I  homme  qui  font  utiles  aux  autres,  &  par  conféquent,  les  travaux  que 
I  on  fait  P^ur^eur  aux  chofes  qui  funt  dans  le  domaine 

par  confé 
fcf  donner 

prix,  de  même  que  les  chofes. 
ut'ïlc  -5*  5CCXXV!.il\  Le  molD  de  P"Jl«t>on  dans  fa  fignificatian  générale,  fe  dit  à  la 

UXXX1X.  U  paroit  fuffilamment  par  Je  fait,  que  depuis  l'introduction  des 

do- 

(•)  Dans  ce  cas  l'acte  de  délivrance  eft  cenfé  de  livrer  ainfi  la  chofe,  an  lieu  de  ta  renren^r* 
compris  dans  l'acle  de  perraiffion,  qui  n  eft  pas   en  fon  pouvoir,  pou  la  livrer  enfui  c  fo™i£ 
proprement  un  «été  de  délivrance ,  &  qui  appar-   menr,  Vn  évite  des  longues  !  &  de  ?à  «  f= 
tient  i  1  exercice  du  domaine:  en  le  contentant  délivrance  s'appelle  Ht  main  brève.  R.  d  -p 

$.  cccxkvi. 
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domaines,  perfonne  ne  peut  avoir  parfoi- même  toutes  les  chofes  requifes  pour 
la  néceflîté  ,  la  commodité,  &  l'agrément  de  la  vie,  ni  même  pour  acquérir 
la  perfection  de  fon  ame,  &  que  chacun  n'a  pas  moins  befbin  du  travail  que  des 
chofes  des  autres  ;  il  paroîc  encore,  que  ce  befoin  eft  d'autant  plus  grand,  qu'on 
s'écarte  d'avantage  de  la  fimplicité.  Ceft  pourquoi,  puisque  les  hommes  font  obli- 
gés à  joindre  leurs  forces,  pour  fe  perfectionner  eux-mêmes  &  perfectionner 
leur  état  (§.  xliv.  );  depuis  Fintroduclion  des  domaines  ils  font  obligéi  à  transférer  des 
domaines  y  $  hfe  communiquer  mutuellement  des  travaux,  ou  à  donner  fcf  à  faire  mu- 
tuellement, fe'on  que  chacun  a  bejoin  de  la  chofe,  ou  du  travail  d'un  autre.  Du  refte, 
comme  dans  le  confiiet  des  devoirs,  un  devoir  envers  fui- même,  l'emporte  fur 
un  devoir  envers  les  autres  (§.  lxiv. ) ;  perfonne  n'efl  tenu  dt  donner  à  un  autre  la 
chofe,  dont  il  a  brfoin  lui-même,  ni  obligé  défaire ,  lorsqu'il  n'a  pas  le  lo'fir. 

g.  CCCXXX.  Puisque  dans  la  communauté  pofitive ,    tous  conjointement   font  JJjJJJJ; 
comme  un  feul  maître  de  la  chofe  indivife  (j.  cxcvi.);  le  domaine  ne  peut  aufli  m'tuf»  "" 
Sire  exercé ,  que  du  conjentement  commun  de  tous  ceux  qui  font  de   la   communauté  t*mm*m$' 
(§.  excv.  );  p.ir  continuent  encore,  la  chofe  ne  peut  être  aliénée,  que  d'un  conftn- 
tement  commun  (§.  cclvii.).    Cependant  comme  le  droit ,  que  chacun  a  pour  fa 
portion  fur  h  chofe  indivife,  eft  propre  à  chacun,  &  doit  être  regardé  comme 
une  chofe  incorporelle  qui  eft  dans  le  domaine       ccvi.  );  chacun  peut  difpofer 
à  fon  gré  du  droit  qu'il  a  pour  fa  portion  fur  la  chofe  non  -  divifée ,  autant  que  cela  fe  peut 
faire  fans  nuire  à  la  communauté,  ou  fans  préjudice  ou  dommage  des  autres  (5-  cclxix.). 
Donc  il  peut  transférer  à  un  autre ,  ou  aliéner  le  droit  qu'il  a  pour  fa  portion  fur  la  cho- 
fe indivife  ($.  cclvii.  ),  mais  non  fon  droit  fur  celte  partie,  pour  laquelle  il  eft  maître , 
Jéparée  du  tout.    Car  il  n'a  poinc  de  droit  fur  une  partie  fepart'e.  (a) 

§.  CCCXXXf.  Puisque  par  la  volonté  fuffifamment  déclarée  de  celui,  qui  trans-  sirmp** 
fere  &  de  celui  qui  accepte,  le  droit  qui  eft  transfJré  devient  le  droit  de  celui  qui",^^ 
accepte  (§.  cccxvn.  ),  droit  qu'on  ne  peut  lui  ôter  malgré  lui  (§.  c.)  j  on  ne»*»*, 
-peut  redemander  ce  qu'on  a  donné ,      il  n'efl  pas  permis  à  celui  qui  a  transféré  un  domai- 
ne de  revenir  en  arrière.    Mais  fi  une  chofe  a  été  donnée  fous  une  certaine  condition ,  puis- 
que celui  qui  accepte  ne  peut  recevoir  plus  de  droit  qu'on  n'a  voulu  lui  en 
transférer  (§•  cccxvn.  );  il  faut  obfervsr  la,  condition,  ou  la  claufe  ajoutée  au  don. 

5  CCCXXXII.  Si  donc  une  chofe  e/i  donnée  pour  un  certain  temps ,  ce  temps  écoulé,  °* *~ 
il  faut  la  reflitutr  ;  &  fi  on  la  donne  fous  une  certaine  condition  ftfpenfiv»,  le  domaine 
ne  paffe  pas  avant  que  la  condition  exïjte,  quand  mêm;  la  chofe  aurait  été  livrée;  par 
conféquent,  fi  c'efl  une  condition  arbitraire,  il  faut  la  remplir,  &  fi  la  condition*"*"***' 
manque,  il  faut  reftituer  ce  qui  a  été  donné  (  §.  cccxv.  )  ;  ce  qu'on  doit  faire  aufji  quand 
la  condition  réfolutive  exijle  (  ibid.  ).  En  effet  l'acceptant  eft  cenfe  s'être  obligé  à 
h  reftitution  ,  &  Je  transférant  s  eft  relèrvé  le  droit  de  reprendre  la  chofe 
(5-  xcvii.  ). 

§.  CCCXXXIII.  On  appelle  précaire,  un  droit  transféré  à  un  autre,  qu'on  peut  D,irtit 
révoquer  à  fon  gré,  ou  quand  on  le  trouvera  bon.    Il  n'ejl  donc  pas  précaire 
ri  l'on  fixe  un  certain  temps ,  pendant  lequel  il  ne  peut  être  révoqué  ;  puisqu'alors 
il  eft  cenfé  donné  pour  un  certain  temps,  avant  l'écoulement  duquel  on  ne  peut  le 

ré- 

J.  CCCXXVI.  (*)  Ces  marques  font  néceflâi-   la  part  qu'on  a  dans  un  navire  ,  dans  un  fonJs 
tes  pour  faire  preuve.  public,  dans  un  commerce. 

J.  CCCXXX.  (<0  C'eft  ainfi  qu'on  difpofc  de  „„™„f  , 

*  R  3  J-  CCCXXXIV. 
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répéter  ou  le  redemander  (§.  cccxxxn.  ).    Mais  quant  au  droit  précaire,  qui  peut  être 

riwqué  à  chaque  moment  (§•  cccxvm.  ),  f acceptant  ejl  cen/c  s'ctrc  obligé  envers  ce- 
lui oui  le  lui  a  cédé,  à  le  lui  reftituer,  quand  il  lui  plaira  de  le  répéter  (ibid.  &  §•  xcvn.). 
Do*,,!  §1  CCCXXXIV.  On  appelle  droit  JuY  une  ebo/e ,  celui  que  nous  avons  fur  la 
A'»"<*»  choiè  -  même ,  par  confequent,  puisque  le  droit  efl  une  faculté  morale  d'agir 
(§.  xlvi.  ),  il  eonjijle  dans  la  faculté  morale  de  di/pojer  à  /on  gré , /oit  de  la  cboje- 
même,  /oit  de  quelqu'un  de  /es  u/ages ,  /oit  du  /ruit  qu'on  en  peut  recueillir,  /oit  de  tout 
cela  à  la /ois.  C'elt  pourvoi  le  domains,  le  droit  à  tout  aàe,  appartenant  à  l'exer- 
cice du  domaine,  /ont  des  droits  /ur  la  choje  (§.  excv.  )■  H  paroît  encore,  que  la 
communauté  primitive  (§.  clxxxvi.)  ,  le  droit  communiqué  /ur  la  ebo/e  à' autrui 
(§.  cclx.  ),  &  te  droit  de  pojjèjion  CCLXxxvm.  (k  fuiv.  )  /ont  des  droits 
Jur  la  ebo/e.  (b) 

i>.i*,hè  §.  CCCXXXV.  On  appelle  droit  à  une  ebo/e,  celui  que  nous  avons  à  ce  à  quoi 
tk'Ji'  un  autre  s'ell  engage  ou  oblige  envers  nous.  Puis  donc  que  nous  avons  droic 
d'obliger  un  autre  à  ccfiain.es  chofes  pour  nous,  &  que  nous  acquérons  par- 
là  un  droit  parfait  à  ces  chofes  cxvii.),  &  puisque  d'aiileurs  nous  avons  vu  pré- 
cédemment, que  les  hommes  s'obligent  l'un  à  l'autre  par  leur  fait  à  certaines 
chofes ,  il  peut  y  avAr  un  droit ,  &  un  droit  par/ait  aux  ebo/es.  Et  puisque  dans  le 
droit  naturel  on  a  égard  aufli  aux  devoirs  de  l'humanité  lxi.  ),  auxquels  on  efl 
obligé  imparfaitement  ({$•  lxxx.),  il  y  a  auffi  un  droit  imparfait  aux  ebo/es  ;  c'eft 
•     celui  qu'a  quelqu'un  à  ce  a  quoi  un  autre  efl  obligé  imparfaitement  envers  lur. 

D/unar,  §.  CCCXXXV*/.  Celui  qui  efl  obligé  parfaitement  envers  nous  à  quelque  cho- 
fe ,  s'appelle  débiteur,  <Sc  ce  à  quoi  il  cil  obligé  s'appelle  dette.  Quoiqu'on  appel- 
le dette  imparfaite  ce  à  quoi  un  autre  efl  obligé  imparfaitement  envers  nous, 
l'on  ne  donne  pas  cependant  le  nom  de  débiteur  a  celui  qui  cil  obligé  imparfaite- 
ment. 

n,  u  »«•  §.  CCCXXXVH.  Remettre  un  droit,  ou  fe  relâcher  d'un  droit,  c'eft -à -dire,  d'un 
droit  à  une  choie,  c'tft  témoigner  fuffifamment  ,  que  nous  ne  voulons  pas, 
qu'un  autre  faflè  pour  nous  ce  à  quoi  il  efl  obligé.  On  dit  auffi  dans  le  même 
fens  remettre  une  dette.  Donc  par  la  remijjion  de  votre  droit  le  débiteur  ejl  libéré  de 
/on  obligation,  &  votre  droit  s\  teint,  fans  que  ptr/onne  l'acquière.  Au  relie  il  évi- 
dent par  foi -même,  qu'ew  peut  aufji  remettre  une  partie  d'un  droit,  /1  ce  qui  ejl  dii 
peut  /e  divifer  en  parties, 
rut»»*    5.  CCCXXXVIII.   Le  tranfport  que  nous  faifons  à  un  autre  de  notre  droit  à 

%~fm  une  chofe,  s'appelle  cejfion;  celui  qui  le  transporte  s'appeUe  cédant;  &  celui  à  qui 
on  le  tranfporte,  s'appelle  cejjionnaire .  La  ceffton  fe  fait  donc  par  le  consentement  mutuel 
du  cédant  &  du  cejftonaire  (§.  cccxvn. ).  Le  droit  à  une  chofe,  étant  uue  chofe 
incorporelle  (§.  cxxi.),  qui  efl  dans  le  domaine  du  cédant  (.$.  ccvi.);  la  ceffton 
peut /e /aire  à  l'in/u  du  débiteur,  £?  même  malgré  lui,  fur- tout,  puisque  le  cellion- 
naire  prenant  la  place  du  cédant,  cela  ne  change  rien  à  f  obligation  du  débiteur. 
D,i,fj.     5-  CCCXXXiX.  Répudier  ,  ou  refufer  un  droit ,  c'efl  témoigner  fuffifammenr, 

2wf'7/  ^110  n0us  ne  voul°ns  Pas  a*°»r  un  droit  qui  nous  eft  déféré  ,  &  l'on  dit  qu'un 
droit  nous  efl  dc/éré,  quand  on  fait  dépendre  de  notre  volonté  de  l'acquérir,  on, 
non.    Celui  donc  qui  répudie  un  droit  ne  le  transfère  pas  par  •  là  à  un  autre. 

J.CCCXL. 

J.  CCCXXXIV.  (b)  On  peut  voir  dans  un  no-   la  dHHnAloade  droit  fur  U  chofe  &  de  droit  al< 
te  de  Mr.  Barbeyrac  fur  Putcmdorf  Droit  de  la   chofe  a  été  prife  du  Droit  Canon.   Cette  dtf:in«î 
Nature  &  des  dru,  L.  iv.  Cb.  îx.  J.  8.  n.  2.  que  âtoo  ne  psrolt  pas  fi  inutilç  que  quelque* 

vaut» 


Digitized  uy  v_j  oogle 


de  la  NATURE   et   des   GENS.  135 

§.  CCCXL.  Renoncer  à  fon  droit,  c'eft  témoigner  fuffifamment  en  faveur  d'un  d»u,*. 
autre,  qu'on  ne  veut  pas  avoir  un  droit  qu'on  avoit  acquis;  &  l'on  dit,  qu'un ■*•*'*"*•• 
droit  nous  eft  acquis,  quand  il  nous  appartient  actuellement.    Celui  qui  renonce 
s'engage  donc  envers  celui ,  en  faveur  de  qui  il  renonce ,  à  ne  pas  ufer  de  /on  droit 
contre  lui,  &  celui-ci  acquiert  le  droit  de  ne  pus  fouffrir  qu  'il  l'en  ferve  ($.xlvi.);  mais 
celui  qui  renonce  ne  transporte  pas  fon  droit  fur  l'autre. 

5.  CCCXM.  Abdiquer  fon  droit,  c'eft  diclarer  de  Ton  bon  gré,  qu'on  ne  veut  ù» /vm». 
plus  avoir-un  droit,  qu'on  ne  peut  transporter  à  un  autre,  comme,  par  exem-""''"- 
pie,  Il  quelqu'un  quitte  une  charge  avant  le  temps. 

g.  CCCXL1I.  Puisque  chacun  peut  difpofer  à  fon  gré  de  fon  droit  (§.  cxcv.), 
comme  d'une  chofe  incorporelle  (§.cxxi.  ),  qui  eft  dans  fon  domaine  (§.  ccvi.  )  ;  J,Ç"'f £ 
il  dépend  de  la  volonté  de  chacun,  de  remettre  fon  droit ,  nu  de  s'en  relâcher,  de  le '  céder ■/«•!>#. 
à  un  autre  ,  de  le  répudier  ,  de  l'abdiquer,  ou  d'y  renoncer  en  faveur  d'un  autre,  pour-ff't\tttml' 
vu  qu'il  ne  fe  fajjè  rien  qui  foi t  contre  le  droit  d'un  tiers  (g-  lxxxvi.),  comme,  par 
exemple,  li  la  remiflion  fe  faifoit  pour  frauder  des  créanciers. 


plus  aucune  relation  entr'elles,  elles  ne  font  plus  confidèrées  comme  des  par 
tiens;  c'eft -à- dire  ,  que  ce  qui  auparavant  etoit  commun  à  plulieurs ,  devient 
par  le  partage  des  chofes  propre  à  chacun. 

§  CCCXLIV.  Si  la  chofe  commune  qu'il  s'agit  de  partager  ne  peut  être  divifée,  É?JJ£^J 
que  chacun  de  ceux  qui  font  dans  la  communauté,  veuille  l'avoir  entière,  puisqu'alors«T«.«, 
aucun  neft  obligé  de  céder  à  un  autre  fon  domaine  fur  fa  portion  (§.  cccxlii.  ) ,  tf,"^ 
l'affaire  ne  peut  naturellement  être  terminée.    Si  donc  elle  doit  l'être ,  il  efl  nèceffairefù. 
que ,  du  confentement  de  ceux  qui  font  dans  la  communauté,  on  détermine  une  manière 
de  décider  à  qui  elle  fera  affignse,  comme,  par  exemple,  fi  l'on  tire  au  fort  pour 
voir  qui  l'aura,  (c) 

§.  CCCXLV.  Puisque  dans  la  communauté  on  ne  peut  difpofer  en  rien  de  la«r«^« 
choie  commune,  que  du  confentement  de  tous  (5-  cccxxx.  ),  &  qu'afin  que  les 
chofes  puiflent  fe  terminer,  la  volonté  du  plus  grand  nombre  doit  être  regardé  ^lTir^ 
comme  la  volonté  de  tous ,  il  efl  clair ,  que  dans  la  communauté  chacun  n'a  pas£^£ 
la  faculté  de  difpofer  librement  de  la  chofe,  pour  fa  portion.    Mais  puisque,  s'il", 
falloit  refter  malgré  foi  dans  la  communauté  ,  cela  feroit  très -contraire  à  la  li- 
berté naturelle,  d'où  dépend  la  faculté,  qui  efl  dans  le  domaine,  de  difpofer  li- 
brement  des  chofes  (  §.  cxcv.  ) ,  perfonne  auflî  ne  peut  être  contraint  de  refter  malgré 
lui  dans  la  communauté,  à  moins  que  le  droit  commun  n'ait  été  acquis,  à  condition  qu'il  re- 
fierait  commun  (§.  cccxvii.). 

■vaut*  fe  nmaginent.  Il  y  a  des  droits  k  des  obli-  phe  nous  donne  la  raifoo  des  décifions  du  Droit 
jrstiow  relatifs  aux  chofes,  qui  rendent  cette  di-  Romain  ,  dont  nous  avons  parlé  ci-dellus  au 
ilipcTion  très -utile.  J.  ccxixi.  &  fuiv. 

|.  CCCXLIV.  (<)  Le  contenu  de  ce  paragra- 
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CHAPITRE  VI. 
Des  fortes  de  nos  penfées.  (f) 

t>,r„;*g,    §.  CCCXLVI.  Nous  faifons  connoîtrc  nos  penfées  aux  autres,  ou  par  des  pa- 
+  "M»  rôles  ou  par  d'aucres  lignes  ,  ou  encoje  par  des  faits,  ou  des  actions  extérieures. 
Celui  donc  qui  veut  que  les  autres  Y  entendent  y  doit  fe  fervir  des  mots  dans  le  fens  que 
l'ufige  leur  attache  ;  par  confeuuent  celui  qui  ejt  obligé  à  faire  connaître  fa  penfée  à 
un  autre  ',  doit  attacher  aux  mots  une  fignifecatien  conforme  à  Tufage. 
S*"*!'*'    $  CCCXLViJ.  La  conformité  des  paroles  avec  nos  penîèes ,  s'appelle  vérité 
tf*w'.-  morale  ,  &  l'on  parle  moralement  vrai,  quand  on  penfe  en  effet  ce  que  l'on  die 
«••"•"'•qu'on  penfe;  un  difeours  moralement  vrai,  s'appelle  Amplement  parole  vraie 
•vetiio-  ou  vérité  *.    il  diffcre  de  la  vérité  logique  qui  eft  la  conformité  de  nos  penfées  avec 
qmum.    j'0[,jet.  tri  forte  qu'une  penlée  eft  logiquement  vraie,  li  ce  que  nous  penfons  qui 
eft,  ou  qui  n'eft  pas,  eit  ou  n'eft  pas  effectivement.    Puis  donc  que  la  parole 
vraie  ne  fuppofe  pas  la  vérité  logique;  la  vérité  logique  ne  peut  être  prouvée  par  la 
parole  vraie,  &Ji  l'on  dit  ce  qu'on  croit  qui  eft,  quoiqu'il  ne  fuit  pas,  ou  au  contraire, 
on  parle  moralement  vrai,  &  logiquement  faux. 
Dtuf**i-    $•  CCCXLVlli.  Au  contraire  la  disconvenance  de  nos  paroles  avec  nos  pen- 
jr"/r*"*/'  fée$,  s'appelle  faujjeté  morale;  l'on  parle  moralement  faux  ,  quand  on  ne  penfe  pas 
comme  on  die  qu'on  penfe,  &  un  discours  moralement  faux,  s'appelle  parole 
fluiÛÎÎ'0*  fai,n"e*  011  Amplement  fauffeti  *.    Il  diffère  donc  de  la  fauffeté  logique,  qui  eft  Ja 
difeonvenance  de  nos  penfées  d'avec  l'objet,  en  forte  qu'une  penfée  eft  logique- 
ment faujfe,  fi  ce  que  nous  penfons  qui  eft,  n'eft  pas,  &  au  contraire.  C'eft 
pourquoi  puisque  la  parole  fauffe  ne  fuppofe  pas  la  fauffeté  logique  ;  fi  penfant 
qu'une  chofe  riejl  pas,  quoiqu'elle  J oit  effectivement ,  on  dit  qu'elle  eft,  ou  fi  penfant 
qu'une  cbofe'ejt ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas,  on  dit  qu'elle  nefl  pas,  on  parle  moralement 
faux,  „  quoique  logiquement  vrai.  " 
jntiffi-    5-  CCCXLIX.  On  appelle  aâion  extérieure  fincére ,  celle  qui  s'accorde  avec 
^;;^"* l'action  intérieure;  la  difcordance  de  l'action  extérieure,  d'avec  l'intérieure  s'ap- 
../.*•,  pelle  feinte  ou  fe  m  Liant  *;  &  quand  on  cache  une  a6tion  foit  intérieure,  foie 
/,»fimuu.exlérieur? '  P0,ilive  ou  négative,   de  quelque  façon  qu'on  la  cache,  cela  s'ap- 
tio."  "  pelle  diffimulatim.    Quand  on  fait  femblant  ou  qu'on  feint  d'avoir  une  intention 

.  qu'on  n'a  pas,  cette  intention  feinte  ou  fi mulée  s'appelle  prétexte, 
"''•'j?    5-  CCCL.  Il  paroît  donc,  que  la  parole  vraie  eft  un  difeours  fincere  ,  &  que 
&  /4 

(t)  C  h  a  p.  VL  La  matière ,  qne  notre  Auteur  f.  CCCLII.  (d)  Notre  Auteur  décide  dans  ce 

traite  dans  ce  Chapitre,  la  été  par  tous  les  paragraphe  une  queflion,  qu'on  a  agitée  avec  bien 

Moraliftes;  mais  aucun  d'eux  ne  Pa  expofée  a-  de  la  chaleur,  fur  laquelle  les  Savants  ne  narois- 

vec  tant  de  clarté,  de  juftefle ,  &  de  précifion.  font  point  encore  d'accord ,  &  qui  peut  fervir  Je 

Pour  s'en  convaincre  on  n'a  qui  lire  le  Çha-  preuve ,  combien  il  feroit  aifé  d'éviter  les  difputes, 

pitre  de  Plff.ndorf  du  Droit  de  la  Nature  fcf  des  ii,  avant  que  Je  s'y  engager,  on  prenoit  la  peine 

•  da,:î  M"*'  «t  Ecrivain  expofe  Us  de-  de  convenir  de  quelques  principes.   Ceux  qui 

tMrs  qut  concernent  l'ujage  d:  la  Partie  ,  ainfi  que  font  curieux  de  lire  ce  qui  a  été  allégué  pour  & 

les  notes  de  Mr.  Barbeyrac.   C'elt  le  premier  contre  le  menfonge  tfluieux,  peuvent  fe  fatisfaire 

Chapitre  du  iv.  Livre.  dans  les  différentes  notes  qu'on  a  faites  fur  ïou- 


f  oi  fattl* 
f>r«i>  . 


Digitized  oogle 


DE    LA    NATURE    ET    des    GENS.  137 

fa  parole  fauffe,  ou  la  faufletd,  efl  un  discours  feint ,  ou  fimulé  (J.  cccxlvii. 
cccxlviii.  cccxlix.  ).  Il  paroîc  encore,  que  le  prétexte  efl  une  efpèce  de  fauffetè, 
comme  aufli  finterruption  du  difcours ,  faite  afin  qu'un  autre  ne  découvre  pas  nos 
penfées  ,   efl  une  forte    de   diffimulation  (§.  cccxlix  ). 

g.  CCCLI.  Mentir,  c'efl  parler  moralement  faux,  quand  on  efl  obligé  à  par- ùu»r*>t* , 
1er  vrai,  ou  à  faire  connoître  fes  pendes  à  un  autre.  Le  menfonge  efl  donc 
unefaufTeté,  contraire  à  l'obligation  où  nous  fommes  de  faire  connoître  nos  peu-"" 
fées  à  quelqu'autre;  fauflèté  par  laquelle,  par  confequent,  on  viole  le  droit  d'un 
autre,  ne  de  cette  obligation  (§.  xlvi.).  On  appelle  réticence,  le  filence  qu'on  gar- 
de fur  une  chofe  qu'on  eft  obligé  à  dire  ;  elle  efl  donc  aufïï  contre  le  droit  d'un 
autre. 

§.  CCCLII.  Puisque  perfonne  ne  peut  fe  difpenfer  d'une  obligation,  foit  na-  dw-... 
tu  relie  (g.  XLir.),  foit  contraflée  (  J.  c.)';  fi  mus  ne  pouvons  remplir  quelque  de-r'f('4i" 
voir  (g.  LVii.)»  ou  quelque  obligation  contraàce ,  fans  découvrir  nos  penfées  à  un*™}» 
autre,  nous  fommes  obligés  à  parler  moralement  vrai,   par  confequent,  à  dire 
la  vérité  (§.  cccxltii.).    C'efl  pourquoi  la  fiuffctè      la  réticence  font  alors  iliici-  ««•'  " 
us  (§.  cccxLvin.  cccLi.).    Il  paroîc  de  là,  quef&af  menfonge  efl  illicite  (§.  cccli.). 
D'un  autre  côté  puisque    la  loi    naturelle  nous  donne  droit  à  ce ,  fans  quoi 


turelle  il  doit  être  permis  à  chacun,  de  fuivre  f'on  propre  jugement  dans  la  dé- 
termination de  fes  aélions,  pourvu  qu'il  ne  falTe  rien  qu'il  foit  oblige  envers  nous 
à  ne  pas  faire  ($.  lxxviu.)  ,  puisque  la  liberté  naturelle  ne  détruit  pas  l'obli- 
gation naturelle  {%  lxxvii.);  il  s'enfuie  que,  fi  mus  ne  fommes  pas  obligés  à  décou- 
vrir nos  penfées  à  un  autre ,  6f  qu'aucun  devoir  envers  nous  •  mêmes ,  ou  envers  les 
autres  ne  Fexige,  il  ejl  permis  de  céler  la  vérité,  (d). 

§.  CCCLU1.  Vfer  d'équivoque  ,  ou  parler  ambigument  ,  c'efl   fè  fervir  d'ex-  D*$  /<*/. 
preilîons  qui,  fdon  l'ufage ,  font  fufceptibles  de  pluficurs  fens;  c'eft  une  impru-9*9*"' 
dence,  fi  vous  avez  voulu  faire  connoître  vos  penfées  à  un  autre  (g.  xxi.  ),  £f  par 
confequent  il  faut  l'éviter;   mais  fi  vous  prévoyez  qu'un  autre,  à  qui  vous  êtes  obli- 
ge de  faire  conntitre  vos  fentimens ,  prendra  vos  expreffions  dans  un  fens  différent  de  ce 
que  vous  penfez,   6f  que  vous  vjus  propofuz  maiieieufement  •  ce  but  (g.  xvti. ) , •  joloft> 
l'équivoque  dans  le  difcours  ejl  équivalente  au  menfonge  (§.  cccli.)  ,  &  par  confequent 
V.lic'te  ($.  ccclii.  ).    II  paroît  au  refte,  que  l'équivoque,  ou  l'ambiguité  dans  le 
df.ours  ejl  permife  dans  les  cas,  oùlafaujjité  ejl  permife  (§.  ccclii.). 

g.  CCCLlV.  L'aliêg.rie  cil  un  di.cours  formé  de  mots  détournés  de  leurs  fens  n,,  Mg- 

pro-  *"* 

▼rage  de  Pcfendorf  de  »<f.  btm.  &  tiv.  L.  r.  Pour  root  je  crois  la  queftion  fuffifamment  difeu- 
Cb.  x.  dans  l'ouvrage  du  Droit  de  la  Nat.  (f  des  tée ,  aflez  prouvée,  &  trop  fimplc  pour  m'y  anâ- 
Ceiu,  L.  iv.  Cb.  1.  5.  15»  du  même  Auteur,  dans  1er.  La démonttration  de  notreAuteur  fufîît.  11  la 
le  Drtit  de  la  Guerre  fc?  de  la  Paix,  par  Grotius,  doone  avec  plus  d'étendue  dans  fongrand  Ouvra- 
it. 11t.  Cb.  1.  §.  14.  les  notes  de  Mr.  Barbeyrac  ge.P.ut.  Cb.  11.  170.  &  le  célèbre  lurisconfulte 
fur  ctî  deux  Autsurs  ;  &  les  Commentateurs  de  Noodt  en  a  fait  fentir.  toute  la  force,  dans  un 
Grotius  ,  en  particulier  Zieoi.erus.  On  peut  pafiage  de  fon  Traité  de  form.  £f  emind.  dol. 
encore  confulcer  Hocustetteri  Colleg.  Pufend.  rappoitc  par  Mr.  Barbeyrac  dans  la  noie  5.  au 
Hueer  de  Jure  Civ.  L.  it.  C.  2.  Buo.et's  Tbeo-  f.  xv.  de  Grotics  Droit  de  la  Guerre  &  de  la 
hg.  mtr.  P.  a.  C.  3.  &  Saurin  fur  le  menfonge.   Paix,  L.  ut.  Cb.  s. 

/•  S  J.  CCCLXI. 
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propre,  pour  en  exprimer  quelqu'autre,  à  caufs  de  la  reflemblance  des  chofes. 
Une  allégorie  obfcure,  où  le  feus  impropre  des  mots  e(l  lui-même  ambigu, 
s'appelle  une  énigme.  Les  énigmes  fervent  donc  à  exercer  Te/prit ,  puisque  l'efpric 
confifte  dans  la  facilite  à  faiiir  les  reflemblances  des  chofes  ;  &  félon  que  l'am- 
biguïté dans  le  difeours  tji  pirmife  eu  illicite  (  cccliii.  ) ,  les  d'fcours  énigmatiques  font 
aulfi  permis  ou  illicites. 

*'ti~r     5*  CCCLV.  l-es  termes  exprès,  font  ceux  qu'on  prononce  ou  qu'on  écrit  de 

:  li 


façon,  que  les  autres  les  peuvent  entendre:  les  termes  tacites  font  ceux  ,  que 
nous  réfervons  dans  notre  cfprit,  enforte  qu'il  n'y  a  que  nous  qui  les  enten- 
dons, c'eft-à-dire,  que  nous  nous  parlons  à  nous- mêmes  &  non  aux  autres.  On 
appelle  rêfervation  mentale ,  un  difeours  moralement  vrai ,  formé  de  terme»  en 
partie  exprès ,  &  en  partie  tacites ,  deforte  que  ceux  •  là  font  naître  une  fauiTe 
opinion  dans  l'efpric  de  ceux  qui  les  entendent,  mais  que  ceux-ci  détournent  le 
fens  de  ceux  -  là  dans  un  fens  contraire  &  vrai.  Ainfi  les  rêfervations  mentales  ne 
font  des  vJrités ,  qu'à  l'égard  de  celui  qui  parle  (§.  cccxlvii.)j  mais  elles  font  une 
fauffeté  à  r égard  de  celui  à  qui  le  difeours  s'addrcjje  cccxlviii.),  par  conlequent, 
elles  font  équivalentes  au  menfonge,  quand  nous  famines  obligés  à  faire  connoiue  nos 
penfees  à  un  autre  (§.  cccLi.);  dans  le  cas ,  où  la  fauffeté  ejl  permife  (§.  ccclii.)  , 
elles  font  inutiles.  Au  refte  il  efl:  aifé  de  conceToir,  qu'il  ne  faut  pas  mettre  au  rang 
des  rêfervations  mentales,  un  difeours  où  celui,  à  qui  on  s'addreffe,  peut  facilement 
conmitre  par  les  termes  exprès,  ou  par  le  fujet  dont  il  ejl  queflûn ,  quels  font  les  ter» 
mes  quon  réjerve  dans  ïefprit. 
«  5-  CCCLVJ.  On  trompe  quelqu'un ,  quand  ,  par  des  paroles  ou  par  des  a- 
ftions,  on  l'induit  à  prendre  pour  vrai  ce  qui  ne  l'eft  pas.  Ainfi  l'on  pouvoir, 
définir  la  feinte  un  fait ,  &  la  fauffeté  un  difeours ,  par  lequel  on  fe  propofe  de 
tromper  un  autre. 

stutrtim-    g,  CCCLV1I.  Puisque  perfonne  ne  peut  être  difpenfé  d'une  obligation  naturelle 
($'  XUI- )>  *1  s'enfuit  que,  fi  nous^  fommes  obligés  à  dire  la  vérité  (5-  ccclii.), 
r'ufi^'^  neft  Vas  Permit  »  Par  h  fW'B{{  d'un  danger,  qui  menace  nous  ou  les  autres,  de 
/ut.  "**  parler  moralement  faux  ,   ou  ambigument ,  ou  de  repondre  d'une  façon  énigmatique }  mais 

cela  cfl  permis ,  fi  nous  ne  fommes  pas  obligés  à  dire  la  vérité  (§.  cclxix.). 
Dtificmt.    §.  CCCLV Jlï.  On  appelle  un  fècret,  ce  que  nous  voulons,  ou  même  que  nous 
devons  vouloir  que  les  autres  ignorent;  &  l'on  dit  qu'on  confie  fon  fecret  à  un  au- 
tre, quand  on  le  lui  découvre  dans  l'efpérance  ,  ou  fous  promette  du  filence, 
c'eft-  à -dire,  fous  la  condition  exprefle  ou  tacite,  qu'il  ne  le  dira  à  perfonne.  Et 
l'on  dit  ,  que  quelqu'un  trahit  un  fecret  d'un  autre,  quand  il  fait  connoître  aux  au- 
tres ce  qu'on  lui  a  confié.    Si  vous  n'êtes  prejfî  de  confier  votre  fecret  à  un  autre  par 
aucune  nécejjhè,  telle  que  feroit  le  befoin  de  fes  confeils ,  ou  de  fes  foius  pour 
exécuter  ce  que  vous  avez  réfolu,  puisqu'il  efl  plus  fûr  de  ne  pas  les  confier, 
pour  qu'il  n'y  ait  point  à  craindre  qu'on  le  trahiflè  ;  il  ne  faut  pas  le  confier  ;  mais 
il  ne  faut  jamais  trahir  ceux  qu'on  nous  confie  (  §•  cclxix.  ),  fur  -tout  fi  nous  nous  fommes 
obligés  à  ne  point  les  trahir  (§.  xcvn.  c). 
Dtuw    §.  CCCLIX.  Puisqu'en  feignant,  &  en  parlant  moralement  faux,  nous  nous  pro- 
/Sï^pofons  le  même  but,  favoir  qu'un  autre  conçoive  une  opinion  contraire  à  ce  que 
û+ffim+  nous 

Uritm ,  er 

"•  %.  CCCLXI.  (<)  11  efl  très-eflèmiel  de  faire   ici  du  ferment;  parce  que  c'eft  de  la  définition  du 

mention  à  la  déànition  que  notre  Auteur  donne  fermeat,  que  dépendent  les  accufaiiow  de  parju- 
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noas  penfons  (§.  cccxi-viH.  cccxlix.ï;  lorsque  la  fauffeti  ejl  permife  ou  illicite,  h 
feinte  Fejl  aujji.  Pareillement ,  puisqu  en  cachant  nos  fentiments  ék  en  les  diffi. 
mulant,  nous  nous  propolons  une  même  chofe,  lavoir  qu'ils  ne  foient  pas  connus 
d'un  autre  cccxlix.)  ,  hrsquil  ejl  permis  de  cacher  nos  fentiments  à  un  autre , 
la  difftmulation  ejl  aufft  permife.  Puisque  le  prétexte  efl  une  efpéce  de  faufleté 
(  J.  cccl.  )  ;  il  faut  dire  de  la  moralité  du  prétexte  ce  que  nous  avons  dit  de  la  moralité 
de  lafauffttè  ccclii.). 

5.  CCCLX.  On  appelle  paroles  vaines,  celles  qu'on  profère  fans  aucun  but,  & 0« p*r<n*t 
actions  vaines,  celles  qu'on  fait  auffi  fans  aucun  but.   Et  faire  une  chofe  fans  aucun  %*'t''t{. 
but,  c'efl  ne  regarder  en  la  faifant  ni  à  fa  propre  utilité,  ni  à  celle  d'un  autre,  «««. 
comme  à  la  fin  de  celui  qui  parle  ou  qui  agir.   Puisque  les  hommes  font  obli- 
gés à  diriger  leurs  aérions  vers  leur  perfection ,  &  vers  celle  des  autres ,  &  vers 
celle  de  leur  état,  &  de  joindre  leurs  forces  pour  avancer  cette  perfection 
(§.  xliii.  xliv.),  &  puisqu'il  efl:  évident  en  foi,  que  la  parole  efl  le  moyen  par? 
lequel  ils  font  obligés  à  fe  manifefler  leurs  penfées  dans  ce  but,  il  faut,  non- 
feulement  en  parlant,  mais  aufli  en  agiflant ,  regarder  à  quelque  utilité,  foit  de 
nous-mêmes,  foit  des  autres,  utilité  dont  il  faut  juger  par  cette  perfection,  com- 
me par  une  dernière  fin.    De -là  il  fuit  naturellement,  que  les  paroles  &  les  a» 
Qions  vaines  font  peu  conformes  à  la  loi  de  la  nature,       que  par  conféquent  il  ne 
faut  ni  dire,  ni  faire  quelque  chofe  en  vain.    La  même  chofe  fuit  auffi,  fur -tout  par 
rapport  aux  paroles,  de  l'obligation  où  nous  fommes,  de  déterminer  nos  actions 
libres  par  les  mêmes  raifons  finales ,  que  les  actions  naturelles  ($.  xliii.). 

CCCLXI.  Si  quelqu'un  doute  que  vous  parliez  moralement  vrai,  &  qu'il  ne  puijjèa  f*#«V# 
en  être  ajfuré;  ni  par  la  nature  de  la  chofe  dont  on  parle,  ni  d'ailleurs ,  comme,  par 
exemple ,  \par  des  témoins  ,  puisque  perfonne  ne  connoît  vos  penfées  ,  que  vous- 
même ,  qui  en  êtes  inflruit  par  le  fèntiment  intérieur  ,  ou  par  la  confeience  ,  <3c 
que  Dieu  ;  la  chofe  ne  peut  alors  être  prouvée  que  par  la  confeience,  ou  en  prenant  Dieu  à 
témoin.  On  appelle  ajfévération  la  preuve  qu'on  donne  de  la  vérité  de  fes  paroles, 
en  en  appellant  à  fa  confeience,  comme  à  un  témoin  ;  &  l'on  appelle  ferment,  on 
jurement,  la  preuve  qu'on  en  donne,  en  appellant  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  de 
ce  qu'on  dit,  &  en  l'invoquant  comme  vengeur  du  menfonge  &  de  la  perfidie. 
Au  relie  nous  expliquerons  ci-defTous  ce  que  c'efl  que  perfidie,  (e) 

§.  CCCLXIf.  Puisque  celui  qui  jure  doit  tenir  pour  certain  qu'il   y  a  un  o?ifim$ 
Dieu ,  que  ce  Dieu  connoît  les  penfées  des  hommes ,  &  qu'il  punit  le  menfonge f^J^f". 
âc  la  perfidie  (§.  ccclxi. );  celui  qui  nie  qu'il  y  ait  un  Dieu,  ou  que  Dieu  connoijfe 
les  penfées  des  hommes ,  eu  celui  qui  penfe  que  Dieu  fe  foucie  peu  des  affaires  des  hom- 
mes, ne  peut  jurer. 

§.  CCCLXI1I.  Si  donc  quelqu'un  regarde  de  faux  Dieux,  comme  le  vrai  Dieu ,  &sirwt 
qu'il  leur  attribue  ce  que  celui  qui  jure  doit  tenir  pour  certain,  touchant  le  vrai  Dieu ,^o'm. 
puisqu'à  l'égard  d'un  tel  homme  c'efl:  comme  s'il  juroit  par  le  vrai  Dieu ,  il  peut 
jurer  par  de  faux  Dieux. 

5.  CCCLXIV.  Puisque  les  paroles  font  des  lignes ,  qui  indiquent  ce  que  nous  n« 
voulons;  on.peut  jurer  par  quelques  paroles  que  ce  foit,  auxquelles  on  attache  un  fc»s  SZÏtf"' 
conforme  à  la  nature  du  ferment,  félon  la  définition,  que  nous  en  avons  donnée.  D'où 

il 

re.  Cet  atfe  qui  paroit  13  fimple,  a  été,  comme  fufe  de  la  nature  du  ferment:  c'eft-!i,  fans  doute, 
bien  d'autres,  très -mal  défini  par  les  Auteurs,   la  raifon  pourquoi  on  le  voit  faire  fi  légèrement. 
En  général,  les  hommes  n'ont  qu'une  idée  con- 

S  *  (*)  Ceci 
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il  paroîc  encore , "  qu'on  peut  jurer  par  quelques  cbofcs  que  ce  fait.  Mais  ce  ricfl 
pas  jurer  par  ces  chofes  ,-  c'tfl  feulement  affirmer  fortement ,  que  de  dire ,  qu'il  e/t 
aufji  fur  qu'on  dit  la  vérité,  ou  qu'on  veut  la  dire,  qu'il  ejl  fur  qu'une  certaine  ebefe 
exijîe,  ou  qu'il  efi  connu  qu'elle  mus  e(l  très  -chère.  Les  mêmes  mots  peuvent  auflï  a- 
voir  la  force  du  ferment,  ou  feulement  celle  de  l'aflevération  ,  félon  qu'on  les 
prononce,  ou  parce  qu'un  autre  exige  qu'on  jure,  ou  de  foi -même.  Ainfi ,  fi 
quelqu'un,  à  qui  Ton  demande  de  jurer,  dit:  Dieu  tn'efl  témoin,  il  jure;  s'il  prononce  ces 
mots  fans  qu'on  le  demande  ,  c'efl  une  ajpvsrathn.  La  raifon  en  eft  que,  dans  le 
premier  cas,  ces  mots  expriment  aufii,  qu'on  invoque  Dieu  comme  vengeur  du 
menfonge,  ou  de  la  perfidie  ,  ce  qu'ils  n'expriment  poiry  dans  le  feto  id  cas 
(§.  ccclx  i.)'. 

o.«/#«    §.  CCCLX.V.  S»  quelqu'un  de  propos  non  délibéré  profère  les  paroles  «T un  ferment , 
c'clt-à-dire ,  auxquelles  on  attribue  d'ordinaire  la  lignification  d'un  fermenr, 
"J'//"/>*- maU  qu'il  n'ait  pas  l'intention  de  jurer,  il  ne  jure  point;  mais  ces  paroles  doivent  être 
%'mnù  mifes  au  nombre  des  paroles  vaines  (§  ccclx.)  ,  en  quoi  il  ne  laiffe  pas  de  pécb:r,  p  lisqu'on 
doit  éviter  ces  fortes  de  paroles  (ibii).    il  en  faut  dire  autant  des  paroles  aux- 
quels on  attache  d'ail'eurs  le  fens  d'une  afteveration. 
Quand  n    §.  CCCLX  Vf.   Mais  comme  ,  quand  quelqu'un  eft  obligé  à  dire  la  vérité , 
on  doit  tenir  pour  vrai  contre  lut  ce  qu'il  dit  (§.  cccxvfn.),  fi  quelqu'un 
doit  jurer ,  ou  veut  paroître  jurer  ,       qu'il  prononce  les  paroles  (T un  ferment  ,  il  efi 
cenfé  avoir  juré.    Autrement  il  faudroit  admettre  les  refervations  mentales ,  qui 
font  illicites  (§.  ccclv.). 
O/itfii    §.  CCCLXVII.  Puisque  les  alTéverauons  font  vaines  ,   &  qoe  les  ferments 

tpZ!"  f°nt  vains  »  ce,u'  *  vous  Parlez  ne  doute  pas ,  que  vous  ne  par- 
<»w^  liez  moralement  vrai,  ou  s'il  n'importe  ni  à  vous,  ni  à  lui,  qu'il  U  croie 
firmïti'  (§■  ccclx.  ccclxi.),  &  puisque  les  paroles  vaines  font  illicites  ccclx  )  , 
i-ini.  &  qu'en  particulier  les  ferments  vains  font  peu  conformes  au  rdpeér.  dû  à 
Dieu  ($.  clxxii.);  il  s'enfuit  que,  fi  celui  à  qui  vous  parlez  ne  dmte  pas  que 
vous  ne  difiez  la  v:ritl> ,  ou  s'il  n'importe  ni  à  vous  ni  à  lui,  qu'il  le  croie  ou  non, 

ras- 

(•)  Ceci  prévient  la  fauflb  confluence ,  qu'on  me  vrai,  efi  faux.  Maïs  efl-on  parjure  lorsqu'on 
tirerotc  de  ce  qui  a  été  dit  fur  la  permiffion  de  ne  fait  point ,  ce  que  par  ferment  on  s'oit  en- 
parler  fauflement,  fi  l'en  en  concluoit,  qu'il  efi  gagé  de  faire?  Il  n'y  a  qu'à  réflichir  fur  h  naru- 
donc  permis  de  jurer  fauflement.  Une  faufleté  re  du  ferment,  pour  fe  convaincre,  que  t'affir- 
u'eft  permife ,  félon  les  principes  de  notre  Au-  mative  de  cette  propofiiion  ne  peur  p  :s  être  a- 
teur,  que  quand  on  n'eft  pas  obligé  de  dire  la  doprës  univerfdlcment.  Que  fait-on  lorsqu'on 
Térité;  dans  les  cas  oh  l'on  c'r  obligé  de  la  dire,  promet,  fous  la  foi  du  ferment,  de  faire  ou  d'o- 
la  faufil  té  devient  menfonge  &  illicite;  or  le  fer-  metrre  un  fait?  Prend -on  Dieu  à  témoin,  qie 
ment  non?  met  dans  cette  obligation.    R.  d.  T.     l'on  fera  ou  que  l'on  omettra  ceci  ou  cela  im- 

J.  CCCLXXI.  (/)  Il  Importe  d'obdrvcr  fur  ce  manquablement?  Qui  peut  l'affirmer?  C'ett  bien 
paragraphe  qu'en  faifant  ferment,  c'tfl- à-dire,  là  l'idée  du  vulgaire  :  mais  eft-il  poflîble  de  prendre 
en  invoquant  Dieu  comme  témoin  de  la  vérité  de  Dieu  à  témoin  que  l'on  ne  bronchera  point?  que 
ce  qu'on  dit,  &  comme  vengeur  du  menfonge  &  l'on  fera  toujours  affez  maître  de  foi -même  pour 
de  la  perfidie,  on  le  fait,  ou  fur  la  connoiflance  réfifter  à  toutes  fortes  de  tentations?  qui  l'on  eft 
que  l'on  a  actuellement  d'une  chofe,  ou  relative-  parvenu  à  un  degré  de  perfection,  afltz  haut  pour 
ment  à  des  actions  futures:  lorsqu'on  donne  té-  être  afluré,  que  ni  par  roégardc,  ni  par  inadver- 
mo'gnagc,  ou  qu'on  attefle  un  fait,  on  le  fait  tance,  ou  ne  fera  rien  qui  blefle  le  ferment? 
fur  une  coinoifl'ance  actuelle:  on  invoque  Dieu  L'homme  efi •  il  aflez  fûr  de  lui-même  ,  pour  pou- 
comme  ténoin  delà  vérité  de  ce  qu'on  affirme,  &  voir  interpréter  le  ferment  de  cette  façon?  La 
on  etl  parjure  fi,  dans  le  temps  qu'on  fait  cette  fragilité  humaine  permet-elle  cette  interprétation  ? 
invocation,  oo  fait  que  ce  que  l'on  affirme  com  Lrs  circonftaoces  de  la  vie  ne  font-elics  pas  tou- 
tes 
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loffevération^  le  ferment  font  illicites.  De -là  il  fuit  encore  clairement  que,  fi  Ton 
croit  votre  ajf&vèration ,  ou  quelle fuffife ,  pour  qu  on  vous  croie,  il  ne  faut  pas  jurer. 

5.  CCCLXVJII.  Puisque  vous  avez  le  droit  de  vous  obliger  envers  un  au-^f«/»v 
tre  à  dire  la  vérité  ,  s'il  importe  à  vous  ,  ou  à  queiqu'autre  qu'on  vous**f^£' 
croie  (§.  xlvii.  ),  &  puisque  l'invocation  de  Dieu  ,  comme  d'un  vengeur  du 
menfonge  &  de  la  perfidie,  cil  un  motif  à  dire  la  vérité,  lequel  accompagne 
le  ferment  (§.  ccclxi.  )  ;  en  jurant,  vous  vous  obligez  envers  un  autre  À  lui  dire  la 
vérité  (§.  xxxv.  ),  par  conféquent  /7  ncfl  pas  permis  de  confirmer  par  le  ferment  une 
fau/feté  d'ailleurs  permife  (§.  c).  (*) 

§.  CCCLX1X.  Puisqu'tn  jurant  vous  vous  obligez  envers  un  autre  à  dire  *f"  * 
la  vérité  (J.  ccclxviii.),  qu'ainfi  on  doit  regarder  comme  vrai  contre  vous, 
ce  que  vous  indiquez  fumTamment  (§.  cccx  vi  1 1.  ) ,  &  que,  par  confis- 
quent, on  ne  vous  peut  fuppofcr  d'autre  intention,  que  celle  qu'expriment  vos 
termes;  il  s'enfuit,  que  le  ferment  exclut  toute  exception  &  condition  tacite ,  fcf 
qu'r/  n  admet  aucune  réfervation  mentale  (§.  ccciv.  ). 

CCCLXX.  Jl  paroît  par  la  même  raiibn,  que  celui  qui  jure  doit  prendre  les  e*i**i 
termes  du  ferment  ,  dans  le  fens  que  leur  attache  celui  à  qui  il  jure,  que,  par  con  ^'«"/'ï 
féquent,  il  ne  doit  pis  les  d.  tourner  de  leur  fignification  manifefie  dans  une  autre,  cnttmufnm 
forte  que ,  parlant  fa'ijfemeni  félon  l'idée  de  celui  à  qui  il  jure ,  il  prétende  avoir  dit  vrair"m*"' 
fchm  fa  propre  idee. 

§.  CCCLXX1.  J'appelle  faux  ferment  *  le  ferment  de  celui  qui  jure  qu'il  dit  0«/»* 
vrai,  quand  il  dit  faux  ;  &  j'appelle  parjure  f  la  violation  du  ferment,  c'eft  à-dire  ,"£„r*^,* 
quand  on  ne  fait  pas  ce  qu'on  a  juré  de  faire  avec  intention  de  le  faire  en  effet,  «p^,,. 
iSé  au  contraire.   C'eft  pourquoi,  puisqu'en  jurant,  vous  vous  obligez  ,à  dire  lati0- 
vérité        ccclxviii.)  ,  &  qu'en  jurant  que  vous  ferez,  ou  ne  ferez  pas  une  ti»"i«- 
chofe  ,   vous  avez  voulu  prouver  par- là,  que  vous  vous  obligez  à  la  faire,  ou"u,n' 
à  ne  la  pas  faire  (§.  xcvii.  ccclxi.).    //  n'efl  permis  ni  de  faire  un  faux  ferment,  i 
ni  de  fe  parjurer  ( c.  ).  (/) 

§.  CCCLXX  II. 

tes  fi  variables,  que  mille  accidents  peuvent  etn-  obligés  d'y  manquer.  Les  Moralifles  &  les  Ju- 
pêcher  l'accompli 'Te  me  ne  d'une  promette  faite  n'sconfultes  nous  en  fourniflent  plufieurs  exem- 
fous  ferment?  Eil  -  il  môme  poflîble  que  l'homme,  pies ,  dont  il  feroit  facile  d'augmenter  le  nombre, 
et»  faifant  une  promette  fous  ferment  ,  prenne  Je  me  bornerai  à  faire  une  remarque  fur  l'ufage 
Dieu  à  témoin  d'autre  chofe,  fi  ce  n'eiï  de  la  fi-  du  ferment,  c'eft  qu'il  faut  foigneufemem  dittin- 
tuatinn  ,  dans  laquelle  il  fe  trouve  de  vouloir  puer,  celui  qui  fe  fait  pour  at,teftcr  la  vérité  d'un 
remplir  rengagement  qu'il  contracte?  Ne  pouvant  fait,  de  celui  qui  fe  fait  pour  fe  lier  d'avantage 
aSrmer,  qu  il  reftera  toujours  dans  cette  fitua-  au  devoir  de  remplir  un  engagement.  Dans  le 
tion;  ce  pouvant  juger,  s'il  fe  trouvera  toujours  premier  cas,  on  eft  parjure,  il  l'on  affirme  une 
dans  les  citconflanccs ,  qui  lui  permettront  de  faufil-té  :  dans  le  fécond  cas  on  l'cft,  fi  de  propos 
remplir  l'engagement ,  il  lui  eft  donc  auffi  impofti-  délibéré  on  manque  à  l'engagement , dans  le  temps 
ble.  de  prendre  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  de  ce  qu'on  peut  &  qu'on  doit  le  remplir:  parce  qu'an 
qu'il  fera  ou  ne  fera  point;'  &  il  eft  en  quelque  dément,  ou  qu'on;  eft  cenfé  démentir  par- là  la  - 
manière  abfurde,  de  donner  cette  étendue  à  l'i-  fituation,  fur  laquelle  on  a  pris  Dieu  pour  té- 
dée  du  pirjure.  Sans  parler  de  la  coutume  des  moin ,  dans  le  temps  qu'on  l'invoquoit.  Nous 
Ordinaux,  rapportés  par  l'Hiftorlen  du  Concile  ne  pouvons  juger  de  la  difpofition  des  horn- 
de  Trente,  ni  du  ferment  que  fit  David,  d'exter-  mes,  que  p.u  des  afles  qui  la  manifeftent:  fi  donc 
miner  la  maifon  de  Nabal,  &  de  tant  d'autres  un  Immme,  après  avoir  fait  une  promette  fous 
ferments  faits  indiferetement,  combien  de  fois  ferment,  manque  à  l'engagement  qu'il  a  pris,  on 
les  hommes  ne  s'engngent- i's  pas  par  un  ferment,  lf  regarde  &  on  a  droit  de  le  tegarder  comme 
dans  la  ferme  perfuafion,  qu'ils  pourront  toujours  par  urc ,  non  point  parce  qu'il  manque  à  fa  pto- 
y  fatisfalre  ,  que  cependant  ils  fe  voient  enfuite   or  lie,  mais  parce  qu'on  eft  autorifé  a  en  conclu- 
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D»r,rmiu  §.  CCCLXXII.  Comme  au'refte  il  eft  indifférent  qu'on  prononce  les  paroles, 
ou  qu'on  les  écrive ,  un  ferment  exprimé  par  des  mots  écrits  ejl  valide,  par  confé- 
quent  en  peut  jurer  à  un  abfent  par  lettre. 

§.  CCCLXXIII.  On  die  qu'on  jure  fur  famé  d'un  autre,  quand  on  jure  au  nom, 
par  l'ordre  d'un  abfent.    Puisqu'il  eft  indifférent  que  vous  fafliez  une  chofe  par 
un  autre,  ou  par  vous-même,  une  autre  peut  aufli  jurer  fur  votre  aine. 

n*rii,*-    §.  CCCLXXIV.  L'adjuratim  •  eft  un  acte  par  lequel  quelqu'un  follicite  un  au- 
tre  à  dire  la  vérité,  ou  à  faire,  ou  ne  pas  faire  quelque  chofe,  &  cela  au  nom 

vbicn*.^  £)]clJ  t(imoin  c'e  jj  vérité  de  nos  paroles,  &  vengeur  du  menfonge,  &  de  tou- 
te autre  action  illicite,  ou  bien  par  quelque  chofe,  extrêmement  chère  à  celui  à 
qui  on  s'addrefle,  ou  dont  il  fait  très -grand  cas.  Puis'  donc  que  par  l'adjura- 
tion nous  nous  propofons  d'engager  un  autre  à  dire  la  vérité,  ou  à  faire  ou  ne 
pis  faire  quelque  chofe,  l'adjuration  eft  permife,  quand  il  importe  beaucoup  à  vous, 
ou  à  un  autre,  que  quelqu'un  d'ije  la  vérité,  ou  que  celui  qnon  oblige  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  quelque  ch'.fe,  la  faffe  ou  ne  lafajfe  pas  effectivement.  Il  eft  évident  qu'il  en 
e!t  de  même  dans  le  cas,  où  vous  devez  exhorter  un  autre  à  faire  ,  ou  à  ne  pas 
faire  quelque  chofe. 

D.Ufr».    CCCLXXV.  On  appelle  proteflation  •  une  affivération  faite,  en  prenant  Dieu  à 
i*fl*n,».  t(4mojnj  ou  par  qUe]qUe  cliofe  qui  nous  eft  extrêmement  chère,  ou  d'une  grande 
n*iTte'  importance.    La  proteftition  appartient  donc  aux  formules  d'aile vération ,  qui  ap- 
prochent le  plus  du  ferment  (  §.  ccclxi.  ). 

5.  cccLXXvr. 


re,  que  dans  le  temps  qu'il  faifoit  le  ferment,  il 
a  pris  Dieu  à  ténoin  de  la  vérité;  d'une  fituation , 
dans  laquelle  cependant  il  ne  le  trouvoit  poinr. 
D'où  l'on  voit ,  que  ce  ne  font  pas  proprement 
les  actes ,  contraires  â  une  pronicile  faite  fous 
ferment  ,  qui  autorifent  l'imputation  de  parjure, 
mais  la  volonté  qui  fe  manifette  par  ces  actes:  & 
de  là  il  s'enfuit,  que,  fl  ces  actes  ne  manifeftent 
pas  une  volonté,  contraire  à  celle  que  l'on  a  at- 
tcltée,  en  faifant  le  ferment,  l'imputation  de  par- 
jure ne  peut  avoir  lieu;  fuivant  les  principes  de 
l'imputation. 

Ce  que  je  viens  de  dire  fur  la  nature  du  fer- 
ment ,  relativement  aux  avions  futures ,  ne  nous 
autoriferoit-il  pas  à  blâmer  cet  ufaçe  fréquent  du 
ferment,  qui  s 'eft  introduit  infenfiblcment  dans 
les  Sociétés  civiles.  Non  feulement  on  fait  faire 
le  feroent  de  fidélité  à  tous  les  Sujets; mais  il  n'y 
a  point  d'emploi  ou  d'office,  fur  lequel  le  ferment 
ne  foit  pas  exigé  :  on  l'exige  môme  d'une  infini- 
té de  particuliers,  pour  les  aftrcindre  d'autant 
plus  à  payer  les  impôts,  ou  à  ne  les  point  frau- 
der. On  va  plus  loin  encore  :  après  avoir  exi^é 
le  ferment,  pour  le  cours  d  un  certain  efpace  de 
temps,  on  le  tient  pour  rcnouvellé  après  cet  es- 
pace, fans  exiger  aucun  acte  qui  le  renouvel- 
le. E<t-il  poffiMc  de  concevoir  l'homme  prenant 
l'Ktre  f.iptime  à  témoin  de  la  fuuition,  dans  la- 
quelle il  fc  déclare  Jtre,  tandis  qu'il  ne  fait  au- 
cun aile  qui  l'atteltc?  N'eft-ce  p:is  là  fe  forcer 
«les  idées  fingulicrcs  du  ferment?  Cependant  il  y 


a  des  pays,  dans  lesquels  ion •  feulement,  cela 
eft  d'ufage,  mais  où  l'on  intente  l'action  de  parjure 
contre  celui  qui,  par  foiblefle  ou  inattention,  au- 
ra commis  quelque  bévue ,  contraire  i  ce  qu'on 
lui  a  fait  promettre,  dans  un  temps  ou  il  croyoic 
pouvoir  exactement  remplir  fon  engagemenr. 
N'eft-ce  pas  là  avilir  le  ferment,  &  priver  la 
Société  d'un  moyen  très  -  falutaire,  pour  contenir 
les  hommes  dans  leur  devoir,  s'il  eft  reftreint  dans 
fes  juftes  bornes?  L'expérience  ne  prouve- 1- elle 
pas ,  que  le  ferment  eft  le  moins  refpeété  dans  les 
pays,  oh  il  et  le  plus  en  ufage.  Qu'on  aggrave 
les  peioes  pour  prévenir  les  crimes  ;  mais  qu'on 
n'augmente  point  les  occatlons  d'en  commettre  de 
plus  graves.    Mr.  Otto  dans  fes  remarques  au 

J.  1.  de  PUFKNDOKF  lit  of.  tottl.  &  CtV.  L.  I.  C.  XI. 

a  raifon  de  dire,  que  l'on  feroic  bien  d'abolir  le 
jusjurandum  ptami  -j'irium ,  et  de  punir  la  perfidie 
plus  rigoureuf^-ment. 

Enfin  fi  l'on  réiiècînt  q'ie  le  ferment,  qui  fe  rap- 
porte à  des  actions  futures,  ne  peut  avoir  d'autre 
objet ,  que  de  prendre  Dieu  à  témoin  de  la  fitua- 
tion,  dans  laquelle  on  affirme  être,  on  trouvera 
qu'il  eft  fupcrfkt  de  difputer  fur  la  double  obliga- 
tion, que  q  ie'ques  Auteurs  ont  cru  trouver  dans 
uno  promei:e  f.ite  fous  ferment;  &  qu'il  eft  éga- 
lement fupciHu  d'açiier  la  queftion .  fi  le  ferment 
oblige  à  commettre  des  actions  illicites.  Car  le 
fermant  n'étant  autre  chofe,  que  l'action  de  pren- 
dre Dieu  à  témoin  ^'e  la  li;uation,  dans  laquelle 
on  fe  trouve,  oi  d'invoquer  fa  vengeance,  fi  l'on 
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§.  CCCLXXVL  Puisqu'on  fait  un  faux  ferment,  en  jurant  qu'on  fera  ce  qu'on  û«.(fW/ 
s'oblige  à  faire,  fans  avoir  cependant  intention  de  le  faire,  &  qu'on  n'efl  pasj"^'^ 
parjure,  fi  l'on  vient  à  changer  d'intention  &  qu'on  falTe  la  chofe  ccclxxi  )j/»«/#r- 
fi  celui  qui  a  fait  un  faux  ferment  s'en  rejent,  &  qu'il  fajfe  ce  qu'il  avoit  juré  de  faire tJSîTJ 


il  n'efl  pat  un  parjure. 


n'y  refle  point,  comment  eft-il  poffible,  que  cet- 
te action  puifTe  impofer  quelque  obligation?  Invo- 
quer Dieu  comme  Vengeur  du  changement  d'une 
volonté,  que  fes  Loix  me  défendent  d'exécuter ,  ce 
que  Ces  Loix  m'ordonnent  d'abandonner,  fur  la- 
quelle il  me  menace  de  fa  vengeance, fi  je  n'en  re- 
viens pu ,  c'eft  l'aftc  d'un  infenfé  ;  &  il  faut  avoir  des 


idées  bien  extraordinaires  des  devoirs  de  l'hom- 
me, pour  s'imaginer  qu'une  pareille  invocation 
puifTe  impofer  quelque  obligation.  Au  refle  il 
faut  faire  attention  a  la  diftinftion ,  que  notre  Au- 
teur indique  dans  ce  paragraphe ,  par  rapport  aux 
fens  dans  lesquels  il  prend  les  mots  de  Ptjeratit  & 
Perjuritm. 


CIIA- 


Digitized  by  Google 


INSTITUTIONS   du  DROIT 


CHAPITRE 


VII. 


Ht»  $Higir 
tnrtn  SB 


Qjitijrtlt 
0*  $ratt<- 
f'-t  tn  l'a- 

tfttt  um 

autrt. 

P Ct 

f  .71  t'/i. 


Dr  /.i  f/zamVr<?  <fc  s'obliger  envers  un  autre ,  ou  des  promejjes  8*  <fcf 

conventions  en  générai  (f) 

CCCLXXVir.  Puisqu'après  l'introduélion  des  domaines ,  l'homme  n'a  rien 
qui  foie  fien,  finon  leschofes,  foit  corporelles,  foit  incorporelles  qui  font  dans  foa 
domaine  (§.  excv.  ccvi.),  &  puisque  les  allions  utiles  aux  autres,  font  équivalen- 
ces aux  chofes  qui  fonc  dans  le  domaine  (§.  ccxxw);  perfonne  auflï  ne  peut  s'obli- 
ger envers  un  âuïre  ,  finon  à  donner  ou  à  faire,  ou  à  ne  pas  faire,  c'eft  -  à  •  dire ,  à 
quelque  prejlation  (§.  cclviii.  cccxxvtii.). 

§.  CCCLXXVIU.  Puisqu'il  n'eft  point  befoin  de  s'obliger  ou  de  s'engager ,  quand 
on  fait  la  chofe  fur  le  champ,  &  que  l'obligation  regarde  un  aéle  à  venir,  au- 
quel un  autre  acquiert  un  droit  parfait  (§.  xevir.);  celui  qui  s'oblige  envers  un 
autre  à  donner  ou  à  faire  quelque  ebofe ,  lui  transfère  le  dreit  d'exiger  la  prejlation. 

§.  CCCLXXIX.  On  appelle  protnrjje  ceue  déclaration  de  la  volonté,  que  l'on 
a  de  faire  quelque  chofe  pour  quelqu'un,  jointe  à  la  translation  du  droit  qu'on  lut 
donne  d'exiger  qu'on  le  fafle.  Celui  qui  promet  s'appelle  le  promettant,  celui  à 
qui  l'on  promet  s'appelle  le  promijjaire.  (g). 

CCCLXXX. 


(\j  Ciur.  VII.  Dans  !c  Chapitre  précédent  l'Aa- 
ttur  a  fait  voir,  quelles  font  les  obligation  &  les 
devoirs  attachés  aux  scies  ,  par  lesquels  nous 
faifons  connol're  les  ftntimerts  de  noire  arue. 
Dans  ce  Chapitre -ci,  il  en  démontre  l'applica- 
tion relativement  à  la  manière  de  prendre  des 
ergagemcnis,  confi-éréc  en  gémirai.  Sa  marche 
toujours  également  fiinple  &  précife,  eft  encore 
ici  accompagnée  d'une  évidence ,  que  l'on  cher- 
cherait en  vain  dans  d'autres  ouvrages. 

J.  CCCLXXIX.  (g)  Ce  paragraphe  ne  me  pa- 
rolt  pas  tout- à -fait  clair:  &  le  301.  de  la  Par 
tie  m.  Ch.  iv.  du  grand  Ouvrage  de  notre  Au- 
teur, cù  la  même  propofuion  eft  énoncée, ne  me 
l'éclaircit  pas.  Noue  Philofophe  exige  dans  la 
promené ,  que  le  droit  de  contrainte  foit  conféré 
su  pron.iiT.me  par  le  promettant.  Fort  bien:  mais 
comment  une  promette  doit -elle  être  faite,  pour 
que  le  droit  de  contrainte  pafle  à  celui,  auquel 
la  premefîc  fe  fait.  L'obligation  fera -t- elle 
parfaite,  fi,  au  lieu  de  dire  je  veut  promets,  je 
me  fers  de  l'expreffion  je  m'engage?  Ou  faudra- 
t-il  y  ajourer,  fi  je  ne  tiens  pas  parole,  je  vous  dan- 
v.:  le  droit  de  m'y  contraindre.  Lorsqu'on  dit: 
cowjtiz  fur  ma  parole,  ces  mots  changeront  -  ils 
YoUigatitn  itspufiiits  en  une  «lligaiion  parfai- 
te ?  Je  m'étendrai  un  peu  fur  cette  matière  au 

J.  CCCLXXXUI. 

$.  CCCLXXX».  (t)  Voyez  Grotius  Dreit  de 
/4  Guerre {$de la  Paix,  /,.  u.  Cb.  xi.  §.  3.  PiT-iN- 
dorf  Droit  di  la  Nos.  &  des  Gens ,  L.  m.  Cb.  v.  J.  û. 


f.  CCCI.XXXIH.  (i)  Voyez  Grotius  Droit  de 
h  Guerre  de  la  Part,  L.  u.  Cb.  xi.  J.  2.  Pu- 
FRN00RF  Droit  de  la  Nature  (f  des  Gens ,  L.  m. 
Cb.  v.  j.  s. 

Stlon  ce  qui  eft  enfeigné  dans  ces  paragraphes, 
on  pourroit  en  conclure ,  qu'une  fimple  promefle 
ne  tire  point  à  conféquence;  qu'on  peut  chan- 
ger de  fentiment,  quand  on  veut,  &.  fans  aucun 
motif.   Ce  n'efi  pas  là  l'idée  de  notre  Auteur , 
comme  on  peut  le  voir  dnns  fon  grand  Ouvrage, 
P.  m.  C.  iv.  j.  367.   Il  n'y  a  point  de  promts- 
fe,  de  quelque  nature  quelle  foit,  qui  n'impofe 
quelque  obligation;  parée  qu'en  faifant  une  pro- 
mefle, on  a  du  moins  pour  but  d'aiïurer  quel- 
qu'un de  fa  bienveillance ,  &  de  faire  naitre  en 
lui  l'idée,  qu'on  eft  bien  difporé  en  fa  faveur; 
qu'on  fera  ce  qu'on  a  promis,  fi  l'on  n'en  eft  pas 
extourné  par  de  prulfnr.es  mo:iff.  Ni  Grotius, r,i 
Puff.ndorf  , ni  leuis  Commentateurs  ne  paroifient 
pas  avoir  lait  attention  à  la  moralité  ,  qu'exige  le 
changement  de  volonté,  après  avoir  fait  une  pro- 
mefTe.  Notre  Auteur  démontre  dans  fon  grand  Ou- 
vrage, /.  c  5. 375.  et  fuiv.  qu'il  ne nou<  elt  pas  per- 
mis de  elnn.ier  de  volonté,  lorsque  la  réfolution 
prife  ne  ré;  u^ne  point  à  nos  devoirs;  c'eft-à-dire, 
lorsqu'on  changeant  de  fentiment,  nous  manque- 
rions à  nos  devoirs  moraui.  Mais  cela  encore  ne 
fnfih  pns:  il  frmt  déterminer  dans  quels  cas  un 
promifiaire  acquiert  fur  le  promettant  le  droit 
de  contrainte,  ceit-à-dire  ,  le  droit  d'exiger 
qu'on  remplillc  rengageaient.    Notre  Auteur, 

CODJ- 
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Ç.  CCCLXXX.  Le  promettant  t'oblige  donc  parfaitement  envers  le  promiffaire  j%tk£- 
(§.  lixx.  ccclxxix.  ).   Et  puisque  nous  ne  pouvons  être  aflurés  de  la  volonté  d'un  iv*',,, 
autre,  s'il  ne  l'indique  fufiifammeDt ,  &  que  nous  ne  pouvons  acquérir  de  quelqu'un^^"* 
un  droit,  qu'avec  fa  volonté  (§.  cccxiv.  ):  perfonne  aufli  ne  peut  s'obliger  envers 
un  autre  qu  en  promettant  (§.  ccclxxix.). 

g.  CCCLXXXI.  Puisque  dans  une  promeflè  on  transfère  au  promilTaire  le(2£„ 
droit  d'exiger  la  prédation  promife  (§.  ccclxxix.),  &  que  l'acceptation  efl/v^V 
requife  pour  le  tranfport  d'un  droit  ($.  cccxvi.);  une  promejje  fans  acceptation  n'c/l'^^* 
pas  valide ,  &  le  promiffaire  n'en  acquiert  aucun  droit. 

5.  CCCLXXX1I.  Grotius  diftingue  avec  raifon  la  promefle  proprement  dite,  d'à- 
vec  la  promeffe  imparfaite  •,  par  laquelle  on  déclare  fulfifamment  à  quelqu'un  la  vo^/mt». 
lontc  où  l'on  eft,  de  faire  quelque  chofe  pour  lui,  &  de  perfifter  dans  ce  dèflêin ,  •potiki» 
mais  fans  vouloir  lui  transférer  le  droit  de  l'exiger.   C'efl  pourquoi ,  la  promejje  i»i-M,io« 
parfaite  n 'acquiert  pas  à  celui ,  à  qui  on  la  jait  le  droit  d'en  exiger  l'accompliflcment , 
ou  la  preflation  (J.  cccx  1  v.).  (h) 

§.  CCCLXXaIII.  Le  même  Auteur  diftingue  encore  avec  raifon  de  la  Vx0'J^*t,f^m 
méfie  proprement  dite,  &  de  la  promeiTe  imparfaite,  la  Jimple  afjèrtionf  par  laqud-»,w. 
le  on  déclare  fuffifamment  à  quelqu'un  ,  la  difpofition  où  l'on  eft  pour  l'heure,  de 
faire  quelque  chofe  pour  lui,  mais  en  fe  refèrvant  la  liberté  de  changer  de  fenti- 
ment;  par  conféquent  la  ftmple  ajfertion  n'acquiert  point  à  celui ,  pour  qui  ion  dit  qu'on 
veut  faire  quelque  chofe  Je  droit  d'exiger  cette  chofe  (5.  cccxiv.).  (») 

5.CCCLXXXIV. 

comme  Ton  voit,  diftingue  avec  Grotius,  4  cet  effet.  Quand  je  dis  je  verni,  je  tdeberai,  je 
ceux  qui  ont  fuivi  ce  Jurisconfulte ,  trois  différen-  ferai  mon  pojjible,  ou  que  Je  me  .'ers  d'expreftïons 
tes  fortes  de  promeffe  :  la  prémlere , une  (impie  ou  équivalentes,  je  ne  dis  rien  qui  doive  porter  ce* 
pure  aflertion;  la  féconde,  une  pareille  aflertion  lui.  i  qui  j'adreffe  ces  paroles  ,  i  compter  fur  ce 
avec  affirmation;  la  troifieme,  une  aflertion  avec  qu'il  dcGre:  mais  lorsque  je  dis,  je  vous  fourni' 
le  tranfport  du  droit  d'exiger:  mais  il  me  femble,  rai  les  mille  florins,  je  ferai  vttre  caution,  je  m'en- 
qu'il  ne  s'agit  pas  tant  ici  des  différentes  fortes  gage  à  vous  affifter  de  telle  fvmme  :  vtus  pouvez 
d'engagements  qu'on  peut  prendre,  nue  de  la  na-  faire  fonds  que  je  vtus  aiderai  à  temps,  ou  que  je 
turc  de  l'engagement  -  même  :  c'efl;  de  la  nature  me  ferve  de  femblables  expreflîons:  quel  en  eft 
de  l'acte  qu'on  a  fait,  qu'il  f:«ut  pouvoir  dé*  le  but?  c'eft  vifiblement  de  produire  dans  celui, 
duire  .  fi  l'obligation  eft  parfaite  ou  non.  Un  auquel  je  les  adrefle  une  pleine  affurance,  que 
homme  me  demande  mille  florins  en  emprunt  :  la  chofe  promife  fera  donnée  ou  faite  :  &  l'effet 
je  fui  dis  je  verrai  :  cette  expreflïon  ne  dénote  naturel  en  eft  que  celui ,  en  faveur  duquel  ces 
aucun  engagement:  rien  fur  quoi  le  demandeur  paroles  font  prononcées ,  compte  fur  l'accomplis- 
doive  compter.  Un  autre  me  demande  la  môme  fement  de  ce  qu'elles  ont  indiqué.  Or  je  deman- 
chofe  :  je  ne  lui  dis  pas  je  verrai;  mais;;  vous  les  de.  fi  dans  l'état  de  nature  on  peut  avoir  le  droit 
fournirai  dans  buit  jours.  Cette  expreflïon  dénote-  d'opérer  cet  effet  fur  l'état  de  quelqu'un,  fans 
t-clle  un  engagement  formel,  ou  un  afle  qui  ne  que  celui-ci  ait  le  droit  de  contrainte,  fur  celui 
donne  aucun  droit  parfait?  Si  j'avois  répondu,  qui  l'a  mis  daps  cette  fytiatiou?  Celui  qui  opère 
je  vous  promets  de  vtus  tes  fournir  y  cmflez  là-dejfus:  un  changement  dans  mon  état,  de  quelque  natu- 
ectte  expreflïon  auroit-clle  donné  un  ihoit  par-  r;  qu'il  foit,  contracte  une  obligation,  dont  j'ai 
fait  d'exigerl'accompliffement  de  ta  promette?  Mil  droit  d'exiger  Paccompliflement  :  011  n'a  pas  plus 
le  différentes  manières  de  s'exprimer,  pourroient  de  droit  de  me  porter  à  compter  fur  une  aflî- 
Indiquer  miiîe  différentes  fuites  d'eng3gtrmn;s;  fiance  ou  bienfait, qu'on  n'tfl  en  droit  de  m'enle- 
&  nous  n'en  ferions  pas  plus  avancés  fur  le  droit  ver  un  bien;  parce  que  la  fituation  tî.ins  la^uslte 
de  contrainte,  i  adjuger  ou  à  refufer  au  promis-  je  me  trouve  e(t  un  bien,  qu'il  n'eft  permis  à 
faire.  Pour  établir  quelque  chofe  de  ftir,  il  faut,  perfonne  de  détériorer.  Ainfî  donc  ,  pour  favoir 
et  me  femble,  confidérer  le  but  &  l'effet  d'une  dans  quels  cas  on  a  le  droit  de  contrainte  contre 
action,  &  examiner,  fi  un  promettant  peut  don-  un  promettant,  il  faut,  ce  me  femble.  poler 
ner  lieu  i  l'effet  qu'il  produit,  fans  donner  le  deux  règles  générales:  la  première,  que  celui  qui 
droit  de  contrainte  à  celui,  fur  lequel  il  produit  a  accepté  la  promeffe  ,  a  pu  l'accepter  :  la  fioride, 
Tsm.  /.  T  que 
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SaJTt'  5:  CCCLXXXIV.  Puisque  dans  la  prome/Je  imparfaite  ($.  ccclxxxii.),  &  dam 
luJ" 3  lajimple  ajjertion  on  ne  transfère  aucun  droit  à  un  autre  ((.  ccclxxxiii.  )  ,  U 

nefl  befoin  d'aucune  acceptation ,  elle  ejl  même  inutile,  dans  l'une  <3t  dans  l'autre. 
7i'""aTt'       CCCLXXXV.  Puisqu'il  dépend  de  votre  volonté  de  transférer ,  ou  non  , 
filtû //«.quelque  droit  à  un  autre  ($.  cccxiv.),  &  par  conféquent  de  lui  transférer  ou 
non,  Je  droit  d'exiger  de  vous  quelque  prerëation,  c'eft-à  dire,  de  lui  transfé- 
<^*f/w»#,rer  un  droit  à  la  chofè  (J.  cccxxxv.  )  ;  il  dépend  aufli  <fe  wfr*  volonté  ou  de  pro- 
%£d%u mettre  parfaitement ,  oa  <fe  promettre  imparfaitement,  ou  de  déclarer  ftmplement  quelque  ebo- 
'  fe  (Ç.  ccclxxix  ccclxxxii.  ccclxxxiii.);  pa«"  conféquent  la  promejfe  proprement  dite, 
la  promejfe  imparfaite,  &  la'  fimple  ajjertion,  font  des  a3es  de  pure  volonté,  par 
conféquent  encore,  perfonne  n'a  le  droit  de  vous  contraindre  à  promettre;  &  cela 
étant  contraire  à  la  liberté  naturelle  (§.  lxxvii.)»  en  contraignant  quelqu'un  à 
promettre  on  lui  fait  une  injure  (§.  lxxxvii.),       cela  ejl  défendu  par  la,  loi  natu- 
relie  (5-  lxxxti.  ). 

Bmpnfu  §.  CCCLXXXvf.  On  appelle  propos  délibéré,  Ta&e  de  la  volonté  qui  fe  por- 
MtèéH.   te  vers  ce  qU»on  a  jjjçj,  examjné  avant  que  d'agir,  pour  favoir  s'il  vaut  mieux 

Je  faire,  ou  ne  le  pas  faire,  &  comment  il  faut  le  faire,  pour  ne  rien  com- 
mettre, qui  foit  contraire  aux  devoirs  envers  foi -même,  ou  envers  les  autres. 
Au  contraire  on  agit  de  propos  non  -  délibéré ,  quand  la  volonté  fe  porte  à  ce  qu'on 
n'a  pas  allez  examiné.  Ceft  pourquoi,  puisque  perfonne  ne  peut  être  difpenfé 
de  l'obi  igation  naturelle  ,  par  laquelle  nous  fommes  tenus  à  quelque  devoir  que 
ce  foit  (5-  xlii.  lvil),  &  chacun  devant  fur  tout  écarter  de  lui  tout  dommage 
(5«  ccLxtx.),  perfonne  ne  doit  rien  faire,  ni  rien  promettre  que  de  propos  délibéré.  Au 
relie  il  paroît  clairement  par  la  nature  de  la  promelTe  ,  que  le  promettant  doit 
examiner,  s'il  n'a  point  lui-même  befoin  de  la  ebofe  qu'il  promet  de  donner,  s'il fera  de  loifir 
dans  le  temps  où  il  promet  de  faire  quelque  ebofe  ,  &  fi,  en  donnant  ou  faijant  telle  ebo- 
fe,il  ne  manquera  point  à  quelque  devoir  envers  foi-même,  ou  envers  les  autres.  Et  même  , 
par  la  raifon,  pour  laquelle  nous  venons  de  dire,  qu'il  ne  faut  rien  faire  que  de 
propos  délibéré  t  on  ne  doit  non  plus  accepter  la  promejfe  que  de  propos  délibéré.  Et 
l'on  comprend  aifément ,  que  le  promijjaire  doit  examiner ,  s'il  a  befoin  de  ce  qu'on  lui 
promet,  £?  fi  quelqù 'autre  n'en  a  pas  un  plus  grand  befoin ,  fi  le  promettant  ne  peut  le 
donner  ou  le  faire  fans  s'incommoder,  6f  fi*  en  acceptant,  on  ne  manquera  point  à  quel- 
que devoir  envers  foi  -même ,  ou  envers  les  autres. 

5.CCCLXXXVII. 

que  les  paroles,  par  lesquelles  la  promette  a  été  eft  fuppofée  dans  la  fuite.  R.  <J.  T. 
faite,  ont  été  telles,  qu'elles  ont  dû  porter  ce-  (f)  Cette  décifion  dépend  de  la  différence  qu'if 
lui,  à  qui  on  les  a  faites,  à  compter  fur  elles.  D'où  y  a  entre  dtnntr  fa  foi ,  par  oii  l'on  ne  s'oblige 
l'on  voit,  1.  que  tout  dépend  ici  de  la  fituation  qu'imparfaitement,  &  engager J*foi,  par  oii  l'on 
relative  du  promettant  &  du  promiffaire,  Se  des  s'oblige  parfaitement,  enforte  qu'on  transfère  le 
paroles  dont  le  premier  s'eft  fervi ,  en  faveur  du  droit  d'exiger  la  pieftation .  ce  qu'on  ne  fait  pas 
dernier  :  2.  que  les  loix  civiles ,  qui  ont  aftreint  la  dans  la  promefle  imparfaite  (J.  ccclxxxii.).  R.  d.T. 
validité  des  promefles,  à  des  formules  ou  à  des  J.  CCCXC.  (*)  Il  n'y  a  rien  de  plus  naturel, 
expreflîons  déterminées  ,  ont  été  faites  fur  des  que  de  garder  la  foi  donnée,  &  il  n'y  a  point 
raifons  très-fages;&  3.  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  d'homme  plus  méprifable  ,  que  celui  qui  manque 
que  le  droit  civil  foit  l'unique  fourec  de  la  règle ,  à  fes  engagements.  Les  Auteurs  anciens  font 
qu'il  ne  faut  pas  donner  d'action  pour  les  Gmples  remplis  de  beaux  paffages  ,  qui  expriment  cet- 
promefles,  ainfl  que  l'affirme  Mx.  de  Bynckers-  te  vérité.  D'ailleurs  il  eft  évident  que,  fi  l'on 
hoek.  ôte  à  la  Société  la  néceflîté  de  fatisfaire  aux  pro- 

(•)  Nous  fuppléons  cette  définition,  qui  pa-   mefles,  on  lui  enlevé  un  des  principaux  liens» 
zolt  avoir  été  oubliée  dans  l'original,  puisqu'elle  qui  fervent  i  unir  ks  bommei  &  à  entretenir  la* 
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§.  CCCLXXXVII.  Puisque  le  propos  délibéré  n'a  pas  lieu  dans  les  furieux,  pendant  n-ufim» 
que  dure  leur  fureur ,  dans  les  foux,  dans  les  enfants,  dans  ceux  qui  font  bien  yvres 


($.  ccclxxxvi.)  ;  tous  ces  gens  là  ne  peuvent  faire  de  promejfes  valides  (ibid.). 

§.  CCCLXXXVIIi.  Carder,  on  tenir  fa  promejfe ,  c'efî  donner,  ou  faire  ce  qu'on  £«•<//,« 
a  promis  qu'on  donneroit  ,ou  qu'on  feroic.  Puis  donc  que  le  promettant  s'oblige  par- J£*jf 
faitement  envers  le  promUTaire  (§.  ccclxxx.),  &  que  celui-ci  acquiert  un  droit  par- 
fait  à  ce  qui  lui  a  été  promis  (§  xcvn.),  droit  qu'on  ne  peut  lui  ôter  malgré 
lui  (5-  c«  )i  H  fout  garder  fes  promejfes. 

J.  CCCLXXX1X.  On  appelle  fidélité  ou  bonne  foi,  ou  Amplement  foi,  la  con-  j).^ 
{lance  de  la  volonté  déclarée  à  un  autre  en  paroles,  touchant  ce  que  nous  vou-*'^* 
Ions  donner  ou  faire.  La  bonne  foi  fuppofe  donc,  ou  qu'on  parle  moralement  vrai, 
eu  qu'ayant  parlé  moralement  faux,  on  prenne  d'autres  difpofitions ,  &  l'on  change  en  mo- 
ralement vrai  ce  qu'on  a  dit.  Ainfi  l'on  dit  qu'on  donne  fa  parole  ou  fa  foi ,  quand 
on  affirme  qu'on  fera  ce  qu'on  dit  qu'on  veut  faire,  &  que,  par  conféquent,  on 
perfevérera  dans  la  volonté  préfente.  D'où  il  fuit,  que  celui  qui  fait  une  promeffe 
imparfaite ,  donne  fa  foi  à  celui  à  qui  il  la  fait  ($.  ccclxxxii.  ).  On  dit  qu'on  gar- 
de fa  foi,  ou  qu'on  tient  fa  parole,  quand  00  fait  ce  qu'on  a  dit  qu'on  feroic  (*). 
On  die  qu'on  manque  à  fa  parole  ou  à  fa  foi,  quaud  on  ne  fait  pus  ce  qu'on  die 
qu'on  feroit.  Enfin  on  dit  tju'on  engage  la  foi  d'un  autre,  quand  on  le  met  dans 
l'obligation  de  garder  fa  foi.  Il  paroît  donc  de -là,  qu'il  faut  garder  fa  foi,  ôc 
par  conféquent,  ne  pas  y  manquer,  &  que  celui  qui  a  fait  une  promeffe  imparfaite 
manque  à  fa  foi ,  s'il  ne  fait  pas  ce  qu'il  a  promis.  Il  eft,  au  refle,  évident,  que  celui 
qui  garde  fes  promejfes  garde  aujji  fa  foi ,  que  celui  qui  ne  les  garde  pas  ,  manque  à 
fa  foi,  &  que  celui  à  qui  on  promet,  engage,  en  acceptant,  la  foi  de  celui  qui  pro- 
met (§.  cccLxxTiii.  ccclxxix.  ).  Enfin  il  n'efl  pas  moins  évident,  que  celui  qui 
déclare  par  une  Jimple  ajfertien ,  qu'il  a  l'intention  de  faire  quelque  ebofe ,  ne  donne  pas  fa 
parole  ou  fa  foi  (§.  ccclxxxui.  ),  &  par  conféquent,  qu'Une  manque  pas  à  fa  foi  9 
s'il  ne  fait  pas  ce  qu'il  a  dit  qu'il  vouloit  faire. 

$.  CCCXC.  On  appelle  un  perfide ,  celui  qui  fait  le  contraire  de  ce  à  quoi  il  avoir  d*u  ré- 
engagé fa  foi.    Si  donc  celui  qui  a  promis,  fait  le  contraire  de  ce  qu'il  avoit  promis  qu'il*»' 
feroit,  fi  par  exemple,  il  fait  ce  qu'il  avoit  dit  qu'il  ne  feroit  pas,  il  efl  un  perfide; 
mais  celui  qui  a  fait  une  promejjè  imparfaite  n'eft  pas  un  perfide  en  pareil  cas.  (f)  (k) 


focialité.   Malgré  cela  cependant,  cette  même  prefciit  certaines  formules  aux  promeûes,  pour 

équité,  qui  veut  que  les  engagements  pris  foient  les  rendre  obligatoires. 

remplis,  cette  même  équité  peut -cite  foufFrir ,  Ce  font  ces  mêmes  ralfons,  a  ce  que  remarque 
qu'on  profite  de  la  facilité,  de  la  légèreté,  de  le  célèbre  Mr.  Noodt,  C  x.  de  paS.  &  tratuaS. 
Pinconfidération  ou  de  l'imprudence  de  ceux ,  qui  &  l'illuftre  Mr.  de  Coccrji  dans  Tes  notes  fur 
fe  laiflent  entraîner  trop  facilement  à  promettre?  Crotios  I  l'endroit  que  je  viens  de  citer,  qui 
n'y  a- 1- il  point  autant  de  vice  à  accepter  des  ont  porté  la  Législation  Romaine,  à  ne  point 
promeiTes  faites  légèrement ,  qu'à  y  manquer  par  donner  d'action  pour  l'accomplillement  des  fiin- 
un  fimpte  repentir?  l'équité  n'exige -t -elle  point,  pies  promeûes.  paSa  nuda.  J'aime  à  croire,  que 
que  la  Loi  vienne  au  fecours  de  ceux,  qu'un  pre-  tes  nommes  n'agiûent  gueres  fans  motifs:  &  eu 
mier  mouvement  de  L»on;é  pourroit  avoir  trop  général  on  en  voit  toujours  de  très-fages  &  de  ucs- 
faic  avancer?  C'eft  fur  ces  raifons,  que  Grotius  jutles  dan?  la  Législation  civile  des  Romains.  Jo 
dans  une  Lettre  écrite  a  fon  frère,  &  rapportée  ne  puis  donc  goûter  le  fentiment  de  Mr.  le  Pré* 
par  Mr.  Barbkirac  dans  une  note  au  §.  iv.  du  fuient  de  Btkckershokk,  dans  fon  traité  de  paStis 
Droit  de  ta  Guerre  &  de  Ui  Paix,  paroît  ap-  juris  JlriM  cmtraS.  incontinent  adj.  Ci.  qui  pré- 
prouver la  prudence  des  Romains,  lorsqu'ils  ont  uni,  que  fi  !»  législation  civile  de  Rome  ne 


T  * 


don- 
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§.  CCCXCf.  Puisque  perfonne  ne  peut  être  exempté  d'une  obligation  naturelle 
tfi£  (§.  XLii.);  il  nejl  pas  permis  de  promettre  quelque  chofe  fous  une  condition  malhonnête 
(§.  cccxv.).   Puis  donc  qu'une  pareille  promeflè  n'eiî  pas  valide,  le  promiflaire 

 :  '    j  :.      n,_  r,;  ►   :;       r„..*  „.        _  _   -_ 


n'en  acquiert  aucun  droit.    Par  conféquent ,  il  ne  faut  pas  faire  ce  qu'on  a  promis 
fous  une  condition  malhonnête,  quand  même  elle  auroit  été  remplie.    (  /  ) 
ottfrf     §•  CCCXCII.  Puisqu'une  condition  impoflible  ne  peut  exifter;  il  efl  évident, 
mtfiifi'i  qu'un*  promejfe  faite  fous  une  condition  impojjible ,  efl  vaine ,  £5*  qu'elle  n'efl  pas  confor- 
ï.'.7m^  me  à  la  loi  naturelle  ($.  ccclx.).  (m) 

§.  CCCXCII f.  Comme  dans  la  promeflè  on  transfère  un  droit  au  promiflaire 
ccclxxix.),  le  promettant  peut  promettre  ,  non- feulement  fous  condition,  & 
jïc-nst-  fans  fixer  aucun  temps  ,  mais  aafft  fous  quelque  condition  honnête  qu'il  lui  plaît,  £3* 
fkù7**'r  Vour  UH  certain  jour  (§.  cccxiv.).  Une  promejfe  faite  fous  condition  s'appelle  cwi- 
pncn.im  dit  tonnelle;  fi  l'on  fixe  un  temps,  c'eft  une  promejfe  faite  pour  un  certain  temps;  celle 
L'/Ï&r'qui  fe  fait  fans  ajouter  aucune  condition,  &  fans  fixer  de  temps,  s'appelle  promejfe 
pure  Jimple. 

m,mniu  5-  CCCXCAV«  Comme  Tac!  ion  malhonnête  d'un  tiers  efl  une  condition  ca- 
fuelle  ,  par  rapport  au  promettant  &  au  promiflaire  ,  puisqu'elle  efl  abfoîu- 

aZfms£'mttit  '^pendante  de  la  volonté  de  l'un  &  de  l'autre;  une  promejfe  faite  fous 
condition  de  l'action  malhonnête  d'un  tiers,  n'ayant  rien  de  vicieux  en  foi,  n'efl  pas 

'"«*"■  illicite. 

Effiti*i*  §.  CCCXCV.  Puisque  celui  à  qui  on  promet  ne  peut  acquérir  par  la  proraes- 
ffïùïïlmt  fe»  P'us  ^e  dr0'c  °<ue  ce'u^  QUI  l'a  ^a>te  na  voulu  lui  transférer  ($.  cccxvn.); 
£«ri»i*  ce  qui  efl  promis  pour  un  certain  temps,  ejl  dû  a*abord  à  la  vérité,  mais  ne  peut  ê- 
tre  exigé  qu'après  le  temps  écoulé  ,  ou  après  Vècb:ance.  Il  paroît  aa  refte,  que  la 
condition  que  nous  favons  devoir  exifter  certainement ,  defignant  un  temps 
ou  quelque  chofe  ,  doit  fe  faire ,  une  promejfe  faite  fous  une  conditton  qui  exi- 

fiera 


donne  point  d'aûlon  pour  le  fait  des  (impies  pro- 
mettes, des  PaSa  nuda,ce  n'a  été,  que  parce  qu'on 
n'a  pas  eu  de  formule  pour  l'intenter  :  d'où  l'it- 
luftre  Préfixent  conclut,  qu'il  eft  très -probable 
qu'il  faut  chercher, dans  l'ufagefeul.  la  raifon  de 
cette  législation.  Jl  y  a  môme,  ce  me  feoible,  un  dé- 
faut de  logique  dans  le  raifonnement  de  ce  célèbre 
Jurisconfulte.  Son  raifonnement  revient  à  ceci. 
„  Les  paroles  n'étoient  point  obligatoires,  à  moins 
„  qu'elles  ne  fufient  conçues  en  certains  termes  : 
„  ceci  ne  fut  d'abord  qu'une  coût  urne  .enfui  te  cela 
„  devint  un  droit.  Or  comme  ii  n'y  avoit  point  de 
„  formules  pour  les  nuda  pafla.ee  défauta  produit 
,»  un  défaut  de  droit  i  leur  égard."  Ne  pourroit- 
on  pas  demander  i  Mr.  de  By.nckershoek  ,  s'il 
eft  bien  à  préfumer,  que  la  fertilité  du  génie  Ro- 
main eut  manqué  de  trouver  une  formule,  en  cas 
que  l'aftion  eut  été  a  ut  or  i  fée;  &  fi  l'action  d'achat 
et  de  vente  n'a  commencé  à  être  autorifée,  qu'a- 
près que  Manilius  en  eut  conçu  les  différentes 
formules?  Quoiqu'il  en  foit  de  la  raifon,  qui  a 
pu  porter  lis  Romains,  à  ne  point  donner  d'a- 
ction pour  l'accomplilTeinent  de  fiiupl es  promettes, 
des  paSa.nuda,  il  me  femWe,  que  la  prudence 


civile  exige,  qu'on  ne  puiffe  pas  obliger,  on  plu- 
tôt contraindre  tous  les  promettants  à  remplir 
leurs  engagements.  Ce  n'eft  pas  parce  qu'il  faut 
laiùcr  quelque  chofe  à  la  vertu,  comme  s'expri- 
me le  Jurisconfulte  Conaan,  dont  les  raifons  ne 
me  paioiffent  pas  fi  fort  à  méprifer,  comme  elles 
t'ont  paru  à  Mr.  de  Bynckeashobk,  mais  parce 
qu'il  y  a  une  infinité  de  cas ,  dans  lesquels  il  fe- 
roit  non  -  feulement  dur  de  condamner  un  pro- 
mettant ,  mais  dans  lesquels  celui,  à  qui  la  pro- 
mette auroit  été  faite,  mériteroit  plutôt  d'être 
puni  pour  l'avoir  acceptée,  que  d'en  jouïr.  11  n'y 
a  donc,  à  ce  qu'il  me  femble,  aucune  abfurdlté 
dans  une  Législation,  qui  exige  des  marques  in- 
dubitables  pour  conftater ,  qu'une  promette  a  été 
faite  avec  connoifiance  de  caufe&  après  une  mure 
réflexion.  Les  principes  les  plus  fiinples  du  droit 
naturel  autorifent  môme  cette  législation.  Il 
faut  confidérer  dans  l'effet  d'une  promeflè  ,  l'érat 
de  celui  qui  la  fait,  &  l'état  de  celui  qui  l'accepte. 
Si  celui-ci  accepte  une  promette  qu'il  ne  devroit 
pis  accepter,  que  la  bonne  foi  lui  auroit  dû  faire 
refufer,  par  quel  principe  foutiendra-t-on  que  l'au- 
tre cû  obligé,  de  la  remplit  ?  On  me  dira,  que  l*o- 

blU- 
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fiera  certainement ,  eft  équivalente  à  une  promejje  faite  pour  un  certain  temps 
($.  cccxcm.).  Comme  au  relie,  fi  l'on  défigne  un  jour  qu'on  croit  qui 
viendra,  quoiqu'il  ne  doive  point  venir,  (fi,  par  exemple,  on  promet  quel- 
que chofe  pour  le  trente  &  un  d'Avril,)  le  temps  qu'on  a  voulu  défigner  étant 
écoulé,  c'eft  la  même  chofe  que  fi  le  jour  étoit  venu,  puisque  cette  erreur  ne 
contient  pas  la  raifon  de  la  promeflê;  il  s'enfuit,  que  ce  qu'on  m  promis  pour  un 
certain  temps ,  qu'on  croit  qui  arrivera  ,  £5*  qui  cependant  n'arrivera  pas ,  il  faut  le 
faire  lorsque  le  jour ,  que  le  promettant  farcît  avoir  dé/igné,  quoique  mal,  eft  pajje. 
Nous  fuppofons,  qu'on  parie  féricuferaent ,  &  qu'il  n'eft  point  queftion  de  plai- 
fanterie.    (  n  ) 

§.  CCCXCVf.  Mais  comme  celui  qui  promet  fous  une  condition  fufpenfi- 
ve,  ne  veut  être  obligé  envers  le  promiflaire,  qu'autant  que  la  condition  exi£™« 
ftera  cccxv.  ).  11  paroît  de  même  (§.  cccxvn.),  que  ce  qui  eft  promis  fous 
une  condition  fuspenfive ,  n'eft  dû  que  lorsque  la  condition  exijle ,  £3*  s'il  arrive  quelS*^"* 
le  rie  xi  (le  pas,  la  promeffe  s'évanouit.  Puis  donc  que  le  promifiaire  n'acquiert  de 
droit  à  ce  qu'on  lui  promet,  que  lorsque  la  condition  exifte;  il  s'enfuit,  que 
par  une  promejje  conditionnelle  le  promifjaire  a  feulement  Tefpèrance^  que  la  chofe  pro- 
tnife  lui  fera  due,  efpsrance  qui  produira  le  droit ,  fi  la  condition  vient  à  exijler.  Puis- 
qu'il eft  incertain,  du  moins  par  rapport  à  nous,  fi  cette  efpérance  produira 
lé  droit  ou  non,  elle  eft  comme  un  droit  acquis  (§.  c),  on  ne  peut  l'âter  à  quel- 
qu'un malgré  lui.  La  même  chofe  paroît  encore ,  parce  que  le  promettant 
s'eft  obligé  à  feconnoître  le  droit ,  que  cette  efpérance  pourra  produire,  o- 
bligation  dont  il  ne  peut  fê  difpenfèr  foi -même  (ibid.  ).  Puisqu'une  condi- 
tion arbitraire  eft  une  condition  fufpenfive,  &  qu'elle  exifte  lorsqu'on  h  remplit 
(J.  cccxv.);  ce  qu'on  promet  fous  une  condition  arbitraire  n'efl  dû  que  lorsqu'elle  a  été 
remplie.  (0) 

$.  cccxcvir. 


relient  toujours  imparfaites  :  j'en  conclus  encore , 
que  c'eft  une  législation  très  -  Cage,  qui  preferic  & 
limite  la  façon ,  dont  les'  engagements  doivent  ê- 
tre  faits,  pour  donner  action  au  for  civil. 

j.  CCCXCl.  (i)  Potfa,  que  turpem  caufam  con- 
tinent, non  funt  objervanda,  dit  le  Jurisconfulte 
Paul  in  l.  27.  J.  4.  de  pad.  Généraliser  novimus 
(  dit  ULrifiN  l.  26.  ff.  de  verb.  obi.)  turpei  Jïivula- 
tionts  nuttius  elfe  momenii.  Voyez  GRoftUs  Droit 
de  la  Guerre  de  la  Paix ,  L.  11.  Ch.  Xt.  fj.  8. 
&  9  Pufendorf  Droit  de  la  Nature  des  Gtru , 
L.  ut.  Cb.  rm,  J.  6. 

j.  CCCXC1I.  (m)  Voyez  Pcfendorf  Droit  de  la 
Noi.  £f  dei  Gens,  L.  m.  Cb.  vu.  J.  r.  fc?  fuiv. 

J.  CCCXCV.  (n)  Ce  que  notre  Auteur  enfei- 
gne  dans  ce  pnrigraphe,  eft  énoncé,  entr'autres, 
dans  la  L  10.  ff.  de  condiù.  indeb.  /.213.  de  verb. 
fizn.  t.  4.2.  44  î-  !•  46.  de  verb.  obtig.  &  i  9. 
ff.  de  reb.  cred. 

j.  CCCXCVI   (o)  Voyci  Pufekdorf  Droit  de- 
la  Nature  &  des  Gens,  L.  m.  Cb.  rm.  §.  4 
les  notes  de  Bameirac,6s  les  Auteurs  qui  y  font- 
cités. 

T  3  J.CCCXCVI1I.. 


bligation  de  ne  pas  accepter  une  promette  qu'on 
devroit  refufer  ,  eft  une  obligation  imparfaite,  & 
que  le  devoir  de  remplir  une  promeflê  eft  un  de- 
voix  parfait  ;  puisque  ce  n'eft  pas  à  celui  qui  la 
fait,  à  juger  11  l'acceptant  a  dû  ou  pu  l'accepter: 
oa  y  ajoutera  mime ,  qu'en  promettant  on  a  fup- 
pofé  que  celui,  i  qui  on  faifott  la  promette .  pou- 
voit  l'accepter.  Je  l'avoue:  mais  on  doit  d'un  au- 
tte  côté  m'accorder  ,  que  tout  dépend  ici  des  cîr- 
conftances,  &  de  la  bonne  foi.  Si ,  après  avoir 
pris  un  engagement,  je  vois  qu'on  a  ahuTé  de  ma 
facilité,  de  ma  légèreté,  de  mon  imprudence, 
n'ai -je  pas  un  droit  parfait  contre  celui,  qui  a 
profité  du  moment  pour  m'atraper?  11  me  fem- 
ble ,  que  fur  cette  matière  11  faut  éviter  d'un  co- 
té que  celui,  à  qui  l'on  fait  une  promefTe,  ne 
fouffre  point  de  U  fituation,  dans  laquelle  nos 
paroles  l'ont  mife,de  la  confiance  qu'on  lui  a  in- 
spirée; &  «l'un  autre  coté  il  faut  éviter,  que  celui, 
qui  fait  la  promeflê ,  ne  fouffre  point  par  l'afcen- 
«Jant  qu'on  peut  avoir  fur  fa  bonne  volonté. 
D'où  je  conclus ,  qu'il  n'y  a  que  les  promefles 
faites  a  ceux ,  qui  ont  le  droit  de  les  accepter ,  qui 
Soient  parfaitement  obligatoires  ;  &  que  les  auue* 
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*ÏZP. U        CCCXCVII.  Pareillement  puisque  celui  qui  promet  fous  une  condition  ré- 
J££   folutive,  ne  veut  pas  être  obligé  plus  long -temps,  envers  le  promitiaire,  à 
r'rïluZ  faire  ce  à  quoi  il  s'eft  obligé  (§.  cccxv.),  &  que  par  conféquent  cette  condition 
'  défigne  le  temps ,  pendant  lequel  doit  durer  le  droit  de  celui  à  qui  on  a  fait  la 
promefle  ($.  xcvii.);  ce  qu'on  a  promis  fous  une  condition  réfolutive  cejfe  d'être  dû, 
lorsqu'elle  exifle,  &  le  droit  de  celui  à  qui  on  a  promis  expire. 
Ef.trw    J.  CCCXCV1II.  Ce  qu'on  promet  purement  &  fimplement  ejl  dû,  &  peut  être  exi- 
%?&em.gé  d'abord;  ce  qui  paroît  par  la  feule  définition  de  la  promette  pure  <&  fimple 
cccxcni.):  c'eft  pourquoi,  puisque  la  promejfe  faite  pour  un  certai  n  jour ,  ou 
Vu'lH  la  promejfe  conditionnelle  ne  différent  plus  de  la  promefle  pure  &  fimple ,  lorsque 
le  iour  eft  venu'  ^u  1tte  la  con^tm  exiftc  (  ibid.  ) ,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  la  pro« 
•■/w!?    mefle  devient  pure  [&  fimple.  (p). 

5.  CCCXC1X.  Si  l'on  ajoute  à  la  promejfe  plufieurs  conditions,  qui  doivent  toutes 
"i-exijler,  puisque  le  promettant  ne  veut  être  obligé,  qu'autant  qu'elles  exigeront 
""'toutes  à  la  fois,  ce  qui  a  été  promis  rieft  pas  dû  avant  qu'il  fait  certain  qu'elles  exi- 
S^'^.fltnt  toutes  (§.  ce  ex  vu.)*   Mais  fi  on  les  a  jointes  Jéparément,  comme  le  pro- 
mettant  veut  être  obligé,  quelle  que  ce  (bit  de  ces  conditions  qui  exifte;  ce  qui  a 
C??/,  été  promis  ejl  dû  dès  qu'une  feule  exifle ,  quand  même  toutes  les  autres  ne  devraient 
m  .  pi*-  jamais  exijler. 

d!u  f     S*  CcCC*  La  Pr°,neJTe  perfonnelle ,  eft  celle  qui  eft  tellement  reftreinte  i  la  per- 
»^iJ£*"fonne  de  celui  à  qui  on  la  fait,  qu'on  ne  veut  être  obligé  qu'envers  lui.    Or  la 
fjyj^;v promefle  eft  attachée  à  la  perlbnnede  celui,  à  qui  on  la  fait  ou  bien  exprefle- 
têffiMti.  ment ,  ou  bien  tacitement .  quand  on  peut  le  conclure  du  fujet  de  la  promej- 
fe, ou  de  quelqu'autre  circonftance.    On  appelle  droit  perfonnel,  celui  qui  eft  telle- 
ment reftreint  à  la  perfonne  de  celui  à  qui  il  appartient ,  qu'il  ne  peut  paflèr  à 
une  autre  ;  comme  on  appelle  perfonnel  en  général ,  ce  qui  eft  tellement  attaché 
à  une  perfonne,  qu'il  ne  peut  en  aucune  façon  pafler  d'elle  à  une  autre,  il 
fuit  de -là,  que  celui,  à  qui  on  fait  une  promejfe  perfonnelle,  n'en  acquiert  qu'un  droit 
perfonnel,  que  le  droit  perfonnel  s'éteint  avec  la  perfonne,  &  que  la  promejfe  condition' 
nel!et  fi  elle  eft  perfonnelle ,  s'évanouit  lorsque  le  promijjaire  meurt  avant  que  la  condi- 
tion exifle  (§.  cccxcvi.).    11  paroît  encore  que,  7?  la  condition  arbitraire  ejl  per- 
fonnelle ,  elle  ne  peut  être  remplie  que  par  le  promijfaire. 

§.  CCCC1.  La  prwjje  réelle,  eft  celle  qui  n'eft  pas  perfonnelle,  c'eft- à- dire, 

dans 

J.  CCCXCVIH.  (p)  Ce  paragraphe  répond  à  régulière,  achette  dans  le  courant  d'une  arnée 
ces  parûtes  de  lai.  213.  ff.  de  verb.Jign.  Ubifu-  des  marchandées  d'un  Négociant,  qui  eft  dam 
rt  quis  ftipulmut  fuerit,  &  cejjit  &  venit  dies.  Ce-  l'ufage  de  1rs  fournir  piyablcs  dans  le  courant  île 
pendant  il  ne  fera  pas  inutile,  de  remarquer  fur  l'année  fuivante;  ce  Négociant  poum-t-ll,  après 
cet  axiome  du  Droit  Romain ,  qu'il  fuppofe  des  avoir  vendu  &  livré  une  quantité  de  marchand!- 
ftipulations  telles  que  la  Législation  Romaine  les  Tes,  en  exiger  tout  de  fuite  le  payement,  fur  1« 
exigeoit,  &  qu'ainli  on  en  fait  une  faufle  appli-  raifon  qu'il  n'y  a  eu  rien  de  ftipulé  par  rapport 
cation,  lorsqu'on  s'y  fonde  dans  un  pays,  ou  les  au  temps  de  le  faire?  (I  me  feruble,  que  dars  ces 
mêmes  formalités  ne  font  pas  requifes  pour  la  va-  cas,  &  dans  les  cas  femblablcs,  il  faut  avoir  é- 
lidité  des  contrats.  Par  exemple,  quelqu'un  a-  gard  à  l'intention,  dans  laquelle  on  doit  fuppofcr 
chêne  dis  marebandifes  dans  une  boutique,  qui  le  Vendeur;  &  dans  laquelle  l'Achetteur  a  pu  rai- 
•  coutume  de  débiter  à  crédit  pour  l'année  cou-  fonnablement  fuppofer  qu'il  fût.  Uo  jeune  hom- 
rante,  fans  aucune  condition;  on  demande  G  le  me  fe  trouve  dans  une Univerfité. pour  y  faire  fet 
Marchand,  après  avoir  livré  la  marchandife,  études  :  il  achette  quelques  marebandifes:  le  Mar- 
peut  en  exiger  tout  defoite  le  payement?  Suppo-  chand  les  lui  livre,  fans  autre  ftipulation  que  le 
fons  un  Marchand  qui,  dans  une  correfpondaoce  prix:  le  Maichandpeut-ii  en  exiger  le  payement 

tout 
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dans  laquelle,  en  promettant,  on  regarde  plus  à  la  chofe  qu'à  la  performe.  Ceft 
pourquoi  celui,  à  qui  l'on  fait  une  promejji  réelle ,  en  acquiert  non  un  droit  perfonnel, 
nais  un  droit  qui  peut  pajfer  à  un  autre  cccc).  De  même  auffi  l'efpérance 
dune  dette,  fondée  fur  une  promejfe  conditionnelle  réelle  cccxcvij,  peut  auffi 
itre  transférée  ou  transmife  à  un  autre. 

§.  CCCC1I.  Dans  le  même  (êns,  qu'on  difliogue  le  droit  perfonnel  &  le  droit 
réel,  les  obligations  font  aufli  perfonnelles  ou  réelles.  Ainfi  les  obligations  perfonnelles 
ne  pajjent  pas  bors  de  la  perfonne,  &  s'éteignent  avec  elle;  les  réelles  au  contraire.  II 
faut  aofli  faire  attention  à  cette  différence  dans  les  promefles ,  félon  qu'elles  font 
perfonnelles  oa  réelles. 

§.  CCCC  III.  Pour  la  perfection  d'une  promeflè,  il  faut  une  déclaration  fuffifan- 
te  de  la  volonté  tant  du  promettant,  que  du  promiflaire  (J.  ccclxxix.  ccclxxxi. ).%Z.T* 
>i,  puisqu'on  peut  déclarer  fa  volonté  à  un  autre ,  non  •feulement**'*/'*'* 


Ceft  pourquoi  v 

par  des  paroles  prononcées,  mais  auffi  par  écrit,  ou  même  encore  par  le  moyen 
d'un  tiers,  ont  peut  auffi  faire  une  promejfe  par  une  lettre,  &  par  le  moyen  d'un  tiers, 
dans  l'un  &  l'autre  cas  à  un  abfenf,  &  un  abfent  peut  accepter  par  lettre  ou  par  le  moyen 
d'un  tiers,  (q) 

§.  CCCCIV.  On  peut  auffi  promettre  quelque  chofe  à  on  autre  pour  une  certai- 
ne  fin,  c'ell-à-dire,  afin  qu'il  faflè  quelque  chofe;  alors  on  dit,  que  la  promeflè*?."*" 
elt  faite  fous  un  mode,  ou  qu'elle  eft  modale,  ou  modifiée;  &  l'on  dit,  que  quel- 
qu'un remplit  le  mode  lorsqu'il  fait  la  chofe  qu'on  s'étoit  propofé  qu'il  fît,  en  fai- 
fant  quelque  chofe  pour  lui  ;  or  comme  ce  qu'on  vous  a  promis  pour  faire  telle 
chofe,  on  doit  vous  le  tenir  avant  que  vous  la  faffiez,  &  qu'en  acceptant  la 
promtiîe ,  vous  avez  feulement  déclaré ,  que  vous  feriez  la  chofe  ,  lorsque  le 
promettant  aura  fait  ce  qu'il  vous  a  promis;  il  fuit  de- là  ,  que  le  promijjaire 
rieft  pas  tenu  de  remplir  le  mode ,  avant  qu'on  ait  rempli  la  promejje  ;  mais  que  lors- 
qu'elle  a  été  remplie,  il  ejl  obligé  à  remplir  le  mode,  £?,  s'il  ne  le  fait  pas,  àrejlituer 
ce  çuil  a  obtenu  en  conféquence  de  la  promejfe;  ce  qui  doit  fe  faire  encore,  comme  il  eft 
évident, file  promiffaire  meurt  avant  que  de  remplir  le  mode  ,  fous  lequel  on  lui  a  donné 
quelque  ebofe.  (*)  (r) 

S.  CCCCV.  On  appelle  caufe  de  la  promejfe,  la  raifon  unique  pour  laquelle  on  D*J'*r*m 

Sromet  quelque  chofe  ,  qu'on  ne  promettroit  pas  fans  cela.   Puis  donc  que,"^,^*" 
l'erreur  a  été  la  caufe  d'une  promeflè ,  la  promeflè  efl  cenfee  faite  à  con 
dition,  que  ce  que  l'on  prend  par  erreur  pour  vrai,  le  foit  en  effet,  par  confé.'""" 

quent, 

tout  de  faite?  Un  Marchand  fait,  ou  doit  fa-  dtv.  reg.  jur.  Le  grand  art  de  ta  Jurisprudence 
voir,  que  les  Jeunes  Gens  dépendent  de  leur  Pe-  c'eft  de  invoir  démêler  dans  un  fait,  la  nature  de 
re  on  de  leurs  Tuteurs.  Si ,  en  vendant .  il  n'aver-  l'afte ,  &  l'âme  de  ceux  qui  y  ont  concouru.  C'eft- 
tit  point, que  le  payement  doive  être  fait  lors  delà   là  VArt  bmi  (?  «fui. 

Kvraifon  , ou  à  un  certain  terme,  il  feîoit.ce  me  f  CCCCIIi.  (f>  Voyez  Pufindorf  /.  c.  Cb.  ix. 
femble,  peu  conforme  aux  idées  de  l'équité  &  de  (*)  On  voit  en  quoi  le  mode  diffère  de  I» 
la  juftice,  d'en  prétendre  tout  de  fuite  le  paye-  condition  fufpenfive;  celle-ci  doit  exifter  avant 
t,  fous  prétexte  qu'il  n'y  a  point  eu  de  ter-   l'accompliiTement  de  la  promeife;  le  mode  ne  doit 


me  ftipulé.  Le  terme  n'a  point,  à  la  vérité,  été  être  rempli, qu'après  que  la  promelTe  eft  remplie 
ftipulé  par  paroles:  mais  il  l'a  été  par  le  fait:  c'eft  une  forte  de  condition  poftérleure;  on  pour- 
ce  terme  réfulte  de  la  nature  du  contraft,  &  des  roit  l'appeller  une  condition  réfolutive  négative, 
fituations  relatives  du  Vendeur  &  de  l'Achetteur:  dont  l'abfence  anoulle  l'effet  de  la  promeife.  K~ 
&  c'rft  bien  dans  ces  fortes  de  cas,  que  l'équité  d.  T. 

doit  venir  au  fecours  de  la  rigueur  du  droit,  fui-      $.  CCCCiV.  (r)  Voyez  PuriaDORF  J.  e.  CK 

une  ce  que  le  Jurisconfulte  Paul  dit  /.  90.  /.  do  fui.  J.  8.  rrrnv 


Digitized  by  Google 


I5i 


INSTITUTIONS  du  DROIT 


quent,  la  condition,  fous  laquelle  a  été  faite  la  promette ,  n'exifte  pas  ;  d'où  il 
s'enfuit  quunc  promejje ,  dont  l'erreur  a  été  la  caufe,  riejl  pas  valide  (§.  cccxcvi.). 
Mais  fi  le  promettant  a  négligé  de  s'injlruire  de  la  vérité ,  ou  na  pas  bien  exprimé  fa 
penfée,  £5*  que  le  promijfaire  en  ait  foufert  quelque  dommage ,  puisque  c'efl  la  faute 
du  promettant  (§.  xxi.),  il  doit  réparer  ce  dommage  (§.  cclxx.  ).  Par  la  mê- 
me raifon  ,  fi  le  promijfaire  a  donné  lieu  à  l'erreur ,  mais  non  pas  à  la  promejfe ,  8*  que 
le  promettant  ait  foufert  quelque  dommage  de  fon  erreur ,  il  doit  être  dédommagé,  quoi- 
que la  promejfe  fait  valide,  (s) 
D»t*t"-  J.  CCCCVI.  Puisqu'on  fait  une  injure  à  celui,  qu'on  contraint  par  la  violence 
7**7-"'  ou  par  la  crainte  à  faire  quelque  promette  (5-  ccclxxxv.),  une  promejfe  arrachée 
('".'"S" Par  violence ,  ou  par  la  crainte,  ejl  défendue  par  la  loi  naturelle  (§.  lxxxyii.),  par 
conféquent  elleefl  invalide.  De  même  qu'une  chofe  qu'un  ravitteur  a  arrachée  par 
violence,  ou  par  crainte,  dok  être  rendue  à  l'on  maître  (§.  cclxiv.),  ainfi  il  ne  faut 
pas  tenir  une  promette  arrachée  par  violence,  ou  par  crainte.  Mais,yî,  déterminé 
par  la  crainte  qu'un  autre  ni  ivf pire ,  je  vous  fais  une  promejje  ,  à  vous  qui  nen  fa- 
vez  point  la  raifon;  puisque  ce  n'eft:  pas  à  vous  à  juger  des  raifons  pour  lesquel- 
les je  promets  (§.  lxxviu.),  il  n'y  en  a  aucune  pour  laquelle  ce  qui  s'eft  patte  en- 
tre vous  &  moi,  ne  doive  pas  fubfifter(§.  ccclxxviii.  ccctxxxix.)»  par  confé- 

quenc 

J.  CCCCV.  (s)  „  La  queflion  (dit  le  célèbre 
Gkotius  ,  Droit  de  la  Guerre  &  Je  la  Paix,  L.  il. 
Cb.  xi.  5-  9U'  teiprde  les  conventions  faf- 

„  tes  par  erreur ,  eft  allez  difficile  à  décider.  " 
Notre  Auteur  en  fournit  ici  une  détuonftration 
fimple  &  évidente.  Elle  peut  fervir  de  principe 
de  folution  pour  tous  les  cas,  qui  peuvent  fe  pié- 
fenter  fur  cette  matière  ,  &  dont  Pufendorf  en 
rxamine  quelques-uns  dans  le  Droit  de  la  Nature 
(«P  des  Cent,  L.  m.  Cb.  vi.  f.  6.  ff  fuiv. 

$.  CCCCVI.  (*)  La  queflion  fi  un  engage- 
ment, auquel  on  a  été  porté  par  un  motif  de 
crainte  ou  de  violence,  eft  obligatoire  ou  non, 
a  été  agitée  par  tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  le 
Droit  naturel:  aucun,  que  je  fâche,  ne  l'a  traitée 
avec  cette  préclfion  &  cette  clarté ,  que  le  parott 
exiger  une  matière,  qui,  importante  par  elle-mê- 
me, le  devient  enenre  davantage,  par  la  diverfi- 
té  infinie  des  circonftances,  qui  peuvent  fe  trou- 
ver dans  les  différents  cas,  dont  la  vie  de  l'hom 
me  eft  fufceptible.    La  démonftration  ,  par  la- 
quelle notre  Auteur  prouve  dans  ce  paragraphe 
la  négative  de  la  queflion ,  fetnble  aflez  Ample  & 
aflez  claire:  mais,  outre  qu'elle  ne  me  parolt  pas 
tout-à-fait  fatisfaifante ,  il  eft  des  Lecteurs  qui  pour- 
roient  fe  trouver  arrêtés  par  les  arguments, qu'on 
emploie  pour  juftifier  l'opinion  contraire,  &  fou. 
haiter  qu'on  leur  en  expolit  les  défauts.  Il  ne  fera 
donc  pas  inutile  d'entrer  dars  quelque  dérail, 
d'examiner  les  arguments  allégués  de  part  &  d'au- 
tre ,  &  de  Axer,  s'il  eft  poffible,  quelque  chofe 
de  far. 

L'immortel  Grotius,  dans  fon  Drtit  de  laCuer- 
te  &  de  la  faix ,  L.  it.  Ch.  xi.  {.  7.  n.  2.  pré- 
t:nd  qu'une  promette,  qui  a  été  extorquée  jar 


crainte,  eft  obligatoire,  parce  que  le 
a  confenti ,  &  cela  non  pas  conditionnelleroent , 
mais  d'une  manière  abfolue  &  fans  téferve.  11 
compare  une  promette  faite  par  crainte  a  l'action 
rie  ceux,  qui,  menacés  de  faire  naufrage,  jettent 
leurs  effets  dans  la  mer.    1  n'eft  pas  néceflaire 
de  s'arrêter  long- temps  à  cet  argument  de  Gro- 
tius, pour  s'appercevoir  ,  qu'il  eft  uniquement 
fondé  fur  la  vérité ,  que  le  Jurisconfulte  a  cru 
voir  dans  cette  propofition -ci:  Tout  consentement 
êbfolu  &  Jàns  réferve  emporte  un*  obligation  :  pro- 
portion qui  n'eft  pas  univerfellement  vraie;  qui 
n'a  jamais  été  démontrée ,  &  dans  l'application  de 
laquelle  on  décourre  manifeftetaent  une  faute  de 
logique.   On  n'a  qu'à  y  faire  une  légère  atten- 
tion ,  pour  voir  que  Grottls  tombe  ici  dans  un 
défaut,  qui  échappe  quelquefois  aux  efptits  les 
plus  juftes  :  c'eft  "ot  prendre  pour  vraie  i'inverfe 
d'une  propofition  démontrée  &  avouée.   On  dé- 
montre fur  des  principes  évidents,  qu'une  pro- 
mette ,  pour  être  obligatoire ,  exige  le  consente- 
ment du  promettant;  &  que  là  ,  ou  le  confente- 
ment  manque ,  la  promette  ne  peut  être  obliga- 
toire.  De  -  li  cette  propofition  :  là  tu  il  n'y  et 
point  de  conjtntement ,  la  promejfe  n'eft  pas  obliga- 
toire. Mais  s'enfr.it-il  de  là,  qu'un*  promejfe  eft  obli- 
gatoire ,  par  la  raifon  qu'il  y  a  un  confentement  ?  Non. 
Cette  dernière  propofition  fuppofe ,  que  la  vali- 
dité d'une  promette  dépend  uniquement  du  con- 
fentement;  &  que  le  confentement  eft  l'unique 
caractère  qui  rend  une  promette  obligatoire:  or 
cette  fuppofit ion  eft  manifeftement  faune,  puis- 
que les  promettes  ,  faites  même  de  plein  gré, 
ne  font  pas  obligatoires ,  fi  elles  ont  pour  but  &  s 
actions  illicites  &  desbonuctes,  fi  elles  n'ont  été 

fai- 
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q-aent  la  promejje  eft  valide.  Cependant  comme  celui  qui  m'a  infpiré  de  la  crain- 
te, efl:  caufe  que  je  vous  ai  promis,  ce  que  je  n'aurois  pas  promis  fans  cela,  & 
puisque  par  conséquent  il  m'a  caufé  du  dommage  malicieufement  (§.  xvti.), 
il  e[i  obligé  de  le  réparer,  ou  de  me  dédommager  (§.  cclxx.).  Mais  fi  c'efl  vous-mê- 
me, qui,  par  le  moyen  d'un  autre,  m'infpirez  de  la  crainte,  afin  que  je  vous  pro- 
mette quelque  cbofe,  puisqu'alors  c'eft  la  même  chofe,  que  fi  vous  m'aviez  vous- 
même  arraché  la  promené  par  crainte  ,  la  promejje  efl  invalide.  Et  puisque  le 
promijfaire  ne  doit  pas  accepter  la  promejje ,  s'il  fait  que  le  promettant  efl  engagé  à  pro- 
mettre par  la  crainte  qu'un  autre  lui  injpire,  (car  l'acceptation  répugneroit  à  l'o- 
bligation, où  nous  tommes,  d'écarter  le  dommage  des  autres  (§.  ccLxtx.),  la 
promeJJ'e  en  pareil  cas  efl  invalide.  Joint  à  cela  que  le  promiiFaire,  approuvant 
&  rati6ant,  pour  ainfi  dire,  l'afte  par  lequel  on  a  infpiré  de  la  crainte,  confent  à 
ce  que  la  promefle  fok  arrachée  par  violence,  en  force  qu'il  ne  diffère  gueres  de 
celui  qui,  pour  qu'on  lui  promette  quelque  chofe,  infpiré  de  la  crainte  par  l'en- 
tremife  d'un  tiers,  (f) 

S-  CCCCVIf. 


laites  de  propos  délibéré  ,  s'il  y  a  des  raiforts 
pourquoi  le  promettant  n'auroit  pas  dû  les  faire, 
ni  le  promiffiire  dû  les  accepter.  Et  cela  fuffit 
pour  faire  voir  ,  qu'en  prouvant  qu'il  y  a  eu  un 
confentement  abfolu  &  fans  réferve  de  la  part  du 
promettant,  on  ne  prouve  point  encore,  que  la 
promefle  eft  obligatoire. 

Mr.  Hf.nrt  de  Cocceji  ,  dans  fis  Commen- 
taires fur  l'endroit  de  Grotius  ,  que  je  viens  de 
citer,  prétend  fuppléer  à  ce  qui  manque  i  la  dé- 
monflration  de  Grotius.  La  farte  tompulfive, 
dit -il,  n'dre  point  ta  voltnti ,  mais  feulement  la  li- 
berté d'agir  autremtnt  qu'on  ne  fait.  On  voit  bien 
ir  les  rai  fondements,  dont  cet  illuftre  Ecrivain  fe 
ert  en  cet  endroit,  qu'il  n'a  pas  fait  une  étude 
particulière  de  la  métaphyfique  :  il  feroit  affez 
inutile  dé  relever  tous  les  défauts  de  fes  argu- 
ments, &  d'ailleurs  cela  meneroit  trop  loin.  Te- 
nons-nous uniquement  au  principe  ,  fur  lequel  il 
croit  pouvoir  établir  fon  opinion,  &  nous  ver- 
rons qu'il  commet  la  même  faute  que  nous  ve- 
nons d'indiquer  dans  le  raifonnemeut  de  Gro- 
tius. Celui  de  Cocceji  n'en  diffère  point  pour 
le  fond.  „  La  crainte  (dit -il)  ou  la  force 
„  compulfive,  note  point  la  volonté,  mais  feu- 
„  lement  la  liberté  d'agir:  donc  une  promette 
„  faite  par  crainte  eft  obligatoire."  Mr.  Cocc  jt 
fuppofe  donc  manlfefteinent,  que  la  validité  d'u- 
ne promefTe  dépend  uniquement  de  l'ufage  ou  du 
défaut  de  l'ufage  de  la  volonté  :  or  quoiqu'il  foie 
▼rai,  qu'une  promette,  pour  être  valide,  exice 
l'ufage  delà  volonté,  il  n'en  réfulte  point,  que 
partout,  où  il  y  a  ufage  de  la  volonté,  une  pro- 
mefle foit  valiile.  L'un  n'emporte  pas  l'autre. 
L'argumenr  de  Cocceji  n'auroit  tout  au  plus  de 
force,  que  contre  ceux,  qui  fondent  la  validi- 
té des  promettes  uniquement  fur  la  pleine  liberté , 


que  le  promettant  a  de  les  faire,  ou  de  ne  1«  point 
faire;  &  peut -être  ce  Juriscnnfulte  ne  s'en  eft -il 
fervi ,  que  pour  réfuter  cette  opinion.  Quoi- 
qu'il en  foit,  les  remarques  que  je  viens  de  fai- 
re prouvent,  ce  me  femble,  affez  évidemment, 
qu'en  bonne  logique  on  ne  peut  admettre  les  ar- 
guments ,  dont  on  fe  fert  pour  démontrer  la  va- 
lidité de  toute  promelTe  forcée  :  car  je  n'en  con- 
nois  point,  qui  ne  puiffent  être  ramenés  auxdeur 
que  je  viens  d'examiner.  Cependant,  ni  Gro- 
til-s  ,  ni  Coccsjt ,  ni  les  autres  Jiiiisconfultes, 
qui  marchent  fur  leurs  traces,  ne  paroiffent  pa$ 
avoir  remarqué  ce  défaut,  quoiqu'ils  aient  fen- 
ti  l'iniquité  de  l'opinion  qu'ils  adoptoient.  Se 
perfuadant,  qu'une  promefle  eft  obligatoire,  dèî 
qu'il  y  a  un  confentement  abfolu,  ou  que  la  vo- 
lonté s'y  ctl  portée ,  &  concevant  d'un  autre  cô- 
té,  qu'il  n'elt  pas  jufte,  qu'il  y  auroit  môme  de 
l'iniquité  de  faire  porter  i  celui  ,  qui  auroit  fait 
une  pareille  promelTe  ,  le  dommage  qui  en  réful- 
teroit  pour  lui,  s'il  la  rempliffoit;  &  non  moins 
d'iniquité ,  à  faire  jouïr  de  l'effet  d'u»e  promefle 
extorquée,  celui,  qui  fe  la  feroit  fait  donner  par 
crainte,  ils  ont  imaginé  dans  cette  affaire  deux 
différents  actes:  le  premier,  qui  comprend  d'une 
part  le  droit  d'exiger  l'accomplifleroent  de  la  pro- 
mefle, &  de  l'autre  part  l'obligation  d'y  fatisfui- 
re:  le  fécond,  qui  comprend  d'une  part  te  droit 
d'exiger  la  réparation  du  dommage,  &  de  l'au- 
tre I  obligation  d'y  fatisfaire:  de -là  ils  ont  con- 
clu ,  que  celui ,  qui  par  crainte  a  été  porté  à  faire 
une  promeffe,  doit  premièrement  remplir  fon  en- 
gagement ;  &  qu'après  l'avoir  rempli ,  il  peut  exi- 
ger la  réparation  du  dommage.  N'en  déi'liife 
i  Mr.  Cocceji,  qui  prérend  que  ce  milieu  eft 
conforme,  tant  au  Droit  Nnurrl  ,  qu'su  Droit 
Komain,  eu  dCtour ,  fur  Itquel  Mr.  Oito  & 
V  Mr, 
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Mr.  Barbeirac  fe  font  très -bien  expliqués,  ne 
s'accorde  nullement  avec  la  fimplicité  du  Droit 
Naturel ,  ni  même  avec  l'exactitude  du  Droit  Ro- 
main. 

Pour  peu  qu'on  y  refléebiffe  on  s'apperçoit  aifé- 
ment ,  que  la  que-ftion ,  de  ia  façon  qu  on  l'énonce , 
eft  trop  générale  &  par -là  3ufli  indéterminée,  & 
conféqueœoient  point  fufceptible  de  folution  :  c'eft 
i  quoi  on  ne  paroit  pas  avoir  fait  attention.  En 
effet,  pour  pouvoir  y  répondre,  il  faut  diftinguer 
l.  la  caufe  ou  l'auteur  de  la  crainte;  2.  a  qui  la 
promeffe  a  été  faite  ;  3.  fi  celui ,  qui  a  fait  naître  la 
crainte,  en  a  eu  le  droit;  &  en  ce  cas  encore, 
il  faut  confidérer  fof^neufement,  fi  la  crainte  a 
été  infpirée  par  celui,  â  qui  la  promeffe  a  é'.é  fai- 
te, ou  par  un  autre;  &  fi  celui,  qui  a  fait  naître 
Ja  crainte,  a  eu  quelqu'autorité  fur  le  promettant 
ou  non.  Il  faut  avoir  encore  égard,  fi  dans  ce 
dernier  cas,  la  promeffe  a  eu  pour  objet  quelque  de- 
voir .auquel  le  promettant  eut  été  tenu  malgré  ce- 
la; ou  bien  une  chofe  purement  licite  ou  indifféren- 
te. Difcutons  ceci  point  à  point;  &  pour  y  procéder 
avec  exactitude ,  remontons  aux  premières  notions 
de  la  promeffe  :  la  fource  de  nos  erreurs ,  com- 
me celle  des  difputes  ,  git  dans  le  peu  de  foin 
qu'on  a  de  définir  les  objets  dont  on  traitte.Tous 
les  jours  on  parie  de  promettre  &  de  promeffe  : 
on  fe  contente  de  l'idée  confufe  que  l'on  s'en 
fait:  on  11  imagine  pas  feulement, qu'il  Toit  befoin 
d'en  donner  une  définition. 

En  refiéchiffant  à  ce  qui  fe  paffe  dans  une  per- 
fonne,  lorsqu'elle  fait  une  promue;  on  trouvera 
que  la  promeffo  eft  ut  acte,  par  lequel  on  décla- 
re vouloir  s'acquiter  d'une  ciiofe  envers  un  autre, 
fait  de  f »çon ,  qu'on  donne  en  même  temps  à 
celui-ci  le  dnlc  d'exiger,  qu'on  s'en  acquite: 
c'eft  auffi-là  l'idée  que  notre  Auteur  en  donne 
par  fa  définition  $.  ccclxxix.  Dans  la  note  au 
t.  ccclxxxui.  j'ai  fait  voir  que  ce  droit  fe  trans- 
fère par -là,  qu'on  donne  lieu  i  un  promiffiire 
de  fe  perfuader,  que  ce  qu'on  déclare  vouloir 
faire ,  fera  fait  réellement.  Quel  cil  donc  le 
principe  qui  rend  la  promeffe  obligatoire?  C'cft 
qu'il  a  dépendu  du  promettant  de  la  faire  ou  de 
ne  la  point  faire,  ou  qu'on  a  eu  le  droit  de  l'y 
contraindre;  Ci  qu'il  a  pareillement  dépendu  du 
promiffaire  de  l'accepter  ou  de  ne  la  point  acce- 
pter; ou  qu'on  a  tu  le  droit  de  l'y  contraindre. 
Qu'il  doit  avoir  dépendu  du  promettant,  de  faire 
ou  de  oc  point  faire  la  promeffe  ,  &  du  piomis- 
faire,  de  l'accepter  ou  de  ne  la  point  accepter» 
cela  fe  prouve,  ou  cela  a  déjà  éré  prouvé  par  ce 
que  l'Auteur  a  en fc igné  cccxiv.  ccclxxxv. 
et  ccclxxxvi.  Et  il  eft  prouvé  par  les  définitions 
de  l'obligation  &  du  droit ,   que  tout  acte  que 

?uelqu'un  fait  ,  en  conféquence  d'un  droit  que 
on  a  de  nous  y  contraindre  ,  eft  obligatoire. 
Voyez  5$.  xlvi.  l  li.  xcvii.  xcvin.  &  t.  Ainfi 
toute  promeffe.  dans  laquelle  on  trouvera  les  ca- 
«afteres  ci-deflus  marqués,  fera  obligatoire  i  ôi 


elle  ne  le  fera  point,  dès  que  l'un  de  ces  cara 
tes  y  manquera. 

Ces  fondements  pofés .  il  ne  fera  plus  difficile 
de  réfoudre  toutes  les  qutftions  ,  relatives  aux 
promettes  faites  par  un  motif  de  crainte.  Qu'il 
me  foit  permis  de  demander  d'abord  à  ceux  qui 
prétendent,  qu'une  promeffe,  faite  par  un  motif 
de  crainte  ou  de  violence,  eft  obligatoire,  même 
envers  celui  qui,  fans  aucun  ti-re,  s'eft  porté  à 
l'extorquer  du  promettant  ,  s'il  tft  concevable, 
qu'une  action  illicite  puiffe  donner  droit  à.  celui 


qui  la  commet  vis  -  à- 


de  celui ,  contre  qui  il 


la  commet?  C'eft,  fi  je  r:e  me  trompe,  une  rè- 
gle générale,  qu'une  action  moralement  victeufe, 
ne  peut  jamais  être  profitable  a  «elui  qui  la  com- 
met: fur  quel  fondement  prétendroit-on  faire  ici 
une  exception  i  cette  rcgle?  Qu'il  me  foit  permis 
de  demander  en  fécond  lieu,  s'il  n'eft  pas  vrai, 
qu'une  promeffe,  pour  être  obligatoire,  doit  a- 
voir  été  acceptée?  Mr.  de  Coccbji  en  convient, 
flt  Grotius  l'enfeîgne  au  f.  14.  de  l'endroit  que 
j'ai  cité.  Or  fur  quel  fondement  foutiendra-t-on, 
que  celui  qui  contraint  un  autre,  foit  par  mena- 
ces, foit  par  violence,  de  lui  faire  une  promeffe, 
ait  jamais  pu  l'accepter?  il  l'a  fait,  me  dira-t-on;. 
mais  il  n'eft  pas  queftion ,  lorsqu'il  faut  détermi- 
ner les  droits  &  les  obligations .  de  ce  qui  a  été- 
fait  ,  mais  de  ce  qui  a  pu  fe  faire  moralement. 

Comparons  à  la  définition  de  la  promeffe,  la 
fitua'ion  d'un  promettant,  qui  fait  «ne  promette 
forcée  à  celui  qui,  fans  aucun  titre,  l'y  engage- 
par  des  menaces;  &  en  même  temps,  h  fituatioo 
de  celui-ci.  Dépend -il  de  celui  qu'on  porte, 
par  des  menaces  ou  par  quelque  violence ,  à  fai- 
re une  promette,  à  faire  ou  à  omettre  cet  acte? 
Dépend -il  de  celui ,  qui  ufe  de  menaces,  de  l'ac- 
cepter ou  de  ne  la  point  accepter?  Sûrement  on 
ne  trouve  pas  dans  cette  décliration  de  volonté 
le  propos  dciibirèf  dont  parle  notre  Auteur  au 
J.  ccclxxxv:  &  quoique  Mr.  de  Cocceji  pré- 
tende, qu'on  agiffe  volontairement  dans  ces  forte» 
de  cas  ,  pe-rfonne  ne  dira ,  qu'il  ait  dépendu  du 
promettant  de  f.iire  ou  de  ne  point  faire  la  pro- 
meffe :  le  met  dcftndre  fuppofe  une  détermina- 
tion de  la  volonté,  faite  fur  des  motifs,  qui  non- 
feulement  foient  à  notre  difpofition;  mais  qui  de 
plus  foient  moralement  bons  :  &.  ce  mot  emporte 
encore,  que  l'objet  de  notre  promeffe  foit  mora- 
lement à  notre  difpofiiion.  Or  loisque  quelqu'un 
fjit  une  promeffe,  y  étant  porté  par  une  crainte, 
que  lui  infpirent  les  menaces  ou  la  violence  de 
celui  à  qui  il  la  fait;  ks  motifs  qui  l'engagent  à 
cet  acte,  ne  font  pas  fûrement  moralement  bons  ; 
l'objet  de  la  promeffe  n'eft  pas  non  plus  morale- 
ment à  la  difpofition  du  promettant  :  le  promet- 
tant ne  peut  pas  légitimement  faire  un  acte,  par 
lequel,  en  fe  faifanr  tort  à  lui-même,  il  con- 
court à  donner  force  à  de  mauvais  procédés. 
Comment  donc  le  promettant  auroit-il  pu  confé- 
rer ou  transférer  au  protuiUaire,  le  droit  d'exi- 
ger 
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g?r  l'accomplittement  de  la  promeflj  ?  &  fuppofé 
que  cela  eut  pa  fe  faire,  comment  le  prouiiffaire 
a-t-il  pu  accepter  ce  droit?  Comment  un  acte, 
moralement  vicieux ,  peut- il  mettre  celui  qui  le 
fait,  dans  la  fituation  avantageuse  d'en  pouvoir 
profiter?  Peut -on  jamais,  (que  l'on  pouffe  l'ab 
ftraétion  auiTi  loin  qu'on  voudra)  peut -on  ôter  à 
celui  qui  ufe  de  violence  ou  de  menaces,  pour 
vous  arracher  une  promette  par  la  crainte,  l'im- 
podîbilité  morale  d'accepter?  Cette  impofllbilité 
fuit  l'acte,  qui  donneroit  le  droit,  comme  l'ombre 
fuit  le  corps.  Or  G  l'on  ne  peut  détacher  cette 
impoflibillté  de  l'acte  vicieux ,  de  celui  qui  fe  fait 
donner  une  promette  de  cette  façon  ;  comment  k 
fur  quel  principe  lui  adjugera  •  t  -  on  le  droit,  de 
pouvoir  en  exiger  l'accomplittement  ?  Et  fi  on  ne 
peut  lui  adjuger  ce  droit,  que  deviendra  de  l'au- 
tre côté  l'obligation? 

Ce  n'eft  pas  tout.  Celui  qui  vous  enlevé  quel» 
que  bien  ,  de  quelque  peu  de  valeur  qu'il  foit , 
doit  vous  le  rendre  :  on  eft  d'accord  fur  cela. 
Celui  donc ,  qui  auroit  accepté  une  chofe  proini- 
fe  ,  dcvrolt  la  rendre;  le  droit  d'accepter  &  l'o- 
bligation de  rendre,  fe  trouv.-roient  ainfi  à  la 
fois  &  en  même  temps  dans  le  même  fujet:  qu$d 
tft  ahfurdum,  diroit  ut  Géomètre.  Il  y  a  plus. 
Celui  qui ,  par  des  menaces  ou  quelque  acte  de 
violence,  vous  arrache  une  promette,  nuit  à  vo- 
tre liberté  :  il  doit  donc  vous  rétablir  dans  cette 
liberté  :&  qu'eft  -  ce  que  ce  rétabliffement?  la  fa- 
culté de  ne  point  faire  ce  qu'on  vous  a  engagé 
de  promettre:  c'eft-à-  dire,  la  rettitution  du  droit 
d'exiger,  que  vous  auriez  transféré  au  promiffaire. 

On  voit  que  les  démonttrations,  dont  je  viens 
de  me  fervir,  font  différentes  de  celle  de  notre 
Auteur.  Il  déduit  le  droit  de  ne  pas  remplir  une 
promette,  extorquée  de  force  ou  par  crainte,  du 
tort  que  celui,  qui  ufe  de  ces  voies ,  fait  à  celui 
qui  promet  :  la  démonflration  eft  bonne,  dans  un 
certain  fens;  mais  pour  éviter  la  réponfa  ordi- 
naire de  ceux  qui  prétendent,  que  la  promette 
doit  être  remplie,  &  qu'on  peut  fe  faire  réparer 
le  tort  qu'on  a  fouffert,  je  n'ai  pas  voulu  m'en 
fetvir.  D'ailleurs  i'ai  été  bien  life  de  montrer, 
que  cette  vérité  peut  être  déduite  immédiate- 
ment de  la  nature  &  de  l'cffence  de  l'acte,  que 
l'on  nomme  promette,  &  qu'on  peut  la  démon- 
trer de  différentes  manières. 

Il  eft  donc  ,  fuivant  moi ,  inconteflablement 
prouvé,  qu'une  promette  faite  â  quelqu'un  ,  qui 
vous  y  a  porié  par  des  menaces  ou  par  un  acte 
de  violence,  fans  aucun  titre  de  pouvoir  fe  fer- 
vir de  ces  moyens,  n'eft  point  obligatoire,  rela- 
tivement i  lui.  Mais  fi  quelqu'un  a  eu  le  droit 
de  fe  fervir  de  ces  moyens:  Cajus,  par  exemple, 
s'eft  porté  fur  les  terres  de  Stmprotiius ,  y  caufe 
des  dégâts.  Sempronius  lepourfuît,  l'atteint,  l'a- 
mené chez  lui,  a  veut  être  indemnifé.  Cajus  eft 
hors  d'état  d'y  fatisfairc.  Sempronius  ufe  de  mena- 
ces. C$jutt  craignant  les  effets  de  ces  menaces, 


promet  i  Sempronitu  de  lui  payer  mille  écus  dans 
fix  mois,  pour  tout  dédommagement.  La  pro- 
mette  eft- elle  obligatoire?  Oui.  Cajus  doit  fe 
l'imputer  à  lui-même,  s'il  a  mis  Sempronitu  dans 
le  cas  de  pouvoir  exiger  cette  promette;  &  de  ls 
forcer  à  la  donner.  Sempronius  n'étoit  pas  obligé 
de  le  laifler  aller  fans  ccre  dédommagé ,  ou  fana 
régler  le  dédommagement,  avec  une  fûr été  con- 
venable de  l'obtenir.  Ne  voulant  pas  remplir  de 
bon  gré  ce  devoir  naturel,  Sempronitu  avoit  le 
droit  de  l'y  contraindre;  la  preuve  s'en  trouve 
aux  fj.  lxxxix.  xuir.  xcvti.  &  c.  Smproniut 
a  pu  accepter  la  promette,  il  peut  la  faire  valoir 

$.  CCCLXXXV. 

C'eft  par  les  mêmes  raifons,  qu'on  démontre 
la  validité  d'une  promette,  faite  fur  les  menaces 
de  quelqu'un,  de  l'jucorité  duquel  on  dépend; 
ainfi  que  Pltendorf  l'enfeigne  au  Liv.  i.  Cb.  ix. 
5-  15.  de  Otf.  bom.  ci*.  Un  Prince,  un  Ma. 
gittrat  a  droit  fur  notre  volonté;  il  a  droit  d'u- 
fer  de  menaces,-  mais  à  cet  égard  il  faut  bien  être 
attentif  aux  paroles  d'ULPiEN,  /.  3.  j.  1.  ouod  ms~ 
ttu  caufa,  lorsqu'il  ne  veut  pas,  qu'une  violence, 
exercée  par  le  Magiftrat ,  foit  regardée  comme 
un  jutte  motif  de  crainte,  non  esm  a;wm  Xfagijlra. 
tus  relie  imuiit ,  Jcilicet  jure  licito,  &  jure  èonoris, 
quem  Jujlinet.  Dès  qu'un  Magiftrat  force  uu  ci- 
toyen ,  un  Pere  Ion  enfant,  un  Pricce  fon  fujet 
à  faire  une  promette  injutte,  elle  ne  peut  être  o. 
bliyatoire,  parce  qu'il  ne  fufiit  pas,  que  nous 
foyors  fous  l'autorité  de  celui ,  qui  nous  engage 
i  faire  la  promette;  il  faut  que  celui,  fous  Tau. 
torité  duquel  nous  fommes,  ait  eu  droit  de  noua 
contraindre  à  la  promette  qu'il  a  exigée,  &  que 
de  l'autre  côté  on  ait  eu  droit  de  l'accepter,  ou 
qu'on  ait  pu  l'accepter.  Plfendorf  au  J.  ii.  du 
Lrttit  de  i»  Nature  (f  des  Gens,  allcgue  l'exemple 
d'un  Prince,  qui,  envoyant  des  troupes  au  fe- 
cours  d  un  autre  Prince,  obligeroit  les  foldats  a 
prêter  ferment  de  fidélité  à  ce  Prince  étranger. 
Je  doute  que  l'exemple  foit  bien  choifi:  celui  qu'il 
allègue  en  fécond  lie u  ne  IVft  du  moins  pas,  com- 
me je  le  ferai  voir  plus  bas.  Au  rette  il  eft  aifé 
de  remarquer,  que,  le  droit  du  Magiftrat  recon- 
nu ,  il  eft  indifférent  que  la  promette  regarde  le 
Migillrat  directement,  comme  le  feroit  celle  de 
retracter  un  mot  lâché  contre  le  Magiftrat,  ou 
bien  un  tiers,  comme  dans  l'exemple  allégué  par 
Pt-FEuncKF,  ou  dans  celui  que  Mr.  Otto  rap- 
porte dans  la  note  au  5-  15.  dt  Off.  bon.  (f  eiv. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  lorsque  celui,  qui  noua 
a  forcé  a  faire  une  promette,  n'a  eu  aucun  droit 
fur  nous.  En  ce  cas  il  faut  diftinguer,  fi  la  pro* 
mette  eft  faite  à  celui  qui  nous  y  force,  ou  à 
un  tiers.  J'ai  prouvé  ci- deflus,  qu'elle  n'eft  pas 
obligatoire,  étant  faite  à  celui  qui  nous  y  a  enga- 
gés. Examinons  fi  elle  eft  obligatoire ,  ayant  été 
faite  à  un  tiers,  &  que  ce  tiers  ne  foit  pas  igno- 
rant du  motif  qui  la  fait  faire,  quoiqu'il  n'ait  pas 
concoum  à  nous  y  forcer.  Plfmjdouf,  àl'cndioit 
V  a  cité. 
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cité ,  propofe  &  décide  la  queftien  en  ces 
..  Lorsqu'on  s'eft  engagé  *  q^"M-  choic 


termes. 

Lorsqu'on  s'ett  engage  *  quciqus  cnoie  envers 
„  une  perfonne  ,  pour  fe  garantir  d'un  nul  fâ- 
cheux ,  dont  on  étoit  menacé  de  la  part  d  un 
'!  tiers,  fans  que  celui-ci  fût  lollicité  par  l'au- 
,  ire,  ou  qu'il  y  eût  entr'cux  de  la  collufion  ; 
!!  l'engagemtnt  e/t  valide  fans  contredit.    En  effet 
c-'ui ,  à  qui  l'on  s'ett  engagé  en  ce  cas  - 1  ,  n'a 
tien  qui  le  rende  incapable  d'acquérir  quelque 
droit   par  rapport  à  nous."  Ccft  ainti  que  Pu- 
i endorf  raifonne:  mais  ce  r;ii:onnement-  m.me 


fon ,  s'il  a  dépendu  de  lui  de  l'accepter  ou  Je  ne 
la  point  accep-er.  Pour  qu'on  puitte  dire ,  que  la 
promette  ait  dépendu  du  promettant,  &  qu'il  ait 
dépendu  du  proini-Tairc  de  l'accepter,  il  faut  qu'il 
y  ait  eu,  dans  l'un  &  l'autre,  l'uf.ige  de  la  vo- 
lonté, qui  laitt'e  un  choix  de  moyens,  ou  un 
choix  de  détermina;!.^;  &  que  ces  moycrs.ces 
déterminations,  n'aient  rien  d'illicite  ou  Je  con. 
traire  à  nos  devoirs.  Si  maintenant  l'on  conilio 
re  la  iînntion  d'un  homme,  attaqué  pir  deux  vo- 
leurs, faifmt  la  promette,  dont  il  cil  ici  question  , 


prouve,  qu'il  eft  ires  à  fouhiï'er  qu'on  débaralfe  il  cl:  évident,  qu-  b  'lui  t ion  dans  laquelle  il  fe 
une  borîne  fois .  la  morale  &  le  droir  de  cet;e  ma-  trouve,  ne  lui  ôte  p.int  la  faculté  de  faire  une 
nierc  vague  de  ralfonncr,  qui .  n'appuyant  fur  au-   promette  ou  de  rc  la  p-iint  faire:  il  n'y  a  auili  aucun 


:n 
:et 
vouloir 
celui, 

tue  celui,  auq-iel  on  i'ejl  engagé' en  ce  cas-ià,  n'a  dont  on  reçoit  du  fecours  ;  il  n'y  a  non  plus  rien 
rien  qui  le  rende  incapable  d"acqutrir  que, que  (Irait,  qUj  puifTe  empêcher  le  promiflaire  d'accepter  la 
par  rapport  à  nem  ;  &  par  quelle  règle  de  logique    promette:  mais  quoiqu'il  fut  vrai,  qu'il  ait  dé- 


cun  principe,  ne  laifle  dms  l'cfprit,  que  des  im-  vice  moral  dans  :\itte  de  promettre,  puisqi 
prrflions  auffi  faciles  à  effacer,  qu'il  a  été  facile  afte  énonce  feuLment  la  volonté,  de  v 
de  les  fiire.    Par  quel  principe  cft  il  prouvé,    remplir  le  devoir  raturel  de  récompenfer 


calment  efl  valide  ou  non:  car  fi  elle  ré/u^ne 
aux  devoirs  naturels,  que  le  promilTaire  dj;c  au 
promettant,  il  fera  incapable  de  l'accepter,  com- 
me on  peut  le  voir  par  ce  que  notre  Auteur  étei- 
gne fur  la  fin  du  ti.  cccxcv.  Le  ra;ior>r.-inent  de 
PurEND.fF  fuppofe  d'ailleurs ,  qu'il  ne  peut  y  a- 
voir  de  cas.  où  ce'ui,  auquel  on  suroît  fait  une 


loiùV.  il  ne  dépend  pas  de  celui  ,  qui  fait  cette 
promciTe  ,  de  calculer  le  péril  dans  lequel  il  fe 
trouve .  &  de  fixer  le  fecours  à  un  certain  prix. 
11  ne  p  Mll-Je  pas  cette  tranquillité  d'ame  .  que 
p'O.iuit  le  propos  délibéré;  &  fi  la  promette  fur- 
pat  V?  (es  facultés  ,  elle  elt  contraire  à  ce  qu'il  fa 
à  lui-même,  t\  ne  peut  être  qu'un  effet  du 


fit.it  a  lut  -  même, 

promette  peur  fe  cwr.n'.ir  d'un  mal  fâcheux ,  dont  trouble,  dont  i!  el  a^ifé.  Amfi  quoique  le  pro 
nu  iVolt"  menacé  de  la  part  d'un  tiers,  feroit  in-  rriTiire 


on  étoit  menacé  de  la  part 
capable  de  l'accepter:  il  e  t  aifé  de  fe  convaincre 
du  contraire.  Un  homme  au.  q.ié  par  deux  vo- 
leurs, voit  un  partant  &  criant  à  l'aide,  promet 
mille  louîs  s'il  vient  à  fon  fecours  &  le  dégage. 
Le  parlant  accourt  &  le  dé-ge.  La  promet  e!t- 
clle  obligatoire  ou  ne  l'etl-elie  poir.t?  Ver.  N- 
bor»  affirme  que  fi:  miis  voyons.  D'abord  il 
xi'eit  pas  quettion,  fi  c.îui,  qui  a  donné  quelque 

i  V  fi 


ait  pu  accepter  la  promette  générale  de 
léompenfe  ,  il  n'a  pas  dépendu  de  lui,  d'acce- 
pter la  promciTe  de  mille  louïs,  attendu  qu'il  a 
pu  douter,  fi  celui,  qui  les  lui  promettoit,  étoit 
dans  le  cas  de  pouvoir  les  lui  donner;  &  qu'il  a 
dû  fc  perfuader,  que  la  crainte  avoit  plu?  de  part 
a.  cette  promette,  qu'une  volonté  réfléchie:  on. 
peut  appliquer  à  ce  cas,  &.  à  tous  les  cas  fembla- 
bles,  la  réli'.'xion  que  Barbeirac  fait  dans  la  n.  5. 
au  Ç.  7.  de  UflOTii's  Droit  de  la  Gutrre  &  de  Is 
Paix,  !..  ir.  Ch.  xt.  A  cet  égard  il  importe  peu, 
fi  la  crainte,  qui  vous  fait  faire  la  promette,  ré- 
fait ufage  pour  prouver  l'aifi-mative:  on  l'accorde,   fuite  d'un  danger,  qui  veus  vient  de  la  part  des 

homme  fur  le 
donne- 
un  ma- 
telot fa  précirife  dans  l'eau,  risque  fa  vie,  fauve 
ceiui  qui  a  fait  la  promette.  La  ptomclTe  fera-t- 
elle  valide,  ou  non?  La  quettion  fe  décide  com- 
me celle  que  je  viens  d'expofer.  Aieuk<:  que,  fi 
vous  prenez  le  parti  de  Pcfeitoorf,  v<  us  ne  pou- 
vez manquerde  tomber  dans  des  a'fu;dités.  Car  en 
foutenant ,  que  la  piosnettec  t  valide,  il  faut  avouer 


fecouts,  a  pu  acquérir  quelque  droit  /ar-dj?  u  ce 
lui,  qui  a  reçu  du  fecours,  ctt  tenu  de  reconnu! 
tre  ce  fervicc?  féconde  rsifon,  dont  Pci  hndhri 
fait  ufage  pour  prouver  l'aifi-mative:  on  l'accotdï 
Mais  dans  le  cispropofé 'a  queftien  e:l  proprement  hommes,  ou  par  cas  fortuit.  Un  homm 
de  décide  r,  fi  cffediveme'it  ce  droit ,  qu'on  a  acquis  point  de  fe  noyer  ,  crie  à  l'ai  le,  &  qu'il 
fur  le  promettant,  a  é;é  déterminé  par  la  pro-    ra  dix- mille  écus  à  celui  qui  le  fauvera: 


promettant , 

mette  à  nulle  louïs?  eu  bien  en  d'autres  termes, 
h,  par  la  promette  faite,  le  promiTaire  a  acquis  le 
droit  d'exiger  mille  louïs  du  promettant?  Exami- 
nons ce  cas  fur  les  caractères,  qu'exige  la  promette 
pour  Ctre  valide.  Afin  qu'elle  le  l'oit,  il  faut  de 
la  part,  du  promettant  ,  qu'il  ait  dépendu  ele  lui 
de  la  faire  ou  de  ne  la  point  faite,  ou  qu'on  aie 

eu  droit  de  l'y  contraindre.  Le  caspréfent  ne  fup-  en  même  temps  q  •  - .  (t  celui  qui  auroit  fait  cette 
pofe  point  un  droit  de  contrainte:  refte  donc  à  promette  ne  pouM.it  la  lemplir,  qu'en  fe  réduifant 
confiûérer  du  coté  du  proTnettant,  s'il  a  dépendu  a  la  mend  ciré,  il  liudrou  cependant  quil  le  fit: 
<Je  lui  de  faire  la  promette  ou  de  ne  la  point  fat-  &  cé  -nr^.irs  outre  que  c'tir  un  des  premiers* 
»e;  &  ducôlé  du  proxidairc ,  i?ar  la  môme  rai-  devoirs  de  l'homme  de  venir  au  fecouts  de  quel. 

qu'uo 
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qu'un,  qae  l'on  voit  attaqué,  outre  l'obligation 
naturelle  impoféeà  un  promiflaire,  ainfi  que  l'Au- 
teur l'a  prouvé  f.  ccclxxxv.  ,  de  réfléchir,  fi  la 
promefTe  n'eft  pas  trop  or.éreufe  pour  le  promet- 
tant, &  s'il  peut  l'accepter:  l'équité  naturelle  ne 
fe  révolteroit- 1- elle  pas  à  la  vue  d'un  hamme, 
qui  ,  fous  prétexte  d'une  promeffe,  chercheroit 
a  profiter,  mfqu'àce  point  de  l  i  fituiiion  critique, 
dans  Iiquelle  quelqu'un  auroit  pu  fe  trouver?  Pu- 
fendokf  ne  raifonne  pas  julie,  lorsque,  de  là  qu'un 
acquiert  quelque  droit ,  il  conclut ,  que  l'engage- 
ment eft  folide.  La  promeffe  n'a  pns  été  faite 
de  propos  délibéié:  elle  n'a  pns  dépendu  du  pro- 
mettant :  le  promiflaire  n'a  pas  été  dans  le  cas 
de  pouvoir  l'accepter.  Voilà  ce  qu'on  peut  ré- 
pondre à  ce  célèbre  Ecrivain.  Harbeirac.  dans 
une  no:e  au  $.  15.  du  Devoir  de  ïb.mmt  ç3*  du  ci- 
toyen, rapporte  deux  autres  cas,  qu'il  applique  à 
la  règle ,  prop  ifée  par  PtFr.NDonr.  Voici  fes 
paroles:  „  Comme,  par  exemple,  fi,  étant  ton»- 
„  bé  entre  les  mains  des  Pirates,  ou  des  Jlri- 
gands,  l'on  emprunte  de  l'argent  pour  fe  ra- 
„  cheter,  &c.  Ou  fi  l'on  promet  tant  à  quel- 
„  qu'un,  pour  nous  efeorter  en  teups  de  guerre, 
„  ou  dans  une  route  dang^reufe."  Mais  ces  exem- 
ples ne  me  paroiflent  gueres  convenir  à  notre  fu- 
jet  :  non  pus  que  Ceux  donc  Mr.  Otto  fe  fert, 
dans  fa  note  au  mcTie  endroit  du  Devoir  de  i'bovt- 
mit  (fc.  car  il  n'eft  p:s  ici  queftion  ,  G  quelque 
appiébcnfion  ,  quelque  danger  ,  quelque  vue  de 
péril  ,  m'a  porré  a  failir  ou  à  employer  quelque 
moyen ,  pour  me  fauver  ou  pour  me  tuer  d'em- 
barras, pour  détourner  un  mal,  comme  cela  a 
lieu  dans  les  cas  d'alîurar.ce ,  de  garantie,  d'as- 
fociation,  de  défenfe  inututlle  ,  &  autres  cas 
femblablcs,  dans  lesquels  on  fu»t  choix  d'entre 
les  moyens,  qu'on  croit  prop  1  es  au  but  qu'on  fe 
propofe  :  quand  on  parle  d'une  promeife  for- 
cée, faite  par  crainte  ,  on  entend  une  promes 
fe  déterminée,  que  l'on  a  ex :gé<.  du  promettant; 
fc  non  pas  une  promette ,  à  laquelle  le.  pro- 
mettant s'efi  porté  de  lui-même,  pour  éviter 
un  péril ,  ou  un  dangrr,  ou  pour  fc  tirer  d'un 
embarras:  c'eft  a  ces  itmiers  cas,  qu'on  doit  ap- 
pliquer la  remarque  d'AmsTOTE,  rapportée  par 
GRoTit'S,  Droit  de  la  Guerre  &  de  la  faix,  dans 
l'endroit  cité;  qu'une  perfonne  qui,  par  la  crain- 
te du  naufrage,  fe  détermine  à  jetter  frs  effets 
dans  la  mer,  roudroit  bien  les  coaferver,  fi  cela 
fc  pouvoit  fans  s'expofer  s  pé'ir;  mais  elle  veut 
abfolumcnt  fucrificr  ce  qu'elle  jette,  a  cm-c  de  la 
circonftance  du  temps  &  du  lieu  qui  le  deman- 
de. Outre  que  dans  ers  cas ,  il  dépend  de 
nous,  de  nous  potier  à  tels  ou  tels  moyens, 
que  nous  croyons  les  plus  propres  à  nous  tirer 
d'embarras,  ou  d'une  fhuation  critique;  il  n'etï 
aucun  principe  qui  nous  ptrinetre-,  de  faire  tom- 
ber fur  un  Tiutre  l\fiYt  Je  l'embarras,  dans  le- 
quel le  C"Uis  des  événements,  ou  notre  impru- 
dence nous  auioit  fait  tomber:  cela  cependant, 


feroit  l'effet  du  refus  de  rembourfer  l'emprunt t 
ou  le  falaire  pour  l'efcorte  &c. 

En  faifant  un  léger  changement  au  premier  cas, 
propofé  par  Barbkirac  ,  on  le  rendra  plus  con- 
venable a  notre  fujet.  Cajus  eft  tombé  entre  les 
mains  des  Pirates  ou  des  Brigands;  il  promet  à 
fon  ami  7ïtri<r,  de  lui  faire  préfent  d'une  certai- 
ne terre ,  s'il  trouve  moyen  de  le  délivrer.  TU 
tius  y  réuffit,  la  promeffe  eft -elle  obligatoire  ou 
non?  Pufendorf  affirme  qu'oui;  la  raifon  qu'il 
en  donne  c'eft,  que  Tùius  n'a  rien  qui  le  rende 
incapable  d'acquérir  quelque  droit  iur  Ca/ui,  £ 
que  Titiut  pourroit  même  prétendre  ,  qu'on  lui 
fût  gré  &  qu'on  lui  témoignât  de  la  reconnois- 
fance.  M  us  quand  il  feroit  même  vrai ,  que  7i- 
tins  put  accepter  la  promeffe,  cela  feul  ne  fuffit 
pas  pour  rendre  la  promeffe  obligatoire.  Il  faut 
qu'il  n'y  ait  rien  dans  la  fituation  du  promettant, 
qui  puiffe  la  rendre  invalide:  notre  Auteur  l'a 
prouvé  aux  55.  ccclxxxv.  &  ccct.xxxvt.  Or 
quoique  dans  la  fituation  critique,  où  Cajus  s'eft 
trouvé,  il  ait  pourtant  dépendu  de  lui  de  faire 
choix  entre  les  moyens  ,  qu'il  croyoit  pouvoir 
proc-irer  fa  délivrance  ;  &  que  par-là  il  femble ,  qu'il 
le  foi:  porté  de  lui -môme  à  faire  l'offre  qu'il  a 
faite  à  lot?  ami;  cependant  fon  ami  n'a  pas  pu  ê- 
tre  péroné  pleinement,  que  la  promeffe  ne  fût 
pas  plus  ou  moins  forcée:  il  n'a  donc  pu  l'ac- 
cepter, qu'autant  qu'elie  exprimoit  une  volonté 
générale  ,  de  vouloir  lécompenfer  le  fervice  qu'il 
lui  rendroit;  il  n'a  donc  acquis  le  droit  à  la  pro- 
meffe de  la  terre,  qu'autant  que  par  ce  préfent  il 
fe  trouveroit  indcnu;ifé  de  fes  foins,  de  fes  fraix 
ci  de  fes  peines  ;  il  n'a  donc  pas  droit  d'exiger 
autre  choie,  &  le  promettant  n'ett  donc  pas  tenu 
à  quoi  que  ce  foit  de  plus. 

Mais  fuppofons ,  que  Cajus  ait  été  contraint 
par  les  Pirates  de  promettre  cette  terre  à  Titius,  fi 
Titius  vouloit  bien  s'intérelfer  pour  lui  ,  afin  de 
lui  faire  obtenir  fa  délivrance;  que  Titius  igno- 
rant que  Cajus  fait  une  promefTe  forcée  ,  s'inté- 
reffe  pour  lui,  &  obtienne  fa  liberté:  non- feule- 
ment Pufendorf  ,  mais  notre  Auteur -même  dé- 
cide, qu'en  ce  cas  la  promefTe  elt  obligatoire;  & 
LS.iRREiRAC ,  qui  rit  du  même  avis,  donne  pour 
rai  ion  ,  qu'en  n'ejl  pat  ollijé  de  deviner  (h.  5.  au 
§.  7.  de  l'endroit  cité  de  Grotius).  11  elt  vrai,, 
on  n'eft  pas  obli^dc  deviner;  mais  ce  n'eft  pas  là- 
ce  dont  il  s'agit:  il  s'agit  de  fa  voir,  d'il  a  dépendu 
du  promettant  de  faire  la  promeffe  &  ou  pro- 
miii'aire  de  l'accepter:  c'eft  cela  qu'il  faut  exami- 
ner dans  le  cas  qui  fe  ptéfente;  &  que  les  cir- 
conitances  J  ivent  faire  conntîire.  1.  il  n'a  pas 
dépendu  de  Ctjus  de  faire  cette  promeffe. 
2.  Quoique  Titius  n'ait  pas  fu,  s'il  y  étoit  porté 
par  un  motif  de  crainte,  il  a  pu  en  douter:  il 
ignore,  ou  peut  ignorer,  fi  les  faculrés  de  Cajus- 
lui  permettent  de  faire  ce  facrifice:  il  n'eft  dono 
pas  dan*  le  cas  de  pouvoir  l'accepter:  mais  il  peut  r 
ainfi  que  datjs  le  cas  ptéi-édcct,  l'accepter  com- 
V  3 
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me  une  promette  générale  de  le  récoropcnfer  de 
fcs  foins,  s'il  vient  à  bout  de  le  délivrer. 

Voici  un  autre  cas.  Semprtnius  va  trouver  fon 
ami  Titius,  &  lui  demande  un  emprunt  de  dix- 
mille  livres.  Titius  lui  confeille  de  i'addrclfer  à 
Mevius,  qu'il  tachera  d'engager  à  lui  faire  ce 
plaifir.  Titius  fe  tranfporte  chez  Mevius,  &  après 
l'avoir  folliciié  en  vain  de  prêter  les  dix -mille 
livres  à  Semprenius,  il  l'y  porte  par  des  menaces: 
je  fuppofc  dans  ce  cas ,  comme  dans  les  autres , 
des  menaces  telles  qu'on  les  demande,  pour  pro- 
duir:  une  crainte  réelle.  Mevius  écrit  un  billet 
à  Semprtn'us,  que  dans  dix  jours  il  lui  fera  tenir 
1«  dix -mille  livres.  Tttius  vient  à  décéder  avant 
le  dixième  jour.  Mevius  refufe  Us  dix- mille  li- 
vres. En  a  •  t  -  il  le  droit  ou  non  ?  La  promette  a 
été  faite  a  un  (iers ,  qui  ne  peut  pas  feulement  fe 
douter  qu'elle  foit  forcée;  qui  a  pu  l'accepter, 
qui  l'accepte,  &  qui  compte  fur  elle.  Il  n'y  a  pas 
rie  vice  moral  dans  l'acte  de  prêter:  la  promette 
contient  un  objet  licite.  Mais  a-t-il  dépendu  de 
Mevius  de  la  faire  ou  de  ne  la  point  faire?  Non. 
Coaféquemment  la  promette  n'eft  pas  obligatoire. 
M&is,  dira-t  on,  fera-t-il  permis,  de  fruftrer  quel- 
qu'un de  l'effet  d'une  promette,  fur  lequel  il  a 
eu  droit  de  compter,  &  fur  lequel  il  a  pris  des 
arrangements, qui  le  menacent  d'une  entière  ruine 
fi  reflet  de  la  promette  lui  manque?  De  plus,  fi  l'o- 
bligation de  Mevius,  contractée  vif-à-vis  de  Sem- 
promu;,  pouvoir  être  anéantie ,  par  la  raifon  qu'on 
a  fait  une  promette  forcée,  il  en  réfulteroit,  que 
la  violence  qu'on  nous  fait,  nous  donneroit  droit 
de  faire  tort  à  un  tiers.  Je  l'avoue  :  mais  qu'en 
réfulte- 1  -  il  ?  que  Mevius  doit  bonifier  le  dom- 
mage que  Sempronius  pourroit  foufl'rir ,  du  non- 
accompliflement  de  la  promette.  La  crainte  de 
Mevius  ne  le  difpcnfe  de  l'accomplittlment  de  II 
promette,  qu'autant  qu'un  tiers  n'en  eft  point 
féfé;  par  la  raifon  ,  qu'on  ne  peut  faire  tomber 
fur  un  tiers  l'effet  d'une  fichtufe  fituation,  à  la- 
quelle on  s'efî  trouvé  réduit.  Je  fuppofc  un  au- 
tre cas.  Cajus  eft  fur  le  point  de  poorfuivre  en 
juttice  fon  débiteur  Tilius.  Mevius  informé  du 
deflein  de  Cajus.  va  le  trouver,  &  l'oblige  a  é- 
crire  un  billet  à  Titius,  par  lequel  il  lui  promet 
que  dans  fix  mois  il  ne  le  pourfuivra  point,  & 
qu'il  peut  compter  là-dettus.  Avant  les  fix  mois  é- 
coulés ,  Mevius  meurt:  Cajus  fur  tela  appelle  7iiitw 
en  juttice,  pour  le  payement  de  fa  Jette.  Titius 
allègue  la  promette.  Cajus  oppofci  cela  qu'elle  lui 
a  été  extorquée  par  Mtvius ,  &  le  prouve.  Com- 
ment les  Juges  doivent -ils  décider?  La  promette 
a- 1- elle  été  valide  ou  non?  Grotius,  Pufen 
dobf,  CoccEjr,  riARBHiRic,  &  même  notre  Au- 
tcur  diront  qu'oui.  Je  dis  toujours  que  non. 
Pourquoi  ?  Parce  qu'il  n'a  pas  dépendu  Cajus  ds 
faire  cette  promette  ou  de  ne  la  point  faire.  Ti- 
lius a  pu  l'accepter ,  &  compter  fur  elle.  Qu'en  réful- 
te-t-il?  Que  Titius  peut  esieer  lïndemnifation  de 
ce  qu'il  loutfre,  û  la  promette  n'eft  pas  obfcrvée. 


La  validité  de  la  promette  ne  dépend  point,  dan» 
ce  cas,  du  principe  qui  peut  rendre  cet  acte  obli- 
gatoire ou  non;  miis  ou  principe  général  ,  qu'il 
faut  indemniter  celui,  à  qui  l'on  a  fait  tort,  dès 
que  celui-ci  n'y  a  point  donné  lieu.  Dans  tous 
ces  cas ,  le  promettant  ne  peut  être  obligé  de  fa- 
tisfaire  à  fa  prom?tIe ,  qu'autant  que,  fans  ct-la, 
il  lui  feroit  impolUble  d'mdemnl'cr  celui,  à  qui  il 
l'auroit  faite.  Cette  décifion  réfulte  même  de  la 
raifon,  d'où  notre  Auteur  conclut  dans  ce  para- 
graphe ,  qu'on  n'eft  pas  obligé  de  fatisfaire  à  un 
engagement  forcé:  „  celui,  dit -il,  qui  vous  fait 
„  faire  une  promette  forcée  vous  fait  tort;  cette  a- 
„  cïion  cft  prohibée  par  la  loi  naturelle:  donc  la 
„  promette  n'elt  point  valide.  "  Mais  celui  qui 
vous  fait  tort ,  à  quoi  ett-il  obligé  ?  à  vous  indem- 
nifer.  Or  c'eft.  précifément  cela  que  peut  exiger 
celui,  qui  a  pu  accepter  une  promette:  mais  s'il 
n'a  pas  pu  l'accepter ,  on  ne  lui  fait  aucun 
tort ,  en  ne  la  remplittant  point  :  la  promette  ne 
peut  produire  aucun  effet ,  fuivant  les  principe» 
que  j'ai  expofés  ci-dettus. 

Je  finirai  ces  exemples  par  un  cas,  dans  lequel 
le  promiffaire  ignore  non -feulement,  que  la  pro- 
mette eft  forcée,  mais  où  elle  cft  faite  par  l'auto- 
rité de  celui  ,  qui  a  droit  de  contrainte.  Un  pè- 
re menace  une  fille  de  la  déshériter,  ou  de  l'en- 
fermer dans  un  cloître,  fi  elle  ne  donne  la  main 
i  Lucius ,  pour  lequel  elle  fent  une  averfion  in- 
furmontable:  elle  en  fait  la  promette.  Son  pere  lui 
défend  défaire  paroltre,  qu'elle  l'ait  faite  avec  ré- 
pugnance ;  &  peu  de  jours  après  le  pere  vient  a 
mourir.  La  fille  fera- 1 -elle  obligée  de  remplir 
fon  engagement  ou  non?  Suppofocs  même,  qu'el- 
le ait  réitéré  cette  promette  à  fon  pere  mourant, 
&  que,  pour  obéir  à  lui,  elle  n'ait  pas  déclaré 
à  Lucius  l'averfion,  qu'elle  fentolt  pour  lui:  fa 
promette  fera -t -elle  obligatoire  ou  non?  Pour 
léfoudre  cette  quettinn ,  il  faut  remonter  aux  pre- 
miers principes  de  nos  devoirs.  Ces  principes 
nous  fourniront  des  raifons  très  -  fimples  ,  pour 
la  décifion  du  cas  propofé.  La  Loi  naturelle 
veut,  que  nous  concourions  au  bonheur  de  no- 
tre prochain  ($$.  xliii.  ét  xuv.).  Ce  ne  feroic 
pas  y  concourir ,  que  de  vouloir  profiter  d'une 
fituation  dél'agréable  &  critique  ,  dans  laquelle 
quelqu'un  fe  feroit  trouvé.  Ainfi.dès  qu'il  parole 
que  quelqu'un  a  été  porté,  à  n^us  faire  une  pro- 
mette par  un  motif  de  crainte  ou  de  violence,  la 
Loi  naturelle  ex>ee  que  nous  le  dégagions,  fauf 
à  être  indeinnifé  ,  en  cas  que  nous  vinifions  à 
fouffrir  par- là  quelque  préjudice.  Suivant  cette 
règle  générale,  tout  dépend  delà  certitude  qu'on 
peut  avoir  de  la  contrainte,  dans  laquelle  quel- 
qu'un peut  avoir  été.  Or  fi  cette  règle  doit  avoir 
lieu  en  général,  elle  doit  produire  fon  effet, bien 
plus  particulièrement  encore,  là  où  il  s'agit  d'un 
engagement  tel  que  le  mariage  :  fi  la  loi  naturello 
me  défend  de  profiter  de  la  fituation  critique, 
dans  laquelle  une  perfonne  peut  s'être  txouvée  i' 
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ttlc  me  le  défend  bien  plus  dans  un  cas,  qui  dé-  qui  eft  requis,  pour  qu'on  puiflc  dire,  qu'une 

cide  du  bonheur  de  la  vie  de  celle  qui  a  promis,  chofe  aie  dépendu  de  celui  qui  Ta  faite.  Or, 

&  qui  décide  môme  du  bonheur  de  celui  qui  a  pour  pouvoir  dire,  qu'une  chofe  ait  dépendu  de 

accepté  la  promefle.   Ces  raifons  obligent  même  quelquun,  il  ne  fuflit  pas  qu'elle  ait  été  i  cer- 

tout  promilTaire  de  renoncer  à  unepromeffe,  cou-  tains  égards,  au  choix  de  celui  qui  Ta  faite;  il 

traire  à  ces  principes.  En  vain  objtcteroit-on  a  cela  ,  faut  que  celui  qui  l'a  faite  ait  été  indépendant  à 

que  ce  n'eft  pas  lui,  mais  celui  qui  a  extorqué  la  tous  égards  de  la  volonté  d'un  autre,  &  qu'il  aie 

promefle,  qui  a  fait  tort  au  promettant;  car  bien  joui  oc  la  tranquilité  de  l'ame  ,  qui  nous  permet 

qu'il  foit  vrai,  que  le  tort,  que  quelqu'un  vous  fait,  de  faire  ufage  de  la  raifon  ,  &  de  faire  un  choix 

en  vous  forçant  à  faire  une  promtlfe,  ne  doit  pas  libre.   A-t-on  été  forcé  ou  contraint  par  quel- 

rejaillir  fur  celui,  à  qui  la  promefle  a  été  fakc,  qu'un,  qui  n'avoit  aucun  droit  de  contrainte  fut 

fit  que  par  cet  endroit  la  promette  n'eft  pis  in  va-  nous,  le  Droit  Romain  veut  qu'on  regarde  l'acte 

Jide,  par  rapport  à  lui;  cependant  elle  celle  d'y-  commis,  comme  ayant  é:é  fait  fans  confente- 

tre  obligatoire,  &  de  donner  droit  par  une  autre  ment,  parce  que  le  motif,  qui  nous  y  a  porté,  eft 

raifon,  fou  vent  alléguée  parles  Jurisconfultes  Ro-  la  nécdliié-méine  qu'on  nous  a  iinpofée,&  qui  eft 

mains,  &  dont  notre  Auteur  a*  fait  ufage  ci -de-  contraire  à  la  volonté,  comme  Ulfiex  s'expri- 

vant  ;  favoir  qu'il  ne  faut  pas  s'enrichir  aux  dé-  me  /.  i.  ff.  quoi  mitus  caufa.    Il  eft  vrai  que  ce- 

pens  d'autrui.  Ce  n'eft  que  l'ignorance ,  dans  la-  lui,  qui,iur  les  menaces  qu'on  lui  fait,  fe  déter- 

quelle  j'ai  été,  par  rapport  à  la  fituation  de  ce-  mine  à  une  aftion ,  ou  qui, pour  éviter  un  orage, 

lui ,  qui  m'a  fait  une  promefle  onéretife  pour  lui ,  qu'il  voit  s'élever ,  dirige  le  navire  pour  entrer 

qui  m'a  permis  de  l'accepter:  fi,  après  cela,  cet-  dans  un  port,  qu'il  eut  évité  fans  cela,  regarde 

te  ignorance  s'évanouit,  ne  fuis -je  pas  obligé  de  en  quelque  façon  le  parti  qu'il  prend  comme  un 

renoncer  â  mon  acceptation  ;  9c  puis  -  je  exi-  bien ,  parce  qu'il  évite  par- li  un  plus  grand  mal  ; 

ger  quelque  chofe  au-delà  de  l'indemnifation?  &  dans  ce  fens  on  peut  dire,  qu'il  y  a  un  afte 

Il  ne  fuffitpas,  lorsqu'on  veut  décider  des  cas,  de  volonté  de  fa  part;  mais  cet  acte,  dans  lequel 

de  les  examiner  fur  tel  ou  ici  principe:  il  faut  on  peut  dire,  que  la  volonté  eft  plutôt  paffive 

bien  faire  attention  à  tous  ceux,  qui  peuvent  qu'sftive,  ne  dénote  point  la  pré'cncc  ou  l'a- 

y  aveir  rapport,  pour  fe  déterminer  par  ce-  éh:a!ké  de  celte  difpofkion  de  l'ame,  qu'exige  le 

hit,  qui  doit  l'emporter  fur  les  autres:  c'eft-  contentement,  requis  pour  donner  la  validité  à 

là  le  grand  art  de  la  Jurisprudence;  c'eft  encore  une  promette,   lin  effet,  celui  qui  fait  un  acte  , 

là  proprement  cet  art,  que  les  Romains  ont  nom-  y  étant  forcé,  renonce  plutôt  à  Image  de  fa  vo- 

mé  an  ber.i  &  «qui,  &  dar.s  lequel  il  eft  très-  ionié,  qu'il  r.e  la  fuit:  cet  ufjge  fuppofe  le  vou- 

difhxilc  de  réuflîr.    Nous  allons  voir  que,  s'ils  loir  fle  le  non  voutair,  le  vtlle  &nollt%  comme 

ne  fe  font  pas  toujours  expliqués  fur  les  principes  Ulpien  parle  /.  3.  de  reg.  jur.  1.  4.  ff.  de  adq. 

de  leurs  décifious,  ils  ne  fe  font  gueres  éloignés  bsred,  Tryfmoxin  in  i.  12.  ff.  de  capt.  î$  pojil. 

dans  la  matière,  qui  fait  le  fuiet  de  cette  note,  &  le  Jurisconfultc  Paul  /.  18.  de  adq.  betei.  Si 

de  ceux  que  j'ai  expofés  ci-deffus.  l'on  coniî.iere  la  fin  ,  dit  Mr.  Noodt,  il  y  a  un 

J'ai  établi  pour  principe  delà  validité  d'uoepro*  aéle  de  la  volonté,  mais  il  y  a  une  néceflîté  con- 

mèfie .  qu'il  doit  avoir  dépendu  du  promettant  traire  à  la  volonté,  il  l'on  confuiere  le  commen- 

de  la  faire  ou  de  ne  la  point  faire;  &  qu'il  ait  dé-  cernent.   C'eft  donc  à  tort,  que  l'on  cite  Pcx- 

pendu  du  promifTatre  de  l'accepter  ou  de  ne  la  preffion  de  coaflut  volui  ,  dont  le  Jurisconfulte 

point  accepter,  à  moins  qu'on  n'ait  eu  droit  de  Paul  fc  fert  dans  le  5.  5.  de  la  /.  21.  ff.  quod 

les  y  contraindre.   Qu'on  erm  fuite  le  Droit  Ro  met.  caufa,  pour  prouver  que  la  contrainte  n'ôte 

main,  on  verra  que  l'es  décidons  font  pénémlc-  point  la  volonté,  &  pour  conclure  de -là,  que  les 

ment  fondées  fur  ce  principe.    J'ai  déjà  cité  la  promettes  forcées  font  valides:  car  outre  que  ect- 

l.  3.  f   i-  ff  quod  m'-ius  caufa,  par  laqu  Ile  il  te  cxprcflîon  dé.iote  plu-ôt  l'effet  phyfique ,  que 

parolt.  qu'une  promefle  forcée  peut  être  valide,  l'effet  moral  de  celui  qui  s'eft  porté  pour  hérî. 

fi  l'on  y  a  été  contraint  pu  quelqu'un  qui  avoit  tier,  y  étant  forcé;  il  eft  manifefte,  que  les  Ju- 

dioit  de  contrainte:  on  peut  y  ajouter  la  /.  23.  risconfu'tts  Romains  n'ont  jamais  regardé  une 

ff.  3.  eti.  /.  22.  ff.  de  rit.  r.upt.  I.  12.  ff.de f; ouf.  volonté  forcée,  ou  un  confcntcmcnt  forcé,  com- 

Hors  ces  cas  le  Dr<  it  Romain  exi^c  un  libre  me  un  jufte  fondement  de  la  validité  d'un  enga- 

confmtrment  de  la  put  de  celui  qui  prend  un  gernent.   Ils  ont  exifé  un  libre  ufage  de  h  vo- 

en^agemenr.   Nibil  (dit  Ut.r:EN  /.  116.  de  rrg.  lon'é:  ils  ont  voulu  pour  la  validité  d'un  enga» 

jur.)  c»nf enfui  t»*  crnrnrium  ejl ,  qui  ce  bonce  fi-  ger  en  f,  qu'il  tût  dépendu  de  celui  qui  l'a  fait, 

dti  judiria  fujlinet    quim  vis  ai  que  tnetus  :  qutm  de  le  faire  ou  de  ne  le  point  f;1  ire.    En  confë- 

ctmfno^ar:  contra  lents  mores  tfl.    Si  l'on  fait  at-  qik-nce  de  ces  principes,  le  Dtoit  Romain  rend 

tenrion  à  la  force  de  IVxprcflîon  cenfenfui  cm-  inutile  tout  ce  qui  a  é;é  fait  par  un  motif  de 

trarium,  on  trouvera  qu'elle  dénote  rabfer.ee  de  crainte:  qutJ  menu  caufa  gtftum  erit,  ratum  non 

ce  qu'il  faut,  pour  qu'on  foit  maître  de  fiire  une  bobdo,  du  le  Préteur.   Si  1a  promette  n'eft  pas. 

«bofe  ou  de  De  la  point  faite:  l'abfcncc  de  ce  accomplie,  clic  fua  nuiîc:  û  elle  a  été  rempli.-. 
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aM     Ç.  CCCCVII.  Puisqu'il  dépend  uniquement  de  la  volonté  de  celui  qui  promeC 
m»/ii,  de  le  faire  ou  non  (§.  ccclxxxv.  ,  de  quen  vercu  de  la  lir>ertL-  naturelle,  il  nett 
utt$m>ffi. 0bligé  de  rendre  raifon  à  perfonne  de  ce  qu'il  fait  (5-  lxxviii.);  naturellement  il 

riejl  pas  nécejfiiire,  que  la  caufe  de  la  promejfe foit  exprimée. 
Pr,m.f.     §.  CCCCVlII.  Par  la  même  railon,  une  promt Je  faite  pour  une  caufe  dut  aupara- 
^".Y,*J/i  v*nt  cfl  wlide»  on  dit  9uen  promet  pour  une  caufe  due  auparavant,  quand  on  pro- 
iuff-  met  quelque  chofe  à  quelqu'un,  pour  ce  qu'il  elt  déjà  obligé  de  faire,  comme, 
'    par  exemple,  fi  je  promet*  quelque  préfent  à  un  guide  outre  fun -payement.  Ce 
qu'on  promet  pour  une  caufe  due  auparavant,  étant  un  motif  de  faire  avec  plus 
de  foin  ce  qu'on  doit  faire,  &  obligeant  l'autre  â  une  plus  grande  diligence 
($.  xxxv.  xxi.);  il  s'enfuit  quW  prtmejje  pour  une  caufe  due  auparavant ,  n'tjl 
pas  vaine  (  §.  ccclx.  ). 
Ltiturp,    §.  CCCC1X.  On  dit  qu'on  attache  une  charge  à  la  promeffe,  lorsqu'on  la  fait  fous 
'umfti-  cetce  condition,  ou  fous  ce  mode,  que  le  promiilaire  fera  à  fon  tour,  quelque 
r»«r<i  «»-  chofe  pour  vous  ou  pour  quelqu'autre.    Puis  donc  qu'il  dépend  de  la  volonté  du 
n$fr'm,fi promettant,  de  promettre  fous  quelle  condition  ou  fous  quel  mode  il  lui  plaîc 
(§.  cccxcv.  cccctv.);  le  promettant  peut  à  fon  gré  attacher  à  la  promejfe  quelque  char- 
ge, foit  }ar  voye  de  condition,  Joit  par  voye  de  mode. 
D,up*im*    g.  CCCCX.  On  dit  qu'on  attache  une  peine  à  la  promejfe ,  fi  le  promettant  dé- 
clare ,  que  s'il  ne  la  tient  pas  „  ou  s'il  je  dédit ,"  il  donnera  ou  fera  telle  chofe; 
cela  s'appelle  une  promtffe  pénale,  &  ce  qui  efl  promis  finis* le  nom  de  peine, 
s'appelle  le  dédît,    il  paioîc  au  refte,  comme  cidelTus,  qu'on  peut  attacher  une  pei' 
ne  à  la  promejfe,  puisque  cela  dépend  de  li  libre  volonté  du  promettant  &  du  pro- 
miilaire ($.  cccxcm.  ccclxxxi.  ).    La  peine  peut  être  ajoutée  de  trois  façons  à  la 
promette,  en  forte  que,  ou  1.  celui  à  qui  on  promet  aîc  le  choix  ou  d'exiger  la 

pei- 

le  promettant  fera  rétabli  en  fon  entier.  Qui  in  quelqu'un  maître  de  fes  actions,  fuffit.  Le  Droit 
carctrem  quem  dttrufit  ,  ut  aiiqjid  ei  exurquerei:   Romain  ne  permet  pas  que,  qui  que  ce  foit, 
quidquid  oh  banc  caujav  faÙwn  ejl,  nullius  mtmen-   profite  de  la  violence  qu'on  vous  a  faite.  In  alte- 
ti  tfl.  I.  22.  jf.  quod  met.  cauja.   Qu'un  Médecin   riut  pramium  verti  alienum  metum  non  oportet. 
vous  faiTe  craindre  pour  votre  guérifon,  afin  de   /.  14.  J.  S- JF-  9U0C^        cauJ-    D'un  autre  coté, 
vous  arracher  quelque  bien  ,  le  Droit  Romaiu   il  ne  permet  pas  qu'un  tiers  en  fouffre:  afin  de 
veut  que  vous  en  foyez  remis  en  pofllflJon.  I.  3.  pouvoir  agir  contre  ce  tiers ,  il  fuffit  à  la  vérité 
ff.  de  extr.  cognit.   Il  efl  indifférent  que  la  crain-   que  vous  prouviez,  que  la  crainte  vous  a  porté 
te  vienne  de  vous  même,  ou  qu'elle  vous  foit  à  i'engjgement ;  mais  en  même  temps  vous  devez 
infpirée  :  il  fuffit  que  vous  ne  foyiez  pas  dans   prouver,  qu'il  en  a  retiré  du  profit,  i.  14..  Ç.  3. 
cet  état  de  tranquillité,  qu'exige  l'ufage  libre  de    quod  met.  cauf.    D'où  l'on  voit,  que,  fuivanc 
la  volonté.   Qute  fanus  Medico  promittù ,  delemur ;   lefprit  du  Droit  Romain,  un  promettant  doit  in- 
fed  invaiidum  ejl  péSum ,  qmd  eegroiut ,  dum  aibue    demnilcr  le  prciurill'aire,  fi  celui-ci,  ayant  été 
perte litatur ,  fuper  quacwque  re ,  cum  medico  contra-   dans   le  cas  de  pouvoir  accepter  la  promeffe, 
Bit.  I.  9.  C.  de  Prof.  (f  Med.   Il  eft  é^al  encore    foufFriroit  du  dommage  fi  elle  n'étoit  pas  rem- 
que  ta  promeffe  ait  été  faite  â  celui,  qui  ufe  de   plie:  car  s'il  cft  injufte,  qu'un  promiflaire  retire 
violence,  ou  â  un  tiers.   In  bac  aSione  (dit  Ul-   de  l'avanta;;e  d'une  fitunion  fâcheufe,  dans  la- 
piEN  /.  14  $.  3.  quod  met.  cauf.)  no»  quaritur,   quelle  la  violerce  nous  auroit  mis,  il  ne  Peft 
utrum  U,  qui  convenitur ,  an  alius  metum  facit.   pas  moins  de  faire  rejaillir  fur  un  autre  les  effets 
Jl  fuffit  que  la  crainte  ait  eu  lieu,  pour  rendre   de  cette  fiiu:iiion.   LV<]ui:é  veut  qu'un  promet- 
l'acte  vicieux,  tant  par  rapport  i  un  tiers,  que   tant  foie  rétabli,  mais  elle  ne  veut  pas  qu'U  le  foie 
par  rapport  à  celui  qui  l'a  fut  naître:  &  il  n'im-   aux  dépens  u'un  tiers.   Que  Gajtu,  prêt  à  faire 
porte  point,  que  ce  tiers  ait  eu  connoiffance  de   un  voyage,  dans  lequel  il  craint  de  rencontrer  des 
la  violence  commife,  ou  non;  la  crainte  feule,    voleurs  ou  des  ennemis  ,  engage  Stmpronius  à 
l'abfence  de  cette  difpofition  de  lame,  qui  rend  l'efeorter,  en  lui  promettant  une  certaine  fom- 
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peine,  ou  de  eontraiodre  l'autre  à  remplir  fa  promefle;  ou  2.  que  la  peine  étant 
fubie,  la  promefle  celTe;  ou  3.  enfin,  que  malgré  la  peine  fubie,  celui  qui  a 
fait  la  promefle  refte  obligé  à  la  remplir. 

5.  CCCCXI.  Il  eft:  impoffible  que  nous  faffions  ce  qui  eft  au-deflus  de  nOS  D* !» prt- 
forces.    Donc  la  promejje  d'une  ebofe  qui  furpaffe  nos  forces,  efi  invalide,  „  puisqu'elle 
,,  renferme  une  obligation  (§.  ccclxxx.  )  à  une  enofe,  à  quoi  nous  ne  pouvons*/'*' 
„  être  obligés  (§.  xxx  vu.)."    (a)  ~'f"<*» 

§.  CCCCXI1.  Puisque  perfonne  ne  peut  donner  la  chofe  d'autrui  (§.  cclviii.),  n,ur- 
&  que  la  promefle  oblige  à  donner  la  chofe  qu'on  promet  ccclxxxvih.);~£*£ 
perfonne  ne  peut  promettre  la  chofe  d'autrui.    Mais  fi  quelqu'un  promet,  ce  qui  peut  de- "Vu  *  ' 
venir  Jicn,  ou  ce  quil  croit  pouvoir  le  devenir,  fait  que  cela  fe  puiffe  ou  non,  puisque 
dans  le  premier  cas,  il  déclare  fuffifamraent ,  qu'il  aura  loin  que  la  chofe  de- 
vienne fienne,  &  dans  le  fécond,  qu'il  veut  faire  des  fraix  pour  l'avoir;  il  s'en- 
fuit, que  dans  le  premier  cas,  il  eft  obligé  à  faire  enforte  que  la  ebofe  devienne  fienne  ; 
f£  dans  le  fécond,  il  efi  obligé  pour  autant,  quil  lui  en  auroit  coûté  pour  qu'elle  devint 
fienne  ,    s'il  ne   peut    l'avoir   en   effet       cccxvm.).    II  eft  évident  au  refte, 
que,  fi  nous  promettons  à  quelqu'un,  qu'au  cas  qu'une  ebofe,  que  nous  croyons  pouvoir  de- 
venir  nôtre,  la  devienne  en  effet,  nous  la  lui  donnerons ,  c'eft  une  promefle  conditionnel- 
le (§.  cccxcni.),  par  conléquent,  après  avoir  travaillé  inutilement  à  nous  la  procurer, 
nous  ne  fommes  tenus  à  rien  envers  le  promiffaire  (g.  cccxcvi.).  (s). 

§.  CCCCXI1I.  Puisqu'il  faut  garder  fa  promefle  (J.  ccclxxxviii.  ) ,  &  qu'on  ne  ^ 
peut  la  garder  ,  fi  l'on  alune  la  chofe  promife  (ibid.  &  $.  cclvu.  ),  le  promet-"'!"* 
tant  eft  obligé  naturellement,  à  ne  pas  aliéner  la  chofe  promife.    Cependant  comme/'* 
dans  la  promefle  on  ne  transfère  pas  le  domaine  de  la  chofe  promife,  mais  feule- 
ment 

me ,  la  promefli  eft  valide  :  pourquoi  ?  Il  y  a   fe  fixer  fur  I»  circonftanccs  qui  peuvent  être 
dans  cet  engagement  un  libre  choix  de  moyens,  prouvées. 

Gajus  a  pu  le  prendre:  Sempronius  a  pu  l'accepter:  Je  finirai  cette  note  par  une  remarque  fur  le 
celui-ci  ne  fait  pas  un  proiit  aux  dépens  de  l'au-  raisonnement,  par  lequel  notre  Auteur  prouve, 
tre;  il  reçoit  uniquement  la  récompenfe  du  qu'une  promefle  forcée,  n'eft  pas  valide,  fi  elle 
fcrvice  qu'il  a  rendu.  /.  9.  f .  1.  ff.  quoi  nut.  eft  faite  à  celui  qui  a  excité  la  crainte  ;  &  dont  il 
ceu/a.  fie  fcrt  encore  pour  prouver,  qu'elle  eft  valide  G 

i  elle  eft  la  difpofition  du  Droit  Romain,  laquel-  elle  eft  faite  a  un  tiers,  qui  ignore  que  le  pro- 
ie, accommodée  a  la  Société  civile, doit  à  certains  mettant  y  a  été  porté  par  un  motif  de  crainte: 
égards  s'éloigner  de  celle  du  Droit  Naturel: dans  c'eft  qu'il  appuie  fa  conclufion  fur  le  même  prin- 
l'état  de  nature  toute  crainte  lufiit,  pour  rendre  cipe,  dont  je  me  fuis  fervi  pour  prouver,  qt/on 
un  engagement  nul  (voyez  Bardeirac  n.  s.  au  rie  peut  ufer  du  droit  de  réclame  contre  un  pos- 
J.  10.  de  Pufendobf  Droit  de  ta  Nature  fcP  des  fefleur  de  bonne  foi ,  fans  lui  reftituer  ce  que  la 
Cens,  L.  ut.  Cb.  vi.):  chacun  eft  le  vengeur  pofleflîon  lui  a  coûté.  C'eft  à  l'auteur  du  dom- 
des  torts  qu'on  lui  fait.  Dans  l'état  civil  le  Gou  mage  qu'il  faut  s'en  prendre  ,  dit  notre  Auteur: 
vernement  va  au-devant  des  violences  ,  qu'on  il  a  raifon.  Qu'on  applique  le  même  principe  au 
pourroit  vous  faire  ;  il  vous  met  à  l'abri ,  ou   poflefleur  de  bonne  foi. 

vous  donne  du  fecours  contre  elles.  Toute  ap-  $.  CCCCXI.  (u)  On  peut  voir  fur  le  contenu 
préhenfion,  toute  crainte,  toute  terreur  ne  futtlt  de  ce  paragraphe  &  des  précédents,  les  endroits 
donc  pas,  pour  que  le  Juge  civil  vous  décharge  que  j'ai  indiqués  des  Ouvrages  de  Grotius  &  de 
d'une  promefle:  il  faut  que  la  crainte  foit  légiti-  Pufkndorf,  ainfi  que  le  grand  Ouvrage  de  no- 
me; qu'elle  ait  été  excitée  par  une  violence,  ou   tre  Auteur. 

par  des  événements,  auxquels  on  n'a  pu  réfifter ,  |.  CCCCXII.  (x)  Ce  que  l'Auteur  démontre 
ou  contre  lesquels  on  n'a  pu  avoir  du  fecours.  dans  ce  paragraphe,  fe  trouve  enfeigné  par  Gro- 
V'am  autre  côté,  le  Droit  civil  annulle  des  pro-  tius  Drtit  de  la  Guerre  de  la  Faix  L.  tr. 
méfies,  qui  feroient  valides  fuivant  les  principes  Cb.  xr.  J.  8.  n.  4.  Pufemoorf  Droit  de  la  Nature 
du  D»oit  naturel;  parce  que  le  Droit  civil  doit  &  des  Gens,  L.  m.  Cb.  vu.  fi.  10.  Cb.  vin.  J.  4. 
2bm.  1.  X  j.  CCCCXIU. 
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ment  le  droit  à  cette  chofe  cccxxxv.),  l'aliénation  faite  par  le  promettant  ejl  valu 
de  (J.  cclvii.  );  mais  comme  il  ne  peut  vous  ôicr,  malgré  vous,  le  droit  qui  voui 
c(t  acquis  à  la  chofe  ($.  c.)i  vous  avez  le  droit  de  vous  oppofer  à  Paliénation,  fi 
vous  êtes  informé  y  que  te  promettant  veut  aligner  la  chofe  promi/o.  Il  eft  évident, 
qu'au  contraire  ï aliénation  ejl  invalide,  fi  celui  qui  a  promis  ,  a  déclaré  que  le  droit 
d'alicner  doit  lui  tire  ùîé  ,  puisqu'alors  il  n'eft  plus  cenfé  l'avoir,  {y) 

Dufrtfit. 

qu 
On 

vions  l'avoir.  On  appelle  profit  certain  celui,  qu'il  eft  certain  que  nous  pouvons 
obtenir,  ou  que  nous  obtiendrons;  on  l'appelle  incertain  dans  le  cas  oppofé.  Au 
relie  la  quantité  d'un  profit  certain  peut  être  incertaine.  11  paroît  donc ,  que  le  profit 
certain  ejl  une  chofe  qui  fera  dans  notre  domaine,  (k  que,  par  coniequent,  celui,  qui 
fait  cejfcr  un  profit  certain ,  empêche  qu'une  chofe  qui  ,  fans  cela ,  feroit  devenue  nô- 
tre,  ne  la  devienne  en  effet,  par  conléquent  encore,  il  nous  caufe  du  dommage 
(§.  cclxix.);  il  ejl  donc  tenu  de  nous  dédommager  (Jj.  cclxx.).  (z) 
D*t  /•//•  §.  CCCCXV.  Le  dommage  émergent ,  „  (  c'eft  -  à  -  dire ,  la  perte  que  l'on  fouf- 
„  Ire  par  la  diminution  de  Tes  biens  préfents)"  (•),  &  le  gain  ceflant,  s'ap- 
pellent d'un  nom  commun,  ce  qui  intèrejfe,  ou  ce  qui  importe,  ou  les  intérêts. 
Puisqu'il  faut  réparer,  fuit  le  dommage  caufJ,  (5-  cclxx.),  foie  le  profit  ceflaric 
(§.  ccccxiv.  ),  par  notre  dol,  ou  par  noire  faute  ;  fi ,  par  quelqu'un  de  vos  faits , 
ou  non  -  faits ,  où  il  y  a  du  dol,  ou  de  la  faute,  un  autre  reçoit  quelque  dommage,  ou  qne 
Jon  profit  celfe,  vous  êtes  tenu  aux  intérêts,   lin  y  fuppléant,  l'autre  eft  rétabli  d,tns 

l'état 


J.  CCCCXIII.  (y)  Qu'on  applique  le  raifon- 
renient  que  notre  Auteur  fait  ici ,  à  ceux  que  j'ai 
faits  fur  le  droit  de  réclame ,  &  je  me  tromperois 
très -fort,  G  l'on  ne  le  trouvoit  pas  conforme 
aux  principes  fur  lesquels  j'ai  railbnné. 

t.  CCCCX1V.  (s)  Le  Droit  Romain  fait  une 
dlrtinftion  entre  le  domxagc  &  le  manque  de 
profit  :  &  cette  diftinûion  s'accorde  aflez  avec  la 
do&rine  de  notre  Auteur:  or  il  parolt  par  plu- 
sieurs décifions  des  Pandecles,  que  l'on  y  adju- 
geoit  comme  dommage  le  manque  d'un  profit 
certain,  ou  de  l  interôt  que  nous  pouvions  avoir 
à  ce  qu'une  aflion  n'eût  pa»  été  faite,  comme  on 
le  voit  Inji,  5.  10.  ad  leg.  A<f.  4  aux  //.  ai.  $. 
a.  I.  22.  I.  J  23.  1»  princip.  Ln.f.  inpritic. 
ad  exbib.  I-  52.  IJ.  28.  ff.  de  furt.  ce  n'eft  que  le 
manque  d'un  gain  incertain  qu'on  ne  vouloit  pas 
adjuger:  cependant  les  probabilités  de  faire  un 
gain  doivent  être  comptées  pour  quelque  chofe, 
ce  me  femble.  Grotius  fait  très -bien  fentir, 
que  celui ,  auquel  on  fait  perdre  les  occaflons 
d'obtenir  une  charge,  par  exemple,  fait  une  per- 
te réJle.  Voyez  Drnit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix, 
L.  11.  Cb  xvii.  J.  3.  n.  a.  Te  m'étonne  que  no- 
tre Auteur  garde  le  filence  fur  ces  probabilités, 
que  l'on  nomme  chance.  A  bien  confidérer  la 
chofe ,  il  n'y  1  rien  relativement  à  l'homme  qui 


ne  foît  quelque  chofe  :  ainfi  dès  qu'oa  fait  man- 
quer à  quelqu'un  I'occafion  d'un  gain,  foit  fûr, 
foit  vraifemblable,  foit  probable;  dès  que  vous  por- 
tez atteinte  à  cette  occaiîon  ;  vous  détériorez  fon 
état,  foit  plus  foit  moins  .-vous  lui  eau  fez  donc  un 
dommage  réel.  La  diftinftion  que  l'on  fait,  dan» 
les  cas  d'indemnifation,  entre  le  damnun  «mer- 
gens  &  le  lucrum  ctffans,  n'efl  donc  pas  fon  lée 
fur  des  principes  du  Droit  naturel.  La  remar- 
que que  Mr.  Barbeirac  fait  dans  la  «.  11.  au 
f.  3«  de.  Pukkndorf  Droit  de  la  Nature  (f  des 
Gens,  L.  11t.  Cb.  1.  eft  dans  un  fens  très-jufte, 
mais  il  faut  bien  faire  attention  ,  que  dans  les 
cas  qu'il  fuppofe  ,  \e  profit  teffant  ne  cefTe  pas  d'ê- 
tre un  dommage ,  mais  celle  d'être  imputé,  fui- 
vant  les  loix  de  l'imputation.  On  peut  voir  dans 
le  grand  Ouvrage  de  notre  Anteur  P.  m.  Cb.  iv. 
$.613*  comment  il  faut  dirtinguer  le  dommage  r- 
mergent  du  profit  ceffant:  il  en  parle  avec  une  ju- 
tteue  &.  une  clarté  admirables. 

(*)  Nous  avons  ajouté  au  texte,  dans  cette 
pare.ithéfe,  la  définition  du  dommage  émergent, 
qu'il  eft  furprenant,  que  Mr.  WoLr,  fl  attentif 
à  définir  tout,  aitomife.    R  d.  T. 

$.  CCCCXVU.  («)  La  définit  ion  que  notre  Au- 
teur donne  du  délai,  retard  (nora),  parolt  d'a- 
bord s'accorder  avec  celles,  que  les  Interprètes 

du 
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Tèiit ,  où  il  feroit,  G  vous  aviez  fait  ou  donné,  ce  que  vous  n'avez  pas  fait  ou  don- 
né, ou  au  contraire.  Or  perfonne  ne  devant  faire,  qu'un  autre  ait  moins  qu'il 
ne  devoit  avoir  ($.  ccixx.);  ft,  parce  que  vous  n'avez  pas  rempli  votre  obligation, 
quelqu'un  a  moins  quil  ne  doit ,  ou  qu'il  nauroit  pu  avoir ,  vous  êtes  tenu  aux  intérêts. 

%.  CCCCXVI.  Si  donc,  parce  que  la  promeffe  na  pas  été  remplie,  le  profit  de  celui,  D"»fii 
à  qui  elle  a  été  faite,  cejfe,  ou  quil  en  ré/ulte  quelque  dommage,  comme,  par  exem-  ',VJ%i, 
pie  ,  fi  ,  par  votre  volonté,  ou  par  votre  faute,  ia  chofe  eit  aliénée,  vous  êtes  tenuu 
aux  intérêts.  ?J*™m 

$.  CCCCXVII.  Le  retard  ou  la  demeure  eft  le  délai,  de  ce  qu'on  doit  faire  au-''"- 
delà  du  temps,  où  l'on  devoit  le  faire.    AinO  l'on  dit,  qu'on  ejl  en  retard,  ou  en1*"""'* 
demeure,  quand  on  ne  fait  pas  ce  qu'on  peut  &  doit  faire,    dans  un  certain 
temps,  (a) 

jj.  CCCCXVIir.  On  dit  qu'un  ebjlaclc  eji  inévitable,  fi  vous  n'êtes  pas  caufe  z>.  n.^. 
qu'il  fe  foit  préfenté,  ou  fi  vous  n'avez  pu  en  aucune  manière  faire  enfbrte,  qu'il 
ne  fe  préfentât  pas.  On  l'appelle  infurmontable ,  fi,  lorsqu'il  s'ell  préfenté,  vous"'"* 
ne  pouvez  point  le  lever.  Si  le  retard  vient  d'un  objîacle  inévitable,  £?  infurmon- 
table, il  ne  peut  vous  être  imputé;  mais  s'il  n'efl  pas  tel,  eu  s'il  ri  ejl  que  l'un  des  deux, 
le  retard  vous  ejl  imputé  ($.  m.).  On  dit  qu'on  purge  la  demeure  ou  le  retard, 
quand  on  dJmontre  qu'on  n'eft  pas  en  retard;  celui  donc  qui  veut  purger  la  de- 
meurt,  doit  montrer  que,  par  un  objîacle  inévitable,  &  infurmontable,  il  n'a  pu  faire 
ce  qu'il  devoit  faire. 

§.  CCCCXIX.  Puisque  celui  qui  doit  faire  à  préfent  quelque  chofe,  n'a  point  uté,/,/m 
le  droit  de  différer  la  preflation  ,  ce  qui  purcît  par  la  nature  de  l'obligation  rt"rd' 


do  Droit  Romain  nous  en  fournlflent.  II  s'en 
faut  de  beaucoup  pourtant ,  &  fl  n'efl  pas  diffici- 
le de  voir ,  que  ces  Interprètes  ont  confondu  It 
retard  avec  l'imputation  du  retard ,  deux  chofes 
qu'il  importe  cependant  de  diftinguer  foigneufe- 
ment.  Le  célèbre  Jurisconfulte  Cajus  définit  le 
mora  ainfi  :  debiti  folvendi  vtl  accipitndi  fruftratoria 
dilatio.  Mr.  Boermbr  la  nomme  rei  prit  {landes 
tel  aecipienda  injufla  dilatio  ad  t.  ff.  de  uf.  6?  fruR. 
Mira  (dit  Mr.  Voet  dans  fes  Commentaires  fur 
les  Digeftes  de  uf.  fru8.)  ejl  Jtlutionis  facienda 
vel  aecipienda  fruftratoria  dilatio.  Ejl  autem  mora 
(dit  Mr.  Noodt  dans  fon  Traité  de  feenor.  &  w- 
fur.  L.m.  Cb.  ix.)  injufla  cejfjtio  ejut  qui  jure 
interpellants,  non  Jolvit ,  aut  non  accipit ,  debitum; 
dlftioguant  eu  que  les  Jurisconfultes  Romains 
nommoient  mora,  d'un  paiement  retardé,  (far- 
dior felmit) ;  ajoutant  que,  lorsqu'on  dlfpute  fur 
le  retard ,  il  ne  faut  pi>iut  avoir  égard  à  la  figoi- 
fication  propre  du  mot  de  mora  ,  mais  a  ce  qu'on 
peut,  fuivant  le  droit,  demander  en  juitice  pour 
caute  de  retardement.  D'où  il  réfultâroic  que  le 
mot  de  mors  défigneroit ,  Don  pas  le  retardement, 
ou  le  défaut  de  fatisfaire  à  un  engagement  dans 
un  temps  ftipulé,  mais  l'obligation  qui  réfulte  du 
défaut  de  remplir  un  engagement  dans  le  temps 
qu  il  auroit  dû  l'être  :  „  nom  cum  dt  mora  difputt- 


„  mus  (dit  ce  profond  Jurisconfulte)  non  quart. 
„  mus,  quoi  fit  pottjias  verbi:  (Jub  quo  cerlum  ejl 
„  rei  moramjive  tardiorem  folutltntm  centineri  )  Jti 
„  que  fit  mora  jure  judicioqub  emendanda 
,,  ideo,  quia  injuria  NOCuiT."  Voilà  l'obliga- 
tion fondée  fur  l'imputation  manifeflement  indi- 
quée. Je  ne  m'arrêterai  pas  &  examiner,  fi  cffVtfi- 
vement  le  mot  de  mora  a  toujours  été  employé  par 
les  Jurisconfultes  Romains,  dans  le  fens  que  Mr. 
Noorvr  lui  attribue  ici.  On  peut,  fi  l'on  veut, 
confulter  fur  cela  un  petit  Traité,  intitu'é  Taco- 
jos  a  Glws  de  Mors  Tradtatus  fingularis ,  lmpri- 
mé  à  Âmfierdam  en  1649«  Je  remarquerai  feule- 
ment que  comme  les  Juges  ne  peuvent  jamais  a- 
voir  d'autres  objets  de  leurs  décifions,  que  les 
obligations  *  les  droits,  il  en  réfulte,  qu'on  con- 
fond fouvent  la  nature  des  faits  avec  la  nature 
des  obligations  &  des  droits  qui  en  réfultent, 
lorsqu'on  agite  des  quefiions  juridiques.  Or  il  ift 
très  -  naturel ,  que  les  Jurisconfultes,  ne  confiJé- 
rant  Jes  faits  que  relativement  aux  droits  &  aux 
obligations  qui  tes  proUuifent,  aient  été  portés  à 
prendre  le  mora ,  non  pas  proprement  pour  le  rt  • 
tardement  -  même,  mais  pour  l'obligation  que  ce 
retardement  produifoît;  &  c'efl  pour  cjla  qu'ils  'e 
nommoient  fruftratoria  dilatio.  L'on  voie  enco  e 
par -là,  que  le  retardement  par  lui-même  n'éti  it 
X  2  fa* 
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(§.  xxxvii.),  per/onne  aufli  ne  doit  être  en  retard;  par  conféquent,  fi%  par  le  retard \ 
il  arrive  quelque  dommage  à  celui,  envers  qui  on  s* ejl  obligé  à  faire  quelque  chofe,  ou  Ji 
fon  profit  cejje,  celui  qui  ejl  en  retard  ejl  tenu  aux  intérêts       ccccxv.  ).  (b) 
DtUfim    5.  CCCCXX.  Si  la  cbofe  promife  périt  par  un  accident ,  qui  n'a  été  précédé  d'aucun* 

d' faute  <k  votre  Pa,t*      Perte  ne  Pouvant  vous  être  imputée  (§.  xvn  ),  vous  n'êtes 
r        point  auffi  tenu  aux  intérêts  envers  le  promijfaire  ,  &  la  promejfe  s'cvanouit.  Mais 
fi  la  cbofe  périt  par  votre  dol  ou  par  votre  faute  ,  cela  devant  vous  être  imputé 
(§.  xvti.)»  vous  h"  um  aux  intér^ts  *Mers  le  promijfaire  (5.  ccccxv.).  C'eft 
pourquoi  encore,  ji  fon  vous  promet  des  ebofes  qui  nexijlent  point  encore  ,  mais  qui 
doivent  exijler,  telles  que  font  les  fruits  de  leté  prochain ,  Ji ,  par  quelque  accident , 
il  arrive  que  ces  ebofes  nexijlent  point,  on  ne  vous  doit  rien.    Il  paroît  encore  de -là, 
que,  fous  la  promefle  d'une  chofe  à  venir,  eft  renfermée  la  condition  tacite, 
qu'elle  fera;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  cette  exception. tacite,   à  moins 
qu'elle  n'exifre  point  du  tout. 
&mm»mi-    g.  CCCCXX  I.  Si  quelqu'un ,  après  vous  avoir  promis  une  cbofe,  la  promet  de  nou- 
™au  &  un  autre  »  Pu,squ1'  ne  Peut  vous  °^er  le  droit ,  qui  vous  y  eft  acquis  par 
IZfiii.  fa  promeflè  ($.  ccclxxix.  c.),la  féconde  promejfe  n'ejl  pas  valide,  mais  la  première 
fubftjle.    Mais  comme  rien  n'empêche  qu'on  ne  promette  deux  fois,  ce  qu'on 
peut  faire  deux  fois,  fi,  ce  qu'on  promet  deux  fois  ,  peut  être  fait  deux  fois,  tune 
6f  l'autre  promeffes  font  valides, 
ztftuim     §•  CCCCXXll.  On  dit  que  quelqu'un  eft  engngé  ou  tenu  falidairement ,  lorsqu'il 
fétu*!*-  eft  lenu  de  faire  pour  un  feul,  tout  ce  qui  doit  être  fait  pour  plufieurs,  ou  de 
tMtùfi.  faire  feul ,  tout  ce  qui  doit  être  fait  par  plufieurs.    Cela  peut  avoir  lieu ,  foit  qu'on 
promette  quelque  chofe  à  plufieurs  conjointement,  foit  que  plufieurs  promettent 
une  même  chofe  à  un  leul. 
D':,mt-    5.  CCCCXXll  1.  Puisqu'il  dépend  de  la  volonté  de  celui,  qui  promet,  de  le  faire 
"tîlifii  comme  il  le  trouve  bon  (§.  cccxcm.  );  Ji  quelqu'un  promet  par  un  feul  aâe,  une 
mfinn  feu\t       même  cbofe  à  plujtcurs  conjointement ,  il  ejl  le  maître  de  s'obliger  envers 
SJ*""  chacun  folidairement ,  ou  non ,  par  conféquent,  lorsqu'il  promet,  il  doit  indiquer  fuf- 
fifamment  ce  qu'il  veut  (§.  cccxvin.).   S'il  n'indique  ni  fun,  ni  ï 'autre ,  il  efl  cenjé  a- 

voir 

pas  cenfé  irapofer  quelque  obligation,  mais  bien  crois,  que  le  Droit  Romain  ne  s'éloigne  pas 
là  caufe  du  retardement.  Il  falloit  que  le  rctar-  tant  des  principes  du  Droit  naturel ,  qu'on  pour» 
dément,  le  délai  fût  injufle:  c'eft  -  à  •  dire ,  qu'il  roic  bien  fe  l'imaginer.  On  y  diltingue  le  mora  ex 
pût  ê;re  imputé  i  faute,  ainfi  que  ie  remarque  perjena  &  le  mora  ex  rt ;  le  mora  ex  perfona  eft  le 
Mr.  Noodt.  délai  qui  réfulte  de  l'interpellation,  c'clt- à- dire, 

5.  CCCCXJ'f.  (t)  L'obligation  qui  réfulte  du  qu'un  débiteur ,  par  exemple,  eft  cenfé  en  faute 
délai  ou  du  léîardcnient  dans  l'accomplilTeiDent  depuis  le  moment  qu'il  a  été  Interpellé  :  \e  mora 
des  engagt  ments,  eft  encore  une  de  ces  chofes,  qui  ex  re  eft  le  délai  qui  conftitue  quelqu'un  en  fau- 
n'ont  pas  été  exactement  déterminées.  Notre  Au-  te  fins  qu'il  foit  interpellé.  Toute  la  queftion  fe 
teur  en  parle  avec  précifion  dans  fon  grand  Ou-  réduit  donc  a  fa  voir,  dans  quels  cas  l'interpella- 
▼rage  P.  m.  Ch.  îv.  5.  638.  &  fuiv.  Sa  doclrl-  tion  eft  requife,  dans  quels  cas  elle  ne  feft  poinr. 
ne  pourra  parolire  d'abord  contraire  à  la  difpofi-  Il  eft  aifé  devoir,  que  cela  dépend  presqa'en- 
tion  du  Droit  Romain;  ou  plutôt  il  fembleroit,   tiérement  des  cir confiances  ,   qui  peuvent  met» 

Jue  le  Droit  Romain  s'eft  détourné  fur  ce  fujet  tre  un  débiteur  en  faute  plus  ou  moins ,  ou  quf 
x»  principes  du  Droit  naturel,  puisque  l'on  veut  peuvent  faire  préfumer,  qu'un  crédite»  s'eft  re* 
que  le  mora  n'y  foit  compté,  que  depuis  le  temps  lâché  fur  le  temps  de  l'accoropliftement.  Là  oit 
qu'un  débiteur  a  été  interpellé.  Cependant  11  les  circonftances,  qui  doivent  déterminer  le  pour 
l'oa  y  regarde  de  bien  prés,  on  trouvera,  je  ou  le  contre,  peuvent  û  fort  varier,  il  eft  im- 

pos- 
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voir  voulu  laiffer  la  cbofe  à  fa  propre  liberté  ($.  lxxviii.  ).  Mais  Ji  celui,  qui  a  promit 
une  même  cbofe  à  plufieurs  conjointement  ,  s'c(t  engagé  folidairement  envers  chacun , 
comme  la  chofe  n'eft  due  qu'une  fois,  s'il  l'a  donnée  à  l'un  ,  il  efi  quitte  envers 
les  autres;  cependant  comme  la  chofe  eil  due  à  tous  conjointement,  celui  qui 
Va  reçue  toute  entière ,  efi  tenu  envers  les  autres  pour  leur  portion.  Et  puisque  ce- 
lui qui  l'a  promife,  eft  tenu  de  la  donner  toute  entière  à  un  feul  ;  chacun  de 
ceux  à  qui  elle  a  été  promife  conjointement,  peut  l'exiger  à  l'infu  des  autres,  &  même 
malgré  eux. 

§.  CCCCXXIV.  Si  deux,  ou  plufieurs  cnfcmble,  promettent  une  même  chofe o» 
à  un  feul,  enforte  que  chacun  veuille  être  engagé  folidairement,  on  les  appel- 
le  coëngagès  ou  engagés  enfemble  de  promejfe  • ,  &  entant  qu'ils  doivent  fondai-  •  corrcl 
remem  la  même  chofe  à  un  feul  ou  à  plufieurs,  on  les  appelle  coëngagès  <fcpromit- 
âette  \.    Pareillement  fi  une  même  chofe  eft  promife  à  plufieurs  conjointement, 'CBdu 
enforte  que  celui  qui  promet  ,  foit  engagé  folidairement  envers  chacun,  ceux  J^"^ 
qui  ont  ftipulé  ou  exigé,  qu'on  leur  promît  de  cette  manière,  s'appellent  coën- 
gagès de  ftipulation       ou  lorsqu'une  même  chofe  eft  due  de  cette  manière  à 
•plufieurs  conjointement,  foit  parce  qu'on  la  leur  a  promife  ainfi  volontairement , a,pul,ud  * 
foie  par  quelqu'autre  caufe,  ceux  à  qui  elle  eft  due  s'appellent  coëngagès  de  créan- 
ce f  (*).    La  chofe  promife  n'étant  due  qu'une  feule  fois;  Ji  l'un  des  coëngagès  t 
de  dette  remplit  la  pronaffe,  ou  paye  la  dette,  il  libère  les  autres  coëngagès  de  leur  oM-credeBd 
gation.    On  comprend  par  la  même  raifon,  que  la  même  chofe  a  lieu,  par  rap. 
port  à  celui  qui  eft  engagé  dans  une  promefic,  ou  dans  une  dette,  fi  l'un  des  co- 
ëngagès de  ftipulation  reçoit  ce  qui  a  été  promis.    Et  même  comme  chacun 
des  coëngagès  eft  tenu,  à  donner  toute  entière  la  chofe,  qui  ne  doit  être  don- 
née qu'une  feule  fois  ($.  ccccxxu.);   vous  pouvez  exiger  la  cbofe  toute  entière  % 
de  quel  des  coëngagès  qu'il  vous  plaît ,  après  quoi  tous  les  autres  font  libérés ,  com- 
me nous  venons  de  le  voir.    Mais  comme  tous  doivent  conjointement  la  cho- 
fe ,  qui  doit  être  donnée  une  fois  ;  fi  vous  ne  pouvez  l'obtenir  toute  entière  d'un 
feul,  vous  pouvez  exiger  d'un  autre  ce  qui  refle,  puisqu'aucun  n'eft  libéré,  qu'a- 
près que  la  chofe  a  été  toute  donnée,  comme  cela  paroît  par  ce  que  nous  avons 
démontré. 

§.  CCCCXXV.  Le  prometnne  peut  promettre  fous  quelle  condition  il  veut  siu** 
($.  cccxciii,),  <5t  celui  à  qui  il  promet,  ne  peut  acquérir  aucun  droit  de  plus, 

que  inflfiti* 


podîble  de  fixer  des  régies  fi  générales,  qu'elle»  indifférent,  lequel  ce  (bit  des  deux,  qui  1«*"*^%^*" 

puiflent  fuflue  à  tous  les  cas  indifféremment,  exige,  ou  qu'il  m 'eft  libre  de  les  payer  à  qui  il^X," 

Afin  que  le  délai  puiûe  impofer  I  un  débiteur  rue  plaira,  tous  &  Cajus  êtes  ceingagés  de  ftipula- 

fobligation  de  déslommager  le  créditeur  fur  la  tien,  fi  vous  m'avez  demandé  de  les  promettre 

perte  du  temps,  il  faut  1  qu'il  y  ait  eu  un  temps  ainfi;  vous  êtes  colngagit  de  créance,  fi  je  vous 

ftipulé.   2.  Qu'il  ne  paroiûe  point  que  celui,  qui  les  ai  promis  ainfi  de  moi-même.   Mais  fi  Me- 

a  droit  d'exiger  Te  foit  rélicr-é  fur  le  temps,  vius  et  moi  vous  promettons  ces  mêmes  dix  écus, 

3.  Que  le  délai  puifTeêtre  imputé  à  celui .  qui  cil  en  forte,  que  nous  voulions,  l'un  &  l'autre, être 

endéfiut.   Voilà  trois  principes,  qui  paroiflent  fofidnircment  engagés  envers  vous,  &  que,  par 

avoir  guidé  les  Juriseonfultes  Romain»  dans  leurs  conféquent,  vous  pouvez  les  exiger  bu  de  moi, 

décifiois.  ou  de  Mtviut,  félon  qu'il  vous  plaira,  alors  Me- 

(*)  Par  exemple,  fi  je  vous  promets  dix  écus,  vius  &  moi  nous  fomrocs  ceèngagis  de  premtJJ*; 

et  que  je  promette  ces  mêmes  dix  écus  a  Cajus,  &  entant  que  nous  vous  devons  la  même  cbofe,. 

puisque  je  prétends  être  engagé  folidairement  en-  nous  fournies  ctingagts  de  dette.    R.  d.  T. 
vers  vous  &  envers  Cajus,  eu  forte  qu'il  œ'eft 
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que  ce  qu'on  a  voulu  lui  accorder  (5-  cccxvn.).  Ceft  pourquoi  y»  celui , 
qui  promet  à  un  abfent ,  veut  que  fa  promejjè  foit  valide  ,  fi  elle  e(l  acceptée ,  e île  efi  valide 
aujji  -  tût  quelle  e[l  acceptée ,  quand  même  le  promettant  ne  feroit  pas  encore  injhuit  de 
l'acceptation;  mais  s'il  veut  que  la  promeffe  ne  foit  valide ,  qu'après  qu'il  aura  appris  l'ac- 
ceptation ,  elle  n'ejl  pas  vriide  auparavant.  Donc  encore  fi  le  promettant  meurt  avant 
que  d'avoir  été  informé  de  l'acceptation  ;  dans  le  premier  cas ,  la  promejjè  ejl  valide ,  dans 
le  fécond  %  elle  ne  Pe/è  pas.  Par  la  même  raifon  ,  l'acceptation  peut  Je  faire  après  la  mort 
du  promettant,  s'il  a  voulu  que  la  promejjè  pût  être  acceptée  même  après  fa  mort;  il  en 
efi  de  même  d'un  don  (§.  cccxiv.).  Mais  on  demande,  ce  qu'il  faut  préfumer  dans 
un  cas  douteux,  c'efuà-dire  ,  quand  le  promettant  n'a  pas  aflez  expliqué  Ton 
intention?  La  promefle  devenant  valide  par  l'acceptation  (§.  ccclxxxi.  ),  lors- 
que  cette  acceptation  n'efl  pas  douteufe,  il  n'y  a  certainement  aucun  raifon, 
pour  laquelle  on  pût  vouloir  que  la  promeflè  ne  fût  valide ,  qu'après  qu'on 
aura  appris  l'acceptation  ;  mais  on  pourroit  avoir  des  raifons  de  le  vouloir  ,  fi 
l'on  en  a  de  douter  de  l'acceptation.  Si  donc  le  promettant  préfume  qu'on  ac- 
ceptera la  promeffe  ,  il  efi  cenfé  vouloir ,  qu'elle  Joit  valide  dis  quelle  fera  acceptée  ; 
dans  le  cas  oppofâ ,  il  n'efl  cenfé  le  vouloir  ,  qu'après  qu'il  aura  appris  l'accepta- 
tion. Ainû  une  promeffe  purement  gratuite  efi  cenfie  du  premier  genre  ,  celle  qui 
ejl  oncreufe  efi  cenfèe  du  fécond.  On  dit  qu'une  promeffe  efi  purement  gratuite ,  fi  ce- 
lui à  qui  on  l'a  faite  ne  doit  rien  faire  à  fon  tour;  on  l'appelle  onéreufe  dans  le 
cas  oppofé. 

d.  ./.a  §•  CCCCXXVI.  On  appelle  mini/Ire ,  celui  par  l'entremife  duquel ,  nous  fai- 
firtiiu  fons  connoître  notre  volonté  à  un  autre.  Ainli  on  appelle  miniflre  delà  promet' 
f/.crj£$.&fe  t  celui  par  l'entremife  duquel,  nous  promettons  quelque  choie  à  un  autre,  ou 
fiuim.  nûus  fajfons  connoître  la  promelfe  que  nous  avons  faite;  &  en  général,  on 
appelle  miniflre  d'une  obligation  à  contracter  ,  celui  par  l'entremife  duquel ,  nous 
voulons  qu'une  obligation  foit  contractée  ,  foit  de  notre  part ,  (bit  de  la  parc 
de  quelqu'autre ,  ou  par  lequel  nous  fjifons  connoître  une  obligation  qui  doit 
être  contractée  ;  enfin  on  appelle  miniflre  de  l'acceptation ,  celui  que  nous  vou- 
lons qui  accepte  en  notre  nom ,  ou  qui  faite  connoître  notre  acceptation. 
Comme  le  miniftre  n'agit  pas  en  fon  propre  nom ,  ni  en  vertu  de  fon  droit ,  mais 
au  nom  &  en  vertu  du  droit  de  celui,  qui  l'a  choifi  pour  fon  minifrre,  il  dépend 
de  la  volonté  de  celui  quifefert  de  fon  miniflere,  de  conférer  à  fon  minifire  autant  de  droit 
qu'il  lui  plaît  (  5-  cccxiv.  ). 
luutt*  §•  CCCCXXV1I.  Puisque  la  promeffe  n'efl  pas  valide  fans  l'acceptation 
(§.  ccclxxxi.)  ,  ellepfut  être  révoquée  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée.  On  dit  qu'une 
promefle  t&  révoquée,  li  le  promenant  déclare,  qu'il  ne  veut  plus  être  lié  par  fa 
promefle.  D'où,  il  paroît ,  qu'i'/  efi  permis  de  revenir  en  arrière  avant  l'acceptation.  Il 
paroît  encore,  qu'un*  promejjè  peut  être  révoquée,  avant  que  la  lettre,  dans  laquel- 
le on  fa  faite,  ait  itè  portée  au  promijjaire.  Et  même  fi  la  promejjè  a  été  faite  avec 
Vintention  qu'elle  ne  fuit  valide,  qu'après  qu'on  aura  appris  l'acceptation  ^.ccccxxv.),  eVe 
peut  être  révoquée  tant  qu'on  ne  l'a  pas  apprife. 

$.  CCCCXXVI1I. 

f.  CCCCXXX.  (c)  Notre  Auteur  fonde  la  nul-  qui  fouflVe  bien  des  exceptions;  favoir  qu'on  peut 
ïïlé  d'une  promefle  faite  après  la  mort  du  pro-  agir  par  un  autre  aujji  Itng  •  tempi  qu'on  peutlefai- 
mettant,  fur  un  principe  qu'il  n'a  pas  prouvé ,  &  re  par  j'oi-nime;  il  auroit  dû  prendre  l'inverfe  de 
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J.  CCCCXXVIII.  Le  promettant  ne  fe  fervant  d'un  meffager ,  que  pour  faire  D' 
porter  fa  lettre  au  promiiTuire ,  en  forte  qu'il  eft  indifférent  que  ce  foit  ce  mes. 
figer,  ou  quelqu'autre ,  qui  la  porte;  fi,  le  meffager  étant  mort ,  un  autre  porte 
la  lettre,  qui  renferme  la  promejfe,  elle  peut  être  acceptée  validement;  cependant  elle  peut  ."S"»'- 
être  révoquée,  tant  que  la  lettre  n'a  pas  été  rendue  par  que/qu'autre.  Mais  fi  le  pro*"^* 
miifaire,  étant  informé  par  le  rapport  de  quelqu'autre  du  fujet  de  la  promette,  fon 
acceptation  étoit  valide,  avant  qu'il  eut  reçu  la  lettre,  dans  laquelle  le  promettant 
a  voulu  déclarer  fa  volonté,  dans  ce  cas,  dis -je,  on  ôteroit  à  celui-ci  le  droit  de 
révocation,  ce  qui  cependant  ne  peut  fe  faire  (§  lxxiv.).  Donc  l 'acceptation  ne 
peut  fe  faire  avant  que  la  let.re  ait  été  remife,  qutiqu'on  ait  connu  le  fujet  de  la  promet- 
fe  par  le  rapport  d'un  autre.  C'eil  pourquoi  fi  la  lettre  fe  perd ,  la  promejfe  efi 
nulle,  par  conféquent  fi  celui  qui  la  faite  perfèvere  dans  fon  intention,  il  faut  quil 
renouvelle  la  promejfe  de  telle  autre  manière  qu'il  lui  plaira. 

g.  CCCCXX1X.  Le  minijlre ,  chargé  d'annoncer  la  promeffe,  tient  Heu  d'une  d»  »/•*. 
lettre;  fi  donc  le  minijlre  meurt  avant  que  d'avoir  pu  annoncer  la  promejfe,  elle  efi  nul-i^u' 
k;  de  plus,  la  promdfc  pouvant  être  révoquée,  avant  que  la  lettre  aie  été  ren-  f-fi- 
due  ,  &  par  conféquent  l'acceptation  ne  pouvant  fe  faire  ,  quand  même  la  lettre 
fcroit  rendue  après  la  révocation  ;  une  promejfe  peut  aufli  être  révoquée  à  l'infu  du 
rninifire  chargé  de  l'annoncer      ccccxxviu.  ). 

§.  CCCCXXX.  Mais  y?,  au  lieu  d'être  fimplement  chargé  d'annoncer  la  pro-  J>a  m 
meiTe  ,  le  rninifire  doit  promettre  en  votre  nom ,  puisqu'il  promet  en  vertu  du  droit  .7,'VC'.» 
que  vous  lui  avez  conféré,  aulïi  long-temps  que  vous  n'avez  pas  révoqué  ce'*»*""** 
droit,  la  promejfe  ne  peut  être  révoquée  à  fon  infu  ,  par  conféquent  elle  efi  valide, 
lors  même  qu'elle  auroit  été  faite  après  la  révocation  ,  mais  avant  que  le  rninifire  en 
fut  infiruit.    Au  relie  comme  il  ne  peut  promettre  en  votre  nom,  s'il  meurt,  la 
promejfe  devient  nulle  par  fa  mort.  Ec  puisque  vous  ne  pouvez  faire  une  chofe  par  le 
moyen  d'un  autre,  qu'aulfi  long -temps  que  vous  la  pouvez  faire  vous-même;  fi 
vous  mourez  avant  que  le  rninifire  ait  promis  en  votre  nom,  la  promejfe  faite  par  lui, 
après  votre  mort,  efi  nulle,  puisqu'elle  a  été  faire  fans  droit,  (c) 

§.  CCCCXXXI.  L'acceptation  ne  pouvant  fe  faire  après  la  mort  du  promet-  d»  t* 
tant,  à  moins  qu'il  n'ait  voulu  expreflèment,  que  fa  promefTe  pût  être  acce  4,l^l'l'n\ 
ptée  après  fa  mort  (5-  ccccxxv.  cccxvm.  );  fi  le  promettant  meurt  avant  que  la  let  #«•  '*/>"- 
tre.  qui  contient  la  promejfe,  ait  été  remife,  ou  que  le  minijlre  l'ait  annoncée,  la  pro-^f'^,. 
mejfe  ne  peut  être  acceptée ,  ni,  par  coniéquent,  devenir  valide  (§.  ccclxxxi.).  *'«• 

5.  CCCCXXXU.  Puisqu'il  eft  indiffèrent ,  qu'on  faffe  une  chofe  par  foi-mê.  i>,/w 
me,  ou  par  le  minifkrc  d'un  autre,  Pacceptation  peut  fe  faire  par  un  .rninifire 
&  puisqu'il  eft  indifférent  de  quelle  manière  on  déclare  l'intention  où  l'on  eft 
d'accepter,  on  peut  la  faire  connoitre ,  foit  par  une  lettre,  foit  par  un  rninifire.  àom'^'/f'Jl^ 
me  encore  l'acceptation  peut  précéder  la  promeffe  (  §.  cccxix.  )  ;  fi  vous  me  deman  u>tt*m','f,. 
éez  de  vous  promettre  quelque  chofe,  £f  que  je  vous  réponde  par  lettre,  que  je  vous  pro- 
mets,  la  promejfe  cjl  d'abord  valide}  par  confequer.c  elle  fubftfie  ,  quand  même  la 
lettre  ne  vous  ferait  remife  qu'après  ma  mort,  puisque  la  promefle  a  reçu  fa  perfection 

avant 

ce  principe,  &  dire;  nuis  comme  m  nt  peut  pas  de  la  faire  en  votre  nom,  ta  promefle  faite  aprèY 
agir  par  un  cutrt  plus  long  -  temps  qu'on  ne  peut  le  votre  mort  eft  nulle,  i-e  Traducteur  a  corrigé  ici 
fain  foi -mime,  fi  vous  mourez,  avant  que  la  l'original, 
promette  ait  été  faite  par  celui  >  qui  étoit  chargé 

f.  CCCCXXXU. 
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avant  ma  mort.  Mais  comme  vous  ne  pouvez  être  cenfé  avoir  accepté  fans 
que  la  promefle  ait  été  faite,  &  que  celle-ci  n'eft  cenfée  faite,  qu'après  que 
vous  avez  reçu  la  lettre;  aujft  long-temps  que  la  lettre  n'a  pas  été  remife,  la  promes- 
Je  peut  être  révoquée.  Cett-a-dirc,  qu'en  écrivant  la  lettre  on  fait  une  promefle 
qui  peut  être  révoquée,  majs  qui  devient  irrévocable  par  la  mort  de  celui  qui  ri 
faite.  Il  eft  aifé  de  voir  que  la  même  ebofe  a  lieu  par  rapport  au  miniftre  de  Vac- 
ceptation,  puisqu'il  fait  I  office  d  une  lettre,  (d) 

A*2E  o  5-  CCCCXXXIII.  Si  quelqu'un  me  promet,  qu'il  fera  quelque  chofe  pour  vous 
que  je  I  accepte,  il  me  transfère  Je  droit  de  le  contraindre  à  la  faire,  fi  vous 
acceptez  auffi#( 5.  cccixxix.);  mais  comme  fans  votre  acceptation  vous  n'acqué- 
rez  aucun  droit  ($.  ccclxxxi.),  comme  d'ailleurs  le  droit ,  qui  ma  été  transfé- 
ré, ne  peut  m'étre  enlevé  ($.  c),  <&  comme  cependant  je  puis  le  remettre 
(5-  cccxLii.)  ;  la  pnmejji  ne  peut  être  révoquée,  quoique  vous  n'ayez  pas  encore  ac- 
cepté, &  cependant  je  puis  la  remettre,  fit  puisque  je  veux  que  la  promefTe  foit 
valide,  par  cela- même  que  je  vous  l'annonce ,  je  vous  promets,  du  moins  tacite- 
ment, que,  fi  vous  acceptez,  je  veux  faire  enforte,  que  la  promette  foit  rem- 
plie: par  conséquent ,  par  votre  acceptation,  je  m'oblige  envers  vous  à  faire  en/or. 
tequon  remplijji  la  promejfe  (  J.cccLxxx.),  ou  à  vous  céder  mon  droit  de  contraindre  le 
promettant  à  la  remplir  (§.  cccxxxvin.  cccxlm.  ). 

,££7\  ^  CCCCXXXIV.  Celui  qui  n'a  pas  été  élu  miniftre  pour  accepter,  n'ayant  pas  le 
droit  d  accepter  au  nom  dun  autre,  il  ne  peut  auflî  accepter  au  nom  d'un  au- 
tre.  M  donc  je  promets  quelque  ebo/e  à  un  tiers  abfent ,  en  votre  prèfence,  fcf  ûv# 
vous  najez  pas  été  eboifi  miniftre  pour  accepter,  votre  acceptation  eft  nulle  ,  FJ  je  ne 
fuis  point  tenu  envers  cet  autre  par  ma  promejfe  ($.  ccclxxxi.).  Mais  fi  je  veux  que 
vous  acceptiez  en  fon  nom,  je  déclare  par  cela- même,  que  je  regarderai  votre  ac- 
ceptation comme  celle  de  l'autre,  s'il  le  veut,  par  conféquent,  je  ne  puis  révoquer 
ma  promejfe.  Mais  comme  la  validité  de  la  promefle  ne  dépend  pas  de  votre  vo- 
lonté, mais  de  celle  de  celui  ,  pour  la  perfonne  duquel  la  promefle  a  été  faite  • 
vous  ne  pouvez  la  remettre  en  attendant,  puisque  vous  n'avez  acquis  par  la  pro!- 
raefle  aucun  droit  que  vous  puiffiez  remettre. 

{.  CCCCXXXV. 


5.  CCCCXXXrr.  (d)  Il  ejligal,  dit  notre  Au- 
teur, que  l'en  fajfe  une  ebefe  par  foi- mime  eu  par 
t»«  autre:  cette  règle  ne  doit  pis  être  prife, 
comme  fl  l'on  avoit  toujours  le  droit  de  faire 
faire  par  un  autre,  ce  qu'on  a  droit  de  faire  par 
foi -même;  mais  uniquement  dans  un  fens  rela- 
tif à  l'imputation:  ceft-à-dire,  que  l'on  eft 
comptable  de  ce  qu'on  a  fait  faire  par  un  autre, 
comme  fl  on  l'avoit  fait  fol -môme. 

(*)  Noua  rendons  par  accord  le  latin  cenoetaie, 
refervant  le  mot  de  <mvetai»n,  pour  rendre  le  la- 
tin paBum  ,  c'eft-à-dire  ,  l'accord  accompagné 
de  promefle,  comme  le  fait  Mr.  Uarbeir ac ,  & 
félon  la  force  du  mot  de  etnventim  en  françois. 
R.  d.  T.  Y 

5.  CCCCXXXVII.  (O  Vulga  irement  on  atta- 
che au  mot  de  convention  la  môme  idée  qu'à  cel- 
le de  ctntraûi  &  l'on  peufe  que  raQe.déDgné  par 


ce  mot ,  produit  également  une  obligation  réci- 
proque: cependant  comme  l'on  peut  faire  des  ac- 
cords, qui  peuvent  avoir  lieu,  fans  que  l'un  ni 
l'autre  acquière  par -là  quelque  droit,  ou  contra- 
été  quelque  obligation,  notre  Auteur  fait  fentic 
cette  différence,  en  définiflant  la  convention  par 
un  aâe,  par  lequel  deux  ou  plufleurs  fe  portent  î 
la  même  chofe,  ou  confentent  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  une  certaine  chofe  ,  foit  qu'on  s'y  engage 
par  la  promefle  ou  non.  Et  ceci  répond  affez 
aux  idées  des  Jurisconfultes  Romains.  Cenven- 
titnis  verbum  générale  eft,  (dit  Ulpicn  /.  i.  ff.  % 
3.  depiS.)  ad  omnia  pertinent,  de  quitus  negatii 
contrabendi  tranfigendi  caufa  ctnfentiunt  qui  inter 
Je  agunt  :  nam  jicuti  convinirb  dicuntur  ,  qui 
ex  divtrfis  lotis  in  unum  [locum]  calligumur 
CJ*  vetiiunt  :  ita  &  qui  ex  diverfis  animi  meti- 
hus  in  unum  cvnjentiuia ,  id  eji,  in  unum  Jen- 
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CCCCXXXV.  «S/  l'on  attache  en  faveur  d'un  tiers  une  charge  à  la  promeffe  *«>i»> 
(J.ccccix.),  comme  ce  tiers  n'a  aucun  droit  avanc  que  d'avoir  accepté  (5.  cccxvi.;>tw£'  #- 
&  comme  ia  charge  eft  ajoutée  ou  comme  condition ,  ou  comme  mode;  tant 
qu'elle  n'a  pas  été  acceptée  par  le  tiers ,  il  dépend  de  votre  volonté  de  la  remet- £"7£î 
tre,  ou  non  (§.  cccxlii.),  &  de  changer  ainfi  la  promeiTe  conditionnelle,  ou'JZ'*9* 
modale,  en  promefle  pufe  &  fimple  ($.  cccxcni.  cccciv.),  par  couféquent, 
la  charge  peut  être  révoquée  ,  avnnt  P acceptation  du  tien. 

§.  CCCCXXXVi.  Hi  la  promejje  nefl  pas  valide,       que  cependant  celui  qui  ta  faite* 
veuille  la  tenir,  puisqu'il  dépend  de  fa  volonté  défaire  la  chofe  ou  non  (§.  cccxiv. 
cccxxvin.),  ou  de  la  promettre  encore  (§.  ccclxxxv.);  ou  lien  il  doit- faire  ce  auitrtm" 

...  n  .n  L.r.:..   .1'    ii-  .    ....if     ■        ii  .         .  J    ™  _  vit/ un 


folvent  la  memecnoie,  ou  conicntenc  a  taire,  ou  â  ne  pas  ....... 

fe.    Perfonne  donc  ne  pouvant  s'obliger  parfaitement  envers  un  autre»  qu'en  pro- 
mettant (J.  ccclxxx.  );  les  accords  ne  pmdui/ent  par  eux-mêmes  aueune  obligation 
&  ils  h 'obligent  qu  autant  qu  'ils  contiennent  une  promejjè.  (c) 

Î.GCCCXXXVIII. 


tentiam  decurrunt.  Aito  autem  eonventionis  nmtn 
générale  efl ,  ut  ele ganter  dicat  Ptdius ,  nullum  ejfe 
«mtra8um,  nullam  obligationem  ,  qu»  non  babeat  in 
Je  conventiontm ,  Jive  re,  five  verbis  fiât:  nam  ff 
jlipulaiie,  qum  verbis  fit,  nifi  babeat  confenfum  nul- 
ta  eft.  Ulpien  s'accorde  parfaitement  avec  1« 
principes  de  notre  Auteur;  4  c'eft  toujours  fur 
les  mêmes  principes  qu'il  ajoute:  J.  4.  ScJ  cm- 
ventionum  pleriteue  in  aliud  nomen  tranjeunt  :  veluti 
in  emptiancm ,  in  locationm ,  in  pignus ,  vel  in  fiu 
puiatimm:  ce  qui  ramené  les  conventions  à  la  clas- 
fe  générale  des  aftes  obligatoires  &  non  obligatoi- 
res ;  de  forte  que  le  mot  de  convention  comprendra 
également  un  concours  de  volontés  fans  promes- 
fe:  &  un  concours  de  volontés  avec  promefle: 
différence  que  notre  Auteur  a  voulu  rendre  fen- 
fible,  &  que  les  Jjrisconfultes  Romains  paroilTent 
■voir  pénétrée ,  quoiqu'ils  ne  l'aient  pas  dillin- 
étetnent  obfervée.  Le  même  Ulpien  dit  dans  la 
l.  7.  eod.  Juris  Gentium  convtntiones  quadam  aSio- 
rus  pariunt ,  quadzin  exceptions.  Il  y  aura  donc 
trois  fortes  de  conventions,  celles  qui  ne  produi- 
sent ni  obligation,  ni  exception;  d'autres  qui  ne 
produiront  qu'une  exception.  Celles  quiproduifent 
une  obligation  ne  gardent  pas  le  nom  de  conven- 
tion ,  mais  elles  font  appellées  contraSs:  $.  1.  tua 
pariunt  aÙioms  ,  in  fuo  nomine  non  fiant  ,Jed  trans- 
eunt  in  pnprium  nomtn  contraSus:  c'eft -à -dire, 
dès  que  la  convention  comprendra  quelque  enga- 
gement, une  promefle;  la  convention  fe  change  en 
contrat,  qui  a  foi)  propre  nom,  comme  Vente, 
de.  Ceft  comme  n  Ulpipn  difoit  :  Suivant  le 
Droit  des  Gens  il  y  a  des  Conventions ,  qui  pro- 
<juifent  des  obligations,  d'autres  qui  admettent 
des  exceptions.  La  queflion  eft  donc  de  favoir 
Jom.  I. 


ce  qii  eft  requis  dans  un  acte,  pour  qu'une  Con- 
vention contienne  ce  caraclere  elTentiel  qui  fait, 
qu'elle  produit  foit  une  obligation,  foft  une  ex- 
ception, ou  bien  ni  l'une  ni  l'autre.  Pour  don- 
ner lieu  à  une  obligation,  c'eft- à- dire,  à  une  o- 
bligation  parfaite  ,  les  imparfaites  ne  faifant  pas 
un  objet  du  Droit  civil  ,  il  faut  une  cauje  ;  le 
Droit  Romain  eft  alTcz  clair  fur  cela  :  mais  que 
faut-il  entendre  par  le  mot  de  cauje  ?  c'eft ,  fi  je  ne 
me  trompe,  la  raifon,qui  fait  que  l'obligation  ré- 
fulte  de  la  convention.  Quelle  fera  cette  ralfon? 
non  pas  cet  aâe  général ,  par  lequel  je  me  pro- 
pofe  de  faire  quelque  chofe,  à  quoi  vous  vous 
propofez  deconcouiir  ;  non  pas  cet  afte  géréral, 
par  lequel  nous  nous  déterminons  à  faire  une  cho- 
Ce,  ou  à  ne  la  pas  faire;  ou  par  lequel  nous  con- 
feutons  tous  deux  à  faire,  ou  à  ne  pas  faire  cer- 
taine aftion  ;  mais  cet  a£lè  particulier  de  la  con- 
vention, par  lequel  ou  fe  porte  mutuellement  i 
compter,  que  telle  chofe  fera  faite  ou  point  fai- 
te, &  qui  donne  le  droit  aux  parties  .  dexger 
l'accompliflVuient  de  ce  qu'on  s'elt  propo'é  de 
faire  ,  ou  île  ne  point  faire  :  la  raifon ,  qui  pro- 
duit dans  la  Convention  une  obligation,  elt  donc 
la  promefle ,  &  les  Conventions  ne  font  obli- 
gatoires, qu'autant  qu'elles  contiennent  une  vé- 
ritahle  promt'He.  On  peut  déclarer  v<  uloir  faire 
une  chofe,  fars  cependant  la  promettre,  com- 
me nous  l'avons  vu  aux  $$.  ccclxxxm.ô:  fuiv.  Ce- 
pendant comme  cette  déclaration  a  une  grande 
apparence  de  promefle,  &  qu'il  eft  très -facile 
de  faire  palTer  pour  une  promefle  ce  qui  n'efl 
qu'une  Ample  déclaration  ,  ou  une  marque  de 
bonne  volonté ,  ainfi  qu'on  le  voit  fouvent  dans 
ces  petites  conteftauQiM  familières,  où  l'un  dit, 
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»»»»»'    §.  CCCCXXXVIII.  L'accord  par  lequel  deux  ou  pîufieurs  contentent  à  one 
uMtîh    même  promelTe ,  ou  aux  mêmes  promefles ,  s'appelle  convention   ou  traité. 
Puis  donc  qu'il  faut  garder  Tes  promeues  (5.  ccclxxxviii.  ),  il  faut  auflï  garder  fes 
conventions.    Donc,  encore,  les  conventions  tirant  de  la  promelTe  toute  leur  force 
obligatoire  (§.  ccclxxx.);  tout  ce  que  nous  avons  démontré ,  touchant  les  promesfes, 
doit  s'appliquer  aufji  aux  conventions.  (/). 
Dut**     5.  CCCCXXXiX.  On  appelle  convention  exprcjjè,  celle  qui  fe  fait  par  un  con- 
n?3#erfentement  exprès  ou  exprimé;  &  tacite,  celle  qui  fe  fait  par  un  confemement 
i»utit.    tacite.    Dans  les  conventions  exprejjcs  efl  renfermé  tacitement  tout  ce  qui  découle,  par 
une  conféquence  néceffairc,  de  ce  qui  efl  dit  exprejjement  (§.  xxvu.).    On  dit  qu'une 
condition  efl  renfermée  par  elle-même  dans  une  convention,  ou  dans  une  promeffe,  lors- 
-  que,  fans  cette  condition ,  on  ne  peut  concevoir  la   prcltation  de  ce  qui  a 
été  promis;  comme,  par  exemple,  fi  je  dis:  je  paierai  les  frais  pour  vous  obte- 
nir le  grade  de  Dofteur;  la  condition  renfermée  par  elle-même  dans  la  convention,  on 
dans  la  promeffe ,  efl  cenfie  y  être  ajoutée  exprejjement. 
jhittt-     §.  CCCCXL.  On  appelle  convention  à  temps ,  celle  dont  la  durée  efl  reftreinte 
umT'i  *  un  certain  temps,  &  perpétuelle  celle  qui  doit  durer  toujours;  c  efl- à -dire, 
P*rtéù*t-  auffi  long -temps  qu'exiftent  les  perfonnes  qui  en  acquièrent  quelque  droit.  Com- 
me  il  cil  contraire  à  la  nàture  des  conventions  à  temps ,  auffi-bitn  qu'à  celle 
des  conventions  perpétuelles ,  qu'elles  fuient  reftreintes  à  la  perfonne  de  ceux  qui  les 
font  (•),  les  unes  fcf  les  autres  font  réelles ,  &f  non  perfonnellcs  (§.  cccci.  );  les 
conventions  temporelles  n'obligent  plus,  dés  que  le  temps  auquel  efl  rejlreinto  leur  durée 
efl  écoulé  (§.  cccxvii.). 
b*  m*m-    §.  CCCCXLI.  On  dit  qu'une  convention  eft  renouvellée,  ifi  ceux,  qui  l'ont  faite, 
^"'^'..conviennent  entr'eux,  qu'elle  doit  continuer  pendant  un  certain  temps  ,  au-delà 

du 


vous  m'avez  promis ,  l'autre  je  n'ai  point  promis  ; 
le  Droit  Romain  n'a  pas  voulu,  que  1rs  Conven- 
tions produisirent  d'aétions.  Us  reléguant  avec 
taifon  à  la  claffe  de  ces  (impies  déclarations,  que 
l'on  nomme  Conventions  ,  &  que  les  Romains  ont 
décriées  par  l'expreûlon  de  rruda  paSa.  Et  efl  pa- 
8io,  dit  Ulpien,  duorum  pluriumve  in  idem  placi- 
tum  confenfus:  ce  confénfus  ne  produifant  pas  par 
lui-même  aucune  obligation,  c'eft  avec  raifon 
que  les  Jurisco» fuites  Romains  ont  enfeigné .  ouod 
nuda  paBio  non  pariât  obligationem.  Les  paQtotes 
font  des  conventions  fans  caufe,  c'eft -à- dire, 
fans  raifon ,  qui  puiffe  donner  le  droit  d'en  exi- 
ger l'accompliffement.  Mais  pourquoi  les  Juris- 
confultes  Romains  admettoient- ils  l'exception, 
fur  une  (Impie  déclaration  de  ne  pas  exiger  un 
dû?  C'eft  que  cette  déclaration  étoit  préfumée 
contenir  une  promette  formelle,  &  non  pas  un 
confemement  (impie.  Et  idtt  fi  debitori  met  reidide- 
rim  cautionem .  videtur  inter  nos  cenvenijfe ,  ne  p$- 
tertm.  I.  2.  ff,  de  patlis.  I.  7.  C.  de  rem  pign. 
c'eft -à- dire,  on  doit  préfumer  par  cet  tête,  que 
le  créancier  a  promis  ,  &  s'eft  eagagé  à  ne 
pas  exiger  la  dette:  il  a  porté  fon  débiteur  à 
compter,  que  la  dette  ne  fcroii  pas  répétée.  Ce- 


cl  n'ayant  pas  lieu ,  par  exemple ,  dans  la  refti- 
tuiion  d'un  «nge,  le  gige  pouvant  tirre  rendu 
pour  une  raifon  particulière,  fans  aucune  inten- 
tion de  remettre  la  dette,  &  fans  aucune  pro- 
mette de  ne  pas  la  répéter,  un  créancier  eft  ad- 
mis à  prouver,  que  le  fait,  dont  on  déduit  la  pro- 
meffe de  ne  point  exiger  le  paiement  de  la  dette, 
ne  prouve  point  cette  promette  ou  cet  engage- 
ment, i.  24.  fi.  de  ptob.  prttf.  I.  14..  15. 
C.  As  fol. 

Si  l'on  doute,  que  les  Jurhconfultes  Romains 
aient  raifonné  fur  les  principes  philofophiques, 
que  je  viens  d'indiquer,  on  n'a,  pour  &'eo  con- 
vaincre, qu'à  lire  le  Chap.  11.  du  Traité  de  Mr. 
Noodt  de  paft.  tranf-.l.  p.  40s.  C?  célèbre 
jurisconfulte  veut ,  que  le  mot  caufa  déligne  dans 
cette  matière  une  caufe  civile,  c'eft- â- dire,  quel- 
que négociation,  approuvée  par  les  règles  com- 
munes du  Droit  civil,  /.  f.  p.  415.  Mais  je  dou- 
te ,  que  le  mot  de  caufe  puiffe  être  pris  ici  dans  ce 
fens.  Le  Droit  civil  n'admet  jamais  d'action  pour 
l'accompliffement  d'affaires,  qui  ne  font  pas  ap- 
prouvées par  les  règles  communes  du  Droit  civil: 
il  l'admet  toujours  pour  des  affaires  approuvée» 
par  ces  règles:  alDÛ  il  faut  proprement  examiner 
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du  terme  qui  avoit  été  fixé  d'avance.  Si  donc  une  convention  à  temps  ne  doit  pas 
expirer  lorsque  le  terme,  jufqu 'auquel  elle  devait  durer,  eji  venu  ($.  ccccxl.),  il 
faut  la  renouvelles  Mais  comme  ,  fi  l'on  change  quelque  chofe  par  rapport  aux 
prédations,  ce  n'efl  plus  la  même  convention  qui  eft  continuée,  mais  c'eft  une 
nouvelle  que  l'on  fait;  dans  la  rénovation  il  ne  faut  rien  changer  par  rapport  aux 
prédations.  On  voit  au  refte  aiflment ,  qu'i/  dépend  uniquement  de  la  volonté  de  ceux 
qui  ont  fait  une  convention ,  de  la  renouvelUr,  ou  d'en  faire  une  nouvelle  (§.  cccxcm.  ). 
Puisque  dans  la  rénovation,  ceux,  entre  qui  eft  la  convention,  doivent  conferuir 
à  fa  continuation  (5-  ccccxxxvu.),  &  qu'on  y  confent  tacitement,  en  fouffrant 
qu 

chofe 
ue 
es 

tre  le  fâchant ,  &  ne  s'y  oppofant  pas  ,  ou  l'approuvant  ;  comme,  par  exemple,  syil  re 
foit  ce  qu'on  ne  peut  lui  donner,  qu'en  vertu  de  la  convention.  Comme  au  refte  dans 
une  rénovation  tacite,  on  n'exprime  pas  le  temps  jufqu'auquel  la  convention  doit 
être  continuée,  elle  eft  cenfée  renouvellèe  pour  un  temps  aujji  long  ,  que  celai  qui 
avoit  été  exprimé  dans  la  convention.  M  lis  Ji,  au  commencement ,  on  ejt  convenu  que  la 
convention  feroit  continuée  au-delà  de  fon  terme,  à  moins  que,  dans  un  certain  temps, 
l'une  des  parties  ne  déclare,  qu'elle  ne  veut  plus  être  tenue  par  la  convention,  elle  jub- 
ftfle ,  en  vertu  du  premier  accord,  jufqu  à  ce  quelle  foit  rompue  (§.  ccccxxxvm.  ), 
par  conséquent  elle  nejl  pas  renouvellèe  (J.  préfent.  ). 

§.  CCCCXLII.  On  manque  à  une  convention,  ou  on  l'enfreint,  ou  l'on  s'en  dé- 
part,  quand  on  ne  veut  pas  faire  ce  à  quoi  l'on  s'étoit  obligé  par  la  convention.  J'££2J 
Ceft  pourquoi  les  prefiations  étant  mutuelles,  fi  l'un  fait  quelque  chofe  pour  Tau 

mtmrtt»,tm 

tre  jt  r*m- 

fnindtt. 


1d  quelle  eft  la  caufe,  que  les  règles  du  Droit  ci-  da.  Ils  fe  font  auCTJ  fervis  du  mot  de  emvtnti» 
vil  approuvent,  pour  donner  force  à  une  convjn-  dans  le  môme  fens:  le  Commentaire  de  Vinmus 
lion;  &  il  parolt  que  c'eft  celle,  par  laquelle  la  fur  les  Injîitutes  au  j.  x.  de  obiig.  pourra  fuffire 
volonté  a  été  tellement  manifeflée,  que  de  part  à  ceux  qui  voudront  s'en  convaincre  davantage. 
&  d'autre  on  a  pu  légitimement  compter  fur  Ton  Je  remarquerai  feulement ,  que  l'ufige  des  mé- 
accompliflement.  C'eft -là  le  fondement  de  cet  mes  mots  dans  un  fens  différent,  &  une  môme 
énoncé  du  Préteur  Romain  :  PaÙa  convtnta  quet  lanification  donnée  à  différents  mots ,  rôp-indent 
neque  dolo  neqiie  advirfus  Leges,  Plébiscita,  Stna-  fur  le  Droit  Romain  fouvunt  une  o'jfcurité, a  tra- 
lusctnjuita  ,  KdiSa  Principum ,  neque  quo  fraus  cui  vers  laquelle  il' eft  quelquefois  bien  difficile  de 
torum  fiât,  fêSa  front,  Jervab».  I.  7.  J.  ^.  ff.  de  pénétrer  &  Je  faifir  les  hic-?. 
faQit.  (*)  La  chof;  eft  fort  claire  à  l'égard  des  con* 
J.  CCCCXXXVIII.  (/)  II  faut  obferver,  que  ventiuns  perpétuelles,  il  [croit  contradictoire 
l'Auteur  donne  ici  au  mot  de  pn3a  un  fens,  dif-  qu'elles  fullent  perpétuelles,  &  en  même  temps 
férent  de  celui  dans  lequel  les  Jurisconfultes  Ro-  re'.tretntes  à  des  perfonnes  mortelles.  Par  rap. 
mains  l'emploient,  ceux-ci  diilinguant  les  paSa  port  aux  conventions  à  temps,  il  fcmblc  qu'en 
en  paUa  nuda,  expreflîon  qui  revient  à  ce  que  difant ,  qu'elles  ne  peuvent  être  perfonnclles,  il 
l'Auteur  défigne  par  le  mot  de  Ctnventio,  &  en  faudroit  ajouter,  comme  l'a  fait  Mr.  Wolf  dans 
paSa  n$n  nuit,  expreflion  qui  marque  ce  que  l'Au-  fon  grand  ouvrage,  à  moins  qu'on  ne  foit  ex- 
leur nomme  PaBa;  avec  cette  différence,  que  prcfTcineni  convenu ,  qu'elles  finiroient  par  la  mort 
les  Jurisconfultes  Romains  fc  font  exprimés,  rela-  d'un  des  deux;  fans  cette  exception,  il  eft  clair 
tivement  au  Droit  civil,  &  que  notre  Auteur  en  effet ,  que,  puisqu'elles  font  faites  pour  un  cer- 
parle  relativement  au  Droit  univerfel.  Le  Droit  tain  temps ,  auquel  ni  l'un  oi  l'autre  des  contra- 
Romain  regardoit  les  promcfll-s  dans  les  paSa  nu-  étauts  ne  fait  s'il  parviendra ,  elles  ne  font  pas 
U ,  comme  non  avenues  ;  &  fe  fervoit  auffl  çenfées  rcflietates  aux  perfonnes.  R.  d.  T. 


du  mot  de  paSa  feul ,  pour  défigner  les  »affa  nu- 
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tre,  &  que  pour  cela,  celui-ci  doive  faire  quelque  chofe  à  Ton  tour;  puisqu'ainfî 
Tune  des  prestations  mut  utiles,  fuppofe  l' autre  comme  une  condition  arbitraire  ($.  cccxv.)  ; 
il  s'enfuie,  que,/î  l'un  des  contractants  ne  veut  pas  faire  ce  qu'il  doit,  ou  s'il  manque 
à  la  convention ,  puisqu'alors  vous  n'êtes  pas  obligé  non  plus  à  faire  ce  que  vou* 
deviez  (§.  cccxcvi.),  il  veut  ejl  aujji  permis  de  manquer  à  la  convention.  Comme 
cependant  l'autre  eft  obligé  à  garder  la  convention   (§.  ccccxxxvni.),  Cz 
que  vous  avez  par -là  le  droit  de  le  contraindre  à  la  garder,  s'il  ne  le  veut 
pas  (§.  ccclxxix.  ),  droit  qu'on  ne  peut  vous  ôter  malgré  vous  (§.  c.  );  fi  wr.r 
ne  voulez  pas  manquer  à  la  convention  ,  vous  êtes  encore  le  maître  de  le  contraindre  à 
faire  ce  qu'il  ejl  du ,  en  vertu  de  la  convention.    Mais  puisque  vous  avez  le  droic 
d'y  manquer,  comme  nous  venons  de  le  démontrer ,  fi  vous  y  manruez  ,' parce  que 
ï autre  y  a  manqué  le  premier  ,  vous  ne  manquez  pas  à  votre  foi  (J.  cccixxxix.). 
Et  puisque  vous  êtes  déjà  libre  de  continuer  la  convention  ou  non,  fi  celui  qui 
y  a  manqué  le  premier.  Je  repentant,  veut  la  continuer,  vous  n'êtes  [as  obligé  à  l 'acce- 
pter.   Mais  comme  la  railon  ,   pour  laquelle  il  eft  permis  de  manquer  à  une 
convention  ,  n'a  pas  lieu  ,  lorsque  quelqu'un  a  le  premier  manqué  à  fa  foi  dans  une 
autre  convention,  il  ne  vous  ejl  pas  permis  pour  cela  de  manquer  à  une  autre  anven- 
tion.  (g) 


"Jufit  l'autre  a  déjà  fait  quelque  ebofe  pour  moi,  lorsqu'il  manque  à  la  convention,  comme 


ne 
Mais 
rem- 
plie de  ma  part,  &  que  je  ne  luis  plus  à  même  d'y  manquer  (§.  ccccxLir;);  it 
faut  que  je  contraigne  l'autre  à  remplir  aujji  la  convention ,  à  moins  que ,  me  relâchant 
démon  droit  (  §.  cccxxxyii.  cccxlii.  ),  je  ne  veuille  me  contenter  de  la  rejlituthn  de 
ce  que  j'ai  donné.    E  îfiu  fi  l'on  a  fait  de  part  £f  d'autre  des  ckofes  équivalentes , 
puisqu'alors  on  ne  peut  pas  dire ,  que  l'on  manque  à  la  convention  au  domma- 
ge de  l'autre,  ni  qu'il  faille  reftituer  quelque  chofs       ccirx.).,  l'un  neft  tenu  à  rien, 
envers  l'autre  qui  manque  à  la  convention. 
ptur*f.    g.  CXCXLlV.  On  dit  qu'une  convention  eft  rompue  ou  dijo::te,  fi  les  contra* 
Jw.'£ a* étants  font  libérés  de  l'obligation,  à  laquelle  ils  (ont  tenus,  l'un  envers  l'autre, 
en  vertu  de  la  convention.    Si  donc  on  la  rompt  avant  en' un  ait  rltn  fait  en  confé- 
Utm*      quenct  ,  c'ejl  comme  fi  elle  n'avoit  jamais  été  f dite.    Puisque  chacun  peut  fe  relâ- 
cher de  fon  droit        cccxui.J,  &  que  par  conféqutnt  il  peut  difpenfer  l'autre 

de 

J.  CCCCXL1I.  (g)  En  général  les  Juriscon-  fervtre  reeufat.  D:cret.  Lib  ir.  Tît.  ult.  de  reg.jur* 
fuites  font  alTez  d'accord  que  celui,  qui  manque  Mais  on  n'eft  pas  fi  bien  d'accord  furie  choix 
a  un  engagement,  donne  à  fa  partie  le  droit  de  ne  que  notre  Auteur  donne  ici  a  la  partie  léfée,  de* 
pas  y  fatisfsire,  &  de  demander  réparation  du  contraindre  le  perfide  à  remplir  l'engagement,  ou* 
dommage  qu'il  a  fouffert ,  ou  qu'il  fouffre  par  la  d'y  renoncer  aufli  de  fa  part.  Voyez  Rarbeijuc 
perfidie  de  celui ,  avec  lequel  il  a  contracté  ;  fui-  au  f .  10.  L.  v.  Ci.  xt.  de  Purutsoir  Droit  J:  l* 
vant  la  règle  du  Droit  Canon  ,  Frujira  fîbi  fidem  Natun  det  Gens,  n.  3, 
fku  pojlukt  ab  to  [ervri,  cyi  fiiem  a  Je  prejîitam 
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de  Ton  obligation  (£.  cccxxx  vu.);  les  conventions  peuvent  Je  rompre  par  un  àijin- 
t'v.nent  mutuel.  Et  puisqu'une  ancienne  convention  ne  peut  fubfifter  ,  Ci  l'on  en 
fait  une  nouvelle  qui  lui  (bit  contraire;  une  ancienne  convention  ejl  rompue  par  une  nou- 
velle contraire:  en  effet  le  conlèntement  mutuel,  qui  rompt  l'ancienne,  eu  ren- 
fermé par  lui-même  dans  le  confentement  mutuel,    qui   fait   la  nouvelle 

(§.  CCCCXXXVIII.). 

§.  CCCCXLV.  Puisque  le:  conventions  Çe"  font  par  le  contentement  mutuel  J^/jf» 
(£.  ccccxxxviii.),  elles  font  valides  muQ: -tôt  que  les  deux  parties  ont  déclaré  leur ££jZT 
confentement ,  par  conféquent  elles  font  valides  naturellement  ,  avant  que  d'avoir  été*"'* 
m'îfes  par  écrit.    En  effet  on  ne. les  met  pas  par  écrit  pour  la  validité,  mais  pour 
la  preuve  de  ce  qui  y  a  été  promis,  ou  dont  on  eft  convenu.    Cependant  comme 
il  dépend  de  la  volonté  des  contractants  de  fixer  le  temps,  où  leur  confentement 
doit  être  cenfé  immuable  ;  ils  peuvent  convenir  entrenx ,  que  la  convention  ne  fera 
pas  valide  ,  avant  quelle  ait  été  mije  par  écrit ,  fcf  fignée ,  ou  même  munie  de  leur 

fceau.  m 

5.  CCCCXLVI.  Puisqu'en  jurant,  on  ne  fait  que  s  obliger  à  dire  la  vérité  d**«- 
(§.  ccclxviii.);  en  promettant  par  ferment,  on  prouve  feulement  qu'on  a  Tintention^^ 
de  tenir  ce  qu'on  promet ,  £f?  quon  perf avérera  dans  cette  intention;  par  conféquent  /»- 
le  ferment  ne  produit  pas  une  nouvelle  obligation  de  faire  quelque  ebofe;  ainji  en  ft 
joignant  à  un  afte  qui  ne  fi  pas  obligatoire,  il  ne  peut  le  rendre  tel.  Cependant  comme 
par  là  vous  engagez  plus  fortement  votre  bonne  foi  (§.  ccclxxxix.  ccclxviii.),. 
il  c(l  regardé  comme  plus  malhonnête  de  manquer  à  la  foi  jurée,  qu'à  celle  qui  ne  Ve(i  pas, 

5.  CCCCXLV1I.  Puisque  par  une  convention  on  acquiert  le  droit  de  contrain-  3nir»mi 
dre  par  la  force,  celui  qui  ne  veut  pas  la  garder,  à  faire  ce  dont  on  eft  conve  J^^L 
nu  (§.  ccccxx::vni.  ccclxxix.),  &  que  la  pourfuite  d'un  droit  par  la  force  eft«w« 
one  guerre  (J.  xcvm.);  il  s'enfuit,  que  Ybomme  a  droit  de  guerre  contre  celui  qui 
ne  veut  pas  garder  fa  convention'.    Et  fi  quelqu'un  viole  fa  convention,  c'eft-à- 
dire,  s'il  fait  le  contraire  de  la  chofe,  dont  on  eft  convenu,  il  viole  le  droit 
parfait  que  l'autre  a  acquis  à  cette  chofe  (§.  xcvn.),  &  par  conféquent  il  lui  fait 
une  injure  (§.  lxxxvii.  ).    Puis  donc  qu'un©  injure  eft  unejufte  caufe  de  guer- 
re (J.  xcvm.);  la  violation  des  conventions  efl  une  jujte  caufe  de  guerre. 


CHA- 
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CHAPITRE  VIII. 

De  rufucapion  &  de  la  Prefcription.  (f) 


£><»(  f»tU 
gai  ta  (b*f* 
faalrai 
était»* 
taUtiafaf 
ftjjiur. 


5.  CCCCXLVIII.  Celui  qui  polTede  la  chofe  £  autrui,  l'a  déjà  occupée  (j.  ce. 
ccx.)  ;   c'efl:  pourquoi  fi  le  maître  t'abandonne,    elle  appartient  tout  de  fuite  au 
"    ptffcjjtw  (§•  ce  xix.),  par  conféquent  elle  ne  peut  plus  être  revendiquée  contre  le  pos- 
'.^fejjeur  (§.  cclxii.),  par  l'ancien  maître,  qui  a  celle  de  l'être  (g.  ccm.).   Il  pa- 
role ainli,  qu'en  pareil  cas,  le  domaine  eft  acquis,  non  par  la  pofleffion  ,  mais 
par  la  manière  primitive  d'acquérir,  favoir  par  l'occupation  (§.  ccx.)«  00 
NUiffiti     5.  CCCCXL1X.  Comme  les  affaires  des  hommes  doivent  avoir  une  fin,  &  qu'il 
flouât  imPorie  au  6enre  numam  que  ,cs  droits  acquis  ,  &  les  obligations  contractées 
dïïiû'af  foient  alTurées;  dans  un  cas  douteux,  quand  on  ne  peut  avoir  une  certitude ,  ce  qu'on  pré- 

m'a'/»**'  fume  »  efi  c,nfi  vrai        ^es  aQairt*  des  hommes ,  contre  celui ,  contre  qui  ejl  la  pré- 
foinption.   En  effet  quand  on  ut  ni  pour  vrai ,  ce  que  quelqu'un  fait  connoître 
fuffifamment  (§.  cccxyhi.)  ,   quoiqu'il  foit  poflîble  qu'il  mente  ($.  cccli.),  n'eft- 
ce  pas  parce  que  l'on  prélume  qu'il  dit  la  vérité?  Et  même  fi  l'on  croit  quel- 
qu'un fur  fon  ferment,  quoiqu'il  foit  poflîble  qu'il  fafie    un   faux  ferment 
($.  ccclxxi.)»  oeil -ce  pas  que  l'on  préfame,  qu'il  n'a  pas  fait  un  faux  ferment? 
Donc  dans  les  promtffes  ,      par  conféquent  dans  les  conventions  (§.  ccccxxxvm.),  on 
préfume  la  vérité  des  paroles ,  [ans  laquelle  on  ne  peut  faire  aucune  promeffê  valide,  {b)' 
étaaijhia»    §.  CCCCL.  Il  fuit  déjà  de -là  que,  lorsqu'on  ne  peut  être  affirè,  quand  il  importe- 
«  ^"^.  roit  de  ïêtre ,  qu'un  maître  a  abandonné  fa  chofe ,  fi  l'on  préfume  cependant  l'abandon , 
tuf »n a-  on  doit  tenir  pour  vrai  qu'il  Pa  abandonnée  (§.  ccccxux.),  &  que  par  conféquent  la 

tanJta 
ftlfuaU. 

(f)  Chat.  VIII.  Dans  le  Chapitre  précédent  no 
tre  Auteur  nous  a  expofé ,  comment  les  hommes  ac- 
quièrent des  droits ,  &  contractent  des  obligations 
par  une  volonté  déclarée:  dans  lu  fecond  chapi- 
tre il  nous  a  fait  voir,  comment  on  peut  acquérir 
le  domaine  des  chofes  par  occupation;  c'eft-à. 
dire,  par  cet  acle  par  lequel  on  déclare,  qu'on 
veut  tenir  comme  à  foi  appartenant  une  chofe  qui 
n'appartient  à  perfonne;  &  qu'on  réduit  dans  l'é- 
tat à  être  tenue  comme  appartenant  à  foi.  Dans 
le  préfent  Chapitre  il  nous  démontre ,  comment 
on  peut  perdre  le  domaiue  des  chofes  par  une  vo- 
lonté pré  fumée  ,  &  comment  on  peut  l'acquérir 
par  cette  volonté  piéfumée  du  maître,  jointe  à 
l'acte,  que  l'on  nomme  occupation  relativement 
à  un  bien  qui  n'eft  à  perfonne. 

$.  CCCCXLVIII.  (a)  Il  faut  faire  attention, 
que  le  mot  de  poffider  ne  lignifie  pas  ici  fitnple- 
ment  détenir,  comme  on  l'emploie  dans  le  dis- 
cours familier;  mais  ditenir  comme  fien,  fuivant 
ce  qui  a  été  enfeuné  au  $.  ce.  D'où  il  s'enfuit 
que  .  pour  pouvoir  acquérir  le  domaine  d'une 
chofe  qu'on  poOede,  il  ne  faut  que  l'abandon  du 


droit  de  celui  qui  en  eft  le  maître.  Celui  qui  de 
cette  façon  acquiert  le  domaine  d'une  chofe ,  l'ac- 
quiert non  pas  par  la  pofieflion ,  mais  par  l'oc- 
cupation :  car  l'abandon  du  maître  met  le  pofles- 
feur  en  état  de  l'occuper,  parce  que  par  cet  a- 
bandon  la  chofe  devient  tes  nullius,  une  chofe 
qui  n'appartient  à  perfonne. 

$.  CCCCXLIX.  (b)  Voyez  fur  ceci  Geotids 
Drtit  de  1»  Guerre  &  de  la  Paix,  L.  11.  Cb.  iv. 
$•  3-  &  /ut».  Ce  Jurisconfulte  fe  fert  en  général 
du  principe,  que  notre  Auteur  établit  dans  ce 
paragraphe,  pour  prouver,  que  Vufucapitn  doit 
être  admife  et  reconnue  entre  les  Nations,  les 
Rois ,  &  généralement  entre  ceux  qui  n'ont  d'au- 
tres liens,  que  ceux  du  Droit  Naturel. 

f.  CCCCL.  (c)  Voyez  encore  Grotius  au  mê- 
me Livre. 

5.  CCCCLI.  (<0  Notre  Auteur  donne  ici  une 
déiinition  exalte  de  Vufucapion;  &  il  eft  bon  d'y 
faire  attention  ,  parce  qu'en  vain  en  chercheroit- 
on  ailleurs  une  bonne  définition.  Dus  les  objets 
font  Amples,  plus  on  les  néglige  ,  &  plus  on  de- 
vroit  s'attacher  à  les  bien  connoître.  Ujtuaph 

(dit 
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Me  appartient  au  pojfejjeur  (§.  ccccxlviii.),  &  cela,  non  point  parce  qu'if  la  poflede; 
mais  parce  quelle  eft  regardée  occupée  par  lui  (ibid.)  ,  duus  le  temps  qu'elle 

netoit  à  perfonne  (Ç.  ccin.)-    (0    .  „  „    ,  , 

CCCCLI.  L'acquiûtion  d'un  domaine  en  vertu  d  un  abandon  préfume ,  s  ap*  ty«<*««i 
pelle  ufucapion.    Quand  on  dit  dans  le  droit  civil  ,  que  les  chofes  font  acquifts^p^» 
par  ufucapion,  en  vertu  d'une  pollcflion  continuée  pendant  un  temps  fixé  par  la '*»/<»*»• 
loi,  la  loi  civile  détermine  feulement  la  manière  de  préfumer  l'abandon,  laquel-~J$? 
le  'eft  purement  civile.     Certainement  perfonne  ne  pouvant  douter,  que  le  do-£»'M 
maine  ne  s'acquiert  pas  par  la  feule  poITellion  (§.  ce),  &  que  le  temps  n'a  pas"^* 
la  vertu   de  rendre  la  poffelîion   un  moyen  valide  d'acquérir  le  domaine,  la 
poJTe/fion,  quelque  long -temps  quelle  foit  continuée,  n'efl  pas  une  manière  naturelle 
d'acquérir  le  domaine.    Au  refte  comme  les  chofes  incorporelles  peuvent  aufli  être 
foumifes  au  domaine  ($.  ccvi.),o»  peut  acquérir  par  ufucapion  les  ebofes  incor- 
porelles,     par  conféquent  les  droits  aux  chofes  (§.  cxxi.  cccxxxv.)  ,  aujji-bicn 
eue  les  chofes  corporelles,  {d) 

g.  CCCCLlI.  La  prefeription  eft  la  perte  d'un  droit  par  un  confentement  préfumé.  ^W"- 
Puis  donc  que  celui  qui  eft  prél'umé  avoir  abandonné  fa  chofe ,  doit  être 
préfumé  en  avoir  perdu  le  domaine  (g.  cciu.),  &  par  confequent  le  drok 
de  la  revendiquer  (§.  cclxii.  );  fi  vue  chofe  eft  acquife  par  ufucapion,  le  domaine, 
&  le  droit  de  la  revendiquer  font  preferits  ,  ou  perdus ,  pour  celui  qui  en  ètoit  le  maître. 
On  fe  fert  à  la  vérité  aujourd'hui  des  mots  d'ufucapion  &  de  prefeription  in- 
différemment; il  vaut  mieux  cependant  les  diftinguer  dans  le  droit  naturel,  fur- 
tout  parce  que  cette  diftin&ion  fert  à  connoître  plus  imimement  le  Droit  Ro- 


f aire  pour  moi,  je  le  libère  de  fon  obligation,  (e) 

J.  CCCCLI  lu 

(dit  Voet  ai  ff.  de  ufurp.  &  ufue.)  nibil  aliud  maître  légitime,  de  ce  qu'il  avoit  poffédé  pen- 
tfl  <ruam  acmifiti»  dminii  per  ufuu  C'eft-à-dirc,  dant  un  certain  temps;  avec  les  charges  pourtant 
que  l'ufage  fcul  donneroit  l'ufucapion.  La  défi-  anexées  au  bien  qu'il  poiTédoit,  comme  hypothe- 
nition  de  Mr.  Boehmer  fatisferoit  mieux ,  fi  elle  ques.  La  prefeription  étoit  relative  au  proprié- 
étoit  conçue  en  termes  moin»  équivoques.  Celle  taire,  fit  à  tous  ceux  qui  pouvoient  avoir  quelque 
d' Pufendorf  prouve,  que  ce  Savant  a  été  très-  droit  fur  la  chofe,  les  excluant  de  toute  action 
embarralTé  d'en  donner  une.  L'adje8iê  dminii  vis  à -vis  du  pouelTeur.  L'ufucapion  accoidoit 
ptr  cmtinuathnem  poffejfimis  tmptris  lege  deAniti;  fans  rien  ôter ,  la  prefeription  Ôte  fans  rien  ac- 
définition  qu'on  tire  de  la  l.  ç.ff  deujurp.&ufuc.  corder.  Au  relie  il  paroît  par  ce  paragraphe  ctpar 
n'eu  pas  bien  claire  non  plus.  C'eit  cependant  le  j.  ccccxux.  que  Viknius,  Otto  &  plufieuts 
cette  /  o.  que  notre  Auteur  parolt  avoir  eue  en  vue,  autres  très  -  célèbres  InterptCtes  du  Droit  Romainl 
lorsqu'il  nous  fait  obferver  que,  quand  l'ufuca-  fe  trompent,  lorsqu'ils  s'imaginent ,  fur  l'autorité  de 
pion  eft  indiquée  dans  le  Droit  civil,  par  la  con-  Cajus  /.  1.  D.  de  ufurp.  de  Cicerok  in  Top.  c.  *. 
tinuation  d'une  poflTeflion  durant  un  temps,  défini  pr$  Cttcin.  c.  19.  que  l'ufucapion  &  la  preferip- 
par  la  loi ,  le  Droit  civil  ne  détermine  alors, que  ption  n'ont  aucun  fondement  dans  le  Droit  natt*- 
la  maniéré  de  préfumer  l'abandon,  qui  eft  pure-  rel:  ils  confondent  ces  deux  moyens  de  droit, 
m* ne  de  Droie  civil.  avec  la  manière  de  les  exercer,  ou  avec  les  ter- 
C.  CCCCLII.  (ff)  Ceft  avec  raifon  qae  notre  mes  que  le  Droit  Romain  leur  a  preferits:  comme- 
Auteur  nous  fait  obferver  dans  ce  paragraphe,  on  le  voit  manifettement  par  les  raifons  qu'ils  don- 
que  la  diflinftion  entre  l'ufucapion  &  la  prefcrl-  nent  de  lenr  opinion.  Voyez  Vinhius  ad  Inft.  de 
ption ,  fert  A  mieux  entendre  fe  Droit  Romain,  ufue.  Otto  in  ntt.  ai  PuftKO.  de  affic.  bm.  cj 
L'ufucapion  regardoit  uniquement  l'acquéreur,  civ.  L.  1.  C.  xii.  J.  12. 
de  façon  qu'un  poffcfleur  étoit  conûdéié  cornue  CCCCLUI 
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$•  CCCCLIII.  Il  faut  remarquer  ici,  que  comme  la  préfomption  n'eft  que  la 
conclufion  probable,  que  l'on  forme  au  fujet  d'une  chofè  douteufe,  dans  un  cas 
particulier  xxvii.);  &  que  par  conféquent,  ce  qu'on  préfume  peut  être  faux  ; 
il  efi  regardé  pour  vrai  feulement  jufqu'à  ce  que  le  contraire  ait  été  prouvé.  Et  com- 
me tout  le  monde  regarde  ce  qui  arrive  le  plus  fouvent ,  comme  devant  arriver 
plus  probablement,  que  ce  qui  arrive  rarement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  raifons 
particulières  du  contraire  ,  aufli  l'on  préfume  ce  qui  arrive  le  plus  fouvent ,  &  non 
ce  qui  arrive  rarement ,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'ailleurs  de  raifons  particulières.  On  di (lin- 
gue la  préfomption  en  abfoiue  &  conditionnelle.  La  préfomption  abfolue  eft  celle 
par  laquelle  la  loi  veut,  qu'on  tienne  tout  de  fuite  pour  vrai  ce  qui  eft  préfumé;  & 
la  conditionnelle  eft  celle  ,  par  laquelle  on  doit  tenir  pour  vrai  ce  qui  eft 
préfumé  feulement ,  j'ufqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  le  contraire.  La  préfomption  ab- 
folue coïncide  avec  celle,  qu'on  appelle  dans  le  droit  civil  préfomtion  de  droit  & 
"Pref"ra." touchant  le  droit  *:  &  la  conditionnelle  avec  celle  qu'on  appelle  préfomption  de 

tlo]uru&  .    .     .  .*  .     ,         ,  .   .  ...  -\        ,    rr  ...     r  ■?     '  , 

«lejHrc.  drott  f.    On  y  ajoute  a  la  vente  une  troilieme  efpece  de  préfomption,  qu  on 
tprrrum- appelle  préfomption  de  l'homme  *,  qui  fe  forme  par  un  homme,  un  juge,  par 
cu»*ifw.  exemp|e  s   lorsque  la  loi  n'ordonne  pas  qu'on  prefume  rien  de  tel.    Mais  com- 
'ifthom?" me  dans  k  droit  nature'  on  admet  toutes  les  préemptions  ,  qui  font  conformes 
«m-       à  la  raifon  ;  la  préfomption  de  droit ,  &  la  préfomption  de  l'homme  ne  différent 
point  entr'elles.    Au  refte  c'eft  fur  Je  droit  naturel  qu'eft  fondés  la  diftinftion 
entre  la  préfomption  de  droit,  &  la  préfomption  de  droit  &  touchant  le  droit, 
c'eft -à- dire,  entre  celle  par  laquelle  une  chofe  préfumée  eft  tenue  pour  vraie, 
feulement  jufqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  le  contraire,  &  celle  par  laquelle  la  choie 
eft  tenue  pour  vraie  abfolument ,  telle  qu'eft  la  préfomption  de  la  vérité  des  pa- 
roles de  celui ,  qui  s'oblige  à  dire  la  vérité  ,   dans  les  promettes  par  exemple 
(g.  ccccxlix.  ).  (/) 

DM**-  §•  CCCCLIV.  Un  titre  jufle  eft  celui  qui  emporte  la  fimple  poflîbilité  d'un  droit 
mtfrttu  acquis,  tel  qu'un  domaine,  mais  non  l'acquifition  actuelle,  comme,  par  exem- 
4tui,*t.  ^  t\  qUejqU*un  a  acheté  une  chofe,  qu'il  pourroit  avoir  achetée  de  celui  qui 
n'eft  pas  le  maître.  De  là  l'on  dit  qu'un  poflcfleur  a  un  titre  jufle ,  lorsqu'il  a  ac- 
quis ia  pofïcflîon  par  un  fait  de  telle  nature,  que  la  loi  déclare  que  le  domai- 
ne peut  être  transféré  par-  là.  Si  ce  fait  eft  vrai ,  le  titre  eft  appelle  vrni;  fi  on 
Je  croit  vrai  ,  quoiqu'il  ne  le  foit  pas,  fi,  par  exemple,  vous  croyez  qu'on  vous 
a  donné  une  chofe,  quoique  cela  ne  foit  pas  vrai,  c'eft  un  titre  putatif;  mais  fi  le 
fait  eft  vrai,  &  que  l'on  fe  trompe  en  croyant  que,  par  un  tel  fait  ,  on  peut 

ac- 


< 


$.  CCCCLin.  (f)  Mr.  Barieirac  dit,  dans  Tant  avec  attention  le  paragraphe,  auquel  cet 

la  noie  i.  au  C.  6.  de  l'endroit  de  Grotius  Droit  habile   boni  me  nous  renvoie  ,   on  tiouvcra  , 

de  la  Guerre  $  de  la  Paix,  que  j'ai  cité  ci-deilus,  qu'il  n'a  pas  diftingué  la  raifon  ou  le  fondement, 

„  J'ai  fait  voir  dans  la  féconde  édition  de  mon  qui  doit  porter  les  hommes  i  ce  qu'il  nomme , 

„  PtTENDORF  Droit  dt  ta  Nature     des  Gens ,  Liv.  renoncer  de  bonne  grâce  à  leurs  pritenfions,  de  la 

„  iv.  Cb.  xu.  f.  8.  ».  3.  que  fans  toutes  ces  pré-  raifon  ou  du  fondement,  fur  lequel  d'autres  doi- 

„  fomptions ,  qui  le  plus  fouvent  ne  font  pas  bien  vent  juger  ,  fi  cette  renonciation  peut  &  doit  être 

„  fondées,  le  droit  de  prefeription  peu;  fe  dé-  fuppofce  ou  non.   Il  faut,  dit  Mr.  Barbeirac, 

„  duire  de  la  nature  &  du  but  de  la  Propriété-  chercher  quetqu'autre  principe  ,  qui  fuppofe  plu- 

mime ,  par  des  principes,  qui  fuppofent  plu-  tôt  les  feotiments ,  oïl  doit  être  l'ancien  maître, 

„  tôt  les  fentimems  où  doit  être  l'ancien  maître,  que  ceux  où  il  eft  effectivement  :  mais  préfumer 

„  que  ceux  où  il  eft  effectivement."  En  H-  n'eft -ce  pa*  précifement  fuppofer  des  fentiments 
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acquérir  un  tel  droit,  qu'en  trouvant,  par  exemple,  unechofe  perdue  on  en  acquiè- 
re le  domaine  ,  c'eft  un  titre  faux.  11  paroîc  de -là  ,  que  le  titre  jufle  efl  une 
efpéce  de  titre  moyen  entre  le  titre  vrai  £f  le  titre  faux;  il  a  quelque  chofe  du  titre 
vrai,  entant  que  le  fait  efl  vrai,  comme,  par  exemple,  que  vous  avez  acheté 
la  chofe  :  cependant  il  n'eft  pas  encore  fûr,  qu'il  y  ait  les  autres  conditions  re- 
quifes  pour  transférer  le  domaine,  comme,  par  exemple,  que  vous  ayez  acheté  du 
maître.  Au  refte  le  titre  fe  divife  encore  en  onéreux  <k  lucratif,  félon  que  la  loi 
qui  déclare  que  par  votre  fait  vous  acquérez  quelque  droit,  vous  oblige  ou  ne 
vous  oblige  pas  à  faire  quelque  chofe  à  votre  tour.  ' 

5.  CCCCLV.  Puisqu'on  prélume  ce  qui  eft  ordinaire  ($.  ccccliii.),  tout  pos-  cmmm 
fejjcur  efl  préfumé  maître  de  la  chofe ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  raifons  probables  durtms" 
contraire,  fc?  il  eft  préfumé  maître  d'autant  plus,  s'il  ejl  Jûr  d'ailleurs  qu'il  a  un  ti$f}£* 
tre  jufle  (§.  ccccliv.).    Il  paroît  de-là  qu'on  pojjetle  de  bonne  foi,  quand  on  a  reçu**"" 
la  chofe  à  titre  jufle,  du  maître  préfumé,  fcf,  par  confequent,  d'un  pofeffèur  quelcon- 
que, dont  il  n'y  a  aucune  ra  fon  probable  détenir  le  domaine  pour  fufpecc  (  5.  cci.). 

§.  CCCCLVL  On  appelle  pofjeflion  jufle  ,  celle  où  fe  trouve  un  titre  jufle  & 
la  bonne  foi,  fi  l'un  ou  l'autre  manque  elle  eft  injufle.    La  poflêlïîon  eft  injufle  £fV£ 
par  exemple,  fi  vous  favez,  que  vous  avez  acheté  la  chofe  de  celui  qui  n'eft  W'- 
pas  le  maître,  ou  fi  vous  croyez  qu'une  chofe  perdue,  que  vous  avez  trouvée 
vous  appartient;  „  la  bonne  foi  manque  dans  Je  premier  cas;  le  titre  jufte  dans  le 


,,  fécond 


noi 
cbaci 

paffées  au  pouvoir  d'un  autre)  &  des  droits  qui  lui  appartiennent";  &  prendre  garde,  que  ,' 
parmi  les  chofes  qu'il  pojjede ,  il  ne  s'en  trouve  qui  appartiennent  à  un  autre;  par*"' 
conféquent ,  il  doit  travailler  à  ce  que  le  domaine  des  chofes  qu'il  poffede  lui  fait  as- 
furè,  J3  à  ce  que  les  domaines  des  autres  ne  refient  pas  dans  l'incertitude.  C'eft 
pourquoi  la  loi  naturelle  donne  auffi  aux  hommes  le  droit  aux  chofes,  fans  lesquelles 
les  domaines  ne  peuvent  êtreajfurés  (§.  xlvi  ).  De-là  il  paroît  encore,  que ,  fi  quelqu'un 
fait  que  fa  chofe  efl  pojjedée  par  un  autre,  6?  s'il  ne  veut  pas  l'abandonner,  il  ne  doit 
pas  rejler  dans  le  Jilence. 

§.  CCCCLVill.  (£iand  celui  qui  fait  qu'une  cbnfe  eft  à  lui,  fait  cependant  ce 
qu'il  ne  pourroit  faire  ,  s'il  vouloit  qu'elle  Jût  à  lui.  fi,  par  exemple,  il  contracte  f"/-" 
avec  le  poflclTeur  touchant  cette  chofe,  comme  fi  elle  appartenait  à  autrui,  puis 

qu«on;r;& 

à  ure  perfonne  par  ceux,  dans  lesquels  on  jifRe  deufur.   Mr.  Noodï  remarque  très- bien  que 

tjuil  doit  être.  En  préfumant  on  fuppofe,  qu'un  s'il  n'y  a  point  d'indice  d'une  remiflion   &  qu'on 

maître  doit  avoir  tels  fentimenrs  ,  &  de -là  on  ait  feulement  manqué  d'exiger  Us  iwérôrs,  on  ne 

conclut  qu'il  les  a.    Mr.  Rardeirac  fuppofe  peut  préfumer  que  les  intérêts  aient  été' remis 

cette  conclufion;  mais  cette  conckilïon  doit  a-  parce  qu'il  n'y  a,  dit-il,  aucune  rai  fon  pour  cet- 

voir  un  fondement:  c'eft  ce  fondement  que  no-  te  préemption ,  citant  la  /.  18.  ff  f  ï  de  alim. 

tre  Auteur  nous  démontre  dans  ce  paragraphe  -  ci.  leg.   Il  remarque  encore ,  que  ce  principe  n'a  pss 

Et  c'eft  fur  ce  fondement  que  pofe  le  Refcripc  feulement  lieu ,  par  rapport  à  des  intérêts ,  mais 

de  l'Empereur  Pius  :  Parum  jufte  prateritas  ujwas  relativement  à  tout  genre  de  chofes  •  il  confirme 

puis,  quas  omifijfe  te  Imgi  temporit  intervaltum  in-  fon  fentiment  par  rapport  aux  intérêts  par  la  /  64 

dicat,  quia  eas  a  debitere  tuo,  ut  gratior  apud  eum  ff.  de  donat.  irttr  Firum  fcf  Uxtr.  I.  26  ff.  de  prob. 

videluet  effet,  ptendts  t»n  putafti.  t.  17.  ff.  J.i.  £f  praf.                    ^                 "  r 

Tm-  L  Z  $.  CCCCLXIV. 
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qu'on  peut  conclure  de  ce  faic ,  qu'il  ne  veut  pas  que  la  chofe  foii  fienne ,  ou 
qu'il  veut  qu'ellï  foit  à  vous»  fi  ejl  prefumé  l'aviir  abandonnée  (§.  xxvj.  CCUI.  ). 
s*  >»f«     §.  CCCCL1X.  Si  quelqu'un  fe  tait  lorsqu'il  pouvait  £g*  devait  parler,  puisqu'il  pa«» 
ftSIRtott  qu'il  fait  cela  uniquement  parce  qu'il  veut  ce  que  veut  l'autre,  ou  veulent  les 
autres,  qui  font  connoître  fuffifamment  leur  penfée  ,    il  ejl  prefumé  confentir 
(§.  xxvir.).    Il  paroît  de  là,  que  le  filence,  d'où  l'on  pré/urne  le  confentement ,  dût 
être  le  fiknce  de  quelqu'un  qui  veut  le  garder,  &  fait  qïil  le  garde. 
Prifi**-    $.  CCCCLX.  C'eft  pourquoi ,  puisque  celui  qui  fait  que  fa  chofe  efl  poffédée  ' 
*w.îr#"par  un  autre,  &  qui  ne  veut  pas  l'abandonner,  ne  doit  pas  refter  dans  le  filence 
*****  (J,  cccclvii.);  fi  quelqu'un  fâchant  que  fa  ebofe  ejl  poffedec  par  un  autre,  refie  long- 
f];ï,£.k  temps  fans  s'y  oppofer ,  quoiqu'il  ny  ait  aucune  raifon  manifefle  pour  laquelle  il  Je 

taife,  il  ejl  préfumé  l'avoir  abandonnée^  cccclix.). 
SSSr  §'  CCCCLX I.  Puisque  chacun  doit  être  diligent  à  s'informer  de  fes  chofes,  qui 
l'i'miZ  pourroient  être  pafTées  au  pouvoir  d'un  autre  (§.  cccclvii.),  &  qu'il  eft  cenain, 
que  les  hommes  aiment  les  chofes  qui  leur  appartiennent;  fi  quelqu'un  a  pojjidè 
pendant  long -temps  la  chofe  d 'autrui ,  le  maître  ejl  préfumé  f avoir  qu'il  la  pojjede  , 
à  moins  qu'il  ny  ait  des  raifons  manifefles  du  contraire;  ou  fi  c'e/l  une  chofe  mobilière , 
il  efl  préfumé  dé/espérer  de  pouvoir  découvrir  qui  la  poffede  ,  par  conféquent  ,  d'un 
long  filence  on  préfume  l'abandon  de  la  chofe,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  raifons  wanifejles 
du  contraire  (  §.  cccclx.  ). 

§.  CCCCLXIf.  Comme  les  domaines  relteroient  toujours  dans  l'incertitude,  fi 
l'on  n'adraettoit  pas  cette  préfomption,  ce  qui  paroît  fuffifamment  par  ce  que 
nous  avons  dit  ;  la  préfomption  qu'on  forme  de  l'abandon  de  la  chofe  ,  contre  celui  qui 
néglige  de  s'informer  de  fes  chofes,  efl  une  préfomption  abfoJue,  ou  de  droit  &  touchant 

le  droit  (§.  cccciiu.)- 
1*1*1     5.  CCCCLXlIi.  Il  fuit  de -là,  que  Tufucapion  fcf  la  prefeription  font  de  droit  naturel 
(  5-  ccccli.  cccclu.  ).   Il  eft  feulement  de  droit  civil ,  que  la  préfomption  d'aban- 
/'••.»^don  foit  reftreinte  à  un  certain  temps. 

SÎT  §.  CCCCLXIV.  Mais  comme  celui  oui  poffede  une  chofe  de  mauvaife  foi  doit  la 
D.u*«w restituer  à  fon  maître  (§•  cci.  cclxi.),  que  par  confôquent,  en  fe  mettant  en  de- 
flirtftifé  VQU  ja  refluer,  il  peut  favoir  fi  le  maître  veut  qu'elle  foit  à  lui,  ou  non,  & 
fi"t'i£!  qu'ainfi  la  préfomption  d'abandon  n'a  pas  lieu  (§.  ccm.  xxvu.);  la  mauvaife  foi 
efl  toujours  un  objlacle  à  l'ufucapion  &  à  la  prefeription ,  p3r  conféquent  la  bonne  foi 
efl  requife  pour  l'ufucapion  &  la  prefeription  pendant  tout  U  temps  de  la  pojfcffim.  {g  ) 

J.  CCCCLXIV.  C*)  Ce  paragraphe  eft  confor-  titre  des  Injlitutes  L.  n.  Ttt.  vu 
ne  au  Droit  Romain,  comme  on  le  peut  voir  au 
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CHAPITRE  IX. 
Det  aftes  purement  bienfaifants  accomplis  fur  le  champ,  (f) 

g.  CCCCLXV.  Tous  les  aftes  utiles  aux  autres  confident  à  donner  ou  à  n»  r**é 
faire,  ce  qui  eft  évident  par  foi -même.    On  appelle  aftes  fimples ,  ceux  qui  nejjjjf 
peuvent  être  divifés  en  plufieurs ,  dont  l'un  puifle  être  fans  l'autre  ,  ou  fans 
les  autres;   &  l'on  appelle  aftes  compofés,  ceux  qui  peuvent  être  divifés  en  plu- 
fieurs, dont  chacun  peut  fubfifler  par  lui  -même. 

§.  CCCCLXVI.  On   appelle  afte  bienfaifant ,   celui  dont  l'un  feulement  tire  m,h*. 
quelque  utilité  ,  &  où  l'autre  ne  reçoit  rien  à  fon  tour.    L'on  appelle  purement **Ej  *' 
bienfaifant ,  celui  auquel  n'eft  attachée  aucune  obligation  parfaite;  &  l'on  appelle  Sa  Si- 
obligatoire,  celui  auquel  eft  attachée  une  obligation  parfaite. 

§.  CCCCLXV1I.  On  appelle  afte  d'échange,  celui  où  les  deux  parties  font  a-Ïi,  a- 
aftreintes  à  donner,  ou  à  faire  quelque  chofe.    Ainfi  dans  les  aftes  d'échange,  mj  <*»•*». 
échange  les  ebofes  &  les  faits,  les  uns  contre  les  autres.    C'eft-à-dire,  les  chofes  jC|  *  a 
contre  les  chofes,  les  chofes  contre  les  faits,  &  les  faits  contre  les  faits.  L'afte 
d'échange  eft  ou  diremtoire,  regardant  l'utilité  féparée  de  l'une  &  de  l'autre  par- 
lie,  qui  doit  fe  trouver  dans  les  preftations  particulières;  de  forte  que,  quand 
il  ejl  accompli,  il  ne  rejle  plus  rien  à  faire  entre  les  contrastants;  ou  bien  l'afte  d'é- 
change eft  communicatoire  ,  dans  lequel,  par  des  preftations  communes,  on  fe  pro- 
pofè  quelque  utilité  commune. 

§.  CCCCLXVIII.  Comme  dans  les  aftes  d'échange,  &  par  conféquent  dans  les  '•jmimfm 
ftes  diremioires,  on  échange  ou  chofe  contre  chofe,  ou  chofe  contre  fait,  ou  fait  con- 
tre  fait,  &  qu'on  y  confidere  féparément  l'utilité  de  chaque  partie  ($  cccclxvii.); 
dans  les  aftes  diremtoires ,  ou  bien  je  donne  pour  que  vous  donniez,  ou  je  donne  pour  que 
vous  fafiiez,  ou  je  fais  pour  que  vous  fajfiez.  On  comprend  qu'il  n'y  a  aucune  différen- 
ce entre  l'afte,  où  je  fais  pour  que  vous  donniez,  âc  celui  où  je  donne  pour  que 
vous  fafliez.  Au  refte  comme  on  peut  donner  des  chofes  incorporelles,  aufii-bien 
que  des  chofes  corporelles,  aufli  l'on  peut  donner  foit  le  fimple  ufage  de  la  chofe, 
foit  Tufage  joint  avec  la  jouïflance,  ou  l'ufufruit;  &  comme  l'argent  tient  lieu  de 
toutes  fortes  de  chofes,  comme  nous  le  verrons  en  fon  lieu,  on  peut  aufli  donner 
de  l'argent. 

5.  CCCCLXIX.  On  dit  qu'en  fe  communique  réciproquement  fes  faits      fes  chofes , pfam* 
quand  on  les  emploie  à  quelque  utilité  commune  ;  ainfi  dans  les  aftes  comrau-^^ 
nicatoires,  on  fe  communique  ou  bien  des  faits,  ou  bien  des  chofes,  on  dej'argent ;«««>«. 
ou  bien  d'un  côté  des  chofes  ou  de  l'argent,  &  de  l'autre  des  faits. 

5.  CCCCLXX.  On  appelle  bienfait ,  un  afte  purement  bienfaifant,  accompli  fur  su-fût, 
le  champ ,  ou  dans  lequel  on  donne  ou  fait  d'abord  quelque  chofe  pour  un  autre.  £"{"4,,,. 

Mais  A'*'"- 

H) Cru*. IX.  L'objet  de  ce  Chapitre  eft  fi  fim-  dans  ce  chapitre;  que  plus  on  s'arrCtc  â  déter- 
ple,  qu'il  paroît  presqu'inutile  de  le  toucher;  ce-  miner  les  objets  qui  paroiffent  (impies,  plus  on 
pendant  on  verra  encore,  par  les  conféquences ,  évite  de  fe  tromper  fur  ceux  qui  font  plus  com- 
qoi  téfultent  des  définitions ,  que  l'Auteur  donne  pliqués.  , 
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Mais  1'afte  qui  regirde  l'avenir,  ou  dans  lequel  on  s'oblige  à  donner  ou  à  faire 
quetaue  choie  pour  un  autre,  cil  une  promdlè  gratuite  ($.  ccccxxO,  ou  la  pro- 
mette d  un  bienfait.  Ceil  pourquoi,  comme  on  dit,  qu'on  donne  on  qu'on  fait 
gratuitement,  quand  on  ne  reçoit  rien  à  fon  tour  pour  ce  qu'on  donne  ou 
ce  quon  fait,  les  bienfaits  s'accordent  gratuitement,  &  comme  on  appelle  eratuit 
ce  qui  fe  fait  gratuitement  ,  les  atïcs  purement  bienfaifants  font  gratuits.  Celui 
qui  accorde  un  bienfait,  s'appelle  bienfaiteur,  celui  qui  le  reçoit  s'appelle  béné- 
ficiaire. 

d  „  5-  CCCCLXXI.  Nos  afles  ne  font  cenfés  utiles  aux  autres  ,  qu'aurant  qu'ils 
fai„,  contribuent  a  leur  procurer  quelque  bien  de  l'ame ,  du  corps ,  ou  de  la  fortune 
ou  a  écarter  deux  quelque  mal  de  l'ame,  du  corps,  ou  de  la  fortune.  Ce  il  pour! 
quoirowf  acle,  par  lequel  nous  contribuons  gratuitement  en  quelque  chofe  à  quelque  bien  de 
l'ame,  du  corps  ,  ou  de  la  fortune  à 'autrui  ,  ou  par  lequel  nous  détournons  lu  écar- 
tons de  lui  quelque  mal  ,  ejl  un  bienfait  (g.  cccclxx.). 
£££*  .  5-  CCCCLXXlI.  Puisque  tout  homme  doit,  autant  qu'il  eft  en  fon  pouvoir,  ai- 
der  tout  autre  homme  qui  a  befoin  de  fon  fecours,  pour  acquérir  les  biens  de  l'a- 

trjXL  me  »  du  corPs  »  A.de  13  f0rlUne»       d,0it  prendre  Sarde  »  q»e  1«  autres  ne 
tombent,  pas  dans  les  maux  oppofes  (§.  cxxxiv.);  les  hommes  font  naturelle- 
ment obliges  a  des  bienfaits  mutuels  les  uns  envers  les  autres,  autant  qu'il  efl  en  leur 
pouvoir;  &  Çon  mérite  un  bienfait  quand  on  en  a  befoin,  ou  qu'on  ne  peut  acquérir ,  ou 
faire  foi -même  ce  que  donne  ou  jait  le  bienfaiteur       cccclxxi.  ) 

§.  CCCCLXXlli.  Comme,  après 'Vint  roduclion  des  domaines,  les  hommes  font 
4*f.,*t-  obliges  réciproquement  a  donner  ,  &  à  faire  les  uns  pour  les  autres  ,  félon  que 
jg*.  chacun  a  befoin  de  la  chofe,  ou  du  travail  d'autrui  (J.  cccxxix.),  &  comme, 
par  confequent,  vous  e:es  autant  oblige  envers  moi,  que  je  le  fuis  envers  vous 
perfonne  nefl  tenu.de  donner,  ou  de  faire  gratuitement  quelque  chofe  pour  un  autre  'k 
cet  autre  peut  donner  ou  faire  quelque  chofe  à  fon  tour.  Et  comme  il  dépend  de'  U 
volonté  du  maître  de  donner ,  ou  de  ne  pis  donner,  &  de  donner  quand  il  lui 
plaira  (  %  çcem.),  &  de  faire  ou  de  ne  pas  f,ire  ($.  ccxxv.).  //  dépend  de  U 
volonté  du  bienfaiteur  d  accorder  ou  non,  le  bienfait  ($.  cccclxx  ),  &  perfonne  ne  peut 
être  contraint  à  accorder  un  bienfait.  Si  I  on  ne  donne,  ou  ne  fait  pas  gratuitement, 
jl  faut  ou  donner  pour  qu  un  autre  donne ,  ou  donner  pour  qu'il  falTe  ,  ou  fai- 
re pour  qu  il  MV  j|  paroïc  de- la,  que  les  aéîes  échange  dlemtohes  font  natu- 
tellement  permis  (j.  cccclxvii.  cccclxyi.i.).  Si  l'on  ne  veut  rien  donner  gratui- 
tement, il  faut  dans  les  apes  d'échange  directoires,  qu'autant  que  l'un  fait  pour  r au- 
tre, autant  celui-ci  fajfe  à  fat  tour  pour  celui-là.  J  * 
iïT  S'  CCCCLXXIV.  Le.  hommes  étant  obligé  à  des  bienfaits  mutuels  les  uns 
envers  les  autres  (J.  ccccixxii.),  &  le  bienfait  reçu  de  quelqu'un,  étant  un  mo- 
tif a  lu.  faire  du  blen  a  fon  tour  ($.  lxxhl);  le  braire  eft  ob'igé  na- 
turellement à  faire  du  bien  à  fon  bienfaiteur,  par  cela- même  qu'il  en  a  reçu  U  xxxv  ) 
par  confequent,  s  il  ne  le  peut  actuellement ,  il  doit  du  moins  être  difpofé  à  le  fit 

(§.  XXXVII  j. 

a™  Z™?L£?V;Xb?  Li  do?a!io,>  difrer8  du  ««ftere  difiinOlf  de  la  donutîon  efl  très. bien 
Ja  pareillement  par  rapport  aux  donations.   Le  nec  uilo  caju  ai  Je  rtvcni;  1$  propier  Si  S 
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(§.  xxxvii. ).  Puis  donc  qu'on  dit  qu'on  rend  un  bienfait,  quand  on  fait  du  bien, 
à  caufe  qu'on  en  a  reçu,  &  qu'on  appelle  rccmnoijfance ,  la  difpofition  à  ren- 
dre les  bienfaits;  le  bénéficiaire  doit  avoir  de  la  reconnoiffance  envers  fon  bienfaiteur; 
&  comme  on  dit  encore,  qu'on  rend  grâces  à  quelqu'un  ,  lorsqu'on  témoigne  la 
Teconnoiffance  par  fes  difeours,  ou  par  fes  actions  ,  il  doit  lui  rendre  grâces. 
Mais  comme  au  contraire  on  appelle  ingrat ,  celui  qui  n'a  point  de  reconnoifl'an- 
ce  ,  qui  ,  par  confisquent  ,  n'en  témoigne  point  par  fes  difeours,  &  beaucoup 
moins  par  fes  actions ,  mais  qui  fait  plutôt  le  contraire,  l'ingratitude  ejl  àifen. 
due  par  la  loi  naturelle  (§.  u.). 

§.  CCCCLXXV.  L'acte  par  lequel  on  donne  quelque  cholè  gratuitement,  s'ap-fl* 
pelle  donation,  &  la  chofe  donnée  ainfi  s'appelle  don  ,  ou  préfent.  Celui  qui"'"* 
donne  le  préfent  s'appelle  donateur  ;  celui  qui  le  reçoit  s'appelle  donataire. 
Puisque  dans  la  donation  ,  on  transftre  le  domaine  de  la  choie  qu'on  don- 
lie  (5-  ccLviit.)  ,  l'acceptation  ejl  requife  pour  la  donation  (§.  cccxvi.);  il 
dépend  de  la  volonté  du  donateur  de  donner  ou  non  ,  £j*  quand ,  &  fous  quelle  con- 
dition il  voudra  (§.'cccxiv.  );  rj\  par  conféquent,  il  ri  ejl  point  nécejfaire  que  la 
caufede  la  donation  fait  exprimée  ($.  lxxviil).  il  paroît  au  relie,  que  ce  que  nous  avons 
démontré  fur  le  don  en  général  (§.  cclvui.),  doit  s'appliquer  à  la  donation,  aujji-bien,  par 
conféquent,  q>ie  ce  que  nous  avons  démontré  touchant  la  proinejje.  (h) 

§.  CCCCLXX  Vf.  Puisque  U  douatiun  eft  un  bienfait  (J.  cccclxx.  cccclxxv.)  ;  J/^JT^ 
le  donataire  ejl  obligé  à  rendre  grâces  au  donateur,  &  à  la  rcconnoijfance  {%.  cccclxxiv.)  :  ^T^.V- 
mais  comme  ce  n'eft  qu'une  choie  de  devoir  (5-  lxi.J,  le  Jonattur  ne  l'y  ayant'*'"' 
pas  obligé  paifairement       ccclxxx.),  naturellement  la  donation  ne  peut  être  révo- 
quée pour  caufe  d'ingratitude. 

§:  CCCCLXX VII.  Le  maître  ne  devant  pas  ufer  de  fa  chofe  autrement,  queJ2"r/;£ 
fes  devoirs  ne  l'exigent  (5-  ccii.  );  le  donateur  doit  faire  ,  du  droit  de  donner,  Ïufage/Jj'"*, 
que  fes  devoirs  exigent  ;  ce  qui  cependant  n'iuilue  pas  fur  la  validité  de  la  dona 
tion  (§.  cccclxxv.  ). 

5.  CCCCLXX  Vil  I.  Le  donateur  pouvant  donner  fous  quelle  condition  il  ^i^V/JST 
plaît  (c:cclxxv.  ;  il  peut  aulîi  ajouter  à  la  donation  quelque  convention  permife  que'J^Z'*,  à 
ce  foit,  telle  que  la  convention  qu'on  n'aliénera  pas  la  ebofe  donnée,  qu'il  pourra 
révoquer  la  donaiion  ,  qu'il  aura  le  droit  de  contraindre  le  donataire ,  ou  fon  fuccejjeur , 
à  quelque  prejlation.  J£t  le  donataire  doit  garder  ces  conventions  ajouttes  à  la  donation 
(§.  ccccxxxviii.  )•  Il  paroît  au  refte  de- là,  que  la  donation  peut  fe  faire  auflt 
fous  condition  ,  que  le  donateur  cofervera  ïufufruit,  &  par  conféquent  la  chofe  don- 
née rejle  alors  au  pouvoir  du  donateur  (§.  ce). 

5.  CCCCLXXIX.  Si  )e  donateur  donne  parce  qu'il  doit  mourir,  par  confé 
quent  avec  la  réferve  exprimée  ou  tacite,  qu'il  pourra  révoquer  la  donation  a 
vanc  fa  mort ,  s'il  le  trouve  bon  ,  cela  s'appelle  donation  pour  cauje  de  mort.*"1' 
Comme  il  eft  certain,  que  nous  mourrons  un  jour,  quoique  le  jour  de  la  mort 
foit  incertain  ,  on  peut  donner  pour  caufe  de  mort ,  non  feulement  quand  on  ejl  ma- 

Iadet 

cavfm  fuit,  ftMW  ut  libtnlitaten  &  munificen-  Unti  ad^uiri.  I.  19.  $.  2.  eod.  Voyez  encore /.  ia. 
$iam  txtrctai:  bac  proprie  dormit  apjxUaiur.  i.  1.  toi.  Pi'FENDO/ir  Liv.  v.  Cb*p.  iv.  «.  1.  Harb.  La 
V  de  donat.  La  donation  n'a  aucun  effet,  fi  donation  fe  fait  graïuittmcnt,  là  où  le  ûon  ytuc 
«lie  u'ea  pas  acceptée.   Mn  toteft  libetAlitw  m-   léfulict  de  quelque  obligation. 
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hde  ,  ou  qu'on  ejl  menacé  d'une  mort  prochaine,  mais  aujfi  en  pleine  famé.  Il  paroît 
au  refte,  que  la  donation,  pour  caufe  de  mort  ne  devient  irrévocable  que  parla  mort , 
&  que,  fi  une  chofe  donnée  pour  cauje  de  mort  ejl  aliénée  par  le  donateur t  la  donation  ejt 
révoquée  par  le  fait,  (t) 

§.  CCCCLXXX.  A  la  donation  pour  caufe  de  mort  ,  eft  oppofée  la  dona- 
tion entre  vifs ,  qui  s'appelle  auili  Amplement  donation ,  parce  quelle  eft  irrévo- 
cable. 

n.<„.è    J.  CCCCLXXXI.  La  donaiion  entre  vifs  étant  d'abord  valide,  ($  cccclxxx.  ), 
!#iVr7îmals  'a  donation  pour  caufe  de  mort,  qui  peut  être  révoquée  avant  la  mort 
fmkf.  du  donateur,  ne  fubûftant  pas  avant  que  le  donateur  (bit  mort,  fins  l'avoir  révo- 
quée (§.  cccclxxix.  )  ;  Ji  le  donataire  meurt  le  premier,  la  donation  pour  caufe  de 
mort  na  pas  lieu;  cependant  la  donation  entre  vifsfubfijte ,  quand  même  la  chofe  n aurait 
pas  été  livrée. 

§.  CCCCLXXXII.  On  appelle  donation  rémuneratoire  t  ou  rccompenfe,  la  donation 
qui  fe  fait  pour  les  fervices  rendus,  ou  quelques  bienfaits  accordés  au  donateur 
par  le  donataire.  On  dit  au  relie ,  que»  rend  un  fervice  à  quelqu'un  ,  quand  on 
travaille  à  lui  être  utile  en  quelque  chofe,  ou  qu'on  fait  quelque  chofe,  qui  contri- 
bue à  fon  avantage  ou  à  Ion  agrément.    AW  fommes  obligés  naturellement  aux  do- 

na- 


lia*  tému 


J.  CCCCLXXIX.  (0  I.»  doctrine  de  l'Auteur 
répond  à  celle  du  Droit  Romain ,  interprétée  fui- 
vant  l'opinion  des  Jurisconsultes ,  qui  prétendent 
que  le  Droit  R.main  admet  auIB  la  donation 
pour  caufe  Je  more,  dans  celui  qui  ne  le  fait, 
que  par  la  feule  réflexion  de  la  Eéctffité  de  mou- 
rir, attachée  à  la  condition  humaine,  &  qui  fe 
fondent  principalement  fur  la  /.  a.  I.  31.  f  2.  & 
en  particulier  fur  la  l.  35.  }.  4-  F-  de  mort.  caufi 
don.  Le  manque  d'une  définition  générique,  pa- 
roît avoir  donné  lieu  à  une  diverfité  d'opinions 
entre  les  Interprètes:  les  uns  prétendant,  que, 
félon  le  Dioit  Romain,  la  donation  pour  caufe 
de  mort,  fuppofe  toujours  dans  le  Donarur  l'iJée 


paflj.-  pouffant  fon  argument,  il  en  déduit  en» 
fuite,  que  la  donation  a  deux  propriétés;  la  pre- 
mière ,  que  le  danger  de  mort  en  eft  la  caufe;  It 
féconde,  que  cette  donation  perJ  fon  effet,  dés 
que  le  danger  eft  pafTé.  Il  y  a  plus  d'uae  remar- 
que i  faire,  fur  le  raifonnement  de  ce  célèbre 
Jurisconfulte  :  premièrement  il  n'elt  pas  ici  que- 
ilion  de  ce  qu'on  devroit  fignifier  naturellement, 
par  l'cxpreffion  d'une  donation  pour  caufe  de 
mort  ;  mais  de  ce  que  les  Jurlsconfultcs  Romaine 
ont  défigné  par  -  là.  En  fécond  Heu ,  dans  la  fup- 
pofitioo-rnême,  que  la  donation  pour  caufe  de 
mort  exige.lt  un  danger,  il  n'en  réfulte  point, 
qu'il  faudroit  un  danger  réel.   Le  texte  des  In- 


ou  la  crainte  d'une  mort  prochaine,  caulée  par  ftitutet  porte:  qum  prepter  mtrtit  fit  fufpicienem;  il 


quelque  péril  préfent  ou  futur,  auquel  on  eii , 
ou  fera  expofé;  quoique  l'événement  foit  incer- 
tain. C'clt-lâ  l'opinion  du  Jurisconfulte  Hot- 
toman  :  elle  parolt  allez  conforme  au  texte 
des  InJUtuui,  A  il  en  donne  d'ailleurs  des  ral- 
fons  très-fpécieufes.  Ce  qui  fe  donne  (dit-il)  pour 
caufe  de  mort  ne  fe  donneroit  pas,  fi  cette  cau- 
fe n'avoit  pas  lieu;  donc  une  donation  pour 
caufe  de  mort  ne  peut  avoir  lieu  ,  fans  qu'il  y  ait 
un  danger  de  mourir.  L'cxpreffion  -  même ,  cum 
qui*  mtgis  Je  hsberevult,  quant  euas,  cui  denot, 
moghque  eum  cui  dmal ,  qtum  bereden  Juum.  I.  I. 
&  35.  jf.  de  mtrt.  cauf.  don.  cette  expreffion  , 
dis -je,  qui  développe  en  quelque  manière  l'idée 
des  Juriscomultes Romains,  lui  parolt  favorable* 
fon  opinion.  Il  la  cite,  &  oppofe  enfuite  la  dona- 
tion pour  caufe  de  mort  au  vœu:  l'une  (d:t-U)  fe 
fait  fous  la  condition,  Ji  je  meurs,  l'autre  fous  ce!- 
le,  fi  je  ne  miurs  peint  :  il  en  eonclut  que  la  donation 
devient  nulle  par  le  fait,  dès  que  le  danger  cil 


exige  une  appréhenfion  ,  une  crainte.  En  trot- 
fieroe  lieu ,  le  raifonnement  de  Hottoman  pèche 
par  un  vice  de  Logique  :  Il  fuppofe  qu'on  ne 
peut  avoir  la  crainte  de  mourir,  fans  qu'il  y  aie 
un  dunger  qui  la  produife:  or  il  eft  bien  incon- 
teftable,  qu'on  peut  être  faifi  de  cette  crainte» 
non -feulement  dans  la  vue  d'un  danger,  mais  en 
penfant  uniquement  â  la  fragilité  humaine,  par 
laquelle  on  efl  expofé  à  perdre  la  vie  à  chaque 
moment:  cette  idée  feule  fuffit  fouvent  pour  fai- 
re naître  la  crainte.  Ce  n'eft  donc  pas  le  danger 
qui  eft  caufe  de  la  donation,  comme  Hotto- 
man le  prétend;  mais  c'eft  la  crainte:  or  il  n'im- 
porte comment  cette  crainte  nous  vient;  l'idée 
de  la  fragilité  humaine  fuffit  pour  l'exciter  ;  & 
conféquemment  elle  fuffit  aufli  pour  nous  porter 
à  une  donation,  dont  il  s'agit  ici:  J'afficere  exifti- 
mat  i  ont  m  dmantù  banc  effe,  ut  tturiturum  fe  put  et  : 
quam  jtifte  nec  ne  Juj'cepertt  non  qumrmdam ,  dit  N ë- 
jtATi  ut  in  i.  43.  de  mort.  cauj.  dm.  où  nous  ap- 

pre- 
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nation*  rémuneratoires ,  fi  elles  font  en  notre  pouvoir,  puisqu'on  les  fait  par  reeon- 
noiffance  ($.  cccclxxiv.)  »  fur- loue  yi  on  les  fait  pour  caufe  de  mort  (g.  cccclxxix.); 

fon  ne  doit  point  les  révoquer ,  à  moins  quon  n'ait  be/oin  de  la  chefs  donnée ,  pour 
fubvenir  à  fa  propre  nécejfiié,  ou  à  celle  des  Jiens,  en  quoi  il  faut  s'en  remettre  à  la  vo- 
lonté de  chacun  (  ibid.  ). 

§.  CCCCLXXXIil.  On  appelle  donation  réciproque ,  celle  qui  fe  fait  fous  con- 
diuon  ,  que  vous  me  donniez  quelque  chofe  à  votre  tour.    Elle  efi  donc  èquha 
Itnte  à  une  donation  à  laquelle  on  attache  une  charge  ($.  ccccix.);  mais  comme  * 
les  deux  donations  fe  font  gratuitement  ($,  cccclxxv.),  dans  la  donation  récipro- 
que on  ne  taxe  pas  la  valeur  des  ebofes. 

$.  CCCCLXXXiV.  On  appelle  prife  pour  caufe  de  mort  •,  l'acquiûtion  d'une  p*r>p«t 
choie  en  vue  de  la  mort  d'autrui,  mais  non  d'une  chofe  qui  (oie  enrre  les  biens  ^f'4* 
du  défunt:  quoique  le  Jurisconsulte  Julien  /.  18.  ff.  de  mort.  c.  donat.       cap.  •  morn, 
prenne  ce  terme  dans  un  fens  général,  y  comprenant  la  donation  pour  caufe  dec?|Jr*c*v 
mort.    Cefl  donc  une  prife  pour  caufe  de  mort ,  fi  je  vous  donne  quelque  chofe  en  vue  de9  °' 
la  mort  d'un  autre.    Si  ,  par  exemple,  je  vous  donne  dix  écus,  parce  que  vous 
m'annoncez  la  mort  de  mon  parent,  qui  m'a  inftitué  héritier,  ou  de  mon  ennemi 
qui  pouvoit  me  nuire,  de  même  encore,  fi  je  vous  promets  quelque  chofe  de  Uétitage 

qui 

orenons ,  que  ce  fentlment  étoit  le  plus  adopté,  mort.  eauf.  ion.  qui  feraient  petifer,  qu'il  falloir. 
En  vain,  dira -t- on,  que,  fi  l'idée  feule  d'être  réellement  qu'un  donateur  fe  trouvât  dans  quel- 
mortel  fuffit,  pour  la  donation  pour  caufe  de  que  danger,  pour  faire  cette  force  de  donation, 
mort,  il  n'y  aura  aucune  raifon  pour  la  révo-  Le  texte  des  Injiimes  femble  le  fuppofer;  &  la 
quer;  puisque  cette  caufe  eft  permanente:  en  différence  entre  l'opinion  de  Folcinius  &  de  Nk- 
vain,  foutiendra  - 1  -  on  ,  avec  Hottoman,  que  ratius,  expofée  dans  la  /.  43.  dt  mort  cuuf.  don. 
la  révocation  de  ce  don  doit  toujours  être  fuppofée  prouve  bien,  que  les  Jurisconfultcs  Romains 
fe  faire , lorsque  la  raifon  qui  nous  a  fait  donner,  n'ont  pas  été  eux-mêmes  d'accord  fur  ce  point, 
cefle ,  fans  quoi  il  ne  réfulteroit  pas  de  la  natu-  II  ne  faut  donc  pas  s'étonner  de  trouver  une  di- 
re de  ce  don  qu'il  fût  révocable:  &  en  vainajou-  ver  fit  é  de  fentlments  dans  les  Interprètes.  Tout 
tera-t-on,  que  les  Jurisconfultes  Romains  fem-  dépend  du  plus  ou  du  moins  d'étendue,  à  donner 
blent  avoir  attaché,  à  lïJée  d'une  donstion  pour  au  fens  de  ces  paroles ,  propter  mortis  fufpicmem; 
caufe  de  mort ,  celle  d'une  caufe  ou  d'un  motif,  ou  plutôt  tout  vient  de  ce  que  les  Jurisconfultes 
qui  n'ayant  pas  lieu  redonnoit  au  donateur  ,  la  Romains  n'ont  pas  été  afiez  attentifs  à  donner 
faculté  dé  reprendre  fon  don:  car  quoiqu'il  (bit  des  définitions:  car  perfonne,  je  1'efpere,  ne 
vrai,  que  dans  certains  cas  une  pareille  dona-  nous  vantera ,  comme  une  bonne  définition  ces 
tion  eft  cenfée  fe  révoquer  par  le  fuit,  dis  que  paroles  de  Mahciem,  l.  1.  ff.  de  mortis  cauf.  don. 
le  motif,  qui  paraît  l'avoir  fait  faire  ,  cetTe,  cet-  Mortis  caujadonatio  eft,cumquismagisba  ère  Je  vult, 
te  raifon  cependant  ne  peut  pas  être  admife  quam  eum  ,  eut  donat  ;  magisque  eun,  cui  dmat, 
univerfdlemcnt,  &  ne  peut  tout  au  plus  s'ap-  qtum  beredem  fuum.  Et  cependant  c'eft-  là  le  feul 
pliquer  qu'aux  cas  ,  dacs  lesquels  il  parolt  que  endroit,  par  lequel  on  peut  raifnnnablemer.tex- 
quelque  danger  nous  a  porté  à  craindre  quelque  pliquer  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  mortis fufpicio. 
accident  funefte,  &  par- là  à  faire  la  donation:  Notre  Auteur  définit  la  donation  pour  caufe 
d'ailleurs  comme,  fuivant  lVfprit  du  Droit  Ro-  de  mort,  par  une  donation  qui  fe  fait  parce 
main,  il  n'étoit  pas  de  l'effence  de  la  donation  qu'on  eft  mortel;  &  il  en  déduit  que  celui,  qui 
pour  caufe  de  mort, qu'il  y  eut  eu  un  danger,  il  par  ce  motif  fait  une  donation,  doit  étrecenfé 
n'étoit  paseffentiel  non  plus  que  le  danger  fûtpaiJé  le  faire  par  la  raifon  ,  qu'il  juge  de  n'avoir  plus 
pour  pouvoir  la  révoquer,  l.a  crainte  étoit  le  mo-  befoin  de  la  chofe  ;  &  conféquernment  fous  la 
trf  qui  faifo't  donner  ;  la  crainte  patTée,  la  dona*  condition  tacite,  à  moins  que  lui-même,  avant 
tion  devenoit  révocable:  &  qui  pouvoit  juger,  fi  fa  mort,  ne  juge  en  avoir  befoin  ;  d'où  il  déduit 
la  crainte  fubfiftoit  ou  ne  fubfiftoit  point?  Le  dona-  la  réferve  du  droit  de  révoquer  la  donation.  On 
teur  feul.  A  la  vérité,  quoique  le  Droit  Ro-  peut  voir  dans  fon  grand  ouvrage,  P.  iv.  $.130. 
main  paroiffe  aflez  décifif  fur  ce  point,  ainfi  comment  ces  idées  générales  peuvent  être  sppli- 
qo/on  le  voit  aux  II.  citées  ci  -  delftis  ,  il  y  a  quées  au  Droit  Romain, 
pourtant  bien  des  endroits  dans  le  titre  de»/,  de 
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qui  m'ejl  échu  ,  les  biens  qui  étoient  au  défunt ,  étant  déjà  devenus  les  mieos,  . 
V acqui/ition  de  cette  cbofe  ejl  une  pri/e  pour  caufe  de  mort.  ' 
?Srlu!fi    5-  CCCCLXXXV.  Comme  on  appelle  en  général  fuperfiu ,  ce  fans  quoi  on  peut 
jiJf    obtenir  le  but;  ainfi  par  rapport  aux  choies  que  nous  avons,  on  appelle  ?«- 
perflu  ce  que  nous  avons  au-delà  des  chofes,  qui  fuffifenc  à  la  néceûué,  à  l'u- 
tilité ,  à  l'agrément  &  à  la  décence. 
Du  tuki.    g.  CCCCLXXXVI.  On  donne  le  nom  de  ricbejfes  à  un  patrimoine,  qui  contient 
du  fuperflu.    Le  degré  de  ricbejfcs  ejl  donc  plus  grand,  ou  plus  petit,  félon  quil  y  a 
plus  ou  moins  de  fuperfiu  dans  le  patrimoine,  ($  l'on  doit  ejlimer  les  ricbejjès,  fur  la 
qualité  £f  la  condition  de  la  perfonne.    De -là  l'on  appelle  riebe  celui,  dont  le  patri- 
moine contient  du  fuperfiu;  &  opulent  celui,  qui  a  de  grandes  riche  (Tes,  ou  qui  a 
de  tout  en  abondance.    Le  riche  a  donc  plus  que  ce  qui  fuffit  pour  paffer  la  vie  com- 
modément, agréablement  &  décemment.    On  appelle  un  état  aifé  celui ,  où  l'on  n'a 
pas  au  -  delà  de  ce  qui  fuffit  pour  la  nécelDté  ,  la  commodité ,  l'agrément  &  la 
décence  de  la  vie;  c'eft  un  état  mitoyen  entre  les  richefles  &  la  pauvreté,  & 
dans  lequel  on  peut  encore  diftinguer  différents  degrés  d'aifance  ,  par  rapport 
à  la  commodité,  l'agrément  &  la  décence  (•). 
d»  g.  CCCCLXXXVI1.  Au  contraire  on  appelle  pauvre  celui  ,  dont  le  patrimoi- 

ne»",ne  ne  contient  Sue  1«  chofes  néceflaires;  indigent  celui,  qui  manque  même  des 
&  diui  chofes  neceffaires  î  &  "  quelqu'un  eft  dans  une  fi  grande  difetie  ,  qu'il  manque 
"*       même  des  chofes  ,  qui  font  de  la  dernière  neceflhé  ,  on  dit  qu'il  eft  réduit  à  la 
mendicité,  que  l'on  appelle  mendicité  à  temps,  fi  elle  n'eft  que  pour  un  certain  temps, 
comme,  par  exemple,  fi  l'on  eft  malade,  ou  qu'on  n'ait  pas  l'occafion  de  gagner 
quelque  chofe  par  l'on  travail. 
ni  2ï£    5-  CCCCLXXXVIH.  Ce  que  l'on  donne  pour  fubvenir  aux  dernières  néceffi- 
tés  de  la  vie,  s'appelle  aumône;  mendier,  c'eft  demander  l'aumône.    Il  faut  donc 
w'    donner  l'aumône ,  à  ceux  qui  font  réduits  à  la  mendicité  (  §.  cccclxxxvii.  ).  Mais 
comme  nous  ne  fommes  pas  ooligés  de  faire  pour  un  autre,  ce  en  quoi  il  n'a 
pas  befoin  de  notre  fccours  ($.  xliv.);  il  n'ejl  permis  de  mendier  qu'à  ceux,  qui, 
feit  par  le  manque  de  forces ,  foie  par  le  défaut  d'occnjhn  de  travailler,  ne  peuvent  ac- 
quérir ce  qui  fuffit  pour  la  néceffité  de  la  vie,  &  il  faut  donner  l'aumône  à  ceux  qui 
font  dans  ce  cas.    Et  de  peur  qu'on  ne  refufe  l'aumône ,  à  ceux  qui  en  ont  be- 
foin; dans  les  cas  douteux,  il  faut  s'en  remettre  au  jugement  du  mendiant  fur  fa  men- 
dicité. 

Vf.;a     g.  CCCCLXXXIX.  Puisque  l'aumône  ne  fe  donne,  que  pour  fubvenir  aux  der- 

titres    néct;flit<-;s  -    &    ou'il    n'eft    r>rrmi«    H«    I-»    ^™,nJ,,»   i_ 
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momie  uu  u  ragnmcm  ae  ta  vie.  maisyi  queiquun  dtnne  de  lui- même  à  un  mendiant, 
plus  que  ce  qui  fuffit  pour  fubvenir  à  la  nèceffité,  cumme  il  lui  fait  alors  une 
donation  (j.  cccclxxv.),  ci  qu'il  dépend  de  la  volonté  du  donateur  de  donner, 
oj  non  (ibid.  ),  il  n'ejl  pas  douteux,  quil  ne  fit  permis  au  mendiant  de  la  recevoir, 
El  comme  le  mendiant  eft  maître  de  l'aumône  qu'il  a  reçue  (§.  ccLvin.),  s'il  abu- 
fe  de  l'aumône,  il  faut  laiffer  cela  à  fa  confeience  ($.  ccn.). 

§.  CCCCXC. 

(*)  Nous  remplaçons  par  ce  dernier  article,   termes  Allemands,  qui  expriment  à  -peu  -près  le 
4d  définitions  que  doaue  Air.  VVolf  de  quelques  fens  de  ce  que  nous  difons  ici.  R.  d.  T. 
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$.  CCCCXC.  Comme  par  l'introduaFon  des  domaines,  on  n'a  pu  ôter  abfolu-  fi*/** 
ment  à  perfonne  i'ufage  néceflaire  des  chofes  ($.  ecciv.);  ceux  qui  peuvent  don-^ff 
ner  l'aumône ,  font  obligés  à  le  faire  félon  la  mefure  de  leurs  facultés,  C'eft  pourquoi 
non  -  feulement ,  les  riches  font  obligés  à  donner  Y  aumône,  (S  les  opulents  à  la  don-r'%mi"' 
ner  à  plus  de  gens  ,  £f  plus  abondamment  (J.  cccclxxxvi.),  mais  même  fi  le  pau- 
vre nefl  pas  dans  une  fi  grande  dfette  ,  qu'il  ne  puijfe  retrancher  quelque  chofe  fur 
fon  néceffaire,  fans  négliger  fon  devoir  envers  foi -même  &  envers  les  fiens ,  il  ejt  obli- 
gé à  donner  une  aumône  modique,  &  même  encore,  fi  un  mendiant  a  acquis,  en  men- 
diant, plus  que  et  qui  fuffit  pour  la  néceffité  préfente,  &  qu'il  voie  un  autre  en  manquer, 
il  doit  lui  donner  quelque  aumône.  Et  comme  depuis  J'introduftion  des  domaines  , 
ce  qu'on  fait  gratuitement  ,  pour  fubvenir  à  l'extrême  néceffité  des  autres  * 
efk  équivalent  à  l'aumône  (§.  cccxvn.  cccclxxxvhi.  ) ,  les  pauvres,  les  indigent) 
&  même  les  mendiants  doivent  faire  gratuitement,  ce  qu'ils  peuvent,  pour  foulager  let 
autres  dans  leur  néceffité.  Mais  celui ,  qui  na  que  ce  qu'il  faut  pour  fubvenir  à  fes  or». 
près  néceffttés,  ricfl  pas  obligé  à  donner  l'aumône  (§.  cxxxiu.).  Et  comme  J'aumô. 
ne  eft  une  forte  de  bienfait  (5-  cccclxx.  cccclxxxvi».  ) ,  &  que  perfonne  ne  peut 
être  contraint  à  accorder  un  bienfait  (5.  cccclxxiii.  ) ,  un  mendiant  ne  peut  aufli 
contraindre  perfonne  à  lui  donner  t aumône;  par  conféquent  fi  on  la  refufe  à  fa  deman- 
de, tjmême  à  fes  infiantes  prières,  il  doit  lefouffrir,  fcp  demander  l'aumône  à  d'au- 
tres. 

g.  CCCCXCI.  Puisque  nous  devons,  autant  que  nous  le  pouvons,  fecourir  les  d*is<* 
autres,  qui  ont  befoin  de  notre  fecours  ($.  xuv.),  &  que  la  loi  naturelle  nous ££££5 
donne  droit  aux  acîes,  fans  lesquels  nous  ne  pouvons  remplir  notre  obligation 
(  5.  xlvi.)  ;  il  efl  aufli  permis  de  demander  Y  aumône,  pour  fubvenir  à  l 'extrême  nécejji* 
té  des  autres  ;  malgré  quoi  cependant  celui ,  qui  recueille  des  aumônes  peur  les  au- 
tres, ti  eft  pas  difpenfé  de  l'obligation,  de  donner  lui-même  l'aumône  de  fes  propres 
biens  (§.  ELU.). 

5.  CCCCXCII.  On  appelle  mifèrable  celui,  qui  éprouve  beaucoup  de  maux,  ou 
de  grands  maux,  fur  tout  du  corps  &  de  la  fortune.  Les  indigents  &  les  mendiants7' 
font  donc  miférables  ($.  ccccLxxxvir.  ).  On  appelle  mifèricordieux ,  ou  compatijjant , 
celui  pour  qui  la  mifere  d'autrui,  eft  un  motif  de  le  délivrer  gratuitement  des 
jnaux  qui  l'affligent ,  ou  du  moins  de  les  lui  rendre  fupportables ,  autant  qu'il  le 
peut.  Puis  donc  que  nous  devons  prendre  garde,  autant  que  nous  le  pouvons, 
que  les  autres  ne  tombent  pas  dans  les  maux  de  l'ame,  du  corps  &  de  Ja  fortu- 
ne (5«  cxxxiv.),  &  par  conféquent,  avoir  foin  qu'ils  en  foient  délivrés,  ou  du 
moins,  que  ces  maux  leur  foient  rendus  fupportables;  nous  devons  êire  miférieor* 
dieux  ,  ou  avoir  de  la  compaffion. 
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CHAPITRE  X. 
Du  prix  des  ebofes ,  &  de  r argent.  (f> 

m*  it>  g,  CCCCXCIIL  Si  je  vous  donne  la  chofe  A ,  &  que  vous  deviez  me  donner 
îr««f»?*  autant,  par  exemple,  de  la  chofe  B,  il  faut  que  la  quantité  de  B  foie  détermi- 
née  par  A,  fans  prendre  une  troifieme  chofe  homogène,  ou  de  même  nature. 
Les  Mathématiciens  appellent  rai/m  ce  rapport  de  A  à  B.  Quand  donc  on  m 
doit  pas  donner,  ou  faire  quelque  ebofe  gratuitement,  il  faut  qu'on  détermine  la  raifon, 
tant  des  ebofes  corporelles  fc?  incorporelles ,  que  des  travaux  entr'eux,  &  des  ebofes  par 
rapport  aux  travaux  ,  &  comme  cette  raifoti  ne  s'y  trouve  pas  naturellement, , 
puisque  ce  font  des  chofes  hétérogènes,  ou  de  différente  nature,  c'eft-à-dire,  dont 

l'une 


(t)  Chap.  X.  Les  chofes  phyfiques  contribuent 
à  l'harmonie  de  l'Univers  phyfique,  &  chaque 
corps,  quelque  petit  qu'il  l'oit,  y  a  Ta  portion, 
que  l'on  peut  nommer  valeur  :  Us  aûions  des 
hommes ,  de  quelque  peu  de  confidération  qu'el- 
les puiffent  paroltre,  contribuent  de  môme  à 
l'harmonie  de  l'Univers  phyfique  :  elles  contri- 
buent d'ailleurs  encore  a  l'harmonie  de  l'Univers 
moral:  par -là  elles  ont  en  foi ,  ou  par  l'effet 
qu'elles  produifent  en  général,  une  double  va- 
leur. Ainfi  qu'un  corps  cft  relativement  à  un  au- 
tre corps,  ou  plus  pefant ,  ou  plus  étendu,  d'une 
matière  ou  efpece  différente;  de  même  les  actions 
humaines  font  différentes  les  unes  des  autres, 
Couvent  de  différente  nature ,  &  conféquemraent 
de  différente  valeur.   Outre  la  valeur  différente 
que  les  actions  humaines  ont  relativement  à  l'U- 
nivers .  conGdéré  en  général ,  elles  en  ont  encore 
une  relative,  par  rapport  à  ceux,  fur  lesquels  el- 
les ont  une  influence  particulière  ;  &  c'elt  ainfi  , 
que  toutes  les  chofes,  ainfi  que  toutes  les  actions 
des  hommes  ont  une  valeur,  relative  à  ceux,  qui 
peuvent  être  portés  à  les  délirer  plus  ou  moins. 
Un  homme  peut  defirer  ce  qui  eft  au  pouvoir 
d'un  autre,  «  pofféder  ce  qu'un  autre  peut  déli- 
rer; les  defirs  mutuels  des  hommes  donnent ,  par 
conféquent,  aux  chofes  pbyfiques  &  aux  aûions 
humaines  une  valeur  relative ,  dont  le  plus  ou  le 
moins  dépend  uniquement  de  ces  defirs.  Plus  il 
y  a  d'êtres  qui  fe  portent  vers  les  mêmes  objets, 
&  moins  ces  objets  font  nombreux,  plus  la  valeur 
de  ces  objets  augmente,  &  viceverfa;  de  forte 
que  la  valeur  des  chofes  &  des  aûions  humaines, 
eft  (que  l'on  me  permette  ici  une  expreffion  de 
Géométrie) en  raifon  directe  du  nombre  de  ceux 
qui  les  défirent,  &  en  raifon  inverfe  de  leur  mul- 
tiplicité, ou  multitude.  Or  comme  la  valeur  des 
chofes  de  différente  efpece .  ne  peut  mieux  fe  dé- 
terminer ,  que  par  une  commune  mefure,  les 


chofes  phyfiques  &  les  actions  humaines,  étant 
pour  ta  plupart  hétérogènes,  c'eft- à-dire,  d'une 
nature,  à  ne  pouvoir  gueres  être  comparées  «a 
jufle  les  unes  aux  autres  ,  &  encore  moins  à  être 
elllmées  ou  mefurées  les  unes  par  les  autres,  cV 
le*  différents  defirs  des  hommes  rendant  cette  efti- 
roation,  &  cette  mefure  encore  plus  difficiles;  les 
hommes  d'ailleurs  étant  néanmoins  obligés  de  fai- 
re échange  de  chofes  &  d'actions,  ils  ont, de  tout 
temps ,  cherché  une  commune  mefure  ,c'eft-à-dlre , 
quelque  chofe ,  que  tous  les  hommes  puiflent  fe- 
ue dans  l'obligation  de  defirer  &  de  rechercher; 
A  qui  par -là  pût  fervir  à  déterminer  la  valeur 
des  chofes  &  des  aûions  bu  ma  in  es ,  relativement 
à  leurs  befoins  ;  &  à  faciliter  leurs  opérations. 
Ceux  qni  font  cutieux  de  voir  les  conjefturev, 
que  Ton  fait  fur  l'origine  des  métaux,  Comme 
première  mefure,  fur  le  temps  que  l'on  a  com- 
mencé à  tes  réduire  en  monnoie,  &  ce  qui  a  rap- 
port à  cette  matière,  pourront  fe  fatisfaire  en  II* 
fant  1«  Droit  de  la  Nat.  du  Cens,  par  Pukk- 
dorf,&.  v.  Cb.  i.,  &  les  Auteurs  que  l'on  trouve 
cirés  dans  les  notes  au  Cb.  xiv.  L.  i.  de  Of.  bom. 
fif  civ.  Ed.  de  Leyde  1769.  Je  tonebe  uniquement 
cet  objet,  afin  de  faire  remarquer  que  les  hom- 
mes, ayant  néceffairement  befoin  d'une  commune 
mefure ,  pour  fe  communiquer  leurs  travaux  te 
leurs  biens,  dès  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  cho- 
fe faite  ou  donnée  gratuitement ,  notre  Au- 
teur traite,  dans  ce  Chapitre,  de  la  différente  va- 
leur des  ebofes ,  &  de  la  manière  de  la  détermi- 
ner, avant  de  paffer  aux  opérations  fociales,  qui 
fuppofent  une  valeur ,  que  l'on  nomme  prix.  En 
comparant  ce  qu'il  en  dit,  à  ce  que  l'on  en  trouve 
ailleurs,  on  ne  pourra  qu'admirer  fa  brièveté  Cela 
manière  cooeife  &  diftinûe ,  avec  laquelle  il  ex- 
pofe  &  développe  un  fujet,  qui,  quoique  fimple 
par  lui-même,  ne  laifle  pas  de  donner  fou- 
vent  lieu  dans  les  Tribunaux  à  des  difeuffion» 
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J'une  prïfe  un  certain  nombre  de  fois  ne  peut  devenir  égale  à  l'autre,  ou  Ja 
furpafler ,  cette  raifon  fait  itre  déterminée  xau  gré  des  bommes.  Il  faut  donc  pour 
cela  attribuer  aux  cbofes  quelque  quantité,  félon  laquelle  une  cbofe  puijfe  être  corn* 
parie  i  l'autre.  Cette  quantité  feinte,  que  Pufendorf  appelle  morale,  par  oppo- 
fition  à  la  quantité  phy/ique,  qui  eft  dans  les  chofes,  ou  qui  eft  cenfée  être  dans 
les  travaux,  cette  quantité  feinte,  dis -je,  attribuée  au  gré  des  hommes  aux 
chofes  &  aux  travaux,  pour  qu'on  puifle  déterminer  la  raifon,  qu'il  y  a  entre 
les  uns  &  les  autres,  s'appelle  le  prix  des  cbofes  fc?  des  travaux,  avec  l'épithete  de 
vulgaire,  (k) 

§.  CCCCXOV.  Le  nombre  des  chofes  &  des  travaux  différents,  s'étant  multiplié,  c* tatt'.jt 
comme  il  n'arrive  gueres  que ,  dans  les  a6tes  d'échange ,  chacun  ait  befoin  de  la 
même  chofe  ou  du  même  travail  d'autrui ,  qu'il  peut  donner,  ou  faire  i  font/** 
tour  ,  pour  qu'on  pût  mefurer  d'autant  plus  commodément,  &  pour  l'utilité  com- 
mune de  tous,  cette  quantité  feinte,  il  a  fallu  prendre  quelque  quantité  piiyOque 
déterminée,  de  quelque  chofe  corporelle,  par  laquelle  on  pût  mefurer  celle -là. 


Et 


très  -  épfneufes  &  très  •  difficiles ,  ou  qui  du  moins 
paroiflent  telles.  On  peut  en  voir  des  échantillons 
dans  une  petite  pièce  Académique  de  Mr.  F.  W. 
Pastel  ,  qui  remplit  fi  dignement  la  Chaire  de 
Profefleur  en  Droit  public  à  notre  Univerfité  de 
Lejde.  Cette  pièce  a  pour  titre:  Animidvtrfi»- 
mm  Forenfium  Spécimen  primum:  de  preti»  permu- 
tations mmomm  ,  tmJjf*  voir  ocu  aufgkldk 

J.  CCCCXCIII.  (  Jfc)  Les  chofes  (dit  notre  Au- 
teur) n'ont  par  elles-mêmes  rien,  par  quoi  l'on 
puifle  déterminer  leur  raifon:  cependant  pour  pou- 
voir les  évaluer  les  unes  avec  les  antres,  il  faut 
pouvoir  déterminer  cette  raifon:  donc  c'elt  aux 
hommes  à  déterminer  cette  raifon  comme  ils  le 
jugeront  i  propos  :  (  arbitrio  bominum  determinan- 
da  ).  De -là  il  conclut,  qu'il  faut  attribuer  aux 
cbofes  une  certaine  quantité ,  au  moyen  de 
laquelle  on  peut  les  comparer  les  unes  aux  au- 
tre» :  il  nomme  cette  quantité  faÙite  ou  fein- 
te. Je  ne  vois  pas  trop  la  juftefle  de  ce  raifon- 
nemeot-ci:  ,,  les  chofes  n'ont  en  elles-mêmes 
„  rien ,  par  quoi  on  puifle  les  évaluer  ou  mefu- 
rer  enfemble,  donc  c'efl:  aux  hommes  à  dèter- 
„  miner  leur  raifon,  &  à  leur  attribuer  i  leur  gré 
„  une  quantité:"  cet  argument  fuppofe ,  qu'il  n'y 
a  rien  hors  de  ces  objets ,  qui  fupplée  à  ce  que 
Ton  trouve  manquer  dans  les  objets  •  mêmes  ;  & 
cela  a'eft  pas  exactement  vrai ,  puisque  les  defirs 
des  hommes  fervent  à  déterminer  la  raifon  que 
les  chofes  ont  entr'elles:  c'eft  le  concours  de  ces 
defirs .  produits  par  les  néceflités  &  les  commo- 
dités de  la  vie,  joint  au  plus  ou  moins  qu'il  y 
a  dt  ces  chofes,  &  i  la  facilié  de  s'en  pourvoir, 
qui  détermine  la  quantité  ,  que  notre  Auteur 
nomme  feinte  ou  fa&iee.  Dans  fon  grand  Ouvra- 
ge il  cite  le  $.  126.  de  fon  Arithmétique,  com- 
contenant  la  preuve  de  ce  qu'il  avance  ici  : 
on  ne  trouve  rten  dans  ce  paragraphe  qui  y 


fatisfafle.  Il  ajoute  ici ,  que  Pufendorf  nomme 
morale  cette  quantité  feinte,  par  oppofltion  à  la 
pbyjique:  mais  il  fe  trompe,  ce  me  feroble:  Pc- 
FXKDOxr  nomme  quantité  merale,  cette  valeur  in- 
trinfeque  des  chofes,  qui  eft  relative  au  bien  &  à 
■'milite,  que  les  hommes  et)  peuvent  retirer, par 
oppofition  a  reflimation  qu'elles  admettent  par 
rapport  à  leur  fubftance  pbyfique.  Pufehdoxf  ne 
fait  pas  dépendre  cette  quantité  du  gré  des  hom- 
mes :  au  contraire  il  la  fait  dépendre  du  plus  ou 
du  moins,  qu'elles  font  de  quelque  tifoge  dans  la  vie, 
&  qu'on  Us  empare  enfembl»  ,pour  les  rendre  propres 
à  entrer  dans  te  Commerce.  Les  chofes  peuvent  non. 
feulement  avoir,  mais  elles  ont  en  effet  hors  d'elles 
des  caractères,  qui  fixent  ou  qui  peuvent  fixer  lu 
raifon,  dont  il  s'agit  ici.  L'Etre,  par  exemple ,  qui 
vetroit  toutes  les  combinaisons  des  chofes ,  pour- 
roit  fixer  combien  une  chofe  v  au  droit  plus  qu'u- 
ne autre,  à  telle  ou  telle  perfonne.  D'ailleurs 
quoique  les  chofes  foieut  hétérogènes,  &  oc  pre- 
fentent  point  par  elles-mêmes ,  de  quoi  fixer  la  rai- 
fon qu'elles  ont  entr'elles; elles  ont  cependant  des 
caractères,  qui  les  font  plus  ou  moins  deflrcr  par 
les  hommes, ou  point  defirer  du  tout:  c'efl  g: qui 
rend  un  objet  plus  ou  moins  deflrable,  ou  point 
dcfirablet  c'efl  proprement  cela  que  Pufkndorf 
déflgne  par  quantité  morale.  Le  prix  des  chofes  ne 
dépendra  donc  pas  du  gré  des  hommes ,  mais  de  ce 
qui  fe  trouve  dans  les  cbofes  relativement  à  leurs 
befoins,  à  leurs  goûts  &  i  leurs  penchants;  & 
du  plus  ou  du  moins  qu'il  y  en  aura ,  &  qu'il  v  aura 
de  facilité  à  s'en  pourvoir.  On  n'a  qu'à  réfléchir 
à  ce  qui  pafle  dans  les  marchés  publics,  fit  aux 
opérations  qui  fe  font  dans  une  aflemblée,  telle 
qù'efl:  celle  de  la  Bourfe  d'Amfterdnm  ou  de  Lon- 
dres, pour  fe  convaincre,  qu'il  n'y  a  rien  d'arbi- 

ifes. 


traire  dans  le  prix  des  ebof 


Aa  2 


(*)Nous 
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Et  l'on  appelle  argent  (•)  cette  chofe  corporelle,  dont  une  certaine  quantité* 
déterminée  eft  prilè  pour  mefure  commune  du  prix  de  quelque  chofe  que  ce 
(bit,  corporelle,  &  incorporelle ,  &  des  travaux.  On  pourroit  donc  auflî  dcfinir 
l'argent ,  en  difant  que  c'eft  la  mefure  commune  du  prix  des  chofes  &  des  tra- 
vaux. Ainfi  les  prix  des  chofes  &  des  travaux  font  proportionnels  à  l'argent,  en  forte 
qu'un  argent^  ou  une- fomme  deuble,  détermine  un  double  prix  des  chofes  &  des  tra- 
vaux, &  ainfi  du  refte.  Par -là  l'argent  peut  être  donné  pour  quelque  chofe ,  fcp  quel- 
que travail  que  cefoit;  Êf  chacun  peut  acquérir  d'un  autre,  pour  de  r argent,  quelque 
chofe,  fcf  Quelque  travail  que  ce  foit.  Et  ainfi  dans  les  actes  d'échange,  l'argent  tient 
lieu  de  chofes  &  de  travaux.  (/) 
B*t»i»  §.  CCCCXCV.  Le  prix  de  quelque  chofe,  ou  de  quelque  travail,  déterminé  par 
une  certaine  quantité  d'argent,  s'appelle  éminent.  Le  prix  éminent  prenant  h  place 


rapport  des  prix  éminentseft  de  8  à  12,  ou  de  2  à  3  ;  &  telle  eft  auffi  la  raifon 
des  prix  vulgaires,  puisqu'en  échangeant  l'avoine  contre  l'orge,  un  muids  d'avoine 
eft  équivalent  aux  deux  tiers  d'un  muids  d'orge.  Il  paroît  encore ,  que  les  prix, 
foit  éminents,  foit  vulgaires,  des  chofes  t$  des  travaux  de  même  efpèce  font  propor- 
tionnels à  leur  quantité  phjfique.  (m) 
zni*  §.  CCCCXCVI.  La  quantité  phyfique  des  différentes  chofes  corporelles  %  eft  dé- 
terminée  par  une  certaine  mefure,  comme  le  montre  l'expérience  ordinaire  ;  Ck  la 
quantité  des  chofes  incorporelles  s'eftime  par  l'utilité  qu'on  en  retire;  a'infi  1« 
droit  de  prendre  des  oifeaux  dans  un  certain  diftrict  ,  s'eftime  par  le  nombre 
des  oifeaux  qu'on  peut  prendre  dans  une  anntfe ,  après  avoir  déduit  le  prix  des 


Du  pnx 

Wffpri'x  primitif,  le  prix  d'une  quantité  phyfique* de  quelque  chofe,  'ou^de^ueïque* 
travail  qu'on  a  défini  par  une  certaine  mefure  ,  lorsque  ce  prix  eft  déterminé 
par  une  certaine  quantité  d'argent,  &  qu'on  le  prend  comme  une  mefure  en 
ion  genre,    Et   nous  appelions  prix  dérivé  cçlui ,  q^ui  répond  proportionnelle- 


(♦)  Nous  ne  pouvons  traduire  pecunia  par  le  propre:  &  c'eft  cela  proprement  qu'opère  IV? 

■ot  de  mormoie,  dont  nous  aurons  befoio  dans  gent:  l  ufage  de  l'argent  ne  tend  qu'à  marquer  la 

un  autre  fens  au  J.  du.    L'équivoque  du  mot  force  de  nos  deflrs.  Or  quoiqu'il  dépende  deshom- 

dargent,  dans  le  fens  ou  il  eft  pris  kl,  avec  ar-  mes,  de  prendre  pour  cet  ufage  tel  objet  qu'ils  iu> 

sent  défignant  le  métal,  n  eft  pas  a  craindre,  gent  convenable,  &  qu'on  fe  foit  fcivi  &  qu'on  fe 

*  V.Ï'/-.ov/-rtT  /  f \  t      1  fe've  encore,  dans  certaines  occafions,  de  difféV 


!|.  CCCCXCIV.  (/)  La  valeur  ou  quantité  œo-  rents  objets,  o pendant  du  tous  les  corps,  il  n'y 

e  des  chofes, relativement  aux  hommes, dépen-  en  a  point  de  plus  propre  que  les  métaux,  &  en 

ant,  comme  je  l'ai  remarqué  cl-deflus,en  gran-  particulier  l'or,  l'argent  4  le  cuivre.  On  peut  en 

e  partie  dea  deflrs  des  hommes;  il  faut,  lors-  voir  les  raifons 

qu'on  foubaite   une  chofe  ,  pouvoir  indiquer  de  Off.  Hom.  (f 

à  celui  qui  en  eft  en  poflèfllon    l'intenfité  ou  de  la  Nature  e 

la  force  de  notre  deflr:  ou,  pour  indiquer  aux  dans  les  notes  fur 


ral 

dant,  »vl....,v.  jv  ....  -«-.•lu-  u., ..n  6,au  paiwui  xï  .or,  1  argent  a  le  cuivre  Un  peut  .... 
dé  partie  dea  defirs  des  Jjommes;  il  faut,  lors-   voir  les  raifona  particulières  dans  Putinborv 

"  Civ.  L.  1.  C.  xiv.  j.  i.  Droit 
des  Cent,  L.  v.  Cb.  1.  $.  13.  dt 
-  fur  ces  endroits.  En  conséquence 
autres,  combien  on  fouhaite  une  ebofe  ,  que  des  réflexions  que  je  viens  de  faire,  je  ne  di  rois 
Ion  n'a  point,  ou  combien  on  fouhaite  garder  point,  que  la  monuoie  eft  la  commune  mrfuzr 
*ne  chofe  que  l'on,  a,  U  faut  un  objet  qui  y  foit  du,prix  dea  chofes,  mais  la  commune  mefure 

de* 


■ 
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tient  à  une  quantité,  plus  grande  00  plus  petite  de  la  même  choie,  on  du  même 
travail.  (•) 

§.  CCCCXCVIII.  Puisque  n'étant  obligé  de  donner  à  un  autre  gratuitement ,  fi  Dtuéê. 
eet  autre  peut  à  fon  tour  donner  ou  faire  quelque  chofe  ($.  cccclxxiii.), 
comme  on  peut  fe  procurer  pour  de  l'argent,  toutes  fortes  de  chofes  &  de  tr*****& 
vaux  (5.  ccccxciv.  );  les  prix  primitifs  des  chofes  des  travaux,  doivent  être  déter- 
minés de  façon  ,  qu'aucune  perfonne  ,  qui  veut  travailler ,  ne  manque  des  chofes  nices- 
foires  (§.  cxxt.):  par  conféquenc  les  prix  des  chofes  nèceffaires  doivent  être  déter- 
minés de  façon,  qu'on  puijje  fe  les  procurer  au  prix  d'un  travail  facile,  fc?  plus  elles 
font  en  abondance ,  &  moindre  doit  être  leur  prix.  Mais  comme  nous  n'avons  pas  un 
audi  grand  befoin  des  chofes  utiles,  &  fur -tout  des  chofes  agréables,  que  des 
oéceflaires  (  ibid.  )  ;  fi  nous  ne  regardons  qu'à  l'ufage ,  il  ejl  permis  de  mettre  un  plus 
grand  prix  aux  chojes  utiles  quaux  nécejfaiies,  &  un  plus  grand  aux  chofes  agréa- 
bles qu'aux  utiles.  Cependant  comme  on  ne  peut  obliger  perfonne ,  à  fe  procurer  les 
chofes  à  tel  ou  tel  prix,  puisqu'il  peut  difpofer  de  fon  argent  à  fon  gré  (J.  cxcv.)» 
les  prix  des  chofes,  en  particulier  des  chofes  utiles,  fur -tout  des  chofes  agréables ,  doi- 
vent être  déterminés ,  de  manière  que  les  autres  veuilltttt  bien  fe  les  procurer  à  un  tel 
prix.  Par  la  même  raifon,  dans  fétat  de  nature,  les  prix  ne  peuvent  être  déterminés, 
que  par  an  conjèntement  mutuel.    (  n  ) 

§.  CCCCXCIX.  Un  prix  raifonnable  efl  celui,  qui  eft  déterminé  conformément  d#*w* 
au  droit  naturel  ,  de  manière  qu'on  ne  fafli  rien  qui  foie  contre  les  devoirs ,  & 
contre  les  droits  qui  en  naiflènt.    Un  prix  déraifonnable  eft  le  contraire.   Mais '•*/«•■*■ 
comme  en  cela  il  faut  s'en  rapporter  au  confentement  commun  de  ceux,  qui  é-**' 
changent   les  chofes   &  les  travaux  ($.  ccccxcvin.)  ;  on  eflime  raifonna- 
ble le  prix  qui  a  été  introduit  quelque  part,  dans  les  aâes  â échange ,  par  le  confente- 
ment commun  des  hommes.    Comme  cependant  le  changement  de  circonftances, 
doit  faire  varier  le  prix  des  chofes  &  des  travaux,  ce  qu'il  feroit  trop  long  de 
montrer  ici  plus  en  détail;  un  prix,  qui  était  raifonnable  dans  un  temps ,  peut  être 
déraifonnable  dans  un  autre. 

§.  D.  Au  refte  le  prix  des  travaux  prend  le  nom  particulier  de  falaire,  alors  Dm  fin». 
le  mot  de  prix  ,  dans  un  fens  plus  rcilreint,  dénote,  par  oppofiuon  au  falaire , 
le  feul  prix  des  chofef. 

%,  01 

deGrs  des  hommes;  de  h  rareté  des  choies  defl-  en  Hollande,  folvant  que  Pôr  y  eft  plus  ou  moins 
lées,  de  la  facilité  à  fe  les  procurer  ;  enfin  de  tout  rare:  mais  les  Ryert  font  toujours  quatorze  flo- 
ce  qui  fert  à  en  déterminer  le  prix;  que  c'eft  d  rins:  c'eft-là  un  prix  fixe,  déterminé  par  le  Sou- 
eau  us  de  cela  ,  que  les  prix  des  chofes  &  des  cra-  verain,  &  qui  par  conféquent  eft  éminent,  coin- 
vaux  font  proportionnés  à  l'arpent  (pecunia),  &  me  celui  d'un  Louis  eft  de  vingt  quatre  livres 
qu'on  peut  le  prcnJre  pour  une  commune  mefure   tournois  en  France. 

dés  chofes  &  des  travaux  -mêmes.  (*)  Ainfi  qu'un  boifleau  aVavofne  coûte  buit 

Ç.  CCCCXCV.  (m)  J'ai -fait  voir  ci-deflus  d'où  gros,  c'tft-li  le  prix  primitif  de  Pivoine,  fur  «ce 
dépend  proprement  le  prix  des  chofes:  cependant  pied  fix  boifleaux  coûteront  48.  gros  ,  c*eft-lâ 
on  leur  fixe  quelquefois  un  prix  arbitraire ,  &  les   un  prix  dérivé.  R.  d.  T. 

Souverains  le  font  ordinairement  par  rapport  aux  5-  CCCCXCVIII.  (n)  Notre  Auteur  ayant  fup- 
denrées:  ce  prix  fixé  aux  chofes,  par  une  cer-  pofé  J.  ccccxcait.  &  croyant  avoir  prouvé,  que 
taioe  quantité  d'argent,  eft  ce  que  notre  Auteur  les  hommes  doivent  déterminer  le  prix  des  cho- 
nomme  prix  éminent:  d'autres  entendent  par  éml-  fes.  Indique  ici  en  général  ce  qu'ils  doivent  ot>- 
oenr,  celui  que  les  Souverains  fixent  aux  métaux  ftrver,  en  le  déterminant. 


réduits  en  monnoie.  Le  prix,  d'un  Ducat  va»ic 
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Fr'i'iï,*   S*  Dï-  Puîs<Iue  FaWat     donne  pour  quelque  chofe,  &  quelque  travail  qœ  ce 
V#"**#.  Toit  (§.  ccccxciv.  )  ,  &  que  par  conféquent  on  le  reçoit  pour  le  donner  à  d'au- 
tres ,  «Se  qu'ainfi  il  pafle  continuellement  de  main  en  main ,  il  doit  être  fait  d'une 
matière  durable,  c'eft -à- dire,  qui  ne  s'ufe  pas  facilement  par  l'ufage,      qui  ne  fe  gâ» 
te  pas  en  la  gardant ,  &  comme  il  elt  commode,  qu'on  puifle  donner  à  une  pe- 
tite quantité  de  matière,  dont  il  eft  formé,  une  valeur  égale  à  celle  des  choies 
en  grande  quantité,  il  doit  être  fait  d'une  matière  telle,  quelle  ne  foit  pas  requift 
pour  les  ebofes  artificielles,  d'un  ufage  fréquent  &  indifpenfable  ,  8*  (Tune  matière  qui 
foit  rare.    D'où  l'on  peut  conclure  aifcmet,  que  les  métaux,  tels  que  l'or  &  Par- 
gent,  font  très  •  propres  pour  cet  ufage.    Et  comme  chacun  doit  être  certain  de  la  va- 
leur, &  aflîiré  que  la  matière  n'eft  pas  falfifiée ,  il  faut  y  marquer  le  rapport, 
qu'elle  a  à  celle  qu'on  prend  pour  l'unité  en  comptant,  &  y  mettre  un  figne  de  fa 
bonté  intrinfeque,  c'eft- à- dire,  <\w'il  faut  marquer  T argent,  (o) 
D.iêm»-    §.  DU.  L'argent  divifé  en  parties  certaines,  &  marqué,  s'appelle  monnaie.  Il 
***'•      paroît  ainfi,  qu'on  a  dû  introduire  l'ufage  de  lamonnoie  (§.  Dl.)»  quoique  quelques 

nations  aient  employé  l'or  &  l'argent  fans  marque. 
DtTtjii-    §.  DUI.  Le  prix  de  toutes  les  choies  fe  déterminant  par  l'argent  ($.  ccccxciv.), 
u"g'l^  1°  grandeur  du  patrimoine  s'ejîime  aufïï  par  /* argent ,  <5c  l'on  compte ,  que  chacun  a  au- 
jtutdmps  tant  d'argent ,  qu'il  en  pojjcde  acluellcmcut  (§.  ccvir.).    On  appelle  argent  comptant 
-«•*•  ce|ui  ^  que  quelqu'un  a  actuellement.  Les  dettes  étant  exigibles,  fi  le  débiteur  peut 
donner  ce  qu'il  doit,  ou  s'il  eft  folvable,  &  étant  inexigibles ,  fi  le  débiteur  n'efl 
pas  foivable,  dans  l'ejlitnation  de  la  grandeur  du  patrimoine,  les  dettes  exigibles  font 
équivalentes  à  l'argent  comptant,  mais  l'on  n'a  aucun  égard  aux  dettes  inexigibles.  (/>) 
ctmmmt     g,  DIV.  Puisqu'on  eft  riche  quand  le    patrimoine    contient    du  fuperflu 
Z',«Zfi,X§>  ccccLxxxTi.  ) ;  les  ricbejfes  s'efliment  par  la  quantité  d'argent  fuperflu  (§.  mil); 
îî'/vST  ^on  eft  Pauvre*  °\iand  on  ne  peut  acquérir  par  fun  travail  qu'autant  ^argent,  qu'il  en 
'tnc!%  it  faut  pour  fe  procurer  le  nèceffaire  ;  celui  qui  ne  peut  même  s'en  procurer  autant ,  ejl  in* 
m-ditùé.  jjgent;  £3»  celui  qui  ne  peut  pas  feulement  acquérir  autant  qu'il  faut,  pour  fe  procurer 

ce  qu'exige  la  dernière  nécejfxté  eft  un  mendiant  (§.  ccccLXixrn.  ). 
h^Mf?'    g.  DV.  On  appelle  revenus  ,   ce  que  nous  acquérons  par  le  moyen  de  nos 
choies ,  ou  de  notre  travail.    On  appelle  annuels  ,  ceux  que  nous  tirons  dans 
Kefpace  d'une  année;  ils  font  fixes,  s'ils  font  les  mêmes  chaque  année;  varia* 
bles,  s'ils  font  une  année  plus  grands,  une  autre  plus  petits,  ou  même  nuls, 
wîtfv"'    5-  DVL  On  appelle  dèpenfes,  l'argent  par  lequel  on  fe  procure  les  chofes  qui 
rinct.     fe  confument  par  l'ufage  ,  ou  qui  fe  détériorent ,  ou  qu'on  donne  gratuitement 
aux  autres.   D'où  il  fuit,  que  les  dèpenfes  font  au  nombre  des  frais  (§.  cclxxul). 


J.  DI.  (0)  Voyez  Ici  Auteurs  cités  dans  les 
notes  de  Pufbndorf  de  Off.  bom.  civ.  Si  Pu- 
fendorf  lui -même  dans  fun  grand  Ouvrage,  à 
l'endroit  cité  ci -de  (Tus  f.  ccccsctv. 

J.  DUI.  (/>)  L'argent  étant  Je  figne  univer- 
fel  de  tout  ce  qui  conftitue  le  prix  des  chofes, 
toutes  les  chofes  s'évaluent. ,  à  caufe  de  cela,  par 
l'argent  ;  c'eft  auffi  par  l'argent ,  qu'on  évalue  les 
poiTcffinns  &  les  richeffirs. 
J.  DIX.  (j)  Ce  paragraphe  nous  préfente  une 


idée  diftinfte  du  mot  de  luxe,  dont  le  fers  vague 
donne  fouvent  lieu  à  des  déclamations  d'autant 
plus  inutiles ,  qu'elles  s'étendent  presque  toujours 
a  des  dèpenfes  fuperflues ,  en  foi  •  même  très-per- 
mifes  &  très- utiles  a  la  Société.  Le  meilleur  re- 
mède contre  le  luxe,  c'ell  à -dire ,  contre  les  dè- 
penfes faites  par  oltentation ,  c'eft  celui  que  pro» 
pofe  Montaigne  ,  dans  un  partage  cité  par  Bak- 
beirac  dans  la  n.  1.  au  (j.  3.  du  Dnit  de  la  iW 
iure  &  des  Gens,  Liv.  vu.  Cb.  v.    Tant  que 
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de  la  NATURE   et  des  GENS. 

£  y  a  des  dépenfes  ordinaires ,  qui  fe  font  conftamment ,  ou  reviennent  dans  des 
temps  réglés;  à  des  dèpenfes  ntraordinairts ,  qu'il  n'eft  néceflaire  de  faire  que  dans 
certains  cas.  Selon  la  diverfïté  des  chofes,  ou  des  frais ,  les  dépenfes  font  ou  né- 
ceflàires ,  ou  utiles  ,  ou  d'agrément  (  $.  cxxi.  cclxxix.  ).  II  y  en  a  outre 
cela  de  moins  nécejfaires ,  qui  fe  font  pour  fe  procurer  des  chofes,  dont  on  pourroic 
fe  paffer;  &  d'inutiles,  qui  fe  font  pour  fe  procurer  des  chofes ,  qui  ne  font  ab  fo- 
rment d'aucun  ufagc. 

J.  DV11.  Puisque  nous  devons  avoir  foin  de  pafTer  la  vie  commodément  &fD,/tl*. 
agréablement  (Ç.  cxix.),  &  même  décemment  ($.  lv.),  nous  devons  travailler  à ur*ï»t. 
acquérir  autant  d argent ,  qu'il  en  faut  pour  pajfer  la  vie  commodément  #  agréablement, 
même  décemment,   il  eft  au  refte  évident  par  foi -même,  que  cela  ne  doit  pas 
«'étendre  au-delà  de  ce  qui  eft:  moralement  impoffible  (§.  xxxtii.  ). 

§.  DVIII.  Perfonne  ne  devant  ufer  de  ce  qui  eft  à  lui  autrement,  que  fes  devoirs 
ne  l'exigent  (5.  ccn.)i  »'  ne  faut  donc  dèpenfor  fon  argent ,  que  quand  les  devoirsffîZ 
Fexigent.  C'eft  pourquoi  il  faut  s'abftenir  des  dèpenfes  abfojwnent  inutiles  (  dvi.  ). 
Il  paroît  encore,  que  les  dépenfes  nicvf aires  doivent  aller  devant  les  utiles,  &  les 
*  &  les  autres,  devant  celles  qui  ne  font  que  d'agrément  (g.  cxxn.  dvi.);  celui  qui 
un  mince  patrimoine,  doit  s'abjlenir  des  dépenfes  moins  nicejfaires  (§.  ccvni.  dvi.); 
is  le  riche,  &  l'opulent  peuvent  faire  en  faveur  des  autres  ,  qui  ont  grand  befoin 
d 'argent ,  des  dépenfes  moins  utiles  &  moins  nécejfaires  (5.  cccclxxxvi.  cxl.  dvi.). 
Comme  encore  il  peut  fubvenir  des  cas,  qui  exigent  des  dépenfes  extraordinaires, 
&  dans  lesquels  nous  ne  pouvons  rien  acquérir  ,  ou  pas  autant  que  des  dé- 
penfes inévitables  l'exigent ,  il  faut  ,  foit  dans  l'acquijition  ,  fuit  dans  la  dépenfe 
4e  l'argent,  regarder  aujji,  autant  qu'on  le  peut,  à  la  nécefjitè  à  venir.  Enfin,  com- 
me nous  devons,  autant  que  nous  le  pouvons  conlérver  &  ampliHer  notre 
patrimoine  ($.  cevm.);  il  faut  avoir  foin  que  nos  dèpenfes  n'excèdent  pas  nos  revenus 
annuels  %mais  au  contraire  qu'elles  rejlcnt  plutôt  au- dejfous  (g.  dv.  dvi.). 

g.  DIX.  On  appelle  luxe,  la  dépenfe  qu'on  fait  de  fon  argent  pour  la  feule 
ofteotation,  comme  donc  il  ne  faut  rien  faire,  en  dépenfant  notre,  argent  ,  quiJJJjKT 
foit  contre  nos  devoirs  (g.  dvi  il),  le  luxe  eft  défendu  par  la  loi  naturelle.  Il 
diffère  de  h  prodigalité ,  qui  confilte  à  faire  plus,  <k  de  plus  grandes  dépenfes, 
à  proportion  du  patrimoine,  que  ne  l'exige  quelque  devoir  envers  foi -même, 
ou  envers  les  autres;  d'où  il  paroît,  comme  ci -devant,  que  la  prodigalité  eft 
défendue  par  la  loi  naturelle  (ibid.).  (7) 

g.  DX.  Puisque  nous  ne  pouvons  pus,  &  qu'aufli  nous  ne  devons  pas  employer 
plus  de  foins  «  d'mdullrie  ,  qu'il  n'eft  en  notre  pouvoir,  à  acquérir  de  l'ar-^^Ti, 


mats 


prit*» 


1rs  Princes  affréteront  de  la  coniîcférstlon  pour  d'un  Jùrisconfnlre,  for  l'éclat  &  le  brillant  d'un 
les  Richefles  ;  qu'un  homme  vêtu  en  or  ,  fera  équipage  :  on  fera  réputé  dofte  ou  ignorant, 
mieux  accueilli  à  la  Cour,  qu'un  autre  qui  le  fe-  félon  l'opulence  dans  laquelle  on  pourra  vi- 
ra Amplement  ;  tant  qu'on  n'eftimera  pas  un  hotn-  vre.  Et  pour  s'accommoder  à  ces  idées  vul- 
me  fuivant  fes  mérites  perfonnels,  fes  vertus, fes  galres  ,  ceux  ,  qui  feroient  le  moins  portés  au 
talents  «mais  uniquement  fuivant  le  plus  ou  moins  luxe,  feront  obligés  &  quelquefois  néccffiiés  de 
de  terres  qu'il  poffedeia,  l'antiquité  de  fa  famille,  ou  s'y  prôter  malgré  eux:  le  luxe  ne  provenant  pas 
les  dépenfes  qu'il  eft  en  état  de  faire,  le  vulgaire,  alors  d'un  fimple  motif  d'oftentatiuo,  il  ne  icia, 
toujours  entraîné  par  l'exemple  des  Grands ,  en  fera  pas  non  plus  contre  nos  devoirs, 
autant.  On  jugera  de  l'habileté,  d'un  Médecin  & 
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gent,  &  à  conferver  celui  que  nous  avons  acquis  (§.  lx.)î  fi  quelqu'un  a  em- 
ployé autant  de  foins  &  d'induflrie,  qu'il  l'a  pu,  pour  acquirir~de  l'argent ,  &  con- 
ferver celui  qu'il  a ,  U  doit  s'en  repofer  du  rejle  fur  la  providence ,       être  content  de 
fon  fort  (§.  cl xxi  il);  par  conlequent  il  ne  doit  point  fe  tourmenter ,  parce  qu'il 
ne  peut  acquérir  affez  pour  pajfer  la  vie  commodément  &  agréablement ,  ou  mettre 
quelque  chofe  en  referve  pour  la  nécejjité  à  venir. 
g*-, /w.i    g.  DXl.  Puisqu'une  obligation  naturelle  eft  immuable  &  néceflaire       xïxvih.  ); 
!t/."'/'  il  n'eft  pas  permis  de  donner  plus  de  foins  à  acquérir  de  forgent,  qu'on  ne  le  peut  fans 


V5£  **  manquer  à  quelque  obligation  naturelle. 


JT  ,*       J.  DXII.  Comme  naturellement  les  hommes  n'ont  droit  à  l'ufage  de  toutes 
%.1t%m>  chofes,  qu'autant  qu'ils  ne  peuvent  fans  cela  fatisfaire  à  leur  obligation  naturelle 
SST  ($•  CLXJtxtxi.)  $  &  comme,  après  l'introduction  des  domaines,  ce  droit  étanc 
jvmm  cr devenu  propre,  de  commun      il  ëtoit  (§.  exciv.  ),  &  les  actions  des  hom- 
ki  ruk»f< . mes  ^  ou  jçs  travaux  ayant  paflé  fous  le  domaine  (5-  ccxxv.),  l'argent  a  été  ima- 
giné, pour  fe  procurer  les  chofes  &  les  travaux  dont  on  a  befoin  ccccxciv.); 
il  s'enfuit  que  V argent  ,  &  par  conféquent  les  riebeffes  (g.  cccclxxxvi.)  ,  ne 
doivent  pas  être  recherchées  pour  elles-mêmes,  mais  pour  que  nous  puifjions  nous  pro- 
curer par  leur  moyen ,  les  chofes  &  les  travaux  dont  nous  avons  befoin ,   pour  fa- 
tisfaire à  notre  obligation  naturelle ,  &f  pour  pouvoir  foulager  l'indigence  des  autres 

(§.  CCCCLXXXVI1I.  ). 

Dnfiimii-    §.  DXIII.  La  pauvreté,  l'indigence  &  la  mendicité,  étant  des  maux  de  la  for- 
l0Be  >  ce  dont  perfonne  ne  doute ,  comme  nous  devons  nous  garantir  des  maux 
rudtpnà  de  la  fortune  (§.  civ.  )  ,  nous  devons  aufli  prendre  garde ,  autant  que  nous  le  pouvons , 
SUS"""  de  ne  pas  tomber  dans  la  pauvreté,  ou  dans  l'indigence  par  notre  faute  ,  #  de  n'être 
pas  réduits  à  la  mendicité       xvir.)»  &  nous  devons  ,  autant  qu'il  fe  peut,  avoir  le 
même  foin  par  rapport  aux  autres  ($.  cxxxiv.). 


CHA- 
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CHAPITRE  XL 


Des  attes  bitnfaifants  obligatoires,  ou  des  contra  fis  bienfaifants.  (f) 

§.  DXIV.  On  appelle  contrats,  les  aftes  qui  contiennent  une  obligation  parfai  d*  «m. 
te.   Ainfi  les  conventions  &  les  contrats  ne  différent  pas  naturellement  les  unes""*' 
des  autres  (  $•  ccccxxxvm.  ccclxxx.  ).    (  r  ) 

§.  DXV.  On  appelle  commodat,  ou  prêt  à  ufage  (•),  un  contrat  bienfaifant,  jw**^ 
par  lequel  on  accorde  gratuitement  à  un  autre ,  un  certain  ufjge  d'une  chofe ,  qui fj^/ET 
ne  fe  confume  pas  par  l'ufage;  celui  qui  accorde  cet  ufage,  s'appelle  prêteur  ou  «*•/*«■  «/"- 
commodant  ;   celui  à  qui  on  accorde  ,  emprunteur  ou  commodataire.  D'où  il  fuit, 
que  Vcmprunteur,  ou  le  commodataire  ejl  olligé  à  rendre  la  chofe  quand  il  a  fini  de 
s'en  fervir,      à  la  rendre  en  nature,  ou  en  efpéce  (§.  cccxtii.).    On  dit  qu'on  rend 
une  chofe  en  efpéce ,  quand  on  rend  la  même  chofe  en  nombre  qu'on  a  reçue  ; 
on  la  rend  tri  genre,  fi  l'on  rend  une  autre  chofe  de  la  même  efpéce,  ou  autant  de 
la  même  efpéce  (f).    Au  relte  dans  le  prêt  à  ufage,  on  donne  gratuitement  fa- 
fage  de  la  chofe ,  qui  ne  fe  confume  pas  par  l'ufage.  {s) 

§.  DXVJ.  Puisque  dans  la  communauté  primitive,  fi  une  chofe  ne  fe  confu  Dtrau- 
me  pas  par  l'ufage,  un  autre  peut  s'en  fervip  quand  cet  ufage  efl  fini  (g.  cLxxxvn.);f"j£"t 


peut  en  recevoir  tufage  de  quelqu  autre ,  pour  un  certain  prix  (  §.  cccclxxiii.  ). 

$.  DXVir. 


(t)  Ciup.  XI.  L'Auteur  ayant  traité  dans  le 
Chapitre  vu.  de  la  manière,  dont  on  peut  con- 
tracter des  engagements  ;  ayaut  expoféenfuite  dans 
le  Chapitre  vm.  comment  Ton  peut  acquérir  les 
chofes  d'autrul,  par  l'occupation  ou  la  faiOc  de 
ces  chofes,  jointe  à  une  volonté  pré  fumée  de  ce- 
lui à  qui  elles  appartenoient  ;  ayant  fait  connot- 
tre  dans  le  Chapitre  ix.  la  nature  de  ces  aétes 
bienfaifants  ou  bénins  ,  qui  ont  tout  de  fuite  leur 
plein  effet  ;  &  ayant  expliqué  dans  le  Chapitre  z. 


par  prit  à  cmfmption,  n'y  ayant  pas  deux  mots 
françois ,  qui  diftinguent  ces  deux  fortes  très-dif- 
férentes de  prêts  :  on  prête  un  livre,  un  ut  en  file 
de  la  première  manière,  on  p.ête  de  l'argent,  des 
denrées  de  la  féconde.  Les  mots  de  prêter ,  & 
d'emprunter  (ont  équivoques  comme  celui  de 
prêt;  nous  aurons  foin  de  les  diftinguer  lorsque 
l'équivoque  feroit  à  craindre.  R.  d.  T. 

(t)  Ainfi  je  rends  en  efpéce  un  livre  qu'on 
m'a  prêté  pour  le  lire;  je  rends  en  genre  ,  des 


ce  qu'il  faut  entendre  proprement  par  le  prix  des  denrées  qu'on  m'a  prêtées  pour  les  manger:  il 

choies, &  ce  que  c'eft  que  l'argent  (peeunlt);  ex-  faut  remarquer  ici,  pour  entendre  la  fuite,  que 

pofe  maintenant  dans  ce  Chapitre -ci  la  nature  rendre  la  chofe  en  valeur,  n'eft  pas  la  même  cho- 

de  ces  aftes  bienfaifants,  qui  emportent  avec  eux  fe,  que  de  la  rendre  es  genre,  on  peut  en  rendre 

une  obligation  parfaite ,  &  que  l'on  nomme  con-  la  valeur  dans  un  autre  genre.  R.  d.  T. 

traits  bienfaifants  :  parce  qu'ils  n'ont  d'autre  J.  DXV.  (  s  )  L'Auteur  entend  ici  par  tes  in 

principe,  que  celui  de  faire  du  bien  fans  exiger  fit"*,  celle  qui  eft  individuellement  la  même, 

quelque  retour.  Far  exemple,  je  prête  un  Livre:  on  me  rend  un 
J.  DXIV.  f  r)  On  doit  fe  fouvenir,  que  notre 


Auteur  prend  toujours  le  mot  de  paBa ,  dans 
un  fens  différent  de  celui  que  lui  donnent 
les  Jurisconfoltes  Romains.  Voyez  les  notes  aux 
$5.  ccccxxxvir.  &  ccccxxxvm. 

(♦)  C'eft  ainfi  qu'on  rend  en  françois  le  latin 
tommodattm,  pour  le  difllnguer  du  murutm,  dont 
il  fera  parlé  au  J.  dxxviii.  &  que  bous  rendons 
Tm.  I. 


autre  exemplaire  de  ce  livre  :  en  ce  cas  on  ne 
me  rend  pas  individuellement  le  même  que  j'avoia 
prêté ,  quoiqu'on  me  rende  le  même  livre.  On 
me  le  rend  alors  In  génère  :  c'eft  pour  s'accom- 
moder aux  expreûlons  reçues  dans  le  Droit ,  q«e 
l'Auteur  s'eft  exprimé  ainfi.  Voyez  fou  grand  ou- 
vrage P.  iv.  C.  m.  j.  444 


J.  DXVII. 
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fi'//,.»      J.  DXVir.  Comme  il  n'y  a  que  le  maître  qui  puiiTe  difpofer  de  l'u fage  d'une 
f*'JH»    chofe  (§.  cxcix.  ),  perfonne  aufli  ne  peut  fréter  une  cbofc  à  un  autre,  Jtnon  le  mai- 
t**»»    tre ,  par  confcquent  vous  ne  pouvez,  fans  le  confentcment  du  maître,  prêter  à  un  autre 
*'        la  cbofc  à' autrui  y  ou  qu'on  vous  a  prêtée.    Il  dépend  donc  de  la  volonté  du  prêteur  de 
prêter  pour  quel  temps,  peur  quelle  fin,  &  fous  quelle  condition  il  lui  plaira  ($.  cxcv.), 
6?  c'eflpar-là  qu'on  doit  juger  du  droit,  &  de  rebligation  de  ï emprunteur  ou  commoda- 
taire  (J.  ce  cxvu.).  (0 
jh  um-    g.  DXVH1.  La  chofe  prêtée  devant  être  entre  les  mains  du  coramodataire  , 


isttof,    Pour  qu'il  Pu'^e  s'en  fcrvir  (5-  cc*  DXV-)t  dans  le  prêt  à  ufage  ,  il  faut  un  aSc,  par 
r>  >n  prit*  lequel  on  mette  au  pouvoir  du  commodataire ,  la  cbofc  dont  il  doit  fe  ftrvir  ,  &  cet 
*        a6te  s'appelle  délivrance  peur  un  certain  ufage ,  dans  une  lignification  générale 
(  §  cccxx.  ). 

D'Udit*-    §.  DXIX.  Puisque  le  prêteur  accorde  au  commodataire  l'ufage  de  fa  chofe 

Cf*'îTi$.(  §•  DXV«)î  fi  la  c^9fe  PrMe  efi  b  nature  à  fe  détériorer  par  Tufage  ,  il  e/l  cen- 
firuôionitfê  avoir  confenti  à  cette  détérioration:  fans  cela,  comme  il  n'a  accordé  que  l'u- 
fr'uî!    fage  non-nuifible  de  fa  chofe  (§.  dxvi.),   le  commodataire  doit  prendre  garde 
que  la  cbofc  ne  fe  gâte  pas,  ou  ne  fe  détruife  pas  entièrement  par  fafaule  ($dx  vt  i.  ) , 
par  conféquent  il  doit  ufer  de  toute  forte  de  diligence  pour  la  garder ,  8*  en  s'en 

fer- 


j.  DXVII.  (0  Ce  que  l'Auteur  prouve  fur  la 
fin  de  ce  paragraphe  ,  eft  exprimé  alnG  par  le  Ju- 
risconfulte  Paul  in  l.  Cmm.  vel  centra: 

Sicut  autan  voluntatis  fcf  6f*c^  >»4£"  f  uam  necejfî- 
tatis  tfl  ,  commoiart ,  fia  modum  commêdati,  fi'iim- 
qut  prafcribtre  rjus  tfl ,  cui  btneficiun  tribuit. 

$.  DXX.  (u)  Il  ne  faut  pas  une  grande  pé- 
nétration pour  fe  convaincre ,  que  celui  qui  eft 
caufe  qu'une  chofe,  qu'on  lui  a  prêtée,  périffè, 
fe  perde ,  fe  détériore ,  ou  reçoive  quelque  dom- 
mage ,  doive  réparer  U  perte  qu'en  foufFre  le 
maître:  la  conféquence  fe  déduit  naturellement 
des  régies  de  l'imputation ,  qui  ont  été  indiquées 
ei-deffus  au  f.  m.  Mais  comme  dans  tou- 
tes les  actions  de  la  vie  les  hommes  font  plus 
ou  moins  caufes  libres  de  leurs  actions;  qu'ils  les 
commettent  ou  les  omettent  avec  plus  ou  moins  de 
foin,  plus  ou  moins  d'attention  ou  d'inattention; 
avec  plus  ou  moins  de  clrconfpeétlon,  de  pru- 
dence, ou  bien  de  négligence  &  de  nonchalance; 
avec  plus  ou  moins  de  bonne  ou  de  raauvaifc  foi, 
Il  eft  pour  l'ordinaire  très -difficile  de  déterminer 
jufqu'a  quel  degré  on  doit  tenir  quelqu'un  rcs. 
ponfable  d'une  action  commife  ouomile;  Se  par- 
la aufli  très -difficile  fouvent,  de  déterminer  dans 
quels  cas  &  jufqu'a  quel  degré  on  eft  tenu  de  boni- 
fier le  dommage,  qui  furvient  aux  biens  d*autrut , 
taisque  nous  en  faifons  ufage,  ou  qu'ils  fe  trou- 
vent entre  nos  mains.  Cela  rend  l'application  du 
principe  expofé  dans  ce  paragraphe  aflez  difficile 
dans  la  pratique.  Les  affaires  de  la  vie  deman- 
dent pourtant  quelque  chofe  de  fixe  &  de  déter- 
miné ,  les  querelles  &  If  s  différends  doivent  être  dé- 
cidés, il  faut  use  égalité  dans  les  jugements;  cette 


égalité  ne  peut  avoir  lieu ,  à  moins  qu'on  ne  fui- 
ve  des  règles  confiantes,  peu  fufceptibles  d'être 
éludées;  &  au  défaut  de  principes  fixes  &  déter- 
minés ,  il  en  faut  qui  en  approchent  le  plus.  De- 
là la  divifîon  des  fautes  ou  coulpes,  en  faute 
groffieri,  légère,  &  tris  -  légère ,  introduite  &  ado- 
ptée dans  le  Droit  Civil,  non  pas  comme  une 
décifion  complette  &  rigoureufe,  mais  pour  gui- 
der en  quelque  manière  le  jugement  de  ceux,  qui 
doivent  prononcer  fur  les  queftions  &  les  diffé- 
rends ,  qui  font  remis  à  leur  décifion.  Cette 
divifion,  très -utile  &  même,  en  quelque  façon , 
iodifpeofable  dans  l'ufage  du  Droit  Civil ,  parce 
que  dans  l'ufage  du  Droit  Civil ,  il  faut  fouvent 
imiter  les  Géomètres,  qui,  ne  pouvant  parvenir 
a  une  réfolution  parfaite  d'une  propofition,  cher- 
chent d'en  donner  une  par  approximation,  a  éré 
affèz  mal  expo  le  v  par  les  Auteurs ,  qui  ont  écrit 
fur  le  Droit  Naturel,  &  qui  n'ont  pas  affez  di- 
ftingué ,  ce  qui  réfulte  de  la  nature  &  de  Peffence 
des  ebofes ,  de  ce  qui  leur  eft  attribué  unique- 
ment, pour  fubvenir  aux  befoins  de  la  Société 
civile.  „  Jl  y  a  (  dit  Piifendobf  Droit  de  la  Na- 
ture &  des  Gens ,  L.  t.  Cb.  vu  J.  16  )  „  un  foin 
„  &  une  précaution ,  que  les  perfonnes  les  moins 
,,  habiles  &  les  moins  avifées,  ne  manquent  pas 
„  ordinairement  de  prendre  &  dont  tout  le  mon- 
de  eft  capable,  parce  qu'il  ne  faut  pour  cela 
„  ni  un  génie  pénétrant ,  ni  une  grande  applica- 
„  tion  ,  mais  feulement  un  peu  de  fens  commun. 
„  2.  I)  y  a  un  foin  &  une  précaution,  que  les 
„  gens  médiocrement  avifés ,  apportent  ordinal- 
„  rement  i  leurs  propres  affaires ,  &  qui  s'étend 
„  à  ce  que  la  conftiuuloo  ordinaire  de  la  na- 
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fervant  fX  xxi.),  plu  même  qu'il  n'a  ûccoûtumè  d'en  avoir  pour  fes  propres  cbofes. 

J.  DXX.  Puisqu'il  faut  réparer  le  dommage  caufé  par  dol  ou  par  faute, s>*  */.* 
c'eft-à-dire,  par  malice  ou  par  négligence  (5.  cclxx.)  ,  fi  la  cbofe  prê-'tf""? 
lie  s' efl  gâtée  par  la  malice  ou  la  négligence  du  commodataire ,  il  doit  dédommager  le  prê- 
teur.  Comme  la  chofe  eft  cenfée  perle  par  la  faute  du  commodataire ,  lorsque îjw^, 
c'eft  par  un  accident,  par  lequel  elle  ne  feroit  pas  périe  chez  le  prêteur,  fi 
l'on  n  a  voit  pas  été  en  retard  pour  la  rendre  (§.  xxt.  ccccxvn.);  le  com- 
modataire eft  tenu ,  s'il  a  tardé  à  rtjlituer  la  cbofe  prêtée,  de  répondre  des  accidents  par 
le/quels  elle  n'auroit  pas  été  détruite,  ott  gâtée  chez  te  préteur.  Ec  même ,  comme 
on  ne  prcfume  pas,  qu'en  accordinc  fufage  non-nuifible  de  fa  cholê,  pour 
qu'on  la  rende  quand  on  aura  fini  de  s'en  fèrvir  (g.  dxv.  ),  le  prêteur  veuille  cou* 
rir  le  risque  de  la  perdre ,  ou  qu'elle  fe  gâte  ;  le  prit  à  ufage  renferme  naturel, 
lement  cette  condition  tacite ,  que  le  commodataire  eft  tenu  pour  les  accidents ,  par  les- 
quels  la  cbofe  prêtée  n  aurait  pas  été  détruite  ou  gâtée  chez  fe  prêteur.  Mais  comme  le 
commodataire  efl:  obligé  à  rendre,  ou  la  chofe  en  efpcce  (ibid.),  ou  fa  va* 
leur  (par  le  §.  préfent),  s'il  veut  rendre  la  cbofe  en  genre,  le  prêteur  n' efl  pas  obligé 
à  l 'accepter,  (a) 

$.  DXXI. 


„  tare  humaine  met  en  état  de  pratiquer,  félon 
„  l*addre(Te  &  la  capacité  particulière  de  chacun, 
„  3.  Eufin  il  y  a  un  foin  &  une  précaution  extra- 
ordinaire,  qui  efl  celle  que  les  Pères  de  famil- 
„  le,  les  plus  avifés  &  les  plus  habiles,  apportent 
„  à  leurs  affaires.  L'imprudence  oppofée  à  la 
„  première  forte  de  circonfpectjoii ,  s'appelle  une 
„  faute  grojftere ,  celle  qui  eft  oppofée  à  la  fecon- 
„  de,  une  faute  légère,  &  celle  qui  eft  oppofée 
„  à  la  troifieme,  une  faute  tris -légère."  Pour 
peu  que  l'on  faffe  attention  â  la  tliverflté  des  gé. 
nits,  des  facultés.  &  de  la  capacité  dei  hom- 
mes, ainfi  qu'à  la  diverfîté  des  objets,  qui  atti- 
rent plus  ou  moins  leur  attention  fuivaot  leurs 
goûts,  leurs  penchants,  leur  tempérament,  leur 
genre  de  vie  &  leur  vocation,  enfin  a  tout  ce  qui 
dars  un  cas  donné,  peut  rendre  un  homme  plus 
ou  moins  coupable  ou  cxcufable,  fuivani  la  na- 
ture de  la  chofe  commife  à  fts  foins,  &  l'état 
particulier  dans  lequel  il  s'eft  trouvé;  on  verra 
que  ce  pafTagc  de  Pltendorf  n'eft  pas  fort  lumi- 
neux. Quel  eft  l'cfprit géomètre,  affez  pénétrant, 
pour  auigner  un  point  fixe  dins  l'immenfe  com- 
blnsifon  de  toutes  les  circonftaoces,  qui  peuvent 
accompagner  &  qui,  pour  l'ordinaire,  accompa- 
gnent les  actions  des  hommes  ?  Qu'on  jette  une 
pierre  dans  l'eau:  il  fera  très -ailé  de  diftinguer 
les  ondes  formées  au  centre,  de  celles  qui  fe  for- 
ment à  U  circonférence  du  cercle,  produit  par 
la  chute  de  la  pierre  ;  mais  comment  diftinguer 
les  ondulations  qui  fe  fuivent*  de  proche  en  pro. 
che  ?  Il  en  eft  de  même  de  la  faute:  il  y  a  des 
cas  où  l'incurie,  la  non-chalance,  la  négligence, 
l'imprudence  &  l'étourderie  font  fi  mauifeftcs, 
qu'elles  frappent  l'efprit  le  moins  éclairé  ;  il  y  a 


auffi  des  cas  où  l'obligation  d'ufer  de  foins,  de 
prudence,  de  circonfpection  eft  fi  fenfible,  que 
le  plus  ftupide  &  le  moins  avifé  peut  la  conce- 
voir :  mais  il  y  a  une  infinité  de  cas,  où  cette 
obligation  n'eft  pas  fi  fenfible  ,  &  dans  lefquels  U 
eft  très  -  difficile  de  déterminer,  s'il  y  a  eu  un 
défaut  d'attention,  de  prudence  ou  de  foins,  & 
à  quel  degré  ce  défaut  a  eu  lieu.  Mais ,  fi ,  fur 
cette  matière,  il  n'y  a  pas  moyen  de  donner  une 
règle  générale,  comme  Thomasius  &  Gundlinu 
l'ont  très- bien  remarqué,  quoiqu'en  dife  Barbei- 
rac  dans  fa  note  1.  J.  3.  de  Pufsndqrf  Droit  de 
la  Nature  &  des  Gens,  L.  v.  Cb.  iv.  ne  peut- 
on  pas  en  donner  du  tout?  Notre  Auteur  qui 
traite  cette  matière  dans  fa  Pbitcfopbie  Pratique, 
P.  1.  C.  vt.  &  en  particulier  au  5.  756.  remarque 
avec  raifon  ,  que  les  lolx  civiles  ne  pouvant  exi- 
ger une  rigoureufé  exactitude  fur  ce  point,  il  a 
fallu  prendre  un  milieu,  pour  s'accommoder  aux 
néceflités  de  la  vie  humaine;  c'eftà  caufe  décela 
que  les  Jurisconsultes  Romains ,  faifant  attention 
au  plus  ou  moins  de  foin,  que  les  hommes  ap- 
portent à  leurs  affaires,  ont  diftlngué  les  manque- 
ments à  cet  égard  en  trois  efpéces,  favoit  la  /«si- 
te grojfitrt,  légère,  &  tris -légère. 

En  examinant  leuts  décidons  d'après  ces  mo- 
tifs ,  peut-être  les  trouvera  - 1  -  on  moins  obfcures, 
qu'elles  l'ont  paru  à  Thomasius  in  dijj.  de  ufu 
praSU»  doùrinm  dijjkillim*  Jur.  Rom.  de  eulpar. 
prttjlat.  in  contrat.  &  à  Mr.  Barbeirac  dans  la 
n.  8.  au  g,  16.  de  l'endroit  de  Pufendorf  cité 
ci  -  deflùs.  Ajoutons  que  la  matière  eft  fi  diffici- 
le ,  fi  compliquée ,  qu'il  n'eft  pas  poflîble  de  n'ê- 
tre pas  en  quelque  façon  o'jfcur.  D'ailleurs 
tft-U  raifonnable  d'attribuer  aux  Jutisconfultea 
Bb  2  Ro« 
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'"rî£  5-  DXXI.  Si  tiwtf  />r*V«  feulement  pour  T amour  de  vous,  ce  nejî  pas  proprement  un 
uJiïtèprét  (5.  dxv.),  puisqu'alon   vous   ne  m'accordez  pas  gratuitement  l'ufage  de 


mfidu 
tltar. 


Romains  ud  défaut  de  clarté,  qui  ne  réfulte  pas 
proprement  de  la  manière ,  dont  ils  ont  traité 
un  fujet,  mais  du  fujet  -  même  ?  &  faut -il  leur 
attribuer  une  marche  qu'ils  n'ont  pas  tenue? 
Lorsqu'ULPicir  dit ,  Lata  culpa  eft  wmia  ne- 

CLIGENTIA,  id  eft,  HOU  INTELL1GERE  ,  QUOD 
OMNES  INTILLIGUNT.    /.   21 3.  ff.   de  Vtrb.  fign. 

cxpreûlon  dont  le  Jurisconfuke  Paul  fe  fert 
auffi  l.  223.  eod.  lorsque  celui-ci  in  l.  226.  eod. 
dit  Magna  negligentia  culpa  efl  :  quand  Ulpikn 
dans  la  l.  22.  §.  3.  ad  SC.  Treb.  dit ,  culpa  plane 
reddere  rationcn  ;  Jcd  tjus ,  tua  dtlo  proxima  eft  : 

£P  ita  IXeralius  Sed  &  fi  cum  dijtrahere  debi- 

ttt,  nmfecit,  lata  culpa,  nm  levi,  &  rébus  suis 
consueta  neglioentia:  bujusntdi  rei  ratimem 
ttddtt  :  quand  Celsus  dit  Nam     fi  quis  non  ad 

SUM  MODUM,    QUEM  HOMINUM  NATURA  DESIDE- 

xat,  diligent  eft,  nifi  tamen  ad  suum  modum 
curam  m  DEP0S1T0  pr*stat,  fraude  non  caret  : 
rue  enim  falva  fide  mikorem  us ,  quam  suis  ré- 
bus, DiLioENTiAM  pr«stabit  :  lorsque  Gajus 
dit  /.  72.  ff.  prt  Stcio  :  Stcius  Secit  etian  culpa 
mmitu  tenetur ,  id  eft,  dtfidia  atqtte  negligentiè  ; 
quand  Alprnus  répond  /  11.  ff.  de  petic.  ff  cm. 
rei  vend.  Quia  fine  patrit/amiliat  culpa  fieri  poteft^ 
neque  fi  fervorun  negligentia  fa&un  effet ,  continua 
dominus  in  culpa  «rit.  Quanobrem  Jtvenditor  eam 
àiligentiam  adbibuijjet  in  mfula  euftodienda ,  quam 

DEBENT  HOMIKES    ET  DILIGENTES  PRATCTARE  ,  fi 

quid  accidiiïet,  nibil  ad  eum  pertinet:  lorsque  Gà- 
jus,  dans  la  l.  il.  ff.  comm.  vel  contra,  s'explique 
ainfi:  In  rebut  cmmtdatis  talit  diligentia  praflan- 
ia  eft ,  qualem  qui: que  diligentijfmut  paterfamilias 
fuis  rébus  adbibet  :  ita  ut  tantum  et  s  cafus  prefiat , 
quibus  refidi  non  pojjit;  veluti  mettes  fcrvwun,  qua 
fine  dolo  fif  culpa  ejus  accidunt ,  latrtrtum  boftiumvt 
incurjus ,  piratarum  mfidias ,  naufragium,  incen- 
êium  ,  fugas  Jervorum  qui  euftodiri  nm  Jtlent  ; 
quind  ce  même  Jurisconsulte  parle  io  /.  35.  ff. 
4.  de  centr.  empt.  d'un  cuftidia  ,  qualem  bo- 

fiVS   PATERFAMILIAS   SUIS   REBUS  ADHIBET;  enfin 

dans  tous  les  pafliges  des  Jurisconfultes  Romains, 
où  il  eft  queflion  de  la  négligence  moyenne, 
grande  ou  petite;  &  des  fautes  groflîere,  légère, 
ou  très -légère  qui  y  font  nppofées,  dans  tous 
ces  paflag'S  ,  dis -je,  ces  Jurisconfultes  ont -ils 
prétendu  donner  une  règle  générale  ,  ou  fixer 
des  clafles  d'imputabllité?  ou  bien  ont-ils  indiqué 
feulement  comment  on  devolt  s'y  prendre  dans  le 
Droit  civil ,  pour  pouvoir  fe  guider  dans  les  ju- 
gements, i  porter  fur  des  cas  fufceptibles  d'une 
infinité  de  variations ,  &  quels  étoienr  les  cara- 
ctères les  plus  propres  &  les  plus  dirtinctifs,  aux- 
quels 00  pouvoit  faire  attention?  Noue  Auteur 


vo- 


rejette  cette  divifion  pour  ce  qui  concerne  le 
Droit  Naturel.  Il  me  lemble  pourtant,  que  rien 
n'empêche  qu'on  ne  puifle  s'en  fervîr  dans  le 
Droit  Naturel,  tout  comme  dans  le  Droit  civil, 
pourvu  que  l'on  fe  fouvienne,  que  cette  divifion 
eft  uniquement  employée  afio  de  guider  le  juge- 
ment ,  &  non  pas  pour  marquer  une  dirtinâion 
exacte  &  complette.  La  raifon ,  dit  notre  Au- 
teur, tient  lieu  de  Juge  dans  l'état  naturel:  cela 
eft  vrai  :  mais  fi  la  raifon  des  luges  doit  fe  régler 
fur  quelques  principes ,  celle  des  hommes  en  par- 
ticulier ne  doit-elle  pas  l'être  également?  Suppo- 
sons que  dans  l'état  naturel  Lucius  prête  à  Srm- 
trtniut  un  infirument  de  méchanique  ,  &  qu'en 
le  recevant  de  retour,  cet  infirument  fe  trouve 
détérioré,  Lucius  ne  devra -t- il  pas  favoir,  s'il 
y  a  eu  de  la  négligence  de  la  part  de  Smpronius , 
«  à  quel  point  cette  négligence  a  eu  lieu ,  pour 
pouvoir  juger  s'il  a  un  droit  parfait  i  un  dédom- 
magement ,  &  quel  dédommagement  il  peut  pré- 
tendre? Il  n'eft  pas  befoin,  dit  notre  Auteur, 
(dans  fon  grand  Ouvrage  T.  iv.  C.  m.  J.  446.) 
que  nous  recherchions  dans  le  Droit  naturel, 
quelle  forte  de  faute  doit  être  réparée  dans  les 
contrafls,  puisque  fulvant  la  rigueur  du  Droit 
naturel  toute  faute  doit  être  réparée.  La  propo- 
fition  ne  me  parott  ni  exacte,  ni  jufle,  ni  vraie  ; 
&  nulle  part  on  n'en  trouve  une  démonstration  , 
dans  le  fens  que  l'Auteur  y  attache.  D'abord  il 
y  a  à  examiner  s'il  y  a  faute:  en  fécond  lieu,  fî 
la  faute  dtit  être  imputée  à  l'agent;  &  combien?  Eu 
troifieme  lieu,  fi  celui  qui  fouffre  le  dommage 
a  bien  voulu  courir  le  risque  de  cette  faute  ?  Voilà 
trois  points  auxquels  il  faut  être  attentif,  &  qui 
n'ont  pas  échappé  aux  Jurisconfultes  Romains. 
Dans  tous  les  contrats  e'eft  ta  volonté  ou  ex- 
primée, ou  tacite,  ou  préfumée,  qui  en  fixe  les 
obligations  &  les  droits  :  il  faut  donc  avoir  égard 
aux  perfonnes ,  &  aux  fî  tua  lions  des  perfonnes , 
auffi -bien  qu'à  toutes  les  circonftances ,  qui  ac- 
compagnent un  con  tract ,  pour  pouvoir  défîgner 
la  volonté  fi  elle  n'eft  pas  fuffifamment  exprimée. 
Il  y  a  donc  réellement  une  différence  à  faire ,  par 
rapport  i  la  nature  des  contrafls,  pour  pouvoir 
décider  dans  quel  cis  on  peut  exiger  réparation 
du  dommage ,  &  dans  quel  cas  on  ne  peut  pas  le 

rfor. 


faire:  il  faut  même  avoir  égard  aux  péril 
qui  ont  contracté,  parce  qu'il  s'agit  non  pas  feu- 
lement de  déterminer  s'il  y  a  un  dommage  à  ré- 
parer;  mais  s'il  n'y  a  pas  une  volonté  préfumée 
de  fupporrer  le  dommage.  Par  exemple,  on  prête 
un  cheval  i  quelqu'un  que  l'on  fait  aimer  le  grand 
galop  :  fi  l'emprunteur  s'en  fett  félon  fa  coûtu- 
ne,  &  que  par- là  ii  furvienne  quelque  accident 
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votre  chofe  pour  mon  avantage,  mais  que  c'eft  moi  plutôt  qui  fait  pour  votre 
avantage,  quelque  chofe  qui  requiert  cet  ufage,  en  forte  que  c'eft  comme  fi  vous 

en 


au  cheval ,  je  ne  déclderols  pas  qu'il  dût  réparer 
le  dommage ,  par  la  raifon  ,  qu'un  autre  s'en  fe- 
roic  fervi  avec  plus  de  modération  ,  &  qu'alors 
l'accident  ne  fût  pas  vraisemblablement  arrivé ,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  eu  de  la  malice  dans  fon  fait  : 
j'aimerois  mieux  répondre  ,  comme  PoMfomos 
l'a  faic  dans  un  cas ,  a  la  vérité  un  peu  différent , 
L  23.  ff.  cm.  tel  contra,  que  c'eft  celui  qal  a 
prêté  le  cheval  qui  eft  en  faute,  pour  l'avoir  pré- 
té  à  quelqu'un ,  a  qui  ce  cheval  ae  convenoit 
point.  Il  y  a  plufieurs  endroits  dans  le  Droit  Ro- 
main, par  lefqucls  on  voit,  que  les  Jurisconsul- 
tes Romains  ont  été  extrêmement  attentifs,  à  di- 
flinguer  tout  ce  qui  pouvoit  plus  ou  moins  met- 
tre quelqu'un  en  faute.  C'eft  ainfi,  par  exem- 
ple, que  G  a  jus  fe  fert  du  principe,  que  je  viens 
d'alléguer,  dans  la  l.  7».  ff  pro  Socit,  lorsqu'il 
dit:  quia  fui  tanna  diligentem  fibi  fociun  adquirit, 
de  fe  queri  débet.  De  même  Ulpien  /.  12.  J.  3. 
ff.  ai  SC.  Trtbetl.  &  rébus  fuit  confueta  negligen- 
lia.  Suivant  le  Droit  Romain  on  étoit  tenu  de 
larcin, C  l'on  faifoit, d'une  chofe  prêtée,  un  autre 
ufage  que  celui,  pour  lequel  on  i'avoit  obtenue; 
à  moins  qu'on  n'eût  lieu  de  préfunur ,  que  le  maitre 
ntus  tn  eût  accordé  cet  ufage.  Infi.  t.  de  oblig.  qux 
ex  iel.  $.  7.  Aiofi  quand  il  s'agit  des  dommages 
relativement  aux  contrats,  il  faut  non -feulement 
confjdérer  s'il  y  a  du  dommage,  ou  non;  mais 
il  faut  confidérer  en  même  temps,  quelle  a  été 
a  cet  égard  la  volonté  foit  expreffe,  foit  tacite, 
foit  préfumée  des  contractants. 

Appliquons  ceci  au  fujet  de  ce  paragraphe ,  & 
nous  verrons  ,  qu'il  ne  Suffit  pas  que  la  chofe 
prêtée  foit  perdue,  ou  détériorée,  afin  d'affigner 
au  maître  un  dédommagement;  nous  verrons  qu'il 
faut  avoir  en  même  temps  égard  a  la  volonté  pré- 
fumée  du  mattre ,  pour  rendre  l'emprunteur  refpon- 
fablede  l'ufage  qu'il  fait  de  la  chofe  prêtée.  Voilà 
ce  qu'Ut-HEN  défigne  dans  la  /.  10.  ff.  cmm.  tel 
contr.  lorsqu'il  dit  :  Eum  qui  rem  commodatam  ac- 

Cepit%   SI    IN   EAM  REM  USUS  EST,  IN  QUAM  AC- 

cepit,  nibil  prajlare,  Ji  eam  in  nulla  parte  cul- 
pa fua  dtteriorem  fecit ,  verum  eft  :  nam  fi  culpa 
ejus  fecit  deteriorem  tenebitur.  Ces  paroles  fi  in 
tant  rem  ufut  efl  in  quam  accepit,  ne  marquent- 
elles  pas  que  la  Jurisprudence  Romaine  ex igeoir, 
qu'on  fit  attention  à  la  volonté  des  contractants? 
que  c'eft  cette  volonté  qui  décide?  On  ne  peut 
jamais  préfumer  dans  celui  qui  prête .  une  condes- 
cendance pouiTée  au  point  de  confentir  qu'on 
ufe  de  la  chofe  prêtée  fans  Soucis,  fars  foins,  & 
fans  égards,  par  la  raifon,  que  celui,  à  qui  il  l'a 
prêtée,  a  coûrume  de  traiter  fes  affaires  avec  né- 
gligence: oa  doit  plutôt  fuppofer,  qu'il  exige  de 


l'emprunteur  un  foin ,  tel  qu'un  homme  d»it  avoir 
de  fes  effets ,  &  qu'il  attend  même  de  l'emprun- 
teur ce  foin  &  cette  attention ,  afinr  que  fa  bien- 
faifance  ne  lui  tourne  pas  a  perte.  C'eft  -  là  le 
véritable  fondement,  pourquoi  les  Jurisconfultes 
Romains  exigent  la  réparation  des  dommages  , 
avec  plus  de  rigueur  dans  les  contracta ,  qui  font 
uniquement  profitables  à  l'un  des  contractants, 
que  dans  d'autres,  dans  lefquels  il  s'agit  de  l'a- 
vantage mutuel  des  deux  parties:  voilà  pourquoi 
ils  fe  font  éloignés  de  cette  rigueur  dans  le  prêt . 
fait  également  pour  l'utilité  de  l'emprunteur  &  de 
celui  qui  prête:  dans  ce  cas -ci  on  ne  peut  pas 
fuppofer  que  celui,  qui  prête,  ait  voulu  exiger 
de  l'emprunteur  plus  d'attention  pour  la  chofe 
prêtée,  qu'il  n'en  auroit  pour  fes  propres  effets: 
d'ailleurs  dès  qu'on  prête  pour  une  utilité  com- 
mune, comme  dans  te  cas  de  la  l.  18  ff.  cmm. 
vel  contr.  il  y  a,  par  rapport  à  l'ufage  de  la  cho- 
fe, une  efpece  de  Société.  Au  refte  fi  l'on  faic 
attention  à  ces  paroles  de  G  a  jvs  ;  fed  videndum 
«ft»  ne  &  culpa  prafianda  fit;  ut  ita  culpa  fut 
jestimatio  ficut  in  rébus  pignon  datii  &  dotalibus 
astimam  Jolet;  l'on  fe  perfuadera,  que  la  Juris- 
prudence Romaine  exige  une  eft i ma: ion  ,  faite  & 
réglée  fur  les  ci rcon (tances,  qui  peuvent  varier 
à  l'infini  :  ces  paroles  de  Gajus  confirment  en- 
core l'obfervation  que  j'ai  faite  ci-deffus;  fa  voir» 
que  fa  divifion  de  la  faute  en  grofftere,  légère  & 
tris -légère,  n'a  point  été  faite  pour  fixer  trois 
points  :  mais  uniquement  pour  guider  le  iugemenc 
dans  l'examen  des  circonftances,  afin  d'évaluer 
la  faute  &  de  fixer  la  réparation:  or  quoique  par 
la  combinaifon  des  circonftances,  les  cas  foienc 
fouvent  très -difficiles  à  démûter ,  &  mû.ue  quel- 
quefois plus  difficiles  qu'il  ne  l'cft  à  un  Médecin , 
de  déterminer  tout  ce  qui  peut  avoir  contribué,, 
à  produire  un  dérangement  dans  la  fanté  d'un 
malade;  &  que  par  la  variété  des  circonftances  , 
les  cas  approchent  plus  ou  moins  des  caractères 
de  la  malice,  de  l'imprudence,  de  l'incurie,  de 
la  négligence ,  de  la  non -chalance,  de  l'inatten- 
tion ;  &  que  par  'es  différentes  relations  auffi- 
bien ,  que  par  les  différentes  Situations  particulière» 
&  mutuelles  des  hommes,  it  eft,  pour  ainfi  dire, 
impoffjble  de  reconnottre  la  volonté  tacite  ou 
préfumée  des  contractants,  avec  cette  précifion. 
qu'il  le  faudroit  pour  porter  un  jugement  exact  & 
jufte;  il  ne  faut  pas  s'étonner,  que  les  plus  habi- 
les Jurisconfultes  &  Its  génies  les  plus  pénétrants 
n'aient  pu  débaraffer  cette  matière  d'une  obscu- 
rité, que  les  bornes  de  l'tfprit  humain  ne  per- 
mettent pas  d'ô'cr  entièrement:  encore  n'eft-ce 
pas  cette  obfcuiité,  qui  embanafle  le  plus  dan*. 
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en  faifiez  urage  vous-même.    Ccft  pourquoi,  je  ne  fuis  pas  tenu,  en  ce  cas,  pour 
les  accidents ,  par  le/quels  la  ebofe  n'auroit  pas  été  détruite  ,  ou  gâtée  chez  vous  -,  quoique 
je  fois  obligé  à  répondre  pour  ce  qu'elle  auroit  fouffert ,  par  ma  négligence  ou  par  ma 
malice  (§.  cclxx.).    Comme  cependant  la  chofe  efl  cenfée  détruite  ou  gâ- 
tée ,  par  la  faute  du  prêteur;  fi,  le  facbant,  il  Va  prêtée  à  un  homme  extrêmement 
négligent,  quoique  ce  ne  fût  que  pour  V amour  de  lui-même       xxi. ),  le  commo- 
dataire  ricfl  pas  obligé  de  répondre  pour  fa  faute. 
DfUrti»     g.  DXXiï.  Si  le  commodataire  fe  fert  de  la  chofe  à  un  autre  ufage  que  celui,  pour  le- 
Vlm'.ptrWcl       M  &  été  prêtée,  il  commet  un  larcin  d'ufage  (5-  cclxiiiJ;  par  confé- 
"«••»-  quent,  cela  fe  faifant  contre  le  droit  du  préleur,  puisque  vous  vous  arrogez  un 
4*""*'   droit  qui  ne  vous  appartient  point  ($.  cxcvin.  lxxxiii.),  vous  faites  une  injure  au 

prêteur  (§.  lxxxvii.  ).  (x) 
ctmmtmi  g.  DXXIII.  Si  une  chofe  qui  fe  con/ume  par  T ufage ,  peut  avoir  un  autre  ufage,  par 
lUfiÏJm'.  itquel  elle  ne  fe  confume  pas,  puisqu'à  cet  égard  elle  cil  équivalente  à  une  chofe, 
/*-■«'  fqui  ne  fe  confume  pas  par  Pufage  ,  elle  peut  être  à  cet  égard  prêtée  à  ufage 
'f'cuSmii-  (§.  oxv.  ),  comme,  par  exemple,  fi  vous  prêtez  à  un  autre,  pour  la  montre, 
iYr**"  de  l'ar£ent  Su'i'  doit  vous  rendre  en  efpéce  (ibid.),  ou  une  grappe  de  raifin 

d'une  groflèur  extraordinaire,  pour  qu'il  la  faflè  voir  à  quelqu'un,  (y) 
VJ'/*i»'  DXXIV.  Puisque  dans  le  prêt  à  ufage,  on  accorde  gratuitement  Pufage 
de  la  cholè  (J.  dxv.)  ;  fi  quelqu'un  paie  un  falaire  pour  l'ufage  d'une  chofe,  ce  n'efl 
pas  un  prêt ,  mais  cefl  une  forte  d'afte  d'échange  (  g.  cccclxvii.  ) ,  dont  il  fera  parlé 
dans  la  fuite;  alors  en  effet,  pour  que  vous  me  donniez  l'ufage  d'une  chofe,  je  donne  ou 
de  l'argent ,  ou  une  cbrfe ,  ou  l'ufage  a" une  autre  chofe. 
D*rtMÊf  g.  DXXV.  On  appelle  honoraire,  un  prdènt  en  argent  donné  à  un  autre,  pour 
le  récompenfer  de  quelque  fervice  gratuit,  ou  qui  ne  peut  pas  être  évalué  en 
argent.  Puisque  les  fervices  qu'on  nous  a  rendus  gratuitement ,  font  feulement 
un  motif  de  donner  un  honoraire ,  pour  témoigner  notre  reconnoiflance 
(J.  cccclxxv.  ccccLxxxir. )  ,  &  qu'on  n'a  point  égard  aux  motifs  dans  les  con- 
trats (  $.  lxxviii.  ) ,  fi  l'on  donne  un  honoraire  ,  cela  ne  change  pas  la  nature  du 
contrat  bienfaifant  ;  &  comme  le  prêt  refte  toujours  prêt  (§.  dxv.  ) ,  ainfi  la 
quantité  de  l honoraire  efb  déterminée  au  gré  de  celui  qui  le  donne  (g.  cccciXxv.);  il 
peut  par  conféquent  excéder  la  valeur  de  ce  qu'on  a  fait  pour  lui:  cependant  s'il  a 
été  promis  fis*  accepté  ,  il  efi  dû  parfaitement  (g.  ccclxxx.  ccclxxxî.  ).  Maïs  fi  l'autre 
ne  veut  faire,  que  fous  la  condition  d'un  certain  honoraire,  ce  qu'il  devoit faire  gra- 
tuitement, puisqu'alors  on  convient  de  ce  que  l'on  aura  à  faire  à  fon  tour,  & 
qu'on  donne  l'honoraire  pour  ce  que  l'autre  a  fait ,  l'honoraire  fe  change  en  falai- 
re ($.  d.  ).  ' 

DnjMtè  Ç.  DXXVI.  Puisque  le  prêteur  s'oblige  feulement  à  vous  accorder  l'ufàge  de 
f>i«r«"  0  ia 

/■"»/■/*'*  pratique;  l'Intelligence  des  Juges  peut  y  renié-  plus  qu'il  foit  poflible  :  l'on  feroic  bien  heureux, 

dier,  parce  que  dans  l'uTage  de  la  vie  il  n'y  a  pas  fi  les  Tribunaux  étoient  toujours  remplis  de  Ju- 

ptus  d'inconvénient  à  négliger  les  mi'nhna,  qu'il  ges  afiez  intègres  &  a  fiez  éclairés,  pour  faire  at- 

n'y  en  a  i  les  négliger  dans  les  calculs ,  &  qu'une  tention  à  ces  règles  &  s'y  conformer  dans  leur» 

décifîon  approchante  de  1'exafte  vérité  peut  tris-  décifions.   Au  refte  on  trouve  dans  la  /.  18.  ff. 

bien  tenir  lieu  de  la  vérité -même:  il  Cuffit  donc,  «uni»,  vel  contra  un  exemple,  qui  peut  éclaircir 

que  dans  une  matière,  qui  par  fa  nature  n'eft  pas  ce  que  l'Auteur  enfeigne  fur  la  fin  de  ce  para» 

fufceptible  d'être  portée  à  une  détermination  ab-  graphe,  par  rapport  i  l'obligation  d'être  refponfa- 

foluc,  l'on  aie  des  règles  pour  en  approcher  le  oie  même  des  cas  fortuits. 

J.  DXXII. 
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la  chofe,  &  non  à  faire  les  frais  néceflâires ,  pour  que  voos  puifliez  vous  en 
fervir  (j.  dxv.),  fi  l'on  ne  peut  fe fervir  de  h  cbofe  fans  certains frais ,  par  exem- 
ple» fi  je  vous  prête  mon  cheval  ,  ou  mon  domeftique  pour  quelques  jours, 
vous  êtes  obligé  de  faire  ces  frais  ;  mais  comme  chacun  peut  le  relâcher  de  fon 
droit  (J.  cccxlii.)  ,  fi  le  prêteur  veut  faire  ces  frais ,  le  prêt  ejl  accompagné  dune  dona- 
tion (J.  cccctxxv.  ),  &  par  conféquent  c'ejl  un  aftc  compofé  ($.  cccclxw).  Pa- 
reillement, comme  le  coramodataire  eft  feulement  obligé,  à  prendre  garde  que  la 
chofe  ne  fe  gâte,  ou  ne  périfle  pas  par  fa  faute  (§.  dxix.);  fi,  indépendamment 
de  ïufage  de  la  cbofe ,  il  faut  faire  des  frais  extraordinaires  ,  par  exemple  ,  pour  fa 
confervation  ,  le  prêteur  ejl  obligé  de  les  rejlituer,  fur -tout  s'ils  excédent  le  prix  de 
fuftgc,  comme,  par  exemple,  s'il  falloit  raccommoder  le  toît  d'une  maifon  prê- 
tée, pour  que  la  pluie  n'y  caufê  point  de  dommage,  (z) 

J.  DXXVII.  On  appelle  cbofes  fufccptibles  de  remplacement  • ,  celles  qui  peuvent^»» 
tenir  lieu  d'une  autre  chofe  de  même  genre.    L'une  peut  donc  être  fubjlituie  à^",'!^!" 
Vautre;  telles  font  par  conféquent  les  cbofes ,  dont  le  prix  efl  proportionnel  à  leur 
nombre ,  leur  poids  6?  leur  mefurc;  &  elles  doivent  être  du  même  genre,  en  même  quan'.'^rM- 
titétf  de  même  qualité.    Il  paroît  au  refte  de  là,  que  les  cbofes  fufceptibles  de  rem-1  iei* 
placement ,  peuvent  être  reftituées  en  genre ,  fans  que  celui  à  qui  on  les  rejlitue  en  fouffre 
de  dommage  (§.  dxv.  cclxix.)  ,  &  que  comme  Pargent  tient  lieu  dé  toutes  fortes 
dechofes,  &  de  travaux  (§.  ccçcxciv.),  il  ejl  de  toutes  les  cbofes,  la  plus  fufceptible 
de  remplacement. 

%.  DXXVUf.  On  appelle  prêt  à  confomption ,  ou  Amplement  prêt,  un  con- f ' 


traél  bienfaifant,  par  lequel  on  accorde  gratuitement  à  un  autre  ,  l'ulage  d'une  c',^,c-tfi, 


e/l  obligé  à  transférer  le  domaine  au  débiteur.  Mais  parce  qu'il  ne  fait  pas  préfènt  de  la 
chofe  (§.  cccclxxv.),  &  qu'il  en  accorde  feulement  l'ufage,  comme  cela  fuit  de 
la  dtfiuition  même ,  &  que  par  conféquent  il  veut  qu'on  lui  reftitue  la  chofe , 
qui,  étant  confumée,  ne  peut  être  reftituée  en  efpéce  ($.  dxv.);  la  cbofe  prêtée 
à  confomption  doit  être  rcjlituée  en  genre ,  par  conféquent ,  les  cbofes  que  l'on  prête 
ainfit  doivent  être  fufceptibles  de  remplacement  (§.  dxxvii.),  &  ce  qaon  rejlitue 
doit  être  de  même  genre  ,  en  même  quantité  ,       de  même  qualité  que  ce  qui  a  été 

prêté,    (a)  . 
§.  DXX1X.  Puisque  dans  le  prêt  à  confomption  on  transfère  le  domaine 


%.  DXX'l.  (x)  Notre  Auteur  déduit  Ici  du  ff.  ctmm.  vel  contra)  emmodari  id ,  tutd  uju  etnfu- 
5.  cclxiv.  que  ceu*  qui  fe  fervent  des  chofes  vitur:  nifi  forte  ad  pemp&m  vel  tftentatimem  quis 
qu'on  leur  a  prêtées ,  à  d'autres  ufeges  qu'à  ceux  accipiat.  Voyez  i.  4  toi. 
pour  lefquels  ils  les  ont  empruntées,  commettent  J.  DXXVI.  (a)  Dans  la  /.  18.  f.  emmodati 
un  larcin:  on  a  vu  dans  la  note  au  J.  dxx.  que  vtl  contra  le  Turisconfulte  Gajus  parle  comme  no- 
ies Romains  en  ont  penfé  de  même.  Voyez  Infi.  tre  Philofophe. 

«.  de  oHig.  f«*  "  M>  nafe.  î.  7-  5-  DXXVII.  &  DXXVI!  I.  (a)  Voy.  Injl.  L.m. 

f.  DXXlli.  (y)  ATw  ptejl  (dit  Uluen  I.  3.  T.  xv. 
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il  n'eft  tenu  envers  lui  par  aucun  contraft,  à  la  lui  reftituer  en  genre  (§.  dxxvui.). 
Si  le  maître  ratifie  le  prêt ,  puisque  dès  -  lors  il  eft  cenfé  fait  de  fon  contentement 
($.  xxix.)»  iljubftftc.  (b) 

§.  DXXX.  Mais  comme  le  commodataire  ,  ou  celui  qui  emprunte  à  ufage , 
ua.'**'  s'oblige  envers  le  prêteur  à  lui  reftituer  la  chofe  en  efpéce  ($.  dxv.),  #  que  le 
débiteur  y  ou  celui  qui  emprunte  à  confomption,  s'oblige  à  la  reftituer  au  créan- 
cier en  genre  (§.  dxxvui.  ),  l'un  &  l'autre  doivent  reftituer  la  cbofe  au  prêteur  ou 
au  créancier,  à  moins  que  le  maître  ne  s'y  oppofe  (g.  cclxi.  ),  en  prouvant  fon  àomau 
ne  (§.  cclxii.  )  ;  (f  Ji  le  maître  le  veut,  le  préteur  ou  le  créancier  peut  lui  céder  fon 
droit  (§.  cccxlii.).  (O 
d«/W-    g.  DXXXI.  La  chofe  prêtée  à  confomption  devant  être  reftituée  en  genre 
',/>"<"!"#.  (§•  dxxvui.),  il  faut ,  dans  le  prêt  à  confomption,  convenir  du  temps  où  fe  doit  faire 
*™>*h4$  'fl  reflîtution  S  &  puisqu'on  doit  garder  fes  conventions  (§.  ccccxxxtih.  )  ,  le 
u  ïty,    créancier  ne  peut ,  avant  que  ce  temps  fait  écoulé ,  redemander  en  genre  la  cbofe  prê- 
TJifil*  tée>  ^  parce  que  le  domaine  en  a  été  transféré  au  débiteur  (5.  dxxvui.), 
il  ne  peut  non  plus  la  redemander  en  efpéce,  quoiqu'elle  n'ait  pas  encore  été  confumée  , 
quand  même  il  en  auroit  befoin  pour  lui-même  (  $.  excv.). 
DêUfjii-    j.  DXXXII.  Puisque  c'eft  parce  qu'on  ne  peut  rendre  en  efpéce  la  chofê  prê- 
Sjriwtée  à  confomption,  qu'il  faut  la  rendre  en  genre  (§.  dxxvui.);  s'il  fe  trouve 
»fui  préiitque  le  débiteur  nait  pas  befoin  de  la  cbofe  prêtée,  ilùeut  la  rendre  en  efpéce.    Et  puis- 
tmè'U.  qu'encore  le  temps  de  la  reftitution  n'eft  fixé,  quafin  que  le  débiteur  ne  foit  pas 
fimfthm.  en  retard  à  la  reftituer ,  il  peut  reftituer  la  cbofe  avant  le  temps  écoulé,  à  moins  qu'il 

n'en  ait  été  convenu  autrement,  d'une  façon  expreffe  (§.  ccccxxxvm.  ). 
si  rmrg*m$    g.  DXXXIU.  V argent  étant  compté  parmi  les  chofes  qui  fe  confument  par 
C/£''l'ufage,  il  peut  aufli  être  prêté  à  confomption  (§.  dxxvui.),  mais  ce  nefi  pas 
fi~r*l*m-  un  prêt  proprement  dit,  Ji  on  ne  le  donne  gratuitement  (ibid.).  (•) 
Ditmk-ti    g#  DXXXI  V.  La  bonté  intrinfeque  de  t argent  ou  de  la  .monnoie ,  eft  celle  qu'on 
m,û,mt*~  eftime  par  la  matière,  ôt  par  le  poids;  fa  bonté  extrinfeque ,  eft  la  valeur  qu'il 
a  plu  aux  hommes  de  lui  allîgner.    On  dit  en  général  qu'une  monnoie  eft  bonne  , 
lorsque  fa  valeur  extrinfeque  eft  réglée  fur  l'intrinfeque  ,  c'eft  •  à  -  dire  ,  lorsque 
la  valeur  qu'on  lui  impofe ,  répond  à  celle  qu'elle  tient  de  la  matière  &  du  poids , 
Cnon  elle  eft  mauvaife.    (  f  ) 

jt  DXXXV.  On  prête  une  fomme  a* argent ,  quand  on  compte  à  quelqu'un  de 
4'„m"f'h* l'argent ,  en  fuppofant  fa  bonté  intrinfeque  &  extrinfeque ,  comme,  par  exera- 
MsrgtBt.  p|e  ^  çt  jc  prête  cent  c{cus  en  monnoie  d'or  pur ,  &  que  je  lui  attribue  la  valeur 
qu'elle  a  dans  le  temps  de  l'obligation.  On  prête  le  genre ,  Ci  l'on  compte  à  quel» 
qu'un  les  pièces  ,  fans  faire  attention  à  la  valeur  intrinfeque  qu'a  chacune  à 

pré- 

f.  DXXIX.  (&)  In  mutui  datitne  optrttt  demi-  l'on  nomme  cédée.  I.  1.  C.  Ji  cert.  pet. 
num  effe  dvuem ,  die  le  Jurisconfulte  Paul  /.  t.      (*)  On  voit  que  le  mot  de  prit  eft  encore  prlj 
f .  4.  ff.  di  r$b.  cred.  Noue  Auteur  fait  voir  ici  dans  un  fens  plus  reftreint ,  que  dans  le  Un- 
pourquoi.  Kage  ordinaire  ,  oii  l'on  dit  prêter  à  intérêt. 

5.  DXXX.  (c)  La  fin  de  ce  paragraphe  parott  R  d.  T. 
un  peuobfcur:  notre  Auteur  l'explique  dans  fon      (f)  Mr.  Wolf  a  mis  ici  la  fignification  de 
.grand  ouvrage  P.  iv.  C.  m.  J.  535.  &  il  y  ajou-   quelques  roots  Allemands,  qui  ne  peuvent  entrer 
te  la  remarque  que  pour  obvier  a  la  difficulté ,   dans  notre  traduction.   R.  d.  T. 
qu'il  y  a  fouvent  à  prouver  qu'une  chofe  nous      f.  DXXXVI.  (di  La  démonstration  que  l'Au- 
appattient ,  !c  Droit  Romain  doone  l'aftioa,  que  tcur  doane  fur  le  prêt  à  confowption ,  eft  tres- 
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prêtent;  par  exemple  cent  ducats.  Enfin  on  prête  la  valeur  des  pièces ,  fi  l'on 
donne  une  certaine  Tomme  d'argent  en  genre,  ou  en  monnoie  courante  ordinai- 
re, &  de  bon  aloi,  en  en  fixant  la  valeur,  par  exemple  cent  écus,  fans  faire  at- 
tention au  genre  de  monnoie. 

5-  DXXXVI.  Puisque  dans  le  prêt  à  confomption  il  faut  reflituer  en  genre,  cw/r 
autant  qu'on  a  reçu  (§.  pxxviii.),  &  que  d'ailleurs  il  faut  garder  fes  con./*"""^- 
ventions  (§.  ccccxxxtiii. )  j  fi  fon  prête  une  fomme  d'argent,  en  exprimant  le  genre», 
de  la  monnaie,  la  fomme  doit  être  rendue  en  même  genre  t  félon  ta  bonté  intrinfeque  fcj"»"'*'"*- 
extrinfeque,  qu'elle  avoit  au  temps  du  contrat;  fi  l'on  n'a  pas  exprimé  le  genre  de  la"*'"' 
monnoie ,  la  fomme  peut  être  rendue  en  autre  genre  de  monnoie,  de  même  bonté  intrinfe- 
que, qu'étoit  celle  de  la  monnoie  donnée,  fumant  la  bonté  extrinfeque  qu'elle  avoit  au  temps 
du  contrat }  fi  Pon  prête  le  genre,  il  faut  reflituer  autant  de  pièces  qu'on  en  a  reçu 
&  de  la  même  bonté  intrinfeque;  enfin  fi  Yona  frété  la  valeur  des  pièces ,  il  faut  rendre 
la  même  fomme  en  quelque  genre  de  monnoie  que  ce  fait,  bonne  ,&  courante.  En  effet  puis- 
que ,  dans  le  prêt  à  confomption ,  le  créancier  ne  veut  que  fe  paflèr  de  l'ufage  de  la 
chofe  qu'il  donne  à  un  autre  (§.  dxxviii.)  ;  les  ebofes  doivent  être  après  la  rejfitution , 
comme  s'il  n'avoit  point  prêté.   Si  une  fomme  ayant  été  prêtée  ,  la  valeur  intrinfel 
que, ou  extrinfeque  de   la  monnoie  vient  à  changer  en  attendant  la  reftitu- 
tion ,  on  peut  au  moyen  de  ce  principe  déterminer  ce  qu'il  faut  reflituer ,  afin  que 
le  créancier  conferve  la  même  fomme  d'argent,  foit  en  même  genre,  foit  dans 
un  autre  de  même  bonté  intrinfeque.  'Mais  il  ne  nous  paroît  pas  convenable 
pour  le  prêtent  d'examiner  cela  plus  au  long,  (rf) 

5.  DXXXVII.  Puisque  le  domaine  de  la  chofe  prêtée  à  confomption  pafle  au*w«*. 
débiteur       dix  viii.),  fi  la  ebofe  prêtée  périt,  ou  fe  gâte  de  quelque  façon  que  ce''!'/'* 
foit,  avant  que  le  débiteur  ait  pu  s'en  fervir,  c'eft  à  fon  dommage  (§.  ccxliii.),  par  con-  .-.i'fV« 
icquent,  il  doit,  malgré  cela,  la  rendre  en  genre  (§.  dxxviii.).  (e) 

\.  DXXXVUI.  Puisque  dans  le  prêt  à  confomption  ,  ce  qu'on  donne,  doit  être  a  r-,™ 
reltitué  en  genre  ($.  dxxviii.)  ,  &  qu'on  ne  doit  pas  rendre  une  autre  cho  •  ■« 
fe  pour  celle  qu'on  a  reçue,  fi  l'on  convient  qu'on  en  rendra  une  autre,  ou  qu'on^H\t 
donnera  des  ebofes  eftimées  de  même  valeur,  ce  n'e/i  plus  un  prêt  à  confomption.    Ces  ''ic*V 
fortes  de  contrafts  font  fournis  à  d'autres  règles.  JumSZ 

§.  DXXXIX.  On  appelle  dépôt,  un  contracî  bienfaifant,  par  lequel  on  donne 
on  reçoit  une  chofe  pour  la  garder  gratuitement.  Celui  qui  la  donne  à  garder  ^--*** 
eft  le  dépofiteur  (*),  celui  qui  fe  charge  de  la  garder  s'appelle  le  dépositaire.  Com- 
me dans  ce  contracî  le  domaine  n'eft  pas  transféré  au  dépofitaire,  le  dépofiteur  rejle 
maître  delà  ebofe  dépofèe,  &  comme  le  dépofitaire  te  charge  feulement  de  la  garde  de 
la  chofe,  il  n'a  pas  droit  de  s'en  fervir }  par  conféquent,  en  s'en  fervant,  il  com- 
met 

importante,  par  l'Influence  qu'elle  peut  avoir  fur  bien  peu  ils  tombent  d'accord  fur  l'évidence  dea 
nne  infinité  de  cas,  dans  lefquels  il  s'agit  de  retti-  principes.  Voyez  la  Diflfcrtation  de  Mr.  Feeo 
tuer  la  valeur  d'une  fomme  prêtée.  Pohpomius  Guil.  Prstîl  de  pretto  permutations  numonm  ' 
donne  fur  ce  fujet  une  décifion  fi  claire  dans  la   de  l'année  1757.  imprimée  in  purto  à  Rinukn  " 


J.3.  f.  de  ttb.  cred.  qu'on  a'étonnerok  qu'il  y  eut  J.  DXXXVII.  (*)  Voyez  notre  Auteur 

eu  encore  des  conteftations  à  cet  égard  dans  les  fon  grand  ouvrage  P.  iv.  C.  itr.  Ç.  574. 

Tribunaux,  &  que  des  Juges  éclairés  y  aient  (•)  Nous  avons  mieux  aimé  de  forget  le  mot 

trouvé  matière  à  douter,  fi  l'on  ne  favoit  com-  de  dèpofittur ,  que  tout  le  monde  peut  entendre, 

bien  Us  chofes  humaines  font  fujettea,  à  être  en.  que  de  rendre  deptnens  par  dèpejant,  qui  fi^niûe 


ïifagées  difTéxeounent  par  les  hommes;  &  com-  autre  chofe.  R.  d.  T. 

Tm-  L  Ccj.  DXXXIX. 
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mec  an  larcin  d'ufage  ($.  cclxiii.).  Mais  fi  le  dépofiteur  accorde  l'ufage  de  la  chofe 
àé-ofée  ,  alors  au  dépôt  Je  joint  le  prêt  à  ufage  ($.  dxv.)  ,  ou  le  prêt  à  con/omption ,  fi 
cefl  de  forgent  (§.  dxxviii.).  (/) 
Sit'.fl*B  §.  DXL.  Pareillement  puisque  le  dépofitaite  fe  charge  de  garder  la  chofe 
pHim  gratuitement  (g.  dxxxix.);  fi  l'en  donne  pour  la  garde  un  falaire,  dont  on /oit  con- 
4nn  f*»*  venu ,  le  contrat!  nefi  pas  un  dépôt.  Mais  un  honoraire  promis ,  ou  donné  volontaire» 
Jmu*  ment ,  ne  change  pas  la  nature  du  dépôt  (§.  dxxv.). 

r",ri,U  %'  DXLI-  Puisque  le  dépofitaire  s'oblige  à  garder  la  chofe  dépofte  (5.  dxxxix.), 
me     iu  il  eft  naturellcment  à  écarter  du  dépoûteur  tout  dommage  (§.  ccixix.  ), 

,«',«/.  &  qu'il  ne  peut  ufer  de  la  chofe  dépofée  (§.  dxxxix.)  i  le  dépofitaire  ejt  obligé 
#t*fi"i"-à  garder  avec  toute  la  diligence  pojfîble  la  cbûfc  dépofée  (§.  xxi.),  à  la  rendre  en  efpé- 
ce  au  dépofiteur,  quand  il  la  redemande  ,  fans  être  cependant  tenu  de  la  garder  pajjè 
le  temps  convenu  (J.  ccccxxxvni.),  &  fi  la  chofe  périt,  ou  fe  gâte  par  fa  né- 
gligence ou  fa  malice,  il  doit  réparer  le  dommage  (§.  cclxx.);  mais  comme  c'eft  pour 
l'amour  du  dépofiteur,  que  la  chofe  eft  au  pouvoir  du  dépofitaire,  qui  ne  tire  au- 
cun profit  de  ce  contract(§.  dxxxix.),  Une  répond  pas  des  accidents.  Il  paroîc  au  re- 
lie aifément,  que  fi  le  dépofitaire  ne  promet  pas  une  plus  grande  diligence  dans  la  garde  de 
la  chofe  dépofée,  qu'il  n'en  apporte  à  la  garde  de  fes  propres  ebofes,  il  nefi  tenu  à  rien  au- 
delà  par  le  droit  externe  (•)  (§.  ccclxxvxi.  ccclxx  viii.).  Et  parce  que  j'ai 
dépofé  la  chofe  chez  vous,  me  confiant  à  votre  garde,  fi,  à  mon  infu,  vous  dépofez 
chez  un  autre,  la  chofe  dépofée,  vous  êtes' tenu  envers  moi  pour  la  négligence  ou  la  ma- 
lice de  celui,  chez  qui  vous  l'avez  dépofée,  mais  celui-ci  efi  tenu  envers  vous;  puis- 
qu'il 

f.  DXXXIX.  (f)  En  confrontant  la  définition  point  parié.  Noos  croyons  la  devoir  fuppléer 
que  notre  Auteur  donne  ici  du  dépôt,  à  celle  ici,  en  la  tirant  de  Ton  grand  ouvrage.  Le  droit 
qu'on  nous  a  transtnife  d'ULPiEW  l.  I,  ff.  dep.  externe,  eft  celui  qui  naît  d'une  obligation  ex- 
mel  centra,  on  verra,  que  celle  du  Jurisconfulte  terne;  le  droit  interne,  eft  celui  qui  rslt  d'une 
Romain  n'eft  gueres  exaile  :  celle  que  Pufendorf  obligation  interne.  Or  on  appelle  une  obligation 
donne  de  off.  bon.  6f  ««•  *  xv.  |.  7.  ne  interne,  entant  qu'on  ne  la  confiJere  que  dans  la 
i'eft  pas  davantage:  Titius  en  donne  une  dans  confeience,  c'eft  ainû*  que  celui  qui  le  peut,  eft 
une  note  à  cet  endroit  de  Pufendorf,  qui  fatis-  obligé  en  confeience  a  donner  l'aumône  a  celui 
feroit  mieux.  Ci  elle  n'avoit  pas  le  défaut  de  con-  qui  la  mérite  Et  l'obligation  eft  appelléc  ester- 
tenir  plus  qu'il  ne  faut.  On  trouve  le  même  défaut  ne,  entant  qu'on  la  confiJere  entre  les  hommes, 
dans  celle  de  J.  H.  Boehmer,  Inirtd.  in  jus  di-  enforte  qu'il  en  naît  quelque  droit  entr'eux,  c'eft 
gejlorum  ad  t.  If.  dep.  vel.  contra  ;  ainû"  que  dans  ainfi  qu'on  eft  obligé  de  payer  un  guide  qu'on  a 
celle  que  Mr.  Ferrures  a  employée  dans  fon  Di-   loué.   R.  d.  T. 

Bionnaire  de  Droit  &  de  Pratique.  Mr.  Noodt,  J.  DXLI.  (g)  Toutes  les  conséquences  que 
marchant  fcrupuleufement  fur  les  traces  des  Ju-  notre  Auteur  déduit  dans  ce  paragraphe,  de  la 
risconfultes  Romains,  en  donne  a  util  une  défini-  définition  qu'il  a  donnée  du  dépôt,  s'accordent 
tion  peu  exacte  dans  fon  Commentaire  ad  t.  ff.  avec  les  décidons  qui  ont  été  recueillies  du  Droit 
depof.  vel  centra.  Vimnius  fuppléant  à  l'omiflîon ,  Romain.  Voyez  les  notes  de  Vinnius  ad  Inji. 
qui  rend  la  définition  d'Utr-tE»  défeétueufe,  en  quib.  jnod.  r<,  contrah.  obi.  $.  3.  Nous  y  ajoute- 
fournit  une,  dans  fes  Comra.  fur  les Injl.  t.  quib.  torts  que,  par  rapport  au  dépôt,  tout  comme 
mod.  rt  contr.  obi.  qui  revient  dans  le  fonds  a  cel-  dans  le  prêt  à  ufage,  it  faut  faire  attention  à  la 
le  de  notre  Auteur.  Je  me  permets  ces  petites  volonté  des  contractants;  &  que  comme  l'on  ne 
obfervatlons,  parce  que  je  ne  puis,  ce  me  fem-  peut  pas  fuppofer  que  celui,  qui  dépofe  quelque 
ble,  trop  faire  fentir,  combien  il  eft  difficile  de  chofe,  prétende  que  celui,  a  qui  il  la  confie  , 
donner  de  bonnes  définitions  ;  combien  on  y  a  en  ait  plus  de  foin  que  de  fes  propres  effets  ;  & 
manqué  ,  &  quel  fervlce  notre  Auteur  a  rendu  à  que  l'on  ne  peut  pas  fuppofer,  que  celui ,  qui  fe 
la  Jurisprudence,  quand  on  n'eftimeroit  fon  tra-  charge  d'un  dépôt,  le  faire  fous  la  condition  ta- 
va  il  que  par  les  définitions  dont  il  l'a  enrichie.  cite,  d'en  avoir  plus  de  foin  que  de  ce  qui  lui 
(*)  Mr.  Wolf  foppofc  ici  la  diftïnelion  entre  appartient  en  propre:  il  faut  fuppofer  dans  celui, 
le  droit  interne  &  le  droit  externe ,  dont  il  n'a  qui  donne  un  dépôt  auffi-bien  que  dans  celui  qui 
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qu'il  eft  obligé  envers  vous,  comme  vous  Tètes  vous-même  envers  moi,  par  le 
contrat.  Fous  pouvez  au  refte,  fi  je  le  veux,  me  céder  votre  droit,  h  l'égard  de  ce 
tiers  (5.  cccxxx  vin.)*  Et  parce  que  vous  êtes  en  demeure  ou  en  retard  ,  fi, 
alors  que  je  vous  redemande  la  chofe  dépofée,  vous  ne  voulez  pas  me  la  re- 
ftituer  fur  le  champ  (5-  ccccxvn.),  non -feulement  vous  êtes  obligé  de  me  répondre  des 
accidents,  par  lesquels  la  cbtfe  n'auroit  pas  été  détruite  ou  gâtée  chez  moi,  puisque  le 
dommage  arrive  par  votre  faute  ($.  cclxx.),  mais  vous  êtes  encore  tenu  à  ce  qu'il  m'im- 
porte, que  la  chofe  n'ait  pas  été  rejlituée  d'abord      ccccxix.).  (g) 

J.  DXL1I.  Puisque  le  dépojitaire  fe  charge  gratuitement  de  garder  la  chofe^ 
d'un  autre  ($.  dxxxix.)»  &  qu'il  doit  avoir  foin  qu'elle  ne  périflè  ou  ne  fe  gâte'J'jLÏ. 
pas  par  fa  propre  faute  (J.  dxli.  ),  s'il  fait  des  frais  pour  la  confervation  de  la 
ebofe  dépofée,  Je  dépofiteur  ejl  obligé  à  les  lui  rembourfer        cclxxi.).  Puisqu'il 
n'eft  pas  en  votre  pouvoir  de  faire  pour  un  autre ,  ce  qui  ne  peut  fe  faire  qu'en 
négligeant  votre  devoir  envers  vous-même  (J.  lix. ),  &  que  votre  obligation 


ne  s  etenu  pas  plus  loin  (§.  lx.  );  dans  m  danger  commun  ,  qui  n'a  été  précédé 
a* aucune  faute  du  dipofitaire  ,  il  n'ejl  pas  obligé  à  préférer  les  ebofes  dépofées  aux  fien- 
nés,  s'il  ne  peut  fauver  les  unes  &  les  autres  ;  fi  cependant  il  les  préfère  parce  qu'elles  font 
plus  prccieujes ,  le  dépofiteur  eft  obligé  à  lui  rejiituer  la  valeur  de  celles ,  qu'il  auioit  pu 
fauver  fans  cela  (5.  cclxxi.  )•  Pareillement  fi  à  l'occafion  du  dépôt ,  il  arrive  quelque 
dommage  au  dépojitaire ,  par  la  malice  ou  la  négligence  du  dépofiteur ,  fi  ,  par  exem- 
ple, il  a  mis  en  dépôt  un  cheval  fujet  à  ru*r,  &  qu'il  n'en  aveniifc  pas,  il  doit 
réparer  le  dommage  (§.  cclxx.).  (*) 

§.  DXLIil. 


le  reçoit,  le  but  de  garder  la  chofe  comme  celui 
qui  la  reçoit,  a  coutume  d'avoir  foin  de  Tes  propres 
effets.  Cp.lsus  die  avec  raifon ,  quoi  Ncrva  dlce- 
ret ,  latiortm  culpom  dolum  effe ,  Proculo  difplice- 
bai  :  mibi  vetijfimum  videtur.  Nam  &  fi  quis  non 
ad  mm  modtm,  quem  bominnm  natura  dtfiitrat%  di- 
ligent tjl ,  nifi  tamen  ad  juum  modum  curam  in  d$- 
ptfito  prtflat,  fraude  non  caret:  nec  enim jatv»  f,de 
minorent  Us ,  f mm  fuis  rébus ,  diïigentiam  przjlablt  ; 
paffage  fur  lequel  le  célèbre  Mr.  Noodt  fait  un 
un  Commentaire ,  daos  lequel  il  tAcbe  de  concilier 
l'opinion  de  Prccultu  &  de  Nerva ,  en  donnant  à 
celle  de  Celscs  une  très  -  ingénieufe  interpréta- 
tion. Cependant  je  prcïérerois  de  m'en  tenir  à  la 
fimple  raifon ,  de  ce  qu'il  faut  préfumer  dans  les 
contractants,  &  interprêter  par- là  ce  que  Cel- 
sus  rapporte  de  Nerva,  d'autant  que  l'explication 
de  Mr.  Noodt  pourroit  donner  lieu  à  des  incon- 
vénients, lorsqu'il  s'agit  d'imputer  quelque  chofe 
à  crime  :  car  l'on,  pourroit  conclure-  de  fon  rai- 
fonnement ,  qu'aufii  dans  ce  cas  une  faute  grofEe- 
re  doit  être  tenue  pour  dol,  jufqu'à  ce  que  celui, 
qui  i'auroit  commife  ,  eut  prouvé  le  contraire  : 
doArine  d'autant  plus  dangereufe  qu'il  n'y  a  rien  de 
plut  facile  .que  de  ranger  une  fimple  bévue  au  nom- 
bre des  fautes  groffieres;  comme  on  le  voit  faire 
fouvent  à  ceux  ,  auxquels  le  foin  de  pourfume 
les  crimes  a  été  commis,  S  qui  ne  manquent 
presque  jamais  d'aggraver  les  dreonftances ,  &  de 
profiter  de  la  fimpiieité  des  " 


opprimer  &  les  perfécuter.  Quoiqu'il  foit  de  ce- 
ci, il  fera,  par  rapport  au  dépôt,  toujours  vrai, 
qu'il  ne  fuffit  pas  d'enfeigner,  comme  le  fait  no- 
tre Auteur  ,  qu'un  dépoGuire  eft  teou  à  répara- 
tion ,  lorsque  par  fa  faute  il  arrive  quelque  acci- 
dent au  dépôt;  qu'il  faut  déterminer  ici  la  qua- 
lité de  la  faute,  dont  un  dépoGtaire  eft  rcfpen- 
fable ,  &  que  cette  qualité  doit  être  déduite  de  la 
volonté  des  contractants,  comme  je  l'ai  montré 
dans  la  note  au  $.  dxx.  &  comme  le  célèbre  Ju- 
jisconfulue  Hollandais ,  que  je  viens  de  citer , 
le  fait  en  rapportant  l'endroit  des  Digeftes  ,  où 
Ulhen  obfe.rve  avec  raifon ,  /.  1.  ff.  depof.  vel 
contr.  que  le  Préteur  a  très- judicieufement  di- 
ftingué  les  cas,  dans  lesquels  quelqu'un  eft  con- 
traint de  dépofer  fes  effets  par  la  nécefftté  d'un 
cas  fortuit,  d'un  malheur;  de  ceux  dans  lesquels 
on  y  eft  porté  de  plein  gré.  Dans  le  premier  cas, 
on  ne  peut  pas  dire  à  celui ,  qui  a  confié  un  dé- 
pôt, qu'il  doit  fe  l'imputer  ,  s'il  a  choifi  pour  ce- 
la un  Négligent  ou  un  Etourdi  :  comme  on  le 
pourroit  faire  fans  cela ,  fuivaot  la  remarque  de 
Justinien  $.  3.  Infl.  quîb.  moi.  re  contr,  obi.  Ob- 
fervoos  encore ,  qu'on  peut  tirer  de  la  définition 
que  l'Auteur  a  donnée  de  la  poûeflîon ,  une  infi- 
nité de  conféquenecs ,  propres  à  déterminer  les 
obligations  du  dépofitaire,  dans  les  différents  cas 
où  il  peut  fe  trouver. 

•  $•  DXLI1.  (fc)  On  trouve  dans  la  /.  »3.  ff. 
,  pour  les  itpof.  vel  contra,  un  exemple  de  ce  que  l'Auteur 

Ce  a  prou- 
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frUiii*  §.  DXLTII.  Si  Ton  dépofe  cbez  vous  la  cbo/e  fautrui ,  &  que  vous  fâchiez  qui  en 
tMtli.  ejl  le  maître,  vous  devez  la  lui  refiituer  (§.  cclxi.).  Je  fuppofe  qu'elle  a  été 
dt-pofée  chez  vous  à  l'infu  du  maître,  <St  qu'il  ne  ratifie  pas  le  dépôt,  car  autre- 
ment ce  feroit  la  même  chofe,  que  s'il  l'a  voit  dépofée  lui-même  par  le  moyen 
d'un  autre,  ou  que  fi  l'autre  avoit  contracté  avec  vous  du  confentemenc  du 
maître,  (t) 

DmUth  §.  DXÙV.  Le  domaine  d'une  choie  commune  indivife ,  appartenant  à  plu- 
^^itf* fieurs  (§.  cxcvi.);  &  par  conféquent,  fi  Ton  dépofe  une  chofe  commune,  tous  re- 
préfentant  conjointement  la  perfonne  du  dépofiteur,  il  ne  faut  pas  la  rendre  à  m  feul, 
mais  à  tous  conjointement  ;  par  conféquent  celui  qui  la  rend  à  un  feul ,  ejl  encore  tenu 
envers  les  autres  pour  leur  part.  Et  comme  celui  qui  a  reçu  toute  la  chofe,  ejl  tenu 
envers  chacun  pour  leur  part ,  en  vertu  de  la  communauté  (5-  cxcvi.),  de  forte 
qu'il  faut  leur  reftituer  ce  qui  leur  appartient  (§.  ccLxr.)  ,  ils  peuvent  auffi 
exiger  leur  part  de  celui  qui  a  reçu  toute  la  chofe.  Comme  cependant  ils  ne  peuvent 
tirer  que  d'un  feul  ce  qui  leur  eft  dû,  s'ils  tirent  leur  part  de  Tun ,  T 'autre  eft  en 
même  temps  libéré.  C'eft  pourquoi  fi  la  chofe  dépofée  eft  dhifible  ,  &  qu'il  ny  ait 
point  de  choix  entre  les  parties  divifées,  par  conféquent,  fi  ce  font  des  chofes  fufee» 
pûbles  de  remplacement  qui  aient  été  dépofées,  puisqu'elles  font  cenfées  divifées  afluelle- 
ment  dxxvii.);  on  peut  rendre  à  chacun  Jéparément  fa  portion:  par  confé- 
quent, fi  les  autres  portions  périffent,  celui  qui  a  reçu  la  fienne,  riefi  tenu  à  rien  en» 
vers  les  autres.  Mais  fi  ton  dépofe  enfemble  plufieurs  efpèces  communes,  telles  qu'un 
vafe  d'argent,  des  bagues  avec  des  diamants,  des  habits,  du  linge,  chacun 
ayant  fa  part  à  chacune  de  ces  chofes,  comme  à  une  chofe  indivife  ($.  cxcvi.), 
elles  ne  peuvent  être  rejlituées  à  un  feul. 

§.  DXLV.  Comme  il  eft  évident  par  foi -même,  qoe  la  chofe  dépofée  ne  peut 
T/rfïf'  êtrj  reftituée  qu'une  feule  fois ,  &  que  la  reftitution  étant  faite ,  on  ne  doit  plus 
cAuffa.  r;eDt  en  vertu  du  contrat!  (§.  dxxxix.),  fi  une  même  chofe  a  été  dépofée  cbez  plu» 
*mu    fieurs ,  un  feul  peut  la  rendre  à  l'infu  des  autres,  iS  même  il  le  doit,  fi  on  la  rede- 
mande. Et  comme  celui  qui  ne  veut  pas  refiituer  d'abord  eft  en  retard  (  5.  ccccxvn.  ), 
il  ejl  feul  refponfable  envers  le  dépofiteur,  de  tout  ce  qu'il  importe  à  celui-ci,  que 
la  chofe  n'ait  pas  été  Sabord  refiituée  (§.  ccccxix.).  (*) 
S&Mri.    5.  DXLVi.  Et  comme  celui  qui  a  caufé  du  dommage  ,  foit  par  malice  , 
£"££"rfoit  par  négligence,  eft  obligé  à  le  réparer       cclxx.),  fi  une  même  chofe  a  été 
»«-*y>,  mife  en  dépôt  cbez  plufieurs,  chacun  répond  pour  fa  propre  malice,  ou  fa  négligence,  S 
'Hîi'éii  pour  la  part  qu'il  peut  avoir  à  la  malice,  ou  à  la  négligence  commune,  à  moins  qu'on 
dirfh    n'en  foit  convenu  autrement,  par  exemple,  que  tous  feroient  engagés  folidairement 
#£.r'to    (§•  ccccxxxvm.  ccccxxii.). 

du  w,fM  §.  DXLVIL  Comme  le  dépofitaire ,  en  vertu  du  contraft,  n'eft  tenu  qu'à  la  gar- 
feu-mu je  &  la  chofe  dépofée  (§.  oxxxix. ),  &  à  la  rendre  en  efpéce  au  dépofiteur  , 
',"„«•/«  lorsqu'il  la  redemande  (§.  dxli.);  /*  dépofiteur  doit  faire  favoir  par  qui  la  chofe 
dépofée  doit  être  renvoyée,  &  elle  doit  être  renvoyée  à  fes  frais.  Si  vous  la  renvoyez, 
fans  le  confulter ,  par  qui  il  vous  plaît,  comme  elle  o'eft  pas  cenfée  reftituée,  a- 
the/ipti-  vant 

w 

route  Ici  de  l'obligation  ,i  reftituer  les  frais  faits  entre,  un  très -beau  ralfonneœent  de  Trtpbo- 
l'occafion  d'un  dépôt.  «un,  fur  l'obligation  du  dépofitaire  à  rendre  le 

J.  DXU1L  (0  II  f  a  dans  la  /.  31.  /.  deptf.  vtl  dépôt  au  maître,  quoique  ce  fou  un  autre  qui  te 

lui 
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vant  qu'elle  aie  été  reçue»  ou  par  le  dépofiteur ,  ou  par  celui  à  qui  il  a  voulu 

3a'on  la  remît,  cefl  à  vos  ri/ques.    La  même  chofe  doit  s'entendre  du  renvoi 
'une  chofe  prêtée  à  ufage,  quoique  le  commodataire  ,  à  caufe  duquel  feul  la  cho- 
ie a  été  prêtée ,  foit  obligé  à  la  renvoyer ,      même  à  fes  frais ,  s'il  le  faut. 

5.  DXLVIII.  Le  dépôt  d'  une  choie  en  litige  s'appelle  un  fèquefire ,  &  le  dépo-  /3p+ 
fitaire  s'appelle  alors  le  fèquefire  (*).  On  appelle  ebofe  en  litige  celle,  dont  le  do-*"- 
maine  elt  contefiè  entre  deux  ou  plufîeurs  perfonnes;  c'eft-à-dire,  quand  deux  ou 
plufieurs  affirment  que  la  chofe  leur  appartient.  On  voit  par  -  là  que  le  fèque- 
(Ire  Je  charge  gratuitement  de  garder  la  ebofe  en  litige ,  &  que  la  fèquefiration  doit 
Je  faire  chez  un  tiers  ,  du  confentement  de  tous  les  contenants.  Dans  le  Droit  civif 
cette  efpéce  de  fèquefire  s'appelle  volontaire,  par  oppofition  au  fèquefire  nécejjai- 
re,  qui  fe  fait  par  le  juge,  diftinflion  à  laquelle  on  ne  fait  pas  attention  dans  le 
droit  naturel  ^  qui  a  lieu  dans  l'état  de  nature ,  où  les  contenants  n'ont  poinc 
déjuge  commun. 

§.  DXLIX.  Comme  les  contenants,  pris  conjointement,  font  le  dépofiteur d*u r*0t- 
(§.  dxlviii.);  le  féqueflre  doit  remettre  la  ebofe  féquefirie  aux  contefiants  qui  la  Tede-'^?*1* 
mandent,  d'un  confentement  commun  (§.  dxli. ),  ou,  après  le  procès  terminé,  au  vain-ptjhh. 
queur ,  aux  conditions  cependant  dont  les  contefiants  font  convenus;  par  exemple, 
li  le  vainqueur  eft  obligé  à  faire  quelque  chofe  pour  les  autres,  avant  que 
d'obtenir  la  pofleffiori ,  il  ne  faut  pas  lui  remettre  la  chofe  avant  que  cela  aie 
été  fait. 

$.  DL.  Comme  le  dépofitaire  ne  doit  pas  devenir  plus  riebe  par  le  moyen  de 
la  chofe  dû  dépofiteur;  ni  le  dépofiteur,  au  dommage  du  dépofitaire,  quoique  ce- 
lui -ci  fe  foit  chargé  de  garder  la  chofe  gratuitement  (§.  cclxxi.);,/!  l'on  dépo fe,  fi**'fi. 
tf,  par  conféquent  aufli,  fi  Ton  fèquefire  ($.dxlviii.)  une  ebofe  fruélueufe ,  les fruits$\Z!? 


doivent  aufli  être  reflitués  au  dépofiteur ,  ou,  dans  le  cas  de  fèquefire,  au  vainqueur  IH»*^'- 
(5-  DXLix.),  mais  le  dépofitaire  déduit  les  frais  &  le  falaire  des  travaux  &  des  foins, 
fans  lesquels  on  n'auroit  pu  recueillir  les  fruits.  Et  lorsqu'on  trouve  à  propos  , 
pour  éviter  les  conteftations,  de  convenir  d'un  falaire,  en  dépofant  la  chofe, 
l'accord  fur  le  falaire  des  travaux  &  des  foins,  eft  une  convention  ajoutée  au  fèque- 
fire (5«  ccccxxxvui.  ). 

J.  DLL  On  appelle  'mandat  un  contrat!  bienfaifant ,  par  lequel  nous  don- 1*  «■» 
nons  la  cornmiflîon  de  faire  quelque  chofe  en  notre  nom  ,  à  quelqu'un  qui  s'en'"' 
charge  gratuitement.  Celui  qui  donne  la  cornmiflîon  s'appelle  le  mandant  ;  celui 
qui  s'en  charge  gratuitement  fe  nomme  mandataire.  Donner  commiffion ,  c 'eft  la 
même  chofe  quobliger  parfaitement  envers  nous  ,  un  autre ,  à  faire  quelque 
chofe  en  notre  nom.  Autre  chofe  eft  donc  recommander,  c'eft-à-dire,  témoi- 
gner à  un  autre  qu'il  nous  fera  agréable,  qu'il  fafle  ce  que  nous  fouhaitons  ;  autre 
chofe  eft  prier,  c'eft-à-dire,  faire  connoître  fuffifamment ,  que  nous  fouhaitons 
ardemment  qu'un  autre  faflê  telle  chofe ,  &  ne  refufe  pas  de  la  faire.  Celui  qui 
recommande  &  celui  qui  prie  ne  contra&ant  poinc ,  en  recommandant ,  ou  en 
priant,  nous  n'obligeons  pas  un  autre  parfaitement  envers  nous,  &  nous  ne  nous  obligeons 

pot 


lui  aie  confié.  (*)  Les  mots  latins  font  différent»,  ftqutflrum 

$.  DXL1V.  &  DXLV.  (*)  Voyez  les  tf.  j.f.  & Jetuejler;  mais  ïéqui?oque  du  mot  françois  n'eft 
J.  36  £P  J.  37.      ul  tmtra.  i.  6,  toi.  I.  71.  tti.  pa»  à  craintif. 

Ce  J  S  DU. 
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pas  envers  lui.  Au  contraire  le  mandataire  s'oblige  envers  le  mandant  à  faire  avec  toute 
forte  de  diligence,  ce  qu'on  lui  donne  commiffion  de  faire,  &  comme  il  agit,  non 
en  fon  propre  nom,  mais  au  nom  du  mandant,  <Stque  par  conféquent  Ton  droic 

eft 


$.  DLL  (i)  Les  caractères  par  lesquels  les  Juris- 
confultes  ont  indiqué ,  ce  qu'ils  entendoiem  par  man- 
dat, conviennent  aflezavec  ceux, que  nous  trouvons 
dans  la  définition  de  l'Auteur ,  arec  cette  différence 
eiTeiitielle  pourtant,  que  notre  Auteur  fait  entrer 
dans  la  définition ,  en  notre  nom  ;  ce  qui  femble 
Aippofer  que  celui ,  qui  agit  en  vertu  d'un  Af«n- 
iat,  repréfente  dans  cette  aâion  la  perfonne  qui 
le  lui  a  donné  :  l'cxpreffion  pourtant  ne  parolt 
pas  être  des  plus  claires  :  car  quoiqu'il  femble  d'a- 
bord, que  l'Auteur  ait  voulu  déflgner  par -là  l'a- 
de  d'une  perfonne,  qui  s'annonce  &  fe  préfente  au 
nom  d'un  autre;  l'on  diroit  cependant,  à  confidé- 
rer  ce  qu'il  enlcigiie  dans  la  fuite  ,  qu'il  a  voulu 
indiquer  par-  Il  uniquement  ce  que  l'on  exprime 
pour  l'ordinaire  par  agir  peur  le  compte  a" autrui. 
Or  on  peut  agir  pour  le  compte  d'autrui ,  foit  qu'on 
le  déclare  ou  qu'on  ne  le  déclare  point  i  celui  avec 
lequel  on  traitte  :  diftinftion  à  laquelle  on  ne  fait 
fouvent  pas  l'attention  qu'elle  demande.  Il  y  a  une 
infinité  de  cas,  dans  lefquels  quelqu'un  peut  a- 
gir  fur  If  s  ordres  d'un  autre  &  en  fon  nom,  fans 
que  cela  paroiûe.  Par  exemple,  il  fe  fait  une 
vente  de  Livres:  Tiliut  reçoit  des  commiffions 
pour  cette  vente  de  deux  de  fes  amis  ,  Gajut  & 
Mevius.  Tous  deux  ont  donné  commiffion  pour 
l'achat  du  Corps  diplomatique.  Gajus  à  f  280:  — — 

Mevius  à  /  300:  .  Titius  fait  tous  les  achats 

fans  s'annoncer  comme  ayant  commiffion  de  Ga- 
jus Ol  de  Mevius  ;  il  achette  le  Corps  diplomatique 

pour  /  150  :  .   II  a  fait  l'achat  pour  le 

compte  ,  ou  bien  au  nom  de  Mevius,  quoiqu'il 

eût  commiffion  de  Gajus  i  /  280  :  .  Il  a 

négligé  celle-ci  parce  qu'elle  devenoit  inutile  à 
Gajus.  Mal»  fuppofé  que  Titius  lui -môme  eût 
eu  envie  d'achetter  ce  Livre ,  &  qu'il  eût  voulu 

en  donner  /320  :          Titius  auroit  pu  agir  pour 

lui-même,  comme  il  eut  agi  pour  un  troifie- 
me;  &  dans  ce  cas  ce  feroit  comme  s'il  n'a- 
voit  eu  aucune  commiffion.  On  peut  donc  agir 
pour  le  compte  d'autrui,  ou  au  nom  d'un  autre, 
fans  déclarer  qu'on  traite  fur  ce  pied;  &  on  peut 
le  faire  en  déclarant,  qu'on  ne  traitte  que  fur  ce 
pied.  Dans  le  dernier  cas  celui  qui  agit ,  re- 
préfente même  vis-à-vis  de  celui  avec  qui  il 
traitte,  la  perfonne  pour  laquelle  il  traitte;  dans 
l'autre  cas  il  la  repréfente  fimplement,  tant  par 
rapport  à  elle  que  rapport  à  lui-même.  Or  c'eft 
uniquement  dan«  cette  dernière  relation  ,  que  les 
Jurisconfultes  Romains  femblent  avoir  envifagé 
les  effets  du  Mandat  :  on  ne  trouve  dans  les  Pan- 
deétes  aucunes  traces  d'une  aciion  du  Man- 
dant vis-à-vis  d'un  tiers,  ni  d'un  tiers  vis-à- 


vis  du  Mandant.  Bien  loin  même  d'attribuer  i 
la  perfonne,  qui  agit  en  vertu  d'un  mandat,  vis- 
à-vis  de  la  perfonne.  avec  laquelle  elle  traite,  ce 
caractère  repréfentatif ,  ils  fuppofent  prefque  par- 
tout, qu'elle  agit  en  fon  propre  nom,  ou  pour 
fon  propre  compte ,  &  non  pas  au  nom  ou  pour  le 
compte  de  celui,  qui  a  donné  commiffion:  ils  le 
fuppofent  même  dans  le  Procureur,  &  dans  pres- 
que tous  les  cas ,  dans  lefquels  quelqu'un  agit  fur 
les  ordres  d'un  autre.  En  conféquence  de  cette 
fuppoution ,  l'obligation ,  le  droit ,  &  l'action  qui 
rcfultoient  de  l'exécution  de  la  commiffion ,  ne  fe 
contractaient  &  ne  s'acquéroient  proprement  pas  à 
celui  qui  avoit  donné  la  commiffion,  mais  à  celui 
qui  l'avoit  exécjtée,  qui  à  fon  tour  étoit  tenu 
d'en  répondre  à  fon  commettant  ;  &  celui-ci  de- 
voit  de  fon  côté  décharger  celui  qu'il  avoit  com- 
mis. Par  exemple ,  Cajus  donne  commiffion  à 
Mtvius  de  fe  rendre  3 u près  de  Sempronius ,  &  de 
lui  acheter  un  bien  fonds ,  que  celui-ci  a  mis  en 
vente.  Mevius  exécute  la  commiffion.  Cajut, 
fuivant  l'efprit  du  Droit  Romain  ,  ne  contnéte 
par -là  quelque  obligation  vis-à-vis  de  Sem- 
pronius, ni  n'acquiert  fur  lui  aucun  droit  ;  mais 
Mevius  &  Sempronius  font  tenus  l'un  à  l'autre  par 
le  contraft  de  vente  &  d'achat;  û.  Cajut  &  Mevius 
mutuellement  pir  le  contraft  de  commiffion  ou  de 
mandat.  Il  faut  que  Mevius  cède  à  Cajus  fon  a- 
étion  d'achat,  pour  que  celui-ci  puiffe  agir  con- 
tre Sempronius.  Telle  eft  la  difpofition  du  Droit 
Romain ,  comme  on  le  peut  voir  par  la  i.  45.  princ . 
ff.  mand.  vel  contr.  it.  $  5.  eai.  t.  40.  f.  fin.  jf. 
de  adq.  vel  ami»,  poff.  I.  28.  ff  de  Prot.  &  Def. 
I.  11.  5-  7-  de  except.  rei  juJ. 

La  néceffiié  de  cette  double  aciion  étant  fufee- 
ptible  de  bien  des  difficultés,  on  la  corrigea  par 
d'autres  principes,  fuivant  la  coûtume  des  Juris- 
confultes  Romains,  qui,  faute  d'analyfcr  leurs 
idées ,  &  de  les  ramener  à  des  principes  univer- 
fels ,  fe  voyoient  fouvent  obligés  de  corriger  un 
principe  adopté,  par  quelque  principe  nouveau 
&  fubordonné,  fuivant  que  l'expérience  leur  fai- 
foit  trouver  quelque  inconvénient  dans  l'applica- 
tion de  ceux,  auxquels  ils  avoient  donné,  pour 
ainfl  dire  ,  force  de  loi.  Tar  exemple,  ils  trou- 
voient  inique  que  celui,  dont  le  bien  auroit  pro- 
duit quelque  fruit  par  le  fait  d'un  Procureur,  dût 
dépendre  de  ta  volonté  de  celui-ci  pour  en  être 
mis  en  poffeffion.  Ainfi  Pafimen  dit  /.  68.  jf. 
de  Proe.  #  De/,  quod  Precurator  ex  te  domini  man- 
data non  refragante  Jlipulatur:  invita  prtcuratare  do- 
minus  petere  poteft.  I.  27.  in  fin.  toi.  I.  79.  ff.  de 
verb.  oblig.  I.  5.  ff.  dt  Jlip,  pnmr.   Voilà  comme 
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:rt  réglé  ,  non  fur  fa  propre  volonté,  mais  fur  celle  du  mandant,  il  ne  doit  rien 
aire  Que  ce  que  porte  le  mandat ,  6?  le  mandant  s'oblige  à  /on  tour  envers  le  mandatai* 

J.  DLII. 


faire  que  ce  que  p 

rc,  à  ratifier  ce  qu'il  aura  fa\tt  fans  fortir  des  termes  du  mandat.  (/) 


dans  des  cas  particuliers  ils  ont  adjugé  le  droit, 
acquis  par  quelque  contrait ,  à  celui .  au  nom  du- 
quel on  avoit  agi,  dérogeaut  par -là  à  un  autre 
principe,  fuivant  lequel  c'eft  toujours  à  celui  qui 
agit,  que  font  acquis  le  droit  &  l'obligation  qui 
naifient  d'un  contract.  Jus  ita  eft  cmpimtum  ut 
unusquisque  fibi  acquirat.  I.  il.  de  oblig.  &  a&.  I. 
fiipulat.  38.  J-  alteri  17.  dt  verb.  obhx.  C'elt  la 
raifoD  de  ce  qu'on  lit  au  $.  5-  des  hjt.  L.  u.  T. 
ix.  Cependant  quelques  corrections  &  quelques 
modifications  ,  que  les  Jurisconfultes  Romains 
aient  faites,  dans  des  cas  particuliers,  à  leur 
principe  unusquisque  fibi  acquirit,  principe  dont  ils 
ne  pouvoient  s'empêcher  de  remarquer  les  incon- 
vénients, ils  n'ont ,  à  ce  qu'il  parolt,  ni  pénétré 
ni  fenti  l'utilité,  que  la  Jurisprudence  pouvoit 
retirer  de  cette  fimple  réflexion,  qu'un  bomme  peut 
en  reprifenter  un  autre  dans  fes  allions.  Je  dis  qu'ils 
paroifient  ne  point  en  avoir  pénétré  ni  fenti  l'uti- 
lité: car  les  décidons  que  nous  trouvons  énon- 
cées en  différents  endroits  des  Pandeéles  &  du 
Code,  celle,  pat  exemple,  du  titre  des  Pande- 
Aes.dont  la  rubrique  eft  de  inftitoria  aSione,  ainfi 
que  celui  de  exeriitoria  aUione,  prouvent  afTez  é- 
videmment,  qu'ils  n'ont  pas  tout- à -fait  rejetié 
l'idée  ,  qu'on  pouvoit  acquérir  des  obligations  & 
des  droits  par  le  fait  d'un  autre  ;  &  quoiqu'ils 
n'aient  pas  fait  de  cette  vérité  l'ufage,  dont  elle 
eft  fufccptible;  ils  ont  néanmoins  fuffifamtrtcnt 
montré  dans  plufieurs  cas  ,  qu'ils  n'ignoroient 
pas,  qu'une  action  faite  pour  nous  &  en  notre 
nom.  pouvoit  étdevoit  fouvent  nous  acquérir  un 
droit  ,ou  nous  impofer  quelque  obliftation,même 
dans  des  cas  où  celui  qui  la  feroit,  ne  dépenden- 
droit  pas  de  nous,  ou  ne  feroit  pis  fous  notre 
puiffance,  in  noftra  potejiate ,  comme  ils  parloient: 
mais  ils  n'ont  pas  donné  à  cette  idée  toute  l'éten- 
due qu'elle  mérite.  La  Théorie  du  Droit  Ro- 
main, quoiqu'elle  portât,  que  l'on  pouvoit  ac- 
quérir la  poflesfion  par  un  autre,  ainfi  que  le 
remarque  l'illuftre  Grotius  Droit  dt  la  Guerre 
de  la  Paix,  L.  nt.  Cb.  v.  J.  ©. ,  &  comme 
nous  l'avons  fait  voir  dans  la  note  au  ».  ce,  cet- 
te iThéorie  (dis- je)  étoit  bien  éloignée  d'ad- 
mettre ,  qu'une  perfonne  pouvoit  acquérir  des 
droits  À  contracter  des  obligations  au  nom  d'uo 
autre  ,  de  façon  que  celui  qui  avoit  agi ,  n'y  par- 
ticipât pas  plus  qu'un  inftrument ,  dont  on  fe  fert 
pour  l'exécution  d'un  deûein.  Elle  étoit  bien  é- 
Joignée  d'adopter  dans  les  contraéts  ces  deux 
maximes  du  Droit  Canon  ;  que  l'on  peut  faire 
par  autrui  ce  que  l'on  peut  faire  par  foi -môme, 
&  qu'il  eft  égal  que  l'on  fafle  use  ebofe  par  foi- 


môme  ou  par  autrui  :  deux  maximes  fondées  fur 
le  caractère  repréfentatif,  dont  on  fait  fouvent 
une  mauvaife  application,  faute  de  réfléchir  au 
principe  dont  elles  font  tirées.  L'expérience  a 
appris  aux  Jurisconfultes  Romains ,  que  ces  maxi- 
mes dévoient  ûtre  admifes,  par  rapport  a  ceux 
qui  font  prépofés  à  des  affaires  de  commerce. 
De -la  \'aQi$  inftitoria  :  Aîarcellut  autem  ait  debere 
dari  aÙionem  ei  qui  inftitorem  prtpojuit  in  ets  qui 
cum  eo  eontraxtrint.  I.  i.ff.  de  injl.  aS.  &  qu'il 
étoit  jufie,  que  les  propriétaires  d'un  Navire  pus- 
fent  être  tenus  par  le  fait  du  Capitaine:  de- là 
Ya&io  exercitoria.  Il  femble  même,  que  la  né- 
eeffité  dans  laquelle  les  maîtres  d'un  Navire 
fe  trouvent  fouvent  de  contracter  des  engage- 
ments, au  nom  de  ceux  qui  les  ont  prépofés,  ait 
été  la  première  occafion  des  corrections,  que 
les  Romains  ont  faites  â  leur  principe  général , 
que  tout  contract  n'obligeoit  que  celui  qui  avoit 
agi.  Voici  comme  s'énonce  Ulfieiï  in  l.  1.  ff. 
de  exercit.  aS.  Viilitatem  bujus  Ediùi  paître  nemo 
eft  qui  ignoret ,  nom  eum  interdun  ignari  cujut  fini 
conditionis  vel  quales,  cum  magijlris  propter  navi- 
gandi  nectjfitatem  centrabamus ,  tquum  fuit,  eum 
q ui  mag iftrum  navi  impofuit ,  teneri:  uttenetur,  qui 
inftitorem  taberrue  vel  negotio  prœpofuit ,  cum  fit 
major  necejfitas  contrabendi  cum  nagifiro,  quant  in- 


jl it  or  e. 

Ce  n'eft  donc  pas,  comme  l'on  voit,  de  la  na- 
ture du  fait  ou  de  l'acte ,  ni  de  l'utilité  qui  ré- 
fulteroit  d'un  principe  fondamental,  que  les  Ju- 
risconfultes Romains  ont  été  conduits  à  admettre 
ces  deux  actions  :  c'eft  la  nécesfité  dans  laquelle 
on  fe  trouve  fouvent  vis-à-vis  d'un  maître  de 
Navire  ou  d'un  Commis,  &  celle  dans  laquel- 
le ceux-ci  fe  trouvent  plus  fouvent  encore  d'a- 
gir au  nom  de  leurs  principaux  ,  qui  les  y  ont 
portés:  cette  double  nécesfité  leur  a  fait  trou- 
ver une  raifon  d'équité  dans  ces  deux  actions: 
raifon  cependant  qu'ils  ont  aflez  mal  indiquée. 
Ulnex,  par  exemple,  nous  dit  dans  lai.  i.ff. 
de  injlit.  aè.  que  le  Préteur  a  jugé,  qu'il  étoit  é- 
quitable  qu'on  fût  tenu  par  le  fait  d'un  Commis, 
parce  qu'on  en  retire  l'avantage.  JEquum  Pnttori 
vifum  efi ,  Jicut  commoda  fentimus  ex  aùu  vtftito- 
rum ,  ita  etiam  obligari  nos  ex  centrattibus  ipjorum 
£f  conveniri:  qui  ne  voit  que  cette  raifon  man- 
que de  juttefle?  c'elt,  fi  l'on  veut,  une  raifon 
qui  ne  prouve  rien,  parce  qu'elle  prouve  trop. 
Car  quoiqu'il  foit  raifonnahle  ,  que  le  defavanta- 
ge  d'une  chofe  tombe  à  la  charge  de  celui  qui  en 
a  l'avantage;  &  qu'il  ne  faille  pas  écouter  celui 
qui  demande  le  profit ,  fan»  vouloir  participer 
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tux  frais  bu  à  la  perte,  il  n'en  réfulte  pourtant   Refponferum  putat,  cum  domino  exempt»  agi  peffe 
pas  nécefTàirement ,  que.  fi  le  fait  d'autrui  nous   atiii  aùictie ,  ad  exenplum  inflitori*  aùionù  ,  fi  mo~ 
procure  quelque  avantage,  le  defavantage,  qui    d»  rem  vendendam  mandavil:  erg»  ff  ptr  contrarium 
peut  réfulter  de  fon  fait,  doive  tomber  a  noue   dicendun  ejl,  uiUemex  empto  aSionem  domina  «ai- 
charge.   Ulpien  l'a  bien  compris  puisqu'il  nous  petere.  Nous  en  trouvons  encore  dans  le  titre 
dit  l.  5.  ff.  de  injl.  ait.  f.  11.  Non  tamen  omne   des  ff.  dep.  ff  cent,  qui  font  très- remarquables. 
quod  cum  infiitore  gtritur  tbligat  eum, qui  prapejuit:   Par  exemple  i.  1.  J.  11.  où  Ulpten  donne  une 
Jeii:a,fi  ejus  rei  gratta ,  eut  prapofitus  fuerit ,  cen-    action  de  dépôt  au  maître  d'une  chofe,  contre 
traâum  ejl,  ideft,  duntaxat  ad  id  [ad]  quod  eum   celui  qui  l'a  ttçue  d'un  liers,  qui  avoit  commis- 
prxjtojuit.    Et  encore  Yejus  rei  gratta  ne  donne   fion  de  la  lui  confier:  Si  te  regavero .  utremmeam 
pas  le  véritable  motif,  pourquoi  le  principal  eft   perferas  ad  Tttium,  ut  it  eam  fervet  ,  qua  adio- 
tenu  par  le  fait  de  fon  commis ,  dans  les  chofes   ne  tecum  experiri  pejj'um  ,  apud  Pompmium  qux- 
au&quelles  il  l'a  propofé:  car  tant  que  le  commis   ritur  f  Et  putat ,  tecum  mandati:  cum  ee  v;n, 
agiroit  en  fon  propre  nom,  Que  fon  maître  en   qui  tas  rei  receperit,  depofiti  :  fi  vero  tu»  rumine 
retirât  de  l'avantage  ou  non,  «  qu'il  fût  queftion   receperit ,  tu  quiden  mibi  mandati  tenerit,  iile  tibi 
des  affaires  ,  dont  le  maître  l'auroit  chargé  ou   depofiti;  quam  aSionem  mibi  prtftabit ,  mandati  ju- 
non,  ce  feroit  toujouts  au  commis ,  auquel  il   dicio  conventut.   Le  Jurisconfulte  Pompon  1  us  rai- 
faudroit  s'en  tenir,  attendu  que  le  commis  n'au-   fonne  en  conféquence  du  même  principe  dans  la 
roit  contracté  que  pour  lui,  &  par  lui -mène  en   /.  ii.  eod.   Par  tout  cela  on  voit  que  ,  quoique 
fon  nom  propre.   Ainfi  l'on  voit,  fie  on  peut  s'en   les  Jurisconfultes  Romains  aient  été  quelquefois 
convaincre  par  une  Inilnité  d'autres  difpofitions   furieufement  erobaralTés  par  leur  grand  princi- 
du  Drcit  Romain,  que  les  Jurisconfultes  Romains   pe,  jus  itaefl  eomparatum  ut  unusquisqut  fibi  acqui- 
n'ont  pas  connu,  ou  du  moins  qu'ils  n'ont  pas  rat,  ils  n'ont  pas  cependant  aflez  développé  les 
cru  devoir  adopter  le  principe  fondamental,  qui   idées,  fur  lefquelles  le  Jurisconfulte  Modesttnus 
fait  paflër  l'obligation  &  le  droit  de  celui  qui  a-    dit,  quod  natur aliter  acquiritur ,  ficut  eft  ptffrjjio, 
git  à  celui  qui  a  prépofé:  favoir  le  caractère  re-  ptr  quemlibet  volentibus  nobis  posmdere  ac- 
préfentatif.  C'efl  ce  caractère  qui  rend  le  principal   quirimus.  L  53.  ff.  de  acq.  rer.  dom.   S'ils  eufTenc 
lefponfable  du  fait  de  fon  commis,  &  le  proprié-   développé  ces  idées,  ils  eufTent  trouvé  la  vérita. 
taire  d'un  Navire,  des  engagements  contractés  par   Dle  four  ce  des  dédiions  à  porter  dans  les  diffé- 
celui,  auquel  il  l'a  confié.   Par -tout  où  le  corn-   rents  cas,  qu'ils  nous  ont  expofés,  &  dont  nous 
mis  repréfente  (on  principal ,  fes  engagements  o-   allons  en  rapporter  encore  quelques-uns. 
blrgent  celui-ci,  &  là  où  il  ne  le  repréfente  pas,      Le  Mandant,  comme  nous  venons  de  le  voir 
fes  engagements  ne  font  pas  non  plus  obligatoi-   par  la  réponfe  de  Papinibn,  avoit  aftion  de  ven- 
res  pour  celui-ci:  c'eft -là  le  principe  général ,   te  contre  l'acheteur,  comme  celui -ci  avoit  celle 
d'où  découlent  toutes  les  conféqucnccs  dans  les   d'achat  contre  le  Mandant,  fi  celui-ci  avoit  or- 
cas  particuliers ,  dont  Ulpien  parle  dans  la  fus-   donné  la  vente:  pourquoi?  Parce  que  dans  la 
dite  /.  5.  &  en  voici  la  raifon:  c'eft  que  dans  ces   vente ,  ainfi  que  dans  le  prêt,  dont  il  eft  parlé 
cas ,  celui  qui  agit  avec  le  prépofé,  ne  fuit  pas   un  peu  plus  haut,  le  propriétaire  avoit  représenté 
la  foi  de  celui-ci ,  mais  la  foi  de  celui  qui  l'a   la  per  fonne  du  Mandant:  pourquoi  eft -ce  que 
prépofé:  conféquemment  il  ne  contracte  pas  mo-   Papinien  dit  in  l.  3t.  pr.  ff.  de  Neg.  Ceft.  Li- 
ralemcnt  avec  le  prépofé,  mais  avec  le  maître,   berto  vel  amico  mandavit,  pecvniam  aceipere  nu- 
avec  celui  au  nom  duquel  le  prépofé  agit;  &  c'eft   tuam,  cvjus  literas  fecutus  ereditor  contraxit:  ff  fi- 
proprement  ce  motif  qui  a  porté  les  Romains ,   dejuffor  intervenit.   Etiamfi  pecunia  non  fit  in  rem 
à  admettre  pour  d'autres  relations  ce  que  d'abord   que  verfa  ,  tamtn  dabitur  in  eum  rwgetierum  gtft»- 
ils  avoient  cru  pouvoir   limiter  à  celles  d'ua   rum  aSio  ad  exemplum  inflitori*  a&ionis;  c'eft  par- 
homme  d'affaires  &  d'un  maître  de  Navire  :  c'eft-   ce  que  le  Créancier  s'en  eft  rapporté  aux  ordres 
là  ce  qui  a  donné  lieu  à  ces  décidons,  portées  à   du  Mandant;  qui  dans  ce  prêt  a  été  repréfenté 
l'exemple  de  l'action  inftitorla  ,  qui  dérogeant  à   par  fon  ami  ou  fon  affranchi.   C'eft  pour  la  tnê- 
lcur  grand  principe,  l'ont  presque  réduit  i  rien,   ne  raifon  que  Justinien  veut,  que  celui,  au  nom 
Telle  eft  celle  qu'ULPiEN  nous  rapporte  de  fa-   duquel  on  a  fourni  de  l'argent,  ait  droit  d'hypo- 
pinien  fj.  5.  /.  10.  ff.  nand.  vel  centra.  Idem  Pa-   theque  &  de  gage  aufll-bien  que  l'action,  qui  ré- 
pinianus  libre  etdem  refert ,  fidejuQbri  etndemnat» ,    fuite  de  cet  argent  fourni,  i.  2.  C  per  quas  perfe- 
qui  ideo  fidtjuffit ,  quia  dminus  procuratori  manda-   nos  nobis  acquir.  Si  voluntate  mea  ta  des  pecv*. 
verat,  ut  pecuniam  mutuam  accipertt,  utUem  aSie-   niam,  dit  le  Jurisconfulte  Padl  (.  2.  ff.  de  réb, 
rum  dandam,  quafi  injlitoriam;  quia  ff  bk  quafi   cred.  mibi  aBio  adquiritur ,  licet  meirammi  noifue- 
prapoJuiJTe  eum  mutuee  pecunue  accipiendee  vldeatur.   rint.   Aristr  en  juge  de  même,  fit  Julien  l'ap» 
Telle  eït  cette  autre  de  Papinien  dans  la  /.  13.   prouve  /.  9.  f.  8.  ff.  de  reb.  cred.   Si  quelqu'un 
|.  25.  de  att.  empti  cond.  Si  Procurator  vendiderit   a  fait  un  paiement  pour  un  autre,  fit  qu'il  y  a  er- 
ff  caverit  emptori:  queeritur  on  domino,  vit  adver-   reur,  la  loi  /.  6.  C.  de  cond.  ind.  I.  6.  ff  l.  S7-  jf* 
Jus  deminum  attio  dari  ùbtailEt  Papinianutlib.ui.  d»  cond.  indeb.  accorde  à  celui  pour  lequel  le 
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Salement  a  éié  fait,  le  droit  de  ic  répéter:  &  vol- 
1j  comme  nous  voyons  les  Jurisconfultcs  Romains 
revenir  a  des  vérités  Amples  .qu'ils  paroi  fient  avoir 
méconnues,  ou  dont  ils  ont  manqué  de  pénétrer 
l'influence.  L*  commerce  de  la  vie  &  les  affaires 
qui  en  rélultrnt ,  ne  ceffcnt  jamais  de  nous  indi- 
quer nos  écarts  &  nos  erreurs  :  c'eft  dans  l'appli- 
cation d'une  Théoife  qil'on  en  découvre,  foit  la 
bonté,  Toit  les  défauts;  &  la  Jurisprudence  n'of 
fre  peut-être  aucun  point,  qui  mérite  plus  notre 
attention  que  celui  du  mandat:  les  befous  de  la 
vie  exigent  fans  cetTe  que  nous  agi  (Bon  s  par  d'au- 
tres. Un  Souverain  a  fes  Miniftres,  fes  Ambas- 
sadeurs, Tes  Généraux,  Tes  Commandants.  Le 
Commerce  de  Commilfion  eft  d'une  étendue  im- 
menfe.  Les  achats  ,  les  ventes  fc  font  pour  la 
plupart  par  des  prépofés,  &  il  ne  fe  fait  presque 
point  de  contrat!,  fan  que  les  parties  n'em- 
ploient d'autres  perfonnes  pour  les  arrêter  &  con- 
clure. La  matière  eft  donc  aflez  importante  pour 
m'engager  I  une  difcuflîon ,  que  la  définition  que  no- 
tre Auteur  donne  du  Maniât  femble  même  exiger. 

Le  Mandat ,  dit  -  il ,  eft  un  Contrat}  bienfaijant , 
par  lequel  on  commet  quelque  ebofe  à  un  autre  pour 
l'exécuter  en  notre  nom  ,  &  que  l'autre  fe  charge 
d'exécuter  gratuitement.  Il  faut  donc  d'abord  fai- 
re attention  ici ,  que  l'homme  peut  agir  ou  pour 
lui-même,  ou  pour  un  autre:  &  dans  ce  dernier 
cas,  ou  bien  en  fon  propre  nom,  ou  au  nom  de 
celui  pour  lequel  il  agit.  Qu'il  peut  le  faire  dans 
ces  deux  derniers  cas ,  foit  gratuitement ,  foit  en 
ftipulant  une  récompenfe.  Dans  le  Droit  Ro- 
main on  définit  le  Mandat ,  un  ContraQ  du  Droit 
des  Gens  de  bonne  foi ,  fait  par  confentement ,  pour 
faire  gratuitement  une  cbtfe  aux  rifques  du  Man- 
dant, Noodt  ad  t.  ff.  mand.  vel  cent.  L.  xvii. 
Nous  ne  nous  arrêterons  point  a  faire  fentir  tou- 
te  la  jufteffe  de  la  définition  de  notre  Auteur,  ni 
les  défauts  de  celle  du  Droit  Romain  :  nous  re- 
marquerons feulement ,  qu'elles  s'accordent  efleo- 
tiellcment  en  ceci,  favotr,  que  le  Mandat  exige 
que  l'on  exécute  gratuitement  une  chofe  pour  un 
autre  >  fur  la  demande  qu'il  nous  en  a  faite  & 
<jue  nous  avons  acceptée  ;  c'eft-  à -dire,  que  nous 
exécutions  gratuitement  une  commiflîon  ;  &  qu'el- 
les différent  efientiellcment  en  ceci,  favoir  que, 
félon  notre  Auteur ,  celui  qui  fe  charge  de  faire 
une  chofe  par  mandat,  fe  charge  de  la  faire  en 
notre  nom,  caractère  eflentiel,  auquel  les  Juris- 
confultcs Romains  n'ont  pas  fait  affez  d'atten- 
tion, comme  nous  l'avons  vu  ci-deflus,  &  dont 
l'importance  femble  même  avoir  échappé  à  notre 
Auteur,  qui  auroit  pu  en  tirer  une  infinité  de  dé- 
cidons &  de  démonfirations. 

Quoiqu'il  en  foit ,  arrêtons  nous  à  la  nature  des 
actions  humaines  :  elle  nous  offre  quatre  diffé- 
rentes relations;  celle  d'agir  pour  foi  -  même ,  cel- 
le d'agir  pour  un  autre  :  &  dans  ce  dernier  cas 
celle  d'agir  en  notre  nom,  &  celle  d'agir  au  nom 
«l'autrui  par  comniffioo.  Ces  quatre  différentes  re. 
Toi»,  L 
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Iations  nous  indiquent  une  divifion  ou  dMinflton 
d'actions  humaines,  qui,  bien  obfervée  pourra  fer- 
vir  a  débarraffer  cette  matière  de  l'obfcurité ,  qui  pa- 
rolt  y  régner.  La  première  relation  eft  vifiblement 
le  cas  de  l'axiome  unusquiique  ftbiacquirit,&.  nous 
n'avons  pas  befoin  de  nous  y  arrêter,  parce  qu'a- 
ctuellement il  eft  uniquement  queftion  des  cas, 
dans  lefquels  on  agit  pour  un  autre.  On  peut, 
comme  je  viens  de  le  dire,  agir  pour  un  autre  ou 
en  fon  propre  nom,  ou  bien  au  nom  de  celui  pour 
lequel  on  agit.  Le  premier  cas  produit  les  effets 
que  le  Droit  Romain  nous  détaille.  Le  fécond 
cas  eft  celui  qui  cft  le  plus  ufité.  Dans  l'un  & 
l'autre  cas  on  peut  agir  gratuitement  ou  ftipuler 
une  récompenfe.  Mais  quoiqu'il  y  ait  une  dif- 
férence entre  agir  pour  un  autre  gratuitement,  ou 
avec  récompenfe,  comme  il  y  en  a  une  entre  le 
prêt  &  le  louage,  &  que  l'on  puifle  diftinguer  les 
avions,  fuivant  qu'elles  fe  font  gratuitement  oo 
dans  la  vue  d'un  avantage,  &  qu'il  n'y  ait  au- 
cune  abfurdiré  à  nommer  Mandat  tout  engsce- 
ment ,  par  lequel  l'un  fe  charge  de  faire  gratuite- 
ment quelque  chofe  pour  ua  autre, foit  qu'il agiffe 
en  fon  nom,  ou  bien  autiom  de  l'intéreflé,  ainfî 
que  ce  mot  eft  employé  dans  le  Droit  Romain  ; 
ou  qu'on  veuille  le  prendre  pour  défigner  un  en- 
gagement ,  par  lequel  quelqu'un  fe  charge  de  le 
faire  au  nom  du  Mandant,  cependant  la  natu- 
re de  l'afte  qu'on  fait  n'en  fera  changée ,  non 
plus  nue  les  obligations  &  les  droits  qui  en  fe- 
ront dépendants,  qu'autant  qu'on  aura  égard  à  la 
diftinétion ,  que  les  Jurisconfultes  Romains  ont 
faite,  relativement  à  l'utilité  qu'on  fe  propose 
dans  les  contrats ,  foit  pour  l'une  &  l'autre  des 
parties,  foit  pour  l'une  des  parties  feulement. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même,  par  rapport  à  la 
différence ,  d'agir  en  fon  nom  ou  au  nom  de  ce- 
lui, dont  on  a  commiflîon.  Dès  qu'on  annonce 
qu'on  agit  au  nom  d'un  autre,  &  qu'on  contracte 
fur  ce  pied  avec  nous,  l'engagement  fe  forme  en- 
tre celui  qui  a  donné  la  commiflîon, &  celui  avec 
lequel  le  Mandataire  agit.   C'eft-là  une  vérité  qui 
vaut  bien  qu'on  s'y  arrête ,  &  qui  mérite  d'être 
prouvée.  En  voici  une  démonftration.  Tout  con- 
tract  a  pour  but  de  faire  concourir  la  volonté  de 
deux  ou  de  pluQeurs  perfonnes  a  une  feule  &  mê- 
me fin:  l'acte  qui  fe  fait  pour  cet  effet,  eft  une 
détermination  de  la  volonté  particulière  de  cha- 
cune des  perfonnes,  qui  fe  propofeut  de  concou- 
rir i  une  même  An.   AinG  lorsque  la  volonté  par- 
ticulière de  l'un  eft  déterminée,  on  conféquence 
de  la  volonté  particulière  de  l'autre,  &  que  ces 
deux  volontées,  ou  ces  différentes  volontés,  s'il 
y  en  a  plufieurs,  fe  déterminent  i  une  même  fin, 
elles  fe  règlent  mutuellement  l'une  fur  l'autre,  ou 
les  unes  fur  les  autres ;&  c'eft -cela  proprement  ce 
que  l'on  nomme  contracter  :  conféquemment  tout 
contraft  eft  formé,  &  ne  peut  être  formé  n  Cen- 
tre des  perfonnes,  dont  les  volontés  particulières 
font  déterminées,  l'une  en  conféquence  d:  l'au- 
Dd  uc 
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tre  pour  une  même  fin.  AinG  lorsque  Cajus  trai- 
te avec  Afrvùu.qui  s'annonce  &fe  préfente  com- 
me traitant,  non  pas  pour  lui-même,  mais  pour 
Titius,  alors  la  volonté  de  Cajus  ne  Te  détermi- 
ne point  en  conféquence  de  celle  de  Mevius  , 
mais  de  celle  de  Titius,  dont  ta  volonté  fe  dé- 
termine &  fe  règle  également  fur  celle  de  Cajus, 
&  non  pas  fur  celle  de  Mevius;  &  conféquem- 
ment  le  contract  fe  fait  non  pas  cotre  Cajus  & 
Mevius,  mais  entre  Cajus  &  Titius. 

Il  eft  impoflîbte  que  la  volonté  d'un  Etre  fe 
détermine  en  conféquence  de  la  volonté  d'un  au- 
tre Etre ,  fans  que  cette  volonté  ne  lui  fait  mani- 
feftée:  il  eft  donc  de  l'effence  de  tout  contrat, 
que  les  Contractants  faiTent  réciproquement  con- 
noltre  leurs  volontés;  mais  II  n'eft  pas  de  l'effen- 
ce du  contrat! ,  qu'ils  le  faffent  par  tels  ou  tels 
lignes;  par  tels  ou  tels  actes:  il  eft  donc  indif- 
férent, par  rapport  à  la  nature  &  à  l'effence  d'un 
contrat!,  de  quelle  façon  les  contractants  faffent 
connoitre  leurs  volontés,  &  par  conséquent  l'en- 
tremife  d'un  tiers  employé  à  cette  fin,  ne  change 
lien  à  la  nature  &  à  l'effence  de  l'acte  :  par  confé- 

3uent  dès  qu'on  annonce  ,  qu'on  agit  au  nom 
'un  autre  ,  &  qu'on  contracte  fur  ce  pied ,  l'en- 
gagement fe  fait  entre  celui  qui  a  donné  la  cona- 
niiflîon,  &  celui  avec  lequel  le  Mandataire  agit. 
Considérons  un  moment  les  actions  humaines, 
d'après  ces  notions  (impies  :  combien  de  fois  ne 
voyons -nous  pas,  dans  le  commerce  journalier 
de  la  vie,  qu'on  refufe  de  traiter  avec  quelqu'un, 
qui  fe  préfente  pour  le  faire  au  nom  a  pour  le 
compte  de  quelqu'autre ,  tandis  qu'on  lui  offre 
de  traiter  avec  lui  directement,  &  pour  fon  pro- 
pre compte  ?  &  combien  de  fois  ne  voyons  -  nous 
pas  d'un  autre  côté ,  qu'on  refufe  de  traiter  di- 
rectement avec  quelqu'un  &  pour  fon  compte, 
tandis  qu'on  ne  refuferoit  pas  l'engagement  qu'il 
nous  préfente,  s'il  fe  préfentoit  chargé  de  le  fai- 
re ao  nom  &  pour  le  compte  d  un  autre  ?  Quel- 
le en  eft  la  raifonf  fi  ce  n'eft  qu'on  ne  veut 
point  ,ou  qu'on  veut  bien  s'engager  vis  -à  -vis  de 
la  perfarroe,  repréfentée  par  le  Mandataire  ou 
Commifilonaire.  Ainfi  dans  toutes  1rs  actions  & 
dans  tous  les  engagements  ,  qui  fe  font  par  l'en- 
tremife  d'un  tiers ,  il  faut  iotgoeufement  confidé- 
rer,  fi  ce  tiers  a  agi  en  fon  nom  ou  bien  au 
nom  de  fon  principal.  S'il  s'eft  préfenté  comme 
traitant  an  nom  de  fon  principal .  il  a  par  •  li  re- 
préfenté  la  perfonne  de  fon  principal:  s'il  a  agi 
en  fon  propre  nom,  pour  fon  propre  compte,  il 
ne  l'a  pas  repréfenté.  Dans  le  premier  cas  il 
contracte  les  obligations,  &  acquiert  les  droits 
pour  la  perfonne  qu'il  repréfente  ;  dans  le  fécond 
cas  il  contracte  ces  droits  èv  ces  obligations  pour 
lui-même,  afin  d'en  rendre  compte  à  fon  prin- 
cipil.  C'eft  le  dernier  cas  qui  fait  le  fondement 
de  l'ofl/o  mandati  vel  contra  des  Romains:  le 
premier  eft  fufceptible  de  bien  des  modifications, 
comme  ou  peut  Je  voit  dans  uue  Dlûciutioa  de 


Mr.  Herttus,  publiée  en  l'année  lôoir.  &  qui 
porte  pour  titre: de  Obligation  Mxndancis  Man- 
datai centemplatu  ttriii.  La  fuite  fera  voir  l'uti- 
lité &  l'importance  de  ces  observations.  J'y  en 
ajoute  une  aurre:  favoir,  que,  quoique  la  défini- 
tion de  notre  Auteur  femble  exclure  toute  appli- 
cation de  fa  doctrine ,  &  de  ce  que  nous  venons 
de  dire,  aux  affaires  entreprifes,  faites  &  exécu- 
tées pour  &  au  nom  d'un  autre ,  avec  récompense  ; 
elk-  l'admet  pourtant  dans  tous  les  cas ,  dans  les- 
quels quelqu'un  agk  au  nom  &  pour  le  compte 
de  quelqu'autre;  parce  que  la  différence  qu'il  y  a 
entre  l'acte  d'exécuter  une  commfŒon  gratuite- 
ment ,  &  celui  de  la  faire  moyennant  une  récom- 
penfe ,  ne  change  rien  i  la  nature  de  cet  acte 
&  du  caractère  repréfentatif  qui  l'accompagne. 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  qui  peut  contri- 
buer, a  donner  des  idées  nettes  &  p.écifes  fut 
cette  matière,  reprenons  la  définition  de  notre 
Auteur,  &  continuons  à  en  développer  le  feni. 
Le  Mandat  eft  (dit -il)  un  contraS  bienf ai/ont , 
par  lequel  an  charge  quelqu'un  défaire  quelque  ebofa 
en  notre  nom,  celui-ci  fe  chargeant  de  l'exécuter 
gratuitement.  Je  nomme  tmmifjkn  la  charge  d'exé- 
cuter une  affaire;  Commettant  celui  qui  donne  la 
coromiflîon  ;  CommiJJionaire  celui  qui  s'en  charge. 
La  commifiîon  peut  être  donnée  des  différente* 
manières  fui  vantes: 

1.  De  l'exécuter  pour  le  compte  du  princi- 
pal, fans  faire  paraître  avoir  aucun  ordre  de  qui 
que  ce  fait;  &  dans  ce  cas,  le  Commifilonaire  ne 
repréfente  la  perfonne  du  Commettant,  que  par 
rapport  à  lui;  de  façon  que  le  Commettant  fera 
tenu  envers  le  Commiffionaire ,  de  tout  ce  que 
celui-ci  aura  fait  en  venu  de  la  commifiîon:  dt 
le  Commisfionaire  fera  tenu  envers  la  perfonne 
tierce,  avec  laquelle  il  aura  traité.   Les  droits 
&  les  obligations  acquis    auront  lieu  entre  le 
Commisfionaire  &  fan  Commettant,   &  entre  le 
Commisfionaire  &  la  tierce  perfonne,  fans  qu'il 
en  rérulte  aucun  entre  le  Commettant  &  la  tier- 
ce perfonne.   Ceft  le  cas  le  plus  fréquent  dans 
le  commerce  ordinaire  de  la  vie:  &  m  particu- 
lier dans  les  affaires  de  commerce,  que  l'on  nom- 
me de  cmmisjien.   Cajus  ,  par  exemple,  donne 
commlsfion  a  Tttius  de  lui  acheter  cent  baies  de 
coton .  d'une  certaine  forte  &  i  un  certain  prix, 
fans  défigner  de  qui:  Titius  les  acheté  de  SetK- 
proniut;  Ti'ius  &  Sempronius  font  tenus  l'un  en- 
vers l'autre  par  le  contract  de  vente  A  d'achat  ; 
Cajus  à.  Titius  le  font  par  le  contract  de  com- 
misfion.   Suppofons  que  Cajus  eût  ordonné  d'a- 
cheter les  cent  baies  de  Mevius,  ou  qu'il  eût 
donné  comroisfion  de  1rs  acheter  à  dix  fous  la 
livre  ni  plus  ni  moins,  et  que  Cajus,  au  lieu  de 
les  acheter  de  Mevius,   les  eût  achetées  même 
d'une  meilleure  forte  &  à  neuf  fous  la  livre ,  de 
Lutins,  Cajus  ne  ferait  pas  tenu  envers  Titius , 
parce  que  dans  cet  achat  celui-ci  ne  l'auroie 
pas  reptéfenté:  hx  volonté  de  Cajus  auxoit  mas- 
que 
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fjué  dans  cette  affaire.  Le  commerce  eft  fufcep- 
tible  d'une  infinité  de  cav  de  cette  nature. 

2.  De  l'exécuter  pour  le  compte  du  Commet- 
tant, en  faifant  connottre  à  celui,  avec  lequel 
on  agit,  qu'on  ne  traite  pas  pour  foi  •  mû  me,  mais 
au  nom  &  pour  le  compte  d'un  (cl  :»  &  ce  cas 
eft  fufceptibie  de  différentes  modifications.  Le 
Cooimisfionaire  peut  avoir  une  commisfion  gé- 
nérale, de  traiter  avec  la  tierce  perfonne  fur  dif- 
férents objets:  il  peut  avoir  commisfion  relati- 
vement i  un  objet  unique.    Cette  commisfion 
peut  être  limitée,  ou  non  limitée;  &  il  peut  a- 
voir  ordre  de  faire  connottre  fa  commisfion ,  foit 
en  tout  foit  en  partie,  à  celui,  avec  qui  il  trai- 
tera.  Quelle  règle  k  donner  pour  ces  différents 
cas?  La  voici.   Toutes  les  fois  que  le  Commis- 
fionnaire  a  traité  avec  la  perfonne  tierce ,  confor- 
mément à  ce  qu'il  lui  a  fait  connoltre  de  fa  com- 
misfion, la  perfonne  tierce  &  le  Commettant  font 
tenus ,  1  un  envers  l'autre  par  le  fait  du  Commis- 
sionnaire; d  ils  ne  le  font  point  toutes  les  fois ,  que 
le  Commisfionnaire  a  agi  contre  la  teneur  de  la 
commisfion,  qu'il  a  manifefié?à  la  perfonne  tier- 
ce.  Pourquoi  ?  parce  que  dans  le  premier  cas  la 
volonté  de  la  perfonne  tierce  s'efl  déterminée 
fur  celle  du  Commettant  ;  dans  le  fécond  cas  el- 
le l'a  fait  fur  celle  du  Commisfionaire.   Cajus  fe 
préfente  à  Titius  &  lui  montre  un  plein  -  pouvoir 
de  Mevius.  pour  l'achat  de  différentes  marchan- 
difes ,  fans  limitation  de  prix,  ni  temps  de  paie- 
ment.   Titius  vend  à  Cajus ,  pour  le  compte  de 
M  vius ,  différentes  marchandifes  i  certains  prix 
&  à  certains  termes.   Mevius  &  Titius  ont  con- 
tracté par  l'entremife  de  Cajus,  &  ils  font  tenus 
l'un  à  l'autre  par  le  contraft  de  vente.  Suppo- 
fons  que  la  commisfion  de  Cajus  eut  été  limitée 
à  certaines  marchandifes,  à  certains  prix,  a  cer- 
tains termes  de  paiement  ;  mats  que  cette  limi- 
tation n'eût  pas  été  inférée  dans  le  plein -pou- 
voir, &  que  Cajus  n'en  eût  pas  informé  Titius; 
&  qu'il  eut  fait  des  achats  ,  foit  d'autres  mar- 
chandifes, foit  à  d'autres  prix,  foit  à  d'autres  ter- 
mes »  le  fait  de  Cajus  obligeroit  pourtant  Mevius , 
parce  que  Titius  n'auroit  pas  laifTé  de  traiter  a- 
vec  Cajus,  comme  représentant  la  perfonne  de 
Mevius:  Titius  fe  feroit  toujours  déterminé  fur 
ce  qu'on  lui  auroit  manlfefté  de  la  volonté  de 
Mevius  ,  repréfentée  vis-à-vis  de  lui  par  celle 
de  fon  Commisfionaire  Cajus:  mais  fi  Titius,  in- 
formé des  intentions  de  Mevius ,  eût  contracté  a- 
vec  Cajus,  outrepafTant  1rs  ordres  de  Mevius,  ce- 
lui -  ci  ne  pourroit  être  tenu  par  le  fait  de  fon 
Commiffionnalre,  paiceque  dans  ce  cas  Titius  fe 
feroit  déterminé .  non  pas  fur  la  volonté  de  Mevius , 
repréfentée  par  Cajus,  mais  fur  la  volonté  -  même 
de  Cajus  :  de  façon  qu'il  fe  feroit  fait  un  engage- 
ment entre  Titius  &  Cajus;  mais  non  pas  entre 
Titius  à.  Mevius.  Voici,  fur  ce  fujet,  un  cas  ar- 
rivé dans  la  Colonie  de  Berbice ,  &  ce  ne  fera 
vraifcmblablemant  pas  le  feul  de  cette  nature, 


auquel  le  commerce  de  la  vie  civile  aura  donné 
Heu.   Gojus,  demeurant  à  Rio  it  Berbice,  écrit 
a  fon  ami  Sempronius ,  &  lui  demande  de  tirer  fur 
lui  pour  la  fomme  de  dix -mille  florins,  en  paie- 
ment d'cfclavcs,  qu'il  fe  propofe  d'acheter  à  6m- 
rinam.   Sempronius  répond  à  Gajus ,  qu'il  peut  ti- 
rer fur  lui  la  fomme  de  dix -mille  florins,  pour 
l'objet  dont  il  parle ,  moyennant  que  la  lettre  de 
change,  ou  que  les  lettres  de  change  foient  à 
trois  mois.  Cajus  ayant  reçuirctte  réponfe,  don- 
ne commisfion  à  Lucius,  de  lui  acheter  des  efcla- 
ves à  Surinam,  jufqu'à  la  concurrence  de  dix- 
mille  florins;  &  lui  donne  un  plein -pouvoir, 
dans  lequel  il  eft  dit  de  faire  le  paiement  par  let- 
tres de  change  fur  Sempronius  à  trois  mois.  Lu- 
cius arrivé  à  Surinam  ,  s'addrelTe  pour  l'achat  d«>s 
efclaves  à  Mevius,  lui  notifie  fa  commisfion,  Ce 
lui  acheté  les  efclaves.  Mevius  exige  en  paiement 
des  lettres  de  change  i  fix  femaines,  au  lieu  de 
trois  mois.  Lucius  les  donne  à  fix  femaines.  Ces 
lettres,  envoyées  i  Amfterdim,  font  préfentées  à 
Sempronius.   Sempronius  refufe  d'y  faire  honneur. 
Elles  font  pruteftées  :  on  les  renvoie  à  Surinam  i 
Mevius:  celui-ci  les  envoie  à  Pius ,  i  Rio  de 
Berbice,  avec  ordre  de  pourfuivre  Gnjus.  Gajus 
avoit  eu  la  prudence  de  ne  pas  accepter  les 
efclaves  ,  achetés  pour  lui  par  Lucius,  par  la 
raifon,  que  celui-ci  &  Mevius  avoient  agi  con- 
tre fes  ordres,  préfumant  bien  qu'on  ne  feroit 
pas  honneur  aux  lettres  de  change  ,  à  caufe  du 
défaut  fur  le  terme:  mais  fa  prudence  ne  lui  fer. 
vit  de  rien.  11  fut  condamné  à  payer  les  lettre» 
de  change,  à  rembourfer  les  frais ,  &  l'exécution 
de  cette  condamnation  le  ruina  de  fond  en  com- 
ble. Qu'une  Cour  de  Juflice,  telle  qu'on  peuf 
en  former  dans  des  Colonies ,  puiffè  tomber  dans 
des  erreurs  fi  palpables,  cela  n'a  rien  d'étonnant: 
mais  on  a  lieu  d'être  furpris,  que  des  erreurs  de 
cette  nature  puiffent  être  adoptées  par  des  Ju- 
risconfultcs  d'une  certaine  réputation ,  là  où  el- 
les ne  peuvent  être  conciliées  ni  avec  les  princi- 
pes du  Droit  Naturel,  ni  avec  ceux  du  Droit 
Romain. 

C'eft  fur  les  mêmes  principes  que  je  vieoa 
d'expofer ,  qu'un  Jurisconfulte  û'À mjltrdam ,  hom- 
me célèbre,  &  qui  mérite  de  l'être  ,  a  fait  man- 
quer l'exécution  d'une  affaire,  contractée  en  ver. 
tu  d'un  mandat ,  en  faifant  voir  que  celui,  qui 
avoit  traité  avec  le  Commisfionaire ,  avoit  agi 
contre  la  bonne  foi,  n'ayant  pu  interpréter  le 
plein -pouvoir,  dont  celui-ci  avoit  fait  ufage, 
avec  cette  étendue  ,  que  l'affaire  exigeoit  natu- 
rellement. Peut-être  que  les  Jurisconsultes  Ro- 
mains ,  léfléchiffant  au  mauvais  ufage  qu'on  pou- 
voie  faire  des  pleins  -  pouvoirs ,  ont  cru  devoir 
s'en  tenir ,  autant  qu'il  étoit  pofDbJe ,  à  leur  prin- 
cipe unuifuispu  ftbi  octuirit. 
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Wftmtt,    j  DLll.  Un  mandat  fpkial,  eft  celui  par  lequel  on  charge  quelqu'un,  défaire 
m'*»dsu.  une  certaine  chofe  particulière,  ou  en  efpéce,  comme  d'acheter  une  maifon, 
un  cheval;  un  mandat  général  eft  celui,  par  lequel  nous  chargeons  quelqu'un  ,  de 
gérer  toutes  nos  affaires  en  généra).    L'un  &  l'autre  mandat  eft,  ou  avec  lilrt 
pouvoir  d'agir  ,   c'eft-à-dire,  qu'on  y  détermine  feuleirent   en  général,  ce 
que  doit  faire  le  mandataire  ,  laiflant  le  refte  à  fa  diferction;  ou  le  mandat  eft 
fans  libre  pouvoir  d'agir,  c'eft-à-dire,  qu'on  y  détermine  précifement  ce  que  le 
mandataire  doit'faire,  fans  laifler  rien  à  fa  liberté.    On  diftingue  auffi  les  man- 
dats en  manifefles,  qui  font  parvenus  à  la  connoiflance  de  celui ,  avec  qui  on  a  à 
faire  ;  &  fecrets ,  qui  n'y  font  pas  parvenus.    Le  mandataire  doit  donc  agir  fthn  le 
mandat  fecret ,  fans  cependant  le  manfefler  à  celui  avec  qui  il  agit  ($  dli.  ),  &  i\n 
ne  fait  attention  au  mandat  fecret ,  que  par  rapport  à  l'obligation  qui  lie  réciproquement 
entreuxle  mandant  &  le  mandataire.  Il  paroît  de  mime,  que  fi  le  mandat  ejl  fans  li- 
bre pouvoir  d'agir  ,  le  mandataire  ne  doit  faire  que  ce  qui  eft  expreJfJment  déterminé;  6? 
que ,  dans  le  cas  oppofé,  il  doit  faire  ce  qui  lui  femble  bon,  ou  le  meilleur ,  fcf  qui  n  ejl 
point  contraire  à  l 'équité,  (m) 
ftw/fc, •      5.  DLIII.  Puisque  le  mandataire  agit  en  votre  nom  (§.  dli.);  vous  êtes  cenfé 
rjf,''£ït. avoir  fait  ce  qu'il  a  fait,  en  fe  tenant  dans  les  bornes  du  mandat;  &  comme  un  au- 
tht'iï'r'it tre  ne  peut  être  inltruit  de  votre  volonté,  que  par  le  mandat  manifefte  (§.  dlii.); 

awc  ^  ron  tra'f(e  refraTde  avec  raifon ,  comme  fait  par  vous ,  ce  que  le  mandataire 
fait,  en  fe  renfermant  dans  les  bornes  du  mandat  manifefte  (J.  cccxviu.).  Donc 
le  mandataire ,  en  promettant ,  vous  oblige  envers  celui  avec  qui  l'on  traite,  &  en  acce- 
ptant, il  l'oblige  envers  vous  (§.  ccclxxx.  ccclxxxi.).  Il  paroît  atnfi,  que  le  man- 
dataire eji  le  minijlre  d'une  obligation  à  contraster  (  §  ccccxxvi.  ) ,  6?  que  s'il  doit 
traiter  validement  avec  l'autre,  il  eft  befuin  d'un  mandat  manifefte;  donc  fi  vous  trai- 
tez avec  un  autre  pétant  muni  feulement  d'un  mandat  fecret,  puisuu'alors  il  ignore  que 
vous  traitez  avec  lui  au  nom  d'autrui  (§.  dlii.  ),  vous  vous  ob'igez  envers  lui  en 
votre  propre  nom ,  mais  vous  pouvez  céder  votre  droit  à  votre  mandant  ,  même  malgré 
l'autre  (§.  cccxxxvui.  cccxui.),  fcf  même  vous  le  devez  ,  puisque  par  le  mandat 

fe- 

Ç.  DUÏ.  (m)  On  n'a  égard,  dît  notre  Auteur,  que,  fuivant  la  définition  dé  notre  Auteur,  un 
au  mandat  fecret ,  que  relativement  aux  obliga-   Mandataire  agit  tou[ours  au  mn  de  Ton  Mon- 
tions du  Mandant  &  du  Mandataire;  nous  en   dant;  &  que,  futvant  le  Droit  Romain,  le  Man- 
avons  donné  la  raifon  dans  la  note  au  J.  piécér   dataire  agit  en  fon  propre  nom  :  quoique  les  Tut  is* 
dent:  c'eft  parce  que  le  Mandataire,  traitant  fur   confultes  n'aient  pas  toujours  négligé  la  diftirv 
un  plein  -  pouvoir  manifefté,  repiéfente  le  Man-   étion  àfaire  entre  la  commiffion  fecrette  &  ouv 
dant  vis-à-vis  la  perfonne  avec  laquelle  il  trai-   te,  ainfi  qu'il  paroît  par  ces  paroles  de  Papiniex 
te,  dans  tout  ce  qu'il  fait  conformément  à  fon    in  l.  31.  \>r.  f.  de  neg,  gefl.  cirjus  litteras  se- 
plcin- pouvoir,  ou  i  fes  lettres  de  créance;  &   cirrus  creditor  contraxit. 
que  par -la  les  engagements  fe  forment  entre  le      J.  DLIII.  (n)  Ce  que  l'Auteur  dit  ici  eft  fon- 
Mandant  &  la  perfonne  tierce ,  foit  que  le  Man-   dé  fur  le  caraclere  repréfentatif  du  Coromitïïonsi. 
dataire  fuive  ou  ne  fuive  point  les  ordres  fecrets   re,  dont  nous  avons  parlé  dans  la  noie  au  .dut. 
du  Mandant.   Il  eft  eflemiel  de  bien  faire  atten-   Pour  pouvoir  agtr  avec  quelqu'un  au  nom  d'un 
tion  i  cet  énoncé  de  l'Auteur;  parce  qu'il  ren-   autre  &  pour  le  compte  d'un  autre ,  il  faut  non- 
ferme  un  principe  fécond  ,  pour  décider  bien  dc>   feulement  que  l'on  foit  muni  pour  foi -même  d'un 
cas,  qui  paroiflent  à  la  première  vue  alfez  em-   pouvoir  fufhTant;  mais  il  faut  encore  que  cefui, 
barraltants.    Nous  aurons  occafion  de  le  faire   avec  qui  on  veut  traiter,  puiffe  convenablc- 
voir  dans  la  fuite.  Au  refte,  ici  comme  dans   ment  être  inftruit ,  &  qu'il  le  foit  tfftfh'veinenr, 
tous  les  autres  endroits,  dans  lesquels  l'Auteur   de  l'autorifation  fur  laquelle  on  fe  préfente  à  luj 
traite  la  matière  du  Mandai,  U  faut  fe  lappeller  «u  nom  de  celui,  pour  qui  on  déclare  qu'on. 
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fecret  vous  êtes  obligé  envers  le  mandant  (Ç.  dli.);  de  plus,  comme  par  ce 
même  mandat,  le  mandant  eft:  obligé  à  Ton  tour  envers  le  mandataire;  il  efi  te- 
nu  de  ratifier  ce  que  le  mandataire  a  fait  dans  les  termes  du  mandat  fecret  ,  duquel 
feul  il  étoit  muni  (  ibid.  ).  il  fuit  au  rette  de  ce  que  nous  avons  dit,  que,  fi  par  le 
mandat  fecret  l'on  efi  chargé  d'autre  chofe ,  que  par  le  mandat  manifefie ,  qu'il  ne  foit 
pas  permis  de  manifeflcr  le  mandat  fecret,  il  faut  traiter  félon  celui-ci,  ou  dans  l'efpé' 
tance  de  la  ratification,  ou  -en  fan  propre  nom.  («) 

j.  DLIV.  Puisque  le  mandataire  s'oblige   envers  le  mandant  à  remplir  le 
mandat  (§.  dli.);  s'il  ne  remplit  pas  le  mandat ,  /7  eft  refponfaUe  envers  le  tMn-fJ^ZJff^ 
dtmt<  de  ce  qu  'il  importe  à  celui- ci  que  le  mandat  n'ait  pas  été  exécuté  (§.  ccccxv.  ) ,    f  «  '* 
fc?  il  ne  peut  pas  ,  en  faveur  d'un  tiers,  interrompre  f  exécution  du  mandat.    Com  ^i^* 
me  cependant  il  ne  doit  rien  faire,  que  ce  dont  il  a  été  charge  (J.  dli.);  s'il 
m  peut  rien  conclure  avec  l'autre ,  en  refiant  dans  les  termes  du  mandat ,  il  peut 
traiter  en  fon  propre  nom,  G*  pour  fon  propre  compte.  Au  relie  comme  il  eft  coupable 
du  retard,  s  il  ne  remplit  pas  à  temps  le  mandat  ($.  ccccxvn.),  il  efi  tenu  envers 
le  mandant  à  ce  qu  'il  lui  importe,  que  le  mandat  n'ait  pas  été  rempli  à  temps  (§.  dli. 
ccccxtx.).  (0) 

$.  DLV.  Le  mandataire  devant  remplir  le  mandat  ($.  dli.),  il  efi  cenfé  chargé J'//?* 
aulfi  de  ce  fans  quoi  le  mandat  ne  peut  être  rempli ,  d'un  voyage,  par  exemple,  s'il 
ne  peut  être  rempli  fans  cela;  &  comme  Je  mandant  elt  cenfé  vouloir  auffi,£'^'^£ 
ce  qui  eft  lié  avec  le  mandat  exptes,  par  exemple,  qu'on  lui  porte  des  marchan- 
difes  qu'on  aura  achetées  pour  lui,  on  efi  cenfé  chargé  aujfi  de  ce  qui  efi  lié  avec 
le  mandat ,  comme  de  faire  porter  les  marchandées.  (/>) 

J.  DLVf.  Comme  le  mandataire  gère  J'affaire  du  mandant,  &  qu'il  agit  au  nom,fl»«fw 
&  pour  l'avantage  de  celui-ci,  &  non  pas  en  fon  propre  nom,  &  pour  fon  pro- 
pre  avantage  (J.  dli.);  tout  ce  qui  lui  revient  à  l'occajion  du  mandat,  quand  mê- 
me,  à  cet  égard,  il  auroit  paffè  le  mandat,  fi,  par  exemple,  par-deflus  le  fonds  de""1w 
terre  qu'il  a  acheté,  félon  les  termes  du  mandat,  il  reçoit  encore  les  fruits;  ou  fi*»* 
u'ayant  été  chargé  d'acheter  des  chevaux,  on  lui  donne  un  veau  par-deflus,  Uméui"' 
't  rendre  cela  au  mandant.    Mais  fi  après  le  mandat  rempli ,  on  fait  un  préfent  au 


ta, 


Teut  traiter  :  d'où  il  réfulte,  afnfi  que  notre  Au-  que  le  célèbre  ProfcflTeur  Voet  dit  dans  fes  Com- 

teur  l'enfeigne,  que  celui  qui  ne  manifefie  pas  fa  tnentaires  fur  les  Pandeétes,  tit.  de  aiïiene  manda- 

commiflion .  s'oblige  perfonuellement  à  la  perfonne  ti  vtl  contra,  {.  2.  à  moins  qu'on  n'aime  mieux 

avec  hquelle  il  traite.  &  que  celle-ci  de  fon  cA-  croire  que,  par  rapport  aux  effets  d'un  mandat, 

té  oe  contracte  aucun  engagement,  ni  n'acquiert  on  ne  s'arrête  plus  aujourd'hui  dans  les  Tribu* 

aucun  droit  vis-à-vis  du  Commettant.   C'eft-lâ  naux,  à  la  néceuité  de  s'en  être  chargé  gratuite- 

I*  cas  il»  Négociants,  qui  font  le  commerce  de  ment;  &  qu'on  eft  revenu  de  l'idée,  que  fans  ce- 

commiflïon.    Us  reçoivent  ortlre  d'acheter  telles  la  le  mandat  fe  change  en  contracr.  de  loyer.  Au  re- 

ou  telles  marchandées, de  telles  qualités  &  à  tels  rte  il  partir,  par  ce  que  l'Auteur  nous  enfeigno 

prix.   Us  le  font,  mais  fans  nommer  leur  Princl-  dans  ce  paragraphe ,  qu'il  n'e;!  pis  de  l'cflence 

pal:  les  engagements,  qu'ils  prennent,  les  regar-  d'une  committlon .  qu'elle  foit  txécutée  au  nom 

dent  donc  personnellement  vis-à-vis  de  ceux,  a-  de  la  perfonne  qui  l'a  donnée, 

vec  lesquels  ils  les  ont  contraélés;  ces  engage-  J.  DLiV.  (•)  Le  Droit  Romnin  eft  pirfaito- 

ments  les  regardent  encore  perfonnelleinent  vis-à*  ment  d'accord  avec  les  principes  énoncés  dans  ce 

vis  de  leur  Commettant.    Le  Droit  Romain  eft  paragnpt.e.  Vi  yez  en  particulier  t.  5.  ff,  5.3.  fc? 

d'une  application  générale  à  ce  fait  Jecommcrce,  4.  v.a<ui.  vel  ton*,  i.  8.  K-  6 

bien  qu'un  CommiiTionairc  n'agi  (Te  pas  gntutte-  §.  DLV.  (/))  Ce  que  l'Auteur  cnfcipne  dans  ce 

ment  &  qu'il  jouifle  ct'un  bénéfice,  qui  d'ordinal-  ra™Sr:,Pne«  réfulte  de  -cette  maxime  générale,  qui 

ae  eft  de  deux  pour  cent.  Ou  peut  y  appliquer  ce  fitea  vuts,  xult  uudia. 
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mandataire  ,  cette  donation ,  étant  un  acle  qui  n'appartient  pas  à  l'affaire  gérée, 
puisque  celle  ci  fubfifte  fans  cela ,  de  la  manière  dout  elle  a  été  gérée,  on  ricjt 
pas  obligé  de  rendre  cela  au  mandant,  (q) 

§.  DjlVJI.  D'un  autre  côté,  le  mandataire  gérant  l'affaire  du  mandant,  au 
nom  &  pour  l'avantage  de  celui-ci  &  cela  gratuitement  (J.  dli. ),  &,  par  con- 
féquent , .  repréfentani  en  cela  fa  perfoene,  le  mandant  doit  reflituer  au  mandataire 
les  frais ,  fans  lesquels  l'affaire  n'a  pu  être  gérée,  &  réparer  le  dommage,  qu'il  a  fouf- 
ftrt  à  roccajion  du  mandat ,  puisque  fans  cela  il  en  auroit  éié  exempt.  Comme  ce- 
pendant le  mandant  n'eft  obligé  envers  le  mandataire,  qu'en  conféquence  du  man- 
dat ,  ce  qui  eft  clair  par  foi  -  même,  fi,  par  quelque  accident,  en  exécutant  le  mandat, 
le  mandataire  fouffre  quelque  dommage  qu'il  auroit  tout  de  même  pu  foufj'rir ,  s'il  ne  s'é- 
toit  pas  chargé  du  mandat,  le  mandant  riejl  pas  obligé  de  le  dédommager.  Pareillement, 
comme  le  mandataire  n'agit  plus  en  votre  nom,  s'il  pafle  les  termes  du  mandat, 
ou  qu'il  faffe  ce  dont  on  ne  l'a  pas  chargé  (§.  dliii.),  &  comme  par  confé- 
quent  la  raifon  de  l'indemnité  ou  du  dédommagement  cefle ,  s'il  fouffre  quel- 
que dommage,  à  l'occajion  de  ce  qu'il  fait  en  paffant  le  mandat,  ou  à  roccajion  de  ce 
dont  on  ne  l'a  pas  chargé,  le  mandant  nefl  pas  tenu  de  le  dédommager,  ni  de  lui  refit- 
tuer  les  frais  faits  pour  cela.  Comme  cependant  Je  mandataire  a  rempli  le  man- 
dat ,  par  rapport  à  ce  qu'il  a  fait  dans  les  termes  du  mandat,  &  que  vous  êtes  o- 
bligé  à  ratifier  cela  (§.  dli.);  vous  refiez  obligé,  par  rapport  aux  chofes  faites  dans 
les  termes  du  mandat.  Mais  comme  vous  ne  pouvez  pas  devenir  plus  riche  au  dom- 
mage du  mandataire  ($.  cclxIxi.);  fi  le  mandataire  a  paffe  les  termes  du  mandat, 
fi,  par  exemple,  il  a  acheté  des  chevaux  pour  170.  écus,  quoique  vous  ne  lui  eus- 
fîez  donné  commiffion  que  pour  150,7»  vous  ne  voulez  ratifier  ce  qu'il  a  fait,  & 
Vindemnifer,  qu'autant  qu'il  eft  reflé  dans  les  termes  du  mandat,  puisqu'en  effet  vous 
n'êtes  pas  obligé  au-delà  ($.  dli.),  &  s'il  aime  mieux  avoir  agi  en  fon  propre  nom , 
à  moins  que  vous  ne  vouliez  ratifier  tout  ce  qui  a  été  fait ,  le  mandat  efl  cenfè  n'a- 
voir pas  été  rempli  ;  par  conféquent ,  il  eft  tenu  envers  vous  ,  pour  ce  qu'il  vous 
importe,  qu'il  n'ait  pas  été  rempli,  autant  qu il pouvoit  titre  ,  fans fortir  des  termes  pre- 
ferits  (§.  dliv.).  Comme  encore  le  mandataire  n'a  pu  être  obligé  au-delà  de 
ce  qui  eft  poffible  (§•  xxxvn.);  fi ,  fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute,  il  n'a  pu 
conclure  f  affaire  ,  ou  qu'il  ait  éprouvé  quelque  revers,  le  mandant  efl  néanmoins 
tenu  de  Pindemnifer.  Mais  au  contraire,  fi  le  mandataire  a  caufé  quelque  dommage 
par  fa  malice  ou  fa  négligence,  il  efl  obligé  de  le  réparer  ($.  cclxx.  ).  (r) 
D'un mt-,  5.  DLV1II.  Si  l'on  donne  à  plufieurs  conjointement  la  commijfion  d'une  même  affaire, 
comme  alors  tous  conjointement  repréfentent  une  feule  perfonne  ,  &  que ,  par 
conféquent,  tous  font  cenfés  avoir  fait,  ce  qu'a  fait  un  feul,  fans  oppoGtibn  de 

la 

{.  DLV7.  (f)  Les  concluflons  que  l'Auteur  ce  que  notre  Auteur  établit  dans  ce  paragra* 
nous  eipofe  dans  ce  paragraphe  ont  lieu,  (bit  que  phe-ci. 

le  CommisGonaire  fe  fafle  connoltre  comme  tel  à  S-  DLVIII.  (/)  Qu'on  fe  rappelle  Ici  ce  que 
celui  avec  qui  il  traite;  foit  qu'il  paroiûe  irai-  nous  avons  dit  dans  la  note  au  f.  oli.  &  l'on  ver- 
ter  pour  fou  propre  compte.  11  repréfeote  tou-  ta  combien  les  vérités,  que  l'Auteur  eipofe  dans 
jours  le  Commettant  ,  par  rapport  à  celui  -  ci .  ce  paragraphe ,  dépendent  de  celles  que  nous  a* 
nous  l'avons  fait  voir  dans  la  note  au  vons  démontrées  dans  cette  note  :  que  l'on  fe 


f.  dli.  rappelle  en  particulier  ce  que 

f.  DLVII.  (r)  Ce  que  nous  avons  dit  dans  la   qué  fur  le  caractère  représentatif,  confidéré  dans 


cote  au  f.  du.  peut  fervir  à  donner  raifon  de  la  relauon  feule  du  Mandataire  au  Mandant; car 

c'ait 
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la  part  des  autres,  ce  qui  fe  fait  par  la  négligence  d'un  feult  que  les  autres  pou- 
voient,  &  par  conféquent,  dévoient  prévenir  ($.  du.),  efl  aujji  imputé  aux  au* 
trei.  Mais  comme,Ja  rai  Ton  de  l'imputation  celle  ,  s'il  faut  faire  quelque  ebofe, 
dont  les  autres  dévoient  commettre  le  foin  à  unfeul,  qu'ils  aient  ufè  en  cela  de  tou- 
te la  diligence  requife ,  qu'ainfi  ils  aient  rempli  Jeur  obligation  pour  leur  part 
(ibid.  );  Us  ne  participent  pas  à  la  faute  commife  dans  l'exécution.  C'eft- à-dire, 
que  chacun  répond  pour  fa  propre  faute ,  dont  les  autres  ne  font  pas  participants, 
&  que  tous  répondent  conjointement  pour  la  faute  commune,  &  par  confëquent  chacun 
pour  fa  part,  à  moins  qu'on  ne  Joit  convenu  ,  que  chacun  feroit  engagé  folidairement 
(§.  ccccxxxvin.  ).  Mais  fi  une  même  affaire  eft  commife  par  parties  aux  foins  de 
plufienrs,  comme  il  y  a  alors  autant  de  mandats  différents,  qu'il  y  a  de  mandataires, 
&  que  chacun  d'eux  n'eft  pas  obligé  à  plus  que  ce  dont  il  efl  chargé  ($.  du.), 
chacun  eft  refponfable  de  fa  prope  faute.  (/) 

§.  DLIX.  Rendre  compte  de  fa  gejtion,  c'eft  expofèr  diftin&ement  comment  ono*™*?,, 
a  exécuté  chacune  des  chofes  requifes,  pour  gérer  l'affaire.   D'où  il  fuit,  quef^f*"# 
celui  qui  a  géré  l'affaire  d'un  autre,  efl  tenu  de  lui  rendre  compte  de  fa  geflion.  Vmtfigîjlém. 
donc  que  le  mandataire  gère  l'affaire  du  mandant  (§.  du.);  il  eft  tenu  de  rendre 
compte  de  fa  geftion  au  mandant,    (f  ) 

5-  DLX.  On  n'appelle  utile  dans  les  contrats  que  ce 'qui  confifte  en  argent,  oie,*-,, 
peut  s'évaluer  en  argent.    C'eft  pourquoi,  dans  les  contrats,  on  ne  regarde  JJEJï" 
d autre  gain  ,  eu  dommage ,  ou  d'intérêts ,  qu'à  celui  qui  eft  pécuniaire ,  ou  qui  peut  s'é-  *••!««/. 
valuer  en  argent.    En  effet,  quand  il  s'agit  de  ce  qu'on  doit  reftituer  à  un  autre, 
ou  du  dommage  qu'on  doit  réparer,  il  faut  évaluer  l'un  &  l'autre  en  argent,  à 
moins  qu'on  ne  reftitue  la  choie  en  efpéce,  ou  en  genre.    De -là  l'on  voit  enco- 
re, qui  eft  celui  pour  qui  on  gère  une  affaire,  c'eft  celui  qui  en  retire  l'utilité. 

§.  DLXI.  Comme  on  regarde  à  la  leule  utilité  du  mandataire,  fi  on  le  char- n» « *m 
ge  de  quelque  chofe  feulement  pour  fon  avantage,  &  que  par  conféquent  il  n'im- 
porte  en  rien  au  mandant,  que  l'autre  faflè,  ou  non,  ce  qu'il  a  dit  qu'il  feroit,  ou  "'">/*•' 
ne  feroit  pas  ;  fi  l'on  charge  quelqu'un  de  quelque  chofe,  pour  fon  avantage ,  ce  n'e/lfg'^k 
plus  un  mandat,  mais  c'eft  un  confeil  ;  c'eft -à- dire,  une  déclaration  de  notre  volon-**^ 
té,  touchant  ce  que  nous  croyons  qu'un  autre  doit,  faire,  laiffant  cependant  à  fa 
liberté  de  le  faire  ou  non.    L'elt  pourquoi,  il  ne  réfulte  du  confeil  aucune  obliga- 
tien,  ni  pour  celui  qui  le  donne,  ni  pour  celui  qui  le  reçoit:  par  conféquent,  fi  Fon 
charge  un  mandataire  de  quelque  cbnfe ,  feulement  pour  fon  avantage  ,  cela  ne  produit  au- 
cune obligation.    Mais  fi  quelqu'un  par  un  confeil  malicieux,  ou  frauduleux,  engage  un  au- 
tre à  faire  une  chofe ,  qui  doit  mal  renffir,  puisqu'alors  il  lui  caufe  du  dommage  par  Ht 
malice      cctxix.  )  ,  il  eft  obligé  de  réparer  le  dommage  (J.  cclxx.).  (a) 

$.  DLXII. 

c'eft  dans  ce  fers  que  l'Auteur  en  parle  dans  ce  tiones  reddere ,  Tafte  de  remettre  Je  reliquat, 
paragraphe.  „  Reddition  de  compte  Te  fait  (dit  Mr.  Fekrie- 

J.  DLIX.  (t)  Si  l'on  veut  Te  convaincre  corn-  „  res  dans  fon  Dictionnaire  au  mot  Cêmpte)  par 
bien  tes  Jurisconfuites  Romah  s  ont  été  embarras-  „  un  afte,  par  lequel  appert  ce  que  celui,  qui 
fés .  à  donner  une  K'éc  iu't'-  di  ce  qu'ils  nom-  rend  compte  de  fon  aduiiniilratton,  doit;  ou 
jnoient  rotior.es  rtddere  ;»c  mV-  comptt)  ,  on  n'a  „  ce  qui  lui  eft  du,  par  le  moyen  du  dénombre» 
qu'à  voir  ce  qu'en  dit  Cam.istratcs  in  /.82.  ff.  ,,  ment  de  la  recette,  &  de  la  depenfe  des  bien» 
de  cond.  &  dm.  Afkham.s  in  i.  31  c»d.  fc  coin-  „  dont  i!  a  eu"  le  maniement."  CeU  ne  11  pas 
ment  les  autrts  Jurisconsultes  en  om  nnrlé.    En   bien  précis  non  p'u*. 

génécil  ils  coirprsnoicni  fous  l'opin-fion  de  ri-      5.  DLXI.  (uj  Ce  que  l'Auteur  dit  ici  fur  ta 

dlf- 
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Dnnê*i»t    ^  DLXII.  Mais  comme  vous  regardez  l'affaire  d'autrui  comme  la  vôtre,  en 
/^r'/mîh  donnant  une  commilîion  pour  autrui ,  &  que  par  conféquent  vous  contractez  a- 
J'"'""  vec  le  mandataire  (§.  du.);  le  mandant  eft  tenu  pour  le  mandat,  fcj*  le  manda- 
taire à  /on  tour  ejî  obligé  envers  lui ,  fi  on  l'a  chargé  de  quelque  ckofe  pour  le  compte 
d'autrui.    Cejl  donc  aux  rijques  du  mandant,  s'il  donne  un  mandat  tout  à  la  fois,  pour 
le  compte  du  mandataire,  &  pour  celui  d'autrui ,  par  exemple,  que  vous  prêtiez  de 
l'argent  à  'l  it jus,  tout  comme  s'il  doit  dunne  pour  le  compte  du  mandant  fc?  du  man- 
dataire ,  par  exemple,  que  vous  prêtiez  de  l'argent  à  i'uius,  qu'il  doit  employer 
à  mon  profit  (§.  dlxi.). 
v.uc»m-    §.  DLXIII.  Puisqu'une  atïion  bmte-ife  eft  celle,  qui  eft  défendue  par  la  loi; 
7#f«'"«î  fi  l  on  ^onne  c°mmil)ï°n  de  fa'r*  une  a^tm  bonteufe ,  le  mandat  efl  nul  (§.  xlii.)  ;  par 
Jô'm *M-co:ifêquent  il  n'en  rèfultc  aucune  obligation,  {.%). 

u'fi'  DLXIV.  On  dit  qu'un  mandat  eft  rempli  par  équivalent,  fi  on  le  remplit  par 

A*"mful' unc  autre  chofe ,  aufti  utile  ou  plus  utile  que  celle  dont  on  avoit  été  chargé  ;  il  eft  rem- 
ptrépUvpU  en  forme  fpecifique,  fi  on  le  remplit  précifément  par  ce  dont  on  avoit  été  chargé. 
f'm»%4*  Si  l'on  donne  quelque  mandat  dans  un  but, général,  qu'on  peut  aujji  obtenir  autrement,  par 
exemple,  que  vous  achetiez  la  maifon  de  Titius  pour  4000.  écus,  parce  qu'elle  eft 
fnuée  dans  un  endroit  commode  ,  où  l'on  met  en  vente  les  marchandées , 
comme  le  mandant  ne  fe  propofe  autre  chofe  ,  que  d'avoir  une  maifon  fituée 
commodément  pour  le  commerce  ,  &  dont  le  prix  ne  pafle  pas  4000.  écus, 
il  ejl  permis  de  remplir  le  mandat  par  équivalent,  par  exemple,  dans  le  cas  propo- 
sé, d'acheter  une  autre  maifon  plus  commode  à  meilleur  marché.  Comme  ce- 
pendant c'tft  par  le  fentiment  du  mandant,  &  non  par  le  vôtre,  qu'il  faut  ju- 
ger de  l'avantage  qu'il  fe  propofe  ,  furtout  ,  puisqu'outre  le  but  principal  ,  il 
peut  en  avoir  d'autres  fubordonnés  j  il  faut  remplir  le  mandat  en  forme  Spécifique , 


différence  qu'il  y  a  entre  te  Mandat  &  le  Confcil, 
fe  trouve  auffi  dans  le  Droit  Romain.  Voyez 
j.  6.  Inft.  de  Mand.  I.  2.  pr.  (f  $.  ult.  ff.  mand. 

5.  DLXIII.  (x)  C'eft  une  règle  générale  qu'au- 
cun engagement  ne  peut  fubfiftcr ,  dès  qu'il  ré- 
pugne à  nos  devoirs;  parce  que  rien  au  monde 
ne  peut  nous  difpenfer  des  obligations,  qui  ré- 
silient de  la  Loi  naturelle:  il  en  e(t  de  même  des 
engagements  contraires  aux  difpofitions  des  Loiz 
civiles.  Les  contrats  ceifent  d'être  obligatoires, 
dès  qu'ils  font  contraires  à  ce  qui  efl  ftatué  par 
les  loix  civiles.   PaSa  conventa  fu*  ntque  dtl*  ne- 
que  adverfus  Leges,  Plebifcita ,  Senattuetn/ultus , 
Eiiàa  trincipun,  ntque  tut  fratu  cui  torum  fiât, 
faUa  crunt ,  Jervabo ,  dit  le  Préteur  Romain  dans 
/on  Edit.  /.  7.  £.  T.ff.  de  p*Ùit ,  paflige  que  j'ai 
déjà  cité,&  fur  lequel  on  lit  avec  plaifir  le  Com- 
mentaire de  Mr.  Noobt,  dans  fon  Traité  de  paS. 

transaS.  C'eft  la  rcgle  générale,  dont  je  viens 
de  parler,  qui  a  fait  dire  à  l'Empereur  Justiwikn 
ce  que  notre  Auteur  enfeigne  ici;  favoir.que  tout 
mondât,  contraire  aux  bonnes  mœurs,  n'impofe 
aucune  obligation.  J.  7.  Inft.  tit.  mand. 

f.  DLXIV.  (y)  Les  hommes  pèchent  fouvent 
•outre  lâ  règle,  que  cotre  Auteur  nous  indique 


dans  ce  paragraphe,  parce  qu'ils  font  naturelle- 
ment portés  a  peofcr ,  qu'un  autre  ne  peut  trou- 
ver mauvais  ce  qu'ils  jugent  être  bon  ;  d'où  il  ar- 
rive fouvent ,  qu'on  deflert  un  ami ,  croyant  lui 
rendre  fervice. 

J.  DL.W.  (z)  Ce  paragraphe  eft  conforme 
au  $.  9-  des  Injlitues  titre  du  maniât.  Les  notes 
des  Commentateurs,  &  celles  de  Mr.  Ferrie- 
rbs,  fi  on  veut  les  lire,  pourront  donner  une 
idée  de  la  différence  que  les  Romains  faifoîent 
entre  un  mandat  &  unc  commisfion  donnée  i 
un  Procureur. 

J.  DLXVI.  (a)  Ce  paragraphe  eft  encore  con- 
forme au  Droit  Romain ,  comme  on  peut  le  voir 
au  J.  10.  des  Inft.  titre  du  mandat.   Nous  obser- 
verons feulement,  que  les  Romains  batiflbienC 
toujours  fur  le  principe  qu'un  Mandataire  cod- 
tracloit  pour  lui-même,  &  que  cela  lui  donnoic 
une  action  contre  le  Mandant:  ils  ne  déduifoienc 
pas  les  vérités  des  mêmes  fources  que  notre  Au- 
teur expofe  ici.    Selon  les  Commentateurs  du 
Droit  Romain  le  mandat  ceflbit  par  la  mort  du 
Mandant,  parce  que  (dit  Mr.  F&rrieres  d'après 
ViNMits  &  d'autres)  celui  qui  s'en  charge  n'a 
point  d'autre  vue,  que  de  rendre  un  office  d'anal 
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à  moint  qu'on  ne  /bit  affurè  qu'on  répond  également  au  lut  du  mandant,  en  le  remplifjant 
•par  équivalent  (§.  du.),    (y)  . 

§.  DLXV.  On  dit  que  le  mandant  révoque  le  mandat,  s'il  déclare  au  mandatai  D.i.rh- 
re,  qu'il  ne  veut  plus  qu'il  le  rempliflè.  Comme  le  mandataire  ne  retire  aucune 
utilité  du  mandat  (J.dli.  dlx.),  &  que  par  conféquent ,  il  ne  lui  importe  point"" 
que  le  mandat  fe  rempliilb  ou  non,  le  mandant  peut  à  fon  gré,  révoquer  le  mandat,  a- 
vant  qu'il  fait  rempli.  Comme  cependant  le  mandat  fublifte  tant  qu'il  n'a  pas  été 
révoqué  ,Ji  l'on  a  commencé  à  remplir  le  mandat,  ou  quon  ait  fait  des  frais  pour  lé  rem* 
plir,  le  mandant  ejl  obligé  Sindemnifer  le  mandataire       dlvii.).  (2) 

$.  DLX  VI.  Le  mandataire  étant  le  miniftre  d'une  obligation  à  contracter  s.- 
{J.  DLiii.),  le  mandat  s" éteint  par  la  mort  du  mandant  (§.  ccccxxx.).    Mais  s'il  ar'mfl,T  " 
voulu  exprejpment  qu'on  le  remplit,  quand  même  il  viendroit  à  mourir,  avant  qu'il fûtV^t'u 
rempli,  puisque  le  mandataire  s'efl  engagé  à  cela  (g.  du.),  il  faut  le  remplir  mé-""/", 
me  après  la  mort  du  mandant.    Il  paruîc  même,  que,  fi  l'on  donne  un  mandat  à""'"' 
remplir  en  cas  de  mort  ,  ou  après  la  mort  du  mandant ,  il  faut  le  remplir  après  fa 
mort.    Et  comme  le  mandataire,  qui  ignorant  la  mort  du  mandant,  remplit  le  man- 
dat, rit  fait  rien  que  ce  à  quoi  il  s'étoit  obligé  (  ibid.  )  ,  &  dont  il  eft  cen- 
lé  s'être  chargé,  fous  condition  d'être  indemnité  (§.  dlvii.),  il  doit  être  indtm- 
nifé  en  effet.    La  même  chofe  doit  s'entendre ,  de  la  même  manière  ,  de  celui  qui 


tenu  ('(wj  lui  pvui  (,c  iju  /<  nu  iwiyuut.' utt  uç  n  uvuir  pas  lonir 

■qu'il  lui  caufe  du  dommage  par  l'a  faute  (§.  cctxix.).  (a) 


$.  DLXVII. 


au  mandant  :  c'eft  pourquoi  dès  qu'il  eft  mort , 
la  caufe  qui  le  portoit  à  le  charger  de  la  commis- 
lion  ceflant ,  l'obligation  qui  provenoit  de  ce  con- 
trat ceffe  aufTi ,  tant  de  fa  part ,  que  de  la  part 
des  héritiers  du  mandant.  Cet  argument ,  quoi- 
que conforme  aux  idées  des  Juriscon  fuites  Ro- 
mains, auroit  pu  être  facilement  éludé:  car  l'of 
"fice  d'ami  exige,  que  l'on  f»fTe  pour  les  héritiers 
ce  dont  on  fe  feroit  chargé,  pour  le  défunt,  en 
cas  que  la  chofe  fût  telle ,  qu'on  pût  fuppo- 
fer  ou  préfumer,  que  le  défunt  en  eut  fouhaité 
l'exécution,  tant  par  rapport  à  lui- même,  que 
par  rapport  à  fes  héritiers:  ainfl  la  raifon,  prife 
de  l'amitié  ,  pourroit  fournit  être  employée  à 
prouver  le  contraire  de  ce  qu'on  prétend  prou- 
ver par  etle.  Mais  encore  ici  il  y  a  plus  d'une  re- 
marque à  faire;  &  ce  que  l'Auteur  enfeigne  dans 
ce  paragraphe ,  fait  voir  qu'il  n'a  pas  afltz  foigneu- 
fement  diflingué  les  deux  cas  du  mandat,  dans 
l'un  desquels  le  mandataire  traite  pour  autrui, 
fans  le  déclarer  à  celui  avec  qui  il  traite  ;  & 
dont  l'autre  fuppofc ,  qu'il  s'efl  déclaré  porteur 
de  la  volonté  d'autrui.  Il  eft  vifible,  que  dans 
le  premier  cas  la  mort  du  mandant  ne  change 
rien  i  la  nature,  ni  à  l'effet  du  contraô,  fait  en- 
tre le  mandataire  &  la  perfonoe  tierce;  ainû  tout 
Ttm.  I. 


ce  qu'il  y  a  à  faire  dans  ce  cas -cl,  c'eft  dVxa- 
miner  de  quelle  nature  a  été  le  mandat ,  peur 
pouvoir  juger  de  fon  effet ,  relativement  au  man- 
dant &  au  mandataire.  Notre  Auteur  dit,  que, 
fi  le  mandant  a  voulu  que  fa  commisfion  fut  exé- 
cutée même  après  fa  mort,  le  mandataire  eft  te- 
nu de  l'exécuter  :  que  le  mandataire  eft  égale- 
ment obligé  de  le  faire,  fi  le  mandat  porte  qu'il 
ne  doit  être  exécuté ,  qu'en  cas  de  décès  ou  après 
la  mort  du  mandant.  Notre  Auteur  détaille  ceci  avec 
beaucoup  de  précifion  dans  fon  grand  ouvrage, 
P.  iv.  C.  ni.  J.  7<Si.  fcf  fuh.  mais  comme  il 
fonde  fa  démonftration  fur  l'obligation  du  man- 
dataire ,  il  ne  prévient  point  l'objection  qu'on  peut 
lui  faire,  en  foutenant, que  nous  pouvons  aufD  peu 
donner  une  commisfion  pour  l'exécuter  après  notre 
mort .  qu'il  eft  imposfible  de  faire  paffer  nos  biens 
à  quelqu'un  par  l'effet  d'un  Tcftament.  Un  man- 
dataire, dira -t- on,  ne  peut  repréfenter  la  vo- 
lonté d'une  perfonne  morte  ,  &  qui  réellement 
n'en  a  point  :  nn  ne  peut  donc  fe  charger  d'une 
commisfion, à  la  condition  de  l'exécuter,  foit  que 
le  Contractant  vive  ou  ne  vive  point;  &  encore 
moins  frus  la  condition  de  ne  l'exécuter  qu'a- 
près fa  mort;  parce  que  cela  fuppofe. qu'on  peut 
agir  fut  la  volonté  d'un  mort,  &  qu'un  mort  peut 

Ee  être 
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v.um*,i    g  DLXVN.  Comme  le  maridant  n'efl  cenfé  avoir  confié  l'affaire  à  une  telle 
ui       perfonne ,  que  parce  qu'il  fe  croyoit  fûr  de  fa  diligence,  &  de  fa  fidélité  ;  le 
mandat  ejl  perfonnel  (§.  cccc):  par  conféquent  l'obligation  qui  en  naîc  (§.  du.), 
ne  paflant  pas  hors  de  la  perfonne  du  mandataire  (J.  ccccu.)»  le  mandat  cjl 
rompu  par  fa  mort.    Et  par  la  même  raifon,  vuus  ne  pouvez,  fans  le  confentement  du- 
mandant,  donner,  qu'à  vos  rifques,  le  mandat  à  un  autre,  (b) 
tout-      \,  DLXV1U.  On  dit  que  le  mandataire  renonce  au  mandat,  quand  il  fait 
Ui"Tdl  connoîtreau  mandant,  qu'il  ne  veut  plus  remplir  la  commilîion  ,  dont  il  s'étoit 
chargé.    On  dit  que  la  renonciation  eft  à  temps,  s'il  n'importe  pas  au  mandant  que 
le  mandataire  ne  veuille  pas  remplir  le  mandat  ;  mais  d!c  eft  hors  de  temps ,  fi 

le 


être  doué  d'une  volonté. 

Cette  objeftion  crt  encore  plus  frappante  dans 
le  fécond  cas;  c'eft-à  dire,  dans  le  cas  qu'un 
Mandataire  fe  foit  déclaré  pour  porteur  de  la  vo- 
lonté  d'un  autre ,  &  qu'il  ne  traite  non  pas  en 
fon  propre  nom,  mais  au  nom  &  aux  risques  de 
(on  Commettant.  Nous  avons  prouvé ,  &  notre 
Auteur  raifonne  fur  Us  mômes  principes  dans 
fon  grand  ouvrage,  qu'alors  la  volonté  de  la  ptr- 
foune  tierce,  ne  fc  détermine  point  fur  celle  du 
Mandataire,  mais  du  Mandant, &  que  par  là  il  fe 
fait  réellement  un  contrat,  entre  la  perfonne 
tierce  &  le  Mandant:  or  comment  la  volonté  de 
cette  perfonne  tierce  peut -elle  fe  déterminer, 
fur  la  volonté  d'un  mort  qui  n'en  a  point?  Tant 
nue  le  Man  lant  eft  en  vie,  fa  volonté,  roanife- 
fiée  par  le  Mandataire,  demeure  confiante,  at- 
tendu que  le  Mandataire  repréfente  le  Mandant, 
*&  qu'il  peut  le  repréfenter  tant  qu'il  vit;  mais 
ne  pouvant  repréfenter  un  mort  pour  dts  aftious 
morales ,  qui  fuppofent  une  volonté ,  il  eft  im- 
posfible  qu'on  contracte  avec  un  mort:  &  par- 
tant il  eft  imposfible  qu'une  perfonne  traite  avec 
un  Mandataire ,  à  l'effet  que  le  contract  fubfiflc- 
roit  bien  que  le  Mandant  fût  mort  dans  le  temps 
que  le  contrat  aurnit  été  conclu  avec  le  Mandatai-. 
ie.  Les  décidons  de  notre  Auteur  fuppofent,  que 
les  hommes  ont  la  facuWé  de  former  dvs  volontés, 
qui  n'aient  effet  qu'après  leur  mort  :  or  celte  pro- 
pofuion  n'a  point  éié  démontrée  :  elle  fuppofe , 
que  les  hommes  ont  le  droit  Je  tefter  ;  que  Its  biens 
pa  ;ïent  par  inteftat  au  plus  proche  parent  ;  que  les  hé- 
ritiers font  tenusderefpcckTla  volonté  du  défuut: 
points  à  difeuter  &  qui  n'ont  pss  encore  éié  prou- 
vés. Que  Mavius  aie  commisfion  de  Titiut  d'ache- 
ter de  Semptonius  une  fabrique  ;  que  Titius  meure 
pendant  que  Mavius  remplit  fa  commisfion.  Si 
les  biens  de  Titiut  deviennent  par  fa  mort  des 
tes  nultius,  d  Tiiius  n'a  pu  nommer  des  héritiers; 
fi  le  Droit  naturel  n'admet  point  l'héritage  ab  w- 
teftat ,  quel  fera  l'effet  de  l'achat ,  fait  pour  le 
compte  du  défunt?  Sempronius  ne  pourra  pas  le 
faire  valoir  contre  un  mort:  il  ne  pourra  pas  le 
jalrc  valoir  coBUe  quelqu'autrc:  il  ce  pourra  pas 


non  plus  s'en  prendre  aux  biens  délaiffés  par  le 
défunt:  &  il  en  réfulrcra,  que  l'achat  fera  nurV 
Il  en  fera  de  môme  des  ordres  donnés  à  exécuter 
après  la  mort  de  celui  qui  les  donne.  Nous  exa- 
minerons cette  matière,  lorsque  nous  en  ferons 
au  droit  de  tefter  ;  il  fuffit  d'avoir  indiqué  ce  qui 
manque  aux  démonftrations  de  notre  Auteur» 
pour  les  rendre  coropletics.  Si  l'on  prend  la 
peine  de  confronter  ce  qu'il  enfeigne  du  man- 
dat ,  avec  ce  qu'en  difent  Grottus  Droit  de 
la  Guerre  &  de  la  Paix,  L.  it.  Cb.  xt.  J.  12.  & 
fuiv.  Pltendorf  Droit  de  la  Nature  i#  dts  Gens  + 
L.  m.  Cb.  ix.  &  ceux  qui  ont  commenté  «s 
deux  Auteurs ,  on  fera  peur  -  être  furprW  de  voir 
la  clarté ,  que  notre  Philofophe  a  répandue  fur 
cette  matière. 

Admettant  comme  une  propofitîon  prouvée, 
que  l'homme  a  le  droit  de  former  des  volontés , 
à  l'effet  de  les  faire  exécuter  même  après  fa  mort; 
il  en  réfultera,  que,  d  un  Mandant  a  voulu  qu'in- 
dépendamment de  fa  vie  ou  de  fa  mort,  le  man- 
dat fut  exécuté  ,  fa  volonté  fera  une  volonté  con- 
fiante .  valable  même  après  fa  mort:  le  mandat 
ne  cédera  point  alors  par  la  mort  du  Mandant, 
dont  la  volonté,  fera  toujours  repréfentée  par  la 
Mandataire;  &  rien  n'empêchera  un  tiers  de  trai- 
ter avec  celui-ci  fur  ce  pied.  Aind  dans  le  cas 
qu'on  aura  donné  commiuion  de  faire  une  chofe 
après  fa  mort,  celui  qui  l'aura  acceptée  fera  te- 
nu de  la  remplir:  les  héritiers  du  défunt  pour- 
ront l'y  obliger,  &  il  a,  à  fon  tour,  sftion  de 
mandat  contre  les  héritiers  ,  aind  que  l'obfei  ve 
Marcelll-s  m  /.  12.  $.  17.  ff.  nand.  ««/  conir. 
Par  une  femblable  raifon,  le  mandat  aura  fon  ef- 
fet &  fubdllcra ,  tant  que  le  Mandataire  ignore  le 
décès  du  Mandant.  Les  Jurisconfultes  ont  fenti 
cette  vérité,  mais  embaraiTés  par  leurs  principes, 
ils  ont  piétcndu,  que  le  mandat  à  la  \érité  ceilbic 
par  la  mort,  mais  non  pas  l'obligation,  ni  l'a- 
ûion.  /.  26.  pr.  I.  58.  ff.  mvid. 

La  fin  de  ce  paragraphe  regarde  le  droit .  ac- 
quis fur  le  Mandant  par  celui,  avec  qui  le  Man- 
dataire a  contracté  :  A  à  cet  égard  le  Droit  Ro- 
main ne  nous,  dit  rien.  Suppofous,  par  exem- 
pte». 
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le  mandant  fouffre  quelque  dommage  par  la  renonciation.  Comme  donc  le  man- 
dataire efl:  obligé  envers  le  mandant,  à  remplir  le  mandat  (§.  dli.);  il  n'ejl  pas 
permis  de  renoncer  au  mandat  fans  une  jujîe  caufe,  c'eft  -  à  •  dire  ,  à  moins  q'ïil  ne  Je 
prèjente  un  obflacle  inévitable,  fcf  infurmontablc  f  par  conféquent,  fi  la  renonciation 
a  été  faite  hors  de  temps,  le  mandant  efl  tenu  de  réparer  le  dommage  caufé,  &  à  ce 
qu'il  importe,  que  le  mandat  n'ait  pas  été  rempli  dliv.  ).  Mais  comme  le  mandant 
ne  fouifre  aucun  dommage  par  une  renonciation  à  temps ,  auffi  le  mandataire  n'ejt 
tenu  à  rien  pour  une  renonciation  à  temps  ;  ce  qui  doit  s'entendre  auflï  des  cas ,  ck 
il  efl  furvtnu  un  obflacle  inévitable  &  infurmontablc ,  puisque  l'obligation  ne  s'étend 
pas  au-delà  de  ce  qui  eft  polïble       lx.).  (<t) 

5.  DLXIW 


pie,  que  Tttius,  fâchant  U  mort  de  Sempronius, 
contracte  avec  Mavius,  qu'il  fait  agir  comme 
Minutaire  de  Sempronius ,  &  que  Mavius  ignore 
k  décès  de  celui-ci.  Suivant  le  Droit  Romain, 
Titius  a  droit  contre  Mavius  à  l'accompliffement 
du  contrait;  &  Mtvius  a  droit  contre  les  héri- 
tiers de  Stmpronius  pour  caufe  du  mandat  :  mais 
il  n'en  eft  pas  ainfi  félon  les  principes,  que  nous 
avons  expofés  ci-deflus  au  $.  dli.  Car  fuivant 
ces  principes  &  fuivant  les  loix  de  l'équité  , 
auxquelles  les  Jurisconfultcs  Romains  avoient  con- 
ftainmcnt  recours,  lorsqu'il  y  avoit  quelque  cho- 
fe  de  dur  dans  une  conséquence,  prife  d'un  prin- 
cipe de  Droit,  Zïtiur  ayant  contracté  par  Afociuj 
avecSf»prMt'«x,le  contrat  feroit  nul, s'il  avoit  fu 
que  Stmprmiut  étoit  mort.  La  raifon  eu  efl  am- 
ple :  on  ne  peut  contracter  avec  une  perfonne , 
qu'on  /ait  n'être  pas  en  vie.  Mais  fi  Sempronius  a- 
voit  voulu, qu'indépendamment  de  fa  mort ,  l'affai- 
re eût  lieu;  par  exemple,  s'il  avoit  donné  commis* 
fjon  à  Mtvius  de  contracter  en  fon  nom  avec 
Titius,  pour  que  celui-ci  lui  érigeât  après  fa 
mort  une  flatue;  &  que  Titius  s'y  fût  engagé  fur 
le  plein -pouvoir  de  Sempronius,  ignorant  le  dé- 
cès de  celui-ci»  le  conuact  feroit  valide,  par  les 
raifons  que  notre  Auteur  allègue,  &  que  l'on 
peut  aifément  déduire  des  principes ,  que  nous  a- 
vons  expofés  fur  cette  matière. 

J.  DLXV1I.  (i)  L'on  conçoit  qoe  le  Manda- 
taire venant  a  mourir  le  mandat  celle  par-li,  at- 
tendu qu'un  mort  ne  peut  prêter  fon  minillereà  un 
vivant  ni  le  repréfenter  :  mais  on  ne  fentira  pas  fi- 
tôt  la  vérité  de  la  dernière  propofition,  énoncée 
dans  ce  paragraphe;  favoir,  qu'on  ne  peut  com- 
mettre à  un  tiers  ce  dont  on  s'tft  chargé:  vérité 
cependant  très- importante  ,  à  laquelle  on  ne  fait 
pas  toujours  l'attention  qu'elle  demande,  qui  peut 
fervir  à  réfoudre  une  infinité  de  cas  dans  le  droit 
public,  auffi -bien  que  dans  le  droit  civil;  &  qui 
déroge  à  cet  autre  principe,  favoir,  qu'on  peut 
faire  faire  par  un  autre,  ce  qu'on  a  droit  de  fai- 
re foi  •  même.  Notre  Auteur  en  indique  la  rai- 
fon. Un  Mandant  ne  donne  commifiîon  qu'à 
celui ,  fur  la  diligence  &  l'exactitude  duquel  il 


croit  pouvoir  compter  &  fe  repofer  :  cette  con- 
fiance efl  perfonnelle;  elle  regarde  uniquement  la 
perfonne  i  qui  on  confie  une  commiluon:  elle 
rend  donc  auffi  la  commifiîon  perfonnelle.  Ainfi 
(pour  rendre  cette  doctrine  fenfible  par  quelque 
application)  lorsqu'un  Peuple  fe  foumet  au  gou- 
vernement d'un  Prince,  ou  par  voie  de  fucecs- 
fion  à  une  famille,  ou  bien  à  un  corps  de  Ma- 
giflrats,  de  quelque  manière  que  ce  puiffe  être, 
le  Peuple  confie  fa  vie,  fes  biens,  fa  fureté,  en 
un  rnoc  le  falut  de  la  Patrie  i  ce  Prince,  ou  à 
cette  famille,  ou  à  ce  corps  de  Magistrats:  c'eft 
de  la  part  de  ce  Prince,  de  cette  famille,  ou  do 
ce  corps  de  Magirtrats  qu'il  compte  d'obtenir  la 
protection  &  les  foins,  que  la  fûreté  de  l'Etat 
pourra  exiger.  Ce  Prince,  cette  famille,  ou 
ce  corps  de  Magistrats  n'a  donc  aucun  droit  de 
transmettre  le  gouvernement  à  un  autre.  On  dé. 
duit  du  me;ne  principe  ,  qu'il  efl  contraire  à  l'or- 
dre &  à  la  nature  des  Sociétés  civiles,  que  des 
emplois  foient  conférés  à  des  perfonnes,  qui  ne 
font  pas  en  état  de  les  remplir  elles-mêmes,  ou 
qui  puiflent  s'en  remettre  à  d'autres  pour  les 
remplir. 

J.  DLXVIII.  (c)  Le  Droit  Romain  efl  d'ac- 
cord avec  ce  que  l'Auteur  enfeigne  dans  ce  pa- 
ragraphe. Voy.  J.  11.  Inft.  tit.  du  mandat.  ,,Ce- 
„  lut  qui  s'efl  chargé  d'une  procuration ,  (dit  Mr. 
„  Ferrieres  dans  fon  Commentaire  fur  ce  j.)  y 
„  peut  renoncer ,  pourvu  qu'il  le  fa  (Te  à  temps. 
„  La  raifon  (ajoute- 1- il)  efl,  que  l'on  ne  peut 
„  point  être  contraint  de  faire  plaifir,  de  mê;i;c 
,,  qu'on  ne  peut  point  malgré  foi  recevoir  un 
„  bienfait."  Cette  raifon  me  parolt  peu  con- 
cluante. L'on  pourroit,  cerne  femble,  y  faire 
l'objection,  que  celui,  qui  s'eft  engagé  de  faire 
une  chofe ,  a  contracté  par  •  là  une  obligation  for- 
melle de  l'ezécuter  :  &  on  pourroit  encore  fe  pré- 
valoir de  la  maxime,  applicable  à  tout  engage- 
ment, quoi  ptiut  tjl  viluntatis  pojleit  fit  netejjhaiis; 
maxime  que  Mr.  Ferrieres  croit  ne  pouvoir  ê- 
tre  admife  ici.  L'exacte  juflice  ne  permet  pis , 
que  celui,  fur  qui  on  s'eft  fié,  fur  qui  on  s'eft 
icpofé,  &  auquel  on  a  conf  é  fes  vues  &  fes  in- 
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téréts ,  par  rapport  à  une  commiflion,  s'en  dé- 
charge uniquement  par  la  raifon,  qu'il  n'eft  pas 
tenu  de  faire  plaifir  :  fi  rien  ne  l'obligeoit  d'en 
2cceptcr  la  propofitlon  ou  la  demande ,  s'il  dé- 
pendoit  de  lui  de  fe  charger  de  l'affaire, ou i  de  ne 
point  s'en  charger;  ne  faut -il  pas,  après  s'en 
être  chargé,  quelque  chofe  de  p'.us  que  le  fimple 
bon  plaifir  pour  y  renoncer?  Notre  Auteur  en- 
ftijïne ,  qu'il  f«ut  une  jufle  caufe ,  un  obUacle 
inévitable  &  infurmontable  :  cependant  dans  le 
for  civil,  il  feroit  affcz  embarnflant  de  décider  ce 
que,  dans  des  caspaiticuliers.il  faudroit  entendre 
par  un  obftacle  inévitable  &  infurmontable;  & 
jusqu  à  quel  degré  il  faudroit  avoir  égard  aux 
dommages  &  intérêts  ;  &  comment  il  en  faudroit 
permettre  l'eftimation.   Par  exemple  ,  on  annon. 
ce  la  vente  de  pluficurs  Plantages  à  Surinam,  Ti- 
tius ayant  envie  d'en  avoir  un,  &  fâchant  que 
Sempronius,  qui  demeure  à  Surinam,  tft  très  en 
état  de  les  apprécier  &  d'en  connoltre  la  valeur, 
écrit  à  Stmpronius  &  lui  demande ,  s'il  veut  bien 
lui  acheter  un  dts  plantants  qu'on  a  mis  en  vente. 
Titius  marque  i  Sempronius,  qu'il  s'en  remet  tout- 
à- fait  à  fes  lumières  &  à  fon  jugement  pour  cet 
achat.   Sempronius  accepte  la  commiflion,-  &  s'en 
exeuîe  en  fuite  fous  prétexte  de  quelque  incom- 
modité, &  de  différents  obftaclts  imprévus  :  la 
vente  des  plantages  cependant  n'a  pas  lieu:  clic 
a  été  remife  i  un  autre  temps.   La  comrr.uTion 
de  Titius  pourroit  encore  être  exécutée.  Sempro- 
nius  en  donne  connoiffance  à  titius  ;  mais  celui- 
ci  ne  connoit  perfonne  à  Surinam  en  qui  il  ait  cet- 
te confiance,  qu'il  avoit  en  Stmpronius.  Néan- 
moins c'eft  uniquement  fur  la  periuafion ,  que 
Stmpronius  rempliroit  fa  commiflion,  que  Tttius 
a  fait  des  difpofkions .  qu'il  a  refulé  d  autres  af- 
res,  qu'il  a  laiiTé  échaper  les  occafions  d'e.n- 
ployer  fes  fonds  ailleurs  :  fuflira  - 1  -  il  que  Stmpro- 
nius dife,  qu'il  ne  peut  pas  être  contraint  de  fai- 
re phifir?  qu'il  en  a  été  empêché  par  dts  oblta- 
cles  Infurmontablei?  Non.    Il  faut  une  jujît  cnu- 
Je  de  fon  dédit  ;  &  en  ceci  les  principes  oe  notre 
Auteur  font  mieux  d'accord  avec  le  Droit  Ro- 
main,  que  les  idées  de  Mr.  Ferrieres.  et  des 
Commentateurs  dont  il  les  a  empruntées.  Suut  au- 
temlï'erum  eft,  mandatum  non  fujcipere:  ïfj  jujee- 
ptum  conjummari  oportet ,  niji  renunciaium  fit  :  renun- 
ciari  autvn  &c.  I.  22.  ff.  mand.  $.fin.  /.27.  j.  2. 
Il  en  eft  fur  ce  fujet,  comme  de  presque  toutes 
les  aftions  de  la  vie  humaine  :  ordinairement  el- 
les (ont  accompagnées  de  tant  de  circonltances , 
fait  par  les  différent!,  s  fituations,  dans  lesquelles 
les  perfonnes  qui  conuadent  fe  trouvent  ,  foie 
par  les  relations  qu'elles  ont  entrVlles,  qu'il  eit 
très •  difficile  de  ne  pis  fe  méprendre  fur  ks  prin- 
cipes qu'il  faut  fuivre. 

C'eft  a  mon  avis  à  quoi  l'on  ne  fait  pas  alfcz 
d'attention ,  lorsqu'on  examine  ou  qu'on  tache  de 
déterminer,  jusqu'à  quel  dégré  un  Mandataire  Ut 
icfponfable  de  fes  manquements.  En  géuéxal  on 


prétend  fur  l'autorité  du  Droit  Romain ,  ou  plutflt 
lur  les  referipts  des  Empereurs  que  l'on  trouve  IL 
13.  &  ai.  C. mand.  vel contra,  qu  un  Mandataire  efl 
relponfable  de  la  moindre  bévue ,  de  la  moindre  né  • 
giigence.de  la  faute  tris  •  légère ,  comme  les  Inter- 
prêtes parlent.  Cette  opinion  a  paru  durci  quelques 
Junsconfultes.   Poux  la  combattre,  ils  ont  eu  re- 
cours aux  obligations  du  Dépofitaire  ,  &  ils  en 
ont  déduit  cet  argument -ci.    Suivant  le  Droit 
Romain  un  Dépofitaire  n'eft  refponfable  que  du 
dol  &  de  la  faute  groffiere,  parce  que  le  contrafk 
du  dépôt  n'a  que  l'avantage  du  Dépoiîteur  pour 
but ,  ci  que  lu  Dépofitaire  ne  retire  aucun  avan- 
tage de  Ion  fait.  /.  5.  $.  2.  ff.  commod.  or,  (c'eft 
ainfî  qu'on  continue  le  raifonnement  )  fi  un  man- 
que d'avantage  de  la  part  de  celui,  qui,  en  vertu 
d'un  contrat,  rend  quelque  fcrvfcc,  eft  la  rai- 
fon, pour  laquelle  on  ne  doit  pas  je  tenir  ris- 
ponfable  de  la  faute  légère  ou  très  -  légère,  on  ne 
doit  donc  pasen  rendre  refponfable  le  Mandataire, 
puisque  celui-ci  ne  retire  aucun  profit  du  fervice 
qu'il  rend  au  Mandant  :  pofez  le  principe,  vous 
en  pofez  les  conféqucnccs.   A  ce  raifonnement, 
on  répond  par  celui-ci. 

Le  contrat  de  mandat  contient  celui  de  ge- 
flion  ( negotiorum  gffiio):  ce  contrat  exige  non- 
feulement,  comme  le  dé,»ôt,  la  bonne  foi,  mais  ifr 
demande  outre  cela  de  l'induttric,  de  l'intelli- 
gence &  de  la  capacité:  celui  qui  donne  commis- 
lion,   fuppofe  ces  deux  qualités  dans  celui  qui 
l'accepte;  celui  qui  l'accepte  infinue,  en  acce- 
ptant la  commiflion,  qu'il  poffede  les  qualités 
requifes  pour  l'exécution  de  ce  dont  il  fe  charge, 
fans  cela  il  n'accepteroit  point  la  commiflion  :  de 
plus  il  s'en  charge  gratuitement;  il  eft  tenu  à  tout 
ce  que  Us  loix  de  l'amitié  exigent:  la  moindre 
f-iute  doit  lui  être  imputée.    Tel  eft  le  raifonne- 
ment ,  par  lequel  on  combat  celui  qu'on  tire  de* 
obligations  du  Dépofitaire:  on  peut  le  voir  en- 
ti'autres  dans  les  Commentaires  de  Vinnhs, 
Noodt  &  IIuuer.   A  dire  le  vrai,  je  ne  trouve 
ni  l'un  ri  l'autre  de  ces  deux  raifonnem?nrs  bien 
concluants.   Le  premier  fuppofe,  que  le  manque 
d'avantage  dans  celui  qui  rend  fervice  a  un  autre, 
eft  la  feule  raifon  pourquoi  il  n'elt  pas  tenu  de 
la  faute  tris -légère.   Quoique  le  Droit  Romain 
paroàfe  en  quelque  façon  aulorifer  cette  fuppofi- 
lion,  cependant  pluficurs  endroits  des  Pandcdes 
nous  font  voir,  qu'on  n'a  point  admis  cette  cau- 
fe ,  comme  raifon   décifive  dans  trus  les  cas. 
Quant  au  fécond  raifonnement,  il  femble  plutôt 
é.^ier  la  force  du  premier,  qu'il  ne  le  réfute.  Du 
moins  n'eft- il  pas  fans  réplique.  On  niera,  par 
exemple,  que  le  mandat  contienne  une  geftion 
d'affaires  proprement  dite  ;  on  niera  que  le  man- 
dat exige  effentieilcinent,  dans  le  Mandataire,  ce 
degré  de  connoiffances,  d'induftrie ,  d'exaftituJe 
qu'on  lui  fuppofe,  afin  de  le  rendre  rcponfable 
de  la  moindre  faute;  on  niera  qu'un  Mandatai- 
le,  en  acceptant  une  commilZion,  infime ,  ra 
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affirme  par -11,  qu'il  eft  au-deffus  de  toute  inat- 
tention ,  de  toute  inadvertcnce,  de  toute  mépri- 
fe:  qu'il  pofTede  les  qualités  requifts  pour  exécu- 
ter la  commiffion,  de  façon  que  rien  n'y  manque: 
à  toutes  ces  fuppofjtions ,  on  en  oppofera  d'au- 
tres ,  qui  paroltront  pour  le  moins  aufli  valables: 
mais  ce  o'elt  pas  tout.  Le  fécond  raifonnement 
pèche  comme  le  premier  par  un  défaut  elTcnticI  : 
il  revient  à  cet  argument -ci.  „  Le  dépôt  &  le 
„  mandat  font  de  différente  narure,  donc  les 
„  fautes  commifes  par  le  Dépofitanc  &  par  le 
„  Mandataire ,  ne  peuvent  être  imputées  de  la 
„  même  manière:  donc  le  Mandataire  eft  tenu 
„  de  la  fautt  Vit  -  légère ,  quoique  le  Dépofitaire 
„  ne  le  foit  point."  Il  y  a  ceci  i  obïcrvcr  fur 
cet  argument:  qu'il  faudrait,  fi  l'on  voulait  coin 
battre  la  comparaifon,  que  l'on  fait  du  mandat 
au  dépôt  ,  pour  indiquer  le  degré  d'imputation 
qu'on  doit  admettre  dans  le  mandat,  prendre  en 
ce  cas  les  principes  ,  fur  lesquels  on  détermine 
proprement  les  degrés  d'imputation  ,  dans  l'un  & 
dans  l'autre  de  ces  deux  contracta;  il  faudroit 
examiner  jusqu'à  quel  point  ces  principes  y  oot 
lieu;  indiquer  la  différence  à  cet  égard  de  l'un  à 
l'autre  ;  &  montrer  que  l'on  trouve  dans  le  man 
dat  précifément  ce  caractère,  qui  admet  l'impu- 
tation de  la  faute  la  plus  légère,  tandis  que  ce  cara- 
ctère ne  fe  trouve  point  dans  le  dépôt.  Dire  que 
le  mandat  exige,  outre  la  donne  foi,  de  l'indu- 
ftrie,  de  la  capacité,  de  l'intelligence;  que  c'eft 
à  cela  que  regarde  le  Mandant  ;  que  c'eft  cela 
qu'il  exige  en  vertu  de  l'amitié;  que  ce  font  ces 
qualités  que  le  Mandataire  allure  qu'il  pofTede; 
que  ce  font  ces  qualités  qu'il  s'engage  d'employer 
pour  fon  ami;  qu'il  fe  foumet  &  s'obiige  a  tout 
ce  que  les  loix  de  l'amitié  peuvent  lui  impofer  : 
toutes  ces  raifor.s  vagues  ne  dénotent  aucun 
principe  d'imputation  qui  en  puiffe  régler  les  de- 
grés. Gajus  prie  Titiuj  de  traiter  pour  lui  avec 
Sempronius ,  &  de  régler  tout  ce  qui  a  rapport  au 
conrraét.  Titius  s'en  charge  gratuitement  par  a- 
mitié  pour  Gajus.  Sera-ce  raifonner  folidement 
fi  l'on  dit ,  Tiliui  s'eft  chargé  gratuitement  &  par 
amitié  ,  de  traiter  pour  Gajus  avec  Sempronius; 
dore  la  moindre  faute  doit  lui  être  impu;ée. 
Où  cherchera -t-on  dars  ce  raifonnement  la  pro- 
pofiihn,  qui  lie  les  deux  fuivantts:  agir  gratuite- 
ment par  amitié,  &  être  rej'ponjable  de  la  moindre 
faute?  De  même,  fi  l'on  dit,  Gajus  fe  charge  de 
faire  pour  Titius  une  chofe,  qui  exige  de  l'indu- 
fhie  &  de  la  capacité,  donc  Gajus  tft  tenu  de  la 
moindre  faute:  ne  puis -je  pas  demander,  quille 
eft  U  propofuion  qui  lie  les  deux  fulvantes:  agir 
dans  une  affaire  qui  demande  de  l'indujîrie  &  de  la 
tapacisé,  «  ^irf  reJponjaU*  delà  moindre  faute  1  La 
fteonde  fuit-elle  immédiatement  de  la  première? 
£n  eft -elle  une  conféquence  immédiate  &  abfo- 
lue?Si  celjell:  Pourquoi  donc  ne  pns  l'admettre 
dans  les  contr:.cls  de  focé^é,  de  vente,  &  au- 
Cks?  Puce  que  ces  contracte  ont  poux  but  une 


utilité  relative,  réciproque,  ou  combinée  des 
deux  parties? parce  que  ce  font  des  contrats  oné- 
reux? foit.  Vous  avouez  donc,  que  le  raifonne- 
ment, pris  de  l'amitié,  &  de  l'induftrie,  ne  fuffic 
point.  Vous  y  ajoutez  la  condition ,  que  l'utilité  doit 
regarder  l'une  des  parties  feulement.  Soit  encore: 
nous  aurons  donc  cette  règle  générale.  Dans  tout 
contract  gratuit,  qui  n'a  pour  objet  que  l'utilité 
d'une  des  parties,  qui  exige  de  l'intelligence,  de 
l'induftrie,  &  de  la  capacité,  dans  celui  qui  fe 
charge  de  faire  quelque  chofe  pour  un  autre,  ce- 
lui qui  s'en  charge  eft  comptable  de  la  faute  tris- 
légtre;  dans  les  autres  contracts  gratuits  feule- 
ment du  dol  &  de  la  faute  grojfiere.  Mais  fi  c'eft 
là  la  règle  générale;  pourquoi  pouffe -t-on  l'im- 
putation contre  un  Dépofitaire  au  delà  de  la 
faute  grojfiere,  s'il  s'eft  préfenté  de  lui -môme» 
pour  garder,  le  dépôt  ?  /.  i.  J.  35-  ff>  **P>  vel  font, 
ou  fi  le  Dépofileur  s'eft  trouvé  dans  quelque  né  • 
ceffité.  qui  l'a  empêché  de  faire  choix  d'un  ami 
eai.  I.  ?  Parce  que  dans  le  premier  cas  ce'ui ,  qui 
s'offre  de  conferver  un  dépôt,  s'annonce  comme 
très -propre  à.  remplir  cet  office;  &  que  dans  le 
fécond  cas,  on  ne  peut  pas  Imputer  au  Dépoft- 
teur  d'avoir  lui  •  même  donné  lieu  au  dommage 
par  un  choix  iuconfîdéré  &  non  réfléchi.  J'ap- 
prouve Ci  s  raifons:  elles  me  paroiûent  très-na« 
turelles  &  judicieuses:  mais  pourquoi,  je  vous 
prie,  ne  les  admettez- vous  pis  dans  le  mandat? 
Voilà  ce  que  je  voudrois  favoir  :  voilà  ce  que  le 
Droit  Romain  ni  fis  Interprêtes  ne  m'en  fei- 
gnent point,  &  dont  il  m'importe  d'être  inftruit. 

J'ai  remarqué  dans  la  note  au  £.  dxx  qu'il  faut, 
pour  pouvoir  déterminer  jufqu'à  quel  point  on 
peut  tenir  quelqu'un  rcfponfable  de  fon  fait,  lors- 
qu'il s'agit  de  quelque  contract,  faire  attention 
aux  perlbnnes  qui  ont  contracté  ,  à  leur  fitua- 
tion,  à  leurs  vues,  a  leurs  relations,  enfin  à  tou- 
te la  combinaifon  des  circonftanccs  ,  dans  les- 
quelles elles  fe  font  trouvées,  en  prenant  quelque 
engagement:  j'ai  obfervé  de  plus,  que  la  divifion 
des  manquements  en  faute  groffiere ,  Ugcre ,  &  trcV- 
légere  n'a  pas  été  adoptée, pour  iixer  trois  points,, 
par  lesquels  on  pourroit  exactement  eftimer,  ce 
qui  fe  trouve  de  défectueux  dans  une  action  ou 
omiffion,  mais  uniquement  pour  venir  au  fecours 
de  notre  jugement,  &  afin  de  nous  donner  quel- 
que règle  d'approximation,  qui  put  fervir  à  nous 
guider  ,  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  l'imputation 
des  fautes  commifes.  J'ai  remarqué  encore,  que 
dars  tous  les  cas  ,  qui  fe  préfentent  à  juger ,  il 
faut  non -feulement  examiner  1.  s'il  y  a  une  fau- 
te commue:  2.  fi  elle  doit  être  imputée  à  l'agent 
&  jusqu'à  qud  degié;  mais  encore  3.  fi  celui  qui 
fourfre  le  dommage  a  bien  voulu  courir  le  risque 
de  cette  faute,  foit  plus  foit  moins.  Les  mêmes 
réflexions  doivent  être  reprifes  ici.  Un  ami ,  au- 
qutl  on  s'addreffe  pour  fe  charger  d'une  commis- 
fion,  que  l'on  prie,  que  l'on  follicitc  pour  cela; 
qui  fe  laLTe  enfin  peifuader,  eft  différent  d'un, 
Ee  3  hom. 
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ptujm-     $.  DLXIX.  La  fidéjujjïon  ou  le  cautionnement,  eft  un  contraél  bienfaifant,  par 
2?&fc2! lequel  je  m'oblige  gratuitement  envers  celui  ,  envers  qui  un  autre  eft  obligé, 
tunimfi.  ou  s'obligera,  à  faire  moi-même  ce  que  l'autre  doit,  s'il  ne  le  fait  pas.  Ce- 
|uj      s»0b!îge  gratuitement  pour  un  autre,  qui  eft  déjà  obligé,  ou  qui  doit  s'obli- 
ger, s'appelle  le  fnléjujfeur ,  ou  la  caution,  &  celui  pour  qui  il  s'oblige,  s'appelle 
le  débiteur  principal  ;  d'où  vient  que  fou  obligation  eft  appellée  principale ,  &  celle 
du  fîdéjufkur  ,  accejjvim.    \\  paroît  au  refte  ,  que  î obligation  principale  riejl  ni 
abolie,  r,i  changée  pir  l'obligation  accçjjoire ,  &  que  le  fi.L:j:iJJ'eur  fc?  le  débiteur  princi- 
pal font  engagés  dans  la  me  me  dette,  fi  ce  n'e/i  que  l  obligation  du  fidejujfeur  ejl  condi- 
tion- 


homme,  qui,  entendant  parler  d'une  certaine  af- 
faire, fe  préfente  &  s'offre  pour  l'exécuter  gratuite- 
ment. Peut -on  fuppafcr  dans  ces  deux  cas  les 
mûmes  engagements  tacites  ,  &  conféquemment 
les  mêmes  devoirs?  Cela  ne  répugneroit  •  il  pas 
aux  premiers  principes  de  l'imputation  &  des 
droits  qui  en  rcfultcnt?  Penfe-t-on  qu'un  Ul- 
pien,  qu'un  Papjnien  ,  qu'un  Scavola .  qu'un 
Labeo,  cufTeni  omis  ces  confédérations  dans  un 
las  qui  les  eut  exigées ,  parce  qu'on  ne  nous  en 
a  point  transmis  ,  dans  lesquels  ils  les  ont  em- 
ployées, tandis  qu'ils  n'ont  pas  mauqué  d'y  faire 
attention,  dans  des  cas  relatifs  à  d'autres  con- 
trats ?  Dans  celui  où  un  ami  vous  follicite  de 
vous  charger  d'une  commiûion,  c'eft  celui  qui 
prie, qui  follicite,  auquel  il  faut  imputer  la  méprl- 
fe, s'il  trouve  après  coup,  que  fon  ami  n'a  pas  été 
ni  fi  induftrieux.ni  fi  teigneux, ni  fi  capable  qu'il 
fe  l'étoit  imaginé  :  fon  jugement  l'a  trompé;  il 
doit  fe  l'imputer  â  lui -môme,  &  on  peut  lui  dire 
avec  autant  de  fondement,  que  Justinien  le  fait 
au  Dépofiteur:  vous  devez  imputer  votre  dom- 
mage plutôt  à  votre  légèreté,  qu'à  l'ami  auquel 
vous  vous  Ctcs  addrefTé.  Infl.  t.euib.  moi.  re  cuntr. 
fi.  $.  3.  Dans  le  cas  oii  l'on  offre  de  fe  charger 
d'une  commiûion, c'eft  celui  qui  fe  prérente  pour 
l'exécuter,  qui  auroit  dû  fe  connaître,  &  auquel 
on  peut  appliquer  les  raifons,  dont  les  Juriscon- 
fulles  fe  fervent  pour  prouver,  que  le  Manda- 
taire cît  tenu  de  la  faute  très- légère.  Si  l'on  veut 
faire  une  comparaifon  du  mandat  au  dépôt,  on 
doit  alors  comparer  le  Mandataire  à  celui  qui 
a'cft  offert  de  lui-meme  de  garder  le  dépôt. 

Afin  de  rendre  les  obfer valions,  que  je  viens 
de  faire,  plus fenfibles  par  un  exemple,  pofons  un 
cas  :  Titttu  ,  fâchant  que  Sempronius  eft  fur  le 
point  de  partir  de  Paris  pour  jitnjleriam,  va  le  trou- 
ver, &  le  prie  de  fe  charger  de  quelques  pièces  de 
galanterie,  foit  montres,  ou  tabatières,  &  de  les 
y  remettre  a  Gajus.  Sempronius  s'en  charge  &  les 
met  dans  fa  malle:  fe  trouvant  à  liruxellu  &  de- 
vant s'y  arrêter,  il  défait  fa  malle:  Luciu;  vient 
un  matin  annoncer  à  Sempronius  ,  que  Mxvius, 
leur  ami  commun,  qu'ils  croyoient  mort,  vient 
d'arriver,  &  qu'il  repart  f  ncefiamment  :  que  ce- 
fendant,  fi  lui  Sempronius  fc  faite,  il  pourra  en- 


core voir  Mavlus.  Sem;ronius  fe  levé,  s'habille, 
fort,  va  dire  adieu  à  fon  ami;  revient  fur  fe» 
pas  ;  entre  dans  fa  chambre  ;  ne  trouve  point  la 
montre  &  la  bague  qu'il  avolt  laiffées  fur  fa  ta- 
ble; voit  qu'il  a  hi.Té  fa  clé  au  coffre,  l'ouvre; 
&  trouve  qu'on  a  enlevé  les  trois  montres  ou 
tabatières,  qu'il  s'étott  chargé  de  remettre  à  Gajus. 
Faut-il  attribuer  la  perte  de  ces  trois  pièces  àiVm- 
promus,  pour  n'avoir  pas  été  plus  foigneux  &plus 
attentif  clans  ce  cas  imprévu;  ou  faut -il  l'imputep 
à  Titius,  pour  avoir  follicité  un  ami, qu'il  a  dufup. 
pofer pouvoir  commettre  une  pareille  inattention? 
Les  hommes  au  bout  du  compte  ne  font  pas  des 
Anges.  Aucun  contraft  ne  peut  le  fuppofer.  Sup- 
posons que  la  même  chofe  fût  arrivée  à  Stjus,  & 
quc6V;'tti  n'eût  pas  été  follicité  par  Titius,  de  fe 
charger  de  cette  cotnmifGon ,  mais  qu'il  fe  fût  offert 
de  lui-môme:  le  cas  ne  feroit  il  pas  différent?  En 
voici  un  autre.  Cojus,  fâchant  que  fon  ami  Titius 
eft  fur  le  point  de  partir  ,  par  la  barque  de  nuit 
de  Leyde  pour  Amjieriam,  &  qu'il  prend  avec  lui 
une  fomme  d'argent  pour  la  remettre  à  Luciu  s, 
va  trouver  Titius  &  le  prie  de  fe  charger  décent 
ducats  ,  &  de  les  remettre  pour  lui  à  Lucius.  Ti- 
tius s'en  charge:  met  les  cents  ducats  dans  un  fac, 
dans  lequel  il  a  mis  la  fomme,  qui!  fe  propofede 
payer  à  Lucius,  part;  le  fommeil  le  faifit  dans  le 
trajet  de  Leyde  à  Harlem:  arricé  à  Harlem  on  l'é- 
veille; il  fort  de  la  barque  fans  fonger  â  fon  fac; 
arrivé  à  l'auberge  il  y  fonge:  il  vole  a  la  barque; 
le  fac  n'y  eft  point  ;  ne  fc  découvre  pas.  Ttrt'or 
eft-il  obligé  de  bonifier  à  Cajus  la  perte  des  cents 
ducats?  &le  cas  ne  feroit-il  pas  différent, fi  Titius 
eut  offert  de  lui-même  de  fe  charger  des  cents  du- 
cats? Il  me  fcmble,  que  pir  rapport  au  droit  du 
Mandant  contre  le  MinJataire,  il  faut  confidé- 
rer  en  premier  lieu  ,  comment  le  Mandataire  eft 
venu  à  c'.re  chargé  de  la  comtnifEon  ;  &  qu'il  ne* 
fuffit  ptis ,  pour  déterminer  jusqu'à  quel  point  il 
eft  rcfponfable  de  fon  fait,  que  le  mandat  foit 
un  contrat,  dans  lequel  on  luppofe  de  l'indu- 
ftrie,  de  l'intelligence  ou  de  la  capacité ,  &  un 
accompiiifeinent  ex 2 et  de  ce  que  l'amitié  exige.  Si 
les  loix  de  l'amitié  exigent,  que  je  m'acquite  bien 
de  ma  comroifllon ,  les  mêmes  lois  défendent  i 
un  Mandant ,  d'exiger  de  moi  au-delà  de  ce  qu'il 

peut 


Digitized  by  Google 


DE  la  NATURE  et  des  GENS. 


tionnelk.  Il  paroît  encore  ,  que  la  fidêjujjton  peut  s'ajouter  à  quelque  obligation 
que  ce  foit ,  qu'on  remploie  pour  la  fureté  de  la  dette  ;  que  par  conféquent  elle  n'ejl 
pas  valide ,  avant  que  l'obligation  principale  ait  été  contratlce ,  &  que,  fi  celle-ci  ejl 
nulle,  l'obligation  accejjbire  l'ejt  aujji.  De -là  il  fuit  encore,  que,  fi  le  débiteur  prin- 
cipal e(i  insolvable,  le  fidéjujjeur  doit  pnyr.  Comme  cependant  on  ne  peut  être  allu- 
re, que  quelqu'un  eft  inlolvable,  qu'après  avoir  fait  la  difcujjion  de  Tes  biens;  c'eft- 
à-dire,  après  avoir  examiné  Tes  facultés,  il  faut  faire  la  difcujjion  des  biens  du  débiteur 
principal,  avant  que  le  fidéjujjeur  puijfe  être  contraint  à  payer,  à  moins  qu  'il  n'en  ait  été 
convenu  autrement  ($.  cccxlii.).    (d)  . 

g.  DLXX. 

peut  fuppofer  que  feuflefalt  peur  moi-même.  C'eft  fes  facultés  le  permettent.  Il  y  a  mile  dépcVs 
avoir  de  l'amitié  une  idée  bien  étrange  que  de  rendre  dans  lesquels  la  chofe  dépofée  exige  quelque  indu- 
celui ,  qui  fechargegratuitement  d'une  comrniflion,  ftrie ,  quelque  capacité,  quelque  intelligence  de 
refponCable  de  tout,  &  celui  qui  l'en  charge  rcs-  la  part  du  Dépofitaire;  ainfi  les  raifons  prifes  de 
ponfable  de  rien.  Si  dans  le  dernier  exemple  que  l'indulhie  &  de  la  capacité  que  l'on  fuppofe  au 
je  viens  de  propofer,  Tuius  eut  dit  à  Cajut,  mon  Mandataire,  pour  julïifîer  l'imputation  qu'on  lui 
ami,  Je  veux  bien  me  charger  de  vos  cents  ducats,  fait  de  la  plus  légère  faute  ,  ne  me  paroiffent  pas 
mais  fi  par  malheur  j'oublie  mon  fac  dans  la  bar-  folides.  Tout  dépend  des  circontlances.  Le» 
<)ue?  Cajns  n'auroit -  il  pas  répondu,  là  où  vous  fituations  des  hommes  varient  à  l'infini  :  &  ce 
risquez  deux- mille  florins  pour  vous- même,  je  font  cependant  ces  différentes  fituations  qui 
▼eux  bien  risquer  mes  cents  ducats.  C'eft  cette  doivent  nous  faire  juger  de  la  volonté ,  que 
confiance  dans  les  foins  qu'on  préfume,  qu'une  les  Contractants  peuvent  avoir  eue,  en  formant 
perfonne  aura  pour  fon  propre  bien,  qui,  dans  de  leurs  engagements;  &  par -là  auflj  des  obli- 
pareilscas,  porte  une  autre  à  la  charger  d'une  gâtions  qu'ils  ont  contractées  &  des  droits  qu'ils 
comtnilHoj)  :  &  en  général ,  c'eft  toujours  la  per-  ont  acquis.  Le  moyen  d'établir  une  règle  univer- 
fuafion  que  nous  avons  de  la  capacité  d'une  per-  fclle  !  S'étonnera- t-on  que  le  Droit  Romain  pa- 
fonne,  (que  cette  perfuafion  foit  'ufte  ou  erronée  ,  loiffe  varier,  ou  avoir  laiffé  quelque  chofe  à  defi- 
fondée  ou  point  fondée,  n'importe)  qui  nous  porte  rer  fur  cette  matière?  Ulpien  veut  /.  10.  fi. 
à  la  prier  de  fe  charger  de  quelque  affaire  :  cette  muni,  vel  contra ,  que  notre  Procureur  ne  foit  te- 
peifuafion  fait  môme,  qu'on  le  prend  pour  une  nu  qu'à  ce  que  la  bonne  foi  exige.  Qu'exige  la 
mauvaife  exeufe,  fi  quelqu'un  allègue  fon  inca-  bonne  foi?  Que  m'étant  chargé  d'une  affaire,  je 
pacité  pour  raifon  de  fon  refus.  Ainfi  la  premie-  la  falTc  comme  je  h  ferois  fi  c'étoit  la  mienne: 
re  caufe  du  dommage,  qu'un  Mandant  fouffre  fuis -je  induftrieux,  attentif,  exaét,  prompt,  & 
dans  des  cas  pareils,  vient  de  lui -môme.  vigilant  dans  mes  propres  affaires,  &  fi  je  pèche 
Ou  convient  que  le  Commodataire  eft  tenu  de  en  ménageant  celles  dont  je  me  fuis  chargé  pour 
la  plus  légère  faute,  parce  que  c'eft  uniquement  un  autre,  la  bonne  foi  manque.  Suis -je  accou- 
pour  fon  avantage  qu'on  lui  fait  un  piét.  i.  5.  $.  2.  tumé  à  traiter  mes  affaires  allez  légèrement ,  fuis- je 
fi.  comm.  vel  cont.  l'utilité  qu'il  fe  promet  d'en  ti-  lent,  peu  attentif,  peu  exaft,  on  ne  pourra  pas 
rer,  &  l'avantage  qu'on  lui  accorde  par  -  là,  exi-  m'itnputer  d'agir  de  mauvaife  foi ,  fi  je  traite  de 
ge  du  moins  qu'il  en  ufe  avec  toute  la  circonfpe-  la  môme  façon  une  affaire,  qu'on  aura  commife 
ftion  poflible:  il  y  a  comme  un  retour  d'obliga-  à  mes  foins.  Si  après  cela  on  me  cite  les  re- 
lions. Dans  le  mandat  c'eft  tout  le  contraire:  le  feripts  des  Empereurs  Dioctétien  &  Mnximien,  fie 
Mandataire  agit  uniquement  pour  l'intérêt  du  de  Conflaniin ,  j'y  répondrai,  que  j'ai  beaucoup 
Mandant:  on  ne  lui  fuppofe  aucun  autre  but;  ni  de  refped  pour  des  Empereurs,  mais  que  je  ne 
aucun  avantage  perfonnel  ;  le  fait  de  fon  ami  ne  pouffe  pas  ce  reipccl  au  point  de  lui  facrifier  la 
hii  impofe  donc  aucun  retour ,  qui  puiffe  augmen-  railon  fit  h  vérité. 

ter  fes  devoirs:  cette  différence  n'eft-elle  pas  as-  $  DLXIX.  (d)  En  vain  cherchera- 1- on  dans 

fez  forte,  pour  trouver  ici  une  raifon  de  difl'é-  le  Droit  Romain,  &  chez  les  Interprètes  de  ce 

rence  entre  les  obligations  du  Mandataire  fie  du  Droit,  une  bonne  définition  de  la  Fidéjusfion, 

Commodataire.  &  du  FidéjuiTeur.   Celle  -  môme  dj  notre  Auteur 

D'ailleurs  à  bien  confidérer  la  chofe,  il  n'y  a  pèche  par  une  omisfion ,  qu'on  doit  attribuer  i 

aucune  différence  entre  un  mandat ,  qui  a  pour  une  inadvertance  ,  puisqu'il  parclt  qu'elle  ne  lui 

obier  l'utilité  du  Mandant  ôt  du  Mandataire,  &  eft  pas  échappée  dans  fon  grand  ouvrage,  H.  iv. 

celui  qui  a  uniquement  pour  objet  l'utilité  du  §.  782.   Il  auroit  dû  dire  quoi  ipfe  fro  ko  bie 

Mandant  :  dans  l'un  &  l'autre  cas,  le  Mandatai-  prteflare  velit. 

re  eft  teou  de  remplir  fa  commiffion ,  autant  que  Lcxpresfion  sui  alim  obligatut  ejl ,  sr/  obligan- 
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y*tf»;à     g,  DLXX.  L'obligation  du  fidéjufleur  étant  la  même  que  celle  du  débiteur 
w't'Jt*  (§.  dlxix.);  fi  le  débiteur  principal  paie,  le  fidéjujjiur  eji  libéré,  &  fi  le  fidèjuffeur 
+>fiujf  paie,  le  débiteur  principal  cjt  libéré.    Comme  cependant  perfonne  ne  doit  s'enrichir 
au  dommage  d'auirui  (§.  cclxxi.);^  le  fi  lèjuffeur  paie,  le  débiteur  principal  refit 
obligé  envers  lui,  &  comme  le  créancier  peut  Jui  céder  fon  droit  (cccxlii.),  après 
la  cejjion,  le  fiitytffeur  redemande  fon  bien  comme  une  dette  contractée  (§.  cccxxxvm.  ), 
fans  prejjer  cependant  la  réparation  du  dommage  quon  lui  a  caufé.    Mais  comme  per- 
fonne ne  peut  obliger  un  autre  envers  foi ,  contre  la  volonté  de  cet  autre  (5  lxxviii.)  ; 
fi  quelqu'un  fe  porte  pour  fulèju(feur,  ou  cautionne,  &  paie  pour  un  autre  malgré  lui ,  le 
débiteur  principal  n'cjl  tenu  à  rien  envers  le  jidejujfeur.    Cependant  comme  on  eft  pr^- 
fumJ  confl-niir  (§.  cccclix.)  »  &  même  qu'on  confent  tacitement,  fi  l'on  le 
tait,  quand  on  potivoit  &  devoit  parler  (§.  xxvn.);./î  quelqu'un  cautionne  pour  un 
autre  qui  ejl  prfent ,  &  qui  le  fouffre,  la  fiKjufjhn  eft  cenfée  faite  de  fon  confente- 
ment.    Commi  encore  le  créancier  ne  peut  acquérir  fur  le  fidéjulîcur  plus  de 
droit,  qu'il  n'a  voulu  lui  en  transférer  ($.  cccxvu.);  fi  le  fidéjujjeur  s'eji  obligé 

feu. 

dus,  fournit  le  principe  de  es  qui  eft  enfeigné  tenu  â  fon  engagement,  fî  cet  engagement  étoie 
dans  le  £.  3.  det  Injï.  lit.  de  juif j.  favoir,  qu'un  plus  dur  que  celui  du  principal  ?  Non-pas  propre- 
Fidèjuffeur  peut  valablement  répondre,  avant  ou  ment  parce  que  l'engagement  étoit  plus  dur,  mais 
après  une  obligation  contrariée:  outre  la  /.  4.  &  parce  qu'un  engagement  plus  dur  ,  que  celui  qui 
la  l.  6.  J.  a.  ff.  de  jidej.  &  mand.  le  Jurisconful-  a  été  contracté  ou  qui  le  fera,  ne  peut  faire  l'ob- 
te  Paul  en  propofe  un  exemple  aûcz  clair  dans  jet  d'une  fidéjusfion.  Marcellus  Ta  très  «bien 
la  l.  55.  eod.  Si  ita  Jlipuktus  a  Stje  futro,  quan-  obfervé,  comme  Ulpien  nous  l'apprend  1.  8.  f. 
tampecuniam  Titio  quoruicque  credidero  ,  darejpon-  S.  ff.  de  jidej.  &  mar.d.  Marceltut  auttm  notât, 
des?  jidtjujorei  accipero  ,  dei'ide  Titio  japiut  non  ide*  tanium  non  obligari,  quia  in  duriorem 
credidero:  nempe  Sejus  in  omnes  Jummat  obligatus  conditioner»  acceptât  tjl ;  fed  quia  [&]  inaliampo- 
*Ji  1  6f  P*r       fidejufferet  quoque.  titu  obligationem  acceptus  eji.  Javolencs  en  die 

Il  réfulte  encore  de  cette  qualité  eflentielle  de   tout  autanc  l.  aï.  eod.   C'eft  fur  le  même  prind- 
|a  fidéjusfion,  exprimée  par  ces  mots  cui  alius   pe  que  Julien  dit,  Quare  Ji  reum  pure  ittterroga.- 
ebiigatus  ejl  tel  okligandut .  que  les  Fidéjuflcurs   vero,  (y  fiiejujjorem  cum  adjeQione  loci  accepero, 
ne  peuvent  s'obliger  au-delà  de  ce  que  doit  celui   non  obligabitur  jidejujjor.  I.  16.  f.  1.  ff.  eod.  Et 
qu'ils  cautionnent;  comme  Justinjen  l'enfeigne   en  effee  lorsque  celui,  qui  répond  pour  un  autre, 
j.  5.  des  Injl.  I.  c.   Mais  il  ne  fera  pas  inutile   fe  foumec  à  une  condition  plus  dure,  il  ne  s'obli- 
d'obferver,  que  la  raifon,  qui  s'en  trouve  dans  la  gc  plus  ,à  ce  à  quoi  cet  autre  s'elt  engagé,  ou  i 
définition  de  l'Auteur,  eft  beaucoup  plus  (impie   quoi  un  autre  fe  trouvera  engagé;  mais  il  coutra- 
&  plus  fenfiblc,  que  celle  qu'en  donne  JusTr-   fte  une  oblisation  particulière;  il  prend  un  enga- 
nien.  en  difant  que  c'eft,  parce  que  l'obligation   gement  différent  à  remplir,  fi  l'autre  ne  remplit 
d'un  Fidéjufleur  n'eft  qu'acceûoire  a  la  principale,   pas  le  fien.   Il  n'en  e(t  pas  ainfi  d'une  condition 
&  qu'il  ne  peut  y  avoir  plus  dans  l'acceflbire  que   plus  favorable  ou  plus  douce:  parce  que  le  prin- 
dans  le  principal  :  raifon  extrêmement  recherchée   cipal  eft  toujouts  obligé  à  la  partie ,  pour  laquel- 
&  d'ailleurs  aflez  captieufe.   Ulpien  en  donne   le  le  Fidéjufleur  s'engage  :  ainfi  de  quelque  n^ta- 
une  autre  raifon,  lorsqu'il  dit:  IUud  commune  ejl   te  que  foit  la  condition  ,  fi  la  fidéjusfion  confer- 
in  univerju,  qui  pro  aliis  obligantur  :  quod  fi  fuerint    vc  l'objet  de  la  fideusfion  &  ne  l'excède  pas  ,  cl- 
in  duriorem  caufam  adbibiti ,  placuit  eot  omnino  non    le  confervera  toujours  le  caractère  qui  lui  eft 
obligari.  I.  8.  $.  7.  ff.  de  jidej.      mand.  &  cette  propre. 

raifon  parolt  avoir  fervi  de  règle  générale  aux  Ju-  Pour  qu'on  faififle  bien  la  juftefle  de  la  défint- 
riscon  fuites  Romains,  comme  on  Je  voit  parles  cas  tion  de  notre  Auteur,  je  vais  l'appliquer  encore  à 
propofés  dans  les  PandcfLs,  en  particulier  par  la  quelques  cas.  Elle  porte  que  celui,  qui  répond 
l-  34-  ff-  *od.  dans  laquelle  nous  lifons  ces  paro-  pour  un  autre  .  s'engage  à  celui  auquel  cet  autre 
les  du  Jurisconfulte  Paul  :  Ui  qui  accefftonit  loco  tjl  obligé.  La  fidéjusfion  ne  peut  donc  avoir  lieu 
promittunt,  inUviorem  caujtm  accipi  poffunt,  in  de-  vis  à-vis  d'un  tiers, ainfi  que  l'a  remarqué  le  Juris-  • 
teriorem  non  poffunt.  Jdeo  Ji  a  rte  mibl  Jlipulaïus  confulte  Julien  l.  18.  princ.  ff.  de  jidej.  #  mand. 
fim  &c.  Voyez  auffi  /.  70.  ff.  eod.  Mais  pourquoi  Fidejujjor  obligari  non  poiefr  ei ,  apud  quem  reus  pro- 
eû- ce  qu'on  n'a  pas  voulu,  qu'un  Fidéjufleur  fût  miutndi  obligatus  non  ejl.    La  définition  porte, 

que 
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feulement  pour  la  dette  principale ,  ou  pour  une  partie,  il  rieft pas  tenu  envers  h  créan- 
cier au-delà  de  la  dette  principale  ,  eu  de  cette  partie,  (e) 

|.  DLXXI.  Comme  le  6déjuîTeur  promet  de  payer  la  dette  d'autrui  (fi.  dlxix.)  d,  u/ut. 
il  dépend  de  la  volonté  du  fidéjuffèur  de  promettre  ou  purement  &  Jimplement ,  ou  'con-**3*'*'"* 
ditionneUement ,  eu  pour  un  certain  temps  (J.  ccclxxxv.  cccxciii.L    La  fidéjuffion  «SmZ 
étant  en  foi  cenfée  faite  fous  condition ,  favoir  que  le  débiteur  principal  ne "*"''  9 
paie  pas  ($.  dlxix.),  elle  eft  cenfée  faite  purement  &  Amplement,  fi  le  fidé- ««'7/. 
jufleur  fe  conftitue  co- engagé  de  dette  (ibid.  &  $.  ccccxxiv.).    Si  donc  le  fi-umfu 
déjujjeur  s'oblige  purement  &fimpkment,  on  peut  le  contraindre  à  payer  la  dette,  fans 
avoir  fait  dijcuffion  des  biens  du  débiteur  principal;  fi  cependant  le  créancier  ne  peut 
tirer  le  tout  du  fidéjuffèur ,  il  a  fon  recours  contre  le  débiteur  principal,  pour  être  paye" 
du  refte  fj.  ccccxxit.).    Mais./»  le  fidéjuffèur  s'ejt  obligé  conditionneVement ,  ou  pour 
un  certain  temps,  il  ne  peut  être  contraint  à  payer,  que  lorsque  la  condition  exile  ou 
que  le  temps  efi  venu  ($.  dlxix.),  fcf  'prés  qu'on  a  fait  di/cufton  des  biens  du  débiteur 
principal  ($.  cccxcv.  cccxcvi.).  (/) 


que  le  Fidéjufleur  s'oblige  i  remplir  l'engagement 
contraflé  par  celui  pour  lequel  il  répond,  fi  celui- 
ci  refte  en  défaut:  il  ne  peut  donc  pas  dépendre 
du  Fàléjufleur,  de  vouloir  autre  chofe  que  n'a 
voulu  fon  principal.  Cefl  ce  que  nous  trouvons 
exprimé  dans  le  cas  propofé  /.  38.  ff.  etd.  Si  Sti- 
cbim  aut  PampbiUm  fiipulatus  effitm,  utrum  pro- 
biffer  voluit  :  non  poffum  fidtjujjorm  ita  accipere , 


Sticbum  aut  Pampbttum  ,    utrum  fidejujfor  vellet. 
quia  (dit  Makcellus  )  futurum  effet  in  ejus  pote- 
flote ,  aiium  telle,  quant  reus  votuijfct.    Celui  qui 
répond  pour  un  aurre ,  s'engage ,  foivant  la  défi, 
nition,  de  remplir  rengagement  contracté  par  ce- 
lui ,  pour  lequel  il  répond ,  fi  celui  -  ci  demeure 
en  défaut;  mais  il  ne  s'engage  point  à  ce  que 
celui  -  ci  remplira  fon  engagement  :  c'eft  ce  que 
Hermooibn  exprime  l.  65.  ff  eod.  Sicut 
reus  ptindpalit  non  alias  ,  quan  fi  de  fua  perfo- 
rta  prmittat,  obligatur  :  ita  fidejujforet  non  alias 
ttnentur,  quan  fi  Je  quid  daturos  vel  faSuros  pro- 
mittant  ;  nom  reum  principalem  daturum  vel  faàu- 
rum  aliquid  fruftra  premittunt  :  quia  faQum  alie- 
num  inutiliter  promittltur.   Voilà  comme  une  bon. 
ne  définition  nous  mené  infcnfiblement  à  des  véri- 
tés, qui  fans  cela  paroiflent  très -difficiles  i  être 
démontrées.   Notre  Auteur  conclut  encore  de  fa 
définition ,  que  le  Fidéjufleur  eft  tenu  d'acquiter 
la  dette ,  fi  le  débiteur  Je  trouve  hors  d'état  de  le 
faire:  d'où  il  déduit,  que  le  débiteur  doit  avoir 
été  exécuté,  avant  que  l'on  puifle  s'en  prendre 
au  Fidéjufleur  :  en  cela  il  va,  ce  me  fernble,  un 
peu  trop  loin.  Sa  définition  porte,  que  leFidéjus- 
fieur  veut  s'en  acquitter ,  fi  l'autre  ne  s'en  acquitte 
pas  :  nifi  alter  prajlet.    La  définition  ne  dit  pas 
fi  alter  non  fit  folvendo.   Nous  aurons  occafion 
d'examiner  la  conclufion  elle-même  au  5.  nt.xxr. 
.  f.  DLXX.  (e )  Ce  paragraphe  contient  encore 
.quelques  conféquences,  qui  réfultent  iuunédiate- 


J.  DLXXIf. 

ment  de  la  définition  ,  que  l'Auteur  a  donnée  de 
l'aéte,  qne  l'on  nomme  Fidéjuslîon.  En  particu- 
lier notre  Auteur  y  indique  le  principe, par  lequel 
il  veut  qu'un  débiteur  foit  tenu  au  rembourfe- 
ment,  fi  le  Fidéjufleur  a  fatisfalt  pour  lui  :  c'eft, 
dit  il ,  parce  que  perfonne  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'un  autre.  Cette  raifon  générale,  quoi- 
que vraie,  ne  me  plate  pas  dans  le  cas  particu- 
lier dont  il  s'agit  :on  peut  l'alléguer  pour  tout  con- 
traét,  &  je  doute  qu'on  en  fut  content.  Le  Droit 
Romain  donnolt  au  Fidéjufleur  l'action  de  man- 
dat ou  de  geftion  d'affaires,  fuivant  qu'il  avoie 
répondu  au  fu  ou  à  l'infu  du  Débiteur.  {.  6.  In- 
(lit.  t.  defidtj.  Celui  qui  répond  pour  quelqu'un 
ne  le  fait  pas  avec  la  volonté  de  gratifier  celui, 
pour  qui  il  répond  ;  mais  afin  de  lui  faciliter  le 
conduiion  d'un  contrat),  afin  de  fubvenir  i  les 
befoins  pour  un  temps:  s'il  fatisfalt  à  fa  caution, 
it  s'acquitte  de  ce  qu'il  doit  au  Créancier,  mais  il 
le  fait  au  nom  de  celui,  pour  qui  il  a  répon- 
du: il  s'étoit  engagé  de  rrpréfenter  le  Débiteur 
au  terme  échu  :  il  le  représente  au  temps  qu'il 
fait  le  paiement.  L'obligation  du  Débiteur  n'a 
point  été  libérée  par  rapport  à  lui:  en  promettant 
qu'on  répondit  pour  lui ,  il  a  confenti  que  cette 
obligation  paflît  du  Créancier  au  Fidéjuffèur:  la 
fidéjuslîon  emporte  donc  un  droit  i  une  obliga- 
tion relative  entre  le 'Fidéjufleur  &  le  Débiteur. 

J.  DLXXI.  (f)  L'cxprefljon  ,  je  réponds  pour 
lui,  eft  i'exprelfion  ordinaire,  lorsque  l'on  ferend 
caution  pour  quelqu'un  :  mais  qu'emporte  - 1  -  elle? 
Dénote -t- elle  que  le  Créancier  peut  dabord 
pourfuivre  le  Fidéjuffiur  ,  dès  que  le  Débiteur 
eft  cd  défaut  de  fatisfaire;  ou  bien  marque- 1- el- 
le qu'il  n'a  ce  droit ,  qu'après  avoir  employé  en 
vain  tous  les  moyens  poffiblcs ,  pour  fe  faire  payer 
du  Débiteur?  D'un  coté  il  femble  que  celui  qvt 
dit,  ji  réponds  pw  lui,  le  fait  poux  déterminer 
Ff  quoi- 
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**■     §.  DLXXII.  Comme  il  importe  au  fidéjuflèur,  que  le  terme  du  paiement  ne 
IHim'^t-  foit  pas  diffère  ,   puisqu'il  pourroit  arriver  que  le  débiteur ,  qui  eiî  folvable  à 
jftjjjjf préfent ,  cefftt  de'  l'être  ;  celui  qui  s'oblige  pour  une  dette  payable  à  préfent, 
%fmm  u'ell:  pas  cenfé  «'être  obligé  pour  une  dette ,  payable  après  la  prorogation  du 
**** u' terme.    C'eft  pourquoi,  le  terme  du  paiement  ne  peut  pat  être  prorogé  à  l'infu  dit 
fidéjujfeur  ,  beaucoup  moins  peut -il  l'être  malgré  luii  &  fi  le  créancier  fait  cela  %%  le 
fidéjujfeur  efî  libéré  ($.  cccxvn.  ).  (g) 
jHft,.      5.  DLXXIJJ.  Puisque  par  la fidéjuflion  on  ne  peut  acquérir  plus  de  droit,  que 
lct  fi^juUfurt  n'ont  voulu  en  tfi»ns^rer  (5-  OLxix.  cccxvn.  ),  ck  que  l'on  tient 
pour  vrai  contr'eux,  ce  qu'ils  indiquent  luffifanment  ($.  cccxvm.  );  s'ils  fe  font 
obligés  chacun  folidairement ,  ils  font  tenus  folidairement  ;  s'ils  fe  font  obligés  pour  uns 
certaine  portion.  Us  ne  font  tenus  que  pour  cette  portion.    Mais  fi  l'on  ne  s'ejl  piint 
expliqué,  comme  on  demande  plufieurs  fidejuiJcurs,  pour  une  plus  grande  fûreté 
de  la  dette  (§.  dlxix  ),  cela  ejl  cenfé  fait ,  afin  que  tous  conjointement  foient  obli- 
gés pour  toute  la  dette,   par  conféqucnt  afin  que  chacun  foit  tenu  pour  une  égale 
portion,  mais  que,  fi  les  autres  ne  font  pas  fohables ,  un  feul  foit  tenu  de  payer  le 
tout.  \h) 

D»jUH"f    §  I>LXXJV.  Celui  qui  eft  fidéjuflèur  pour  le  fidéjuflèur  ,  s'appelle  fidéjujfeur 
dî'jJl^ fubfidiaire,  ou  fidéjujfeur  en  fécond.    Puis  donc  qu'il  s'oblige  à  payer  le  créancier, 
*"    fi  le  fidéjuflèur  ne  paie  pas,  il  ne  peut  être  contraint  à  payer,  qu'après  qu 'on  a  fait 
àifcujfion  des  biens  du  fidcjufjiur;        puisqu'il  eft  oblige  puur  tout  ce  que  doit  le 
fidéjuflèur,  à  moins  que  celui-ci  ne  paie,  l'obligation  nefl  pas  partagée  entre  lui  & 
le  fidéjujfeur.    Et  comme  le  fi  léjufTeur  fublîdiaire  s'oblige  pour  l'obligation  du 
fidéjufllur,  de  même  que  le  fiJéjufltiir  pour  celle  du  débucur  ;  ce  qui  a  lieu  tou- 
chant le  fidèjaffeur  principal  à  l'égard  du  débiteur ,  a  lieu  auffi  touchant  le  fidvjufibur 
fubfidiaire  à  l'égard  du  principal  ($.  dlxix.)  i  &  même  comme  le  fidéjujfeur  fubfidiaire 

prend 

quelqu'un  â  contrôler,  &  à  lui  ôter  la  crainte,  Il  s'agit  de  déterminer  à  qui  il  faut  l'imputer,  que 
qu'il  ne  fera  pas  payé,  ou  qu'il  ne  le  fera  qu'a-  la  caution  n'ait  pu  été  exprimée  avec  plus  de 
vec  peine  &  embarras:  &  de-là  on  pourroit  con-  préci  fion.au  Créancier  ou  au  Fidéjuflèur?  on  peut 
dure,  que  le  Créancier  ferolt  en  droit  de  pour-  l'imputer  au  Ciéancier,  parce  q  ie  c'eft  â  celui 
ftiivre  le  FidéjuiTeur,  des  qu'il  auroit  interpellé  qui  contracte,  à  longer  aux  ftipulations,  qu'il  ju- 
en  vain  le  Débiteur.  Cette  opinion  parole  d'au-  ge  néceûaires  pour  fa  fûreté:  raifort  d'autant  plus 
tant  plus  raifonnable  ,  qu'un  Créancier  met  fa  foi  plaufible  dans  ce  cas -ci,  que  le  Contractant,  en 
ft  fa  confiance  plutôt  dana  le  FidéjuiTeur,  que  exigeant  une  caution  ,  fait  voir  qu'il  fonge  à  s'as- 
dans  le  Débiteur;  c'eft  fur  la  volonté  du  Fidé-  furer;  &  qu'il  dépend  de  lui  de  (lipuler  exacte- 
judèur  qu'il  fe  détermine  :  d'un  autre  côté  on  peut  ment  de  quelle  façon  il  veut  l'être.  Aînfi  lorsque 
préfumer,  que  celui  qui  dit,  }t  ripmds  peur  lui ,  l'Empereur  Jcstinien,  dans  la  loi  Nov.  tv. ,  veut 
n'a  eu  absolument  d'autre  intention,  que  d'afTurer  entr'autres,  que  l'on  commence  par  agir  contre  le 
le  dû  au  Créancier;  &  conféquem-   Débiteur,  avant  de  le  faire  contre  le  FMéjufleur, 


ment  ne  s'être  engagé  à  acquiter  la  dette  ,  qu'a-  il  rapproche,  ce  me  feniblc  ,  l'ufage  contraire  aux 

près  qu'on  auroit  employé  en  vain  les  moyens ,  vrais  principes  du  droit  naturel, 

de   faire  payer  le  Débiteur.   Sup,>ofons  donc  J.  DLXXII.  {g)  Voyez  1.6  ff.  defU.  &mnnd, 

le  cas,  que  quelqu'un  fe  foit  conllitué  répondant  l.  4.  C.  eci. 

par  cette  fimple  espreflîon,  je  réponds  pour  lui,  j.  DLXXIII.  (b)  La  Riifon  fur  laquelle  no- 

ou  par  quelque  expreflion  équivalente;  le  Créan-  tre  Auteur  conclut,  que,  fi  plufieurs  fc  font  con- 

cier  auroit -il  le  droit  de  pourfuivre  le  Fldéjus-  ftitués  Fidé.uficurs  ,  fans  s'e  igsger  de  l'être  foli- 

feur ,  après  avoir  vainement  interprllé  le  Déiri-  diirement.  Ils  ne  le  font  chacun  que  p^ur  leur 

teur,  ou  faudra  - 1  -  i(  qu'il  ait  auparavant  tenté  part,  &  que  chacun  d'eux  eft  tenu  cependant 

tous  les  moyens  poflbles ,  d'obtenir  le  puemtnt  d'acquiter  la  dette  entière,  lorsque  les  autre» 

du  Débiteur,  avant  de  pouvoir  s'en  presulre  au  font  en  défaut;  cette  raifon,  dis  je,  n'efl  pas  en- 

BidéialTcui?  La  gueftiou  n'«ft  pas  alto  a  décider.  tiareuieot  fans  répliqua:  ou  peut  même  y  faire  plu- 
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prend  la  place  du  principal,  il  a  k  même  droit  aufli  à  l'égard  du  débiteur  principal, 
rqua  le  fidéjuffiur  principal  à  Vègard  de  ce  même  débiteur  (  ibid.  ). 

$.  DLXXV.  Le  fidéjufleur  fubfjdiaire  s'appelle  en  particulier  fidéjujjeur  d'indem-  ufi  é,*. 
ité,  s'il  s'oblige  envers  Je  créancier,  à  tout  ce  qu'il  ne  pourra  tirer  du  débiteur^JJ* 


nitè,  su  s  oblige  envers  Je  créancier,  a  iouc  ce  qu  11  ne  pourra 
principal,  ni  des  fidéjufleurs  principaux.  Ainfi  le  fidéjufleur  d'indemnité  indemnife 
abfolument  le  créancier.  Mais  fi  quelqu'un  s'oblige  envers  Je  fidéjufleur,  pour  l'o- 
bligation qu'il  a  contracîée  en  propre,  c'eft- à -dire  ,  en  lui  promettant  qu'il 
pourra  tirer  de  lui,  ce  qu'il  aura  été  contraint  de  payer,  au  cas  qu'il  ne  puifle 
le  tirer  du  débiteur  principal ,  on  peut  appeller  celui  qui  fait  cette  promefle, 
fidéjufleur  d'indemnité  du  fidéjujjeur.  Le  fidéjujjeur  d'indemnité  du  fidéjufleur  riejl  donc 
obligé  en  aucune  manière  envers  le  créancier ,  £3*  ne  peut  l'être;  &j*  //  peut  s'obliger  à 
Tinfu  du  créancier  fj"  du  débiteur  principal.  Il  paraît  encore ,  que  cette  fidêjujfion  fe 
fait  feulement  pour  la  fureté  du  fidéjujjeur ',  &  qu'ainfi  elle  n'engage  à  rien  ,x'r/  ne  paie 
tien y  &  même  s'il  a  payé,  on  n*ejl  encore  tenu  à  rien ,  qu'après  qu'on  a  fait  difeus- 
Jion  des  liens  du  débiteur  principal. 


g.  DLXXVi.  Si  quelqu'un  s'oblige  pour  le  fait  ou  le  non -fait  d'un  autre,  puisqu'il  THfWj*> 
oblige  pour  l'obligation  qui  naît  du  fait,  ou  du  non -fait  de  cet  autre, 
qui  aboutit  par  conléquent  à  reftituer ,  ou  à  réparer  quelque  chofe  ;  celui  qui  ejl  »*«".  " 
fidéjujjeur  pour  un  fait  négatif,  ejl  tenu  peur  tout  ce  qu'il  importe ,  que  le  principal 
obligé  ait  fait  ce  qu'il  ne  devoit  pas  faire;  ou  s'il  ejl  fidéjuffhur  pour  un  fait  pofitif  ',  il 
tjl  tenu  pour  tout  ce  qu'il  importe ,  que  le  principal  obligé  n'ait  pas  fait  ce  qu'il  devoit 


faire*    Tel  eft  le  cas  où  vous  répondez  de  la  fidélité  d'un  dorheftique ,  que  vous 
recommandez ,  ou  pour  votre  mandataire. 

g.  DLXXVIf.  Puisque  le  fidéjufleur  s'oblige  pour  l'obligation  d'autrui  (§.  nxia.)  ; 
il  ne  peut  être  obligé  à  plus  que  le  débiteur  principal;  par  conféquent,  s'il  a  promisSfilJff 
davantage,  il  n'ejl  tenu  cependant,  que  pour  la  portion  que  doit  le  principal  débiteur.  £J*,M,i 

Mais"  *** 


Heurs  remarques. 

Il  n'eft  pas  toujours  vrai,  que  c'eft  pour 
donner  une  plus  grande  fùrcté  au  Créancier,  qae 
Ton  donne  plus  d'un  Fidéjufleur.  Mtviuit  par 
exemple,  veut  acheter  pour  dix- mille  florins  de 
xnarchandifes,  payables  à  terme;  le  poût  fleur  de- 
mande camion.  Mtvius  trouve  cinq  amis ,  qui 
chacun  veuteot  bien  cautionner  pour  lui  la  foin- 
me  de  deux- mille  florins,  parce  qu'ils  veulent 
tien  courir  le  risque  de  perdre  cette  fomme  pour 
lui:  il  les  offre  au  Créancier,  qui  les  «cetpte. 
ho  marché  fe  fait:  on  en  parte  un  scie,  dans  le- 
quel il  cil  dit  Amplement,  que  les  cinq  amis  fe 
conflituent  Fidéiufleurs  pour  l'Acheteur.  La  que- 
ftion  maintenant  efl  de  lavoir,  fi  par -là  chacun 
des  Fidéjufleurs  contracte  l'obligation  de  payer 
pour  les  autres,  en  cas  que  ceux-ci  reftent  en 
défaut.  Suivant  notre  Auteur  il  faudra  dire,  que 
fi:  parc*  que,  félon  lui,  ce  n'eft  que  pour  plus 
grande  fûreté  du  Créancier  qu'il  y  a  pluGcurs 
FidcjuiTeurs  :  &  nous  fuppofons  ,  que  c'eft  parce 
que  l'Acheteur  n'a  pu  trouver  une  feule  caution 
de  dix -mille  fiorirs,  &  qu'il  en  a  bien  pu  trou- 
ver cinq  de  deux -mille.  Comment  décider  quand 
l'acte  de  caution  noua  laifle  dans  l'incertitude,  far 


le  motif  du  nombre  des  Répondants?  Si  d'un  cô- 
té on  allègue  fans  le  prouver,  que  le  Créancier  a 
exigé  cinq  Fidéjufleurs,  pour  en  avoir  cinq, aux- 
quels il  pût  fe  prendre  folfdairertjent ,  on  peut  *- 
Vec  le  même  droit  alléguer  en  faveur  des  Fidé- 
jufleurs ,  qu'ils  ne  fe  font  conftitués  Répondants 
au  nombre  de  cinq,  que  pour  n'être refponfables 
chacun  que  d'une  cinquième  partie  :  on  peut  y  ajou- 
ter, que  le  Créancier  a  bien  voulu  fc  lier  au  Dé- 
biteur, &  aux  Fidéjufleurs,  avec  le  risque  de  per- 
dre, ce  qui  manqueroit  au  paiement,  file  Débi- 
teur devenoit  lnfolvabte,&  que  quelques-uns  des 
Kidé'urteurs  demeuraflent  en  déf  iât.  L'intention 
des  Contrariants  n'eft  pas  exprimée  aflez  claire- 
ment, &  c'eft  fouvtnt  lafource  des  différends,  qui 
font  ptéfentés  aux  Juges  pour  décider. 

Le  Droit  Romain  a  décidé  ceci  nu  défavanti- 
ge  des  Fidéjufleurs,  comme  on  peut  le  voir  au 
{.  4.  det  Injlit.  tit.  de  file}.  On  peut  aufll  corr- 
fulter,  fl  l'on  veut,  les  Commentaires  de  Vut- 

Ce  que  PAufeur  ajoute  a  la  fin  du  paragraphe-, 
eft  conforme  a  ce  qu'on  nomme  dans  le  Droit  Ro- 
main,- bénéfice  de  divifion. 


S.  DLXXVIf. 
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Mais  comme  il  peut  auflî  être  fidéjuflêur  pour  une  partie  feulement  (J.  dlxxih  Y 
i7  peut  s'obliger  à  moins.   Ceft  pourquoi  puisque  donner  d'abord  c'elt  donner  dî£ 
vantage,  que  de  donner  après  le  temps;  le  fidéjujfeur  ne  peut  être  contraint  à  payer 
avant  le  terme,  quoiqu'il  foit  connu  que  le  débiteur  principal  eji  infolvable.  (i) 
Diufidi-     $.  DLXXViiJ.  Puisque  le  ferment  ne  peut  rendre  obligatoire  un  aéte  qui  ne 
l'eft  pas  (§.  ccccxlvi.  ),  il  ne  peut  rendre  valide  une  fiiijuffton  invalide.  Et  comme  Ko- 


^  .  VJ).  «,vMi.M,  y,     «e  /     /c««,c  vH»«cr  ««c  jiMjujjton  invalide.  jLt  comme  lo- 

jMf^r/».  bligauon  naît  de  la  promette  (5.  ccclxxx.),  la  fidéjujjton  peut  Je  faire  par  lettre  ou 
parle  moyen  d'un  autre  ($,  ccccm  ) ,  favoir  par  un  minifîre  ($.  ccccxxix.J  :  <k  quoi- 
que la  JidsjuJJion  foit  valide  J  ans  écriture,  avant  que  d'avoir  été  mife  par  écrit'  à 
moins  qu'on  n'en  foit  convenu  autrement,  d'une  façon  expreffe  (§  ccccxuv.).  corn* 
me  cependant  l'obligation  ne  s'étend  pas  au-delà  de  ce  dont  on  eft  convenu 
(§.  cccxvm.);  H  ejl  à  propos  de  mettre  la  fiilîjujfton  par  écrit  {  &  fi  U  fidéjus- 
fenr  n'entend  pas  les  termes  d'art ,  qui  y  font  employés  ,  il  faut  les  lui  expliquer 
fuffi/amment  (J.  ccclxxxvi.  ).  r  * 

ikLfiii.    $•  DLXXlX.  On  appelle  fidéjujfeur  folidaire  • ,  celui  qui  transporte  far  foi  l'o- 
^•^•bligauon  duo  autre,  ou  qui  s'obl.ge  pour  un  autre  déjà  obligé,  ou  devant  s'obli- 
*«Pro.  6er»,  enforle  «M  fo,t  cnarêé  d«  fa're  en  fon  propre  nom  ,  comme  débiteur  prin- 
«Ubr.    cipal,  ce  que  1  autre  etoit  obligé  à  faire.    Ainfi  le  fidéjujfeur  folidaire  revêt  le  perfora 
nage  de  débiteur  principal,  fcr.  celui -ci  nejl  plus  obligé  envers  le  créancier;  par  confè- 
rent , 

J.  DLXXyiI.  (0  La  déeiGôn,  que  notre  Au*  côté  on  peut  dfre,  que  Màvius,  ayant  répondu 
ur  donne  dans  ce  Daraeran  ie  .  favoir.ou'un  Fi-       Ai*  -m.  11          7  .  _' .   '    .  ,c»7»"u» 


teur  donne  dans  ce  paragraphe ,  favoir ,  qu'un  Fi 
déjuflèur,  ayant  promis  au-delà  de  ce  que  dévoie 
le  Débiteur,  eft  tenu  pour  la  fomme  dûe,  n'eft 
pas  généralement  ad  mife.  il  y  a  des  Jurisconful- 
tes  qui  prétendent,  que  dans  ce  cas  la  fidéjuffioa 
eft  nulle,  &  que  le  FidéjulTeur  n'eft  tenu  à  rien  : 
d'autres  foutiennent  le  contraire.  Mr.  Viwwius , 
dans  fes  Commentaires  fur  les  Inftitutes,  expofe 
en  abrégé  les  raifons  de  part  &  d'autre,  fuivant 
l'interprétation  que  les  Savants  donnent  à  quel- 
ques pafTages  du  Droit  Romain.   Il  me  femole , 


de  dix -mille  livres,  a  par  cela -même  répondu  de 
fix  -  mille  ,  &  que  Sempronius  s'en  eft  répofé  fur  le 
foi  de  Mmiiu :  de  l'autre  côté  on  peut  alléguer, 
que  Mavius  a  cru  de  bonne  foi ,  que  7Ï»iim  a  voit 
fait  un  achat  de  dix- mille  livres,  &  qu'il  n'eft 
pas  fur  qu'il  eût  voulu  donner  une  caution  de  fix- 
roille  livres  i  Titius*  fl  celui-ci  le  lui  eût  deman- 
dé; que  d'ailleurs  Sempronius  auroit  dû  l'avoir  av> 
▼erti,  que  l'achat  n'avoit  été  que  de  Gx-  mille  li- 
vres; enfin  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  comraft  fait  pour 
dix -mille  livre»,  &  que  ne  pouvant  être  Fidé- 


qu'il  y  .  d«  «MU»  »  Ata .  *  «rt.  n«         J£Z7£Zï  no?"  ZS*"£  cSTeft 


tion  étant  une  propofition  indéterminée  ,  '  dès 
qu'on  la  fait  généralement.  Par  exemple ,  Tnius 
fe  propofe  d'acheter  de  Semproniut  pour  dix-mille 
livres  de  marchandées,  payables  à  fix  mois  après 
la  livraifon:  avant  de  parler  à  Sempronius ,  il  de- 
mande i  Mevius  s'il  veut  bien  être  fa  caution 
pour  la  fomme  de  dix -mille  florins:  celui-ci  le 
promet.  Titiui  va  trouver  Sempronius,  &  fait  un 
achat  de  fix -mille  livres  au  lieu  de  dix -mille, 
payables  cependant  à. fix  mois:  il  demande  enfui- 
te  à  Mtvius  un  afte  de  caution,  fans  hil  dire 

q-'ilu\fC^lé  ^f.Pn001  Gl:millc  liAcnovius  prétend,  que  fi  Semprmhu  e,  t  exi** 

viuk  h»i  donne;  1  aûe  contient,  que  Mtvius  fe  ja  caution  jufqu  à  dix  -  mille  liv r«  eik  frrSr 
conflliue  Fidé.uOlur  pour  la  fomme  de  dix- mille  nulle,  p;rVcuc  LÏMÏ  ™  «kii!  fe?ie 
livres  due  par  Ï7„«r  à  Sempronius  pour  tel.es  mar-  j3fcVr  ÎS  T,onPQ Tu  ^h^SuJr^ 
chand.fes,  achetées  de  ce  dernier  par  Tttius.  Tù      Ramenons  tout  d  ,1,  À 

•  quac-- 


Mtevms  de  répondre  pour  lui  auprès  de  Sempro- 
nius, &que  celui-ci  demande  i  Mevius, s'il  veut 
être  caution  de  7ï«'ur  pour  fix -mille  livrts.  & 
quil  réponde  oui;  &  qu'il  envole  un  a  rte,  dans 
lequel  il  donne  caution  pour  dix -miile  livres,  fû- 
lement  fa  caution  fera  bonne  pour  fix -mille  li- 
vres: &  fuppofez  qu'il  eût  répondu  à  Sempronius , 
je  ferai  caution  de  ïriior  pour  dix -mille  li- 
vres, ou  je  réponds  de  Tttius  pour  dix -mille 
ures,  il  eft  fûr  quen  ce  cas  .  il  feroit  obligé  i 
la  caution  de  fix- mille  livres.  Le  Juriseonfulre 
Bauiovius  prétend 
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quent ,  fi  le  fidéjuffiur  folidaire  ejl  infolvable ,  le  créancier  n'a  plus  fon  recours  au 
dchiteur  principal,  quand  même  il  ferait  folvàble»  Et  puisque  la  fidéjuffion  folidai- 
re eft  une  affaire  ,  traitée  uniquement  entre  le  créancier  &  le  fidéjufleur  foli- 
daire, le  fidejuffeur  folidaire  ne  peut  redemander  au  débiteur  principal,  ce  qu'il  a  payJ 
pour  lui,  à  moins  qu'on  n'en  fait  convenu  autrement,  par  une  convention  particu- 
lière faite  avec  le  débiteur  principal  ($.  ccccxxxvm  );  cependant  par  le  droit 
interne ,  fi  le  fiÙéjuJJeur  folidaire  ne  doit  rien  de  fon  côté,  à  celui  pour  T amour  de 
qui  il  a  promis,  on  doit  lui  reflituer  ce  qu'il  a  payé  (J.  cclxxi.  ).  La  même  chofe 
doit  s'entendre  du  débiteur  principal ,  fi  le  fidéjufleur  folidaire  eft  infolvable.  Du 
relie  la  fidéjuffion  folidaire  peut  ie  faire  dans  l'intention  de  faire  une  dona- 
tion ,  ou  parce  que  le  fidéjufleur  folidaire  a  été  déjà  fatisfait  d'ailleurs  ;  à  quoi 
l'on  ne  fait  pas  attention  dans  cette  forte  de  fidéjufiion  (§.  cccxviii.  ).  Si  quel- 
qu'un eft  fidéjuffeur  folidaire,  parce  qu'il  eft  obligé  à  quelque  cbofe  envers  le  débiteur 
principal,  il  ejl  libéré  par  fa  Jidèjujfion ,  pour  autant  qu'il  s'oblige  par -là  envers 
î autre ,  car  c'eft  dans  cette  intention  que  la  fidéjuflîon  folidaire  eft  cenfëe  faite 
(  ibid.  ).  Au  refte  la  fidéjuffion  fimple,  auffi-bien  que  la  fidéjuffion  folidaire,  faite 
d'une  manière  indéfinie  ,  ejl  valide  ,  pour  tout  ce  qu'on  donnera ,  puisque  vous  ê- 
tes  le  maître  d'être  fidcjuflear  Amplement ou  folidaîrement ,  comme  il  vous 
plaît  (§.  cccxciii.).  (*). 

quantité  de  marchandées  pour  fix-  mille  livres,  pour  dix -mille  livres,  doit  être  tenu  répon,- 
Mxv.us  s'engage  de  payer  a  Stmpronius  dix -mille  dant  de  fix -mille  livres,  fi  l'obligation  contracté 
livres  ,  pour  l'achat  que  Titiut  lui  a  fait,  ou  lui  ne  va  que  jufqucs-là.  Il  eft  des  cas  ,  où  l'on  peut 
fera  d'une  pareille  Comme,  fi  celui-ci  ne  fatisfait  raifonnablement  former  cette  conclufion;  mais  il 
pas  à  fon  engagement.  Titius  n'acheté  de  Sempra  en  eft  aufli  dans  lesquels  on  auroit  tort  de  rai- 
niuj  que  pour  fix -mille  livres  de  marchandises:  fonuer  ainfi.  Les  affaires  de  commerce  en  pré- 
l'engagement  de  Mavius  eft -il  une  fidéjuffion  ou   fenteht  une  infinité. 

ne  i*eft-il  point?  Je  réponds  que  non,*  parce  que  Voici  donc  à  quoi  il  faut ,  ce  me  fembte,  s'en 
le  contrait,  qui  a  fait  la  bafe  de  l'engagement  de  tenir  fur  cette  matière  :  dès  que  l'engagement, 
Mxvius  ,  n'a  pas  eu  lieu.  On  répondra  peut-  pris  vis-â-vis  d'un  Créancier,  pour  fûreté  d'une 
être, que  Mcevius,  fe  conftituant  Fidéjufleur  pour  dette  ou  de  quelque  obligation,  ne  répond  point 
un  achat  de  dix -mille  livres,  doit  être  cenfé  a-  en  entier  à  l'obligation  ou  à  la  dette  contractée, 
voir  répondu  pour  un  achat  de  fix -mille  livres,  ou  â  contracter ,  ce  n'eft  plus  une  fidéjuffion ,  mais 
C'eft  une  conclufion  qu'on  déduit  de  la  nature  de  un  autre  engagement:  &  cet  engagement  doit  ê- 
l'engagement ,  &  je  l'adopterois  fi  elle  en  réfultoit  tre  interprété  fuivant  les  circonftances  qui  y  ont 
néceflairement;  mais  en  eft -il  ainfi?  Suppofons  donné  lieu,  &  la  nature  de  l'afte  qui  en  fait  le 
que  Mavius  ait  fu ,  que  fon  ami  Tttius  pourroit  fonds. 

faite  un  coup,  &  fe  rétablir  en  achetant  toute  la      f.  DLXXIX.  (k)  Le  mot  à'exprmijprr ,  dérlnt 
partie  des  marchandifes  â  dix -mile  livres,  &  que   dans  ce  paragraphe,  a  été  employé  en  différents 
ce  coup  lui  maoqueroir,  s'il  n'en  àchetoit  qu'une   fens  par  les  Jurisconfultes  Romains.  Je  ne  fais 
partie;  que  dans  le  premier  cas  7ï»iw  feroir  en   fi  on  peut  le  reftraindre  à  l'idée  générale,  qu'en 
état  de  payer  les  dix -milles  livres  au  terme  échu;   donne  VikMus  dans  fts  Commentaires,  favoir, 
Sl  qu'il  ne  le  feroit  pas ,  s'il  ne  faifoit  pas  l'achat  en   que  l'Expromettant  eft  proprement  celui,  qui  fer 
fon  entier;  il  eft  fûr.que  Mtvius  ne  fe  feroit  pas   charge  de  l'obligation  d'un  autre,  par  un  mttif  ds 
conftitué  caution  pour  Titius  de  la  fomme  de  novatim;  n$vandi  animo.   Il  me  fcsnble  que  ce  w 
fix -mille  livres:  c'eft  donc  une  conclufion  ha-  vandi  aninut  eft  fuperflu. 
zardéc  de  dire ,  celui  qui  fe  conftitué  caution 
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CHAPITRE  XII. 


Des  aâts  d'échange ,  bu  des  contrats  onéreux,  (f) 

«»<•».  §.  DLXXX.  Les  aétes  d'échange  s'appellent  autrement  contrats  onéreux,  on 
imerefles  de  Par'  &  d'autre.   C'elk  pourquoi,  puisque  dans  les  contrats  onéreux 

nïrli.  on  échange  réciproquement  des  chofes  de  des  faits  (J.  cccclxvii.),  &  que  per- 
Tonne  n'elt  tenu  de  donner  ou  de  faire  gratuitement  pour  un  autre  ,  qui  peut 
donner,  ou  faire  à  Ton  tour  ($.  cccclxxiii.)  ♦  dans  les  contrats  onéreux  il  faut  obfervet 
Végalité,  c'eft*à*dire,  qu'aucant  que  l'on  fait,  autant  l'autre  faflè  pour  lui  à  foi 
tour  ;  par  conféquent ,  le  contrat  onéreux  étant  rempli,  ni  l'un  ni  r autre  des  contra- 
ctants n'a  plus  ou  moins  qu  auparavant ,  ainfî  ni  l'un  ni  l'autre  ne  devient  plut 
riche  par  le  contraft  ($.  cclxxi.).  C'ell  pourquoi  J%  les  contractants  le  fâchant  ou 
le  voulant  s'écartent  de  légalité,  It contrat!  efl  mêlé  du  hienfaifant,  ou  gratuit,  de 
J'oncreux.  (/) 

J.  DLXXXI. 


(\)  Cru?.  XII.  L'ordre  naturel  que  l'Autcar 
fuit,  le  fait  pafler  des  Contrats  bienfiifants  a  ceux 
que  l'on  nomme  onéreux ,  parce  que  dans  ce»  con- 
tracte,  on  n'acquiert  rien,  qu'en  donnant  ou  fai- 
fant  quelque  chofe  en  retour. 

f.  DLXXX.  (J)  C'eft  une  opinion  aflez  com- 
mune, que  dans  tous  les  contracte  onéreux  il  faut 
que  l'égalité  foit  obfcrvcc  .-mais  je  n'ai  trouvé  nul- 
le part  une  explication  précife,  de  ce  qu'il  faut 
entendre  ici  par  égalité.  En  général  on  défigre 
par-li,  que  des  deux  côtés  on  doit  recevoir  au- 
tant que  l'on  donne  :  &  c'eft-Ià  aufli  l'idée  de  no- 
tre Auteur,  comme  on  peut  le  voir  au$.  cclxxi. 
qu'il  cite.  Orotius  veut,  que  dès  que  d'un  co- 
té on  reçoit  plus  qu'on  ne  donne,  il  y  a  un  mé- 
lange de  contracte  :  Si  que  la  donation  y  partici- 
pe alors.  Pour  moi ,  j'avoue  que  je  ne  puis  goû- 
ter les  raifons  qu'on  allègue,  pour  prétendre  une 
égalité  dans  les  contracte  onéreux;  &  je  ne  trois 
pas  non  plus  aucune  néceflité  de  l'admettre:  au 
contraire  il  me  fenible,  que  l'idée  d'égalité  efl 
une  idée  acceflbire,  qui  ne  Fait  rien  â  Icflcncc 
des  contracte,  &  qui  même  la  plupart  du  temps 
ne  peut  pas  feulement  entrer  en  confi.lération. 
11  feuille  qu'on  n'a  pas  fait  attention,  que  ce  font 
lis  dclïrs  des  hommes ,  qui  fixent  la  valeur  des 
chofes  Je  veux  une  certaine  marchanJife  :  je 
fais  que  je  puis  la  trouver  chez  Pierre.  Plus  je 
defire  cette  marchandtfe,  plus  elle  a  de  valeur 
pour  moi:  &  elle  en  a  d'autant  moins  pour  Pier- 
re, qu'il  ne  fe  fouciera  point  de  l'avoir.  Ou  veut- 
on  chercher  &  établir  ici  l'égalité  dans  le  con- 
traâ,  qui  fe  fera  entre  PiVrr*  &  moi,  pour  me 

.  .  m  •  m 


procurer  la  marchandife.  Je  l'acheté  29.  p;  au* 
delîus  du  prix  que  j'en  eufle  donné,  fi  Pierre  etft 
InQité  fur  ce  prix:  Pierre  eft-il  léfé?  y  a-t-H 
Inégalité  dans  le  contrait?  Mus  Pifrr*  l'eût  don- 
née encore  â  20.  p°  moins, fi  je  n'avois  pas  pouf- 
fé mes  offres  au-delà.  Suis -je  léfé  pour  en  i- 
vnir  donné  20.  p  ;  de  plus  ?  Qui  ne  volt  que  tout 
dépend  ici  des  circonftances  particulières ,  dan» 
lesquelles  les  Contractants  fe  trouvent;  &  que  ce 
n'elt  ni  a  l'un  ni  à  l'autre,  de  juger  qui  des  deux 
aura  l'avantage.  Les  chofes  du  mon  Je  n'ont  de 
valeur ,  qu'autant  qu'elles  répondant  aux  né- 
ceOiiés  de  la  vie  ,  &  aux  defirs  des  homme*. 
J'en  al  fait  la  remarque  au  Cbap.  X.  Paul  s  ert 
acquis,  par  fon  labeur  et  fon  induftrie,  une  con- 
noiiTance  étendue  de  ce  qui  e't  le  plus  recher- 
ché dans  différents  pays  :  il  fait  que  s'il  envole 
de  la  clioquaillcrie  fie  de  la  feraillerie  dans  tel 
endroit ,  il  pourra  avoir  en  retour  des  elFers ,  qu'il 
pourra  trocquer  de  nouveau ,  &  qui  lut  donne- 
ront un  bénélîce  de  200.  pour  cent.  Y  a-t-fl 
eu  de  l'inégalité  dans  les  contracte  d'échange  que 
Paul  a  fait?  Les  Indiens  ont -ils  fait  un  don  dans 
les  trocs  faits  avec  les  Européens;  eux  qui  ne 
cdnnoiflbient  point  la  valeur  de  l'or,  qui  niépri- 
foient  ce  métal,  qui  n'en  avoient  aucun  befoiti, 
&  qui  étoient  tiès  •  charmé»  d'avoir  des  cou- 
teaux, des  petits  miroirs ,  &  autres  bagatelles  de 
cette  nature?  Dire  que  l'égalité  doit  ôtre  obfer- 
vée  dans  tous  les  contrafte  onéreux,  c'ell  avancer 
une  fuppofition,  d'autant  plus  gratuite,  qu'il  efl; 
prcfqu'impoflible  qu'elle  s'y  trouve  jamais.  J'a- 
chète une  maifon,  qui  me  convient,  pour  cinq. 
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Ç.  DLXXXI.  Puiique  dans  le  contract  onéreux  il  faut  obferver  l'égalité 
(.§.  dlxxx.  ),  l'inégalité  dans  les  contrats  onéreux  efl  illicite  (J.  li.).  C'efl  pour- **att*Ai. 
quoi,  puisque  par- là  l'une  des  parties  eft  fraudée  (§.  cclxxxvi.),  celui  qui  a 
reçu  plus ,  eji  obligé  à  reftiluer  à  l'autre  autant  qu'il  a  de  plus  (  ibfd.  )  :  auffi  le  con- 
trat riejl  pas  rompu  à  caufe  de  l'inégalité.  On  dit  qu'un  contrat  eft  rompu ,  quand 
od  déclare  nu!  celui  qui  par  le  droit  n'eft  pas  nul ,  ou  qui  fubûfte. 

§.  DLXXXII.  Un  contract  onéreux,  par  lequel  on  donne  une  chofe  pour  une 
chofe,  foit  corporelle,  foit  incorporelle,  s'appelle  échange,  ou  troc.  Puisqu'il  n'y 
a  que  le  maître  qui  puifle  donner  une  chofe  ( g.  cclviu. ) ,  Ji  Vun  des  contractants* 
donne  la  cbo/e  d' autrui  ,  l'échange  efi  nul.  £t  comme  en  donnant  on  transfère  le 
domaine  (ibid.),  &  qu'il  pane  à  celui  qui  l'accepte,  par  la  feule  volonté  du 
maître  fuffilkmment  déclarée  (  §.  cccxvn.  );  l'échange  fe  fait  naturellement  par  un  con- 
forment mutuel  ($.  xxvir.)»  c  eft.  à -dire,  que  l'échange  efl  achevé  dés  qu'on  a  con- 
fenti  à  livrer  une  chofe  pour  une  chofe;  par  conféquent  les  contractants  font  obligés 
à  Je  livrer  les  cbofes  mutuellement  cccxx.),  quoique  d'un  confentement  mutuel ,  la  dé- 
livrance pu[ffe  être  renvoyée  à  un  certain  temps  (§.  cccxiv.).  f» 

§.  DLXXXIU.  Puisque  dans  l'échange  on  peut  donner  toutes  fortes  de  cho 
($.  DLxxxii.),  &  que  l'argent  confidéré  comme  une  matière,  <&  non  com 


me 


mille  livres,  &  par -là  je  place  en  même  temps 
cinq- mille  livret,  que  je  n'a  vois  pas  trouvé  à  mieux 
placer.  Je  fuis  plus  riche  apre»  l'achat  qu'avant 
l'achat ,  parce  que  je  ne  dois  pas  compter  pour 
rien  l'aifance  que  je  me  fuis  procuré,  &  l'occa- 
flon  de  placer  mon  argent.  Le  vendeur  ctt  plus 
riche  auffi,  parce  que  la  valeur  de  cette  tnaifon 
fermoir  poor  lui  1x1  capital  onéreux,  en  ayant 
befoin  dans  Tes  affaires;  il  Te  trouve  déchargé 
du  foin  &  du  bafard  de  la  louer;  &  il  a  occafion 
de  retirer  en  intéiât  de  (on  capital,  le  doubl;  ou- 
ït triple  de  ce  qu'il  rcttroit  de  la  maiion  :  de 
quel  côté  eft  l'avantage,  ou  le  défavantage?  Nous 
n'avons  point  de  balance  dans  laquelle  nous  puis- 
flons  pefer  nos  befoins,  nos  defirs:  à  qutl.'e  me- 
fure  pourroi.s- nous  donc  reconnoltre  l'égalité? 
Chacun  doit  eftimer  par  lui-même  &  pour  lui- 
même  ce  que  la  marchandife  lui  vaut:  il  fuiiit 

S 'on  ne  foit  pas  futpris,  foit  fur  la  qualité,  foit 
r  la  quantité.  C'ell  tout  ce  que  l  égalité  de- 
mande ,  puisque  par  le  pri*  cipe  d'égalité,  les 
deux  Contractants  doivent  agir  de  bonne  foi ,  & 
qoe  cette  égalité  eft  détiuite.  dès  que  de  l'une 
eu  de  l'autre  part  on  y  manque.  D'ailleuis  je  ne 
vois  pas  trop  la  jurteùe  de  ce  raifonnement  -  ci  : 
perfonne  n'eft  obligi  de  faire  ou  de  donner  quel- 
que chofe  gratuitement,  donc  légalité  doit  être 
obfcrvée  dans  tout  aftu  qui  ne  fe  fait  pas  gra- 
tuitement. 

J.  DLXXXII.  (m)  Ce  paragraphe  demande  en- 
core une  explication:  fuivant  les  idées  de  notre 
Auteur  l'échange  eft  tul,  dès  que  l'un  dis  Con- 
tractants transfère  ou  livre  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas;  parce  qu'il  p'y  s  que  le  maluc  du  U 


r»rgial,  (J 

prix v 

fêftfrë 
tbefr  ttntt» 

chofe  (dmitnu)  qui  puifle  la  donner.  Cette  con.«« 
cluûon  eft  fondée ,  comme  I  on  voit ,  fur  les  prin- 
cipes que  l'Auteur  a  pofés  dans  le  $.  cclvim.  & 
que  nous  avons  examinés  dans  les  renwques  a- 
joutées  au  f.  cclxii.  En  reprenant  les  réflexions 
que  j'y  ai  expofées,  il  fera  aifé  d'en  faire  ici  l'ap- 
plication, Pofons  donc  que  le  maître  ait  feu! 
la  faculté  morale  de  difpofer  de  la  chofe:  s'en- 
fuit-il  de  là  que,  fl  la  chofe  eft  donnée  à  titre 
onéreux,  par  quelqu'un  qui  n'en  eft  pas  le  maî- 
tre, la  donation  (oit  nulle? La  conféquence  ne  me 
paroit  pas  jutte.  Celui  qui  donne  une  chofe,  qui 
ne  lui  appartient  pas,  nuit  fans  doute  au  droit 
du  maître;  &  le  maître  a  vis  à-vis  de  lui  le  droitr 
a  la  reftituiionouà  l'indemnifation  :  maiss'enfult- 
il  de -là  que  la  perfonne  tierce,  avec  laquelle  ce- 
lui ci  agit,  doive  porter  le  dommage  caufé  au 
maître,  ou  qu'il  doive  y  participer?  Ce  n'eft  pa» 
die  qui  a  porté  atteinte  au  droit  du  maître.  La 
poffeffion  du  bien  d'autrui,  confidérée  pratique- 
ment, ne  donne  ni  n'ôte  aucun  droir.  L'ayant 
acquis  à  jufte  titre  de  celui  qui  l'a  transmife,  la 
poircûlon ,  dans  celui  qui  pofleJe ,  eft  juîte ,  confi- 
dérée  moralement  par  rapport  à  lui ,  &  c'eft  à  ce- 
lui qui  l'a  transmife,  auquel  il  faut  s'en  prendre» 
fl  par .  là  il  a  léié  les  droits  d'un  tiers.  D'cii  il 
réfulte  ,  qu'ayant  acquis  de  bonne  foi ,  par  voie  ' 
de  permutation,  le  bien  d'autrui,  fans  le  tenir  de 
celui  qui  en  étoit  le  mahre,  l'échange  n'ett  pas 
nul  pour  cela  de  droit.  C'eft  une  autre  que- 
ftion,  de  favoir  fi  celui,  qui  a  acquis  de  cette 
façon  le  bien  d'autrui,  eft  tenu  à  la  reflitution, 
&  >ufqu'à  quel  point  il  y  eft  tenu.  Je  m'en  fuis* 
expliqué  dans  la  note  au  5.  cclxii. 

$.  DLXXXVC- 
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prix  des  choies,  eft  équivalent  aux  chofes,  on  peut  auffi  échanger  de  l 'argent  comptant^ 
conftdêré  comme  matière.  Et  comme  l'on  donne  l'ufage  d'une  choie,  en  donnant 
Je  droit  de  s'en  fervir;  Ji  je  donne  l'ufage  de  ma  cboje  pour  Tufage  de  votre  chofe  ^ 
c'eft  un  échange  (ibid.).  Et  même  comme  Jes  travaux  font  pareillement  équi- 
valents aux  chofes  (§.  ccxxv.)j  les  travaux  peuvent  auffi  s'échanger  contre  les  tra* 
vaux.  Comme  eocore,  la  chofe  que  je  vous  donne  eft  vôtre,  &  qu'elle  devient 
mienne,  fi  vous  me  la  donnez  de  nouveau  ($.  cclviii.  );  on  peut  auffi  échanger 
fa  propre  chofe  contre  elle-même ,  en  la  donnant  pour  qu'on  la  redonne  pour  elle-même, 
dans  un  certain  temps. 

jurigéHti  §.  DLXXXIV.  Puisque  l'échange  eft  un  contrat  onéreux  (§.  dlxxxii.)  ,  & 
que  dans  un  contraft  onéreux  il  faut  obferver  l'égalité  (§.  dlxxx.);  t égalité  doit 
être  obfervée  dans  f  échange  :  par  conféquent ,  pour  qu'on  puifle  s'attirer  de  cette 
égalité ,  il  faut  donner  des  chofes  évaluées ,  donc  il  faut  ajouter  à  la  chofe  de  moindre 
prix,  quelque  chofe,  qui  égale  l'excès  de  Pautre.  Mais  Ji  quelqu'un,  le .  fâchant  &  le 
voulant  bien,  donne  plus  qu'il  ne  reçoit,  le  contrat  efl  mêlé  d'échange  &  de  donation 

($.  DLXXXII.  CCCCLXXV.). 

g.  DLXXXV.  Comme  dans  l'échange  on  transfère  le  domaine,  quand  même 
"'iZfté-  les  chofes  ne  font  pas  livrées  fur  le  champ      dlxxxil),  ni  run  ni  t  autre  deséeban- 

géants 


.  À  ëtftr**r 
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J.  DLXXXV.  (n)  Il  importe  de  bien  faire 
attention  à  ce  que  l'Auteur  dit  dans  ce  paragra- 
phe, Tavoir,  que  dans  la  permutation  le  domaine 
de  la  chofe  pafle,  quoique  la  chofe  ne  foit  pas 
transférée:  c'eft  par  un  aôe  moral  que  le  do- 
naine  paflè  de  l'un  à  l'autre:  c'eft  par  un  aéte 
phyfique  que  l'exercice  du  domaine  eft  transféré  : 
le  Droit  Romain  confond  cet  deux  aftes. 

§.  DLXXX VI.  (0)  Il  eft  vrai  que  le  Droit  Ro- 
main s'eft  écarté  beaucoup  du  Droit  Naturel, 
dans  ce  qui  regarde  l'échange  ou  le  troc;  mais  il 
femble  ,  que  leur  fyfteme  fur  ce  qu'ils  nom- 
molent  paSa  nuda  y  ait  donné  lieu.  Four  don- 
ner droit  dans  le  for  civil ,  ils  exigeoient  une 
preuve  plus  forte  que  le  Ample  confentement, 
parce  que  le  confentement  peut  être  furpris,  ou 
donné  avec  trop  de  légèreté  :  ainfi  ils  vouloient 
quelque  marque  qui  ne  laiflat  aucun  doute  fur  la 
véritable  difpofltion  de  celui ,  qu'on  difok  s'ôtre 
engagé  à  quelque  chofe,  &  par  cette  raifon  le 
Jurisconfulte  Paul  in  l.  1.  J.  2.  ff.  dt  rtr.  ptrm. 
dit ,  permutatie  autem  ex  re  trtdita  initium  «bligt- 
titmi  prmbet;  cette  tradition  fervant  comme  de 
preuve  du  confentement  des  deux  parties  ;  & 
liant  par- là  au  for  civil  celui  qui  avolt  accepté 
la  chofe.  D'ailleurs  à  confidérer  la  nature  des 
contrafts,  il  eft  évident,  qu  il  n'y  en  a  point  de 
ptrmutatoires  ,  qui  ne  foient  en  effet  des  efpéces 
d'échanges  ou  de  trocs.  Que  l'on  donne  une  fom- 
oie  d'argent,  ou  bien  quelque  effet, pour  une  cer- 
taine marchandife  ;  que  l'on  cede  l'ufrge  d'une 
maifon,  pour  avoir  celui  d'une  autre  maifon,  ou 
Qu'on  en  donne  une  fomme  d'argent,  cela  ne 
change  rien  à  la  nature  des  contrats.  Ce  ne  font 


que  de  différentes  modifications  d'une  même  for- 
te d'acte  :  &  0  les  Jurisconfultes  ont  difputé  en- 
tr'eux,  fi  le  contraâ  d'achat  &  de  vente  étott 
compris  dans  celui  de  permutation,  ou  de  troc, 
je  m'imagine,  que  cette  difpute  a  plutôt  roulé 
fur  la  manière,  dont  on  devoit  l'admettre  dans  le 
Droit  Civil,  que  fur  la  nature -même  du  contraÛ: 
à  moins  qu'on  n'aime  mieux  dire,  que  les  Jurls- 
oonlultcs  Romains  n'ont  pas  affez  diltingné  ici  la 
nature  des  engagements  ,  de  la  façon  dont  on  de* 
voit  en  admettre  la  pour  fuite.  Justinie»  nous 
apprend, que  ceux  d'entre  les  Jurisconfultes,  qui 
prétendoient ,  que  le  contrait  de  vente  étoic 
compris  dans  celui  d'échange,  fe  fondoient,  en* 
tr'autres ,  fur  quelques  vers d'HoMERE  ;&  que  ceux 
qui  en  faifoient  un  contrait  différent,  avoient  en 
leur  faveur  d'autres  vers  du  môme  Homère:  avouons 
que  c'eft  une  façon  bien  finguliere  de  difeuter  la  na- 
ture d'un  contraft,  que  de  recourir  à  ce  que  l'on 
croit  trouver  dans  quelques  vers  d'un  Poète. 
Quoiqu'il  en  foit ,  dans  le  for  civil  tout  revient 
uniquement  a  la  manière  de  prouver  le  véritable 
contentement  ;  &  fi  le  Droit  Romain  a  voulu, 
pour  donner  de  la  validité  à  un  contraét  d'échan- 
ge, que  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  on  eût  fait 
une  tradition,  le  commerce  de  la  vie,  &  fur-tout 
les  affaires  de  Négoce,  n'ont  pas  permis  qu'on 
adoptât  fur  ce  point  l'opinion,  qui  a  prévalu  à 
Rome.   Je  m'engage,  par  exemple,  de  vous  four- 
nir dans  quinze  jours  vingt  barriques  de  vin ,  & 
vous  vous  engagez  de  me  fournir  dans  l'efpace  de 
trois  mois  cent  tonneaux  de  ris;  notre  contrat* 
fait ,  je  vends  une  partie  de  ce  ris,  à  livrer  dans 
quatre  mois,  &  celui,  a  qui  je  la  vends,  en  fait 
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géants  ne  peut  aliéner  la  ebo/e  qu'il  n'a  pas  encore  livrée  4  T outre  cclvii.);  mais 
celui  qui  a  reçu  la  cbofe,  qu'on  lui  a  déjà  livrée,  peut  l 'aliéner ,  quoiqu'il  n'ait  pas  en- 
core livré  lui  «  même  la  cbofe  qu'il  a  donnée  (  J.  c  c  c  x  1  v.  ).    (  n) 

§.  DLXXXVI.  Le  Droit  Romain  s'écarte  beaucoup  du  Droit  Naturel,  fur  la 
matière  de  l'échange,  par  des  raifons  particulières,  qu'on  peut  voir  dans  notre^^S 
Traité  du  Droit  Naturel,  Tom.  4.  notes  fur  les  g.  879.  J8o.  II  ne  faut  donc 
pas  confondre  ici  ce  qui  eft:  de  Droit  Civil ,  avec  ce  qui  eft  de  Droit  Natu-""*' 
Tel.  Telle  eft,  par  exemple,  cette  règle,  que  le  contrat!  ncft  pas  valide,  avant 
que  l'une  des  parties  ait  livré  la  chofe,  &  que  ,  par  confcquent,  il  ne  s'achève 
pas  par  le  feul  contentement.  (0) 

g.  DLXXXVIf.  On  appelle  achat  &  vente  (•),  un  contrat  onéreux,  par  le «éêm* 
quel  l'un  donne  une  chofe,  &  l'autre  donne  pour  cette  cbofe  un  prix  éminent,I£",£ 
c'eft -à- dire  ,  une  fomme  d'argent,  par  laquelle  le  prix  de  la  chofe  eft  détermi- 
né. Celui  qui  donne  la  chofe  s'appelle  le  vendeur,  celui  qui  donne  le  prix  s'ap- 
pelle Y  acheteur  i  &  la  chofe  vendue  s'appelle  marchandise.  On  ne  donne  donc  pas 
le  nom  de  marchandife  aux  chofes  qui  ne  fe  vendent  pas,  &  communément  ce 
nom  eft  reftreint  aux  chofes  mobiliaires.  (/>) 

Ç.  DLXXXVIII.  Puisque  dans  l'achat,  ou  la  vente,  on  donne  pour  une  chofe 2.««« 

l'ai-.'**"*- 
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Tachât  pour  l'expédier  par  un  navire,  qui  parti- 
ra vers  ce  temps -là:  il  en  donne  connoiûance  à 
fon  ami,  qui  à  Ton  tour  difpofe  de  ce  ris.  à  li- 
vrer dès  qu'il  fera  arrivé:  qu'en  feroit-il  de  ces 
engagements ,  fi  le  contrait  d'échange  n'impofoit 
d'obligation ,  qu'après  la  tradirion  faite  de  l'une 
ou  de  l'autre  part?  Qu'en  feroit-il  de  mille  en- 
gagements de  cette  nature  qui  fe  prennent  tous 
les  jours  entre  des  Négociants ,  Il  celui  qui  fe  fe- 
roit  engagé  de  fournir  le  vin ,  pouvoit  s'en  dédire, 
fous  prétexte  qu'il  a  ce  droit,  parce  que  le  ris  ne 
loi  a  point  été  livré?  On  fait  que  le  commerce 
des  Livres  fe  fait  principalement  par  voie  d'é- 
change,  ou  de  troc:  on  fait  que  les  Libraires 
ont  même  des  comptes  courante  en  livres ,  c'eft- 
à-dire,  à  fe  remplir  mutuellement  parleurs  im- 
prefGons.  Un  Libraire  d' Àmflerdam  va  mettre  un 
ouvrage  fous  preffe;  il  en  prévient  fon  ami  à  Pa- 
ris; s'engage  de  lui  en  fournir  un  nombre  d'exem- 
plaires après  l'imprcffion ,  furquoi  fon  ami  ne  fait 
aucune  difficulté  de  prendre  des  engagements. 
Où  en  feroit  en  particulier  ce  commerce ,  C  l'on 
s'en  étoit  tenu  fur  cet  article  au  Droit  Romain? 

(*)  Les  Latins  fe  fervent  d'un  feul  mot  d'emtit 
venditio,  qui  contient  les  deux  mots  qui  lignifient 
achat  &  vente,  dont  on  peut  employer  l'un  ou 
l'autre  indifféremment .  puisque  par  tout  où  il  y 
a  un  achat  il  y  a  une  vente.  R.  d.  T. 

5.  DLXXXV1I.  (»)  Le  commit  d'achat  &  de 
vente  eft  de  tous  les  coutracts,  celui  qui  a  le  plus  ou  à  faire  quelque  chofe;  &  conféquemmem , que 
d'influence  fur  les  befoins  de  la  vie:  c'eft  au  moyen  le  contrait  d'achat  &  de  vente  etl  un  acte,  par 
de  l'achat  &  de  la  vente,  que  les  hommes  fubvien-  lequel  on  ne  d.mt  pas,  mais  par  lequel  oa 
nent  mutuellement  à  leurs  néceffiiés;  qu'ils  entre-  safireint  à  donner  d'un  côté  de  la  marchandife, 
tiennent  leurs  liaifons  &  que  Je  commerce  de  la  de  l'autre  une  fomme  qui  en  détermine  le  prix. 
/.  G  g  Le 


vie  fubfîfte.  Rien  par  conféquent  de  pras  impor- 
tant, que  de  former  une  notion  jude  d'un  acte , 
qui  fe  renouvelle  à  chaque  inftant,  que  nous  a- 
vons  continuellement  fous  les  yeux ,  &  fans  le- 
quel il  eft  prefqu'imposfible  de  faire  un  pas  dans 
la  Société  civile.  Notre  Auteur  définit  l'achat  & 
vente  par  un  contrait  onéreux,  par  lequel  oa 
donne  d'un  côté  de  la  marchandife,  de  l'autre 
côté  la  fomme  d'argent  qui  en  détermine  le  prix: 
mais  ici  notre  Auteur  femble  avoir  manqué  à  cette 
rigoureufe  exactitude,  qu'il  obferve  d'ailleurs  fl 
bien:  il  me  paroit  môme  attribuer  dans  cette  dé- 
finition à  un  aôe  phyfique ,  ce  qui  ne  doit  être 
attribué  qu'à  un  aéte  moral.  C'eft  le  concours 
des  volontés,  qui  fait ,  comme  je  l'ai  obfervé  ci- 
devant  ,  l'ame  des  contralts  :  ce  n'eft  donc  pas 
dans  l'aâion  de  donner  réciproquement,  que  con- 
fifte  le  commet  de  permutation,  ni  celui  d'a- 
chat &  de  vente  :  l'acle  de  dtnner  en  fait  l'acconi- 
plifTement  :  le  confentement  des  deux  parties  à  fe 
donner  réciproquement  en  fait  le  fonds  &  la  bafe. 
C'eft  cet  acte  moral  réciproque,  qui  produit  le 
droit  d'exiger  &  l'obligation  de  faire.  On  appelle 
aSe  d'échange  ,  celui  eû  les  deux  parties  font  as- 
treintes à  donner  ou  à  faire  fueUjue  cbofe ,  dit 
notre  Auteur  f.  cccclxvh.  An.fi  puisque  les  a- 
Ites,  qui  produifent  une  obligation  parfaite,  font 
appel  Ils  contraéts  ,  il  s'enfuit,  que  les  contrats 
font  des  aétes,  par  lesquels  on  s'aftreint  à  donner 
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l'argent  auquel  elle  efl  taxée,  &  comme  le  prix  de  toutes  choies  iè  détermine  par 
l'argent,  qu'on  peut  ainfi  donner  pour  toutes  fortes  de  choies  ccccxciv.); 
en  peut  acheter  fcr  vendre  toutes  les  cbofes  corporelles,  meubles  tj  immeubles ,  Us 
cbofes  incorporelles  ,  l'argent  comme  matière ,  la  poffeffion  de  fa  propre  cbofe  qu'on  a. 
voit  perdue ,  le  droit  fur  une  cbofe  ,  ou  à  une  cbofe  quelconque}  &  même  des  cbofes 
qui  n  exigeront  que  dans  la  fuite,  non  point  cependant  des  cbofes  qui  n'exiflcnt  jamais 
dans  la  nature.  Comme  la  choie  ne  peut  être  donnée  que  par  le  maître  (  §.  cclvui.  )  ; . 
perfonne  auffi  ne  peut  vendre  une  cbofe,  finon  k  maître i  m  ne  peut  vendre  la  cbîfe  d' au- 
trui (1  ex  ci  x.). 

p.  A»**-  g  DLXXXIX.  On  appelle  domaine  futur,  celui  qui  nous  appartient  fur  une 
tVtlm. chofe  qui  doit  exifter ,  dès  le  moment  quelle  extfte ,  fur  les  fruits  de  l'Eté  pro- 
chain, par  exemple,  ou  fur  une  chofe  que  nous  devons  recevoir,  telle  que  l'ar- 
gent que  nous  recevrons  pour  falaire.  D'où  l'on  voit  en  même  temps  ce  qu'on 
appelle  en  général  droit  futur.  C'eft  pourquoi  le  domaine  futur  renfcrme.  le  droit  d'ex* 
dure  tous  les  autres  du  domaine  fur  une  cbofe ,  qui  doit  e  xi  (1er ,  ou  qu'on  doit  rece- 
voir ,  auffi- tut  quelle  exijle,  ou  qu'on  la  reçoit  excv.);  ainfi  omroe  il  con- 
tient déjà  quelque  droit  préfent ,  le  domaine  futur  peut  aulîi  être  transféré  à  un 
autre.  Comme  cependant  on  ne  peut  être  maître  actuellement ,  avant  que  la 
choie  exifte,  ou  qu'on  la  reçoive,  par  le  tranfport  du  domaine  futur,  on  devient 
maître  en  puiffance,  mais  de  manière  qu'on  devient  maître  aftuel,  aufii-tôt  que  la  cbofe- 
exijle,  ou  qu'on  la  reçoit.  On  comprend  de  même,  que  par  la  volonté  de  celui  qui 
transfère  le  domaine  futur ,  on  acquiert  un  droit  propre ,  d'abord  en  puiffance  ,  «- 
Buellement  enfuit  e  ,  lorsque  les  circonjlances ,  d'où  dépend  t actualité  du  droit,  arri- 
vent. (Q) 

d.  rtch,a  j#  oxC.  Puisque  le  domaine  futur  efl  nul ,  à  moins  que  les  chofes  n'exiftenc 
(5*  dlxxxix.)?  on  n'acheté  les  cbofes  qui  nexijlent  pas  encore  ,  que  fous  la  condition 
fi**»  pu  tacite,  qu'elles  exi 'fieront ;  par  conféquent  fi  elles  ne  parviennent  pas  à  Texiflence, 
Vacbat  efl  nul  ($.  cccxcvt.)*  Et  comme  dans  l'achat  il  faut  obferver  l'égalité 
(§,  dlxxx.)»  &  que,  par  conféquent,  ni  l'un  ni  l'autre  des  contractants  n'a 
l'intention  de  courir  quelque  hazard  ;  fi  l'on  acheté  des  cbofes  qui  ricxijlcnt  pas  en- 
core 

l'autre  à  donner  le  prix  t  de  que  ces  deux  obliga- 
tions font  tellement  relatives,  qu'elles  doivent  ê«- 
tre  exécutées  en  même  temps,  &  que  l'une  des 
parties  ne  peut  exiger  que  l'autre  y  fstisfaue,  (ans 
être  prête  d'y  fatisfaire  de  fon  côté.  Ceft  foc 
cette  idée  de  permutation  ou  d'échange, que  font 
fondées  une  infinité  de  décidons ,  que  nous  trou- 
vons dans  le  Droit  Romain. 

Puis  donc  qoe  l'achat  &  la  vente  confinent , . 
k  échanger  une  certaine  mirchandife  contre  un 
prix  déterminé ,  l'on  voit  qu'on  peut  ftipuler, . 
que  la  marchandée  fera  fournie  tout  de  fuite,  & 
que  le  paiement  fc  fera  dans  un  certain  terme: 
que  li  marchandée  fera  fournie  dans  uo  certain 
temps  ,  &  que  la  paiement  s'en  fera  dabord  :  qu« 
ta  livraifondc  le  paiement  s'en  feront  i  un  certain 
temps:  que  la  llvraifon  fe  fera  dans  un  tel  lemps- 
&  le  paiement  dans  un  autre  temps»  ilipulations 
qui  pourront  varier,  t  auxquelles  on  en  pourra. 

ajou- 


Le  contraft  d'achat  *  de  vente  efl  donc,  à  mon 
avis ,  mieux  caraôérifé  par  la  définition  des  Juria- 
eonfukes,  qui  le  nomment  un  contraft  onéreux, 
par  lequel  on  s'engage  de  donner  une  certaine 
marchandée  pour  un  certain  prix:  emtraBus  an#- 
nfus  quo  tgitur  ut  merx  tum  f/retie  ptrmutttur. 
Otéervons  encore,  que  toute  l'efTence  de  l'achat 
le  de  la  vente  ,  confiiie  dans  un  engagement  à 
donner  une  certaine  marchandife  pour  un  certain 
prix;  &  que  tout  ce  qui  d'ailleurs  accède  4  cet 
afte,  doit  être  confidéré  comme  des  modifici- 
ttons .  qui  le  font  varier  à  certains  égards ,  fana 
lui  ôter  fon  caraâere  eûenticl.  Or  il  efl  de  la 
nature  de  tout  engagement,  que  les  parties  le 
jempliffent  tout  de  fuite,  s'il  eft  de  nature  à  pou- 
voir être  rempli  d'abord,  &  fi  l'on  n'a  point  fait 
de  ftipulation  qui  y  déroge:  de -là  il  s'enfuit, 
que  dès  que  l'achat  &  la  vente  font  faits,  l'une 
des  parties  eft  obligée  a  donner  la  marchandée, 
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cort,  il  foui,  eu  en  acheter  une  certaine  quantité,  ou  fixer  m  prix  pour  une  certai- 
ne quantité.  C'eft  pourquoi,  fi,  dans  le  premier  cas,  il  en  exijle  une  moindre  quan- 
tité, le  vendeur  n'efi  pas  tenu  d'en  livrer  davantage,  parce  que  l'achat  eft  condi- 
tionnel ,  comme  on  vient  de  le  démonwer  ;  &  s'il  en  vient  une  plus  grande  quan. 
tité,  on  ri  eft  cenfé  avoir  acheté  que  celle  dont  on  eft convenu  ($.  cccxvrn.).  M  ait 
dans  le  fécond  cas,  on  eft  cenfé  les  avoir  toutes  achetées,  &  h  prix  du  tout  doit  être 
fupputé  fur  celui  qui  a  été  fixé  pour  une  certaine  quantité  (ibid.).  Mais  fi  Von  a- 
cbete  les  chofes  qui  doivent  exifler ,  fans  exprimer  la  quantité,  &  fans  fixer  aucun 
prix,  puisqu'on  n'a  fait  aucune  raenùo»  de  la  quantité,  on  eft  cenfé  avoir  acheté 
toutes  les  chofes  qui  exifieront  ;  &  comme  le  prix  perdît  n'avoir  pas  encore  été 
fixé,  parce  qu'il  n'eft  pas  le  même  en  tout  temps  ,  Us  contractants  font  cenfes 
avoir  confenti  au  prix,  fui  fe  trouvera  le  prix  commun,  dans  le  temps  ou  les  choies 
exifieront.  (r) 

|.  DXCI.  On  dit  qu'on  acheté  à  la- mefure,  fi  l'on  détermine  la  quantité  qo»^ 
doit  être  achetée ,  &  qu'on  fixe  Je  prix  fur  une  certaine  quantité,  ou  bien  6  l'on U' "***" 
acheté  toute  entière  une  certaine  chofc,,  à  condition  que  fa  quantité  foit  deter-- 
minée  par  une  certaine  mefure,  félon  laquelle  on  fixe  le  prix.  D'où  il  paroîe 
que,  fi  après  avoir  mefuré,  la  quantité  fe  trouve  moindre,  le  vendeur  iok  remettre 
une  partie  du  prix,  à  moins  qu'il  ne  puiffe  fuppléer  à  ce  qui  manque  ;  mais  fi  la  quan- 
tité efl  plus  grande,  il  retient  ce  qu'il  y  a  de  plue,  ,  à  moins  que,  de  fon  confentemem\ 
Tacbeteur  n'aime  mieux  augmenter  le  prix.  Si  ton  n'exprime  aucune  quantité  ,  V ache- 
teur doit  payer  le  prix  de  toute  la  ebofe,  proportionnellement  à  la  quantité  qui  fex 
par  fa  mefure  (§.  cccxvm.  ccccxxxviu .). 


fa 

après  avoir  mefuré  ,  on  trouveront  que  la  quantité  ri  eft  pas  telle  qu'on  Favoit  "cru  mm? 
CS-  ccocvrit.  ccccxxxvm.). 

*  $.  DXCFU.  Puisqu'on  ne  peut  vendre  la  ebofe  d'aotrui  (j,  Dtxxxvm.),  &d.u~«, 
que  par  confeqoent  la  vente  de  la^  ehofe  d'aotrui  eft  nulle;  fi  ton  a  acheté  la  chofc}£%* 


ajouter  d'autres,  fan»  nuire  à  l'cHénce  do  con-  étants  ne  veulent  rien  laffleT  ao  h  a  fard,  ni  J 

uatf ,  qui  fera  toujours  la  même.  l'incertitude,  l'objet  «In  contraft  doit  être  déter- 

f.  DLXXXIX.  (î)  Ce  paragraphe  nom  don-  mtné,  non  pas  à  caufe  de  l'égalité  qu'exige  le 

ne  ose  clef  générale ,  pour  expliquer  tout  ce  comraft,  mais  pjrce  qu'il  n'y  a  point  de  milieu 

qu'on  trouve  dans  le  Droit  Romain  for  la  vente  entre  .les  objets  déterminés  &  non -déterminés: 

des  chofes, qui  ne  font  pas  corporelles,  qui  n'exi-  A  c'elr-là  la  ralfon  pourquoi  il  faut  déterminer 

fient  pas  encore,  ou  qui  dépendent  de  ce  que  la- quantité  qu'on  veut  acheter,  ou  bien  fixer  le' 

l!oo  nomme  le  ha  fard".    On  peut  en  voir  de*  prix  pour  une  quantité  déterminée.  Ce  que  le* 

exemples  m  l.  8.  jF.  de  cortr.  mpt.  Juriscon fuite  Julien  rapporte  au  J.  i.  de  la  t.  39. 

i.  DXC.  (r)  On  peut  voir  dans  lea  Comtnen-  ff.  de  etntr.  empt.  répond  nu  premier  des  deux* 

taires  de  Mr.  N000T,  au-  titre  des  Pandeétes  dr  cas  ,  propoftrpar  notre  Auteur,  &  ce  que  nota 

cmtrêb.  empt.  comment  on  peut  déduire  du  Droit  iifons  /.  40  j.  2.  t«d.  répond  au  fécond. 

Romain,  ce  que  l'Auteur  enfelgne  ad  commence-  Je  ne  me  range  point  du  côté  de  notre  Au- 

ment  de  ce  paragraphe,  far  les  ventes  qui  fuppo-  teur  ponr  la  conclunon,  par  laquelle  il  finir  ce' 

fern  one  condition  tacite.  J'ai  fait  mes  obfrrva-  paragraphe:  j'almerois  mit  tut  dire,  qu'il  n'y  s/ 

tfotis  fur  légalité,  que  notre  Auteur  exige  dans  point  du  tout  de  marché  de  fait;  parce  qu'il  n'y 

le  contrait  d'achat  A  de  vente:  je  remarque  que  a  aucun  acte,  dont  on  puiffe  déduiré  le  cort- 

la>  conclufion  qu'il  en  tire,  ne  me  parolt  point  fentement  tacite,  qu'il  prend  pour  bafe  de  fa  dé- 

tlcvoir  étro  d^diM^G»  E^v^        Jcfc*  Gootx«tLj  uorl^i  sriofi* 

Ggs  g.  DXCJJI. 
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Jautrui,  il  faut  la  rendre  à  fon  maître/ans  prix  (J.  cclxl),  &  le  vendeur  doit  re- 
fiituer  le  prix  à  V acheteur  (§.  ce lxxi.)  ;  par  conféquent,  il  ri  eft  pas  permis  die 
rendre  la  ebofe  au  vendeur  ,  pour  en  retirer  le  prix,  (s) 
Dtutttft    g.  DXCIV.  Puisque  la  ebofe  qui  vous  a  été  vendue  efl:  vôtre,  quoiqu'elle  ne  vous 
ZTifii,.  ait  P«  encore  été  livfée  (§.  dlxxxvii.  cccxx.  )  ;  fi  en  la  vend  de  nouveau  is  urr 
autre,  la  vente  tjl  nulle  ($•  dlxxxviii.).  Mais  comme  une  {impie  promette  de 
vente  ne  nous  transfère  pas  le  domaine  de  la  chofe ,    mais  feulement  le  droit 
d'exiger  qu'on  nous  la  vende,  &  non  pas  à  un  autre  ($.  ccclxxix.  dlxxxvii.), 
fi  vous  vendez  à  un  autre  la  ebofe  que  vous  avez  promis  de  me  vendre,  la  vente  efl  va- 
lide (§.  ce l vi t.);  cependant  vous  êtes  tenu  envers  moi,  pour  tout  ce  qu'il  m'im- 
porte, que  la  ebafe  ne  m'ait  pas  été  vendue  (§.  ccccxv.).  (t) 
Si***    S  DXCV.  11  paroît  par  la  nature -même  du  domaine,  qu'il  ne  peut  avoir  Jîetr 
gt,'rj"  que  fur  une  certaine  efp&e ,  &  qu'il  n'y  en  a  point  fur  une  chofe  en  genre, 
ou  en  générai  (  5  excv.  )  ;  fi  donc  on  vend  une  ebofe  en  genre ,  par  exemple ,  fi. 
je  vous  vends  dix  boifleaux  de  bled  en  général,  non  point  comme  faifant  partie 
d'un  monceau  que  je  vous  montre  ,  le  domaine  ne  paffe  pas  à  l'acheteur ,  avant  qu'it 
ne  foit  donné  en  efpéce.  (u) 
Mr»    §.  DXCVI.  Dans  l'achat  &  la  vente  on  donne  une  chofe  pour  de  l'argent 
tH'if/Ju  (5*  dlxxxvii.).  C'eft:  pourquoi  l'argent  ne  pouvant  être  dans  le  domaine,  qu'au* 
tant  qu'il  confiée  en  certaines  pièces,  &  n'étant  un  certain  argent,  qu'après  qu'on 
a  montré  les  pièces,  par  conféquent  le  domaine  fur  l'argent,   ne  pouvant  être 
transféré,  qu'en  donnant  ou  en  montrant  les  pteces ,  naturellement  la  vente  efl  a~ 

cbevée 

f.  DXCIII.  (x)  La  concluGon,  que  l'Auteur  qull  ne  l'eft  que  le  vendeur  foit  prêt  de  livrer 
énonce  dans  ce  paragraphe,  réfulte  de  fon  prin-  la  marchand!  fe  :  l'un  &  l'autre  peuvent  être  à' 
clpe  ,  qu'il  n'y  a  que  te  maître  qui  puifle  faire  terme.  Il  efl  même  de  la  nature  de  ce  contraâ , 
pafler  le  domaine  d'une  chofe  à  un  autre:  princi*  que,  s'il  n'y  a  rien  de  ftipulé  pour  le  temps  de 
pe  fur  lequel  je  me  fuis  expliqué  dans  la  note  la  livraifon  &  du  paiement,  l'un  &  l'autre  fe- 
au  J.  cclxii.  Qu'on  faffe  attention  a  l'il lu/ion  fanent  à  la  fois,  &  que  l'acheteur  &  le  vendeur 
du  mot  de  pouvoir:  celui  qui  n'eft  pas  maître  d'u-  foienc  prêts  également  a  remplir  leur  engage- 
ne  chofe  ne  peut  pat  1a  vendre:  que  lignifie  ce  ment.  Notre  Auteur  fuppofe  peut- être ,  que  le 
ne  peut  pas?  qu'il  n'en  a  point  la  faculté  morale;  vendeur  eft  toujours  prêt  de  fournir  la  marchan- 
qu'en  le  faifant,  il  bleffe  It  droit  de  fon  pro-  dife:  mais  il  n'en  eft  pas  toujours  aiofl,  &  il  y  a 
chain,  A  qu'il  eft  tenu  à  réparer  ce  tort.  Je  me  des  cas  allez  fréquents,  où  le  vendeur,  bien> 
fuis  expliqué  dans  la  même  note  fur  le  devoir  de  loin  d'être  prêt  de  fournir  la  marchandife,  s'en- 
l'acheteur  ,  à  rendre  la  chofe  achetée ,  &  le  droit  gage  de  la  fournir  dans  un  certain  tempe  ;  coni- 
que le  maître  a  de  la  réclamer.  ptant  fur  les  relations  qu'il  a ,  A  qui  le 


J.  DXCIV.  (  t  )  Ce  que  l'Auteur  enfeigne  dans   en  état  de  contracter  ces  fortes  de  vente, 
ce  paragraphe  réfulte  de  la  différence,  qu'il  y  a      Le  contraâ  d'achat  &  de  vente  eft  fujer  a  une 
entre  l'aékc  de  promettre  de  faire  un  contraâ,  &    inimité  de  modifications,  qu'il  eft  impoffible  de 
celui  de  le  faire  en  effet.  déterminer  :  c'eft  un  afle  dont  le  caraâere  efien- 

J.  DXCV.  (u)  L'énoncé  de  ce  paragraphe   tiel  eft  ,  qu'on  s'oblige  a  changer  une  certaine- 
nous  indique  le  fondement,  fur  lequel  ii  dut  dé-   marchandife  pour  un  prix  fixe.   J'ai  remarqué, 
terminer  au  risque  de  qui  eft  une  chofe  achetée   que  notre  Auteur s'eft  trompé,  en  ic  faifant  con- 
&  non  livrée  encore.  fillcr  dans  un  don  réciproque ,  de  la  marchand;. 

J.  DXCVI.  (*)  Notre  Auteur  dit,  que  l'achat   fc  d'une  part,  &  du  prix  de  l'autre.  Cette  mé- 
&  la  vente  font  réglés, dès  qu'on  elt  convenu  du   prife  influe  fur  tout  ce  qu'il  enfeigne  dans  la  fui- 
te, relativement  à  ce  contraâ:  quelquefois  il  I» 
corrige,  comme  dans  ce  paragraphe -ci,  oh  il  re- 


prix,  &  que  l'acheteur  eft  prêt  de  faire  le  paiement  : 
j^aimerois  mieux  dire, que  l'achat  &  la  vente  font 


réglés,  dis  qu'on  eft  converu  de  la  marchandife  vient  4  des  principes  établis  précédemment: 
&  du  prix:  car  il  n'eft  pas  plus  de  l'eflence  de  U   rellement,  dit-il ,  te  marché  eft  fait ,  dès  qu'an  eft  con- 
sente, que  l'acheteur  foit  t>rêt  de  payer  le  pilx  ,  va  4tl  du  pix  j     eue  l'atbucur  eft  ptit  de  la 
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thevie  aujjl-tât  qu'on  efi  convenu  du  prix,  6?  que  T acheteur  eji  prêt  à  le  payer 
(§.  cccxvn.);  &  dès  que  f achat  efi  achevé ,  il  en  naît  une  obligation  parfaite, 
pour  le  vendeur  de  livrer  la  cbofe ,  #  pour  f  acheteur  de  payer  d'abord  le  prix.  Le 
paiement  de  rargent  eft  un  aéle  ,  par  lequel  on  transfère  à  la  fois,  le  domaine 
&  la  poiTefïion  de  l'argent  dû;  par  conléquent  il  comprend  à  la  fois  la  déli- 
vrance, &  le  don  ($.  ccLTiii.  cccxx.),  &  l'on  paie  forgent ,  fi  on  le  compte  à  celui 
à  qui  il  eA  dû.  (x) 

j.  DXCVli.  On  dit  que  le  vendeur  fait  crédit  •  à  l'acheteur,  fi,  fè  fiant  à  la  pa  Dtttutt. 
rôle  de  l'acheteur  fur  le  paiement  du  prix,  il  lui  livre  la  roarchandife  ,  fans  exiger*  niem  de 
d'autre  fûreté,  ou  d'autre  fatisfaélion  pour  le  paiement.  Faire  crédit,  c'efl  donc  comme^X 
recevoir.   Ceft  pourquoi,  comme  le  vendeur,  en  faifaut  crédit,  femble  avoir  re- fid "»•*■ 
eu  le  prix,  &  comme  prêté  l'argent  à  l'acheteur  ($.  dxxviii.  cccxx  i  11.  )  ,quu1,fie" 
la  vente  ejl  achevée ,  aujft-tât  qu'on  efi  convenu  du  prix  ,  &  que  le  vendeur  a  fait  cré- 
dit.   En  effet  puisque  le  vendeur  ne  veut  donner  la  choie  ,  que  pour  un  certain 
prix,  le  domaine  de  la  cbofe  ne  pajjè  à  l 'acheteur ,  que  quand  le  vendeur  reçoit  actuel- 
lement le  prix ,  ou  efi  ajjurè  de  le  recevoir.    Il  paroît  au  relie  (§.  cccxiv.  ),  qu'il 
dépend  de  la  volonté  du  vendeur ,  de  fe  faire  payer  le  prix  fur  le  champ,  ou  de  faire  crédit 
à  l 'acheteur ,  ou  de  s'ajfurer  du  paiement  de  quelqu' autre  manière ,  comme  par  la  fidé- 
jufiïon  (oit  fi  m  pie       dlxix.  )  (oit  folidaire  ($.  dlxxix.).  (y) 

§.  DXCVIli.  Comme  la  vente  ne  s'achève,  qu'en  donnant  une  certaine  choie  n»  «» 
pour  un  certain  prix       dlsxxvii.  );  fi  le  vendeur  donne  fcf  livre  fa  marebandife ,37,iJr*" 
fans  qu'on  foit  encore  convenu  du  prix ,  il  fait  crédit  à  l'acheteur  (g.  dxcvh.),  £jY'»<  f  - 


il  ne  dit  pas ,  que  le  marché  eft  fait  dit  que  d'une 
part  on  a  donné  le  prix,  de  l'autre  la  marebandi 
fe,  comme  il  le  faudrait ,  fuivant  la  définition 
denoée  J.  dlxxxvii.  D'ailleurs  l'expreffion  de 
notre  Auteur  ne  me  parolt  pas  exafte:  fuivant  la 
nature  du  contrait ,  il  ne  fuffit  pas  qu'on  foit  con- 
venu du  prix,  il  faut  que  l'on  foit  aufli  convenu 
de  l'objet  du  prix  :  &  il  n'importe  point ,  que  l'a- 
cheteur foit  prêt  de  payer  pour  confommer  le 
contrait;  il  fuffit  qu'il  fe  foit  obligé  de  donner  le 
prix:  ainfi  il  faut  dire,  ce  me  fcmble  ,  que  le 
marché  eft  fait  dès  qu'on  eft  convenu  de  chan- 
ger telle  marchandise  pour  tel  prix 

f.  DXCVII.  (y)  Ce  que  l'Auteur  dit  Ici  n'eft 
pas  exaft.  Le  fidem  de  pretie  babert  eft  proprement 
ce  que  l'on  nomme  vendre  à  crédit.  Vendre  à  cré- 
dit ce  n'eft  pas  feulement  vendre ,  en  livrant  la  niar- 
chasdife  fur  la  parole  de  l'acheteur  qu'il  payera, 
mais  c'eft  vendre  d'une  façon ,  que  l'on  livre  ou 
que  l'on  s'engage  de  livrer  la  marchandife  ,  en  fe 
fiant  fur  l'acheteur  pour  le  paiement ,  foit  pour  un 
temps  exprimé,  foit  pour  un  temps  non -exprimé. 
Par  exemple,  Titiut  fe  trouve  avoir  dans  un  N» 
vire,  nouvellement  arrivé,  cent  balles  de  cafTé: 
il  les  vend  à  Stjus,  à  condition  de  les  lui  livrer 
dans  quinze  Jours ,  &  i  trois  mois  de  terme  pour 
le  paitmtnt:  voilà  un  contrait  de  vente  à  crédit 
des  deux  côtés.  L'acheteur  s'en  rapporte  au  ven- 
deur, pour  le  temps  de  la  livraifon  de  la  mar- 


chandife ,  &  celui -ci  s'en  rapporte  à  l'acheteur, 
pour  le  terme  du  paiement.  Voici  un  autre  cas  : 
Semprunius  a  coutume  de  prendre  chez  Cnjus ,  dans 
le  courant  d'une  année, différentes  marchandifes, 
dont  il  fait  le  paiement  dans  le  courant  de  la  fui- 
vante:  il  en  demande  à  Cojut:  celui-ci  ne  s'en 


trouvant  pas  pi 


s'engage  de  fatisfalre  à  la 


demande  de  Semprenius  dans  un  mois  :  voilà  un  a- 
chat  &  une  vente  à  crédit,  foit  pour  la  livraifon, 
foit  pour  le  paiement:  Semprenius  s'en  rapporte 
pour  le  temps  de  la  livraifon  à  Cojus,  comme  ce- 
lui •  ci  s'en  rapporte  pour  le  temps  du  paiement  a 
Semprenius. 

D'ailleurs  comme  il  n'importe  point  à  la  con- 
fommation  d'un  contraft  de  vente  &  d'achat,  que 
l'Acbettur  foit  prit  de  payer,  le  raifonnemenc ,  que 
notre  Auteur  tait  dans  ce  paragraphe ,  pour  prou- 
ver ,  que  le  contrait  eft  confommé  dès  qu'on  eft 
convenu  duprix ,  à.  que  le  vendeur  t'en  remet  à  la  bon- 
ne foi  de  l'atbeteur ,  me  parolt  fuperflu,  &  même 
un  peu  recherché.  On  ne  peut  guère»  dire .  ce 
me  femble,  que  celui  qui  vend  à  crédit ,  doit  ê- 
tre  cottfidéré  comme  ayant  reçu  le  paiement;  & 
avoir  prêté  enfuire  à  I  acheteur  le  prix  de  l'achat. 
C'eft  une  fuppofition  qui  me  parolt  uniquement 
employée,  pour  fe  conformer  à  la  proposition  é- 
noncée  dans  le  paragraphe  précédent;  favoir.q-e 
le  marché  eft  fait,  dès  qu'on  eft  convenu  du  prix. 
&  que  t'acbtteur  efi  prêt  de  le  pcytr:  il  n'eft  pa» 
G  g  S  P'u» 
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celui-ci  confent  licitement  à  payer  U  prix  commun  dans  le  temps  oà  il  reçoit  h  mer» 
ebandife.  (  z  ) 

7>*rsrtui    J.  DXC1X.  Pareillement,  puisque  dans  la  rente  on  donne  de  Pargenc,  ou  un 
prix  pour  une  chofe  (§.  dlxxxvii.)»  &  que  dans  l'échange  on  donne  chofe 
ni,  wrpQut  chofe  (    dixxxii.);  fi  quelqu'un  donne  une  ebofepour  une  chofe ,  fi?  de  Var- 


gent  comme  un  fupplément,  ce  centrai  eft  un  échange;  mais  s'il  donne  de  l'& 
une  chofe ,  &  une  chofe  comme  un  fupplément  du  prix ,  c'efi  une  vente. 
E*fi*m    CL  DC.  Comme  l'ufage  de  l'argent  peut  s'évaluer ,  puisqu'on  en  peut  tirer  011 


^*^~"  profit;  cf/ui  qui  paie  d'abord,  eu  anticipe  le  paiement,  paie  plus  que  celai  qui  le  Sffert. 
i«rm*  C'eft  pourquoi  le  prix  de  la  chofe  peut-être  augmenté  pour  le  délai  au  prix,  m  atmi- 
*"r/*r  *u*'  P9UT  l'anticipation  »  il  n'eft  pas  permis  cependant  de  l'augmenter  à  caufe  du  à 


fi  T acheteur  eft  difpofé  à  payer  le  prix  ,  quand  le  vendeur  a  btfein  d'argent. 
r>*r*ti«t  <j,  DCI.  Pareillement,  puisque  la  commodité  de  fa  chofe,  ou  d'acheter  la  ebo» 
flmw  fe  d'un  autre,  peut  s'évaluer;  fur- tout  s'il  importe  au  vendeur  de  vendre  fil 
d'mVè  cno^e  »  &  *  l'acheteur  de  pouvoir  l'acheter  ~y  il  y  a  lieu  de  récoropenfer  cekii  qui 
Tsl  fait  enforte  <jue  nous  puiffions,  vendre  dans  le  premier  cas,  &  acheter  dans  le 
fécond  ,  c'eû-à-dire  ,  que  nous  avons  trouvé  un  acheteur  dans  un  cas,  A  un 
vendeur  dans  l'antre;  il  fuit  de- là  que,  s'il  importe  au  vendeur,  de  vendre  d'abord 
fa  chofe ,  ou  fi  on  l'acheté  pour  l'amour  de  lui ,  il  eft  permis  £  acheter  à  plus  bas  prix-; 
&  s'il  importe  à  l'acheteur,  que  la  chofe  fe  vende,  ou  fi  on  la  verni  peur  l'amour  de  lui, 
il  nefi  pas  contraire  à  l'équité  de  la.  vendre  à  plus  bout  prix. 

§.  DCIL 


plus  eflëntîel  au  contraft  d'achat  &  de  vente,  que 
l'acheteur  foit  prêr  de  payer  le  prix,  qu'il  ne  l'eft 
que  le  vendeur  foie  prêt  de  livrer  la  marchandise. 
Stjtuvend  is  Mvtrius  deux  balles  de  cocon ,  à  four- 
nir dans  quinze  joors ,  à  condition,  que  Mxvius 
loi  pavera  la  moitié  du  prix  tout  de  faite,  &  l'au- 
tre moitié  dans  fix  fetnaine*.  Dira  c-on,  que 
Mttviiu  doit  être  confidéré  comme  ayant  reçu  les 
bulles  de  coton ,  &  les  avoir  prêtée*  pour  quinze 
jours  à  Sijmi  &  que  celui-ci  doit  être  confidé- 
ré, comme  ayant  reçu  le  paiement  en  entier,  & 
en  avoir  prêté  la  moitié  à  Maviut  pour  fix  fo- 
ntaines? 

$.  DXCV1II.  (z)  L'énoncé  de  ce  paragraphe 
eft  fondé  fur  la  fuppofitlon,  que  l'Auteur  a  em- 
ployée au  (j.  olxxxviii.  &  Air  laquelle  j'ai  fait 
rocs  remarques:  la  difpefhloa  du  Droit  Romain, 
qui  exige  qu'il  y  aie  un  prix  déterminé,  foit  d'u- 
ne façon  ou  d'autre ,  répond  mieux ,  fuivant  moi , 
aux  principes  fur  lesquels  il  faut  juger  des  faits. 
Un  homme  qui  ne  prend  aucun  engagement  fur 
lè  prix,  indique  plutôt  l'intention  d'acheter  qu'il 
n'acheté  réellement.  Cependant  il  eft  des  cas ,  oà 
l'on  doit  admettre  la  doctrine  de  notre  Auteur; 
&  ces  cas  n'admettent  point  de  règle  générale ,  fi 
ce  n'eft  celle  de  faire  attention  a  ce  que  les  Con- 
tractants ont  voulu.  Qusftio  venitur  qui-i  fit  a&um , 
dît  le  célèbre  Jurisconfukc  Nooot 

J.  DCII.  («)  L'expreffion  de  véritable  prir  eft 
très -équivoque:  la  valeur  de»,  coofee  dépend, 


comme  nous  l'avons  remarqué ,  des  defirs  des 
hommes;  &  ce  font  ces  defirs,  joints  à  d'autre* 
circonstances ,  qui  en  fixent  le  prix  :  on  peut  eut 
excepter,  fi  Ion  veut,  quelques  denrées,  aux> 
quelles  le  Souverain  a  foin  de  mettre  un  prix  dé»- 
terminé;  mais  cela  ne  fait  pas  un  objet  dans  I* 
multitude  des  différents  contracta  d'achat  &  de 
vente,  qui  fe  font  journellement. 

$.  DC1II.  (6)  Ce  que  I* Auteur  enfefgne  an? 
commencement  de  ce  paragraphe,  s'accorde  a- 
vec  le  Droit  Romain,  comme  on  peut  le  voir  an? 
titre  des  Inft.  dtr  Contrats  fatbat  $.  i.  mais  le 
Droft  Romain  n'eft  pas  fi  clair  pour  les  cas ,  oflr 
le  prix  a  été  laifle,  ou  fcmble  avoir  été  laiffé  àV 
la  difpofition  d'un  des  Contractants ,  foit  da  ven- 
deur, foit  de  l'acheteur:  en  général  le  Droit  Rw- 
main  regarde  comme  nul  &  non  avenu  tout  cou- 
tract  d'achat  &  de  vente ,  dans  lequel  le  prrx  a> 
été  laine  a  la  difpofition  d'un  des  Contractants; 
du  moins  en  faut -il  juger  ainfi,  fi  l'on  s'en  tienc 
à  ce  que  Gajos  dit  /.  35.  J.  1.  de  cmr.  empt.  k 
ce  qu'ULPiEN  dit  i.  7.  in  princ.  toi.  &  far -tout 
à  ce  qui  eft  déterminé  par  les  Empereurs  D10- 

CLETIBN  &  MAXfMIEW  in  l.  13.  C.  dt  CtntT.  CTBft. 

néanmoins  il  y  a  des  Interprêtes,  qui  croient  que» 
cette  doctrine  ne  doit  pas  êtreprifeau  pied  de  la» 
lettres  &  qui  veulent  que ,  lorsqu'il  eft  parlé  de  l'ar- 
bitrage des  Contractants .  il  faut  entendre  par  le 
mot  d'arbitrage,  une  eftimation  faite  de  bonne? 
foi,*  «reitrra  boni  vrri,  coiune,  M»  parie  dans  le- 
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Ç.  DCiX  Perfonne  ne  devant  devenir  plus  riche  an  dommage  d'un  antre  *** 
cclxxi.);  fi  le  vendeur  s'efl  twmpé  en  indiquant  le  prix,  #  a  reçu  de  Pacbeteuri",^ 
m  prix  trop  grand,  il  doit  reftituer  ce  qu'il  a  reçu  de  trop;  au  contraire,  fi  ton  a  payé'"  ****** 
trop  peu,  r acheteur  doit  fuppléer  à  ce  qui  manque  au  vrai  prix  ,  ou  s'il  ne  veut  pas"9""' 
acheter  au  vrai  prix,  il  doit  reftituer  la  marcbandife ,  &  reprendre  ce  qu'il  a  payé.  Cbm* 
zne  le  droit  naturel  ne  diltingue  pas  le  plus  &  le  moins ,  mais  qu'il  ne  permet 
abioluroent  aucune  léllon  ;  naturellement  un  contrat  peut  être  rompu,  pour  quelque 
hjhn  que  ce  foit.    Au  refte  ,  par  la  même  raifon,  la  même  chofe  a  Heu  ,  fi  par 
ignorance  on  paie  un  trop  grand  prix ,  que  l 'acheteur  croyoit  être  le  vrai,  (a) 

S.  DCJI1.  Comme  il  elt  indifférent,  que  l'acheteur  &  le  vendeur  conviennent d*uu- 
cmr'eux  du  prix,  ou  qu'ils  en  remettent  la  détermination  à  un  tiers  certain,  ouJ£^£" 
incertain,  la  détermination  du  prix  retnife  à  l'arbitrage  d'un  tiers  ejl  naturellement 
hde,  à  moins  qu'il  ne  Je  foit  trop  écarté  du  prix  courant,  ou  vrai  ($.  cclxxi.);  corLIT'' 
comme  c'eft  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  léfion  â  craindre  dans  le  contraft,  qu'on rta 
remet  la  détermination  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  celui,  à  l 'arbitrage  de  qui  on  s'en  rap- **'"'' "r' 
forte,  doit  être  un  eflimateur  expert.  Mais  comme  dans  les  contrats  il  faut  tenir 
pour  vrai,  ce  qui  elt  fuffifamment  indidiqué  (g.  cccxvtu.),  <£  qu'il  n'eil 
pas  permis  par  la  loi  naturelle ,  que  les  contrattants  fafl'ent  ce  qui  répugne  à 
leurs  devoirs  (§•  xlii.  lvii.)$  il  faut  juger  par  les  circonjlances  de  f intention  des 
contradtants,  ou  pourquoi  la  détermination  du  prix  a  été  remife  à  l'arbitrage  du 
vendeur,  ou  de  l'acheteur;  &  félon  le  droit  interne  ces  fortes  d'achats  fe  règlent  fur 
les  devons,  {b) 

5  DCiV. 

Auteur  lé  veut?  mais  «70e!  eft  ce  prix  commun? 
Il  D'en  efl  point.   Dans  ces  fortes  de  cas  &  dan* 
mille  autres  de  ce  genre ,  qui  fe  renouvellent 
fans  celTe  tous  les  jours ,  l'acheteur  s'en  remet 
à  la  bonne  fol  du  vendeur:  dira -t- on  qu'il  ner 
s'eft  pas  fait  d'achat  ni  de  tente?  Les  cas  dans 
lesquels  on  s'en  remet  à  un  acheteur  font  plu» 
rares,  &  doivent  naturellement  l'être  ,  parce  que 
c'eft  â  celui  oui  poflede  un  bien ,  â  efiimer  fur 
quel  pied  &  a  quel  prix  il  veut  s'en  défaire. 
Suppofons  que  Titiut,  poffédant  une  Maifon,  & 
fâchant  que  fon  ami  Cajus  en  cherche  une,  pro- 
pofe  de  lui  vendre  la  Henné,  &  que  pour  l'y  dé- 
terminer, il  lui  dife:  vous  ,  y  demeurerez  dou- 
ze mois;  après  ce  temps,  fi  la  maifon  ne  vous 
convient  pas,  vous  en  for  tirez;  fi  elle  vous  con- 
vient, vous  m'en  donnerez  ce  que  vous  juge- 
rez qu'elle  vous  vaut.   La  vente  cft  condition- 
nelle,  êt  fuppofe  le  cas,  que  Cajus  trouve  que 
la  maffon  lui  convienne  :  dans  ce  cas  le  prix 
en  eft  laiffé  a  l'arbitrage  de  Cajus.    La  ven- 
te e  t -elle  nulle  ou  non?  Elle  eu  nulle  fuivant 
le  Jurisconfulte  Gajts  ;  mais  elle  ne  le  feroit 
point  au  jugement  des  Interprètes,  qui  veulent 
que  dans  ce  cas  ,  Cajus  fafie  l'office  d'un  bon 
Arbitre,  êc  qu'on  y  fuppléo  par  une  autre  eflima- 
mation ,  fi  Cajus  manque  i  ce  que  la  bonne  foi 
exige  de  lui      *  V 
Enfin,  par  rapport  i  ces  vente»,  il  y  a  en- 
core 


ftyle  du  Droit  Romain.  Je  ne  m'arrêterai  point 
ux  rai  fou»  qu'on  allègue ,  pour  juftifier  cette  in- 
terprétation :  on  peut  les  voir  dans  les  Commen- 
tateurs qui  s'en  font  fervi  :  il  me  parole  plus  es- 
fentiel  de  remarquer,  qu'il  y  a  dans  ces  cas.  où 
on  a  laifTé  le  prix  d'achat  àla  difpoficion  du  vendeur 
os  de  l'acheteur,  une  grande  différence  a  faire  de 
l'acheteur  au  vendeur,  &  que  la  décifionde  Gajos 
J*  35«  5-  s.  étant  relative  â  l'acheteur, ne  doit  pas 
raifonnablement  être  prifé  relativement  au  vendeur. 
Se  jus  vient  chez  moi,  &  trouve  fept  aunes  de 
drap  noir  de  la  dernière  beauté  :  il  me  demande, 
de  qui  avez -vous  ce  drap?  fe  lui  tëponds,  je 
viens  de  le  faire  prendre  chez  Tttius  :  combien  en 
payez -vous,  me  demande- 1- il?  je  n'en  fais  rien, 
lui  dii-je ,  je  me  fie  à  Titiut ,  il  ne  me  fur  fera  point  : 
croit-on  que  le  Jurisconfulte  Gajus  eut  prétendu , 
qu'il  n'y  auroit  point  eu  de  marché  de  fait,  parce 
que  je  m'en  ferois  repofé  fur  ta  bonne  foi  du  ven- 
deur. Je  vais  chez  un  Marchand  de  vin  &,  fans 
faire  de  prix,  je  lui  dis,  envoyez- moi  deux  an- 
«ares  de  vin ,  tels  que  vous  en  avez  fourni  à  mon 
ami  Luciw.  A  quel  prix  ce  Marchand  me  le  pas- 
fera -t- il  en  compte?  Doit -il  me  compter  le 
vin  au  prix,  qu'il  l'a  fourni  a  mon  amiîrmis  mon 
ami  efl  un  hotnmc  qui  laifle  languir  fes  créan- 
ciers ;  je  fuis  connu  pour  êf.e  exaét  â  payer 
mes  dettes  au  nouvel -an.  Faut- il  qu'il  me  le 
porte  ea  compte  au  prix  ctrnmtm ,  comme  notre 
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jurtrmt  5.  DCIV.  La  convention  de  celui  qui  erre  étant  nulle,  fi  Terreur  en  a  été  la  eau» 
wrj!*«£fe(§.  ccccv.  ccccxxxviu.);  fi  Ton  acheté,  ou  vend  une  ebofe  pour  une  autre , 
mttif,  f0\t  qu'elle  en  diffère  par  rapport  au  corps,  ou  à  l'individu,  /oit  par  rapport  à  la  ma- 
7i'd.i"î*-tiere,  enforte  qu'elle  foie  toute  entière,  ou  en  partie,  d'une  autre  matière  qu'on 
ne  le  croyoic,  la  vente  efi  nulle,  11  paroît  encore  de  là,  que  dans  un  pareil  a£le 
on  commet  une  fraude,  ou  de  defîein,  ou  d'événement,  qu'on  ne  doit  pas  fouf- 
frir  (§.  cclxxxvi.).   La  même  ebofe  a  lieu,  fi  r acheteur  a  indiqué  fuffifamment  9 

"une  certaine  qualité  9 
à  cette  qualité,  par 


0»«m»  5.  DCV.  Dans  la-  vente ,  le  vendeur  tranfporte  à  l'acheteur  le  domaine  de  la 
choie  (§•  DLxxxvii.).  C'efl:  pourquoi,  puisqu'il  dépend  de  la  volonté 
'«.'r**  du  maître  de  tranfporter  le  domaine  de  fa  chofe  à  un  autre,  de  la  manière  donc 
£J*'"r'*il  |e  veut  (J.cccxiv.)»  &  qu'il  dépend  de  la  volonté  de  celui  qui  le  reçoit,  de 
Mnrwto  f accepter  de  cette  manière  ou  non  ($.  cccxvi.);  on  peut  au  gré  de  Tacbe- 
fgUf  £f  du  vendeur  ajouter  à  la  vente  des  conventions,   qui  changent  le  droit  acquis 


ttrimtm    par  t\\t  t  £9»  produifent  quelques  nouvelles  obligations ,  conventions  qui  doivent  être  gar- 
$tmf>'     dées  (§.  ccccxxxviu.).  11  fuit  de-là ,  que ,  fi  la  ebofe  fe  vend     s'achète  pour  être 
livrée  un  certain  jour ,  la  vente  efi  d'abord  achevée ,  mais  les  cont raclants  ne  font  pas 
obligés  de  Texicuier  avant  que  ce  jour  fait  venu  >  &  au  contraire ,  fi  la  ebofe  fe  vend 
à  condition,  qu'elle  foit  achetée  pendant  un  certain  temps,  la  vente  doit  être  d'abord 
exécutée,  mais  elle  finit  après  ce  temps  écoulé,  (d) 
j*rêtu$     5«  DCVI.  Puisqu'en  conféquence  du  $.  précèdent,  la  vente  peut  fe  faire  fous 
pu  r*"  one  condition  réfolutive  ,  &  en  y  attachant  une  peine  pour  celui  qui  reviea- 
7<j£  droit  en  arrière  ;  fi  Ton  convient ,  ^  qu'à  moins  que  le  prix  ne  fe  paie  dans  un  cer» 
hu*$.     tajn  temps,  la  ebofe  fera  comme  non  achetée,  la  vente  efi  bien  achevée  d'abord,  mais 
elle  efi  rompue  ,  fi  le  prix  ne  fe  paie  pas  dans  le  temps  convenu  (Ç.  ce  ex  c  vu.); 
&  fi  Ton  convient  que,  pendant  un  certain  temps,  il  fera  permis  à  f acheteur  de  s'écar- 
ter du  contrait,  mais  que,  s'il  s'en  écarte,  il  fera  quelque  ebofe  pour  le  vendeur,  celui- 
ci  ne  peut  en  attendant  vendre  la  ebofe  à  un  autre  ;  l'acheteur  a  le  droit  de  revenir 
en  arrière  ,  mais  il  doit  porter  la  peine  de  fon  changement, 
D#to«#»w    §.  DCV1I.  Pareillement  ,  puisque  la  vente  fe  peut  faire  fous  une  condition 
fnnJuim  fulpenfive  (§.  dcv.  );  fi  l'on  acheté  fous  une  certaine  condition,  la  vente  nefi  pas 
/mfrt»jt» ,  achevée  avant  que  la  condition  exi/te ,  les  contractants  ne  font  pas  tenus  jusqu'alors  à 
iw^tfk  confommer  ,  &  elle  efi  nulle,  fi  la  condition  manque  (§.  cccxcvi.).    //  n'ejl 
pas  permis  cependant  ,  pendant  que  la  condition  efi  en  fufpens ,  de  revenir  en  arrière, 

mtilltmr*,  '      f  „• 

11  core  à  confidérer ,  fl  la  marchandée  a  été  II-  roarchandife  s'en  eft  fuivie  ,  quoique  ces  A  li- 
vrée ou  non  ;  non  pas  parce  que  la  livraifon  teurs,  pour  ne  pas  fe  départir  de  la  règle,  qu'ils 
fait  partie  du  contrat;  mais  parce  que  l'inten-  fuppofent  adoptée  dans  le  Droit  Romain,  dota- 
tion d'acheter  &  de  s'en  rapporter  à  la  bonne  nent  dans  ces  cas  non  pas  une  action  d'achat  & 
foi  du  vendeur  fe  manifefte,  en  acceptant  coin-  de  vente;  mais  VaSio  in  fy&tm,  comme  parlent 
me  achetée  une  marchandée,  fur  le  prix  de  la-  les  Junsconfultcs. 

quelle  on  n'eft  point  convenu.    Il  feiuble  que      Quoiqu'il  en  foit  de  ces  opinions ,  fi  l'on  jette 

Vinjîius  n'ait  pas  pénétré  cette  raifon  ,   lors  un  œil  attentif  fur  les  différentes  manières,  donc 

qu'il  parle  de  l'opinion  des  Jurisconsultes  ,  qui  les  achats  &  les  ventes  fe  font  ;  on  trouvera ,  fi 

prétendent  que  les  achats  et  les  ventes , faites  fans  je  ne  me  trompe,  que  notre  Auteur  nous  donne, 

oser  de  prix,  foat  valides,  fi  U  tradition  de  la  fur  la  fin  de  ce  paragtaphe,  la  règle  générale  qu'il 

faut 


■ 
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puisqu'on  ne  petit  ôter  ni  à  l'une,  ni  à  l'autre  des  parties  ,  l'efpérance  de  voir 
la  vente  achevée  (ibid.  ).  Le  cas  où  l'on  pourroit  trouver  un  acheteur  qui 
offrît  de  meilleures  conditions ,  fait  une  condition  particulière.  Si  donc  on  con- 
vient ,  que  la  chofe  fera  comme  non  -  achetée ,  Ji  dans  un  certain  temps  on  trouve  un 
acheteur,  qui  offre  de  meilleures  conditions,  la  vente  ejl  d'abord  achevée,  cependant  ie 
vendeur  peut  la  vendre  à  un  tel  acheteur.  Mais  Ji  l'on  convient  que  la  cbofefera  ache- 
tée, Ji  dans  un  certain  temps  on  ne  peut  trouver  un  acheteur,  qui  offre  de  meilleures 
conditions,  la  vente  n'ejl  achevée,  qu'au  cas  qu'il  ne  fe  préfente  point  de  pareil  acheteur, 
cependant  il  n'ejl  pas  permis  en  attendant  de  revenir  en  arrière.  Dans  le  premier  cas 
c'eft  une  condition  rcfolutive;  dans  le  fécond,  fufpenfive  (§.  cccxv.  ). 

§.  DCVIII.  La  convention  par  laquelle  on  convient,  que  la  chofê  foit  com-zfc/w*. 
me  non -achetée,  fi  dans  un  certain  temps,  il  fe  préfente  un  acheteur,  qui  offre  f£%  *m 
de  meilleures  conditions,  ou  qu'elle  fera  achetée  s'il  ne  s'en  préfente  point,  s'ap- 
pelle addition  au  jour  (•)  ;  dans  le  premier  cas  elle  s'appelle  pure ,  conditionnelle  dans 
le  fécond.    On  appelle  meilleures  conditions  tout  ce  qui  regarde  l'utilité  du  vendeur, 
comme,  par  exemple  ,  fi  l'on  ajoute  quelque  chofe  au  prix,  fi  l'on  offre  le 
paiement  en   monnoie  intrinféqueraent  meilleure ,  fi  l'on  paie  fur  Je  champ. 
Puisque  les  conventions  obligent  naturellement  par  elles-mêmes  ($.  ccccxxxvih.); 
naturellement  auflî  on  peut  ajouter  à  quelque  contraft  que  ce  foit  des  conventions  qui  dé- 
pendent du  temps,  on  peut  donc  ajouter  au  contraft  de  vente  l'addition  au  jour.  Com- 
me au  refte  dans  cette  convention  le  but  qu'on  fe  propofe,  c'eft  que  la  vente  ou 
fe  rompe ,  ou  ne  s'achève  pas ,  fi  un  autre  offre  de  meilleures  conditions  ,  & 
non  point  que  le  vendeur,  s'il  fe  repent,  puiflè  à  (on  gré  rompre  le  contracl,  ou 
ne  pas  l'achever  (J.  dcvu. )j  le  vendeur  ne  peut  offrir  lui-même  de  meilleures 
conditions.    Il  faut  eneore  remarquer  ,  que  l'addiftion  au  jour  peut  fe  faire,  ou  en 
faveur  du  vendeur  ,  ou  en  faveur  de  l'acheteur.    Dans  le  premier  cas,  on  comprend 
aifément ,  qu'//  ejl  libre  au  vendeur  ou  d'accepter  les  meilleures  conditions ,  ou  de  s'en 
tenir  aux  premières.    Dans  le  fécond  cas,  dès  que  quelqu'un  offre  de  meilleures  condi- 
tions ,  T  acheteur  ejl  libéré  tout  de  fuite  de  J'on  obligation  ;  fc?  le  vendeur  ejl  obligé  ou 
à  accepter  la  condition ,  ou  à  reprendre^  fa  chofe.    Il  paroît  encore ,  que  le \  vendeur 
n'ejl  pas  obligé  d'avertir  l'acheteur,  qu'on  lui  offre  telle  condition  ,  avant  que  de  ven- 
dre la  chofe  à  celui  qui  la  lui  offre,  à  moins  qu'on  ne  foit  tonvenu  exprejjiment ,  que  la 
chofe  rejlera  achetée ,  Ji  le  premier  acheteur  veut  remplir  la  même  condition.  Comme 
au  refte  il  eft  indifférent  à  l'acheteur,  qu'un  autre  acheteur  ait  la  chofe  ,  ou 
xjue  le  vendeur  la  garde,  fi  on  lui  offre  de  meilleures  conditions,  &  comme  ce- 
lui-ci en  la  retenant,  ne  fait  rien  contre  le  droit  du  premier  acheteur  (§  lxxxhi.); 


faut  Cuivre,  pour  juger  s'il  y  a  eu  une  vente  de  J.  DCV.  (d)  Voyez  Injlit.  L.  m.  T  xxtt. 

faite  ou  non.  $•  4*  &  le»  Commentateurs  fur  cet  endroit. 

f.  DCIV.  (e)  Quoiqu'il  foit, généralement  par-  (*)  AddiÙioin  diim,  c'eft  le  terme  employé 

lant ,  vrai,  que  ceux  qui  fe  trompent  nefemblent  dans  le  Droit  Romain  ,  auquel  il  n'y  a  pas  de 

pas  donner  leur  confemement,  comme  s'exprime  terme  François  qui  réponde,  &  qu'il  nous  a  faU 

Ulfien  l.  116.  ff.  de  reg.  jur.  &  quurj  contraâ  lu  cependant  faire  conncltre  &  définir,  pour  ré- 

cft  nul,  dès  que  l'erreur  y  a  donné  lk-u;  cepen-  pondre  au  but  que  Mr.  Wolf  fe  propofe  Jaus 

dant  cette  proportion  n'eil  pas  uniterfellcmcnt  cet  ouvrage ,  de  faciliter  la  connoiflance  du  Droit 

vraie,  puisque  l'erreur  ne  nuit  pas  toujours  à  un  Romain;  cette  expreflïon  eft  fuififamment  cciaU- 

contract,  û  elle  doit  être  imputée  a  celui  qui  fe  de  par  la  définition.  R.  d.  T. 
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fi  l'on  offre  de  meilleures  conditions,  le  vendeur  peut  garder  la  cbofe ,  à  moins  qu'on  n'en 
/oit  convenu  autrement ,  d'une  façon  exprejfe.  (e) 
Sku m     J.  DCIX.  On  appelle  loi  commijfoire  (•)  en  général  une  convention,  par  laquelle 
^Ti£ii'  on  convient ,  que  fi  la  chofe  due  par  un  autre  contrat  ne  fe  fait  pas,  le  débiteur 
perdra  ce  qu'il  devoit  avoir  en  vertu  de  ce  contrat ,  &  alors  on  dit ,  que  la  cho- 
fe perdue  ejl  commife.  En  particulier  dans  le  contraft  de  vente,  on  appelle  loi  coin- 
mijjbire  la  convention,  par  laquelle  on  convient,  que,  fi  l'acheteur  ne  paie  pas 
le  prix  dans  un  certain  temps,  la  chofe  fera  comme  non -achetée.   Ainfi  une  con- 
vention à  laquelle  on  a  ajouté  une  loi  commijfoire ,  efi  rompue,  aujjl-tât  que  la  condi- 
tion réfolutive  ,  qui  y  eft  attachée ,  exifle  (§.  cccxv.  ).    C'eft  pourquoi  fi  tachât 
s' ejl  fait  fous  une  loi  commijfoire ,  &  que  le  prit  naît  pas  été  payé  avant  le  temps  fixé, 
le  domaine  de  la  chofe  vendue  retourne  de  droit ,  tout  de  fuite ,  au  vendeur.  Mais 
comme  le  vendeur  ne  doit  pas  s'enrichir  au  dommage  de  l'acheteur  (§.  cclxxi.  ), 
fi  F  acheteur  a  payé  une  partie  du  prix ,  l'achat  venant  à  être  rompu  en  vertu  de  la  loi 
commijfoire ,  il  faut  lui  rcmbourfer  ce  qu'il  a  payé.    Et  comme  c'efl:  uniquement  en  fa- 
veur du  vendeur  que  l'achat  eft  rompu ,  fi  la  loi  commijfoire  a  été  ajoutée  en  faveur 
du  vendeur,  il  lui  ejl  libre  d'en  profiter ,  ou  non.   Comme  l'effet  de  la  loi  commifibi- 
re  dépend  de  la  condition  réfolutive  qui  y  eft  attachée  ;  fi  l'on  ajoute  une  condition 
réfolutive  à  m  achat ,  £?  en  général  à  quelque  contraiï ,  ou  convention  que  ce  foit ,  cette 
claufe  ajoutée  ejl  équivalente  à  la  loi  commijfoire.    De- là  vient  que  l'addition  d'une 
pareille  condition ,  par  laquelle  ce  qu'on  devoit  avoir  eft  commis,  ou  perdu, 
&  la  convention  même  eft  rompue ,  s'appelle  claufe  commiffoire.  (/) 
DM»      §.  DCX.  Une  convention,  à  laquelle  on  ajoute  une  condition  réfolutive  quelle 
™Mni  qu  elle  foit,  s'appelle  une  convention  réfolutive.    La  loi  commiffoire,  &  l'addiction 
é'i'iï/Zt, au  jour  fous  une  condition  réfolutive,  font  donc  des  efpeces  de  conventions  réfolu- 


f.  DCVIII.  (O  Voyez  le  titre  des  Dîgeftes  de 
in  diem  addidione,  &  ks  Interprètes  fur  ce  titre. 

(*)  Lex  cmmijftria;  nous  rendons  cette  ex- 
preffion  littéralement,  &  non  comme  l'a  fait 
Mr.  Barbeirac  par  claufe  emmifftire .  que  Mr. 
Wolf  diftingue  de  la  lof  commfûoire  i  la  fia  de 
cet  article.   R.  d.  T. 

f.  DCIX.  (/)  Voyez  le  titre  des  Digeftes  de 
lege  cmmifftria,  &  les  Interprètes  fur  ce  titre. 

J.  DCXI.  (g)  Le  droit  de  retrait  en  eft  un, 
que  l'utilité  publique  a  fait  établir  dans  ptufienrs 
pays  pour  différents  objets  ,  &  par  différents 
motifs.  C'efl  à  quoi  Mr.  le  Préfident  de  lirnc- 
kershoek  n'a  fûreroent  pas  réfléchi ,  lorsqu'il  a 
tnrité  du  droit  de  retrait  Qtutfl.  Jur.  prto.  C.  3. 
C.  13.  ni  Nsostadius  dans  fes  fupr.  cur.  éteij. 
so.  ^  Anciennement,  dit  Mr.  Villaket  Hift. 
„  de  Frante,  Ttm.  vu  p.  ilg.  tous  les  propres 
„  étoient  inaliénables ,  fans  le  confentement  de 
„  l'héritier  préfomptif,  ou  fans  rtéceffité  jurée, 
„  ou  fans  intention  de  les  remplacer  par  d'autres 
„  acqulfitions.  Depuis  on  obligea  do  moins  de 
„  les  offrir  aux  plus  proches  parents ,  qui  pou- 
„  voient  les  prendre  au  prix,  convenu  avec  l'a- 
„  cheteur ,  devant  les  Juges  ordinaires ,  dont 


„  l'approbation  étoit  tou fours  requffe  pour  légî- 
„  timer  la  vente."  „  Heureux  (s'écrie  le  judt» 
„  cieux  &  élégant  Hirtorien)  Heureux  fiede,  où 
„  le  gouvernement ,  touiours  attentif  au  bien  de 
„  h  chofe  publique,  forçoit  en  quelque  forte  les 
„  familles,  à  la  confCrvatfon  de  leur  patrimoinel 
„  fi  cette  loi,  diflée  par  la  fageffc  -  môme .  étoit 
„  encore  en  vigueur ,  on  ne  veiroic  point  les 
„  Seigneurs  engaçcr  fi  facilement  leurs  terres, 
,,  pour  fatisfairc  d'indignes  partions  ,  qui  les  des- 
„  honorent.  L'œil  de  la  juftice,  toujours  ou- 
„  vert  fur  leurs  démarches,  les  contiendroit  dans 
„  les  bornes  étroites  d'une  bonne  économie. 
„  Tous  leurs  domaines  pafferoient  en  entier  à 
„  leur  poftérité  i  non  â  des  gens  plutôt  nés ,  pour 
„  occuper  les  anti- chambres  ,  que  pour  étaler 
„  on  hixe  indécent  dans  les  palais ,  élevés  par  les 
„  mains  des  Princes.  "  En  effet ,  fl  les  Loix  na- 
turelles nous  diftent  d'élever  nos  F.^fants,  &  de 
leur  donner  un  état  honnête,  ces  vùmes  Loix  ne 
défendent- elles  pas  à  nos  Enfants  d'aliéner  nos 
biens,  que  nous  fouîmes  cenfés  lent  avoir  don- 
nés,  laiffés,  ou  transmis  pour  leur  confervation 
&  celle  de  notre  poftérité?  Les  Loix  civiles,  qui 
reftreignem  l'aliénation  de  dos  biens,  bien  loin 

d'é- 
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tives.  On  les  appelle  réfulutives  d'à  préféra  •,  quand  le  contrat  eft  rompu  pourVcr°,u* 
le  temps  qui  a  précédé,  comme  s'il  avoit  été  nul  dès  le  commencement  ;  &  on  les£^™ex 
appelle  résolutives  d'alors  f,  quand  le  contrat  eft  rompu  dans  le  temps  où  la  con- 1  rerÔ,a. 
dition  exille,  enforte  qu'il  foit  tenu  pour  nul  feulement  depuis  ce  temps -là.  Puis-  «* 
que  naturellement  il  dépend  des  contractants,  de  faire  leurs  conventions  comroelunc' 
ils  veulent  (5-  ccclxxxv.  ccccxxxvm.  )  j  il  dépend  aulïi  de  leur  volonté ,  que  la  con- 
vention foit  rompue  dù  préfent ,  ou  d'alors ,  lorsque  la  condition  réfolutive  exifiera. 

S.  DCXI.  Si  nous  convenons  ,  qu'au  cas  que  vous  veuilliez  revendre  la  chofe  n* 
etée,  vous  la  vendrez  à  moi,  ou  à  un  certain  tiers,  ou  que  vous  ne  pour-*""*"' 
rez  la  vendre  à  un  autre,  fi  moi,  ou  ce  tiers  en  vouions  donner  le  même  prix, 
gu'en  donneroit  cet  autre,  le  droit  acquis  par  cette  convention  ajoutée  à  la  vente, 
s'appelle  droit  de  retrait;  dans  le  droit  civil  on  l'appelle  droit  de  retrait  convention, 
nel ,  parce  qu'il  naît  d'une  convention,  par  oppofition  au  droit  de  retrait  légal, 
que  la  loi  donne  a  certaine  perfonne ,  &  qui  eft  purement  civil.    Le  droit  de  re- 

mattre 

'un  doit»  jnipr», 

îroit  de  n-tMît01- 

trait  ejt  un  droit  de  préférence ,  mais  non  pas  au  contraire.  Au  refte,  comme  par 
Ja  convention  le  droit  de  retrait  eft  reftreint  à  la  vente,  il  n  a  pas  lieu  fi  la  ebo- 
fe  »  9°*  y  fujette ,  eft  aliénée  fous  qaelqu  autre  titre  que  la  vente ,  fr,  par  exem- 
ple, on  la  donne,  ou  on  l'échange  (Ç.  cccxvm.).  Comme  chacun  peut  naturelle- 
ment céder  fon  droit  à  un  autre  (  §.  cccxui.  ),  k  moins  que  ce  ne  foit  un  droit 
perfonnel  (  §.  cccc.  ) ,  le  droit  de  retrait  peut  auffi  être  cédé,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dit 
exprejjhnent ,  qu'on  ne  le  céderoit  pas;  ou  qu'il  ne  paroiffe  d'ailleurs ,  qu'il  ejt  reftreint  à 
la  perfonne       cccxvim.).  (g) 

$.  DCXIf. 

d'établir  quelque  ebofe  d'inj'uflc,  ramènent  plutôt  tofent  néceflairement  les  uni  des  aqtres;  &  de -là 
cette  aliénation  aux  principes  du  Droit  naturel.  auflj  la  néceffité  d'époufer  leurs  querelles.  Ces 
Ces  principes  nous  indiquent  une  différence  de  ufage» .  diélés  par  la  Loi  naturelle  .  ont  été  ado- 
droits  fur  ce  que  nous  poiTédons,  fuivant  les  ptés  &  fuivis  par  les  Francs.  L'biftoire  en  four- 
différentes  fources,  d'où  les  poffcflions  nous  font  ait  des  exemples  fans  nombre.  D'autres  motifs 
venues.  Les  droits  d'un  homme,  qui  doit  à  Ton  firent  étendre  le  droit  de  retrait  à  d'autres  cas: 
industrie  feule  tout  ce  qu'il  poflede,  font  ciîffé-  on  fait  que  l'Empereur  Anaftafe ,  voulant  réprl- 
rents  de  celui ,  qui  ne  pofiede  rien  que  par  voie  mer  les  vexations  commifes  contre  des  Débi- 
d'héritage.  S'il  eft  jufte  que  celui  -la  jouïffe  d'u-  teurs,  donna  un  refeript,  que  l'on  trouve  /.  2a. 
ne  pleine  liberté,  de  difpofcr  de  fes  biens  com-  C.  mandat.;  &  qui  eft  connu  fous  le  nom  de  Ri- 
me  il  voudra ,  il  eft  jufte  que  cette  liberté  foit  traStus  Ânaftafianui.  Non  -  feulement  ce  droit  de 
limitée,  par  rapport  à  celui  qui  ne  poflede  rien  retrait  a  été  adopté  dans  bien  des  endroits,  mais 
par  lui-même.  Le  droit  de  retrait,  quoiqu'il  li-  Il  y  a  des  endroits,  où,  perdant  de  vue  le  no. 
mite  en  quelque  forte  la  libre  difpofition  de  ce  tir»  on  lui  a  donné  plus  d'étendue,  qu'on  auroic 
que  l'on  poflede,  n'eft  pas  fi  mal  fondé  que  quel-  dû  raifonnablement  le  faire  :  on  n'en  a  pas  vu 
ques  Auteurs  fe  le  font  imaginé.  Mr.  V.  n.  Spie-  d'abord  les  inconvénients .  qui  dans  la  fuite  l'ont 
«eu,  dans  un  petit  Traité  fur  l'origine  ïbijloi-  fait  ou  rejetter,  ou  du  moins  limiter.  Quoique 
te  du  Droit  de  la  Hollande,  remarque  fort  judi-  les  notes,  que  Mr.  le  Confeillcr  Schorer  a  faites 
cieofement,  que  ce  droit  de  retrait  tire  fon  ori-  fur  l'endroit  de  l'ouvrage  Holiandois  de  G*o- 
gine  des  us  &  coutumes  des  anciens  Germains;  Tros,  Inltiding  tôt  de  Holttndjcbe  Recbtsgeleerd- 
les  liaifons  de  parenté  étoient  fi  étroitement  ob-  beid,  oh  il  eft  parlé  du  retrait,  ne  regardent  pro- 
fervées  parmi  ce  peuple ,  qu'on  ne  pouvoir  rien  prement  que  le  Droit  Holiandois ,  dt  celui  de 
faire  qui  pût  avoir  de  l'influence  fur  l'écat  d'une  quelques  autres  Provinces,  elles  métitent  cepes- 
Jamiile,  fans  prendre  l'avis  des  parents:  ils  héri-  dam  d'être  lues. 

Hb  *  5.  DCX11L 
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g.  DCXH.  Si  l'on  convient  que,  quand  il  vous  plaira,  ou  au  bout  d'un  certain 
temps ,  ou  durant  un  certain  temps  ,  il  vous  fera  permis  de  racheter  la  chofe 
vendue,  cette  convention,  ajoutée  au  contrafl  de  vente,  s'appelle  convention  de 
revendre,  ou  de  rétrovendition ,  ou  grâce  de  rachat.  Par -là  f 'acheteur  ejt  obligé ,  à  la 
vérité,  à  revendre  la  chofe  ,  mais  U  vendeur  n'ejl  point  obligé  à  la  racheter.  Com- 
me c'eft  une  toute  autre  convention,  fi  l'on  convient,  que  la  chofe  vendue  de* 
vra  être  rachetée  après ,  ou  durant  un  certain  temps  ;  nous  appellerons  cette 
forte  de  convention,  convention  de  racheter,  ou  de  rachat.  Par  la  convention  de  ra- 
chat, le  vendeur  eft  obligé  de  racheter  la  chofe,  mais  non  Y  acheteur  à  la  revendre. 
Le  refte  de  ce  qui  regarde  l'une  6t  l'autre  de  ces  conventions ,  comme  auffi  tou- 
tes les  autres  conventions  ajoutées  ,  fe  comprend  aifement,  par  ce  que  nous  a- 
vons  dit  ,  ou  fuffifamment  indiqué  (§.  cccxvin.). 

$.  DCXIIL 


J.  DCXI1I.  (i)  C'eft  une  queftlon  très -Im- 
portante, 4c  fur  laquelle  les  Savants  font  encore 
extrêmement  partagés,  favoir,  fi  le  péril  d'une 
ebofe  vendue,  mais  non  livrée,  eft  a  U  charge 
du  Tendeur  ou  de  l'acheteur.'  Pufekdokf,  dans 
fan  Drtit  de  la  Nature  &f  des  Gtns ,  L.  v.  Cb.  v. 
J.  3.  voulant  chercher  un  tempérament,  ne  ré- 
iout  pas  la  queflion  mais  l'évite.   Les  cas  fur  les- 
quels le  doute  fe  forme,  ne  font  pas  de  ces  cas  dans 
lesquels  on  peut  prouver ,  qu'il  y  a  quelque  fau- 
te, foit  de  la  part  du  vendeur ,  (oit  de  la  part  de 
l'acheteur,  ou  dans  lesquels  il  y  a  quelque  con- 
dition qui  le  décide;  mais  il  s'agit  d'un  cas  tout 
(impie ,  où  il  faut  décider  fur  la  (impie  deman- 
de, fi  un  vendeur,  ou  un  acheteur  doit  porter  le 
dommage ,  furvenu  à-  une  marchandifu  vendue, 
mais  non  pas  livrée  encore  :  &  ces  cas  ne  font 
pas  fi  rares  qu'on  pourroic  fe  l'imaginer.  Deux 
Négociants  ,  par  exemple  ,  fe  trouvent  le  foir  en 
compagnie.    L'un  dit  à  l'autre  ,  vous  avez  vu 
hier  le  coton  que  j'ai  dans  tel  magazin  :  j'en  ai 
encore  trente  balles:  les  voulez -tous?  L'autre 
demande  le  prix,  &  après  avoir  marchandé,  il 
les  acheté.    Pendant  la  nuit ,  le  feu  prend  au 
magazin  ,  confirme  le  coton  foit  en  tout ,  foit 
en  partie:  la  perte  eft» elle  à  la  charge  du  Ten- 
deur ou  de  l'acheteur?  Voilà  le  problème  qu'il 
faut  réfoudre.   Notre  Auteur  parolt  le  faire  dans 
«ce  paragraphe.   L'avantage  &  le  défavantage  d'u- 
ne ebofc  (dit- il)  font  pour  le  compte  du  maî- 
tre :  dès  le  contrait  de  vente  fait ,  l'acheteur  eft 
maître  de  la  chofe  vendue  ;  donc  l'avantage  & 
le  défavantage  de  la  chofe  font  pour  fon  compte. 
C'eft- là  fon  rationnement:  je  l'examinerai  ci- 
après  ,  &  j'obferverai  ici  uniquement ,  que  notre 
Auteur  met  l'avantage  &  le  défavantage  d'une 
chofe  ,  fur  le  compte  de  l'acheteur,  parce  qu'tl 
regarde  l'acheteur  comme  maître  de  la  chofe, 
quoiqu'elle  ne  lui  ait  pas  été  transférée;  &  que 
les  Juriscon  fuites  Romains  au  contraire,  s'en  te 
nant  au  principe ,  que  le  domaine  ne  paffe  de 
l'un  à  l'autre  que  par  U. tradition,  auroient  dû 


conclure,  ce  me  femble,  par  la  même  rai  fon, 
que  tout  accident  qui  furvient  à  une  chofe  ven- 
due ,  avant  d'étrè  livrée,  eft  pour  le  compte  du 
vendeur,  fuivant  la  maxime  Ru  périt  Juo  domina. 
Cependant  il  n'en  eft  pas  ainfi  :  le  Droit  Romain 
adopte  la  règle,  qu'une  chofe  vendue,  quoique 
uon  livrée,  eft  aux  risques  *  au  profit  de  l'a- 
cheteur :  &  cette  efpéce  de  contradiction  n'a  pas 
peu  embarraffé  ceux,  qui  croient  qu'il  n'y  a  rien 
à  1  éprendre  dans  le  Droit  Romain,  tandis  que 
d'autres  en  ont  inféré,  que  les  Jurisconfultes  Ro- 
mains font  peu  confiants  dans  leurs  principes,  & 
foavent  très  -  peu.  d'accord  entr'eux.   „  Les  Ju- 
„  rtsconfuJtcs  &  leurs  Interprètes  (  dit  Mr.  Bàr- 
BEtRAC  dans  une  note  fur  l'endroit  de  Putindokf, 
que  je  viens  de  citer  J.  m.  en  parlant  de  la  diffi- 
culté, de  concilier  la  difpofltion  du  Droit  Ro- 
main, fur  les  risques  d'une  chofe  vendue,  avec 
la  maxime ,  que  toute  chofe  périt  pour  le  compte 
du  maître,)  „  auroient  évité  tout  cet  embarras, 
„  &  établi  des  principes  mieux  liés,  s'ils  ne  s'é- 
„  toient  entêtés  d'une  fauffe  idée  de  tranfport  de 
„  propriété,  qu'ils  prétendent  ne  pouvoir  fe  fai- 
„  re,  que  par  une  prife  de  pofllffion."  Sans 
vouloir  jufttfier  l'idée  «  que  Mr.  Barbeirac  blâ- 
me ici ,  qu'il  me  foit  cependant  permis  de  remar- 
quer, qu'il  y  a  de  la  différence  entre  des  prin- 
cipes, dictés  par  le  Droit  Naturel ,  &  ceux  qu'on 
admet  dans  le  Droit  Civil:  peut-être  les  Inter- 
prètes ,  qui  veulent  concilier  toutes  tes  différen- 
tes décidons  du  Droit  Romain ,  &  les  Savants , 
qui  croient  y  trouver  des  contradictions  manife- 
ftes,  ne  fe  font -ils  pas  faits  des  idées  affirz  di- 
ftinctes  des  principes,  fur  lesquels  les  Jurisconful- 
tes Romains  fondoient  leurs  opinions  dans  cer- 
tains cas;  &  peut-être  eft -ce  à  cela,  plutôt  qui 
un  défaut  de  pénétration ,  ou  de  lumières  de  leur 
part,  qu'il  faut  attribuer  le  peu  de  convenance, 
que  l'on  croit  remarquer  entre  leurs  maximes,  & 
quelques-unes  de  leurs  décidons.  Car  quoiqu'il 
foit  vrai,  que  fuivant  le  Droit  Naturel  le  domai- 
ne d'une  chofe,  défini  comme  il  l'eft  pu  norre 
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'     DCXIII.  Si-tto  que  par  le  contrats  de  vente ,  quelques  inventions  qui  y  foient  ajou-  P^fW 
lies,  le  domaine  a  pajft  à  î "acheteur ,  comme  dès -lors  il  eft  le  maî:re,  &  que  \cH!"vTt 
vendeur  a  cefle  de  l'être  ( §.  cxcv.  ) ;  (jus  les  avantages  auiïi  qui  peuvent  être  retirés 
de  la  cbofe  ($.  cxcvm.),  &  tous  les  rifques  de  détérioration ,  de  perte ,  de  deflru-lllf/'Jb»- 
a/on,  regardent  l'acheteur  ($.  ccxliii.).  De -là  il  eft  aifé  de  déterminer  ,  dans*»'"' 
quelque  cas  que  ce  foit,  pour  qui  font  naturellement  les  avantages,  <Sc  les  ris- «w. 
ques.  Comme  cependant  lès  conventions  peuvent  Je  faire  comme  il  plaît  aux  con- 
tractants (§.  cccxcni.  ccccxxxvm.) ,  airjfi  aulîi  ron  peut  convenir ,  que t  fous  certaines 
conditions ,  ou  pendant  un  certain  temps ,  le  domaine  de  la  cbofe  vendue  refle  au  vendeur, 
£5*  que  cependant  Tavantage .  &  les  rifques  foient  pour  ï 'acheteur ,  ou  au  contraire  ;  & 
même,  que  le  domane  avec  les  rifques  pajje  à  l'acheteur,  &  que  cependant  l 'avantage  ap- 
partienne au  vendeur ,  fous  certaines  conditions,  ou  pour  un  certain  temps,  (h) 

5.  DCXIV. 


Auteur,  pafle  de  l'un  i  l'antre,  par  le  fimple  con- 
tentement ou  l'acquicfceroeot ,  fans  tradition  cor- 


po 


relie; 


s'enfu 


de-li  qu'il  ne  puifle  y  avoir 


de  raifont ,  qui  nous  défendent  d'admettre  ce 
principe  dans  l'état  civil?  Ou  moins  ce  n'eft  que 
par  des  a&es  phyfiques ,  que  nous  pouvons  faire 
connoltre  nos  droits:  *  le  premier  moyen  de 
prouver  qu'une  chofe  nous  appartient,  c'eft  qu'on 
Il  tient.  Dminitmque  rtrum  ex  naturali  pofftjpane 
(h.  e.  detentionej  cmpijfe  vidttur,  Aerva  fiiius 
ait,  UfoBs-nous  /.  1.  J.  j.ff.  de  adq.  poff.  Ce- 
pendant le  Droit  Romain  ne  difte  point,  que  le 
domaine  pafle  de  l'un  à  l'autre  par  la  Ample  tra- 
dition. Au  contraire  le  Jurisconfulte  Paul  s'ex- 
prime ainfi  /.  31.  ff.  de  adq.  ter.  dm.  Aunquam 
nuda  traditio  transfert  dminium  :Jed  ita ,  fi  vendi- 
lia ,  aut  aliqua  jufla  caufa  prmcefferit ,  prepter  quant 
traditio  fequeretur  :  &  le  droit  de  réclame,  accor- 
dé indiltinltement  à  tout  maître  qui  retrouve  fon 
bien,  aliéné  fans  fon  confentetncnt .  prouve 
manifeflement ,  que  la  tradition  feule  ne  fuffi- 
foit  pas,  pour  faire  pafler  le  domaine  de  l'un  à 
l'autre.  Les  Jurisconfulus  Romains  ont  exigé 
la  tradition ,  parce  qu'ils  ont  combiné  dans  l'i- 
dée du  domaine,  celle  de  l'exercice  de  ce  droit; 
vraifemblablement  parce  qu'en  effet  le  droit  n'eft 
rien,  II  l'on  eft  privé  du  pouvoir  de  l'exercer. 
Ne  foyons  donc  pas  fi  prompts  à  cenfurer  les 
idées  de  ceux,  qui  ont  penfé  &  écrit  dans  de  tout, 
autres  dreonftanecs ,  &  dans  des  vues  bien  diffé- 
rentes des  nôtres.  C'eft  d'après  ces  dreonftances , 
c'eft  d'après  leurs  vues  qu'il  faut  les  juger.  Il  ne 
faut  jamais  oublier,  qu'ils  parloient  fur  des  prin- 
cipes ,  non  de  Droit  Naturel,  mais  de  Droit 
Civil;  tels  qu'on  les  avoit  adoptés,  ou  qu'on  de- 
voit  les  concilier  avec  des  loix  établies:  (i  ces 
principes  de  Droit  Civil  choquent,  ou  paroiflfent 
choquer  ceux  de  Droit  Naturel,  &  fi  Us  Juris- 
confultes  Romains  fe  font  trouvés  par- là  fouvent 
embarraffés ,  c'eft  un  inconvénient  qu'il  faut  moins 
atuibucr  à  leurs  lumières,  qu  i  leurs  fiiuations.  Ne 


nous  trouvons -nous  pas  mille  fois  dans  le  môme 
cas ,  lorsque  nous  devons  donner  quelque  avis , 
fc  que  notre  jugement  doit  fe  régler  fur  quelque) 
principe  du  Droit  Civil,  qui,  tout  erroné  qu'il 
foit,  fert  pourtant  de  règle  dans  lis  Tribunaux? 
Mais  en  tout  cas  eft  •  il  bjen  vrai ,  que  les  Turls- 
confultes  Romains  foient  fi  peu  d'accord  fur  le 
fujet,  dont  il  eft  ici  queftion,  qu'on  paroi  t  le 
croire  ? 

„  Dès  que  la  vente  eft  parfaite  (  dit  Justinie» 
dans  fes  Injlitutes,  au  titre  des  CentraSs  d'achats 
S-  3-)  »  ce  que  nous  avons  dit  arriver,  dès  que 
„  les  parties  font  convenues  du  prix  de  la  cho- 
„  fe, (quand  la  vente  eft  faite  fans  écrit)  la  cbofe 
,  vendue,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  encore  livrée. 
,,  commence  à  être  aux  risques  &  fortunes  de  l'a- 
„  cbeteur."  je  ne  m'arrêterai  point  à  l'explica- 
tion &  à  l'interprétation ,  qu'on  fait  ordinaire- 
ment de  ce  paragraphe: on  peut  les  voir  dans  les 
notes,  que  Mr.  Ferrieres  a  ajoutées  a  fa  tradu- 
ction ,  &  dans  lesquelles  il  donne  un  précis  Judi- 
cieux de  ce  que  Viknius  &  d'autres  Commen- 
tateurs ont  expofé  dans  un  plus  grand  détail.  Je 
viens  au  fait ,  &  j'avoue  iogénument ,  que  je  ne 
goûte  aucune  des  raiforts,  que  les  lnterpr6tes 
donnent  pour  juftifier  cette  décifion  :  elles  me  pa- 
roiûent  tenir  de  ces  fortes  de  fuutilités ,  qui  ap- 
prochent de  la  chicane. 

Voyons  fi  nous  n'en  pouvons  pas  trouver  des 
raifons  plus  fimples  &  plus  naturelles,  prifes  de 
la  nature -même  de  l'acte  dont  il  s'agit.  Celui 
qui  vend,  que  fait- il?  Cède -t- il  uniquement 
le  domaine  (dminium)  â  celui  qui  achète  ?  Non. 
Il  s'engage  encore,  à  mettre  l'acheteur  en  état 
d'exercer  ce  droit  :  il  fe  charge  de  lui  donner 
l'exercice  du  domaine.  C'eft  ce  que  les  Juris  con- 
fultes nommoient  nudam  pojf'JJionfm  tradere.  Or 

?|iioiquïl  foit  vrai ,  que  le  iitnple  confentement 
ait  pafier  le  domaine  de  l'un  à  l'autre ,  &  que 
le  marché  fait,  le  domaine,  ainfi  que  notre  Au- 
teur le  définit,  pafle  du  vendeur  à  l'acheteur:  ce- 
Hh  3  P«- 
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pendant  tant  que  l'acheteur  n'a  pas  été  mis  dans 
l'exercice  de  ce  droit ,  le  vendeur  relie  toujours 
chargé  de  l'obligation  de  fatisfaire  l'acheteur  fur 
ce  point:  de  forte  qu'en  comprenant  fous  le  mot 
de  domine ,  la  faculté  morale  de  difpofer  d'une 
cSofe,  &  le  pouvoir  phyfique  d'en  difpofer,  il  fe- 
ra vrai,  que  le  (impie  contentement  ne  fait  pas 
pafler  le  domaine  de  l'un  à  l'autre,  &  qu'il  faut 
pour  produire  cet  effet,  que  le  confentement  foit 
accompagré  ;j  un  aftc  t  qm  f,jt  |a  chofe 

phyfiquemcnt  au  pouvoir  d'un  autre ,  ou  qui  la 
mette  physiquement  à  fa  difpoGtion.  Et  par  quel- 
le raifon  ne  pourroit  -  on  point  prendre  le  mot  de 
dminiwm  dans  un  fens  phyfique,  auffi-bien  que 
dans  une  fignification  morale,  lorsqu'on  lit i.  20.  C. 
depaÙ.  traàitionUus  tantum  &  uJucapioniLut ,  non  pa- 
Bionibus  dtminia  transferuntur ?  cette  notion  du 
moins  répond  mieux  à  l'idée,  qu'on  fe  fait  natu- 
rellement du  domaiuc.  Quand  on  dit  ;  je  fuis 
maître  d'une  chofe,  on  û^nifle  par -la,  qu'on  en 
a  la  difpofition  libre,  &  moralement  &  phyfique- 
ment.  Ain  fi  il  fera  toujours  vrai,  que  pour  ten- 
dre quelqu'un  maître  d'une  chofe,  elle  doit  être 
fnife  *  f»  difpofition  moralement ,  &  phyfique- 
ment:  c'eft -à- dire,  il  faut  qu'on  transmette  a 
celui  qu'on  veut  en  rendre  inaitre,  la  faculté 
morale  d'en  difpofer,  ce  qui  couflitue  le  droit, 
&  le  pouvoir  phyfique  d'en  difpofer,  qui  confti- 
tue  l'exercice  du  droit* 

Mais  pour  faire  paûer  une  chofe  pbyfiquement 
SU  pouvoir  de  quelqu'un,  faut -il  abfolumcnt 
une  tradition ,  proprement  dite?  En  y  faifant 
bien  attention ,  on  trouvera,  que  le  pouvoir  phy- 
fique, qui  confirme  l'exercice  du  domaine,  de- 
mande de  la  part  des  autres  un  état  plutôt  pas- 
fif,  qu'aclif  ;  de  forte  qu'il  fuffit,  que  d'un  côté 
on  s'abftienne  duo  droit,  pour  que  d'un  autre 
côté  on  puifTe  l'exercer  :  c'eft  cette  fltuation  que 
l'on  nomme  être  à  la  difpofition  de  quelqu'un  :  a  infi 
des  qu'une  chofe  eft  à  la  difpofition  d'un  ache- 
teur ,  qu'on  lai  en  faffe  la  tradition  ou  point,  el- 
le eft  dans  la  fltuation  ,que  l'acheteur  en  eft  tout- 
à-fait  le  maitre,  à  l'exception  feulement,  qu'il 
D'en  a  point  encore  la  pofteffion  phyfique  :  or  fi , 
par  on  marché  fait  purement  &  Amplement,  la 
chofe  paiîe  à  la  difpofition  de  l'acheteur,  dès  le 
moment  que  l'achat  eft  conelu;  il  s'enfuit  que, 
£  l'acheteur  la  laifle  dans  l'endroit  où  elle  fe 
trouve,  elle  y  refte  par  fa  difpofition,  par  un 
effet  de  fon  choix,  de  fon  contentement;  confé- 
quemment  le  risque  qu'elle  court  dans  l'endroit 
ou  elle  eft,  ne  peut  Être  imputé  au  vendeur,  s'il 
ne  dépend  pas  de  celui-ci ,  que  la  pofîeffion  n'ait 
été  transférée,  &  s'il  n'y  a  rien  de  fa  faute, 
en  cas  d'accident.  C'eft  en  conféquence  de  ces 
principes  ,  qu'un  vendeur  eft  confldéré  comme 
simple  débiteur  delà  chofe  vendue;  c'eft-à-dire. 
comme  quelqu'un  à  la  charge  duquel  il  n'y  a  d'au- 
tre obligation,  que  celle  de  transférer  la  chofe 
vendue;  &  de  répondre  «d  tout  cas  du  dol,  ft  de  la 


faute,  s'il  en  commet.  Voilà,  ce  me  femble,  ans 

interprétation  naturelle  de  ce  que  Jitstinien  en- 
feigne ,  dans  l'endroit  des  InjlUutcs  que  nous  a- 
vons  rapporté;  &  pour  prouver  que  Justinikn  a 
compris  ,  que  la  chofe  vendue  ,  quoique  non 
transférée  encore,  eft  cependant  à  la  diipoGtion 
de  l'acheteur ,  un  n'a  qu'à  faire  at;enuon  à  ce 
qu'il  dit  d*ns  le  même  paragraphe;  „  Si  un  Es- 
„  clave  vendu  (dit -il)  a  pris  la  fuite,  ou  a  été 
„  enlevé  fans  le  dol  &  fans  la  faute  du  vendeur, 
„  il  faut  examiner  s'il  s'tft  oilige  de  garder  la  cho- 
it fi  jujy*à  ce  qu'il  en  fit  la  d<..ivrance :"  on  ne 
s'oblige  point  à  garder  une  chofe  qui  eft  à  notre 
dijpcfuion,  mais  ce) le  qui  eft  à  la  dijpofition  de  ce- 
lui ,  pour  qui  on  la  garde.  Concluons  que ,  pour 
juger  fi  le  risque  d'une  chofe  vemlue  eft  à  la 
charge  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  il  faut  exa- 
miner, non  pas  G  la  délivrance  en  a  eu  faite,  mais 
G  la  ebofe  a  été  à  la  dijpofition  de  l'acheteur ,  ou 
non ,  &  c'eft ,  ce  me  femble ,  la  raifon  pour» 
quoi  le  Juxisconfulte  Paul  dit,  quoi  fi  neque  ira- 
aiti  ejj'ent  ,  nequk  imftor  in  mora  fuisset„ 
quo  minus  trader entur  ,  venditttis  periculum. 
erit.  I.  14.  ff.  de  per.  &  cm.  rei  vend.  11  faut 
que  les  choies  vendues  foient  ou  livrées,  ou  à  la 
difpoGtion  de  l'acheteur  ;  l'un  ou  l'autre  fof- 
fit,  pour  que  le  risque  en  foit  à  fa  charge: 
parce  que  dès  que  la  chofe  eft  à  la  difpofi- 
tion de  l'acheteur ,  il  dépend  de  lui  d'en  être  le 
maitre.  Or  le  Droit  Romain  fuppofe ,  &  avec 
raifon,  que  dans  une  vente  pure  &  Gmple  ,  la 
chofe  vendue  eft  tout  de  fuite  à  la  difpoGtion  de 
l'acheteur;  que  le  vendeur  cède  non  -  feulement 
le  droit  qu'il  a  fur  elle ,  mais  aufE  qu'il  s'abftient 
tout  de  fuite  de  l'exercice  de  ce  droit  ;  ainG  il  eft: 
tout  Gmple,  que  le  risque  patle  en  même  temps 
à  l'acheteur:  mais  comme  la  diverGté  des  objets 
qui  entrent  dans  le  commerce  de  la  vie ,  &  les 
différentes  Gtuations ,  dans  lesquelles  ils  fe  trou- 
vent, les  empêchent  de  pouvoir  être  mis  tous  delà 
môme  manière  à  la  difpoGtion  de  l'acheteur, il  en 
réfulte,  que  c'eft  par  les-  différentes  circonftan- 
ces ,  dans  lesquelles  ces  objets  fe  trouvent ,  qu'on 
doit  juger  de  ce  qui  eft  requis  pour  qu'ils  foient  à  la 
difpofition  de  quelqu'un ,  afin  de  pouvoir  décider 
qui  de  l'acheteur  ou  du  vendeur ,  doit  avoir  les 
risques  à  fa  charge.  Par  exemple,  je  vais  chez 
un  Marchand  de  papier  &j'en  acheté  cent  rames, 
que  je  trouve  dans  fon  magazin:  ces  rames  de 
papier  pourront  être  livrées  tout  de  fuite;  elles 
peuvent  être  tout  de  fuite  à  ma  difpoGtion,  & 
font  cenfées  l'être,  dès  que  le  prix  d'achat  a  été 
ftipulé.  J'ordonne  à  un  Marchand  de  vin  de  me 
fournir  deux  ancres  de  vin  d'une  certaine  forte; 
le  prix  eft  fait:  mais  le  vin  doit  être  mis  en  bou- 
teille ,  avant  que  je  puifle  difpofer  des  deux  an- 
cres achetés.  J'entre  dans  une  boutique  de  drap; 
j'achète  fept  aunes  d'une  pièce  :  ces  fept  aunes 
ne  peuvent  être  à  ma  difpoGtion ,  qu'après  qu'on 
les  a  détachées  de  la  pièce.  Si  l'on  fait  attention 
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A  ces  différentes  fituations ,  qui  peuvent  être  por- 
tées à  l'infini,  il  ne  fera  peut-être  pis  difficile  de 
dégager  le  Droit  Romain  de  cette  apparente  ob- 
feuricé ,  qu'on  a  cru  y  remarquer. 

On  volt  en  premier  Ueu^,  que  tout  objet  d'a- 
chat doit  être  déterminé  ,  parce  qu'une  chofe  in- 
déterminée  ne  peut  être  mife  i  ma  difpofi- 
tioo  :  j'entre  dans  un  magazln  de  papier ,  j'y  vois 
trois -cent  rames  d'une  certaine  forte;  j'en  achè- 
te cent  :  tant  que  les  cent  rames  n'ont  pas  été  dé- 
tachées des  trois -cent,  le  vendeur  ne  les  a  pat 
miles  à  ma  difpofition.  Ccft  pour  cela  que  le 
Jurisconfulte  Paul  n'a  pas  tort  de  dire,  videri  ou- 
tem  trabet  traditas ,  quas  empttr  fignajfet  :  l'aéte  de 
les  marquer  dénotant,  qu'il  a  entendu  les  avoir 
à  fa  difpofition;  car  quoiqu'il  foit  vrai,  comme 
le  remarque  Labeo  ,  que  l'aftfon  de  marquer  fe 
fait  plutôt  pour  qu'on  ne  fafle  pas  de  changement 
oo  de  fubfti|ution  aux  effets  achetés  ,  que  pour 
défîgner  une  tradition;  il  n'eft  pas  moins  vrai 
d'un  autre  côté,  que  l'aftion  de  marquer,  faite 
mène  dans  la  vue  de  prévenir  une  fubftitution, 
dénote  qu'on  s'approprie  la  chofe  achetée  ,  dt 
qu'on  entend  l'avoir  i  fa  difpofition. 

Quant  aux  endroits  des  PandeSes  ,  dans  les- 
quels on  croît  découvrir  une  dofttine,  contraire 
à  la  maxime  générale  du  Droit  Romain,  il  me 
femble  ,  que  les  cas  n'y  font  pas  exprimés  aflez 
clairement ,  pour  pouvoir  s'y  fonder.  On  ne 
Toit  pas ,  par  exemple ,  fi  les  bois  de  Lits ,  dont 
il  eft  parlé  m  IL  il.  13.  &  14.  ff.  de  per.  & 
<m.  rei  vend. ,  êt  que  l'Edile  a  Tait  mettre  en 

ftieces  ,  ont  été  achetés  fe  trouvant  en  rue,  ou  fi 
e  vendeur  les  a  mis  en  rue  après  l'achat.  Dans 
le  premier  cas,  l'acheteur  devroit  s'en  prendre  à 
lui  -  même  de  les  y  avoir  laifles  :  dans  le  fécond 
cas ,  le  vendeur  fcroit  refponfablc  de  les  y  avoir 
mis.  La  manière  dont  ces  trois  lois  font  expri- 
mées, femble  authorifer  cette  réflexion:  car  je 
lie  conçois  pas  trop ,  ce  que  le  mot  de  tradiii 
fignifieroit  dans  la  dernière,  fi  l'on  ne  doit 
pas  entendre  par -là  ,  qne  les  bois  de  lits  ont  été 
mis  en  rue  par  le  vendeur,  fans  avertir  l'ache- 
teur, que  par -là  il  prétendoit  les  lui  livrer  On 
n'a  qu'à  faire  attention  à  la  nature  de  l'afte. 
Un  homme  fe  trouve  en  rue,  y  acheté  une  mar- 
chandife,  qui  eft  fur  le  pavé.  Que  faut -il  pour 
h  mettre  à  fa  difpofition?  Que  le  vendeur  ne 
l'empêche  point  de  la  venir  prendre.  La  mar- 
chandise eft  livrée  dès  que  le  contraét  eft  conclu, 
&  que  le  vendeur  ne  porte  aucun  empêchement 
à  la  prlfe  de  pofleffinn  :  c'eft  dans  ce  fens  que  le 
Jurisconfulte  GaJus  dit,  inttrdum  etiam  fine  tr«- 
ditiene  nuda  volùr.tas  domini  fufficit  ad  rem  trnnsfe- 
rendait.  Feluti  fi  rem ,  quant  commodavt ,  aut  loca- 
vi  tibi,  autafud  te  dt^Jtiiy  vendidero  tibi:  licet 
enim  ex  ea  Cêvfa  tibi  eam  non  trndiderim:  eo  ta- 
nen,  qwd  patior  tam  rx  causa  emptionis  a- 
i>l,d  te  esse,  mm  ni  efficio.  L  o.  §.  S-  ff.  de  adq. 
ter.  don.  Mais  fi  cet  homme  fc  trouve  dans  une 
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maifon,  &  y  acheté  des  bois  de  lits;  il  faut  quel, 
que  chofe  de  plus  :  le  vendeur  en  ce  cas  doit  les 
tenir  à  la  difpofition  de  l'acheteur,  dans  l'endroit 
où  ils  font ,  ou  dans  quelqu'autre  endroit  équiva- 
lent, ou  bien  il  doit  les  remettre  i  l'acheteur, 
ou  à  ceux  que  l'acheteur  conftitue  pour  recevoir 
la  marchandife:  s'il  les  met  en  rue  ,  c'eft  un  a&e 
indiferet,  dont  le  péril  doit  être  à  fa  charge;  & 
ce  fera  un  cas  femblable  dont  la  /.  14.  parle. 
Voet  parolt  avoir  confidéré  le  cas  de  cette  fa- 
çon. _  Noodt  l'explique  d'une  manière,  qui  me 
paroit  un  peu  trop  recherchée  :  il  ne  veut  pas , 
que  le  fait  de  l'iidile  foit  pris  pour  un  cas  for- 
tuit :  mais  qu'il  en  foit  ce  qu'on  voudra ,  fi  la 
chofe  achetée  eft,  dès  le  moment  de  l'achat,  au 
péril  &  risques  de  l'acheteur ,  je  ne  vois  pas  par 
oii  l'afte  de  l'Edile  en  feroit  excepté.   Le  célè- 
bre Janus  a  Costa  raifonne  plus  naturellement, 
eo  attribuant  au  vendeur  un  défaut  de  foins ,  qui 
le  rend  comptable  de  l'accident  furvenu  aux  bois 
de  lits. 

Mais  il  y  a  un  autre  cas ,  qui  a  fort  Intrigué 
les  Interprêtes  :  on  le  trouve  /.  33.  ff.  loc.  eond. 
Pour  fauver  ce  que  l'on  croit  y  trouver  de  con- 
traire a  la  règle  générale,  qui  veut,  qu'une  chofe 
vendue  foit  pour  le  compte  &  risque  de  Tache- 
teur ,  on  diftingue  le  cas  d'une  chofe  ,  qui  périt 
par  bazard,  du  cas  où.  elle  fe  perd  par  confisca- 
tion. Voilà  du  moins  la  vole,  que  Janus  a  Cos- 
ta &  Noodt  ont  employée  pour  mettre  les  Jurls- 
confultes  d'accord  fur  ce  point.  J'ai  déjà  fait  fen- 
tir ,  que  je  ne  goûte  point  cette  diftinclion.  Tant 
que  le  vendeur  n'eft  pas  en  faute,  il  me  paroit 
très  -  indifférent ,  qu'une  chofe  périfle  par  un  coup 
de  foudre,  par  un  ordre  du  Souverain,  ou  pat 
le  fait  d'un  Voleur.  Je  ne  vois  pas  plus  de  rai- 
fon,  d'en  mettre  le  risque  fur  le  compte  de  l'a- 
cheteur ,  dans  l'un  de  ces  trots  cas ,  plutôt  que 
dans  les  deux  autres.  Ce  qui  doit  décider  c'eft , 
fi  la  chofe  enlevée,  confisquée,  ou  réJuite  cri 
cendres ,  a  été  à  la  difpofition  de  l'acheteur ,  dans 
le  temps  qoe  ce  cas  eft  furvenu:  or  c'eft  là  préci- 
fément  ce  que  figuifient,  cerne  femble,  les  mots 
fi  tacuus  traderexur.  Les  biens  immeubles  ne  fe 
mettent  pas  à  la  difpofition  de  quelqu'un ,  comme 
les  biens  meubles  :  pour  mettre  à  ta  difpofition  de 
quelqu'un  une  terre,  une  maifon,  un  bien  fonds, 
il  faut  s'en  retirer,  il  faut  le  vuider:  c'eft  ce 
que  l'on  nomme  vacm  traditio.  Le  mot  vttuus 
défigne  dans  le  Droit ,  ce  qui  n'eft  pas  détenu; 
ce  qui  eft  libre  à  faifir,  à  être  pris,  à  être  dé- 
tenu par  celui  qui  en  a  le  droit  :  dans  la  i.  33. 
dont  il  eft  queftion ,  Afrjcanus  parle  d'un  bien- 
fonds  ,  qu'on  fuppofc  ne  pas  avoir  été  voidé, 
qui  n'a  pas  été  mis  à  la  difpofition  de  l'acheteur, 
de  forte  que  la  confiscation  ne  peut  pas  non  plus 
retomber  fur  lui 

Dans  toute  cette  matière  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue.  qu'un  vendeur,  par  cela  même  qu'il  a 
vendu  une  chofe,  ne  tait  pts  paffer  à  l'acheteur 

uni- 
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ihr»cb»t  g.  DCXIV.  Si  l'on  vend  une  cbofe  qu'on  doit  approuver,  en  la  goûtant  ou  en  la  voyant  j 
fi™*?4th  ?ar  exemple,  li  je  vous  vends  du  vin  qui  elt  dans  ma  cave,  que  vous  devez 
i,f  êf  goûter;  elle  ricfl  ceiijce  achetée  qu'autant  qu'on  l'approuvera;  par  conséquent,  les  ris- 
u'g"ï%quet  les  avantages  ne  regardent  l'acheteur ,  qu'après  qu'il  l'a  approuvée ,  en  la  gou- 
prtsm.  tantt  9uen  ia  wyant  ($.  dcxiii.).  (0 


§.  DCXV. 


Si 


ven 


ri  1\ 


une  ou  ï autre  de 


deux 


cbofeSf  enfcrte  que  l'acheteur  ait  h 
wtZ»  cboix  entre  àeux,  comme  le  domaine  ne  paflè  pas  à  lui  avant  qu'il  ait  cboiji 
Mfciwi-  (fi.  excv.  ),  les  avantages  rjf  fa  ri/ques  des  deux  ebofes  regardent  le  vendeur  Jeul 

«■  rttitê     g.  DCXVI.  Comme  l'achat  n'eft  pas  achevé,  à  moins  que  le  prix  ne  (bit  payé 
d'abord  (§.  dxcvi.),  ou  que  le  vendeur  ne  confente  au  délai  (g.  dxcvii.  );  fi  l'ose 
j>.       tft  convenu  du  prix  ,  6?  que  le  vendeur  ne  veuille  pas  confentir  au  délai,  ï  achat  ejt  nul; 

par  conlequent,  fi,  revenant  à  la  charge  ,  vous  vtulez  payer  le  prix  d'abord,  il  riejb 
flïlVd* '  plus  tenu  de  vous  donner  la  cbofe  pour  le  même  prix.  Et  comme  vous  êtes  coupable 
«J?rKfrdc  rccard»  fi  *ous  **  poyezpas  le  prix  dans  le  temps  convenu  (§.  ccccxvii.),  vous  de- 

autant  que  vaut  ïufage  de  l'argent,  depuis  le  jour  du  délai 

$.  DCXVIL 


($.  ccccxix.).  (*) 


uniquement  le  droit  d'en  difpofer  à  volonté,  mais 
qu'il  s'oblige  de  plus  à  laiflèr  la  chofe  a  la  difpo- 
JUion  de  l'acheteur ,  c'eft -à- dire,  à  s'abftenir  de 
tout  exercice  du  droit  qu'il  a  cédé .  &  à  ne  pas 
troubler  l'acheteur  dans  l'exercice  du  droit  qu'il 
a  acquis  :  &  enfin  à  en  faire  la  livraifon.  Or  dès 
Je  moment  qu'elle  a  été  mile  par  le  vendeur  à  la 
difpofition  de  l'acheteur,  ce  n'eft  plus  au  ven- 
deur, mais  à  l'acheteur  qu'il  faut  s'en  prendre, 
il  la  livraifon  n'a  point  été  faite:  elle  eft  cenfée 
l'avoir  été:  le  vendeur  n'eft  conCJéré  que  comme 
débiteur  de  la  chofe ,  ou  de  la  délivrance.  C'eft 
a  quoi  notre  Auteur  n'a  pas  aftez  fait  d'atten- 
tion ,  i  ce  qu'il  me  femble.  Il  veut  que  tout  dan- 
ger d'une  chofe  achetée,  ainfl  que  toute  détério- 
ration, foit  pour  le  compte  êc  aux  risques  de 
l'acheteur,  des  le  moment  que  le  marché  eft  fait, 
parce  que  dès  ce  moment  le  domaine  en  a  paffé 
à  l'acheteur  :  il  fuppefe  donc  que  l'acle  de  trans- 
férer le  droit ,  qu'il  nomme  domaine  ,  eft  feul 
fuffifant  pour  décharger  le  vendeur  du  péril ,  que 
court  une  chofe  vendue ,  &  pour  en  charger  l'ache- 
teur; &  c'eft,  fi  je  ne  me  trompe,  une  erreur, 
qu'on  peut  réfuter  en  remarquant,  que  celui  qui 
détient  une  chofe  contre  le  gré  de  celui .  qui 
a  droit  i  ce  qu'il  ne  la  détienne  pas ,  eft  tc- 
fponfable  du  péril  que  la  chofe  court  entre  fes 
mains. 

Pour  Tevenir  maintenant  à  la  que ft ion  que  j'ai 
propofée  ci  -  deflus ,  il  réfulte ,  de  ce  que  je  viens 
de  dire,  que  G  les  trente  balles  de  coton  ont  é(é 
dans  une  fituation ,  à  pouvoir  être  à  la  difpofition 
de  l'acheteur,  &  qu'elles  l'aient  été,  la  perte,  oc- 
cafionnée  par  l'Incendie,  fera  pour  le  compte  de 
l'acheteur;  mais  fi  ces  trente  balles  n'ont  pas  été 


dans  cette  fituation,  là  perte  fera  pour  le  ven- 
deur. Supposons  ces  trente  balles  féparérs,  ou 
bien  lignées  ou  marquées  ;  elles  ont  pu  être  à  la 
difpofition  de  l'acheteur,  dès  le  moment  de  l'a- 
chat ;  mais  fuppnfez  qu'elles  fe  foient  trouvées  a» 
vec  d'autres  balles ,  &  qu'elles  n'aient  point  eu 
de  marque,  elles  n'auront  pù  être  à  la  difpofi- 
tion de  l'acheteur, 

La  raifon  dont  on  fe  fert  communément .  pour 
prouver  que  le  danger  d'une  chofe  vendue,  eft 
aux  risques  de  l'acheteur ,  eft ,  que  celui  qui  a 
l'avantage  d'une  cbofe,  doit  en  avoir  ledéfavanta- 
ge  également  pour  fon  compte  :  je  ne  puis  goû- 
ter cette  raifon:  outre  que  cette  règle  eft  fujette 
à  des  exceptions,  je  puis  demander,  quand  eft- 
ce  que  l'avantage  d'une  chofe  commence  à  être 
au  profit  de  l'acheteur,  &  pourquoi  l'avantage 
commence -t- il  à  être  au  profit  de  l'acheteur  dès 
le  marché  fait?  c'eft  parce  que  par  la  vente,  le 
vendeur  renonce ,  en  faveur  de  l'acheteur ,  i  tout 
droit  fur  la  chofe  ;  &  qu'il  la  tient  à  fa  difpofi- 
tion: la  même  raifon  décide  pour  le  péril.  A 
qui  l'acheteur  s'en  pr endroit  -  il  pour  la  perte  d'u- 
ne chofe ,  dont  il  a  acquis  tout  le  droit ,  qui  a 
été  à  fa  difpofition ,  &  que  le  hazard  a  fait  pé- 
rir? On  trouve  dans  un  ouvrage  hollandois  du 
Confeiller  Jean  Loenius.  qui  a  pour  titre  Dtci- 
fien  tnObfervatien, une  difeuffion  affez ample  &  as- 
fez  détaillée,  de  la  matière  que  je  viens  de  toucher. 
Elle  contient  nombre  de  citationss,  &  fait  con- 
noitre  par -là  les  Auteurs  que  l'on  peut  confulter 
au  befoin. 

5.  DCXIV.  CO  II  n'y  a  aucun  doute,  que  fi 
j'achète  une  chofe,  dont  on  ne  compte  l'achat 
fait,  qu'après  certains  aftes,  ces  aétes  ne  doivent 
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DCXVII.  On  dit  qu'une  cbofe  efl  évincée,  fi  quelqu'un,  à  caufe  du  droii  a»/1/* 
qu'il  a  fur  elle,  &  qu'il  ne  peut  exercer  s'il  ne  l'a  en  fon  pouvoir,  l'énlevc  au*'*"" 
poflèfleur  ;  fi  ,  par  exemple ,  le  maître  revendique  une  chofe ,   qu'on  a  ache- 
tée de  celui  qui  n'étoit  pas  le  maître  (g.  cclxii.).  Dedomager  pour  Mviclwn  *,*rv*nire 
c efl  fatisfaire  un  autre  pour  1«  dommage  qui  lui  arrive,  parce  que  la  chofe  a  été  «If'** 
évincée.   Comme  tout  poffefleur  eft  préfumé  maître,   à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
raifons  probables  du  contraire  (§.  cccclv.)  ,  <&  que  par  conféquent ,  l'acheteur  contra- 
clé  avec  le  vendeur,  comme  fic'étoit  avec  le  maître,  à  moins  qu'il  ne  fâche  qu'on  lui 
vend  la  chofe  d'autruij  dans  tachât ,  il  y  a  cette  condition  tacite,  qu'on  âedomagera 
four  réviâion ,  „  ou  qu'on  garantit  la  poffeflîon  de  la  chofe  vendue ,  "  donc 
naturellement  il  n'eft  pas  befoin  ,  que  cela  f$it  promis  exprejjement  :   on  peut  cepen- 
dant renoncer  au  dedomagement  pour  l'éviction  (§.   cccxlii.).    Comme  celui 
qui  ,  le  fichant ,   acheté  une   chofe  de  celui  qui  n'eft  pas  le  maître ,  fait 
bien  qu'il  n'acheté  que  la  pofTeflion  (§.  dlxxxviii.),  &  comme ,  par  con- 
féquent, il  confent  à  courir  les  rifques  de  l'éviclion  (§.  dxciii.);   celui  qui 
vend  la  chofe  (Tautrui ,  à  quelqu'un  qui  le  fait ,  n'ejl  pas  obligé  de  garantir  la  pos- 
feffion.    Comme  l'on  peut  évincer  le  droit  qu'on  a  fur  une  chofe  vendue,  auffi 

bien 


procéder  avant  qu'on  puiffe  dire,  que  le  mar- 
ché Toit  conclu  :  il  eft  évident  encore ,  que  le 
marché  eft  en  fufpens  ,  tant  que  ces  aftes  n'ont 
pas  précédé:  il  eft  également  manifefte,  que  le 
péril  de  la  chofe  refte  tout  ce  temps  -  là  à  la  char- 
ge du  vendeur:  mais  il  y  a  plus  de  difficulté  à 
déterminer  par  la  nature  des  marchandées,  quels 
font  les  a&cs  qui  doivent  précéder ,  &  dans  quels 
cas  i!s  doivent  le  faire.  Ulpicn,  par  exemple, 
dit  /.  1.  ff-  de  peric.  fc?  comm.  rei  vend,  que  le  vin 
demeure  au  risque  du  vendeur  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
été  goûté:  videlieet,  fu«/î  tune  pltmjjime  tentât, 
cun  fuerit  dtguflatum:  cela  fuppofe,  que  Je  l'ai  a- 
cheté  uniquement  fous  la  condition  que  je  le 
goûterois,  &  que j;  décldcrois  s'il  me  convient. 
11  en  eft  de  même  de  toute  autre  marchandife, 
que  l'on  n'acheté  ordinairement  qu'après  l'avoir 
examinée.  Cependant  la  règle  tient  plus  de  la 
condition ,  qu'elle  ne  dépend  de  la  nature  de  la 
chofe.  Un  Négociant  à'Amjletdam  mande  à  fon 
ami  de  Bourdeaux,  de  lui  envoyer  dix  barriques 
d'un  certain  vin  que  celui-ci  lui  offre.  L'expé- 
dition fe  fait ,  fans  que  le  vin  ait  été  goûté,  pour 
le  compte  de  l'acheteur.  Le  vin  arrive  à  Am/ler- 
dam:  on  lui  trouve  un  défaut:  fa  qualité  eft  di- 
minuée de  la  moitié.  On  ne  doutera  point, 
que  ce  nefoit  l'acheteur  qui  doive  fouffrir  la  per- 
te; quoiqu'il  n'ait  pas  goûté  le  vin  avant  qu'il  fut 
arrivé  à  /imjlcrdam.  Pourquoi?  parce  que  l'achat 
a  été.confommé  dès  I  cxpéJition  faite;  parce  qu« 
l'acheteur  s'en  eft  rapporte  au  vendeur;  &  parce 
que  le  vin  peut  avoir  contracté  dans  le  trajet  le 
vice  qu'on  lui  trouve. 

Suppofons  qu'un  particulier  entre  dans  la  cave 
d'un  Marchand  de  vin,  qu'il  en  acheté  une  partie 
1cm.  J. 


de  vin  après  l'avoir  goûté,  &  que  ce  vin  (bit  da- 
bord  livré  en  bouteilles  :  que  le  particulier  trou- 
ve le  lendemain,  que  ce  vin  a  contracté  un  vice, 
eft -ce  le  vendeur  ou  l'acheteur  qui  doit  fouffrir 
la  perte?  11  me  parolt,  que  dans  ce  cas  la  perte 
ne  doit  pas  être  à  la  charge  de  l'acheteur ,  mais 
du  vendeur.  Pourquoi?  parce  qu'il  eft  évident, 
que  le  vin,  dans  le  temps  qu'on  l'achetoit,  avolt 
un  vice  qui  ne  s'eft  manifefté,  qu'après  avoir  été 
mis  en  bouteilles.  Auffi  n'y  a  - 1  -  il  aucun  Mar- 
chand de  vin,  pour  peu  qu'il  foie  raisonnable, 
qui  ne  foit  prêt  de  reprendre  en  ce  cas  le  vin 
qu'il  a  livré.  L'on  voit  par  là,  que  l'examen  d'une 
chofe  qu'on  acheté ,  n'eft  pas  une  circonftance 
qui  doive  toujours  décider,  il  le  péril  de  la  cho- 
fe vendue  eft  aux  risques  du  vendeur  ou  de  l'a- 
cheteur, lime  parolt  qu'il  faut  difllnguerlci  entre 
une  détérioration  qui  furvient  à  une  marchandée 
par  quelque  vice  inhérent ,  qui  ne  fe  manifefte 
pas  toujours,  fle  une  détérioration  qui  furvient 
par  accident.  Dans  le  premier  cas  elle  doit  être 
à  la  charge  du  vendeur,  dans  le  fécond  à  celle 
de  l'acheteur:  un  acheteur  peut  fe  tromper  au 
goût;  il  ne  goûte  pas  le  vin  pour  y  découvrir 
des  vices,  qui  échappent  fouvent  au  goût;  mais 
pour  en  connoltre  plus  ou  moins  la  qualité. 

$.  DCXVI.  (A)  Ce  que  l'Auteur  dit  au  com- 
mencement de  ce  paragraphe  eft  une  conféquen- 
ce  de  ce  qu'il  croit  avoir  établi  dans  le  J.  bxcvt. 
où  il  fait  un  renvoi  au  5.  dlxxxvu.  J'ai  mis  u- 
une  note  à  ce  dernier  paragraphe  que  l'on  peut 
confulter.  La  conclufion  que  notre  Auteur  tire 
de  fis  principes  à  la  fin  du  prefent  paragraphe  eft 
conforme  au  droit  civil,  comme  on  peut  le  voir 
/.  13.  J.  ao./.  de  aS.  emt.  I.  5.  C.  eod. 

H  J.  DCXVH. 
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bien  que  la  chofe -même,  le  vendeur  efl  aufli  obligé  de  garantir  la  poffeffion  de 
quelque  droit  que  ce  fou,  qu'un  tiers  a  Jur  la  chofe.  Mus  comme  le  donateur,  don- 
nant gratuitement  (§.  cccclxxv.),  n'eft  cenfe  avoir  voulu  transférer  au  donatai- 
re, que  le  droit  qu'il  a  lui -même  fur  la  chofe,  il  n'ejt  pas  tbligè  de  dedomager  pour 
l'tviâion.  Il  efl  purement  de  droit  civil,  qu'il  faille  dedomager  pour  l'évi&ion  dans 
la  donation  remuneratoire ,  puisque  le  donataire  n'y  a  pas  un  droit  parfait 

(5-  CCCCLXX1I!.).  (/) 

§.  DCXVlH.  On  appelle  défaut  ou  vice  de  la  chofe  ,  une  qualité  accidentelle 
«u?"fi\\x\  y  eft  inhérente,  &  qui  la  rend  moins  propre  à  l'un  ukge.  Comme  les  chofes 
s'achètent  à  caufe  de  l'ulàge  qu'elles  doivent  avoir,  &  que,  par  conféquent,  per- 
fonne  n'eft  prefumé  vouloir  acheter  des  chofes  dtfectueules  ;  le  vendeur  ejl  obligé 
d'indiquer  les  défauts  de  la  cb<fe,  qui  ne  tombent  pas  fous  les  fens  ,  ou  qui  ne  font  pas 
connus  d'ailleurs  ;  par  confèrent ,  beaucoup  moins  doit -il  travailler  à  les  cacher,  de 
peur  qu'on  ne  les  apperçoive.  Kt  comme  un  défaut  peut  s'évaluer,  entant  qu'il  rend 
inepte  à  quelqu'une  une  chofe  ,  qui  y  eft  propre  par  elle  même  ;  les  défauts 
diminuent  le  prix  de  la  ebofe:  <Sc  même  Ji  le  défaut  rend  la  chfe  abfolutncnt  inutile ,  il 
la  rend  de  nul  prix,  lit  même  encore,  comme  il  faut  cvuer  la  fraude  d'événe- 
rrtc.it   aulïï   bien  que  celle  de  deilein  (§.  cclxxxvi.  );  Jl  la  chofe  fe  trouve  ab- 

fh.ur.ent  inutile  à  caufe  de  euelque  défaut  cacbè,  il  faut  re/lituer  le  prix  à  l'acheteur; 
vi'i'n  ji  elle  peut  avoir  encore  quelquiijuge,  ou  qu'un  puijfe  réparer  le  dommage ,  de  quel' 
au' autre  manière  ,  il  j«jfit  de  le  réparer  (ib;J.).  il  partit  fans  peine,  que  les 
<i>  ,'js  que  peut  avoir  un  tiers  fur  la  choje  achetée ,  doivent  être  comptés  parmi  les  dé- 

faut  s.  (m) 

Dttërtt,  DCX1X.  On  appel'e  arres  l'argent,  ou  la  chofe  que  l'un  des  contractants  don- 
'  ne  à  l'autre,  p«ur  prouver  &  pour  enfumer  le  contrat.  On  demande  donc  des 
arres  ,  qr-irj  il  importe  beaucoup  qu'on  ne  i 'écarte  pis  du  contract  ,  on  tn  offre  auiîî 
vo  ntairc.irnt ,  quand  on  craint  que  l'autre  ne  rempùjfe  pas  le  contrats,  ou  qu'un  con- 
trat qui  n'ejl  pas  encore  achevé,  ne  s'achève  pas.  il  partîi  a;n(i  ,  que  le  don  des  ar- 
res,  cji  un  contrat!,  ou  une  convention  partku.iere.  qui  peut  être  jointe  à  to.,tc  efpece 
de  contrats,  non  pas  feulement  à  la  vents  s  &  qui  cependant  ne  change  rien  au  con- 
trat avquel  on  la  joint.  Cependant  comme  ce  dont  on  eft  convenu  ,  par  rapport  aux 
arres  doit  avoir  lieu  (§.  ccex  m.);  ji  les  arres  fe  donnent  comme  partie  du  prix  du 
par  le  contrael ,  elles  y  jont  ccmp'ces;  mai:  ji  elles  font  d*jnt,j:s  pour  s"aj]urcr  qu'on  rem- 
plira le  contrael,  il  faut  les  rcjutuer  quand  il  ejl  rempli.  Par  Ij  même  raifun  fi  l'on 
donne  des  arres,  À  condition  quelles  jeront  comptées  dans  ce  qui  ejl  du  par  le  contract , 
fi  celui  qui  les  donne  le  remplit ,  mais  qu'autrement  celui  qui  les  reçoit  le  gardera  ;  en 
Ce  cas,  ji  la  couxavion  ne  fe  remplit  pas,  celui  q'>i  a  reçu  les  arres ,  les  gagne.  Ce- 
pendant ,  comme  celui  qui  les  reçoit  a  conknei  à  la  vérité,  qu'il  fut  libre  à  ce- 
lui qui  les  donne,  de  les  perdre,  ou  de  remplir  le  contrael,  mais  que  le  but  n  eft 

pas, 

J.  DCXVÏI.  (/)  Ln  condition  particulière  que   miioe  d'une  chofe,  mais  la  poîTefiion  toute  feu- 
l'Auteur  Cuppnfe  dans  tout  contrat  de  vente  ,  fa-   le:  voili  comme  notre  Auteur  raifonne.  &  com-  - 
▼oir,  que  le  Vendeur  rcponJra  de  l'éviduon,  eft   me  les  Jurisconfultcs  Romains  ont  confiJcré  cec- 
prife  de  l'idée  du  droit  Je  ri-clanie,  fur  lequel  je    te  matière:  de- là  cette  dedllon  l.  28.  ff.  dt  eon- 

me  fuis  expliqué  au  $  cclxii.    Il  n'y  a   trab.  empt.    U  in  emptione  &  ventilions  agiîur, 

que  le  M  utre  qui  puilTo  aliéner  fon  bien:  il  con-  ut  empm  pretium  jotvat  fûriatque  accipientis.  Vtn* 
ferve  le  droit  Je  le  réclamrr  fi  ce  bien  a  pifle  en  diter  veto  prdjlet  emftori  rem  babere  licere  ;  née 
d'autres  mains  fans  fon  f  «  i  t  :  .linfj  un  VtnJcur,  transférât  rei  vendit*  dominium ,  fed  ejus  tant  un 
ea  tant  que  Vendeur,  ne  transfcie  point  le  do-  vvum  pojfefioneu  iradut,  &  $rtrjlet  iliius  eviSit- 
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pas,  que  celui  qui  les  reçoit  aie  la  liberté  de  manquer  au  contraft  en  les  ren- 
dant ;  celui  qui  reçoit  les  arres  n'a  pas  le  choix  ou  de  les  rendre ,  ou  de  remplir  le  con- 
trat. Mais  fi  Von  convient ,  qu'au  cas  que  r un  des  deux  contrariants  ne  veuille  pas  rem- 
plir le  contrat ,  celui  qui  donne  les  arres ,  pourra  y  manquer  en  les  perdant  ;  mais  que  fi 
c'efl  celui  qui  les  répit  qui  y  manque ,  il  rtflituera  le  double,  puisque  les  contractant 
font  maîtres  d'attacher  ces  conditions  au  contract  fj.  ccclxxxv.  ccccxxxvin.)  ,  & 
qu'il  eft  permis  de  contracter  fous  quelque  peine  (5-  ccccx.)i  naturellement  le 
eontrafi  ejl  cenfé  fait  de  façon  ,  qu'il  puisfe  être  révoqué  ,  mais  fous  une  peine  pour 
celui  qui  le  révoque.  Pareillement,  fi  Von  convient ,  qu'au  cas  que  celui  qui  donne  les 
arres ,  veuille  manquer  au  contrat  ,  il  les  perdra;  &  qu'en  même  cas  celui  q:ti  les  re- 
çoit rejlituera  le  double  ,  fauf  cependant  le  droit  de  celui  qui  voudra  remplir  le  contract, 
puisqu'alors  c'eft  contracter,  fous  une  peine  pour  celui  qui  voudra  revenir  en 
arrière ,  ou  fe  dédire  ,  le  contrat!  fubfifle  avec  la  perte  des  arres ,  ou  la  refiitution  du 
double.  Il  paroîc  au  relie,  qu'en  ce  cas  on  contracte  plus  fortement  parle  moyen 
des  arres,  que  fins  cela  ,  puisqu'on  introduit  une  plus  grande  obligition  de  le 
remplir  (§.  xxxv.  ).  Si  l'on  n'a  fait  aucune  convention  particulière  au  fujet  des  ar- 
rêt, puisqu'alors  on  les  donne  feulement  comme  une  preuve  du  contutt,  &  de 
Ja  confiance  de  la  volonté  où  l'on  elb  de  le  remplir;  il  nejl  pas  permis  de  man- 
quer au  contrat,  en  perdant  les  arres ,  par  conl'equent,  quand  le  contrat  ejl  rem- 
pli, ou  ,  fi  l'on  n'eft  p  us  à  même  de  le  remplir  ,  après  a-coir  dédommagé  pour  ce 
qu'il  importe  ,  qu'il  n'ait  pas  été  rempli  (§.  ccccxv.  ),  il  faut  rendre  les  arres,  ou, 
fi  elles  font  en  argent ,  il  faut  les  mettre  Jur  le  compte  de  ce  qui  ejl  dû.  Enfin, 
comme  je  ne  fuis  pas  tenu  de  rien  reftituer  ,  à  celui  qui  manque  à  la  con- 
vention, après  en  avoir  déjà  rempli  une  panie  (J. ccccxmi. );  fi  l'acheteur,  ayant 
djjà  payé  une  partie  du  prix,  ou  ayant  donné  des  arres,  mais  avant  que  la  ebofe  fait 
livrée,  manque  au  contrat! ,  le  vendeur,  en  y  manquant  à  fon  tour,  n'efi  pas  tenu  de 
rendre  la  portion  du  prix  déjà  payée ,  ni  les  arres  qu'on  lui  a  données.    (  n  ) 

J.  DCXX.  On  appelle  contrat!  de  louage ,  ou  location,  ou  bail ,  un  contraft  o-c*»**»* 
néreux ,  par  lequel  on  accorde  un  certain  ufage  d'une  chofe,    ou  bien  l'on'^»'^ 
fait  un  certain  travail  pour  une  certaine  récompenfe.    Le  prix  qu'on  paie  pourï'^wi» 
Tufage  d'une  chofe,  fur -tout  d'une  chofe  immeuble,  s'appelle  loyer;  celui  qui*/""'" 
paie  une  récompenfe,  foit  pour  l'ufage  d'une  choie,  foie  pour  quelque  travail, 
s'appelle  le  preneur  m,  ou  celui  qui  prend  à  louage;  &  celui  qui  accorde  l'ufage  a*0™"?°" 
d'une  errofe,  ou  fon  travail  pour  un  certain  prix,  s'appelle  bailleur  |,  ou  celui  çmtJeùt 
qui  donne  à  louage.    En  particulier  celui  qui  loue  ou  prend  à  louage  une  m  ai  fon ,  w™*' 
s'appelle  locataire  *,  celui  qui  prend  un  champ,  s'appelle  fermier  f,  celui  qui 
prend  quelque  ouvrage  à  tâche,  s'appelle  entrepreneur*,  qui  efh  le  même  que  le rci.  10«- 
bailleur  qui  donne  fon  travail,  tel  eft,  par  exemple,  un  maçon  qui  fe  charge ^rcr*" 
de  vous  bâtir  une  maifon  pour  un  certain  prix.   (0)  •inquiii- 

DCXXf.  mis. 

nen    On  peut .  à  mon  avis,  faire  un  raifonne-   dans  ce  paragraphe  répond  à  ce  que  j'ai  remarqué  j  coi0. 
nient  plus  (impie  ,  ét  dire  qu'un  Contraft  de  tcu-   dans  la  note  au  J.  dcxiv.  nu», 
te  fuppofe,  que  le  Vendeur  remplira  tous  les      5-  DCXIX.  f*0  »  Car  'es  arrhes  (dit  Justi-  •  reden* 
points  par  lesquels  le  domaine  fera  afluré  à  l'A-   ,»  W(en  Inftit.  tit.  du  cmtr.  d'Achat  fcf  de  fente,)  tor. 
cheteur;  que  conféqucmtnent  il  répondra  autll  de   „  qui  fe  donnent,  ne  fervent  qu'à  prouver  que 
l'éviftion,  en  cas  qu'elle  ait  lieu.    Pour  le  prou-    „  le  Contraft  d'achat  A  de  vente  cft  parfait." 
▼er  nous  n'aurons  qu'à  nous  fervir  des  dernières      f.  DCXX.  (0)  La  définition  que  notre  Auteur 
paroles  du  paragraphe  fuivant.  donne  du  Contraft  de  loyer  répond  pour  le  fonds 

|.  DCXVI1I.  («O  Ce  que  l'Acheteur  enfeigne  a  celles  qu'en  donnent  communément  les  Intcr- 

1  i  a  pré- 
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Qurniu  §.  DCXXI.  Comme  pour  la  'perfection  du  contrat  de  louage ,  il  faut  feulement 
«w^tfqtje  le  bailleur  promette  d'accorder  l'ufage  de  la  chofe,  ou  de  faire  l'ouvrage 
fiiuf  pour  une  certaine  récompenfe,  &  que  le  preneur  promette  de  payer  cette  récom- 
ÏÏÏ/îUpenfe  (§.  Dexx.  ccclxxx.  )i  auffuùt  que  le  bailleur  Ç$  le  preneur  font  convenus  du 
prix  >  pour  l'ufage  de  h  ebofe ,  ou  pour  l'ouvrage ,  le  contra  fi  de  louage  efl  achevé;  dès- 
lors  le  bailleur  efl  obligé  de  faire  l'ouvrage  promis  ,  ou  Je  procurer  l'ufage  de  la  ebo- 

fe, 


prêtes  du  Droit  Romain  :  en  y  ajoutant  que  c'eft 
un  contraft  bonœ  fidei .  confenfu  confions  ;  ces  In- 
terprêtes fe  conforment  uniquement  i  la'  diftin- 
ftion  que  te  Droit  Romain  fait  entre  les  engage- 
ments qui,  pour  être  valables  au  for  civil,  exi- 
geoient  certaines  formalités  ,  de  ceux  qui  n'en 
exigeoient  point ,  comme  on  peut  le  voir  dans 
les  Commentaires  de  Noodt,  de  Voit  6:  d'au- 
tres.  Le  louage,  dit  notre  Auteur,  eft  un  con- 
traft onéreux,  par  lequel  on  donne  l'ufage  d'une 
chofe,  ou  quelque  fervice,  pour  une  certaine  ré- 
compenfe: il  y  a  donc  deux  fortes  de  louage, 
dont  l'une  a  pour  objet  l'ufage  d'une  chofa  ;  l'au- 
tre le  fervice  :  &  cts  deux  fortes  de  louage  ont 
ceci  de  commun  ,  qu'elles  tendent  toutes  deux  à 
faite  quelque  chofe  pour  une  certaine  récompen- 
fe: l'une  À  donner  l'ufage;  l'autre  à  donner  le  fer- 
vice: mais  comme  les  deux  aélions,  celle  de  don- 
ner l'ufage  &  celle  de  donner  le  fervice  font  très- 
différentes  par  leur  nature,  &  qu'on  peut  prê- 
ter fon  fervice  de  plulîeurs  manières  différentes, 
les  Contracta  de  loyer  font  fujets  à  des  diverfités 
&  à  des  modifications,  qu'on  ne  paroit  pas  avoir 
iffcz  diflinguées,  &  auxquelles  il  femble  qu'on 
devroit  faire  plus  d'attention.    Notre  Auteur, 
par  exemple,  nomme  preneur  à  louage  celui  au- 
quel on  donne  l'ufage  d'une  chofe,  ou  auquel 
on  prête  fervice,  &  qui  en  paie  la  récompenfe 
ou  le  falaire  :  mais  fuivant  le  Droit  Romain  ce 
n'eft  pas  toujours  celui  qui  paie  qui  eft  preneur 
à  louage.    Le  célèbre  Jurisconfulte  Noodt  en 
fait  la  remarque:  dans  les  louages  de  fervices  ou 
de  travaux  (dit- H)  on  ne  fait  quelquefois  qui 
des  contractants  eft  le  bailleur  ou  le  preneur  à 
louage,  parce  que  c'eft  fouvent  le  preneur  i  loua- 
ge qui  reçoit  &  qui  donne  le  falaire:  par  exem- 
ple, ajoute- 1- il,  un  maître  de  Navire,  donne 
fon  valfleau  à  louage  ;  il  reçoit  un  falaire  &  eft 
bailleur  à  louage:  s'il  prend  des  marchandifts  i 
bord  pour  les  tranfporter,  &  reçoit  un  falaire  il 
B'eft  plus  bailleur  mais  preneur  à  louage  :  &  au 
contraire  le  propriétaire  des  marchandises  eft  dans 
le  premier  cas  preneur  à  louage,  daus  le  fécond 
cas  bailleur  à  louage:  quoiqu'il  foit  dans  l'un  & 
l'autre  cas  celui  qui  paie.  Le  célèbre  JurisconfuI- 
te  que  je  viens  de  citer,  en  conclut  que  pour 
pouvoir  di (cerner  lequel  des  deux  contractants 
eft  le  preneur  ou  le  bailleur  à  louage,  il  faut  con- 
fidérer  qacl  et  celui  par  qui  le  contraft  commen- 
ce :  U&iXECcius  eu  dit  autant  dans  l'addition 


qu'il  a  faite  à  la  note  de  Vixxics  ad  ln(l.  t!t. 
de  l»c.  (#  cond.  Cependant  le  fondement  fur  le- 
quel ces  deux  Auteurs  veulent  qu'on  juge  auquel 
des  deux  contractants  convient  le  nom  de  bail* 
leur,  ou  de  preneur  à  louage,  ne  paroit  guère* 
folide.   C'eft  par  la  nature  du  contrait  qu'il  faut 
pouvoir  difeerner  les  qualités  des  contractants,  & 
non  par  le  temps  des  faits  qui  tiennent  au 
contract  ou  qui  y  ont  rapport.    Notre  Auteur 
femble  mieux  répondre  a  ce  principe,  lorsqu'il 
defigne  le  preneur  à  louage  par  celui  qui  dourre 
la  récompenfe  ou  le  falaire  pour  l'ufage  d'une 
chofe  ou  la  jouiffance  d'un  fervice;  6c  le  bailleur 
à  louage,  par  celui  qui  reçoit  la  récompenfe  pour 
l'ufage,  qu'il  donne  d'une  chofe  ou  pour  le  fer- 
vice qu'il  rend  :  cependant  comme  il  s'éloigne  par 
là  en  quelque  façon  du  fens,  que  les  Jurisconsul- 
tes Romains  ont  attaché  aux  mots  Ltcattr  &  Con- 
duflfer,  6: comme  il  n'tft  pas  àpréfumer  que  les  Ju- 
risconfultes  Romains  y  aient  fixé  cette  idée  fans  mo- 
tif ou  fans  rai  fon .  il  ne  fera  pas  i.iotile  d'exam'ner 
d'un  peu  plus  près  leur  façon  d'envifager  ce  fujet. 

Il  n'y  a  qu'à  jetter  un  coup  d'oeil  fur  leurs  dé- 
cidons pour  s'appercevoir ,  que  félon  leurs  prin- 
cipes le  caractère  effentiel  du  bailleur  à  louage, 
eft,  qu'il  donne  ou  bien  l'ufage  d'une  chofe  ou 
quelque  chofe  à  faire.   Le  maitre  d'un  aavire  en 
louant  fon  navire  à  un  Négociant,  pour  que  ce- 
lui-ci s'en  ferve  pour  le  tranfport  de  fes  mar- 
chandifes   donne  l'ufage  de  fon  vaifTeao,  &  eft 
par  là  bailleur  à  louage  :  fi  le  Négociant  lui  don- 
ne des  marchandifes  à  tranfporter,  c'eft  une  a- 
ction  dont  celui-ci  fe  charge,  &  le  Négociant 
eft  par  là  bailleur  à  louage:  fur  les  mêmes  princi- 
pes le  caraclère  du  preneur  à  louage  eft  eflentiet- 
lement ,  qu'il  accepte  foit  l'ufage  d'une  chofe , 
foit  le  fervice  d'une  perfonne ,  ou  qu'il  fe  charge 
d'un  fait.    Ainfi  lorsque  le  Négociant  loue  ua 
navire,  il  accepte  l'ufage  d'une  chofe,  confé- 
quemment  il  eft  preneur  à  louage:  fi  le  maitre  du 
navire  fe  charge  de  tranfporter  les  marchandi- 
fes; il  fe  charge  d'un  fait,  conféquemment  il  eft 
preneur  à  louage.   Celui  qui  donne  à  louage  une 
raaifon,  des  chevaux,  des  voitures,  eft  bailleur  à 
louage,  parce  qu'il  en  donne  l'ufage,  &  de  mê- 
me un  Domeftique  eft  bailleur  à  louage,  parce 
qu'en  fe  louant  il  engage  1  ufage  de  fa  perfonne  : 
celui  qui  engage  quelqu'un  pour  lui  faire  quel- 
qu'ouvrage,  eft  bailleur  à  louage  ,  parce  qu'il 
charge  celui-ci  d'un  fait,  &c.    Les  remarques 

que 
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fe ,  &  par  conféquent  de  la  rendre  propre  à  l'ufage,  pour  lequel  on  la  loue  ;  £f  le  pre- 
neur ejl  obligé  (f  en  payer  le  prix  convenu ,  quand  même  il  n'auroit  pu  profiter  de  la 
cbofe  ,  ou  du  travail  du  bailleur ,  pourvu  cependant  que  celui  -  ci  unit  pat  hué,  la 
cbofe ,  ou  le  travail  à  un  autre,  puisqu'alors  il  auroic  manqué  lui 'même  au  con- 
trat (5-  ccccxLir.  ),  &  que  le  preneur  n'a  caufe  au  bailleur  aucun  dommage,  qu'il 
faille  réparer  (§.  cclxix.cclxx.).  (p) 

j.  DCXXir. 


que  j'ajouterai  aux  $$.  fuivans,  feront  voir  qu'on 
9  eu  tort  de  nég'iger  les  différences  &  les  diltiiv 
étions  que  je  viens  de  toucher,  5c  qu'on  a  mal 
fait  de  ne  pas  confidérer  féparément  les  deux  for- 
tes de  contracta  de  loyer  ;  celui  qui  a  pour  objet 
l'ufage  d'une  chofe ,  &  celui  qui  a  pour  objet  le 
fervicc  d'une  perfonne,  &  qu'il  efl  très- important 
tie  bien  diftinguer  ces  deux  fortes  de  contracta. 

Prouvons  en  attendant  que  les  Jurisconfultcs 
Romains  n'ont  pas  fait  dépendre  le  caractère  du 
bailleur  ou  du  preneur  i  louage  ,  de  la  fitua- 
tion  dans  laquelle  le  contractant  fe  trouve  fott 
pour  payer  foie  pour  recevoir  le  falairc;  mais  de 
la  ftuation  dans  laquelle  il  eft  de  donner  une  cho. 


fe  à  l'ufage  du  preneur  , 
ce,  ou  de  le  charger 


ou  de  lui  prêter  fervi- 


de  quelque  faif.  II  n'y  a 
aucune  difficulté  pour  ceux  qui  donnent  l'ufage 
d'une  chofe:  ils  font  toujours  nommés  Lecatorts, 
bailleurs  à  louage:  mais  il  s'agit  de  ceux  qui  don- 
nent leurs  travaux  ou  leur  fervice.  Au  f .  9.  de 
la  /.  19.  ff.  loc  cond.  nous  lifons:  Cum  quidam  ex- 
cepter opéras  fuas  locaffet,  deindt  is .  qui  cas  con- 
duxerat,  &c.  &  /.  22.  $.  2.  ff.  ced.  Cum  injulam 
ttdificandam  loto,  ut  fua  imptnfa  conduBor  mnia 

faciat  beat  enim  anifex  operam  fuam ,  id 

eft ,  facitndi  neceJJStattm  :  &  /.  38.  eod.  qui  opéras 
Juas  Ucavit ,  totius  temperis  mercedem  accipere  dcbtt. 
Suivant  ces  paffages  celui  qui  donne  fon  fervice 
ou  fes  travaux  eft  bailleur  à  louage  :  locat  artifex 
epercîm  fuam  ;  mais  en  voici  dans  lesquels  il  fem- 
ble  que  le  contraire  a  lieu,  l.  il.  $,  3.  eed.  Qui 
vinum  de  Campania  tranfportandum  conduxijfet ,  c\c. 
/.  13«  $•  l«  Si  navicularius  onus  minturnas  veben- 
dum  conduxerit.  &c.  J.  3.  Si  quis  fervum  docendum 
conduxerit.  I.  19.  $.  7.  Si  quis  mulierem  vebendim 
navi  conduxijfet.  I.  25.  J.  7.  Qui  columnam  trans- 
portandam  conduxit.  De  là  on  devroit,  ce  femble, 
conclure  que  les  mots  Locottr  &  ConduBor  ont  été 
employés  indiflinétement  par  les  JurisconfultesRo- 
m  tins  dans  les  engagements ,  qui  avoient  pour  but 
un  loyer  de  fervice  ou  de  fait  :  &  que  celui  qui 
eft  dit  donner  fon  travail  i  louage,  eft  également 
dit  prendre  à  louage  une  chofe  à  faire.  Nam  qui 
operam  loc  are  dicitur,  ille  idtm  dicitur  conducere 
•pus  faciendum  :  ex  contrario ,  qui  operam  dicitur 
conducere.  idem  dicitur  Ucare  aliquid  faciendum,  ut 
conduBor  operis  idem  fie  opéra»  lecattr  ;  locator  o- 
péris  ,  idem  opéra  conduBor.  Voilà  du  moins  com- 
me en  parle  Vinnics  dans  fes  Commentaires  fur 
lei  /n/ÎMUtM.Nc  précipitons  rien.  Pcut-ctre  les  Ju- 


risconfultes  Romains  ont-  ils  obfervé  ici  une  dî- 
ftion,  qu'on  a  peine  à  remarquer  parce  qu'elle  eft 
peu  fenfible.  Ils  ont  nommé  bailleur  à  louage  le 
Négociant  qui  donne  fes  marchandifes  à  un  in  ai- 
ne de  Navire  pour  en  faire  le  traufport;  de  mê- 
me celui  qui  donne  un  Efcfave  en  apreatiffnge  : 
/  ir.  f.  3-  l-  H-  ff-  »•  3-  19-  $•  7-  !■  2$.  J.  7. 
ff.  loc.  cond.  &  ils  ont  nommé  preneur  à  louape 
celui  qui  fe  charge  du  tranfport  des  effets;  &  de 
l'inflruction  d'un  efclave,  &c.  S'enfuit -il  delà 
qu'ils  auroient  toujours  dù  confîdérer  comme  pre- 
neur à  louage,  celui  qui  emploie  le  fervice  d'un 
autre  en  lui  payant  un  falaire  ?  Qu'on  faffe  at- 
tention à  la  nature  de  «s  engagements,  &  l'on 
verra  une  différence  effentielle  à  obferver  entre 
deux  petfonnes  ,  qui  employent  leurs  travaux 
pour  autrui.  Cette  différence  confifte  en  ce  que, 
fuivant  la  nature  des  cas ,  le  risque  de  l'événe- 
ment eft  tantôt  pour  celui  qui  donne  le  fervice, 
tantôt  pour  celui  qui  le  prend;  &  qu'en  certains 
cas  celui  qui  prûie  fon  fervice  représente  celui  à 
qui  il  le  rend  .dans  tout  ce  qu'il  fait,  ayant  trait 
à  fon  fcivice;  tandis  qu'en  d'autres  cas,  celui  qui 
donne  fon  travail ,  ne  le  repréfente  point.  Ainfi 
dans  les  cas  de  la  /  13.  f.  1.  ff.  loc.  cond.  I.  19. 
5.  7.  /.  25.  5-  7«  celui  qui  fe.  charge  du  tranfporc 
d'un  effet  ne  rt  préfetite  point  dans  cet  acte  le  pro- 
priétaire de  l'effet,  comme  un  domeftique  repré- 
fente la  perfonne  de  fon  maitre  dans  tout  ce  qu'il 
fait  relativement  à  fon  fervice.  De  même  un 
ouvrier  qui  fe  met  au  fervice  d'un  Artifte,  pout 
être  employé  à  quelque  ouvrage;  ou  indifférem- 
ment à  tout  à  quoi  il  fera  jugé  propre,  ne  fc char- 
ge pas  de  la  réufljte,  comme  le  fait  l'Artiftc  qui 
entrepren  J  de  conllruirc  un  bâtiment ,  ou  de  fai- 
re, par  exemple,  un  tableau,  ou  une  rtatuc,  ou 
un  inftrument  de  Mufiquc.  Celui -ci  fc  charge 
de  l'événement,  &  ne  repréfente  pas  la  perfonne 
qui  lui  a  confié  l'ouvrage:  or  ce  font  ceux-ci 
que  les  Jurisconfultcs  Romains  ont  confnieré  com- 
me preneurs  à  loua;c,  tandis  qu'ils  ont  regardé 
comme  bailleurs  à  louage  ceux,  qui  renvoient  leur 
fervice  dépendants  de  ceux ,  auxquels  ils  l'enga- 
geoient.  locat  artifex  operam  fuam ,  id  eft  ,  faciendi 
nectffitattm. 

j.  DCXXI.  ( />)  Le  bailleur  i  louage  eft  obli- 
gé (dit  notre  Auteur)  de  donner  la  chofe  louée, 
dans  un  état  propre  à  l'ufage  pour  lequel  clic  3 
été  louée  ,  ou  de  faire  le  fervice  promis.  Lt» 
Jurisconfultcs  Romains  deflgnoïcnt  l'obligation  de 

li  3  don- 
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5*  DCXXII.  Comme  le  bailleur  transfère  au  preneur  îe  droit  d'ufcr  it  la  cht/e, 
mét  Àttu*-  ainli  qu'on  eft  convenu       dcxx.);  il  ne  peut  lui-même  s'en  fervir  en  attendant, 
Vrtpl'u  pendant  que  te  preneur  ne  s'en  J'crt  pas ,  &  s'il  la  hue  à  un  autre  en  attendant ,  le  prix  qu'on 
en  donne,  eft  dû  au  premier  preneur ,  puisque  l'ufage  lui  en  appartient  déjà ,  &  me» 
par  c«te  raifôn  ,  /7  h*  pfwr  /.ï  louer  à  un  autre  f  ins  le  confentement  du  preneur, 
diu  <**>/*  £)'un  autre  côte,  cehà-ci  ne  peut  je  fervir  de  la  ch»fe  autrement  quon  en  eft  convenu, 
s'il  le  fait  il  commet  un  larcin  d'uj'age  (§■  cclxiv  ).    Et  même  s'il  s'en  fert  au- 
trement ,  ou  s'il  abufe  de  la  ebofe  ,  le  bailleur  peut  rompre  le  coniraâ  (§.  ccccxlii. 

§.  DCXXIII. 


donner  la  chofe  lou^c  dans  un  é:at  propre  à  l'u- 
fage  pour  lequel  die  a  été  louée,  par  l'exprciïion 
ut  f*ui  /iVmï,  ut  ufus  frtc,u:ur.  Ui.ris:v  donne 
un  exemple  de  la  manié  e  dont  l.s  c^ofis  louées 
doivent  et  re  remifts  ;  i.  19  5.  2.  jf  tec.  cen  t.  Il- 
lui  nolis  vUetidutn  tjl ,  yi  qt^r  fu  Jum  iuCûV<-rit: 
qtue  j'uleat  i<fiium:nti  nemint  cowlu'.itri  ptu.;iire, 
qnaque  /1*  ■;«■»  prajlct.  ex  îucato  teneatur?  Et  tjl 
y/aii  Nsratii  ai  Aiifitntm,  doia  wiqut  cilon»  rjfe 
prajhnda.  (f  prx'.um  &  trap.tum,  injlruila  /uni- 

Lui  :  fi  minus ,  domii:un  inflruere  ea  débite  

Fi  'cos  auiem,  quilui  ai  pmnuu'jm  oîum  mimur , 
colanum  fili  parare  debert  •  î\>\raiius  Jcn:p.:  :  ]  qmd 
fi  Tigulis  tltê  premitur,  £7  ptalum%  &  jucuiam  ,  cjj* 
ffgu'.M,{f  tympanum,  &  tnckleas ,  ^/'tn  nlevatur 
prrelum,  dç'minum  pirate  cptrtere.  I'.tm  ae<;um, 
in  quo  cita  calidj  aqua  lavatur,  ut  nzttr.i  vaj'a  o!ea- 
rr'a  ,  demir.um  {ajlare  tyouere ,  ficuti  delia  linarii  ; 
[q'-ue]  td  pTxjtniem  u,un  colanum  phare  opsrtebit. 
Non  feulement  le  bailleur  à  louage  e fl  -il  tenu 
de  donner  la  chofe  en  tel  état  qu'elle  fuir  propre 
ù  l'ufage  pour  lequel  elle  a  été  louéi-.mais  il  doit 
auflî  l'enneterir  dan»  cet  état;  S-d  &  putlum  vi- 
ti.itu-n  riomiium  icfuere  dclere.  Ui.piln  l'indique 
enc  >re  par  un  autre  exemple,  l.  15.  J.  1.  ff.  loc. 
coud.  Sl  le  Jutisconfulte  Paix  en  donne  aullî  un 
/.  25.  J.  1.  (f  t.  coi.  la  i.  Co.  cod.  en  fournit  un 
autre :"nnis  ces  exemples  ne  nous  tuîtruifent  p^s 
de  la  règle  générale  qu'il  fuit  fuivre  ici. 

Les  cas  peuvent  fi  fort  varier  qu'on  aun  !>ien 
de  la  pn'neà  trouver  qui  lque  principe  fixe  &  dé- 
termii.é.  Je  loue  >  pur  exemple,  des  chcvr.ux, 
dis  chiens  de  chafie:  je  n*.n  puis  avoir  ufi^e 
fa'. s  Its  nourrir.  K!l-ce  à  edui  qui  la  dr  ne  (  u 
à  celui  qui  les  prend  ù  louage*  à  les  n.'unir?  Je 
loue  une  voitute  peur  quelques  jours:  fi  l'efficu, 
ou  la  roue  fe  cafie  dirs  le  voyage ,  aux  dépens 
de  qui  fe  fera  la  réparation  ?  on  pcut  poufTcr 
c  tre  demande  jufquà  la  grailfe,  employée  pour 
engratiR-r  le  dce'.m-.  dis  rouc^:  i!  en  tlt  de  mê- 
me Jes  navires  <;u*on  lou.-:  à  la  charge  de  qui 
devron:  être  poné;,  les  fiaix  de  radou't  ,  &  tous 
le»  nuire?  frm.ciu'il  faut  faire  pour  te.ir  le  navi- 
re dans  l'état  qu'cxi,  e  l'uf-i^e  peur  le  « jur  1  on  l'a 
,io'jé?  En  général  il  faudrait  répondre,  qxs  celui 


qui  donne  à  louage  confent  i  faire  tous  les  frais 
qu'exige  l'uf.ige  auquel  ta  chnfe  louée  ell  defti- 
TiéJ.  &  que  pnr  li  il  confent  à  faire  tous  les  fraix 
que  l'c-r.tretien  de  la  chofe  louée*  demande.  Les 
principes  de  notre  Auteur  ne  font  pas  allez  dé- 
vcloppés  pour  guider  ici  notre  jugement;  &  mil- 
gré  lu  fertilité  du  Droit  Romain,  nous  n'y  trou- 
ions rien  de  décilif.  Le  Droit  François  nous 
parle  de  Rroffes  réparations,  de  repar-.tions  viagè- 
res ,  &  de  tmuues  rrpira:ii-is  ,  &  Mr.  pe  Ff.r- 
Ritans  nousappicnd  dans  f>  11  Diclionniire  que  les 
nsci.ut**.  réparations  font  à  la  charge  du  Locatai- 
re. Si  les  mots  de  gro(j'es ,  viag; rcs  &  menues  de- 
fignoirnt  quelque  chofe  de  fixe ,  au  l;eu  d'expri- 
mer des  relations,  c.tre  divifion  pourroit  fervir 
à  quelque  chofe:  d'ailleurs  on  ne  voit  pas  pour- 
quoi les  reparutions  menues  doivent  tomber  i  la 
charge  du  locataire  ,  i  moins  qu'on  ne  le  dé- 
duifr  de  l'.icte  des  contractants  &  dis  circonfhn- 
cts,  qui  peuvent  manifefler  leur  intention.  L'u- 
f.ige  p' ur  l'orilinaiie  détermine  quelque  règle, 
mais  non  pas  ioujou:s  fi  exactement  qu'on  ne  fe 
trouve  fouvtiit  cmbarratK. 

D.ms  toutes  fortes  d'«ngigements  c'cfl  l'inten- 
tion eks  Contriciants  qu'il  faut  chercher  à  faifir: 
les  circonflances  la  nvmiftficnt  ordinairement. 
On  convient  que  le  baiiieur  a  louage  efl  tenu  de 
faire  h-s  reparatio-s  néciiTaires  à  la  chofe  louée, 
&  qu  i!  la  doit  entretenir  dans  l'état  qu'elic  puis- 
fe  fervir  au  jirenrur  à  iousge  :  mais  il  n'eft  pas  tou. 
jouti  indiiVérent  Je  quelle  manière  il  faut  qu'une 
réparation  le  fiiTL-  :  par  quel  principe  décidera-i-oo, 
en  cas  de  contefution  fur  cet  article?  Je  n'en 
vois  point  d'autre  que  celui  de  confulter  les  ct'r- 
conliances  du  Conuaél  lorsqu'il  a  été  fait.  Far 
exerrple,  ap  és  avoir  vu  une  maifon,  je  la  prends 
à  lou  igc.  Je  dois  être  cenfé  l'avoir  louée  fur  la 
fituation  dans  laquelle  je  l'ai  vue.  Suppofons 
maintenant  qu'un  accident  ruine  une  partie  de  la 
maifon,  il  ne  fufiira  pas  qu'elle  foie  rebâtie  de 
fiçon  que  je  puiiTe  y  demeurer,  mais  il  faudra 
qu'elle  foit  reparée  de  manière  qu'elle  réponde 
tant  pour  la  commodité  que  pour  1  élégance  à 
l'état  dans  lequel  je  l'ai  louée:  or  quoiqu'il  ne 
foit  pas  poffible  de  remettre  par  des  réparations 
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§.  DCXXIIÎ.  Pareil'ement  le  prêteur  ne  peut  rr'^er  du  bailleur  d'autre  travail  que 
celui,  dont  an  ejt  convenu,  ni  l'exiger  dam  un  aide  temps,  q<e  dans  le  temps  c  on-  9"e' lwtm 
ven  t  (  §.  ccxvn.),  6?  bailleur  ejl  égalc/uea!  obligé  de  faire  i 'ouvrage  dam  le  temps 
cmve.vt  (§.  ccccxxx  vi  1 1.);  autrement  il  ejl  tenu  à  ce  qu'il  importe,  qu'il  n'ait  pas 
été  fait  alors  (§.  ccccxv. )  :  &  comme  alors  L-  bailleur  rmirpe  au  contrat;  il 
ejl  permis  au  preneur,  s'il  lui  piah  ,  de  louer  le  travail  d'un  autre (J.  ccccxlii.).  (r) 

§.  DCXXIV.  i>i  le  preneur  loue  a  un  auirc  la  chof- ,  ou  le  travail  qu'on  lui  ADir— 
loué,  cela  s'appelle  Joulouage.    Comme  le  droit  d\if,r  de  la  chofe  ,  ou  du  ira 
vail,  a  été  transleié  au  preneur  (§.  DwXX.j,  il  ejl  p;rmis  de  fouioucr  la  ebofe  pour  le 

mc- 


te  chofes  précisément  dans  l'état  dans  lequel  el- 
les étoient  avant  la  détérioration  ,  on  peut  ce- 
pendant en  approcher  pir  un  équivalent.  D.ins 
tous  les  cas  où  il  y  a  difptite  entre  le  bailleur  à 
louage  &  le  preneur  à  louage,  le  parti  le  plus  fùr 
pour  un  Juge  paroit  être  de  fe  demander  a  foi- 
mêrr.e  :  le  preneur  à  louage  auroit  -  il  loué  la 
miifon  en  cet  état ,  ou  non?  peut- 011  fuppofer 
qiK'  ."in-ention  du  bailleur  à  louage  &  du  preneur 
.1  louage  ait  é:é  que  les  réparations  fe  feroient 
ainfi? 

f.  DCXXll.  (7)  On  peut  voir  des  cas  &  des  dé- 
ifions, qui  répondent  à  ce  que  l'Auteur  enfeigne 
ici  ,  dans  la  J.  25.  $$.  I.  2.  3.  fcf  5-  ff-  l<*-  c°n<i- 
I  54-  5-         "d.  t.  3.  C.  de  toc.  cond.  I.  21.  eod. 
Cependant  l'obligation  de  mettre  &  de  tenir  une 
imi'on  nu  une  terre  à  la  difpoûdoii  du  preneur  i 
loinge,  p<»ur  tout  le  temps  que  le  bail  a  été  fait, 
r'ert  pas  généralement  reçue.    Il  y  a  des  endroits 
t  ii  le  contrnft  de  loyer  finit  par  la  vente  de  la 
nmfon  ou  de  la  terre  louée:  il  y  en  a  d'au- 
tres  dans  lesquels  on  permet  au    maître  de 
rompre  fon  engagement ,  s'il  veut  lut  -  même  oc- 
cuper fi  mnifon  ou  fa  terre,  fuivant  la  L  3-  C.de 
hc.  eond.   On  peut  corfalter  fur  ces  diverfit^s , 
U'S  Juri*cwifultes  qui  en  o'it  traité;  &  en  parti- 
culier ceux  qu'indique  Vinnius  à  la  fin  de  fon 
Commentaire  fur  le  J.  6.  des  Injlitutes  de  ht.  fc? 
coxd.    Ds  Jifî'érentes  diïpofirions  ont  été  f.ites 
fuivant  le  plus  ou  moins  d'utilité  qu'on  a  cru 
trouver  à  obferver  plutôt  telle  re^le  que  telle  au- 
tre; &  il  faut  avouer  que  les  diffé«entes  fitua- 
tions  flt  les  dîl'ércntcs  circonftances  de  la  vie  ci- 
vile ne  permettent  pas  que  l'on  fuive  par  tout  la 
même  reele:  il  en  eft  des  vérités  morales,  com- 
me des  géométriques:  il  faut  être  très  attentif  à 
examiner  fi  les  fu]ets  auxquels  on  les  applique 
n'ont  rien  qui  en  empêche  l'explication.  La  1.  0.  C. 
de  Ik.  cond.  porte  qu'un  acheteur  n'eft  pas  tenu 
au  bail  d'un  bien  fonds  donné  i  louage.  Dans  le 
$.  1.  de  la  /.  2 s-  ff-  lté-  c™*-    Gajvs  veut  que 
c*  lui  qui  vend  un  bien  fonds  donné  à  louage  ait 
foin  que  l'acheteur  fe  charge  du  bail  de  loyer; 
fa"3  quoi .  dit  •  il ,  le  preneur  à  louage  a  droit 
contre  le  bailleur:  Cassius  en  diroit  tout  autant 


l.  32.  end.  7.  CuJ.  /",.  iv:  T.  i,xv.  I  9.  Il  y  a  plus 
de  raifon  dans  cct;e  dirpofition  que  dans  ceiîe 
qui  permet  au  bailleur  à  lousge  de  defliruer  le 
preneur  de  l'effet  du  commet,  pnr  la  vente  de  la 
chofe  louée  ou  par  l'ut  a  se  qu'il  en  veut  faire  lui- 
môme.  Si  vous  avez  loué  une  chofe ,  dit  notre 
Auteur,  vous  ne  pouvez  voiis  en  fervir  vous-mê- 
me, &  en  cas  t;u<.-  vous,  la  louiez  à  un  autre  vous 
devez  en  donner  le  prfx  à  celui  qui  l'avoit  louée: 
cette  conclufiori  n'ett  pas  ju'le:  fi  le  bailleur  a 
louage  donne  a  louage  a  un  tiers  la  chofe  qu'il 
vous  aroit  loués,  il  eft  tenu  de  vous  indemni- 
fer  :  &  il  ne  lui  fuffiroit  pas  de  vous  céder  le  prix 
que  le  fécond  locataire  en  donneroit:  le»  Juris- 
confultes  Romains  l'ont  bien  remarqué  1.  8.  ff. 
loc.  cond.  Ce  que  l'Auteur  ajoute  à  la  fin  de  ce 
paragraphe  refulte  de  la  règle  généi aie,  que  celui 
qui  ne  remplit  pas  fon  engagement  donne  le  droit 
de  s'en  départir  i  celui  qui  avoit  contracté  avec 
lui.  Gaji  s  le  fait  fentir  par  rapport  au  contrait 
de  louage,  i.  25.  f.  2. 

f.  DCXXIII.  (r)  Ce  que  l'Auteur  enfeigne 
dans  ce  paragraphe  au  fujet  du  fervice  qu'on  s'efî 
engagé  de  prêter,  eft  aufil  relatif  au  louage  de 
tout  autre  objet.  Je  loue  un  bien  de  c.impagne,  ou 
une  maifon  ou  une  voilure  pour  un  certain  temps; 
le  bailleur  à  louage  e(t  tenu  île  m'en  faire  jouir  tout 
le  temps  pour  lequel  je  l'ai  louée,  fans  quoi  il  eft 
tenu  de  in'indemnifer.  On  peut  voir  comment  le 
Jurisconfulte  Paul  raifonne  fur  ce  fujet.  /.  24.  $$. 
3.  4.  ff.  toc.  cond.  l'exemp'c  qu'ALFENus  rap- 
porte dans  la  /.  30  princ.  J.  1.  etd.  celui  que 
Lareo  donne  l.  60.  princ.  tod.  la  décifion  d'AFiu- 
can'.s  /.  33.  in  fin.  &  ce  qu'on  lit  l.  15.  C.  dt  loc . 

cond.  Cependant  il  eft  bon  d'obferver  qu'en 
général  il  n'eft  pis  fi  difficile  Je  prouver  qu'on 
doit  être  indemnité,  que  de  prouver  en  quoi  l'in- 
dtmnifaiion  doit  confilîer,  &  jufqu'a  quel  de;»ré 
elle  doit  avoir  lieu:  ceci  eft  même  fouvent  fi  dilfi- 
cilc,  que  l'on  ne  retire  aucun  fruit  du  droit  que 
l'on  a  d'être  îtidemnifé.  Cette  difficulté  augmen- 
te même  lorsqu'il  faut  examiner  jufqu'à  quel  de^ré 
quelqu'un -eft  enfante:  le  paragraphe  Dcxxxm. 
nous  donnera  occafion  d'approfoiKlir  cette  ma- 
tière. 

DCXXIV, 
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même  ufage,  pour  lequel  elle  avoit  été  louée ,  ou  le  travail  pour  le  même  ouvrage,  à  moins 
qu'on  nen  foit  convenu  autrement;  parce  qu'en  ce  cas,  on  a  transféré  le  droit  d'u- 
làge,  fans  trausporter  ie  pouvoir  de  fou*  louer,  &  que  le  preneur  n'a  pas  d'au- 
tre droit  ( 5-  cccxYii.  ).    (  x  ) 
cw«       5.  DCXXV.  Comme  nous  ne  Tommes  pas  tenus  à  faire  ou  à  donner  gratuitement 
quoique  ce  foit  pour  quelqu'un  qui  peut  faire  ou  donner  à  Ton  tour,  &  que  dans  le 
contratt  de  louage  ,  on  ne  donne  que  l'ufage  de  la  chofe  pour  un  prix  ,  &  non 
la  chofe-même,  ce. qui  feroit  la  vendre  (5«  dlxxvvii. )j  toutes  les  chofes  qui  ne 
Je  confument  pas  par  tuf  âge,  foit  corporelles ,  meubles  ou  immeubles,  foit  incorporel' 
les,  peuvent  être  données  &f  prifes  à  louage,  aujji-bien  que  tous  les  travaux  qui  ne 
font  pas  illicites ,  parce  que  nous  forames  mdispenfablement  obligés  à  n'en  pas  fai- 
re d'illicites  (§.  xux.  xlil). 
sTtntm    g.  DCXXVl.  Comme  le  prix  des  chofes  s'évalue  en  argent,  &  qu'ainfi  il  efl 
^"«"""indifférent  qu'on  donne  de  l'argent,  ou  une  chofe  qui  vaut  tant  d'argent,  & 
Htm  u    que  dans  le  contraft  de  louage,  on  donne  de  l'argent  pour  l'ufage  d'une  chofe, 
,rix'      ou  pour  un  travail  (J.  dcxx.  );  naturellement  cejl  un  contrat  de  louage,  fi  pour 
Yufage  d'une  ebofe ,  ou  pour  un  travail,  l'on  donne  une  certaine  chfe  dont  on  convient  ; 
par  conféquent  ,  cejt  encore  un  contrat  de  louage,  fi  l'on  donne  en  partie  de  l'ar- 
gent, 6?  en  partie  des  chofes.  {t) 
DtUrt-      5.  DCXXVil.  Puisqu'il  faut  payer  le  prix,  dont  on  efl  convenu,  pour  l'ufage 

'J.m/,Zr'/i  ^e  'a  ch°f"e'  ou  Pour  lc  trava»'  (5-  ncxx.);  fi  f on  na  point  parlé  cxprcjjèmcnt  de  prix, 

tJJOUim-  les  contractants  font  cenfes  avoir  confenti  tacitement  an  prix ,  quon  donne  communé- 
dummê.  mnt  p0ur  un  tel  ufage,  ou  pour  un  tel  travail,  ou  au  prix  qu  avoit  donné  celui  qui 

avoit 

5.  DCXX1V.  (O  Le  raifonnement  que  notre  celui-ci  en  ufera  lui-même:  confequemment  ce 

Auteur  fait  dans  ce  paragraphe  n'eil  pas  fi  con-  droit  ne  feroit  point  transmiffible,  à  moins  qu'il 

c'uuu  qu'on  pourroit  bien  fc  l'imaginer.  Le  droit  ne  fut  ftipulé  autrement.   Le  Droit  Romain  en 

d'ufvr  rie  la  chofe  (dit -il)  cft  transféié  au  loca-  a  difpofé  autrement,  au  moins  à  en  juger  par  les 

faire;  donc  le  locataire  peut  le  transférer  à  un  Interprètes,  qui  veulent  qu'un  preneur  à  louage 

autre.   Ctt  argument  fuppofe  nianifeftement  cet-  puiffe  à  fon  tour  relouer  la  chofe  louée:  peut- 

ie  majeure -ci:  Quiconque  a  droit  à  l'ufage  d'u-  titre  leur  opinion  n'eft  pas  fi  bien  fondée  qu'ils  fe 

ne  chofe,  peut  liire  paffer  ce  droit  i  un  autre:  l'imaginent;  du  moins  y  a-t-il  bien  des  pays  cù 

mais  cette  majeure  c(t-clle  bien  univerfellement  elle  n'eft  pas  n  çue  &  où  les  idéis,  que  je  viens 

vraie  ?  L'ufage  eft  un  objet  relatif  à  celui  qui  d'expofer,  femblent  avoir  prévalu.   Voyez  G ro- 

en  jouit;  or  les  hommes  étant  fi  différents  par  tius  Introd.  ou  Droit  Util.  L.  m.  Cb.  xit.  5-  10. 

rapport  à  l'ufage  qu'ils  for.t  des  chofes;  le  mai-  Voet  ad  t.ff.  loc.  cond.  $.  5.  &  les  Auteurs  qu'on 

tre  ou  le  propriétaire  ne  peut  jamais  être  indiiTé-  y  trouve  cités.    La  remarque  que  fait  M.  Hi:er 

rent  fur  ce  fajet:  confequemment  le  contraft  de  ad  t.  ff.  loc.  cond.  5.  2.  favoir,  qu'il  n'y  a  rien  de 

loyer  fuppofe  naturellement,  que  celui  qui  donne  plus  ordinaire  que  de  voir  les  grands  Attires  en 

une  chofe  à  louage  en  accorde  un  ufage  relatif  prendre  d'autres,  pour  exécuter  ce  qu'ils  fe  font 

à  ta  ptrfonne  qui  la  prend  ii  louage,  &  par  con-  engagés  de  faire,  ne  me  paroit  pas  fort  jufle:  car 

féquent  que  celui  qui  prend  à  louage  en  fera  ufa-  en  engageant  un  célèbre  Artillc  pour  l'exécution 

ge  lui-même.   Tous  les  jours  nous  voyons  drs  d'un  ouvrage,  j'entends  qu'il  fera  lui-même  ce 

exemples  de  la  rtfLxion  que  je  viens  de  faire,  qui  dépend  de  fon  art,  &  de  fon  iuJufirie;  mais 

je  loue  une  mailbn  :'t  Titius  que  je  r.e  voudrois  je  n'entends  pas  qu'il  fera  par  lui-même  ce  qui 

pis  louer  à  Cajus,  bien  que  Cajus  m'en  voulut  n'eft  pas  du  reflbrt  de  fon  industrie  ni  de  fes  ta- 

donner  quelque  chofe  déplus  qui  Titius.  J'ai  des  lents;  &  ce  que  par  la  nature  de  l'entreprife,  il 

voitures  &  des  chevaux  de  l^ua^e  :  j'en  louerai  à  doit  faire  faire  par  d'autres. 

Semjnr.ius  ;  j'en  refuferai  à  ^^^■^•:us.  A'nfi  ù  con-  JL  DCXXVl.  (r)  On  pourroit  dire  uniment, 

livrer  le  contnet  de  luytr  purement  &  fimplc-  puisqu'il  n'eft  pas  de  l'effence  d'une  recompenfe 

nunt.  ie  droit  ;'.  l'ufage  d'une  chofe  ne  patlV  à  ce-  qu'elle  foit  en  argent ,  le  contrat  de  loyer  n'exi- 

lui  qui  prend  à  loujge,  qu'avec  la  condition  que  gc  point  que  le  prix  du  loyer  foit  fixé  tn  argent. 

Ce- 
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avoit  pris  auparavant  à  louage.  La  même  chofe  a  lieu  ,  ft  l'on  convient  qu'on  donne* 
ra  un  prix  raifonnable  ,  ou  celui  que  d'autres  donneront,  car  alors  il  faut  donner  le  prix, 
que  d'autres  ont  accoutumé  de  donner,  (u) 

§.  DCXXVIll.  Comme  l'on  peut  ajouter  auffi  au  contraft  de  louage  des  con-Duos. 
vemions  telles  que  les  contractants  le  jugeront  à  propos,  auffi -bien  que  dans  la"""*" 
vente  (5«  dcv.);  il  faut  tenir  ce  dont  on  ejl  convenu  dans  les  conventions  ajouths'*" 
(§.  ccccxxxvm.).   Telle  eft  la  convention,  par  laquelle  on  défend  de  foulouer 
dcxxiv. );  celle  par  laquelle  on  reftreint  l'ufage  de  la  chofe;  on  convient 
de  payer  d'avance;  on  ajoute  une  claufe  commiflbire,  favoir,  que  le  contraft 
fera  nul,  fi  l'on  ne  paye  le  prix  un  certain  jour,  &  qu'il  fera  permis  de  louer 
tout  de  fuite  à  un  autre;  ou  bien  l'on  convient,  que  le  contrat!  de  louage  fera 
rompu,  ou  qu'il  ceflèra,  fi  l'on  vend  la  chofe,  ou  qu'elle  foit  nécelTaire  à  notre 
propre  ufage  ;  car  comme  on  ne  peut  ôcer  à  quelqu'un  ,  malgré  lui ,  le  droit 
qu'il  a  acquis  par  un  contraft  (j.  c),  naturellement  un  contraft  de  louage,  fait 
pour  un  certain  temps ,  ne  finie  pas,  lorsqu'on  vend  la  chofe  avant  ce  temps, 
ou  que  le  bailleur  en  a  befoin.   Mais  il  n'elt  pas  befoin  de  parler  en  détail  de 
toutes  ces  conventions  particulières. 

§.  DCXXIX.  Puisque  le  bailleur  n'eft  obligé  envers  le  preneur,  qu'à  lui  pro-^  w„ 
curer  l'ufage  de  la  chofe,  comme  on  eft  convenu  (5.  dcxx. );  s'il  lui  procure  une 
chofe  femblable  ,  rj?  également  commode,  fans  qu'il  en  coûte  rien  au  preneur,  il  riefl%£/H 
pas  injufle  qu'il  vende  la  ebofe,  ou  qu'il  la  lui  ôte ,  pour  s'en  fervir  lui-même.    La  <*«/*•'»•*. 
même  chofe  a  lieu,  ft  celui  qui  ne  peut  faire  l'ouvrage  lui-même ,  fubflitue,  pourfitZJSZ 
le  faire  ,  un  autre  q  ui  y  c/l  également  propre,  {x) 

J.  DCXXX."'"' 


Cependant  le  Droit  Romain  a  fait,  à  l'égard  du 
contrait  de  loyer  la  même  diiîinaion  qu'il  a  faite 
à  l'égard  du  contraft  d'achat.  Voyez  les  Interprêtes. 

f.  DCXX VII.  (u)  La  doâiine  de  notre  Au- 
teur n'eft  pas  ici  conforme  au  Droit  Romain,  qui 
exige  que  le  prix  de  louage  ou  le  falaire  foit  dé- 
terminé d'une  manière  ou  d'autre ,  comme  on 
peut  le  voir  /.  25.  prhc.ff.  toc.  e$nd.  &  au  $.  1. 
des  Inflit.  de  hc.  cond.  On  peut  encore  con- 
cilier fi  l'on  veut  les  Interplûtes.  Cependant 
comme  la  dit'pofitioa  du  Droit  Romain  eft  ici 
plutôt  relative  à  la  nature  du  contraft  &à  l'action 
qui  en  refultoit,  qu'au  droit  que  quelqu'un  ac- 
quiert par  le  fervice  qu'il  rend  a  un  autre,  fans 

?|U*on  puiffe  fuppofer  qu'il  ait  eu  intention  de  le 
aire  pour  rien  ;  &  que  dans  un  cas  femblable  un 
Jurisconfulte  Romain  n'auroit  pas  non  plus  nié, 
que  celui  i  qui  le  fervice  auroit  été  rendu  ne  dût 
recorupenfer  ceiui  dont  il  l'auroit  reçu  ;•  &  qu'il 
lui  auroit  donné  Vaûîtn  utile  pour  fe  faire  payer 
de  (es  peines;  la  doctrine  de  notre  Auteur  diffè- 
re de  celle  des  Jurhconfultcs  Romains,  plutôt 
peur  1a  forme  que  pour  le  fonds.  Le  Préteur 
Romain  en  jugeant  une  pareille  caufe,  auroit  fo. 
lement  fjit  attention  au  fervice  rendu,  au  falai- 
re ufiié  ,  &  à  ce  en  quoi  on  pourroit  préfumer  que 
l'un  &  l'autre  des  contrariants  euflent  confenti  ou 
dû  confentir. 
Tm.  I. 


f.  DCXXIX.  (x)  Ce  que  l'Auteur  avance  dans 
ce  paragraphe  n'eft  pas  fans  difficulté:  ainG  qu'un 
bailleur  i  louage  fait  attention  à  celui  qui  lui  de- 
mande quelque  ebofe  â  louer,  de  même  celui 
oui  prend  a  louage,  le  fait  ordinairement  en  fe 
déterminant  fur  les  qualités  qu'il  croit  remarquer 
dans  la  perfonne,  ou  dans  la  chofe  qu'il  loue: 
de  plus,  le  preneur  à  louage  eft  feul  juge  compé- 
tent de  l'ufage  pour  lequel  il  loue  une  certaine 
chofe  ;  comment  le  bailleur  â  louage  peut-il  donc 
avoir  le  droit  d'en  fubftituer  une  autre  ?  II  faut 
fur  cette  matière,  comme  fur  bien  d'autres , exa- 
miner ce  que  demande  l'équité ,  qui  eft  toujours 
déterminée  par  les  circonstances.  Je  donne  i 
louage  une  maifon  que  je  crois  de  bonne  foi 
m'appattenir:  je  fuis  évincé:  je  ne  puis  remplir 
mon  engagement  par  rapport  i  cette  maifon  :  j'en 
préfente  une  autre  également  bonne,  commode 
&  convenable  au  locataire,  puis -je  în'acquiter 
par- là?  L'équité  le  veut,  dit  Ulpiek  /.  ç.ff.loe. 
cmd.  non  pas  que  le  preneur  à  louage  fut  obligé 
par  là  de  prendre  cette  maifon  ,  s'il  ne  la  jugeoic 
pas  fi  convenable  pour  lui  ;  mais  l'offre  du  bail- 
leur lui  feroit  perdre  l'action  de  loyer  qu'il  au- 
roit fans  cela.  Cette  offre  lui  feroit -elle  perdre 
également  l'action  ,  pour  le  dommage  qu'il  pour- 
roit fouffrir  ,  Cn  ce  que  le  propriétaire  fe  trouve 
hors  d'état  de  lui  donner  l'ufage  de  la  maifon 
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frZf"    $'  DCXXX-  Si  le  bailleur  peut  être  utile  à  pkfieurs  par  le  même  travail,  puis- 
w"V«-  qu  il  peut  promettre  deux  fois,  ce  qu'il  peut  faire  deux  fuis  (§.  ccccxxi.  ),  & 
f**"'     qu'il  importe  peu  ,  qu'il  le  fade  par  un  feul  a6le  ,  ou  par  deux  différents  ,  H 
n'cjl  pas  douteux,  qu'il  ne  puiffc  louer  à  un  autre  le  travail  qu'il  vous  a  loiti,  tirer 
de  fun  &  de  l'autre  le  falaire  entier.  Teleft,  par  exemple  ,  le  cas  d'un  Courier, 
loaé  pour  porter  une  lettre.    Mais  Ji  l'on  loue  le  mè  ne  travail  à  pijjicurs  conjointe- 
ment, comme  alors  ils  ne  repréfèntent  tous  enfemble  qu'un  ftul  preneur,  ik  que 
par  confe'quent ,  ils  ne  font  obligés ,  qu'à  payer  une  feule  fois  le  prix  conjointe* 
ment  ;  chaque  preneur  paye  le  prix  pour  fa  portion  ,  félon  quils  en  font  convenus  en' 
treux.    Si  l'on  loue  à  deux  le  travail  quon  ne  peut  faire  que  pour  un,  il  faut  le  faire 
pour  le  premier  preneur  (ibid.).  (y) 
DtUri-      §•  DCXXXI.  Si  l'on  loue  une  chofe  ou  un  travail,  pour  un  certain  temps ,  ce  temps 
Jtant  fini*  le  d™'1  à"  preneur  ceffe,  fc?  le  contrael  finit       cccxvu.  cccxvin.);  par 
..»('«;"<•  conféquent ,  puisqu'on  dit  qu'on  rénnnce  au  contrael  de  louage,  ù  le  bailleur  figni- 
fie  au  preneur,  ou  le  preneur  au  bailleur,  qu'il  ne  veut  plus  éire  lié  par  le 
contraft,  palle  un  certain  terme,  naturellement  il  n'ejl  pas  befAu  de  renonciation ,  à 
moins  qu'on  n  en  foit  contenu  cxprejjhncnt  ($.  dcxxvih.  ).    C'eft  pourquoi,  com- 
me le  renouvellement  du  louage  d'une  chofe  ou  d'un  travail,  lorsque  le  temps 
du  bail  eft  fini,  s'appelle  reconduction;  la  reconduction  efl  un  nouveau  contr.ict,  entiè- 
rement différent  du  premier  ,  par  conféquent  on  peut  y  ajouter  tc'le  convention  que  fon 
v:ut,  ou  y  mettre  quelque  condition  différente  des  premières.    Mais  comme  on  peut 

uuflî 


louée?  la  même  raifon  a  Heu  par  rapport  au  loyer 
de  fervice  :  fi  un  tnaitre  s'eft  engagé  à  me  don- 
ner tels  &  tels  ouvriers  pour  me  faire  un  ouvra- 
ge ,  il  n'a  pas  le  droit  d'un  fubftituer  un  au're  ; 
Bon  plu*  que  celui  dont  j'aurais,  loué  une  voitu- 
re ou  un  navire,  avec  tels  &  tels  de  fes  gens 
pour  me  conduire.  Ce  n'eu  que  dans  ie  cas  de 
quelque  accident,  qui  le  mettrait  dans  l'impoflibi- 
lité  de  me  les  donner  qu'il  pourroic  être  déchar- 
gé de  l'obligation;  fauf  à  moi  de  me  contenter 
de  ceux  qui  les  remplaceraient  ou  de  renoncer  i 
l'engagement 

$.  DCXXX.  (y)  Ce  que  notre  Auteur  enfei- 
gne  au  commencement  de  ce  paragraphe,  paroit 
aflez  fimple:  cependant  Pufrndorf  Droit  de  la 
Nature  £?  des  GenstL.  v.  Cb.  vi.  j,  4.  trouve  des 
reflextons  i  y  faire. 

$.  DCXXXI.  (aO  La  fin  de  ce  paragraphe  cft 
conforme  au  Droit  Romain.  Qui  impleto  ttmptre 
cndufjionis,  remanfit  in  conduftione  (dit  Ulpien 
L  13.  j.  il.  ff.  lec.  cend.)  non  folum  reeonduxiffe 
videbitur ,  Jtd  tlUm  pignera  vidtntur  dur  are.  La 
l.  14.  toi.  contient  une  autre  décifion  d'ULPiEX, 
dans  laquelle  il  donne  raifon  de  fon  ftniiment  : 
inteiligitur  enim  dominus,  cum  patitur  ctlonum  in 
fttndo  tffe,  ex  intégra  locare.  Ulpien,  comme 
l'on  voit,  raifonnoit  en  confequence  des  mêmes 
principes  dont  notre  Auteur  fe  fert  ici.  Les  Em- 
pereurs Vai.erien  &  Gallibn  s'expliquent  enco- 
re de  la  même  minière  :  L  16.  C.  de  loe.  cond. 
$in  «Mtem  ttmpw,  in  ju«  locatui  funius  fuerat,  fit 


exaflum ,  [  in  ]  eadtm  [  heatiine  ]  conduBor  per~ 
manj'trit:  tacito  coNStNsu  tandem  Itcationem  uni 
cum  vinculopietwris  renovare  tideiur. 

j.  DCXXXII.  (a)  n  prut  appliquer  ce  que 
notre  Auteur  enfdgne  dans  ce  paraçriphe  aux  cas 
propofés  /.  4.  ff.  Ik.  etnd.  I.  9.  J.  1.  eod. 

f.  DCXXXill.  (t)  i  ans  la  note  au  f.ncxxm. 
j'ai  remarqué  qu'en  génëral'il  n'efr  pas  fi  difficile 
de  prouver ,  que  l'on  doit  é;re  indemnité  que  do 
prouver  en  quoi  l'indemnifation  doit  confluer,  & 
jufquà  quel  degré  elle  doit  avoir  lieu.  J'y  ai 
ajou'é  que  le  paragraphe  préfent  me  donnerait 
lieu  d'approfondir  cette  matière:  je  l'entreprends 
d'autant  plus  volontiers  qu'elle  eu  une  des  plus 
intéreflantespour  la  fociété  civile, qu'on  ne  l'a  pas 
traitée  ,  ce  me  femble ,  avec  cette  exiâitude 
qu'elle  paroit  mériter,  &  que  tous  les  jours  on 
fe  trouve  dans  le  cas  de  prendre  &  de  donner  à 
louage. 

Obfervons  d'abord  que  quoique  généralement 
parlant  il  foit  vrai,  que  celui,  qui  caufe  du  dotn* 
mage  à  un  autre,  doit  le  lui  bonifier,  cette  obli- 
gation cependant  n'a  lieu  ,  fur-  tout  par  rapport  i 
des  Contractants ,  que  tfars  le  cas  où  l'aâion  ,  par 
laquelle  le  dommage  efl  caufé ,  peut  &  doit  être 
imputée  à  celui  qui  caufe  le  dommage;  &où  celai, 
auquel  le  dommage  eft  caufé,  ne  peut  être  répu- 
té avoir  confenti  à  Patte  ou  à  l'aftion  dont  le 
dommage  eû  une  fuite,  ainfi  que  je  l'ai  fait  fen- 
tir  dans  ma  note  au  5.  dxx.  Obfervons  encore 
que  les  contrads  de  loyer,  pris  relativement  tant 
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aofli  convenir  tacitement  ($.  ccccxxxix.);  il  fuit  de- là,  que  Ji,  fans  que  le  bail, 
leur  s'y  oppo/e,  le  preneur  Je  fert  de  la  ebofe,  au  -  delà  du  temps  convenu ,  ou  fi  l'on  ne 
fait  pas  la  renonciation ,  dont  on  était  convenu ,  la  reconduction  cjl  cenfée  faite  tacitement 
fur  le  même  pié  qu'auparavant  (J.  ccccxli.  ).  (2) 

§.  DCXXX1I.  Si  la  durée  du  contrat  e[t  remife  à  la  volonté  dt  Vun  des  deux  con -«•«•  u*» 
tractants ,  ou  de  tous  les  deux,  puisqu'en  mourant  on  cefle  de  vouloir;  le  contraù'^'u" 
de  louage  finit  par  la  mort  de  celui ,  à  la  vilontè  de  qui  fa  durée  avoit  été  remife,  fc?  ,"*"••« 
par  conféquent,  dans  le  fécond  cas  ,  par  la  mort  de  l'un  des  deux.  Et  comme  perfonncft.fl,^ 
ne  peut,  en  donnant  à  louage,  tramfrrer  à  un  autre  plus  de  droit  qu'il  n'en  a**/"** 
lui  -  même  (  J.  cclviii.  ) ,  fi  le  droit  du  bailleur  fur  la  ebefe  s'éteint ,  le  bail  finit,  (a) 

5.  DCXXXIJI.  Puisqu'on  loue  au  preneur  l'ufage  de  la  chofe  (J.  dcxx.  ),  leDtuimj** 
bailleur  efl  tenu  de  confentir  à  la  détérioration,  fans  laquelle  on  ne  peut  faire  ufage'ltmu! 
de  la  ebofe.    Mais  fi  par  la  malice  ou  la  négligence  du  preneur,  la  ebofe  efl  détériorée ,2£»rJJL 
ou  abfolument  détruite ,  celui-ci  efl  tenu  à  la  réparation  du  dommage  (§.  cclxx.  ).  litg,4$is 
comme  le  domaine  refte  au  bailleur,  &  que  l'ufage  efl  au  preneur  (§.  dcxx. ) , 
s'il  arrive  quelque  dommage  à  la  ebofe,  par  quelque  accident  qui  n'a  point  été  précédé  d'aucune 
faute  du  preneur 
dommage  arrive 
mettre  une  parti 

l'ufage  de  la  ebofe,  comme  le  prix  fe  donne  pour  l'ufage ,  il  doit  être  entièrement 
remis,  (b) 

J.  DCXXXIV. 


c  dommage  a  ta  cooje,par  quelque  acetaent  qui  n  a  point  été  précédé  d aucune 
r  ,  ce  II  pour  le  compte  du  bailleur;  fi  c'ejl  à  l'ufage  de  la  ebofe  que  le 
,  cejï  pour  le  compte  du  preneur,  à  moins  qu'on  ne  foit  convenu  de  re- 
•ie  du  prix  ($.  cccxlii.  dcxxviii.).    Mais  fi  l'accident  6te  tout 


au  fervice  q  i'à  l'ufage  d'une  chofe,  ne  font  pas 
feulement  très -différents  par  leur  nature,  mais 
que  ceux  de  loyer  d'ufage  &  ceux  de  loyer  de 
fervice,  ptuvent  même  varier  infiniment  par  les 
différentes  circonftances.  Ainfi  pour  donner  a 
rues  réflexions  toute  la  clarté  poflfole,  je  parlerai 
en  premier  lieu  du  loyer  qui  a  pour  but  de  don- 
ner à  quelqu'un  l'ufage  d'une  chofe,  j'examinerai 
eu  fui  te  celui  qui  a  le  fervice  pour  objet. 

Le  loyer  d'ufage  eft,  comme  on  l'a  vu  ,  un 
contrael  par  Irquel  on  s'engage ,  d'une  part  â 
faire  avoir  l'ufage  d'une  chofe  moyenant  un  cer- 
tain prix;  &  de  l'autre  part  à  prendre  cet  ufage 
pour  un  certain  prix.  Ce  contrat  impofe  donc 
des  devoirs  &  donne  des  droits  mutuels  &  réci- 
proques. Le  devoir  du  bailleur  efl  de  faire  en- 
forte  ,  que  le  preneur  ait  l'ufage  de  la  chofe  de 
telle  façon  que  le  preneur  puilfe  s'en  fervir  con- 
formément au  but  pour  lequel  elle  a  été  louée: 
le  droit  du  preneur  eft ,  par  oppofition  à  ce  de- 
voir >  d'obtenir  cet  ul'age  &  d'y  être  confervé: 
Je  devoir  du  preneur  e:t  de  fe  fervir  de  la  chofe 
Jouée,  conformément  au  but  pour  lequel  il  l'a 
Jouée, &  d'en  payer  la  recompenfc;  &  te  droit  du 
bailleur,  par  oppofition  a  ce  devoir,  tft  que  le 
preneur  n'en  fade  point  un  antre  ufrge ,  que  ce- 
lui pour  lequel  ii  l'a  prife,  &  qu'il  en  paye  la 
recompenfc  ou  le  prix.  11  s'agit  maintenant  de 
rechercher  à  quoi  le  bailleur  &  le  preneur  font 
tenus,  vis-  à-  vis  l'un  de  l'autre,  fi  le  contrait 
p'eft  pas  rempli.  Je  commencerai  par  examiner  le 


devoir  du  bailleur  à  louage, relativement  au  droit 
qui  en  refuite  pour  le  preneur  à  louage  ;  je  paffe- 
rai  enfuite  au  devoir  de  celui-ci,  pri9  relative» 
ment  au  droit  qui  en  refulte  pour  le  bailleur. 

Le  bailleur  à  louage  eft  obligé  de  faire  enfort© 
que  le  preneur  ait  l'ufage  de  la  chofe;  de  façon 
que  celui-ci  puitTe  s'en  fervir  conformément  au 
but  pour  lequel  elle  a  été  louée  :  conféquemment 
le  bailleur  doit  faire  enforte,  1.  que  fe  preneur 
foit  mis  en  pofleflîon  de  cet  ufage  :  2.  qu'il-  y  foit 
confervé.  Quel  droit  en  refulte -t- il  pour  le  pre- 
neur, fi  de  la  part  du  bailleur  le  contrait  n'eft 
pas  rempli,  (oit  en  tout  foit  en  partie?  Pour  re- 
foudre cette  queftlon  il  faut  faire  attention ,  que 
le  bailleur  à  louage  peut  ôtre  empêché  de  remplir 
fon  engagement ,  foit  par  des  caufes  qui  dépen- 
dent plus  ou  moins  de  lui ,  foit  par  des  caufes  qui 
ne  dépendent  pas  de  lui  abfolument.  Suppofons 
donc  en  premier  lieu  ,  que  quelque  cas  fortuit, 
quelque  accident  ait  empêché  le  bailleur  à  louage 
de  fatisfaire  à  fon  engagement»  quel  devoir  en 
refulte- 1  -  il  à  fon  égard,  &  quel  eft  le  droit  que 
le  preneur  acquiert  par  là.  Si  le  preneur  en  fouf- 
fre  peut-il  exiger  un  dédommagement ?Lc  bailleur 
eft-il  tenu  de  le  lui  donner? Pour  en  Juger  il  n'y  a 
point  d'autre  moyen  que  de  confulterla  nature  du 
contrat!,  &  la  volonté  préfutuée  des  contractants. 

jamais  on  .ne  peut  préfumer  que  les  hom- 
mes veulent  demeurer  refponfables  des  cas  for- 
tuits: ainfi  on  ne  peut  non  plus  le  piéfumer 
dans  les  contrats  ;  confêquemtnent  on  ne  peut 
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le  faire  relativement  à  un  contraft  de  loyer: 

Îiartant  on  ne  peut  jamais  fuppofer  au  bailleur  à 
ouage  ta  volonté  de  répondre  des  cas  fortuits. 
Or  ne  pouvant  lui  fuppofer  cette  volonté,  les 
cas  fortuits  ne  peuvent  pas  non  plus  lui  être  im- 
putés; &  par  conféquent  non  plus  le  dommage 
«jus  fouffre  un  preneur  à  louage ,  de  ce  que  ces 
cas  fortuits  lui  ont  fait  manquer  l'ufagc  delacho- 
fe  louée;  donc  le  preneur  n'en  peut  demander  le 
dédommagement  au  bailleur.  La  conféquence  que 
je  viens  de  déduire  ici  de  la  volonté  préfumée  du 
bailleur  refulte  également  de  celle  du  prenait; 
parce  qu'on  ne  peut  pas  préfumer ,  que  celui  -  ci 
ait  eu  l'intention  ou  la  volonté  de  tenir  le  bail- 
leur refponfable  desaccidens,  qui  ne  dépendent 
pas  de  la  prévoyance  humaine.  Je  donne  une  mai- 
fun  à  louer  :  je  n'entends  pss  être  engagé  i  fatisfai- 
rc  le  locataire,  il  un  incendie  ou  un  tremblement 
de  terre  la  détruit,  &  me  deftitue  par  là  du  moyen 
d'y  fatisfaire.  Il  s'enfuit  donc  de  ce  que  je  viens 
d'expofer,  que,  il  des  cas  fortuits  mettent  un  bail- 
leur i  louage  hors  d'état  de  fatisfaire  à  fon  enga- 
gement ,  le  cortraét  doit  être  tenu  pour  non-fait; 
ou  comme  fi  de  part  &  d'autre  on  y  avoit  re- 
noncé: &  il  refulte  de  cette  règle  une  conféquen- 
ce  qui  ne  foufTre  aucune  difficulté  ,  favoir  que 
û  une  chofe  louée  eft  détruite  par  accident  ou 
par  quelque  cas  fortuit ,  avant  qu'elle  ait  été 
lemife  au  preneur  à  louage,  le  bailleur  n'eft  pas 
tenu  d'indemuifer  le  preneur,  fi  celui-ci  en  fouf- 
fre: les  Jtirisconfulcts  Romains  l'ont  suffi  entendu 
aitifî,  comme  on  peut  le  voir  1. 15.  5  ».  in  fin.  I. 
33-  34  G*  35-  ff-  l»c.  coud.  le  cas  fortuit 
mettant  ic  bailleur  hors  d'état  de  remplir  le  con- 
trat ,  l'anullc  par  cela  même,  &  par  là  toute  obli- 
gation celTc  de  part  &  d'autre. 

Mais  il  l'application  de  la  règle,  que  j'ai  é- 
noncée  ci-deffits,  eft  mairifefte  dans  le»  cas, 
où  la  chofe  louée  n'a  point  été  remife  au 
preneur,  elle  n'eft  pas  fi  facile  à  faifir  pour  les 
cas ,  dans  lesquels  le  preneur  a  eu  plus  eu  moins 
l'ufage  de  la  chofe:  elle  n'eft  pas  moins  vraye 
cependant,  lin  voici  la  preuve.  Lis  contractants  ne 
peuvent  point,  comme  on  l'a  vu.  êtrerefponfables 
des  cas  fortuits:  donc  fi  des  cas  fortuits  font  perdre 
l'ufage  de  la  chofe,  avant  eu  après  que  le  pre- 
neur en  a  eu  l'ufage ,  le  preneur  ne  peut  jamais 
prétendre  quelque  dommagement  :  tout  ce  qui  en 
refulte  c'eft  que  le  cai  fortuit  dégage  l'un  &  l'autre 
des  contractants,  fans  donner  au  preneur  à  louage 
le  droit  d'exiger  un  dédommagement  pour  l'iotéiét 

3u'il  pourroit  avoir  à  être  confervé  dans  l'ufage 
c  la  chofe  louée.  Cette  conféquence  efi  encore 
d'accord  avec  les  idées  des  Jurisconfultcs  Ro- 
mains, comme  on  peut  s'en  convaincre  en  lifant 
les  /.  19  J.  <$.  I.  30.  in  princ.  î.  i.ff.  loc.  cond. 
&  les  exemples  qu'on  en  trouve  auffi  dans  les  M. 
33-  34-  &  35-  ttd.  Allons  plus  loin. 

Les  cas  fortuits  peuvent  faire  perdre,  foit  une 
partie,  du  fruit  que  l'on  «tire  d'une  chofe  t  foit 


tout  le-  fruit  :  ils  peuvent  ou  détruire  la  chofe 
tout -à. fait;  ou  la  dé  ériorer  feulement  de  fïçon 
qu'on  en  puiflu  avoir  plus  ou  moins  l'ufage.  Tous 
ces  cas  demandent  à  être  foigneoftmtTtt  diftin- 
gués.  Suppofons  dore  qu'une  chofe  louée  vienre 
par  accident  â  être  dc;ruite  ou  dé  ériorée .  de  fa- 
çon qu'elle  ne  puiiTe  plus  ni  fervir  à  l'ufage  de- 
Uiné,  ni  être  repî.éi  convenablement,  &  qu'en 
même  teins  «  et?  fortuit  fafle  perdre  au  preneur 
tout  lu  fruit  qu'il  eut  eu  de  l'ufage  fans  cela: 
quel  cil  le  devoir  du  bailleur  &  le  droit  du  pre- 
neur dans  ce  ca»?  Suivant  la  règle  exprimée  ci- 
dellus  le  cas  fortuit  anéamit  le  conrncL  De -là 
il  s'enfuit  que .  puisqu'il  ne  peut  être  imputé  au 
bailleur  de  n'avoir  point  confervé  l'ufage  au  pre- 
neur, ni  à  celui-ci  d'avoir  manqué  le  fruit  de 
l'ufage  pour  le  temps  qu'il  en  a  joui,  tout  droit  & 
toute  obligation  celant  de  part  h  d'autre.  Ainfi 
le  preneur  à  louage  fera  déchargé  de  l'obligation 
de  payer  le  loyer,  comme  le  bailleur  eft  déchargé 
de  l'obligation  de  répondre  de  l 'événement.  Ce 
n'eft  donc  pas  proprement  ,*ainfi  que  notre  Au- 
teur l'avance  ,  parce  que  le  loyer  fe  paie  pour 
I  ufage,  qu'on  ne  paie  pas  le  loyer  lorsqu'on 
perd  par  accident  tout  le  fruit  de  l'ufage;  atten- 
du qu'il  s'enfuivroit  de  cette  raifon  que  tout  ac- 
cident qui  empêcherait  plus  ou  moins  l'ufage, ou 
qui  en  feroit  perdre  plus  ou  moins  le  fruit .  devroit 
décharger  à  proportion  ie  preneur;  mais  c'eft  par- 
ce que  le  contraft  eft  détruit  par  l'accident ,  & 
par  là  en  même  temps  de  part*  d'autre  le» droits 
Ci  Us  obligation»  :  d'où  il  refulte  que  de  part  & 
d'autre  on  n'eft  tenu  au  conrraft,  qu'autant  qu'on 
en  a  retiré  du  fruit:  cV  ceci  nous  conduit  natu- 
rellement à  une  diftinétion  qu'il  faut  obfcrver  en- 
tre les  chofes  ,  dont  on  retire  du  fruit  à  mefure 
qu'on  en  a  l'ufage,  &  celles  dont  on  ne  retire  du 
fruit  de  l'ufage,  qu'après  avoir  eu  cet  ufage  pen- 
dant un  certain  temps.  Par  exemple,  je  donne 
une  maifon  à  louer;  le  preneur  à  louage  y  vient 
demeurer;  après  un  certain  temps  elle  s'écroule 
par  un  tremblement  de  terre,  ou  eft  détruite  par 
un  incendie.  Durant  le  temps  otie  le  locataire 
l'a  habitée  il  y  a  joui  du  fruit  dé  l'ufage,  &  le 
contraft  a  eu  fon  effet  pendant  ce  temps -là:  il 
n'y  a  donc  point  de  raifon  qui  pttifle  obliger  le 
bailleur  à  ne  pas  exiger  le  prix  du  loyer  pour  ce 
temps.  La/.  30.  ff.  loc.  cond.  nous  en  fournit  un 
exemple  dans  la  réponfe  du  Jurisconfulre  Alfe- 
IfOS.  Refond*,  fi  vithtum  cedificium  necefTario  de- 
mohtus  effet,  proportion,  quanti  doninus  pradio- 
rum  ItcaJJet ,  quod  ejus  temptris  batitatores  habitan 
non  potui fient ,  ratimem  duci,  &  tontiliten  afti- 
mari.  Llpien  en  propofe  un  autre  dans  la  i.  10. 
y  6.  Jn  exufiu  quoque  adibut  ejus  tmporis  (  dit  le 
même  Ulpien  l.  9.  f.  1.  infin.  ff.  tod.)  quo  *dL 
ficiumjtetit,  mercedem  prte/landam  rtfcripferunt.  Il 
parle  d'un  refeript  d'Antoine  &  deSevere. 

Voilà  pour  les  cas  dans  lesquels  on  retire'du  fruit 
dune  chofe  à  uiefure  qu'où  en  fait  ufage:  roatt 
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en  cfl  -  il  de  même  dr  celles  dont  on  ne  retire  le 
fruit  de  1'uf.igc  qu'après  un  certain  temps?  Celui 
qui  me  donne  une  chofe  à  louage  dont  l'ufage  ne 
me  donne  du  ftuit  qu'après  un  certain  temps,  & 
qui  par  là  s'engage  à  nie  confener  cet  uf.ge,  ciln 
qi<*  je  puilTe  retirer  le  fruit  qui  m'en  doit  natu- 
rellement revenir,  peut  bien  ne  pni  c're  rt'5p->!î- 
fùblc  du  cas  fortuit,  qui  l'empêche  dt?  remplir 
cet  engagement  :  mais  ce  cas  fortuit  anéjntitunt 
à  la  fois  le  contrait, avant  que  j'en  aie  retiré  au- 
cun fruit,  il  anéantit  eo  même  temps  de  paît  & 
d'autre  toute  obligation  &  tout  droit.  C'eft  là 
proprement  la  raifon  pourquoi  il  faut  fuivie  h 
rtRle  que  le  Jurisconfultc  Servius  nous  donne 
i.  15.  §.  2.  omnem  vim  ,  cui  refifli  non  poiejljh- 
n'w.ui  colono  praftare  débet:  c'ett  -  à  -  dire,  le  batt- 
latr  à  louage  ne  peut  exiger  le  loyer  de  la  cho'e 
louée,  attcnJu  que  le  preneur  a  é  é  deftitué  de 

l'ufige  tu  fupra  ddmr.um  Jtminii  [amffi\ 

mttctiii  ttgri  prtflurt  cogatur:  comme  fi  II-  Jurrs- 
corfulte  difoit  :  i  la  vérité  i!  a  eu  l'ufage  du 
champ  ,  mais  jusqu'à  présent  uniquement  pour 
l'enfcmencer:  il  ne  pouvoit  en  retirer  le  fruit 
qu'nprès:  &  voudroit-on  qu'en  perdant  fa  femen- 
ce  il  piyàt  encore  le  loyer?  Ce  que  je  viens 
dWerver  refout  à  mon  avis  naturellement  la 
queftion  ,  fur  laquelle  les  Savans  or,t  é'é  parta- 
gés :  favoir ,  fi  la  perte  de  la  femence  duic  tom- 
ber k  la  charge,  du  bailleur  ou  du  preneur  à 
louage  :  car  dès  que  les  cas  fortuits  font  cefl'er  les 
droits  &  les  obligations  depatt  &  d'autre,  en  frtifaïjt 
cetTer  les  contrefis,  il  en  refulte  que  le  preneur 
n'a  pas  plus  de  droit  d'exiger  qu'il  fait  indemnifé 
de  la  perte  de  fis  travaux  &  de  la  femence  qu'il 
a  mife  en  terre,  que  le  bailleur  n'en  a  d'exiger  le 
prix  du  loyer:  d  ailleurs  le  bailleur  n'ayant  pas 
prétendu  aflurcr  l'ufage  de  la  chofe  contre  l'effet 
des  cas  fortuits  ;  on  peut  encore  moins  fuppofcr 
qu'il  ait  voulu  affiner  au  preneur  le  fucrès  de  fes 
travaux  &  la  confervation  de  la  femence,  en  dé- 
pit de  tout  événement.  11  n'y  a  rien  dans  le  con- 
trat de  loyer  qui  authorife  cette  opinion,  G;  il  y 
a  lieu  de  s'étonner  quIIoToMAN  n'en  ait  pas  frnti 
l'inconféquence.  Au  refte  dans  tous  lis  ess  où 
on  a  retiré  du  fruit  de  la  chofe  louée,  fle  dont 
un  cas  fortuit  fait  perdre  l'ufige ,  il  faut  faire  at- 
lemion  à  ce  qu'UtriE»  nous  fait  obfcrver  /.  15. 
f.  2.  U  ieutvj-de  tamen  remijjlouis  rn'.lt  babetur  ex 
caufît  fupra  reia'.is ,  non  id  q-jod  sla  rNTEREST, 

tOrduÙor  covjtpiitur ,  jtd  MEBCEOIS  EXONRRATIO- 

Vtu  pro  rata:  c'tft  fur  ce  pied  qu'il  faut  expli- 
quer la  i.  8  C.  de  toc.  fcf  cond. 

Jusqu'à  préfent  nous  avons  fuppofé  la  chofe  en- 
tièrement déiruite;  mars  s'il  arrive  par  quelque 
cas  fortuit,  que  la  chofe  louée  vienne  à  être  mi- 
fe hors  d'état  de  pouvoir  répondre  à  l'ufage  pour 
lequel  elle  a  été  louée,  &  qu'elle  puifie  y  être  re- 
mife  en  y  faifant  les  réparations  néceflaires,  le 
contrait  demeure  en  ion  entier  ,  dès  que  le  bail- 
leur i  louage  en  fait  les  réparations  :  car  la  natu- 


re de  ce  contrait  ne  permet  pas  de  préfumer, que 
Us  contractants  aient  voulu  que  pour  quelque 
détriment ,  qui  furviendroit  à  une  chofe  louée  ô£ 
qui  fefoit  icparablc,  le  contrait  fut  rompu;  la 
nature  de  ce  contrait  fnppofe,  que  les  chofts 
Ijic.'«  peuvent  fcuffiir  par  des  accidents,  &  que 
le  bailleur  à  louage  fera  dans  ce  cas- là  les  répa- 
rations néceiTairts:  le  contrait  fubfiJre  tant  que 
ces  reparat'ens  peuvent  avoir  lieu;  mais  comme 
le  puneur  perd  alors  pk's  fil  moins  le  fruit  de 
l'ufage  qu'il  en  eut  retiré,  il  a  droit  d'exiger  que 
plus  ou  inoins  il  retranche  du  prix  de  loyer:  ceci 
a  lieu  tart  par  raport  aux  choies,  dont  on  retire 
du  fruit  à  mefure  qu'on  en  a  l'ufage,  que  par  rap- 
port à  celles  dont  on  ne  retire  le  fruit  qu'après 
un  certain  temps  :  cette  oonféquenee  elt  confor- 
me à  la  difpolition  du  Droit  Romain,  comme  on 
peut  le  voir  /.  15.  (f.  3.  ff.  Icc.  cond.  I.  25.  $.  t. 
eod.  I.  8  C.  de  lac.  cond.  Remarquons  encore, 
ciue  dans  tout  contrait  de  loyer  ,  qui  a  pour  but 
l'ufage  de  la  chofe,  les  contrsibnts  favent  que 
la  chofe  louée  peut  ê're  détériorée  plus  ots 
moins,  &  môme  de  manière  que  ce  que  le  pre- 
neur en  fouti're  dans  l'ufage  cft  peu  ou  point 
fi  nfible ,  &  qu'ils  favent  aufll  que  toute  répara- 
tion exige  du  temps,  durant  lequel  le  preneur  à 
louage  ne  peut  en  avoir  l'ufage  comme  il  Tauroic 
eu  fans  cela  ;  qu'on  ne  peut  par  conféquent  leur 
fuppofcr  l'intention  ou  \\  volonté,  que  le  preneur 
à  louage  auroit  droit  de  faire  dis  retranchements 
de  loyer,  pour  la  moindre  incommodité  qu'il  fouf- 
fiiroit,  ou  pour  le  moindre  défaut  qu'il  auroit 
dans  l'ufage  ;  d'où  il  s'enfuit  que  le  preneur  h 
louage  ne  peut  exiger  de  rcmifilon  on  de  diminu- 
tion ,  que  dars  les  cas  cù  fuivant  la  nature  des 
circonfhnccs  le  dommage  faoit  de  quelque  im- 
portance: c'eft  pour  cela  que  Gajis  dit  lies- 
bien;  Vu  Major,  quant  Graci  $u»  Js/*»,  id  tjl, 
vi<n  divinam  appcllant,  non  débet  conduit  et  i  damtw- 
faeQiy  fi  plut,  quam  TOLERABit.E  efi,  Isfi  f un  bit 
ftu.ltu;  aluquin  mvdicum  dtmnwn  afuo  animo  ftrtt 
débet  cohnus ,  cui  i  nmi  licu  n  lucrum  r.on  mfenur  :  à  la 
vérité  le  mot  tolcrabile  ne  fixe  rien  fit  n'exprime 
qu'une  idée  rehtive:  mats  il  n"y  a  pis  moyen  de 
donner  d«.s  déterminations  précifes  )i  ,  cù  la  na- 
ture des  faits  ne  le  permet  &  ne  l'admet  p:i?. 
l.a  vie  fociale  n'adnut  point  par  tout  une  éga- 
le jufidTe:  la  moindre  ditférence  île  fituation  d'un 
homme  à  l'égard  d'un  autre  rVrnme  peut  mettre  une 
différence  entre  leurs  devoirs  &  ki  rs  droits  ré- 
ciproques: quand  ta  mture  d-S  faits  ne  nous  per- 
met point  de  tout  déterminer  a'',  ce  h  dern  ère 
précif/on.nous  devors  chercher  des  règles  qui  tri 
approchent  le  plus,  &  qui  putiTtnt  fervir  à  guider 
le  jugement,  pour  pouvoir  décider  fuivant  les  cir- 
conftances  ex  bon*  £3*  ajuo,  comme  parlolent  les 
Jurisconfultts  Romains:  c'elt  d'après  ce  botium  & 
ayium  qu'A r.re xv$  a  dh:  Utbitaioru  non,fipati- 
lu  minus  comiuodt  aliqut  part*  cwiacvii  uterentur, 
[flutin]  deùuÙinin»  ex  tfitrcede  fuere  tpirlil:  e* 
Kk  3  min 
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enim  condition  bahitatorem  etfV,  dit -il,  &  par  là 
il  fait  fentir  qu'il  faut  toujours  faire  attention  à 
la  nature  du  contrat!  ,&  à  la  volonté  préûunée  ou 
tacite  des  Contractants,  pour  fixer  dans  le  doute 
jusques  où  vont  leurs  devoirs  &  leurs  droits,  ut 
fi  quid  transverfirium  irxidifj'el ,  quamolrem  dmi- 
num  aliquid  deir.oliri  tpotteret ,  aliquam  pattem  par- 
vulum  incommoài  fuflintrtt;  non  itn  tamin,  ut  eam 
pxriem  ctnaculi  dominus  aptruiffet ,  in  qu»  vn^n  ,m 
fart  cm  uj'us  balitator  baberet.  I.  27.  princ.  ff.  loc. 
cond.  Enfin  on  peut  dire  avec  le  judicieux  Noodt 
Jumma  omnium  ejl:  ut  Iccator,  (i  per  eum  Jlet,  quo 
minus  conduïlori  prajiti  frui  liare,  culpx_  ntmint 
teneatur  ad  id  quoi  (jus  interejl ,  boc  ejj'e  prajîi- 
tum:  Jed  fi  aiiqua  vi  externa  cui  reftjlere  non  p«s- 
fit,  probibeotur;  jam,  quia  nulla  tjus  cu'.pa  rjl, 
duntaxat  teneatur  ad  refliwiomm  mercedis,  aut  tjus 
exoneritionem  :  ai  t.  jf.  Itc.  cond.  T.  11.  p.  333« 
EJ.  de  Leidc,  176». 

Après  avoir  examiné  l'influence  des  cas  fortuits 
fur  le  devoir  du  bailleur,  reiativenv.  nt  au  droit 
qui  en  rcfulte  pour  le  preneur,  il  ne  fera  pas  diffi- 
cile de  faire  voir  quel  eifet  cette  influence  pro- 
duit fur  le  devoir  du  preneur,  relativement  au 
droit  qui  en  refulte  pour  le  bailleur.  Le  devoir 
du  preneur  efl  de  fe  fervir  de  la  choTe  louée  con- 
formément au  bot ,  pour  lequel  elle  lui  a  été  rc- 
mifo  &  de  payer  le  prix  du  loyer:  or  puisqu'on 
ne  peut  avoir  l'ufage  d'une  chofe ,  fans  que  cet- 
te chofe  ne  foit  plus  ou  moins  à  noire  ditpofiiion 
&  en  notre  pouvoir,  &  même  en  quelque  façan 
à  notre  diferétion,  il  s'enfuit  que  celui  qui  prend 
une  chofe  à  louage,  s'o'.ii-e  non- fvu.'ciiicnt  à 
n'en  point  faire  d'autre  ufage,  que  celui  pour  le- 
quel elle  lui  a  été  remife,  nais  au(TÎ  à  ne  run 
faire  qui  pu  i  rte  détériorer  la  chofe  au  de -là  de  ce 
qui  peut  rcfultiT  tiaturelleincnt  de  l'ufigc  même: 
d'où  il  s'enfuit  encore  qu'il  cH  obti^c  de  ne  tien 
omettre  de  ce  qu'exice  la  confervation  de  la  cho- 
fe louée.  Ces  conféquences  refultent  ,  comme 
l'on  voit  de  la  nature  même  du  contracl  de  lover. 
E!les  n'ont  pas  échappé  aux  Juri<confu!tes  Ro- 
mains: C»ndn$or,  dit  «JaJus  /.  2$.  J.  3-  ioc-  cond. 
omnia  Jtcunàum  legem  etiMutHonis  factre  ihltc.  Un 
preneur  à  louage  doit  non- feulement  remplir  ks 
conditions  du  centrait:  mais  il  doit  aufll  en  rem- 
plir les  vues  ci  l'intention.  Jlstijuen  !e  prtTcrit 
g.  Inh.  d' loc.  cond.  Cor.duîler  omnia  j'tcuntîum  le- 
gem  coniuSio  'is  facere  débet:  £f  jï  quid  in  Ifgt  pra- 
termi'i'um  fueri;  id  ex  Iv.o  (j1  cqut  pra-Jlare.  Si 
je  donne  un  champ  à  louage,  je  ne  puis  être  pré- 
fumé  l'avoir  loué  en  Initiant  au  preneur  la  liberté 
de  le  ! îtlT-T  inculte:  voi'a  pourquoi  G.vjus  ajou- 
te .  &  mite  ovmia  colonus  curare  dtbet ,  ut  opéra 
rUjVca  fut  qutque  terr'-cre  facîit,  r.e  intemptjliva 
cuiiura  diteriitrem  fui.Jum  facetet.  prctierea  tiitUutm 
cursm  aper e  dJ  et  m  eus  incarruptas  baheat.  L'o- 
bligation di  preneur  à  îoua.ic  va  p!us  loin  enco- 
re: j'ai  dé  â  remarqué  que  je  ne  peux  avoir  l'u- 
fage d';ne  chofe,  uns  que  fa  co.ifetvation  dé- 


pende plus  ou  moins  de  moi;  &  qu'ainfi  dans  tout 
contrafl  ds  loyer,  par  lequel  on  prend  l'ufage 
d'une  chofe ,  on  fc  charge  plus  ou  moins  du  foin 
qu'exige  la  confervation  de  la  chofe  louée:  il 
s'enfuit  de -là  qu'un  preneur  à  louage  efl  rcfpon- 
fablc  des  détériorations  ciufées  par  fes  domefli- 
ques ,  ou  par  ceux  qu'il  a  admis  dans  la  maifon  ,  & 
qu'il  efl  obligé  de  faire  raccommoder  les  inflru- 
ments ,  qui  auront  été  détériorés  par  fa  faute; 
tanJis  que  c'elt  au  bailleur  à  louage  de  les  faire 
raccommoder,  fi  c'efl  par  un  ufa^e  naturel,  qu'ils 
ont  contracté  quelque  vice:  conférences  qu'on 
trouve  indiquées  dans  le  Droit  Romsin  l.  11.  ff. 
loc.  cond.  i.  19.  J.  1.  eod.  Item,  ditULPiEN  Lit. 
J.  2.  ead.  projpicere  débet  conduRor ,  ne  aliquo  vel 
jus  rei ,  Vel  corpus  deterius  feciat  vel  fieri  pttiatur  ; 
&  le  même  Ulpien  rapporte  L  13.  J.  3.  un 
exemple,  qui  fait  fentir  l'obligation  de  ne  pas  u- 
fer  de  la  chofe  louée  autrement  que  n'a  été  le  but 
du  contnft. 

Tel  cil  le  devoir  du  preneur  à  louage  :  fi  des 
cas  fortuits  l'empêchent  de  le  remplir ,  en  fera-t- 
il  refponfable?  Les  mêmes  raifons  alléguées  ci- 
dcllus,  par  rapport  su  bailleur,  parlent  en  fa- 
veur du  preneur  11  n'y  a  pas  plus  de  raifon  pour 
l'un  que  pour  l'autre:  ainfi  dans  tout  événement 
qui  n'a  p*s  dépendu  du  preneur  à  louage ,  le  dom- 
mage qui  fur  vient  àla  chofe  louée  ne  peut  vtnir  à 
fa  charge.  La  difpofition  du  Droit  Romain  admet 
cette  vérité:  on  peut  s'en  convaincre  en  lifant  la 

9-  5-  3-  fc?  4.  loc.  cond. 

Voici  une  autre  qutftion  :  fuppofez  que  le  cas 
fortuit  ne  tombe  pis  fur  la  chofe  louée,  mais  uni- 
quement fur  le  fruit  qui  refulte  de  l'ufage:  à  la 
charge  de  qui  fera  la  perte? D'un  côté  on  ne  peut 
pas  dire,  que  celui  qui  donne  à  louage  fe  char- 
ge d'en  faire  avoir  l'ufjge,  malgié  tous  les  cas 
fortuits  qui  peuvent  l'en  empêcher;  &  d'un  autre 
ecVé  on  ne  p. ut  pas  dire  que  celui,  qui  prend  A 
louage,  fe  charge  d'en  payer  le  loyer,  malgré 
mus  les  cas  fortuits  qui  pourraient  le  de  11  i  tuer 
de  i'ufa^c:  le  loyer  fe  paie  pour  l'ufage,  dit  no- 
tre Auteur,  conféquemment  (1  un  cas  fortuit  cVe 
tout  l'ufage,  le  loyer  doit  être  remis:  fi  cette 
raifon  efl  bonne  relativement  au  tout,  elle  efl 
bonne  auffi  relativement  à  la  partie.  Par  confé- 
quent ,  ayant  loué  une  maifon  qu'un  tremblement 
de  terre  ou  quelqu'au  re  accident  detruiroit,  je 
ferois  oSli^é  d'en  paver  l'ufage  pour  le  tems  que 
je  l'aurois  eue,  &  de  fon  cô  é  le  bailleur  uroit 
dé^aee  de  l'oMi; :tion  de  m'en  faire  avoir  l'ufa- 
ge: cependant  comme  il  cil  des  cas  dans  les- 
quels ou  pourroit  admettre  cette  conféquence, 
il  en  cil  d'aurres  q-.ii  ne  le  fmifl'r iraient  point. 
J'ai  déjà  fait  fentir,  que  la  raifon  de  notre  Au- 
teur n'ell  p:.s  des  plus  concluantes:  celle  du  Ju- 
risconfulu-  Ssavics  ne  l'ctl  guères  davantage.  Ni 
l'inenil'.autrr'riefufTicpour  nous  guider  dans  ta  dé- 
cwIjh  des  différents  cas  qui  peuvent  fe  préfenter. 
Je  fuppofc  un  Négociant  qui  ayant  reçu  une  quan- 
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thé  Je  imrchandifes  loue  un  magaîin  pour  les  y 
placer;  je  fuppole  que  ces  marc!::.ni!if,s  viennent 
i  périr  pur  quelque  accident  avant  qu'il  les  ait 
mi.es  dans  le  m?g  ^in  :  je  fuppofe  encore  que  Cet 
accent  mette  le  Négociant  dans  le  cas  de  ne  pou- 
voir fji'rv  ufige  du  sma-tz;n:fnu.ln-t-il  cependant 
qnl  en  paye  le  teyer?  Selon  la  raifon  qu'en  don- 
ne roue  Auteur  &  c  !îe  de  Sèvres  il  faudroit 
dire  non:  unis  àconfidérer  la  nature  du  centrait 
il  parok  qu'il  faudroit  diie  oui;  parce  qu'on  ne 
peut  pas  pré'umer  que  !e  bailleur  ait  jamis  vou- 
lu fe  charger  de  l'impcnli^ilité  dans  laquelle  le 
preneur  pourroit  fe  trouver  de  faire  ufjgj  du 
rtugazit),  n'ayant  même  pas  pù  jj;'er  dis  circon- 
lhnccs  dan.«  hsquelks  le  preneur  fe  trouvoit,  ni 
des  vues  qu'il  pouvoir  avoir:  il  en  droit  de  mê- 
me fuppofé  que  les  marchandises  euffent  été  n:i- 
fes  au  magasin,  &  qu'elles  y  cufTent  é:é  détruites. 
Oa  obfervera  fur  cette  remarque,  dt  ce  fera  avec 
raifon,  qu'en  pailmt  de  la  perte  de  l'ufagc  on 
parle  de  citte  perte  relativement  à  !a  chofe  louée, 
ron  pis  relativement  aux  circonflances  e'u  preneur: 
c'e't-ù-dire? ,  qu'il  fjutque  ce  qui  prive  le  preneur 
del'ufjge  de  la  chofe  vienne  de  la  chofe  même;  & 
cYt:-îa.  dira-t-on  peut-être,  la  raifon  pour- 
quoi ce'uî  qui  Imie  un  maga/in  d<Mt  en  payer  le 
loyer,  bien  qu'un  cîs  fortuit  l'empêche  d'en  faire 
ufage.  Je  le  veux:  mais  ceci  fupp>fé  nous  revenons 
auxcasque  j'aiexaminés  ci-deffus:  &  la  vie  focia- 
le  en  fournit  une  infinité  d'autres,  comme  on 
peut  le  voir  par  ceux  qui  font  propofés  dans  lis 
P»n:îcdrs  ,  en  particulier  dans  h  l.  15.  Icc.  cv-J. 
J'ai  loué  une  terre;  je  l'ai  labourée,  enfémeneée; 
h  récolte  efl  fur  le  point  d'éire  faite:  une  Inon- 
dation, une  p'ifie  extraordinaire, ou  bien  un  ora- 
Re  m'en  prise,  foit  en  tout,  foit  en  partie:  la 
terre  n'a  rien  fouffirt:  le  dégit  n'eft  tombé 
que  fur  les  fruits: le  Colon  doit-il  payer  le  loyer? 
Je  réponds  que  non  :  pourquoi  ?pir  une  raifon  quî 
rcfultc  de  la  nature  du  contrat  &  fur  laquelle  j\ii 
appuyé  ci-deffus:  parce  que  le  preneur  à  loua- 
ge n'a  point  été  confervé  dans  l'ufage  de  la  cho 
fe  louée,  fuivant  la  nature  du  contrat*:  oportet 
tmm,  dit  Ulpîf.n  /.  15.  J.  2.  in  fin.  ff.  loc.  cw.j. 
Bzntm  prxflari  cow'.uftari  ,  ne  frui  ptfftt.  Tout 
contrat  de  -  loyer  fuppofe  eflentlcllcment  que  le 
prer.cur  à  louîgc  t'ouïf a  de  la  chofe  louée  &  re- 
fera dans  la  joui  flan  ce,  pnur  en  retirer  le  finit 
qu'il  s'elt  prnpoé  d'en  retirer:  c'eft  cette  peffes- 
fion  non  altérée  nue  le  bailleur  doit  lui  faire  a- 
voir  dans  laquelle  il  doit  l'entretenir:  on  peut 
y  ajouter  que  l'Inondation  ,  étant  touilée  fur  la 
terre  &  ayar.t  par  là  détruit  la  femence,  a  mis  la 
terre  hors  d'état  défaire  croître  la  femence;  & 
cette  môme  raifon  a  Tcti  relativement  à  la  fterili- 
té,  enfin  à  tous  les  defaftrîs  que  les  Romains 
nommoient  vis  mujar:]]  n'en  cft  pas  ainfi  d'un  uia- 
pîzintà  qui  que  ce  fut  que  la  terre  eut  é:é  louée, 
l'inondation  ,  la  fterilité  &  les  dcfaftres  ,  dont 
nous  parlons  ici,  auroicr.t  toujours  dc.litué  le 


preneur  à  louage  du  fruit  qu'il  pouvoit  efpérer  de 
l'ufage;  la  où  le  magasin  ayant  éié  loué  à  un  au- 
tre, l'ufjge  n'en  auroit  peut-être  pas  éié  perdu 
pour  le  preneur.  Au  reiie  quand  on  parle  des 
tas  formi-s  on  Jé.Tgite  ces  événements  que  la  pré- 
voyance co'mduftne  des  hommes  ne  peuvent  prê- 
te ir  ni  éviter. 

Ayant  examiné  les  devoirs  &  les  droits  mutuc?s 
du  bailleur  &  du  preneur  a  louage  relativement 
aux  caufesq.ii  peuvent  les  empêcher  de  remplir 
leur  engagement,  entant  que  ces  caufes  n'ont  pas 
dépendu  deux,  je  paiFc  nnintenant  aux  cîs  dans 
lesquels  ces  caufes  ont  dépendu  plus  ou  moins 
d'eux  ;  &  je  fuivrai  la  même  marche  que  j'ai  ob- 
fenée  par  raport  aux  cas  fortuits  :  je  parlerai 
premièrement  du  devoir  du  bailleur  relativement 
au  dmit  qui  en  rtfulte  pour  le  preneur;  &  en- 
fuite  du  droit  de  celui-ci  relativement  au  droit 
de  l'autre. 

II  n'eft  pas  douteux  q;ie  fi  un  bailleur  ne  fa- 
tisfiit  pas  à  l'engagement  qu'il  a  contracté,  fans 
en  être  empêché  p*r  quelque  accident  ou  cas  for- 
tuit ,  qui  n'ait  pus  l'éperdu  de  lui,  il  ne  doive 
uidemmfcr  le  preneur  à  louage  :  c'e!l  un  devoir 
incontellab.'e  qui  rtfulte  de  la  loi  la  plus  uni  ver- 
folle ,  elle  de  ne  faire  tort  à  qui  que  ce  foit  & 
de  reparer  Je  dommage  caulé:  il  ne  fr.ut  p.as  non 
plus  une  grande  pénétration  pour  fentir,  que 
dans  le  cas  que  l'un  dis  Contractants  ne  remplit 
pas  fon  engagement  ,  l'outre  peut  tenir  le  con- 
trait pour  annullé  :  car  fi  le  cas  fortuit  pro- 
duit cet  effet  en  faveur  du  bailleur  &  du  pre- 
mur,  le  fait  de  l'un  ou  de  l'autre  doit  le  pro- 
duire, bien  p!us  «.iiïcacemcnt  en  faveur  de  celui 
qui  y  cft  léfé,  fi  celui-ci  le  veut  tenir  pour  an- 
nullé: à  cet  égard  h  matière  que  nous  traitons 
ne  fouffre  aucune  difficulté.  Mûs  il  y  en  a  à  dé- 
terminer quc's  font  lis  accidents  qui  doivent  être 
réputés  c.s  fortuits,  par  rapport  au  bailleur,  6t 
eux  qui  doivent  lui  être  imputés,  comme  ayant 
dépendu  de  lui  plus  ou  moins;  &  c'efl  ici  qu'on 
doit  fe  rappfller  ce  que  j'ai  dit  au  fujet  de  la  di- 
vifion  des  fautes,  en  grofljerc.  légère  év  tres- 
legere.  Je  donne  une  maifon  à  louer;  un  orage 
rn  tnlcvc  les  toirs;  gae  en  partie  les  marchan- 
difes  qui  font  au  maga/in  :  fi  le  toit  a  été  a  tous 
égards  bien  fait;  s'il  n'y  a  tien  manqué;  le  Hom- 
inrigc  caufé  aux  marchand'fes  ne  peut  venir  à  ma 
charge,  c'ell  un  os  fortuit:  mais  fi  l'on  m'a  fait 
avertir  que  le  toict  n'é:oit  pas  affiné,  qu'il  y 
nianqaoit  quelque  chofe,  6c  que  je  ne  nie  fois  pas 
preffé  d'y  fuire  remédier:  fi  j'ai  donné  des 
crdris  pour  la  réparation  ,  ci  qu'on  r.e  lésait  pas 
fuivis,  ou  qu'on  les  ait  mal- exécutés ,  ferai- je 
rcfponfable  de  l'évenem-jm ?  La  moindre  t  égli- 
gence.ta  moindre  méprit  ou  inadverrence  im;  o- 
fera  - 1- eî'e  au  bailleur  le  devoir  d'inJemnifer  le 
pitntur?  Qu'on  réfléchi tTe  à  h  nature  du  Con- 
tracl ;  celui  qui  donne  ut  e  chofe  a  louage  doit 
en  pieuiier  lieu  favoir  ,tî  ce  qu'il  donne  cîîpiopre 
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i  fatisfairc  au  bat  pour  lequel  il  le  donne; en  fe-   y  faire  paître  du  bêtai!  ;  &  qu'il  fe  trouve  qu'il 
cond  lieu  il  doit  connoltre  quels  font  fes  moyci  s ,   y  croit  quelque  herbe  mortelle ,  foit  pour  le*  Va- 
&  favoir.s'il  cft  en  état  de  remettre  &  de  confer-   ches  ,  foit  pouf  les  Brebis  ou  autres  Animaux, 
ver  la  chofe,  de  manière  qu'elle  réponde  à  l'ufa-   Pourquoi  cet  h»mm<f  fera -t- II  plus  excufablc  d'â- 
ge auquel  elle  cft  deftinée;  &  comme  le  bailleur   voir  ignoré  l'état  de  fa  prairie,  que  celui  qui 
ne  peut  être  tenu  refponfable  des  cas  fortuits,   donne  des  vafes  à  louage  (l'avoir  ignoré  létat  drs 
parce  qu'il  ne  peut  pis  juger  de  ceux  qui  pour-   vafes.    Si  l'on  dit  que  le  maître  de  la  prairie  n'a 
ront  furvenir,  &  qu'il  ne  les  a  pas  en  fon  pou-   pû  abfolutnent  découvrir  ce  défaut,  je  demande* 
voir,  tout  ce  qui  n'eft  pas  cas  fortuit  doit  lui  ê-   ni  s'il  n'a  pû  faire  l'épreuve  de  fon  champ, 
tre  imputé,  parce  qu'en  donnant  à  louage,  il   tout  comme  un  marchand  fait  l'épreuve  des  vafes: 
s'annonce  comme  propre  à  en  remplir  l'engage-   a  - 1  -  il  fait  I  épreuve  &  l'herbe  y  eft- elle  venue 
ment.  De  là  il  s'enfuit  qu'il  cft  refponfable  mime   après  cela;  c'eft  alors  un  cas  fortuit:  &  je  met- 
deia  faute  la  plus  légère.  Le  Droit  Romain  nous   trois  ce  cas  fortuit  de  niveau  avec  celui,  dans  Ic- 
en  fournit  un  exemple  dans  la  l.  ro.  j.  i.  ff.  Uc.   quel  il  furviendroit  quelque  accident  aux  vafes, 
cond.  on  en  trouve  un  autre  dans  la  i.  9.  ff.  frinc.   ou  aux  tonneaux  après  les  avoir  eflayés.  Par 
eod.    Cependant  cette  même  i.  19.  f.  1.  yropofe   exemple,  je  loue  à  quelqu'un  quelques  vafes  ou 
un  autre  exemple,  dont  on  pourroit  conclure  le   tonneaux:  avant  de  les  lui  remettre  je  les  elTaie: 
contraire,  du  moins  en  fuivant  le  raifonr.ement  je  n'y  trouve  aucun  vice.   Celui  à  qui  je  lu 
de  Mr.  Noodt.   Il  s'agit  d'un  endroit  à  paitre,   ai  loués  co  fait  ufyge  tout  de  fuite:  un  des  ton» 
faillis:  &  le  cas  eft  oppofé  à  celui  du  louage  de    neaux  fc  trouve  avoir  un  dféaut ,  qui  lui  a  hit 
vafes  ou  de  tonneaux.    Si  ceux-ci  ne  font  pas   perdre   ce  qu'il  y  avoit  mis.    Suis-je  'oblt- 
comroc  ils  doivent  l'être,  le  bailleur  cft  tenu  d'in-   gé  à  l'indcmnifcr?  fi  l'en  prend  le  cas  propo- 
demrli'er  le  preneur;  tout  autrement,  dit  le  Ju-    fé  J.  19.  §.  1.  ff.  loc.  etnd.  pour  une  règle 
jisconfultc,  que  fi  vous  aviez  donné  à  louage  un   générale  il  faut  dire  oui  :  pour  moi  je  o'héfiieroii 
endroit  a  paître  ,  où  il  y  auroit  eu  de  la  mau-    pas  à  répondre  non  ;  parce  que  ce  qui  arrive 
vaife  herbe  :  car  dans  ce  cas ,  11  les  bêtes  du  pre-  après  qu'on  a  employé  tout  ce  que  la  prudence 
neur  encuflent  fouffertou  en  fuflTent  mortes,  vous   humrw.e  preferit,  doit  être  repnté  cas  fortuit, 
feriez  tenu  i  l'indcmnifcr,  fi  vout  l'aviez  fu:  li   Qu'on  me  permette  de  remarquer  à  cette  occaHori- 
vou«  l'aviez  Ignoré,  vous  ne  devriez  pas  deman-   ci,  que  quoique  le  Droit  Ri-main  foit  très -fertile 
der  le  prix  de  loyer.  Mr.  Noodt  cherche  la  dif-   i  propoferdes  cas,  il  ne  l'eft  pasaflez  fur  plufifuM 
férencede  ces  deux  décifiors ,  et  la  trouve  en  ceci;   matières  pour  nous  conduire  à  des  principes  gé- 
favoir  que  celui  qui  donne  A  louaçe  des  vafes  ou   néraux,  ci  qu'on  elt  continuellement  expofé  à 
des  tonneaux,  tes  donne  comme  propres  à  con    broncher,  fi  l'on  fe  hâte  de  former  des  conclu- 
tenir  le  corps  liquide  qu'on  y  veut  mettre,  &  fcjn-    fions  générahs  fur  les  cas  particuliers.  &  Ls  dé- 
blc  l'affirmer  tacitement;  !à  où  celui  qui  donne  à    cillons  particulières  qui  y  font  expofés.   Je  m'é- 
louape  un  endroit  à  paine  dis  animaux,  ne  le   tonne  auftl  que  le  célèbre  Nocdt,  qui  eft  fi  pré- 
1  iue  pas  de  f  iç/>n  qu'il  affirme  qu'il  n'y  a  point   cis,  fi  judicieux,  &  fi  exact  a  indiquer  les  ditfé- 
de  mauvaife  herbe.   Pour  moi,  je  ne  vois  p  s   icnts  degrés  d'imputation,  dans, les  cas  cù  l'on 
pourquoi  ctlui  qui  loue  une  prairie  ou  un  champ   en  poutmit  douter ,  n'ait  rien  dit   du  dégré 
cft  moins  obligé  de  le  connoitre,  ce  de  favoir   de  faute  dont  le  bailleur  à  louage  eft  refponfabl?  ; 
qu'il  n'y  a  point  d'herbes  dangertufrs ,  que  celui    &  je  m'en  éionne  d'autant  plus  qu'il  n'a  pas  onrs 
qui  doone  des  vafes  uu  îles  tonneaux  à  louage,   de  le  faire  relativement  au  preneur  à  louage.  De 
de  favoir  qu'il  n'y  manque  rien.    Auflî  fuis- je   ce  que  je  viens  dédire  par  rapport  au  bailleur, 
très  p.-rfmdé,  qui'  ce  que  le  Juirsconfulte  dit  ici,    i!  s'enfuit,  que  fi  le  dommage  que  le  preneur  à 
p.ir  rapport  aux  ftitus.  ne  doit  pas  c;re  entendu   louage  fouiTre  par  l'ufage  de  la  chofe  louée,  peut 
de  es  fortes  d'cniiroi:s,  qui  font  fujus  i\  porter   &  doit  Être  imputé  au  bailleur ,  non  feulement  le 
de  la  mauvaife  h.er'»e,  mais  uniquement  des  en-   bailleur  perd  le  prix  de  la  chofe  louée,  mais  il 
droits  à  p-n'ue,  dans  hîquels  la  mauvaife  herbe  a    cil  auflî  tenu  de  dédommager  le  preneur  à  loua- 
piï  fubirement  crcl  re  &  fe  répandre  :  quoiqu'il  en    ge  pour  la  pâte  que  celui  -ci  fouffie  .  éc  l'intérêt 
foi;,  ces  dei:x  cas  aiiifi  oppofés  l'un  à  l'autre,    qu'il  avoit  de  pouvoir  fe  fervir  de  la  chofe  louée, 
confirment  ce  que  j'ai  obfervé  p'us  d'une  fois ,  fa-      Je  pâlie  maintenant  au  devoir  du  preneur  à 
voir  que  la  moindre  circonftnr.ee  peut  faire  va-    louage,  pris  relativement  au  droit  qui  en  reuhe 
rier  le  funderrent  fur  lequel  la  décifi  n  doit  être   pour  le  bailleur  :   nous  avons  v,.  à  quoi  il 
portée;  év  qu'il  eft  très- dinceretix  i!e  former  des   cft  obligé  par  rapport  à  l'ufiçc  de  h  chofe 
règles  gé;  érales  fur  des  cas  particuliers.    Suppo-    louée;  ec  qu'il  n'eft  pas  refponfable  des  cas  for- 
foiis,  pir  exemple,  un  homme  qui  ayant  acquis   tuits,  qui  pourroîcnt  l'empêcher  de  remplir  fon 
une  prairie,  la  garJc  quelques  a-rées  fars  y  a-    eng^ement.    lî  s  agit  à  prêtent  de  cot  fidé-er  les 
voir  fait  paitre:   fuppnfurs  qu'il  n'a  pas  me-    cas  élans  lesquels  il  manque  à  fon  engigemmt 
m-  été  tït.'é  d'examiner,  fi  elle  cft  propre  à  ctt   par  dis  caufes,   qtd  dépendent  plus  ou  moins 
m'a^c,  qu'il  la  donne  cepcndiiu  à  l.ua^c  pour   de  lut;  fi,  de  propos  d:uèeré,  j'endoflim^«*  la 
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thofc  pnTe  h  louage ,  il  n'eft  pas  douteux  que  Je 
ne  doive  (réparer  le  dommage:  le  preneur  à 
louage  n'a  aucun  titre  qui  l'exempte  de  cette  loi 
générale:  mais  jusqu'à  quel  dégré  eft -il  refpon- 
fable  de  Ta  faute?  Notre  Auteur  prétendra  que 
toute  faute,  quelle  qu'elle  foît,  lui  impofe  le  de- 
voir  du  dédommagement.    Confultons  la  na- 
ture du  contraft.   Elle  m'indique  que  celui  qui 
donne  à  louage  ne  peut  alléguer  aucun  fonde- 
ment qui  lui  donne  lieu  de  prétendre ,  que  celui 
qui  prend  à  louage  en  ait  plus  de  foin,  qu'un 
homme  réglé  n'en  prend  ordinairement  de  fes  pro- 
pres affaires.  Qu'on  confidere  la  fituation  de  celui 
qui  donne  &  de  celui  qui  prend  à  louage  dans 
le  temps  qu'ils  font  leur  engagement,  &  qu'on 
juge  (1  l'on  peut  fuppofer  à  celui  qui  donne  à 
louage  l'idée  ou  la  perfuafion  ,  que  le  preneur  en 
aura  pins  de  foin  qu'il  n'en  a  ordinairement  de  Tes 
propres  affaires:  &  fi  l'on  peut  fuppofer  à  celui 
qui  prend  à  louage  l'intention  de  s'en  fervir.avec 
plus  de  foin  qu'il  n'en  donne  à  fes  propres  affai- 
res, ou  qu'il  devroit  y  donner  fuivant  les  devoirs 
qu'on  fe  doit  à  foi -même.   On  n'a  qu'à  fe  re- 
présenter cette  fituation  des  contractants  pour  fe 
convaincre,  que  dans  les  contrats  de  louage  où 
il  s'agit  purement  de  l'ufage  des  chofes  louées, 
un  preneur  n'eft  tenu  que  de  la  faute  groffière  & 
légère,  &  non  pas  de  la  très -légère:  ainfi  que 
l'obligation  du  bailleur  eft  à  cet  égard  plus  éten- 
due que  celle  du  preneur.   Ulpien,  par  exem- 
ple ,  dans  la  /.  u.  ff.  loc.  cend.  rend  les  preneurs 
à  I  ou  ace  refpon  fables  des  fautes  de  leurs  domefti- 
ques ,  &  de  ceux  qu'ils  ont  admis  dans  la  mai- 
fon  :  fi  tamen  culpam  in  indutendis  admUtit  quod  ta- 
les  babuerit  vel  fuos  vel  bofpites:  c'eft  -  à  -  dire ,  fi 
les  preneurs  à  louage  ont  été  trop  négligents ,  trop 
inattentifs,  ou  trop  peu  foigneux  à  connoître 
ceux  qu'ils  ont  admis  à  leur  fervice  ou  dans  leur 
miifon  :  s'il  condamne  celui  qui  auroit  fait  du 
feu  contre  la  loi  du  contrat,  "bien  que  ce  feu  tùt 
produit  l'incendie  par  pur  recident  ;  c'eft  parce 
que  le  preneur  à  louage  a  fù  ou  dû  favoir,  qu'il 
ne  devoit  rien  faire  contre  la  teneur  du  contrafl. 
Il  en  eft  de  même  du  cas  propofé  /.  xi.  $.  4- 
tod.  ainfi  que  du  cas  propofé  /.  30.  J.  2.  eod. 

Ici  fe  préfente  un;  queftion  très  délicate:  fa- 
voir. fi  en  tout  cas  un  preneur  à  louage  eft  res- 
ponfable  du  dommage  caufé  à  la  chofe  louée  par 
inimitié  contre  lui.  On  fera  tenté  de  répondre 
affirm  nivement  ,  fi  l'on  prend  pour  une  décifion 
générale,  ce  que  nous  trouvons  dans  la  i  25. 
4.  loc.  cmd.  culpa  autem,  dit  Gajvs,  Ului  adnu- 
ntratur,  fi  />ra/>r*r  inimicitias  tjus  vicinus  arlerts 
erciderit.  Voyons  cependant  s'il  ne  faut  pas  plu- 
tôt limiter  cette  ducifion  à  des  cas  particuliers , 
que  de  l'admettre  généralement.  La  raifon  pour- 
quoi l'on  doit  mettre  fur  le  compte  du  preneur  à 
louage  le  dommage,  caufé  à  la  crofe  louée  par 
inimitié  contre  lui  ,  s'il  a  donné  lieu  à  cette 
inimitié,  c'eft -à- dire,  s'il  a  incité  celui  qui 
Tm.  /. 


caufe  le  dommage  à  fe  porter  à  cet  excès,  eft 
toute  fimple:  c'eft  parce  qu'en  ce  cas  l'action  de 
celui  qui  caufe  du  dommage  doit  lui  6tre  impu- 
tée: culftg  ipfius  iilud  adntmeratur ,  cotnme  s'ex- 
rime  le  Jurisconfulte  Cajus.    Mats  fi  le  preneur 
louage  n'a  pas  donné  lieu  \  cette  inimitié,  s'il 
n'a  rien  fait  qui  ait  pu  inciter  celui  qui  a  caufé 
le  dommage,  à  commettre  cet  excès,  À  fi  avec 
tout  cela  celui  qui  le  commet  le  fait  par  haine 
&  animofité  contre  lui,  le  preneur  à  louage  fera- 
t-il  pourtant  refponfable  ?  Pofons  quelques  cas. 
On  fait  que  le  peuple  eft  pour  l'ordinaire  animé 
contre  ceux  qui  font  chargés  de  lever  les  deniers 
publics.  Que  dans  une  emûte  populaire  le  peuple  fe 
jette  fur  la  maifoo  d'un  Employé,  &  y  caufe  des 
dégâts;  eft -ce  l'Employé  ou  le  Propriétaire  de 
la  maifon  qui  en  devra  porter  le  dommage?  On 
fait  que  les  jeunes  gens  qui  fréquentent  les  Uni- 
veifités  font  aûez  poités  à  fe  venger  des  torts 
qu'ils  croyent  avoir  reçu ,  &  que  leur  vengean- 
ce fe  tourne  d'ordinaire  contre  les  vitres  des 
maifons  oh  demeurent  ceux,  contre  lesquels  ils 
font  animés:  fuppofé  que  ceux  -  ci  ne  leur  aient 
point  donné  de  jufte  fujet  de  colère,  feront -ils 
pourtant  refponfables  du  dommage,  que  la  pétu- 
lance des  jeunes  gens  aura  caufé  à  la  maifon  ?  Je 
prends  à  louage  un  navire:  je  le  charge ,  &  l'ex- 
pédie pour  le  port ,  auquel  du  fû  du  bailleur  à 
louage  je  l'avois  deftiné  :  un  Armateur  d'uhe 
puiflànce  ennemie  prend  le  navire,  &  le  confis- 
que: eft- ce  fur  moi ,  ou  fur  celui  dont  j'ai  loué 
le  navire,  que  la  perte  du  navire  doit  tomber? 
Je  loue  une  voiture,  &  me  mets  en  route:  des 
ennemis  ou  des  voleurs  m'attendent  en  chemin; 
m'attaquent,  brifent  la  voiture:  tuent  les  che- 
vaux: a  peine  fuis- je  échapé:  la  perte  de  la  voi- 
ture &  des  chevaux  doit- elle  tomber  à  ma  char- 
ge, ou  à  celle  du  baileur  à  louage?  On  pourroit 
propofer  une  infinité  de  cas  femblables:  quelle 
eft  la  règle  félon  laquelle  il  faudra  les  décider? 
A  moins  qu'on  ne  s'en  tienne  à  celle  que  le  dom- 
mage ne  doit  tomber  à  la  charge  du  preneur  i 
louage  ,  qu'en  cas  qu'on  lui  puiflê  imputer  la 
caufe  des  hoftilités,  il  faudra  le  rendre  refponfa- 
ble de  toutes  ces  fortes  d'accidents. 

Confultons  encore  la  nature  du  contracta  Nous 
avons  déjà  fait  voir,  qu'elle  exclut  réciproque- 
ment tout  devoir  &  tout  droit,  lorsque  de  part 
&  d'autre  on  eft  empêché  par  des  cas  fortuits. 
Que  faut  il  entendre  par  cas  fntuittl  Tous  les 
événements  que  raifonnab'ement  on  ne  peut  pré- 
venir, &  qu'on  ne  doit  point  fuppofer.  C'eft  par 
cette  raifon  que  les  Jurisconfultes  Romains  met- 
tent au  nombre  des  cas  fortuits  ,non  feulement  les 
tremblements  de  terre,  les  inondations,  les  orages, 
mais  toute  violence  à  laquelle  on  ne  peut  refifter. 
Servius  omntm  vim ,  cui  refijli  non  pottft ,  dominum 
colono  pTitftare  dtbere  ait  :  ut  puta  Jlumirmm ,  gra- 
culorum ,  jlurnorum,  fi  f«W  fimile  accident  :  aut 
fi  incurjui  boftium  fiêi.   Or  auffi  peu  qu'on  peut 
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préfumcr,  que  de  part  ou  d'autre  on  aie  voulu 
prendre  ces  événements  pour  Ton  compte,  auffi 
peu  peut -on  préfurner,  que  de  part  ou  d'autre 
on  ait  voulu  fe  tenir  refponfabte  des  événements , 
qui  partent  du  caprice  humain  ;  &  comme  d'un 
côté  on  ne  peut  fuppofer  ,  que  le  preneur  à 
louage  ait  prétendu,  que  le  bailleur  le  défendit 
contre  la  violence  qu'on  pourroit  exercer  fur  la 
chofe  louée ,  ainfi  on  ne  peut  fuppofer  de 
l'autre  côté,  qu'il  fe  foie  chargé  de  la  garantir  de 
cette  violence  : .  &  de  môme  qu'on  ne  peut 
fuppofer  dans  ce  coutraft ,  que  le  bailleur  ait  vou- 
lu fe  charger  d'indemnifer  le  preneur .  fi  par  ani- 
mofité  contre  lut  .on  venoit  à  attaquer  la  maifon, 
&  caufer  par  ii  du  dommage  aux  effets  du  pre- 
neur, à  moins  que  cette  violence  ne  put  lui  être 
imputée;  on  ne  peut  non  plus  fuppofer,  qu'il  ait 
voulu  fe  donner  ce  droit  contre  le  preneur,  fi  par 
animofité  contre  celui-ci ,  on  venoit  à  caufer  du 
dommage  à  la  maifon  ,  a  moins  qu'il  n'eut  donné 
lieu  à  cet  accident.  Revenons  au  degré  d'imputation. 

Nous  avons  montré  ci-defi'us  qu'on  ne  doit 
imputer  au  preneur  à  louage  ,  que  la  faute  gros- 
fière  &  légère,  &  qu'on  ne  doit  pas  lui  imputer 
la  très -légère.  Cependant  ce  n'eft  pas,  comme 
les  Juriscenfultes  le  prétendent  vulgairement,  d'a- 
près ce  qu'on  lit  J'Ulpien  /.  5.  J.  2.  ff.  corn. 
parce  que  le  contractde  loyer  a  pour  but  l'utilité  de 
l'un  &  de  l'autre  des  contraôants .  que  le  preneur 
à  louage  n'eft  refponlable  que  de  la  faute  gros- 
fière  &  légère  :  raifon  fur  laquelle  je  ine  fuis  déjà 
expliqué;  mais  parce  qu  il  n'y  a  aucun  fondement 
qui  nous  donne  droit  de  conclure,  que  ç/ait  été 
l'intention  des  contractants,  que  le  preneur  a 
louage  fut  tenu  auffi  de  la  faute  très -légère: 
parce  que  la  nature  du  contraft  ne  nous  permet 
pas  de  préfumer ,  que  celui  qui  prend  une  chofe  à 
louage,  le  fafle  dans  l'intention  &  avec  la  pro- 
mette tacite,  d'en  avoir  plus  de  foin  qu'il  n'en  a 
de  fe3  propres  biens;  &  que  celui  qui  donne  à 
louage  le  fafle  dans  la  perfuafion  &  fous  la  loi, 
que  Te  preneur  en  aura  plus  de  foin  qu'on  n'en  a 
ordinairement  de  fes  propres  effets  :  fi  nous 
nous  fervions  de  la  raifon,  indiquée  danâ  la  l.  5. 
jj.  2.  ff.  comm.  il  fam'roit  en  admettre  la  confé- 
quence  tant  pour  le  bailleur  à  louage,  que  pour 
le  preneur  :  j'ai  fait  remarquer  ci  -  deffus ,  que  la 
fituation  de  l'un  eft  très -différente  de  celle  de 
l'autre  ;  &  par  ce  que  je  viens  de  dire  il  paroit, 
ce  me  femble ,  évidemment .  qu'il  faut  fe  décider 
fur  la  nature  du  contrait ,  &  non  pas  fur  la  con- 
sidération fi  le  conrratt  tend  à  l'utilité  des  deux 
contractants. 

Voilà  mes  réflexions  pour  ce  qui  regarde  le 
louage  d'une  chofe.  Je  vais  conlidérer  mainte- 
nant le  loyer  de  fervice.  A  quoi  eft  tenu  un  Do- 
mefHquc?A  quoi  le  Patron  d'un  navire?  A  quoi 
un  Routier,  ou  tel  autre  qui  s'eft  engagé  de  don- 
ner fon  induftrie ,  fes  foins ,  &  fon  travail  pour 
un  fciaiie  déterminé?  C'cft  encore  ici  que  les  dé. 


ci  fions  devront  être. différentes,  fuivant  les  dif- 
férents cas:  &  peut-être  n'a-t-on  pas  été  a  fiez  at- 
tentif à  les  difiinguer.  On  les  comprend  tous  fous 
l'expreffion  générale  de  loyer,  &  cependant  ils 
différent  fouvent  fi  effentielktncnt,  qu'ils  exigent 
des  devoirs  &  des' droits  très  différents.  Pre- 
nons dauord  le  cas  le  plus  fimple  &  L>  plus  or- 
dinaire ,  celui  du  fervice  d'un  domeftique.  Je 
prends  un  domeftique  à  mon  fervice:  ce  dome- 
liiquc  ignore  le  détail  de  ce  qu'il  y  a  à  faire:  il 
ne  s'engage  donc  pas  à  réufiir  dans  tout  ce  que 
je  pourrai  exiger  de  lui:  il  dépend  d'ailleurs  de 
mon  jugement  fur  tout  ce  que  je  pourrais  lui  or- 
donner. Si  donc  ce  domeftique  tâche  de  remplir 
mes  ordres,  fuivant  fes  talents  &  fes  lumières,  il 
a  fatisfaic.  On  ne  peut  pas  préfumer  qu'il  fe  foit 
engagé  à  rien  de  plus.  Si  je  le  charge  d'une 
commiffion ,  ou  de  quelque  ouvrage,  &  qu'il  l'exe« 
cute  mal  ;  je  dois  me  l'imputer.  Conféqueuoment 
un  domeftique  n'eft  guères  refpon fable  que  de  la 
lourde  faute  :  &  tout  le  droit  qu'on  peut  avoir 
de  part  &  d'autre,  c'eft  que,  fi  le  maitre  trouve 
que  le  domeftique  n'eft  pas  propre  au  fervice ,  ou 
que  le  domeftique  trouve  qu'il  ne  peut  y  fuffire , 
ils  peuvent  fc  décharger  mutuellement. 

Qu'on  falTe  maintenant  attention  ,  que  cette  fé- 
conde forte  de  contraft  de  loyer,  que  je  viens 
de  toucher,  a  ceci  de  commun  avec  la  premiè- 
re ,  que  dans  l'une  &  dans  l'autre  on  donne 
d'une  part  l'ufagc  ,  &  qu'où  la  prend  de  l'autre 
part  ;  &  voila  fans  doute  la  raifon  pourquoi  les 
Jurisconfultes  Romains  ont  également  nommé 
bailleur  à  louage,  Locatory  celui  qui  donne  l'u- 
fagc d'une  chofe,  &  celui  qui  donne  l'ufage  de 
fon  fervice:  &  qu'ils  ont  nommé  preneur  à  loua- 
ge, ConduSw,  celui  qui  prend  l'ufage  foit  d'une 
chofe,  foit  d'un  fervice.  Dans  l'un  &  l'autre  de 
ces  engagements  le  bailleur  donne  l'ufage  au  pre- 
neur, pour  que  celui-ci  s'en  ferve  conformément 
au  but,  pour  lequel  l'ufage  lui  eft  accordé:  dans 
l'un  le  bailleur  remet  la  chofe  à  la  difpofition  du 
preneur;  dans  l'autre  il  lui  remet  fon  fervice: 
d'où  il  s'enfuit  que  fi  le  preneur  fait  un  autre 
ufage  du  fervice  loué,  que  celui  pour  lequel  on 
le  lui  a  donné ,  il  en  eft  comptable  de  la  rrème 
manière  qu'il  l'eft.par  rapport  à  une  chofe  loué?: 
de  forte  que  file  preneur  veut  ufer  du  fervice, 
ou  qu'il  en  ufe  effectivement  au-delà  du  but 
pour  lequel  le  bailleur  le  lui  a  engagé,  celui-ci 
a  droit  de  refufer  fon  travail,  de  fe  dédire  du 
contraft ,  &  d'exiger  un  dédommagement. 

En  eft -il  de  même  des  contracte,  dans  lesquels 
quelqu'un  fc  charge  de  faire  une  chofe  ?  Ces  con- 
tracte font  mis  auffi  au  nombre  de  ceux  qu'on 
uomme  contracte  de  loyer,  êt  peut-être  n'auroit- 
on  pas  mal  fait  de  leur  donner  un  autre  nom* 
n'eut-ce  été  que  pour  mieux  fixer  les  idées.  Je 
trouve  dans  ces  fortes  de  contracte  un  caractère 
cfienticl  qui  les  rend,  ce  me  femble,  très -diffé- 
rents des  autres.  Je  donne  des  marebandifes  à 
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tranfporter  ou  à  voiturer:  dans  ce  cas  le  Patron 
du  navire ,  on  le  Roulîer  donne  4  la  vérité  Ton 
fervice  pour  un  certain  falaire;  mais  il  ne  me  re- 
met pas  Pufrtre  de  fon  fervice;  il  ne  le  met  ni  à 
mon  jugement,  ni  *  ma  difpolltion:  il  le  tient  à 
fa  difpoiition:  la  nature  de  ce  contrat  veut  que 
ce  Toit  lui,  qui  juge  des  moyens  convenables  à 
remplir  l'engagement  ;  elle  veut  que  je  me  fie  & 
que  je  m'en  rapporte  à  lui ,  de  manière  que  celui 
qui  s'engage  i  faire  quelque  choie  pour  un  autre, 
eft  plutôt  preneur  que  bailleur  ,  puisque  c'eft  lui 
qui  prend  ,  &  que  c'eft  moi  qui  lui  donne  à  fai- 
re. Vrairemblablement  eft -ce  a  caufe  de  ce  ca- 
ractère efll-ntiel  &  diftinftif ,  que  le  Droit  Ro- 
main re  nomme  pas  preneur  à  louage  ,  mais  bail- 
leur celui  qui  de  cette  manière  loue  le  fervice 
d'un  autre,  parce  qu'effe&lvemcnt  il  donne  à  faire; 
3c  par  oppofitton,  celui  qui  donne  fon  fervice  eft 
nommé  preneur,  parce  qu'effectivement  il  accepte 
d'exécuter.  Quoiqu'il  en  foit,  la  nature  de  ce  con 
tract  fuppofe,  que  d'un  côté  on  s'engage  à  em- 
ployer le  fervice  de  quelqu'un  pour  fe  procurer 
un  certain  ouvrage  en  pnyant  un  certain  prix , 
&  qoe  de  l'autre  on  s'engage  à  exécuter  cet  ou- 
vrage pour  le  prix  ftipuié  :  celui  qui  s'engage 
à  exécuter  un  ouvrage  ,  fe  charge  par  ià  de  fatis- 
faire  à  l'engagement,  &  puisque  la  nature  de 
ces  fortes  de  contracte  exige,  que  celui  qui  don- 
ne à  faire  s'en  remette  à  la  difpolltion  de  celui 
qui  entreprend  de  faire  ;  &  puisque  celui  qui  l'en- 
treprtnd  s'annonce  par  la,  comme  quelqu'un  qui 
esige  cette  confiance,  &  qui  fe  charge  de  tout  ce 
qu'il  faut  pour  remplir  l'accord,  il  eft  vifible  que  ce- 
lui qui  prend  un  tel  engagement ,  eft  refponfable  de 
la  moindre  faute  de  fa  part.  Nous  allons  rendre 
cette  conféquence  fenfible  par  quelques  exemples 
que  le  Droit  Romain  expofe.  Ctlfus  e'.iam  in- 
peritiam  cul  pu  adnumeramlam  lib.  vnr.  Dirtfldrum 
fcripfît  :fi  vitulot  pafcendts  ,vel  ftrcicv.a'um  quid 
ptliendwnveconduxi:,cul;im  eum  prafiare  dtbere. 
&  quai  imperUia  pecczvit,  tutpatn  effe:  quij.pe  ut 
arti/ex  (inquit)  conduxit.  C'eft  L'lpien  qui  parie 
/.  9-  5-  ff-  '9C«  ce"^-  Ctf  Jurisconfulte  rappor- 
te d'autres  exemples  in  i.  ir.  f.  3.  I.  13.  $.  r. 
5.5.  6.  En  voici  un  de  Gajus  dans  lequel  il 
cide,  que  celui  qui  s'eft  chargé  d'un  ouvrage, 
eft  tenu  au  dédommagement ,  à  moins  qu'il  n'ait 
fait  tout  ce  que  la  prudence  peut  exi^rr.  Qui  co- 
lumnanx  tratuportandam  conduxit.fi  ea  dum  tttlitur  , 
aut  portatur ,  aut  reponitur ,  frafta  fît,  ila  id  péri- 
culum  precjtat,  fi  qua  ipfius  eorumque,  quorum  titra 
uitrrtur ,  culpa  accidtrit ,  culpa  autem  ahejl ,  fi  »■ 
nnia  faSi  funt ,  que  dili^tntijfmus  quisque  olferva- 
turus  fuijjet.  I.  25.  $•  7.  eoi.  Ce  que  Javole- 
kus  rapporre  l.  51.  J.  1.  eod.  confirme  fin^ulic 
rement  les  principes  que  j'ai  pofés  ci-deiTus,  & 
fait  voir  d'ailleurs  combien  la  dimfité  des  cir- 
conftances  doit  faire  varier  les  décidons,  &  com- 
bien les  Jurisconfultes  Romains  y  ont  été  atten- 
tifs dan»  celles  qu'on  nous  a  confervées  d'eux. 


Il  s'agit  d'un  ouvrage  qui  avoit  été  donné  $ 
faire  &  qui  avoit  été  mal  exécuté:  la  condition 
du  contracr.  portolt  entre  autres , que  l'ouvrier,  ou 
l'entrepreneur ,  recevroit  chaque  jour  fon  falaire; 
&  que  l'ouvrage  devoit  s'exécuter  fur  l'approba- 
tion de  celui  qui  l'a  voit  donné  à  faire:  de  ià  la 
queftion  G  l'ouvrier  étoit  tenu  d'indemnifer  celui 
pour  qui  il  y  avoit  travaillé.  Oui  :  répond  le  ju- 
risconfulte ,fi  l'ouvrage  entier  a  été  confie  à  l'ouvrier  : 
parce  qu'il  eft  indifférent,  que  l'on  ftipuié  de 
payer  le  falaire,  par  parties  ou  à  la  fois:  à  moins 
pourtant,  ajoute -t- il,  (&  qu'on  fafle  attention 
à  cette  raifon  ,  parce  qu'elle  fait  voir  quelle  at- 
tention les  Jurisconfultes  Romains  ont  apporté 
aux  contracte,  pour  y  démêler  la  volon:é  préfu- 
mée des  contractants  )  à  moins  pourtant ,  que  le 
falaire  n'ait  été  ftipuié  par  parties  ,  afin  que  l'ou- 
vrage s'exécutât  au  jugement  de  celui  qui  l'avoit 
donné  à  faire:  nifi[fi]  idso  in  opéras  fingulat  mer- 
ces  conftiiuia  erit ,  ut  arbitrio  domini  •pus  effi- 
ceretur:  c'eft -à- dire,  fi  le  falaire  fe  paye  par 
parties,  afin  que  celui  qui  le  fait  faire,  puilTe  le 
faire  continuer  ou  discontinuer,  fuivant  que  l'ou- 
vrier remplit  fes  vues ,  alors  celui  qui  a  donné 
un  ouvrage  à  faire  ,  ne  peut  pas  exiger  du  dé- 
dommagement pour  un  ouvrage  mal  achevé:  en 
faifant  continuer  le  travail  on  doit  fuppofer  ou  il 
l'a  appromé;  Il  doit  s'en  prendre  à  lui-même 
s'il  a  fait  continuer  le  travail  :  mais  fi  le  paye- 
ment par  termes  ou  par  parties  a  été  fait  pour 
d'autres  raifons,  celle  qui  décharge  l'ouvrier  de 
l'obligation  de  dédommager  celui  pour  lequel  il 
a  travaillé  ceffe ,  &  il  eft  refponfable  du  tout. 

Celui  qui  fe  charge  de  l'exécution  d'un  ouvra- 
ge pour  un  certain  falaire,  eft  donc  refponfable 
de  la  p!us  légère  faute:  il  doit  livrer  l'ouvrage 
entrepris,  ou  indemnifer  celui  qui  l'en  a  chargé: 
c'eft  -  à  -  dire ,  bonifier  tout  l'intérêt,  que  celui 
qui  lui  a  commandé  l'ouvrée,  a  i  ce  que  ren- 
gagement eût  été  rempli.  D'un  autre  côté,  fi  ce- 
lui qui  s'eft  engagé  de  donner  un  ouvrage  a  fai- 
re manque  :\  fon  engagement,  il  doit  indemnifer 
celui  qui  s'en  eft  chargé,  du  dommage  qu'il  lui 
caufe  en  ne  le  lui  donnant  pas  ;  cette  indemnifa- 
fation  conilftera  à  payer  le  prix  du  loyer,  fi  ce- 
lui ,  qui  avoit  été  engagé  s'eft  tenu  dans  la  dis- 
pofition  de  remplir  fon  engagement:  c'eft  à  l'au» 
tre  à  fe  l'imputer  s'il  n'a  pas  fait  l'ufage  de  cette 
difpofition.  Qui  opéras  juas  locavit ,  totius  tempi' 
ris  mercedem  accipere  débet,  fi  pet  tum  non  fietit, 
quminus  opéras  prafiet ,  dit  le  Jurisconfulte  Paul 
in  t.  33.  ff.  ioc.  coud,  le  Refcript  à'Antmin  &  de 
Stvere  y  ajoute  une  condition  :  cun  per  te  non  Jle- 
ti'Jt  propo'us  quo  minus  kcatas  opéras  Antonio  Aqvâ- 

ht  folvtres,  fi   E.ODEM  ANNO  MERCEDES    AU  AUO 

non  ACcrnsTi ,  fi  lem  contraSut  impleri  aquum  efi. 
Cette  condition  eft  fondée  fur  la  raifon,  que  ce- 
lui, qui  a  été  engagé,  ne  fouffre  aucun  domma- 
ge s'il  a  reçu  fon  falaire  d'ailleurs:  on  peut  aufli 
dire  ,  que  celui  qui  a  été  engagé ,  &  qui  ne  fe 

Ll  a  trou- 
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du  dm.      $.  DCXXXIV.  Pareillement ,  fi  celui  qui  loue  fort  travail  fouffre  en  lefaifant,  & 
fi$>TZ-  par  fa  faute,  quelque  dommage,  dont  il  devoit  le  garder  (5.  m.),  puisque  cela  ne 
SiïJZ  peuC  être  imPU[é  au  Preneur  (S-  cclxix.),  le  preneur  nefi  pas  tenu  de  le  réparer.  Et 
tf^^'corame  les  accidents  ne  peuvent  le  prcvoir,  celui  qui  loue  fon  travail  pour  un 
wa'C'ra,aire»eftobliSé  ^courir  les  risques  qui  en  peuvent  arriver,  par  conféquent ,  le 
wrte,,dm preneur  riejl  pas  obligé  non  plus  de  réparer  le  dommage,  que  le  bailleur  fouffre  par  un 
occident.    Ainli,  fi  celui  qui  a  loué  fon  travail,  rompt,  ou  perd  fon  outil,  en  faifant 
l'ouvrage  promis,  c'ejt  à  fon  dommage;  ou  même  fi  cela  arrive  à  la  propre  matière  de 
celui  qui  a  loué  fon  travail,  avec  laquelle  il  devoit  j  aire  pour  vous  l 'ouvrage;  mais  fi  c  efl 
à  votre  matière  que  l'accident  arrive,  le  dommage  ejl  pour  vous  (§.  ccxliii.).  Celui 
qui  fait  un  mauvais  ouvrage  avec  votre  matière,  eft  cenfé  vous  avoir  caufé'd'u  dom- 
mage par  fa  faute  (§.  xxi.  cclxix.);  donc,  fi  le  défaut  peut  fe  corriger,  il  doit 
le  corriger  fans  falaire,  finon  il  doit  rendre  le  prix  de  la  matière,  en  gardant  l'ouvrage 
défectueux  (§.  cclxx.).    Comme  on  appelle  ouvrier,  art  if  an ,  ou  artifie  ,  celui 
qui  fait,  ou  exerce  quelqu'art,  la  malbabilcté  d'un  ouvrier,  - ou  de  celui  qui  fait  pro- 
feffion  de  ïkre ,  efl  fa  faute  (§.  xxr.).    Enfin  comme  l'ouvrage,  que  vous  avez 
donné  à  faire  à  un  autre,  ell  vôcrc;  fi,  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  de  celui  qui  s'efl 
chargé  de  l'ouvrage,  il  arrive  quelque  accident  à  l'ouvrage  commencé,  ou  fini  ,  c'efl  à 
votre  dommage  (§.  ccxliii.);  mais  fi  le  dommage  arrive  par  le  défaut  de  l'ou» 
vrage ,  puisque  c'efl:  alors  la  faute  de  celui  qui  s'en  efl  chargé ,  il  doit  rsparer  le  dom- 
mage (§.  cclxx.). 

r>,rsa*t  §.  DCXXXV.  Si  ron  convient  avec  un  ouvrier,  qu'il  fera  un  ouvrage  de  fa  propre 
wràg*"'  mati*re*  mettant  un  prix  pour  l'ouvrage  achevé  fcP  approuvé,  puisqu'on  ne  convient 

pas  d'un  falaire  pour  le  travail,  mais  d'un  prix  payable  pour  l'ouvrage  achevé, 
£\l%?èce  n  efl  pas  un  contrat}  de  huagc(§.  dcxx.)  ,  mais  la  vente  d'une  chofe  qui  doit  exi- 
*«'.     fier,  fous  condition  quelle  fera  fans  défaut  (§.  otxxxvn.  dxc).  Et  comme  dans 

Ja  vente  on  peut  donner  une  chofe  comme  fupplement  du  prix  (§.  Dxcix.);  ce 

fera  encore  une  vente,  fi  l'on  donne  la  matière ,  ou  quelqu  autre  chofe,  qui  doit  être  corn- 

ptée  dans  le  prix.    (  c  ) 

Tk,fiM,      5-  DCXXXVI.  Comme  le  bailleur  doit  rendre  la  chofe ,!  propre  à  l'ufage  pour 
u'c'iT  le(luel  on  !'a  lout5e       DCXXI-)>  fi  k  preneur  fait  des  frais  néceffaires ,  c'efU-dire, 
u,h.     fans  lesquels  la  chofe  11e  pouvoit  procurer  l'ulage  pour  lequel  il  l'avoit  louée,  le  bail- 
leur efl  obligé  de  les  rembourfer;  mais  il  n'efl  pas  permis  de  faire  ,  fans  le  confentement  du 
bailleur,  des  dépenfes  qui  ne  font  qu'utiles ,  puisqu'il  n'elt  obligé  qu'à  procurer  l'ufa- 
ge loué  (§.cccxvn.)i  &  puisqu'encore  le  preneur  n'eft  pas  le  maître  (5. dcxx.), 

il 

trouvant  pas  employé,  donne  fon  fervice  à  un  Sempronius  renvoie  Titius  d'une  femaioe  à  l'autre: 
autre,  renonce  auffi  de  fa  part  a  l'engagement-  Titius  fe  trouvant  du  loifir  travaille  pour  Cajut, 
Avec  tout  cela  on  aurott  encore  tort  de  prendre  pour  Sejus,  pour  d'autres;  mais  fous  la  condi- 
]a  décifion  d  Antonm  &  de  Severe  pour  une  règle  tion  que,  11  Sempronius  le  requiert,  il  fera  dega- 
générale.  Il  y  a  mille  cas,  dans  lesquels  quel-  gé.  Cependant  Sempronius  lairte  écouler  les  mois 
qu'un  ,  malgré  fon  travail  pour  un  autre,  &  le  de  Mai,  Juin  &  Juillet,  fans  employer  Tuiw: 
falaire  qu'il  en  reçoit,  peut  conferver  fon  droit  fuffira-t-il  de  dire  que  Titius  a  travaillé  pourCa- 
fur  celui  qui  l'a  engagé  pour  un  certain  ouvrage:  jus,  Sejus,  &  pour  d'autres,  afin  de  décharger 
par  exemple  Sempronius  engage  Titius  à  travail-  Sempronius  de  l'obligation  de  s'acquiter  envers 
1er  pour  lui  durant  les  mois  de  Mai ,  Juin  6:  Juil-  Tuius?  Je  ne  le  vois  pas.  Au  refle  le  Droit 
let,  afin  d  achever  un  certain  ouvrage  déjà  corn-  Romain  fournit  d'autres  exemples  de  ceux  qui 
inencé:  l'engagement  eft  fait  &  le  prix  ftipulé.  louent  leur  fervice:  la  Nav  igation  en  augmeotc- 

roit 
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lïtfeji  pas  même  permis  au  preneur  de  faire  à  fes  frais,  quelque  changement  à  la  cho- 
ft  louée  y  fans  le  confeniement  du  bailleur  (g.  cclvi.).  (d) 

§.  DCXXXVU.  Comme  chacun  doit  écarter  Je  dommage  qu'un  autre  pourroit/>»i 
fouffàr  (§.  cclxix.  );  le  bailleur  eft  tenu  d'indiquer  les  défauts  de  la  cbofe  louée ,  par 
quels  onpourroit  foujfrir  quelque  dommage  ,  en  s'en fervant ,  comme,  par  exemple,  Ci'"4*' 
un  cheval  eft  fujec  a  ruer,  ou  fi  certaines  parties  d'une  maifon,  font  en  danger  d'être 
innondées  en  certain  temps.    Si  donc,  le  fâchant,  il  loue  une  cbofe  dèfeftueufe,  il 
efl  tenu  envers  le  preneur  pour  les  intérêts  (J.  ccccxv.);  s'il  la  fait  dans  une  igno- 
rance invincible,  quoiqu'on  ne  puiflè  le  lui  imputer  (5.  xxxiv.  ),  comme  ce- 
pendant il  ne  procure  pas  l'ufage,  que  la  chofe  pouvoit  avoir,  fi  elle  n'eut  point 
été  défettueufe  ;  il  eft  obligé  de  remettre  une  partie  du  loyer ,  félon  les  circonflances 
qui  fe  prêfentent  (§.  dcxxi.).  (*) 

§.  DCXXXVllI.  On  appelle/c/cf/fc  (*)  un  contrat,  par  lequel  nous  accordons 
à  quelqu'un,  pour  un  petit  falaire  annuel,  ou  pour  une  certaine  partie  des  fruits, •socid». 
l'ufage  de  nos  beftiaux ,  à  condition  que,  fi  quelques  bêtes  pcriiîent,  celui  qui  les 
reçoit  en  mettra  d'autres  à  leur  place,  ou  en  payera  la  valeur.  Il  paroît  ainfi, 
que  le  focide  efl  un  contrat}  de  louage,  avec  une  convention  ajoutée,  par  laquelle  le  pre- 
neur fe  charge  de  tous  les  risques  de  la  cbofe  louée  (§.  dcxx.  dcxxviii.).  il  pa- 
roît encore,  que  dans  le  focide  les  bejliaux  ne  meurent  jamais  pour  le  bailleur,  &  qu'il 
faut  taxer  les  bêtes  avant  de  les  livrer.  Et  comme  on  appelle  befliaux  de  fer,  ceux 
qui  ne  périflent  jamais  pour  le  compte  de  celui  qui  les  livre;  le  focide  efl  une  /0- 
cation  de  befliaux  de  fer.  Du  relie  comme  on  doit  obferver  l'égalité  dans  les 
contrats  onéreux  (§.  dlxxx.),  fe  paiement,  dans  le  focide,  doit  être  déterminé  par 
le  prix  des  fruits  que  le  preneur  tire  des  befliaux ,  fc?  par  les  risques  qu'il  court.  Et 
comme  les  beftiaux  fc  louent  pour  l'ufage;  le  bailleur  à  focide  eft  obligé  de  livrer  des 
lêtes  faines,  G*  s'il  en  meurt  de  quelque  maladie,  contractée  avant  le  bail,  le  risque  eft 
pour  le  bailleur  (§.  ccccxv.).  (/) 

§.  DCXXXIX.  Si  deux  ou  plufieurs  perfonnes  conviennent  emr'elles,  qu'el-s«/«/* 
les  contribueront  de  leurs  effets ,  &  de  leur  travail  à  quelque  négoce  ,  pour^"™^ 
que  le  gain  &  le  dommage  foient  communs,  ce  contraft  s'appelle  Société,  c'eft-" 
à-dire,  de  commerce. 
refte  on  contracte  une 
fon  travail,  fait  que 

fes  effets  &  fon  travail ,  &  l'autre,  ou  fes  effets  feulement,  ou  fon  travail.  1!  elt  clair 
que  fous  le  nom  d'effets  ,  on  comp/end  aufiï  l'argent.    On  ne  contraôle  point  defo- 

ciété 

roit  bien  le  nombre,  fi  nous  voûtions  nous  y  ar-   aux  chofes  utiles:  Sobvola  paroit  être  du  mé- 
riter; mais  cette  note  s'étant  infenfiblemeot  acruc   me  feotiment.  I.  61.  in  princ.  eod. 
(bas  U  plume,  au  de  là  de  ce  que  je  roé-      $.  DCXXXVU.  (e)  On  peut  rapporter  à  ce 
tois  propofé,  je  crains  de  m'étendre  d'avan-   paragraphe  ce  que  nous  lifons  /.  do.  J.  7.  ff.  loc. 
tage.  cmd.  &  en  quelque  façon  les  exemples  que  l'on 

$.  DCXXXV.  (c)  Le  Jurisconfulte  Gajos  pro-   trouve  /.  19.  $.  1.  eod. 
pof*  in  l.  2.  ff.  loc.  cond.  un  cas  femblable  à  ce-      (*)  Le  mot  François  cheptel,  ou  bail  à  cbtptel, 
lui,  dont  notre  Auteur  parle  dans  ce  paragraphe  répond  â-peu-ptès  à  la  môme  idée.    R.ii  T. 
&  ie  décide  comme  lui.  J.  DCXXXVllI.  (/)  Voyez  ce  que  l'Auteur 

§.  DCXXXVI.  (d)On  peut  voir  dans  la  /.  55.  dit  de  ce  contraâ  dans  ton  grand  Ouvrée  du 
J.  1.  ff.  loc.  cmd.  que  Je  Jurisconfulte  Paul  é-  Droit  de  la  Nature  &  des  Cens,  P.  iv.  C.  iv.  ff, 
xendoit  le  devoir  de  icmbourfer  les  fraix  mcœe  1303.  &  fuivans. 

LI3  £.  DCXL, 
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cîéii  avec  celui,  qui  ne  met  ni  fon  travail ,  ni  /es  effets;  mais  fi  on  T  admet  à  une  par* 
tie  du  gain  feulement  ,  c'eft  une  donation  (§.  cccclxxv.).   S'il  doit  aulU  parta- 
ger le  dommage ,  cejl  un  contract  particulier  (  §.  ccccxxxviu.). 
D'tafl-      §■  DCXL.  Comme  chacun  peut  fe  relâcher  de  fon  droit  (5-  cccxlii.),  & 
thtittm-  qU'il  doit  être  permis  à  chacun  de  s'obliger  pour  autant  qu'il  lui  plaît  (§.  lxxviii. 
'/^/'«'xcvii.);  on  peut  contrarier  une  fociété,  de  façon  que  quelqu'un  foit  participant  du  gain , 

is  comme  il  eft  de  notre  devoir  d'écarter  le  dommage  d'au- 


ttt  tint 


'•  /h«  /Vfr*  dommage:  mais  comme  il  eft  de  notre  devoir  d  écarter  le  dommage 
trui  (§.  c  cl  x  r  x.) ,  &  que  nous  ne  devons  pas  nous  enrichir  à  Tes  dépens  (§.  cclxxi  ) , 
ih  ri  eft  pas  permis  de  contracter  pour  qu'un  des  affociès  partage  le  dommage ,  fans  partager 
le  gain  y  c'eft  ce  qu'on  appelle  la  fociété  du  lion,  qui  eft  donc  illicite,  &  nulle  par 
elle-même,  (g) 

srittUê  §•  DCXLl.  Si  l'on  met  en  communauté  tous  les  biens  préfents  &  à  venir,  ce- 
*  la  s'appelle  une  fociété  de  tous  biens  ;  fi  l'on  y  met  feulement  tout  ce  qu'on  gagne 
par  fon  travail  ,  ck  par  le  commerce,  cela  s'appelle  Amplement  focièti  de  biens. 
L'une  &  l'autre  s'appelle  d'un  nom  commun  fociété  univcrfclle,  ou  quelquefois  auili 
fociété  générale;  &  par  oppofnion  on  appelle  fociété  particulière ,  celle  par  laquelle 
on  partage  en  commun,  ce  qui  provient  de  certaines  chofcs,  ou  d'un  certain  com- 
merce.   (  b  ) 

Di,nnt  §.  DCXLlI.  On  appelle  biens  de  la  fociété,  ceux  que  l'on  mec  en  communau- 
en  contrac|ant  la  fociété.  C'eft  pourquoi  chacun  a,  pour  fa  part  ,  le  domaine 
fur  les  biens  de  la  fociété  (^.  dcxxxix.  );  par  conféquent  auffi-tot  qu'on  entre  en  fo- 
ciété de  tous  biens,  chacun  des  affociés  transfère  à  l'autre  le  domaine  fur  fe's  biens  pré- 
sents &  à  venir,  pour  fa  part  (g.  dcxli.  dlxxxix.).  (0 

c*ft«/«    §.  DCXLIII.  L'argent  qu'on  met  en  fociété  pour  un  certain  ufage;  &  en  général 

"''""J  l'argent  dont  on  jouit,  s'appelle  le  capital  •. 

Z?  f- DCXLIV- 

J.  DCXL.  (g)  Si  la  Société  eft  un  contrat,  point  en  commun  ni  de  l'argent,  ni  du  trs» 

qui  a  pour  but  de  partager  le  gain  y  la  perte,  vail  ;  mais  uniquement  leur  gain  ,  &  le  hazard 

ainfi  que  l'Auteur  l'a  défini  dans  le  paragraphe  d'en  faire  en  travaillant  chacun  à  part.   S'il  n'eft 

précèdent ,  on  pourroit  demander  comment  il  fe  donc  pas  de  l'cflence  d'une  Société  qu'on  parti- 

peut  faire  qu'il  y  ait  une  Société  ,  dans  laquelle  cipe  à  la  perte ,  il  eft  évident  qu'on  peut  contra» 

l'une  des  parties  ne  participe  pas  à  la  perte,  s'il  éter  une  Société  ,  en  ftipulant  qu'on  ne  fera  pas 

en  furvient?  Les  hommes  qui  entrent  en  Société  tenu  a  la  perte,  s'il  en  furvenoit.  La  raifou  en  eft 

ne  le  font  que  dans  la  vue  de  quelque  avantage:  naturelle:  on  me  propofe  une  Socié  c:  je  von- 

c'eft  le  motif  qui  les  anime;  c'eft  le  but  qu'ils  fc  drois  bien  m'y  engager,  vnuh  peu  ou  point  au 

propofent:  ainfi  je  préférerois  de  définir  la  Sj-  fait %e  l'affaire  qui  en  fera  l'objet,  je  crains  d'jf 

clété  par  un  contraél,  dans  lequel  on  s'engage  à  perdre:  celui  qui  me  la  propofe,  moralement  fùr 

agir  de  concert  dans  une  certaine  affaire  pour  un  de  l'avantage  qu'il  y  voit,  prend,  pour  me  raflu- 

avantage  commun.   L'efience  de  la  Société  exige  rer ,  la  perte  pour  fon  compte:  il  aime  mieux 

1.  qu'il  y  ait  un  objet  qu'on  fe  propofe  de.  remplir:  s'en  charger  que  de  perdre  l'avantage  dont  H  fe 

2.  qu'on  fc  propofe  un  avantage  commun,  en  flatte  fi  je  m'engage  avec  lui:  mais  comme  il  eft 
rempliflant  cet  objet;  3.  que  par  rapport  à  cet  de  l'efience  de  la  Société,  qu'on  la  fafle  dans  ia 
objet  on  agiûe  de  concert.  Mais  l'efience  de  la  vue  d'un  avantage,  clic  ne  permet  pas  qu'on  eo 
Société  ne  demande  point  que  Ton  mttte  enfem-  contracte  une,  dans  laquei.'e  l'une  des  partie» 
ble  un  capital,  ou  des  travaux,  ou  qu'on  parta-  n'auroit  aucune  part  au  profit;  encore  moins  fous 
ge  la  perte  comme  le  gain  :  tout  cela  peut  varier  la  condition  de  participer  pourtant  à  la  perte, 
de  mille  façons.  Par  exemple  ,  deux  ou  plufieurs  Vinnius  a  très- bien  remarqué,  que  la  ccxn mu- 
ouvriers  font  partie  de  mettre  en  commun,  tout  nautw  de  perte  n'eft  pas  de  l'efience  du  contnéfc 
ce  qu'ils  gagneront  par  leur  travail;  &  de  faire  de  Société,  &  rotre  Auteur  en  prouvant  dans 
fervir  ce  gain  àleur  fraix  communs  pour  leurs  dé-  fon  grand  Ouvrage  P.  iv.  C.  iv.  $.  1359.  qu'on 
penfes  de  ménage:  dans  ce  ca«  ils  ne  mettront  ne  peut  contracter  une  Société,  dans  laquelle  on 


Digitized  by  Google 


D£   la   NATURE  et  des   GENS,  2?r 

§.  DCXLIV,  Si  quelqu'un  apporte  dans  la  fociètè  fin  travail  feul,  ou  fon  induflrie , D" 
que  l 'autre  y  apporte  fon  argent,  S*  qu'on  compare  entr'eux  les  travaux  éf  l'tî/age  A^T 
targent,  comme  l'ufage  de  l'argent,  &  l'ufage  des  travaux  fe  partagent  en  com 
muu;  celui  qui  apporte  fon  travail  n'a  point  part  au  capital ,  qui  périt  ou  fe  confcrve 
pour  celui  qui  a  donna  îargcnt:  mais  fi  l'on  compare  ce  même  travail ,  avec  le  domaine-  %'"f" 
même  de  l'argent,  puisqu'alors  l'argent  même,  &  le  travail  évalué  par  ce  même*  ' 
argent  font  mis  en  commun,  celui  qui  donne  fon  travail ,  devient  participant  du  capital 
pour  ce  que  vaut  le  prix  de  fon  travail,  qui  doit  être  ajouté  au  capital,  (k) 

§.  DCXLV.  Comme  dans  une  fociété  de  commerce,  aucun  des  ailbciés  n'eft  préfume ^""f 
donner  ou  faire  gratuitement  quelque  chofe  pour  un  autre  ($.  cccclxxiii.  dcxxxix.),£'a£.Ï 
&  que  naturellement  il  n'eft  obligé  de  le  faire,  il  faut  y  obferver  l'égalité  (§.  dlxxx.);**' 
par  conféquent  il  faut  partager  le  profit  fcf  le  dommage  communs,  en  raifon  de  ce  que  cha. 
cuna  mis  ;  c'eft- a-dire ,  enlbrte  que  celui  qui  a  mis  le  double,  tire  un  double  pro- 
fit, mais  foufFre  aulîî  un  double  dommage,  &  qu  ainfi  les  profits  fcf  les  dommages 
foient  égaux,  fi  les  nvfes  font  égales.    Chacun  regarde  comme  très-équitabk-,  l'é- 
galité du  partage,  fi  les  mifes  font  égales,  mais  comme  celui  qui  met  le  dou- 
ble, repréfente  deux  aflbciés,  &  ainli  du  refte;  il  fuit  de -là  néceflairement, 
qu'il  y  a  la  même  équité,  à  partager  les  profits  &  les  dommages  communs, 
en  raifon  des  mifes.    Comme  cependant  les  aflbciés  peuvent  convenir  entr'eux, 
louchant  te  partage,    félon  qu'il  leur  femblera   convenable   (§.  ccclxxxv. 
ccccxxxvui.);  fi  l'on  a  exprimé  les  portions  du  gain  &  de  la  perte,  il  faut  s'y 
tenir  (g.  ccccxxxvui.);  mais/i  l'on  compare  les  travaux  ,  avec  l'ufage  de  /V- 
gent, 
la  rai) 

que  vaut  tuf  agi  ..  s 
par  ce  que  vaut  le  travail  ou  la  peine,  &  le  danger  de  la  perdre;  ou  fi  l'on  ne  fait  pas 

at- 


r  (g.  ccccxxxvui.);  mais/*  Ion  compare  les  travaux  ,  avec  l'ufage  de  /V- 
r,  comme  celui  qui  apporte  fon  travail,  ne  participe  pas  au  capital  ($.  dcxliv.), 
aifon,  félon  laquelle  il  faut  partager  le  profit  commun,  doit  être  déterminée,  par  ce 
vaut  tuf  âge  de  l'argent,  fcj*  par  les  risques  de  perdre  le  capital,  &  en  même  temps , 


Be  participerait  point  au  g»rn,  tandis  qu'on  par-  phe  avec  le  Dcxur.  il  fembleroit,  que  ce  n'eft 

ticiperoît  à  la  perte,  allègue  lui-même  pour  rai-  que  dans  le  cas  que  l'un  des  aflbciés  donne  fon 

fon  fondamentale,  que  par  1à  on  ôte  au  contraft  travail,  qu'il  fa u droit  diftinguer ,  fi  l'autre  met  en 

û  détermination  effenticlle,  favoir  le  profit  com-  commun  fon  argent,  ou  feulement  l'ufage  de  fon 

mun,  qui  eft  la  fin  ,  pour  laquelle  la  Société  fe  argent:  mais  dans  toute  aflbciation  ,  dès  qu'il  ne 

contracte:  de  façon  qu'en  l'ôtant  on  annuité  le  paroit  pas  qu'on  ait  voulu  entrer  en  communauté 

contrait.   Au  refte  ce  paragraphe  décide  la  que-  de  biens,  la  nature  du  contraft  ne  permet  pas 

ftion  entre  Mtuiut  &  Servius ,  dont  Jlstinien  qu'on  le  fuppofe.   Je  fournis  zo.  000.  fior.  vous 

parle  dans  le  3.  J.  des  hft.  de  foc.    Voyez  /.  29.    en  fourniilVz  /  10.  000:         Voila  un  opinl  du 

f.  1.  &  /.  30.  ff.  pro  Soc.  •         f  30.  000:          Nous  nous  propofons  d'acheter 

.f.  DCXLI.  (A)  Les  Commentateurs  fur  les  pour  cette  fomme  des  marchand! fes ,  de  les  en- 

Jnjlitvtes ,  &  entre  autres  le  célèbre  Vikmus,  voyer  aux  Indes,  d'y  faire  d'autres  achats,  de 

donnent  une  idée  de  la  manière  dont  les  Sociétés  prendre  des  retours ,  &  de  partner  le  profit" Se  la 

peuvent  différer  entr'elles.  perte  également ,  en  vous  iaiilint  le  foin  de  la 

$.  DCXLII.  (i)  On  doit  faire  attention  que  correfpondance.   Suppofez  qu'après  trois  ou  qua- 

l'on  peut  mettre  en  commun  les  biens  mêmes,  tre  années  nos  retours  viennent  &  ne  produitenc 

ou  feulement  l'ufagfc  de  ces  biens.   Dans  le  pre-  que  les  /30.  000:  ,  pourriez- vous  préten- 

Biicr  cas  il  en  réfulte  ce  que  l'Auteur  aflirme  dans  dre  de  partager  le  Capital,  parce  que  je  vous  ai 
ce  paragraphe  :  dans  le  fécond  cas  le  domaine  ne  accordé  la  moitié  du  profit  en  faveur  de  h  cor- 
pafle  point  aux  aflbciés.  Voyez  notre  Auteur  refpondancc,  dont  vous  vous  êtes  chnrgé  ?  Dans 
dans  fon  grand  Ouvrage  P.  tv.  C.  iv.  5-  '33<5.  tout  contraft  de  Société,  où  il  ne  paroit  pas  qu'on 
Cependant  i'aurois  bien  voulu,  qu'il  eut  fait  fen-  ait  voulu  mettre  le  fonJs  en  commun,  la  nature- 
tir  cette  différence  plus  dillinctemenr.  du  contraft  ex  Y  e  qu'on  no  foit  entendu  n'avoir 

g.  DCXLIV.  (*)  Si  l'oa  combine  ce  paragra-  conféré  que  l'ufage. 

5.  DCXLV. 
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Attention  aux  risques  ,  il  faut  déierminer  cette  raifon  t  par  ce  que  vaut  Tu  rase  de  t  ar- 
gent ,      le  travail.  (/) 


tompur  ti 


§.  DCXLVI.  Le  gain,  ou  profit,  étant  une  chofe,  &  par  conféquenc ,  de  l'ar- 
gent ajoute  à  nos  biens  (§.  ce c exi v. ),  &  les  frais  dans  une  fociêté  fe  faifant  en 
vue  du  gain  (J.  cclxxix.  dcxxïix.);  on  n«  r*#ir<k  co/a/»*  gain,  que  ce  qui  relie 
après  avjir  déduit  les  frais,  par  conféquent  après  avoir  auffi  dsduit  t  argent  qu'on  avoit 
mis,  &  les  dommages,  qui  diminuent  le  gun  ($.  cclxix.  cclxxix.).  (m) 
g.  DCXLVI1.  Comme  la  lociéié  fe  contrafte  en  vue  d'une  certaine  affaire 
Dc  xxxix.);  la  foaèti  finit  lorsque  t  affaire ,  pur  laquelle  elle  était  contractée 
**mfir  cft  finie,  ou  fi  elle  a  été  contractée  pour  un  certain  temps,  lorsque  ce  temps  e(l  cceulê 
(§.  ccccxxxvin.).    Comme  on  dit,  qu'o/i  proroge  la  focktè  ,  lorsqu'elle  cil 
continuée  au-delà  du  temps  convenu;  &  quWi  proroger  la  fociéiéeft  la  mê- 
me chofe  que  la  renouveller       ccccxli.);  ce  que  nous  'avons  dit  du  renouvelle- 
ment des  conventions,  a  heu  aujjî  par  rapport  à  la  prorogation  des  Socktés  (i'Siâ  ) 
Mais  comme  perfonne  ne  doit  caufer  de  dommage  à  un  autre  (J.  cclxix.'/; 


m, 


J.  DCXLV.  (0  On  fera  bien  de  lire  fur  ce 
paragraphe,  ce  que  notre  Auteur  enftigne  dans 
fon  grand  Ouvrage,  P.  iv.  C.  iv.  $.  1341.  éifuiv. 
On  peut  y  ajouter  le  Commentaire  de  Vinnius 
ad  j.  1.  Injl  de  S*c.  les  //.  6.  29.  52.  fi.  4.  ff. 
pro  Soc. 

J.  DCXLVI.  (m)  Le  gain  &  la  perte  ne  peu- 
vent  fe  compter  qu'après  l'affaire  finie:  $  qu'on 
fait  balance  de  ce  qu'on  a  plus  ou  moins ,  de  ce 
qui  a  été  employé  à  la  Société.  Cette  vérité  efi 
très  •  fimple  :  Jcstinirn  l'indique  à  la  fin  du  5.  1. 
Injl.  deSoe. 

$.  DCXLVII.  &  DCXLVIII.  (n)  Ces  deux 
paragraphes  font  un  peu  trop  concis  :  00  lis  trou- 
ve développés  dans  le  grand  Ouvrage  de  notre 
Auteur,  P.  tv.  C.  iv.  $.  1386.  &  fuiv.  Nous  y 
ajouterons  un  mot.  La  Société  finit,  1.  11  la 
chofe  cil  détruite:  Ji  res  interit,  focittas finiiur, 
dit  notre  Auteur  1.  c.  J.  1386.  La  raifon  en  eft 
fimple:  le  but  de  la  fotiéré  elt  de  retirer  un  pro- 
fit commuii  des  chofes  qu'on  y  empîoye:  amfi  ces 
chofes  venant  a  périr ,  il  n'y  a  plus  moyen  d'en 
tirer  un  profit  commun.  Cette  raifon  prouve  tn 
imîrae  temps  que  la  rc*;le ,  que  l'Auuur  pofe  en 
premier  lieu,  fuppofe  une  Société,  dont  le  but 
eft  de  tirer  un  profit  commun  d'une  chofe  déter- 
minée, i.  Si  les  biens  qui  ont  été  mis  en  Société 
viennent  à  manquer.  Cette  iVconJe  règle  peut  êire 
regardée  comme  une  conférence  de  la  premiè- 
re: elle  fuppofe  que  la  Société  rou'e  fur  un  cer- 
tain fonds.  Notre  Auteur  eu  tire  deux  confé- 
quenc s  ;que  Jcstinirn  nous  a  indiquées,  comme 
deux  raifons  différentes  de  la  diffolution  d'une 
Société,  dans  les  tf.  6.  &  7.  des  Injlitutes.de  Sac. 
l'une  eîi  le  cas  dans  lequel  tous  les  biens  de 
raflorié  font  adjugés  au  Fifc  ;  l'autre  efi  le  cas 
d'un  affocié  obéré ,  qui  eft  obligé  de  faire  ceflion 
Je  fes  biens.   3.  Si  un  ajfocic  meurt.   Notre  Au- 


teur ne  pore  point  cette  règle,  mais  il  l'indique 
dms  les  jJJ.  1338.  &  1389.  où  il  en  donne  en 
môme  temps  la  raifon.  Justinxen  la  donne 
J.  5.  des  Influt.  de  Soc.  4.  Si  un  Jffocii  renon- 
ce. Notre  Auteur  feroble  limiter  la  faculté  qu'on  a 
dc  renoncer  à  une  fociété  ,  aux  aflbciations  faites 
fans  ftipuler  de  durée  J.  139t.:  il  n'eftpas  bien  pré- 
cis fur  ce  fujet.  Le  Droit  Romain  ne  permet  pas, 
que  quelqu'un  demeure  contre  fon  gré  dans  une 
fociété:  il  lui  permet  d'en  fortir  quand  il  veut;  fauf 
à  reparer  le  dommage  qui  en  revient  â  fes  aflb- 
ciés.  Voy.  Injl.  f.  4.  &  fur-tout  la  /.  65. .ff.  pro  Soc, 
dans  laquelle  on  trouve  d'excellentes  reflexions. 

En  nous  retraçant  les  caraflères  d'une  fociété  t 
notre  Auteur  ne  parle  point  des  obligations  &  des 
droits,  qui  en  rcfultcnt  pour  les  affociés:  il  en 
traite  dans  fon  grand  ouvrage  aux  JÇ.  1363  & 
fuiv.  JI  y  dit  entre  autres  que,  fi  I  un  dis  Affo- 
ciés ciufe  du  dommage  à  la  fociété.  foitpar  fa  fau- 
te foit  par  dol ,  il  eft  tenu  de  le  reparer:  &  ce- 
la1  fait  raitre  naturellement  la  qutfiion,  fi  les  o- 
bligations  &  les  devoirs  des  affuciés  à  cet  égard 
vont  à  l'infini,  &  s'ils  font  tenus  ks  uns  envers  les 
autres,  même  de  la  fjute  très -légère?  Je  crois 
pouvoir  me  difpcnfer  de  la  difcuicr ,  parce  que 
fefiime  en  avoir  dit  affez  fur  ce  fujVt  au  f.  dxx. 
&  au  fi  dxli  II  ne  fera  pourtant  pas  inutile  de  re- 
marquer, qu'il  y  a  encore  plus  de  difficulté  de  fixer 
à  cet  éjjard  une  règle  générale  pour  des  affociée 
que  dans  toute  autre  relation  ;  attendu  que  les  cir. 
confiances  qui  doivent  dans  ce  cas  fer vir  de  fin  Jc- 
ment  à  Ir  décifion  peuvent  varier  non  -  feulement 
par  r.ppnrt  aux  affocié  j-roemes,  à  leurs  talents,  à 
I.i  nature  des  affaires  ,mais  aufîi  par  rapport  aux 
différentes  parties  de  la  fiction,  dont  l'un  ou  l'au 
tre  des  affociés  fe  char-  .  Gajus  ,  par  exemple ,  /. 
72  ff.  pro  iocio  nous  dit.  So:ius  focio  etiomeulpx  n»- 
mne  ttnetur,  id  tjl>d<fùu  ttiut  négligente.  Cuij* 
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H  tïejt  pas  permis  de  quitter  la  fociété  au  dommage  des  qjjbciês  ;  f\  cependant  elle  ria 
point  été  contractée  pour  un  certain  temps  ,  on  peut  la  quitter,  fi  c* eft  fans  domma- 
ge pour  la  fociété;  parce  qu'en  cela  on  ne  fait  rien  contre  le  droit  des  aflbciis 
(§.  Lxxxui;}. 


permis  à  f  autre  d'y  renoncer,  par  conlequent,  s'il  y  a  plufieurs  affociés ,  les  autres  4M""»' 
peuvent  continuer  la  fociété,  £f  en  exclure  l'ajjociê  négligent,  ou  quérelleux,  qui  veut 
que  tout  fc  fajfe  à  fon  gré  feulement.  C'ell  en  effet  la  même  chofe  ,  que  s'ils  ré- 
nonçoient  à  la  focicté ,  &  qu'enfuite  ils  en  comraâhflent  une  nouvelle.  Au 
refte  il  eft  évident,  que  la  focicté  peut  fe  âffiudrc ,  par  un  confcntcmcnt  mu- 
tuel ,  comme  toute  autre  convention  ($.  ce ccxiiv.).  (n) 

S-  DCXLIX. 


autem  «on  ad  exa&ijjimam  diligentiam  dirigenda  ejl  : 
Jufficit  etian.talem  diligentiam  emmunibus  relus  ad- 
bibere,qualemfuis  rébus  adbibere  foltt  ;  quia  qui  parum 
diligentemfibi  Jscium  adquirit ,  de  fe  queri  débet.  On 
auroit  tort  de  prendre  cette  décifion  de  Gajus 
p  iur  une  règle  générale.  On  peut  imputer  à  un 
aîbcié  d'avoir  pris  pour  compagnon  un  hom- 
me fans  talents,  &  fans  les  connoiflanecs  requî- 
tes pour  la  geftioo  des  affaires, qu'on  a  laiiTées  & 
commifes  à  fes foins;  mais  on  ne  peut  raifonnable- 
ment  lui  imputer  d'avoir  pris  pour  affocié  un  né- 
gligent: le  caractère  de  négligent  ne  fe  manife- 
ste pas  comme  le  fait  un  défaut  de  lumières ,  de 
talents,  &  de  connoiffances :  d'ailleurs  un  hom- 
me peut  être  négligent  dans  fes  propres  affaires , 
&  ne  pas  l'être  dans  celles  d'autrui:  il  y  a  plus. 
Celui  qui  néglige  fes  propres  affaires,  peut  être 
dans  l'idée  qu'il  ne  fait  tort  qu'à  foi  -  môme  &  que 
cela  lui  eft  permis,  mats  celui  qui  contracte  une 
fociété  &  qui  fe  charge  de  quelque  affaire  relati- 
ve à  la  fociété,  ne  peut  pas  fe  le  perfuader  :  ainfi 
il  n'eft  pas  univerfellement  vrai  non  plus,  qu'il 
fuffit  qu'un  affecté,  pour  qu'on  ne  puiflo  lui  rien 
imputer,  traite  Its  affaires  de  la  fociéié  avec  la 
même  exactitude  qu'il  traite  les  fiennes.  J'aime- 
rois  mieux  dire,  qu'il  fuffit  que  l'affocié  em- 
ployé  fes  talents  &  fes  lumières  de  manière  à 
répondre,  à  ce  qu'on  doit  naturellement  attendre 
d'un  homme  tel  que  lui.  La  remarque  de  Cel- 
sus  rapportée  par  Ut  pien  /.  s*'  $•  ff-  Pr0  fa- 
relativement  à  des  affocié3  qui  s'annoncent  corn- 
me  counoiûeurs ,  comme  propres  à  exécuter  uoe 
entreprife  ,  &  fur  les  lumières,  les  talents  &  les 
connoiflances  desquels  on  doit  fc  repofer,  eft 
très  bien  fondée  fi  in  cttunda  focietate  artem 
tperamve  pollicitus  ejl  alttr  ;  &  je  ne  ferois  aucu- 
ne difficulté  de  rendre  un  pareil  affocié  refponfa- 


ble  d'une  faute  très -légère,  c'eft-à-dire ,  d'une 
faute  qui  ne  doit  pas  échapper  à  un  homme  exact   chacun  par 
&  entendu  dans  les  affaires.  11  y  a  encore  une 
Tom.  I. 


réflexion  à  faire  fur  ce  que  Gajus  dit:  il  ert 
des  cas  où  il  feroit  très  déraifonnable  de  di- 
re â  un  homme ,  vous  n'avez  qu'à  vous  en  pren* 
dre  à  vous  môme  de  vous  Être  affocié  ce  com- 
pagnon. Titius  ,  par  exemple ,  pafTe  pour  un 
homme  laborieux,  exact,  diligent,  &  bien  dans 
fes  affaires:  il  vient  trouver  Sejus:  lui  propofe 
une  aiïbciation:  Sejus  eft  un  homme  de  fens, 
mais  d'ailleurs  fan6  grande  pénétration  :  il  goûte 
la  propofition  de  Titius.  L'affociation  fe  fait: 
Titius  eft  chargé  de  la  geftion ,  Sejus  fournit  la 
plus  grande  parrie  du  fonds.  Titius  fait  de  raau- 
vaifes  entreprifes ,  &  bientôt  le  fonds  périr. 
Dira  -t- on  à  Sejus,  vous  n'avez  qu'à  vous  imputer 
la  faute  d'avoir  pris  Titius  pour  compagnon  ?  s'il  eft 
des  cas  dans  lesquels  on  peut  le  dire ,  il  y  en  a 
d'autres  où  on  ne  peut  le  faire.  Avec  tout 
cela  pourtant  on  ne  doit  jamais  oublier ,  que 
l'homme  n'clt  pas  un  être  parfait,  &  qu'il  feroit 
très  injufte  de  le  rendre  refponfablc  même  des  in- 
advertences  &  des  inattentions  les  plus  légères. 

La  fociété  nous  offre  une  autre  difeuffion  i 
faire,  &  qui  certainement  mérite  d'être  touchée. 
Quel  droic  acquiert  un  tiers  fur  chacun  des  mem- 
bres d'une  fociété  ,  pour  le  fait  d'un  alTocié  en- 
tant qu'aflocié  ?  Les  affociés  font  -  ils  chacun  en 
leur  particulier  refponfables  de  tout  ce  qui 
concerne  la  fociété  ,  ou  ne  le  font  -  ils  chacun 
que  pour  leur  part?  Voilà  une  qudlion  qu'on  a 
agitée,  mais  qu'on  n'a  pas  traitée,  ce  me  fem- 
ble,  comme  elle  paroit  l'exiger.  Je  vais'  l'exami- 
ner dabord  de  la  manière  dont  les  Jurisconfultcs 
l'ont  confidétéc;  enfuite  je  la  traiterai  fuivant 
celle  dont  je  crois  qu'elle  doit  Ctre  envifigée. 

Les  jurisconfultes ,  accoutumés  à  puifer  leurs 
moyens  de  décifion  dans  le  Droit  Romain,  ont 
dirtin^ué  fur  la  queftion  propofée  les  trois  cas 


fuivsnts.   1.  Si  les  affociés  agifTent  féparéinent  & 
r  foi -même?   a.  Si  les  afTociéi  ont 
commis  la  geflion  de  la  fociété  à  l'uu  d'eux  ou 
Mm  à 
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à  un  Commis  nu  Prépofé?  3.  Si  chncun  des  aflb- 
ciés agit  pour  le  compte  de  la  fociété?  Dans  le 
premier  cas ,  chacun  des  aflbciés  n'elt  tenu  (  di- 
fent  -  i's  )  que  pour  fa  part  :  ils  fondent  leur  déci- 
fion  fur  la  /.  4.  ff.  de  exerc.  aS.  où  Ulpien  dit: 
fi  tamen  plures  per  fe  h,«yi;j  excrétant ,  pro  portio- 
ri.lus  exercitior.es  couve niuntur:  Ui.fi CN  en  donne 
cette  raifon -ci:  neque  enim  invicem  fui  magiftri 
videntur.  Us  prétendent  que  dans  le  fécond  & 
dans  le  troifiè.ne  cas  chacun  des  alïLciés  eft  fo« 
lidaircmcnt  tenu  pour  le  tout:  ils  prennent  cette 
décifion  dans  la  /.  1.  J.  25.  i.  2.  i.  4.  $.  1.  ff. 
de  exercit.  aS.  I.  13.  J.  2.  (j  l.  14.  de  injî.  atï. 
Si  l'on  prend  la  peine  d'examiner  ces  partages 
on  n'y  trouvera  que  des  cas  particuliers,  qui  n'su- 
ihorifent  aucune  application  générale  :  la  rai- 
fon  qu'ULPiEN  donne  in  i.  4.  ff.  de  exercit.  aS. 
favoir ,  fi  invicem  fui  magijlti  vidsntur,  pourroit 
feulement  en  fouffrir  une,  parce  qu'il  eft  géné- 
ralement vrai ,  que  celui  qui  agit  par  un  autre, 
eft  refponfaMe  du  fait  de  celui  -  ci  en  tout  ce  qui 
lui  a  été  commis:  mais  encore  faudroit  -  il ,  dans 
l'application  qu'on  en  fcioit  aux  affaires  d'une 
focié'é  ,  bien  prendre  garde  de  ne  pas  confon- 
dre les  différentes  circonftanccs  ;  vu  que  ces  cir- 
confianecs  déterminent  l'étendue  des  affaires, 
dont  un  commis  ou  des  aflbciés  peuvent  avoir 
été  chargés.  Par  exemple,  Titius,  Stmptonius  & 
Sejus  achettent  enfemble  un  navire,  l'équipent, 
prennent  des  chargements  &  le  mettent  en  mer: 
ils  font  les  affaires  de  la  fociété  fous  trots , 
foit  indiftinctement ,  fuit  ayant  chacun  fon  dé- 
partement ;  mais  ils  les  font  fous  la  fi^nature  de 
Titius  &p  Comp.  ou  bien  de  Titius,  Sempronius  & 
Sejus,  ou  fous  qudqu'autre  dénature,  n'importe 
quelle.  Or  p3r  là  qu'ils  fe  fervent  tous  trois  de 
la  môme  fignature ,  ils  font  mutuellement  repré. 
fentants  l'un  de  l'autre  :  iitvicem  fui  mtpijlri  vid-.-n- 
tur.  En  ce  cas  (difent  h  s  Jurisconfultes)  celui 
qui  a  a?j  avec  l'un  d'eux,  peut  aufli  s'en  prendre 
i  l'un  d  eux  folidairement,  attendu  que  celui  des 
trois  qui  agit  dans  les  affaires  de  la  fociélé ,  engage 
les  deux  autres  aflbciés  chacun  folidairement ,  com- 
me s'ils  avoient  contracté  eux  mêmes.  Et  par, 
la  môme  raifon  on  tient  tous  les  aflbciés,  &  cha- 
cun d'eux  en  fon  particulier,  refponfables  pour  le 
fait  de  celui ,  auquel  ils  auroient  commis  le  foin 
&  la  geftion  de  leur  fociété. 

Cependant  il  fe  préfente  ici  une  queflion  plus 
importante ,  qu'on  aura  de  la  peine  à  refouJre , 
par  les  principes  que  nous  venons  d'expofer. 
Si  chacun  des  aflbciés  eft  dans  les  cas  dont 
on  vient  de  parler  ,  tenir  folidairement  ,  en 
refulte-t-il  ,  qu'il  fera  obligé  de  payer  de  fon 
bien  particulier  ce  qui  pourroit  manquer  a  la 
fociété.  Par  exemple,  Titius,  Sempronius  &  Se- 
jus font  le  commerce  fur  un  fonds  de  cinquante 
mille  livres.  Dans  le  cours  des  affaires  Sejus  prend 
avec  Cajus  des  engagements  pour  deux  cent  mille 
livres,  La  fociété  fc  trouve  daos  le  cas  de  ne 


pouvoir  y  faire  honneur.  Sempronius  &  Sejus  n*on* 
d'autre  bien  que  cjlui  qu'ils  ont  mis  dans  la  So- 
ciété.  Cajus  le  fâchant  attaque  Titius.  Faut -il 
que  Titius  rempliffe  de  fon  bien  particulier  ce  qui 
manqu»  à  la  fociété.  pour  fatisfaire  à  l'engage- 
ment contracté  avec  Cnjut?  On  répond, oui.  C'efl 
l'opinion  commune,  &  on  la  fonde  fur  les  pafTa- 
ges  du  Droit  Romain  que  j'ai  cités  ci-deflus:  ce- 
pendant en  ceci,  comme  en  bien  d'autres  occa- 
fions,  les  Interprètes  é  endent.ee  me femble,  les 
idées  des  Jurisconfultes  Romains  au-delà  de  l'inten- 
tion de  ceux-ci.  Eftil  bien  vrai  qu'en  prétendant, 
qu'on  puiffe  faire  valoir  fon  action  contre  l'un  des 
aflbciés  folidairement,  ils  aient  voulu  par  là, que 
chacun  d'eux  feroit  tenu  de  payer  de  fon  propre 
pjtrimoine,  tout  ce  qui  pourroit  manquer  à  la 
fociété  ?  ou  bien  ont- ils  feulement  voulu  qu'on 
eut  une  action  contre  chacun  des  aflbciés  folidai- 
rement, pour  autant  que  la  fociété  pourroit  y 
fatisfaire?  Par  exemple,  Titius,  Sempronius  &  fg. 
jus  ont  mis  chacun  quinze  mille  florins  en  So. 
ciété.  Cajus  a  fur  la  fociété  une  prétention  de  tren- 
te mille  florins  :  félon  le  Droit  Romain  il  a  le  droit 
d'agir  foit  contre  Titius,  foit  contre  Sempronius , 
ou  Sejus,  pnur  le  payement  de  fa  prétention.  Ma"s 
faut -il  entendre  par  là,  qu'il  peut  faire  condam- 
ner Titius  à  lui  payer  du  fonds  de  la  fociété, 
trente  mille  florins,  fans  qu'il  ait  befoin  d'agir 
contre  chncun  des  aflbciés  pour  le  payement  de 
dix  mille  florins;  ou  bien  faut -il  entendre  par  là± 
qu'il  peut  faire  condamner  Titius  à  lui  payer  cet- 
te fomme,  foit  du  fonds  de  la  iociéré ,  foit  de 
fon  propre  fonds,  fi  celui  de  la  fociété  n'eft  pas 
fufiil'ant?  En  confiderant  uniquement  la  raifon 
alléguée  par  Gajus,  il  fcmbleroit  que  Cajus  peut 
bien  agir  contre  Titius  pour  toute  la  dette  ,  mais 
non  pis  â  la  fin  qu'il  la  paye  de  fon  propre  bien, 
fi  le  fonds  do  la  fociété  nVfl  pns  fuffifant:  la  rai- 
fon pour  laquelle  Gajcs  veut,  qu'on  puifle  con- 
traindre l'un  des  aflbciés  folidairement ,  n'eft  pas 
parce  qu'il  croit ,  que  chacun  d'eux  eft  en  fon 
particulier  rcfponfable  de  toute  la  dette  ,  mais 
pour  que  le  Créancier  ne  foit  pas  obligé  de  divi- 
fer  fa  prétenfion.  Si  plures  navem  exerctant ,  cum 
quoli!  et  eorum  injolidum  a^i  poteft ,  ne  in  plures 

ADVERSARIOS  DE5TRINGATUR  ,  QUI  CUM  UNO  COW- 

traxtrit:  &  pour  fe  convaincre  qu'on  n'attribue 
rien  par  là  aux  Jurisconfultes  Romains,  qui  ré- 
pugne à  leurs  fentiments,  on  n'a  qu'à  lire  le  der- 
nier paragraphe  de  la  /.  27.  de  pec.  Le  droit 
de  s'en  prendre  à  l'un  des  aflbciés,  dans  le  cas 
dont  il  eft  ici  queflion,  peut  fe  prouver  par  une  rai- 
fon bien  plus  démonftrative,  que  celle  dont  Gji jus 
fc  fert.  Si  je  contracte  avec  Titius ,  comme  alfo- 
cié  de  Semprtnius  &  de  S:jus ,  quelle  eft  la  per- 
sonne avec  qui  j'e  contracte?  quelle  eft  celle  a- 
vec  laquelle  je  fais  l'engagement;  â  laquelle  don- 
né-je  alors  ma  foi  &  ma  confiance  ?  ce  n'eft  pas  a 
Tttius,  ni  à  Semtronius ,  ni  i  Sejus,  mais  à  ces 
trois  perfonnes  formant  une  feule  per  fon  ne  mo- 
ule. 
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îale ,  qui  efl  représentée  également  par  chacun  s'appercevoir ,  qu'elle  doit  être  mîfe  au  nombre 

des  trois  aflbciés.   Or  fi  j'ai  contracté  avec  cette  des  indéterminées,  &  que  par  là  c'ie  n'eft  paa 

perfonne  morale,  &  que  les  trois  affectés  repré-  fufeeptilde  de  Solution:  en  effet  les  Sociétés  peu- 

fentent  chacun  à  part  cette  perfonne  morale,  il  vent  être  contractées  de  tant  de  différentes  ma» 

eft  maniferte,  que  je  puis  attaquer  folidairement  nieres  &  être  fi  différemment  modifiées,  qu'il  eft 

chacun  d'eux ,  comme  repréfentant  chacun  à  part  impofllblc  de  fixer  une  loi  générale  qui  puiffe 


Mais  en  continuant  de  raifonner  fur  ce  principe,      Voici  comment  je  crois  qu'on  doit  prendre 

on  pourra  en  conclure,  qu'on  ne  peut  non  plus  la  propofition.    Les  Sociétés  peuvent  Te  faire: 

exiger  de  chacun  des  aflbciés  au-delà  de  ce  que  i.  foit  pour  un  objet  général,  foit  pour  un  ob- 

poffede  la  perfonne  morale ,  avec  laquelle  j'ai  jet  particulier.   2.  En  laiiTant  la  geftion  des  af* 

contracté.  Ce  raisonnement  me  paroit  même  plus  faircs  foit  à  im  fculdes  aflbciés,  foit  à  chacun  ou 

folide,  que  celui  dont  le  Préfident  de  Btnckhrs-  à  quelques-uns  d'eux;  ou  bien  en  y  prépofanr  foie 

hoex  fe  fert  Lib.  iv.  C.  xx.  Qutsft.  Jur.  triv.  un  feul  foit  pluficurs  commis.   3.  Sur  un  fonds 

pour  juflifier  une  décifion  du  Confeil  Suprême  de  dé;crmiré  ou  r.on  déterminé.  4.  Sous  une  fi.^na- 

Jultice  de  la  Hollande.   Il  s'agiffoit  d'un  navire,  ture  aifeâce  à  la  foc;é  é  ou' point.    Ces  difféien- 

qui  en  avoir  fait  périr  un  autre.  Ceux  qui  avoient  tes  manières  fouffrent  différentes  combinaifons  ; 

intérêt  au  navire  perdu,  intentèrent  procès  au  &  c'eft  de  leur  différente  combinaifon  que  dépen- 

patronét  aux  propriétaires  de  l'autre  navire,  chacun  dra  la  décifion  qu'il  faut  porter  fur  un  cas  donné, 

folidairement.  Le  Confeil  fuprôme  jugea ,  que  cha-  comme  on  va  le  voir. 

cun  des  afTociés  n'étoit  tenu,  que  pour  la  part  Que  Titius,  Junius,  S'jus  &  CraJJtit  fafftnt 
qu'il  avoit  au  navire  :  cette  décifion  ,  dit  Mr.  de  une  affociation  de  commerc,  de  quelque  nature 
Btîîckershoek ,  n'eft  pas  contraire  au  Droit  Ro-  que  ce  commerce  puiffe  être;  qu'ils  conviennent 
main,  bien  que  le  Droit  Romain  veuille,  que  de  travailler  .chacun  fous  fa  fignature  privée  ;  il  eft 
chacun  des  afTociés  d'un  navire  foit  refponfable  fo-  évident  que  celui  qui  traite  avec  la  perfonne  qui 
Jidairement pour  les  engagements,  pris  par  le  pa*  gère  les  affaires  de  la  fociété  fous  Son  feing  pri- 
tron  du  navire:  car  (dit-il)  ceci  n'a  lieu, que  par  vé,  ne  traite  pas  avec  lui  comme  membre  ou  pré- 
rapport  aux  affaires,  auxquelles  les  propriétaires  pofé  d'une  Société ,  mais  comme  avec  une  perfonne 
ont  commis  le  patron:  or,  ajoute  -t-  il,  il  n'eft  privée  qui  agit  de  fon  chef  &  pour  elle-même;  de 
pas  du  devoir  d'un  patron  de  navire  de  faire  façon  qu'il  n'acqoicrt  d'autre  droit  que  celui, que 
périr  d'autres  navires,  &  il  n'y  a  perfonne,  tout  contractant  acquiert  vis-à-vis  de  celui  avec 
pour  peu  qu'il  ait  du  fens  commun,  qui  dira,  lequel  il  traite:  cette  eonclufion  eft  générale  de 
qu'on  lui  a  donné  commiffion  d'en  faire  périr,  quelque  nature  que  foit  la  fociété,  parce  que  les 
Ne  pourroit-on  pas  répondre  à  Mr.  de  Bvkc-  différentes  conditions  de  la  fociéié  n'ont  aucun 
xershoek  ,  que  fur  ce  pied  les  propriétaires  ne  effet  par  rapport  à  celui ,  qui  ne  peut  pas  être 
devroient  pas  même  contribuer  en  rien  au  dé-  dit  avoir  contracté  avec  la  fociété.  Mais  fuppo- 
dommagement?  D'ailleurs  cette  raifon  admife,  fé  que  la  fociété  de  7ïtt'ux ,  Junius,  Stjus  Ce 
pourroit- t-on  Jamais  attaquer  un  maitre  pour  le  Crajfus  fe  fit  fous  une  fignature  affectée  à  la  fo- 
fait  de  fon  commis, en  cas  que  celui-ci  abufe  delà  ciété;  foit  que  les  affaires  fuffent  remifes  eux 
confiance  de  fon  maitre, &  prenne  un  engagement  foins  d'un  commis,  foit  que  les  afTociés  y  tra» 
contraire  à  fes  intérêts?  jamais  on  ne  fera  affez  vaillaffent  tous  ,  ou  que  l'un  d'eux  en  fut  char- 
Infenfé  pour  foutenir,  qu'un  commis  ait  été  char-  gé,  dans  tout  engagement  pris  avec  un  tiers, 
fé  de  tel  ou  tel  fait ,  fi  ce  fait  nuit  aux  intérêts  fous  le  feing  de  la  focié  é  foit  par  le  coin- 
de  fon  maitre.  Il  efl  étonnant  de  voir  faire  ce  mis,  foit  par  l'un  des  aflbciés,  la  fociété  en  fe- 
raifonnementàMr.  dr  Bynckershoek  ,&  ilnel'eft  rolt  refponfable,  parce  que  ce  feroit  elle  qui  au- 
pas  moins  que  pour  l'appuyer  il  allègue  les  rai-  rott  contracté  par  le  commis  ou  l'uffocié  qui  l'aû- 
fons,  dont  il  s'eft  fervi  au  L.  1.  Qiterfl.  Jur. Pull,  roît  représentée:  &  la  même  eonclufion  doit  a> 
C.  xtx.  Quoiqu'il  en  foit,  fi  l'on  fait  attention  à  voir  lieu  toutes  les  fois,  qu'il  y  a  une  marque  ou 
la  manière  dont  les  Jurisconsultes  traitent  laque-  un  caractère,  ou  un  indice  par  lequel  il  paroit 
flion  ,  dont  nous  parlons,  on  s'appercevra  fans  que  celui  qui  agit  en  repréfente  un  autre;  foit  qu'il 
peine,  qu'ils  oublient  qu'elle  efl  indéterminée.  A  repréfente  une  feule  perfonne ,  comme  le  font  or- 
la  bien  prendre  elle  fe  réduit  à  cette  propofition-  dinairement  les  commis  de  boutique  ,  foit  qu'il 
ci.  Un  affocié  eft-il  folida  rement  refponfable  du  repréfente  une  affociation,  c'eft-à- dire.unèper- 
fait  de  fon  aflbcié  dans  les  affaires  de  la  focié-  fonne  morale,  comme  cela  a  lieu  pour  l'ordinal- 
té  ,  vis-à-vis  un  tiers,  avre  lequel  cet  aflbcié  a  re  par  rapport  aux  patrons  de  navire, 
agi  au  nom  de  la  Société;  &  chaque  3flbcié  eft-il  Encore  la  fignature  &  les  indices  ne  fuffifent-tls 
folidairement  tenu  pour  le  fait  d'un  commis  ou  point,  pour  rendre  la  fociété  refponfable  du  fait 
Prépofé,  chargé  de  h  geflion  des  affaires  de  la  de  l'un  de  fes  membres,  ou  d'un  commis,  au- 
fociété  ,  pour  tout  ce  que  celui  -  ci  a  fait  su  nom  quel  elle  a  confié  fa  fignature  :  il  faut  que  celui ,  qui 
de  la  fociété  &  relativement  à  la  fociété?  Or  à  contracte  avec  quelqu'un,  qui  fe  préfenre  non 
bien  confidérer  cette  propofition,  il  eft  facile  de  pas  pour  lui-même,  mais  pour  un  autre,  ait  lieu 
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de  fe  perfuader,  que  celui  avec  lequel  il  va  traiter 
cil  authorifé  à  l'acîe  qu'il  va  faire  au  nom  de 
fon  commettant:  voilà  pourquoi  il  faut  bien  fai 
je  attention  à  l'objet  d'une  fociété,  pour  diftin 
guer  s'il  cfl  général  ou  particulier:  cela  Te  peut 
rnanifefler  Toit  par  écrit ,  lorsqu'on  donne  procu- 
ration; (bit  par  des  faits,  lorsque  le  commis,  ou 
l'un  dis  affocés  fe  fert  publiquement  de  la  déna- 
ture d'une  fociété  pour  telles  ou  telles  affaires. 
Que  7it/ur,  Junius ,  S;jus  et  CraJJus  faffent  une 
fociété  pour  une  fabrique  de  draps,  fous  la  fi- 
gnature de  Titius  &  Camp,  qu'il  foie  conditionné, 
que  Crajjus  aura  le  département  du  comptoir,  6c 
que  lui  Veut  fignera  les  lettres,  les  comptes,  en- 
fin tous  les  papiers  relatifs , à  la  fociété;  qu'après 
quelque  temps  Crajjus  s'avife  d'achetter  un  bien, 
fonds,  dis  meubles,  des  bijoux,  ou  tels  autres 
effets  qu'on  voudra;  qu'il  falTc  l'achat  pour  le 
compte  de  la  fociété;  qu'il  donne  en  payement 
des  obligations  avec  la  fignature  de  la  fociété; 
la  fociété  ne  pourra  point  être  engagée,  parce 
que  le  vendeur  n'a  pas  tu  un  fondement  fuln'fanc 
pour  fe  perfuader,  que  Crajfus  agiffoit  pour  la  fo- 
ciété: il  pou  voit  s'en  informer  ;  il  n'étoit  pas  dans  la 
riécefllté  de  vendre.  Il  faut  en  dire  tout  autant 
des  cas  ,  où  un  affocié  ou  un  commis  a  fait 
un  emprunt.  Mais  qu'on  voie  un  aiîocié  ou 
un  commis,  foire  différentes  affaires  pour  une 
fociété,  qu'on  le  voie  tous  les  jours  en  bourfe, 
diriger  les  affaires  du  la  fociété,  acceptant  des 
lettres  de  change,  en  tirant  d'autres ,  enfin  qu'on 
le  voie  faire  tout  ce  qu'un  Négociant  feroit  lui- 


même  ,  en  ce  cas,  comme  on  a  un 


:ment  lé- 


gitime ,  de  le  regarder  <Sr.  de  le  prendre  pour  re- 
préfentant  de  la  fociété,  dans  toutes  les  affai- 
res qui  ont  trait  au  commerce,  la  fociété  feroit 
engagée  par  fon  fait,  de  quelque  nature  que  fut 
ce  fait ,  pourvu  qu'il  eut  trait  au  commerce.  Or 
comme  les  affaires  peuveuc  varier  à  l'iurini ,  tant 
par  leur  nature,  que  par  leur  étendue,  il  cft  vi- 
fible  qu'ellis  peuvent  être  plus  ou  moins  généra- 
les ou  particulières,  &  conl'équemmsnt  qu'on  ne 
peut  fixer  les  cas,  dans  lesquels  une  fociété  £e 
trouve  liée  par  les  engagements  pris  par  un  com- 
mis, par  un  prépofé,  ou  bien  par  ua  affociÇ; 
que  par  les  circonflances  particulières  ,  par  les- 
quelles la  nature  de  l'ailociatiot)  doit  fe  trouver 
déterminée  La  feule  règle  qu'on  pulfie  (ce  me 
fcmble)  donner  ici,  c'eft  que  la  fociété  eft  liée 
par  rengagement  d'un  commis  ou  affocié,  au- 
thorifé à  gérer  les  affaires  de  la  fociété,  tou- 
tes les.  fois  que  celui  qui  a  contracté  avec 
le  commis  ou  l'affocié ,  a  eu  un  fondement  lé- 
gitime de  fe  perfuader,  que  le  commis  ou  l'as- 
focié  n'excedoit  pas  les  bornes  de  fon  pouvoir  : 
&  il  n'y  a  que  les  circonflances  qui  puiffent  don- 
ner ce  fondement. 

Voilà  pour  ce  qui  regarde  tes  cas  dans  lesquels 
le  fait  d'un  affocié  ou  d'un  commis,  lie  la  Société, 
au  nom  &  pour  le  fait  de  laquelle  cet  affocié  ou  ce 


commis  a  agi.  Voyons  ma:ntenat>t  fi  nous  pn«- 
vons  donner  quelque  chefe  de  précis  fur  l'obi iga- 
tion,  qui  en  retombe  fur  chacun  des  membres  d« 
la  fociété.  Les  membres  d'une  fociété  forment 
par  leur  afforiation  une  perfonne  morale:  or  pu;s- 
que  chacun  des  membres  f.iit  partie  cette  per- 
fonne  morale,  il  en  refulte  que  ,  fi  j'ai  pris  un  en- 
gigemmt  avec  cette  perlonne  morale,  j'ai  iropo- 
fé  fur  chacun  des  membres  l'obligation  de  faire 
enfoite  que  l'engagement  foit  rempli;  parce  que 
les  membres  d'une  fociété,  quoique  féparablcs 
l'un  de  l'autre  dans  un  fens  phyfique,  ne  le  for.t 
pas,  &  ne  peuvent  pas  l'être  dar.s  un  fens  mo- 
ral. Une  obligation  n'cîr  pas  divifible;  quoique 
l'acte  phyfique  de  remplir  l'obligation  le  foir. 
Ainfi  comme  une  fociété  ,  quelque  nombreux 
qu'en  foient  les  membres ,  ne  forme  dar.s  un  fens 
moral  qu'une  feule  perfonne ,  6:  puisque  les  obli- 
gations qu'elle  contracte,  font  moralement  indi- 
vifibles  par  leur  nature;  que  de  plus  on  ne  peut 
agir  phyfiquement  contre  une  perfonne  morale, 
&  qu'en  attaquant  l'un  de  fes  membres,  on  aitar 
que  par  là  tout  le  corps,  il  refulte  que  ceux,  qui 
conftituent  une  fociété  ,  s'impofent  mutuellement 
la  néceflité  de  faire  enforte,  que  la  fociété  fatiV 
faffe  aux  engagements  qu'elle  prend ,  &  partant 
que  celui  qui  a  contracté  avec  une  fociété,  efl 
en  droit  de  s'en  prendre  pour  l'accompliffement 
du  contract,  à  tel  de  f$s  membres  qu'il  le  juge  à 
propos. 

Mais  cette  obligation  s'étend- elfe  au  point 
qu'un  affocié  fut  tenu  de  remplir  par  lui-mê- 
me l'engagement ,  en  cas  que  la  fociété  fe  trou- 
vât hors  d'état  d'y  fatisfaire?  Pour  réfoudre  cette 
qucflion  ,  il  faut  encore  faire  attention  à  la  per- 
fonne qui  contraûc .  lorsqu'il  fe  fait  quelqu'afte 
au  nom  d'une  fociété:  ceci  nous  fera  diftinguer 
deux  C3s;  celui  dans  lequel  on  s'elï  affocié  fans 
déterminer  de  fonds  ;  celui  dans  lequel  on  l'a 
fait  en  déterminant  un  fonds.  T/enons  un  exem- 
ple pour  le  premier  cas.  Cajus,  Seftifranius ,  Se- 
jus &  Tititts  font  une  alTociation  :  ils  ftipulcnt  que 
Cajus  fournira  i ,  Smpromus  !  ,  Sejus  J ,  &  Ti- 
titts /j,  à  mefurc  que  les  fraix  à  faite  l'exigeront. 
La  gefiion  cft  confiée  à  S;jus%  fous  la  fignature 
de  Tuius  Cemp.  Dans  le  courant  des  affai- 
res Sejus  prend  au  nom  &  fous  le  feing  de  la 
fociété  un  engagement  avec  Junius.  En  vertu  de 
cet  engagement ,  Sejus  accepte  une  Lettre  de 
change  de  cent  mille  livres  ,  tirée  par  Junius  à 
la  charge  de  Titius  (f  Camp.  ;  il  fe  trouve  à  l'é- 
chéance de  cette  lettre  de  change,  que  les  affai- 
res de  la  fociété,  ayant  mal  réiilE,  Sejus  man- 
que de  fonds  néceffaires  pour  acquitter  cette  let- 
tre de  change  .  &  que  deux  des  affoclés  étant 
hors  d'état  de  fournir  leur  contingent,  la  lettre  de 
change  eft  proteftée  &  renvoyée.  Savoir  main- 
tenant fi  l'on  peut  s'en  prendre  à  l'un  des  affo- 
ciés  feul ,  à  Tuius ,  par  exemple ,  pour  le  droit 
acquis  par  la  lettre  de  change,  acceptée  par  Stjus 
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fou»  le  felnç  ou  la  fignature  de  la  fociété ,  à  tel 
effet  que  7ïriux  feroit  obligé  de  l'acquitcr  de  fon 
propre  fonds  ?  Je  réponds  qu'oui  :  pourquoi  ?  par- 
ce que  les  aflbciés  n'ayant  pis  flipulé  de  fonds, 
ils  font  teputés  avoir  formé  l'alïociation  pour 
toutes  leurs  facultés.  Ci  la  étant,  &  ayant  le 
droit  de  m'en  prendre  à  Titius  pour  tcu:e  pré- 
tention fur  la  fociété,  ainfi  qu'il  a  été  démontré 
ci-deflus,  il  s'enfuit,  que  Tilias  eft  obligé  d'ac- 
quiter  la  lettre  de  change,  môme  de  fon  propie 
fonds,  fi  fes  afTociés  manquent  à  fournir  leur 
contingent.  La  ftipulation  du  *  ,  ;T»  ne 
charge  rien  à  la  perfonne  morale  ,  conlhtuée  par 
les  allbciéi,  quint  à  celui  qui  contracte  avec  el- 
le: ce  font  les  facultés  de  la  perfonne  morale, 
&  non  f«.s  difpofittous  particulières  qui  le  con- 
cernent. 

Suppofons  maintenant  que  la  fociété  ait  éié 
fcite  fur  un  fonds  ftipulé,  par  exemple ,  de  96.000. 
livres,  à  fournir  par  les  quatre  afTociés  fur  le  pied 
marqué  ci-deffus.  Que  les  pertes  faites  par  la 
fociété  aient  réduit  le  fonds  A  vingt  mille  livres, 
&  que  Junius  ait  une  prétention  fur  elle  de  cin- 
quante mille  livres:  fera -t- il  également  vrai, 
que  l'on  pourra  agir  contre  Titius  à  la  fin  qu'il 
acquitc  cette  dette  ,  en  fuppléant  de  fon  propre 
fonds  ce  qui  manque  A  la  focié'é?  Je  réponds  que 
non:  Pourquoi?  parce  que  la  fociété,  la  perfon- 
ne morale  qui  a  contracté  ,  n'a  prélenté  qu'un 
fonds  de  96. 000  livres  pour  fureté  à  c<  ux  qui  ont 
contracté  avec  elle;  parce  que  Titius  étant  enrré 
dans  une  atlbciation  avec  Sejus,  Cajus  &  Stmpr». 
mur  fur  un  fonds  de  96  000.  livres,  à  fournir 
de  fon  côté  28.  coo.  tiv.  il  n'a  lailTé  &  commis  à 
la  difpofmon  de  Srjus  que  la  fomme  de  28.  coo. 
livres.  Conféquemmctu  Titius,  n'ayant  pris  per- 
fonnellcment  aucun  engagement  avec  Junius,  Ce 
ne  repréfentant  comme  membre  de  la  fociété, 
tjuc  la  perfonne  morale  qu'elle  conftitue,  ne  peut 
non  plus  être  réputé  avoir  d'autre  obligation .  que 
celle  de  fatisfaire  par  les  facultés  de  la  fociété. 
Te  l'ai  fait  voir  ci-deffus  en  remarquant,  que  cet- 
te doclrine  ne  s'éloigne  point  de  l'cfprit  du  Droit 
Romain.  Pour  le  faire  mieux  fentir  je  vais  en  fidre 
l'application  à  un  cts,  que  l'on  trouve  expoié 
dans  les  Obfervations  de  Mr.  Coren,  autrefois 
Confeiiler  au  Grand  -  Confeil  de  Hollande:  c'efk 
le  xl.  Voici  à  quoi  il  revient.  Dans  l'obfcurité 
d'une  nuit  orageufe,  un  navire  donne  contre  un 
autre  navire  &  le  fait  couler  A  fonds.  Les  loix 
maritimes  portent,  qtffc  le  dommage  caufé  par  de 
femblables  accidents,  doit  être  partagé  également 
entre  les  deux  navires;  c'eft- A- dire ,  que  la  moi- 
tié du  dommage  caufé  par  la  perte  du  navire  qui 
a  perl ,  doit  venir  A  la  charge  du  navire  qui  l'a 
coulé  à  fonds.  Te  nommerai  le  navire  qui  a  pé- 
ri, le  Patins,  celui  qui  l'a  fait  couler  A  fonds,  le 
Triton:  le  Capitaine  du  premier,  Jobnfton,  le  Ca- 

Sltafne  du  fécond ,  Luzy.  La  Veuve  Jobnfton  & 
:ï  lméteffés  au  vaifleau  le  Pallas  agiûeot  en  ju- 


fiiee  contre  Luzy ,  &  concluent  i  ce  qu'il  foie 
condamné  A  payer  la  moitié  du  dommage ,  fouf- 
fert  par  la  perte  du  navire  le  Pallas  &  des  effets 
qu'il  avoft  a  bord,  luzy  efi  condamné:  mais 
n'ayant  pas  de  quoi  fatisfaire  A  la  fentence  ,  la 
Veuve  Jbbnjïon  &  fts  afTociés  en  demandent  l'exé. 
cution  contre  chacuu  des  propriétaires  du  navire 
le  Triton  folidairement,  l'un  payant  If  s  autres  li- 
bérés. Il  s'agit  maintenant  de  favoir:  1.  fi  la 
Veuve  Jobnfton  &  les  intéreffés  au  navire  le  Pal- 
las  avoient  droit  de  s'en  prendre  A  Luzy  feul  pour 
leur  prétention?  2.  S'ils  pouvoient  l'exiger  en 
entier  de  chacun  des  propriétaires  du  navire  /»■ 
Triton  ou  des  Intéreffés?  3.  Si  ces  propriétaires 
&  ces  intéreffés  pouvoient  s'acquiter  en  donnant 
la  valeur  du  navire  le  Triton,  tel  qu'il  étoit  au 
temps  de  l'accident  ?  Quant  A  la  première  que- 
flion,  il  ne  paroit  pas  douteux,  que  la  Veuve 
Jobnfton  &  fes  afTociés  ne  foient  authorifés  A  s'en 

firendre  au  Capitaine  Luzy,  non- feulement  par; 
es  raifons,  qu!  permettent  qu'on  agiffe  contre  le 
mandataire  auffi  bien  que  contre  le  mandant, ainfi 
qu'on  a  pu  le  voir  aux  yj.  du.  &  fuiv.  mais 
auffi  par  la  raifon,  que  le  Capitaine  efi  toujours 
plus  ou  moins  l'affocté  des  propriétaires  du  navi- 
re &  de  ceux  qui  y  ont  intérêt;  de  forte  qu'a  fon 
é;>*rd  le  principe  du  Droit  Romain  dont  j'ai  par- 
lé ci-deffus  ,  &  qui  eft  tiré  de  la  l.  i.ff;  de  exere. 
oS.  conferve  toute  fa  force.  Par  rapport  A  la- 
féconde  queflion,  le  même  principe  le  décide, 
comme  je  crois  l'avoir  démontré  ci-deffus ,  en  prou- 
vant par  la  nature  de  la  perfonne  morale,  qui 
fait  lame  &  l'effence  du  toute  fociété  ,  qu'on 
peut  agir  folidairement  contre  chacun  des  mem- 
bres d'une  fociété,  pour  l'accompliffement  d'u- 
ne obligation  qui  eft  A  fa  charge.  Et  pour  ce 
qui  concerne  la  troifième  queflion  ,  dès  quo 
l'on  confidere,  que  les  affocléi  n'onreu  en  com- 
mun que  le  navire  le  Triton,  &  que  la  perfonne 
morale  formée  par  leur  affociation,  n'a  eu  ,  par 
conféquent,  d'autre  fonds  que  ce  navire,  il  pa- 
roit également  évident,  que  les  propriétaires  du 
navire  le  Triton,  &  ceux  qui  y  ont  été  intéreffés 
peuvent  s'acquiter,  en  donnant  la  valeur  de  co 
navire,  tel  qu'il  étoit  au  teofps  de  l'accident, 
qui  a  fait  périr  le  Pallas.  Cette  raifon  me  paroit 
mûir.e  plus  naturelle  ,  que  la  comparaison  que 
Mr.  i)F.  Bynckbrsfioek  {Quaft.  Jur.  priv.  L.  iv, 
C.  xx  )  fait  des  cas  dans  lesquels,  fuivant  le 
Droit  Romain,  on  étoit  quitc  de  toute  obliga- 
tion, en  cédant  l'animal  qui  avoit  caufé  du  dom- 
mage A  celui  qui  l'avoit  fbuffert;  outre  que  la 
comparaifon  manque  de  jufie-ffe.  Quoiqu'il  en 
foit  de  ces  raifons  ,  il  feroble  que  le  GranJ-Con- 
feil  de  Hollande  ait  été  d'avis  ,  1.  que  la  Veu- 
ve Jobnfton  &  fes  afTociés  ont  pu  s'en  prendre  au 
Capitaine  Luzy  pour  toute  leur  prétention,  puis- 
qu'ils y  ont  condamné  celui-ci:  2.  qu'on  ne  pou* 
voit  agir  folidairement  contre  chacun  des  pro- 
priétaires du  navire  /*  Triton  ,  &  ceux  qui  y  é. 
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D«rî»//.  g.  DCXLIX.  On  appelle  intérêt,  ou  u/ar*  (•)  ,  tout  ce  qu'on  donne,  Toit 
r%l"/$  argent,  foit  autre  choie,  pour  l'ufage  de  quelque  chofe  qui  fe  confurne  par  l'ufage, 
ou  qui  efl  fufceptible  de  remplacement,  fur -tout  pour  l'ufage  de  l'argent.  Comme 
l'ufage  d'une  chofe  qui  fe  confurne  par  l'ufage ,  efl  quelque  chofe  qui  fe  peuc 
évaluer  ,  auffi-bien  que  celui  d'une  chofe  qui  ne  fe  confurne  pas  par  l'ufage ,  ce 
qu'on  voit  clairement  ,  en  fuppofant,  qu'on  employé  l'argent  à  l'achat  d'un 
fonds  qui  rapporte  des  fruits,  ou  à  quclqu'affaire  lucrative,  &  comn;e  d'ailleuis 
perfonne  n'eft  tenu  de  donner  gratuitement  à  un  autre  ,  qui  peut  donner  à  fon 
tour  (§.  ccccl  xxiii.);  l'intérêt  ,  tu  Tu/un  n'efl  point  illicite  en  foi,  Çjfjquan- 
tité  doit  naturellement  fe  mefurer  fur  l'ufage  pour  lequel  l'urgent  efl  prêté  au  d.bitcur. 
L'ufure  peut  être  regardée  comme  une  partie  dun  gain,  auquel  participe  l'affo- 
cié  qui  ne  donne  que  fon  argent,  mais  en  ayant  égard  aux  risques  que  court  le 
débiteur  fcul.  D'où  il  paroit ,  que  l'intérêt  peut  naturellement  être  tantôt  plus 
grand,  tantôt  plus  petit.  De -là  l'on  appelle  ufure  mordante,  celle  qu'on  exi^e  de  ce- 
lui ,  qui  peut  à  peine  gagner  par  l'ufage  de  l'argent  ce  qui  efl  nécefTaire  à  fa  fubfi- 
ftance,  ou  celle  qui  excède  le  gain  que  peut  faire  le  débiteur  par  l'ufage  de  l'argent; 

«Se 


tolcnt  intérefles ,  puisqu'il  a  décidé  que  chacun 
d'eux  ne  pouvoit  ôirc  actionné,  que  pour  la  part 
qu'il  avoit  au  navire:  3.  qu'ils  pouvoient  s'ac- 
quiccr  par  la  valeur  du  navire  le  Triton,  puis- 
que le  Confeil  déclare,  qu'ils  peuvent  s'acqul- 
ter,  en  payant  jusqu'à  la  valeur  du  navire  le  Tri- 
ton ,  fans  être  tenu  à  rien  au  -  delà.  La  raifon 
qui  me  paroit  avoir  porté  le  Grand -Confeil  à 
ne  pas  accorder  la  demande  contre  chacun  des 
aflbciés  folidairement,  eft,  que  le  Grand -Con- 
feil a  confideré  l'afte ,  par  lequel  le  navire  le 
Pallat  a  été  coulé  à  fonds,  non  pas  comme  un 
afte  qui  pouvoit  venir  à  la  charge  de  la  focié- 
té,  mais  comme  un  afte qui rcromboit  fur  chacun 
des  aflbciés,  en  qualité  de  participant  au  navire; 
vû  que  cet  afte  ne  pouvoit  être  imputé  à  la  per- 
fonne morale,  qui  conftitue  proprement  l'aflb- 
ciation.  Les  raifons  qui  ont  été  employées  en  fa- 
veur des  propriétaires  de  ce  navire  &  de  ceux 
qui  y  étoient  intérefles,  reviennent  dans  le  fonds 
à  cette  remarque  :  &  il  paroit  encore ,  qu'on  a 
diftingué  dans  ce  procès  l'obligation,  qui  prend 
fon  origine  d'un  pur  accident ,  de  celle  quf  nait 
d'un  contraft.  La  perte  du  navire  /*  Folios  ne 
pouvoit  être  imputée  au  patron  du  navire  le  Tri- 
ton; ni  par  conséquent  non  plus  aux  propriétai- 
res de  ce  dernier,  ni  à  ceux  qui  y  avoient  inté- 
rêt :  de  là  on  a  conclu  ,  que  le  dédommage- 
ment ne  pouvoit  tomber  que  fur  le  navire  mê- 
me .  &  non  pas  perfonnellement  fur  ceux  qui  le 
pofledoient  en  commun  ou  qui  l'avoient  char- 
gé: quoique  je  n'aie  rien  à  redire  à  la  diftin- 
ftion  qu'on  fait  entre  l'obligation  qui  nait  d'un 
contraft,  &  celle  à  laquelle  un  accident  peut 
donner  lieu ,  je  ne  puis  cependant  goûter  la  con- 
féquence  qu'on  paroit  en  avoir  tirée  dans  ce  cas 
d.  Ceux  qui  équipent  un  navire  &  qui  le  met- 


tent en  mer ,  n'ignorent  point  à  quoi  !a  naviga» 
tion  l'expofc:  ils  fe  foumettent  à  tous  les  acci- 
dents de  la  mer:  ils  veulent  bien  courir  un  péril 
commun  avec  tous  les  autres  navigateurs  ;  dé 
façon  qu'il  y  a  tifeftivement  un  contraft  tacite 
entre  tous  les  navigateurs.  Ainfi  ce  n'eft  pas 
la  raifon  du  cas  fortuit  qui  me  feroit  décider , 
que  les  propriétaires  du  navire  le  Triton  peu- 
vent s'acquiter  par  la  valeur  de  ce  navire,  mais 
celle-ci,  fa  voir  qu'ils  n'ont  en  commun  que  ce 
navire  &  les  effets  qu'ils  y  avoient,  &  que  leur 
aflbciation  ne  préfente  rien  de  plus  pour  fonds 
de  la  perfonne  morale ,  conftituée  par  les  pro- 
priétaires du  navire  &  les  intérefles  à  ce  navi- 
re. Les  Ordonnances  de  Louis  XlK.  fur  le  Com- 
merce des  Négociants  Marchands,  font  une  dfc- 
ilinftion  fur  l'obligation  des  aflbciés.  entre  les 
fociétés ,  dites  en  commandite ,  &  celles  qui  ne 
le  font  point,  Les  fociétés  que  l'on  appelle  en 
commandite  font  celles ,  dans  lesquelles  il  n'y  a 
qu'un  fcul  aiTocié  qui  paroit  &  qui  gère;  celui-là 
cil  obligé  folidairement,  les  autres  ne  le  font, 
quejufqu'à  la  concurrence  de  leur  part.  OrJ.  t.  iv. 
art.  8.  c'eit -à-dire,  jujqiïà  la  concurrence  du  fonds 
qu'ils  ont  mis  dins  la  Socittc  ,  fuivant  qu'on  le 
trouve  enfeigné  dans  les  Principe  de  Jurispru- 
dence Françoife,  par  Mr.  Prevot  de  la  Jannes. 
Quoique  cette  diftinftion*  fnfle  aflez  connolrre 
qu'on  a  jugé,  qu'il  y  a  des  cas,  dans  lesquels 
il  ne  feroit  pas  jufie  de  tenir  tous  les  sffociét 
refponfablcs  folidairement  du  fait  de  l'un  d'eux, 
il  me  femble  pourtant ,  qu'on  peut  fc  convain- 
cre aifémentpar  les  réflexions  que  j'ai  faites  ci- 
deflus ,  qu'elle  ne  fatisfait  pas  pleinemenr. 

(*)  Il  f«ut  prendre  garde  ,que  le  mot  d'intérêt 
n'a  pas  ici  le  même  fens  que  dins  le  J.  ccccxv. , 
&  que  le  mot  d  ufure.qut  fc  prend  ordinairement 
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&  il  paroit  que  cette  ufure  efi  naturellement  illicite  ($.  Dxur.).    On  appelle 
ufurier  d;tns  un  fens  odieux  ,  celui  qui  exige  une  ufure  illicite  (•).  (o) 

§.  DCL.  Lorsqu'on  accorde  l'ufage  de  l'argent  non  gratuitement,  mais  pour  de 
l'argent,  ce  n'ett  point  un  prêt  à  confomption,  tel  que  ctlui  que  nous  avons 
dé6ni  au  §.  d  x  x  vu  1.  (  J.  d  x  x  xi  i  r.  ) ,  ainfi  l'on  appelle  argent  ufuraire,  ou  prêté 
à  intérêt ,  ou  à  ufure  ,  celui  qui  elt  dû  avec  intérêt;  &  le  coatraft  par  lequel 
on  prête  ainfi  de  l'argent ,  s'appelle  contrat  ufuraire ,  „  ou  aulTi  prêt  à  intérêt , 
„  ou  à  ufure.  " 

5.  DCLl.  On  appelle  anatocisme ,  un  contrat  par  lequel  on  convient,  que  les 
intérêts  feront  convertis  en  capital,  &  qu'on  devra  aulfi  l'intérêt  de  l'intérêt  jJ'E;,;"* 
„  ce  qu'on  appelle  auffi  intérêt  compofè.  "  Comme  l'inturét  aufli-tôt  qu'il  eftpayé  *Ua*fr«. 
devient  le  capital  de  celui  qui  le  reçoit,  &  qu'on  peut  prêter  Ton  argent  à  celui  * 
à  qui  on  a  déjà  prêté  à  intérêt;  naturellement  il  èfl  permis  de  prêter  de  nouveau  à 
intérêt  au  débiteur,  l'intérêt  qu'on  en  a  reçu,  pourvu  que  ce  foit  pour  une  caufe ,  pour 
hqueîle  on  peut  jujlement  exiger  un  intérêt.  Il  paroit  de -là,  que  Ï anatocisme  riefl  pas 
illicite  en  foi.  (p) 

5.  DCLIf. 


dans  le  langage  vu^aire  dans  un  Tons  odieux, 
pour  un  intérêt  exceflif ,  n'a  point  cï  Cens  ici. 
K.  d.  T. 

(*)  Nous  remplaçons  par  cette  définition,  cel- 
le-ci  que  donne  Mr.  VVolf,  Ufuraruin  illicita- 
Him  exactio  ufura'ia  pravi:as  vocal ur.   R.  d.  T. 

J.  DCXL1X.  (  0)  En  comparant  la  démonftra- 
tion  que  notre  Aureur  donne  ici  pour  prouver  , 
que  le  prit  à  intérêt  n'eft  pas  contraire  au  Droit 
Naturel ,  avec  ce  qu'en  dit  Pufendorf  Droit  de 
la  Aature  fc?  des  Gens,  L.  v.  Cb.  vit.  $.  9  on 
ne  pourra  peur- être  pas  s'empêcher  d'en  admi- 
rrr  la  fimplicité&  l'élégance:  du  moins  cette  corn- 
parai  Ton  fera-t-el'e  voir,  qu'il  eft  bien  plus  fa- 
cils  de  donner  des  raiforts  vagues ,  que  de  four- 
nir de  démonftratiors  folides.    Ceux  au  relie  qui 
feroient  curieux  de  lire  ce  qui  a  été  dit  pour  Si 
contre  I  ufage  du  prêt  à  intérêt,  pourront  fc  fa- 
tisfairc  dans  l'ouvrage  vie  Pcfendorf  que  je  viens 
de  citer.    On  y  verra  non- feulement  comment 
ce  célèbre  Auteur  en  parle,  &  ce  qu'en  dit  Mr. 
BarbeiraC?  mais  on  y  trouvera  encore  indiquas 
d'autres  Ouvrages  que  l'on  pourra,  fi  l'on  veut, 
confulter. 

J.  I  CLI.  (p)  En  faifant  ici  attention  à  l'évi- 
dence avec  laquelle  notre  Auteur  démontre  ,  qu'il 
n'y  a  rien  d'illicite  à  compter  intérêt  d'intérêt,  on 
auroit  lieu  de  s'étonner  que  cette  vérité  foit  fi 
peu  reconnue  &  fuivic  ,  fi  l'on  ne  voyuit  jour- 
nellement combien  il  cft  difficile  de  déraciner  d'an- 
ciens préjugés.  Le  Droit  Romain  admet  le  prêt 
à  intérêt,  .mais  n'accorde  point  l'intérêt  d'intérêt. 
Cette  difpofition  du  Droit  Romain  a  eu  fars  dou- 
te des  raifons  très  fages,  fondées  fur  la  confutu- 
tion  de  cette  République:  mais  y  a- 1  -  il  du  Lon 
/er»  i  en  faire  l'application  à  un  pays,  dont  la 
zieheile  eû  fondée  fui  l'ufage  &  la  circulation  de 


l'argent.   Je  fuis  en  commerce  avec  7rti«x:  ce 
commerce  exige,  que  je  lui  fafle  de  temps  en 
temps  des  avances  :  nous  flipulors  qu'il  m'en 
payera  un  demi  pour  cent  d'intérêt  par  mois: 
l'argent  me  vaut  cela:  des  circonfiances  ne  per- 
mettent pas  à  Titius  de  me  rembourser  mes  avan- 
ces, foit  en  tout  foit  en  partie,  à  la  fin  de  l'an- 
née:  quelle  raifon  y  a-t-il  qui  doive  mempô- 
cher  de  réduire  au  terme  convenu  l'intérêt  échu 
en  capital ,  &  d'en  compter  l'intérêt  comme  des 
avances  mûmes?  Mais  fi  une  démonftration  fi 
fimple  nous  prouve  évidemment,  que  les  prêts  i 
uiure  ne  répugnent  point  aux  principes  du  Droic 
Naturel ,  &  qu'il  n'y  a  aucune  iniquité  â  fe  faire 
payer  intérêt  de  l'intérêt,  il  n'eft  pas  fi  aifé  de 
déterminer  dans  quels  cas  celui,  qui  efl  débiteur 
ou  celui  qui  a  entre  fes  mains  Us  effets  d'iutrul, 
doit  payer  l'intérêt  de  l'argent  qu'il  a  été  en  de^ 
meure  de  rendre  â  celui  auquel  il  appartient.  La 
Loi  naturelle  veut,  que  tout  dommage  foit  repa- 
ré par  celui  qui  le  caufe:  celui  qui  garde  mon  ar- 
gent au  lieu  de  me  le  donner,  &  qui  par  là  m'en 
fait  manquer  l'ufage,  me  caufe  du  dommage;  il 
eft  donc  tenu  de  ine  le  reparer:  la  conféquence 
paroit  naturelle  :  or  pu.isque  l'intérêt  cil  le  moyen 
le  plus  convenable  d'eftimer  ce  dommage  ,  il  pa- 
roit na:urel  que  celui  auquel  on  manque  de  faire 
toucher  l'argent  qu'on  a  de  lui .  ait  droit  de  pré- 
ten  !re  qu'on  lui  en  paye  l'intérêt.  Cependant  les 
Tribunaux  ne  l'affignent  ordinairement,  que  du 
moment  qu'on  a  agi  en  juftice,  pour  obtenir 
payement  de  fondu.    Peut-être  ne  fait -on  pas 
attention  ,  qu'il  a  été  des  temps  qu'on  payoit 
12  p:  d'imûôt  par  an,  &  qu'aujourd'hui  on  ne 
compte  que  4  ou  $pl  par  an,  ou  un  demi  pour  cent 
par  mois.  Peut  être  les  JuRes  veulent-ils  qu'il  pa- 
roùTe,  que  celui  qui  a  de  l'argent  à  prétendre, 
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Diufot,  Ç.  DCLII.  On  appelle  billet  mt  ou  billet  d'obligation,  ou  Amplement  une  obt%- 
gation,  un  écrit  dans  lequel  on  confefle  avoir  reçu  d'un  autre  une  chofe  fufceptK 

du  «»««ô0|e  de  remplacement  ,  &  par  lequel  on  promet  de  la  reftituer  en  genre-  On  appel- 
\e  contrat!  d'obligation ,  celui  qui  fe  fait  par  un  billet.    D'où  l'on  voit  ce  que  c'eft: 

•cwro-  que  créancier,  débiteur,  dette  pur  obligation.    Il  paroît  encore  ,  qu'un  contrat  par 

Sr>pbun.  ^galion t  efl  un  prêt  fait  par  écrit,  o*  à  confomption  (§.  dxçviii.),  ou  à  intérêt 

ocl.  ). 

Céf'tij*    §.  DCLin.  Comme  par  le  billet  on  promet  de  rendre  en  genre  ce  que  l'on  reçoit 
i.A/.rwr  (g  DCLii.  ):  celui  qui  donne J on  billet ,  dans  l'efpérance  de  recevoir  une  ebofe  fufcipùble 
de  remplacement ,  telle  que  de  l'argent,  &  qui  ne  la  reçoit  point ,  n'efl  tenu  à  rien  refll• 
^"r  Mit*' tuer^    Et  de  peur  qu'il  ne  fe  prélente  dts  cas,  où  il  pourroit  paroître  douteux,  fi 
l'on  a  reçu  la  chofe,  auffi-tot  qu'on  livre  le  billet ,  il  faut  livrer  la  ebofe  fufceptible  dt 
remplacement ,  ou  compter  l'argent  ;  £?  le  débiteur  par  obligation  ne  doit  pat  avant  cela 
donner  fon  billet ,  ni  le  créancier  le  recevoir.  La  même  choie  a  lieu  fi  l'on  ne  livre  pas 
toute  la  quantité  exprimée  dans  le  billet.  Par  la  mémeraifon,  auffi-tât  quon  paie, 
il  faut  rendre  le  billet.    Au  refte,  naturellement  il  n'efl  pas  ntccjfaire  d'exprimer  danc 
le  billet  la  caufe  de  la  dette  (§.  ccccvn.).    Puis  donc  qu'il  efl  indifférent,  que  U 
caufe  de  la  dette  foit  exprimée,  ou  non;  le  billet  efi  bon,  quand  même  on  y  exprime- 
roit  unefaujfe  caufe  de  la  dette,  pourvû  qu'il  foit  vrai  qu'on  doit  autant  qu'elle  porte.  (7) 
DtUpU.    g.  DCLiy.  On  appelle  reçu,  ou  quittance  m,  un  écrit  dans  lequel  le  crcancicf 
M»t#.     reconnoit,  que  le  débiteur  a  payé,  ou  qu'il  en  a  reçu  ce  qu'il  devoir.  Puis 
•vocha.  donc  (jU'en  produifant  la  quittance,  on  prouve  le  paiement  ;  elle  ne  d/tt  être  ni 
donnée,  ni  reçue,  qu'après  le  paiement:  par  conféquent,  fi  on  Va  donnée  dans  l'efpérance 
du  paiement,  il  faut  ou  la  redemander,  ou  contraindre  le  débiteur  à  payer.    La  même 
chofe  a  lieu ,  fi ,  ayant  reçu  la  quittance ,  on  ne  paie  pas  la  dette  entière.  Comme 
par  la  quittance  on  peut  prouver  le  paiement,  fi  par  hazard  on  a  perdu  le  billet,  ou 
qu'on  ne  puiffe  le  retrouver ,  il  convient  de  l'exprimer  dans  la  quittance. 
D.  ci»»t»    s  DCLV.  L'échange  de  l'argent  contre  l'argent,  fous  quelque  condition  qu'il 
fe  faiTe,  s'appelle  vulgairement  change,  &  l'on  appelle  en  particulier  change  ma- 
nuel,  l'échange  qui  fe  fait  en  efpece  de  monnoie  contre  monnoie,   comme  fi 
l'on  donne  de  la  grofle  monnoie  contre  de  la  petite.    On  appelle  changeur ,  celui 
qui  tient  de  l'argent  prêt  pour  l'échanger  contre  d'autres  efpeces;  &  I  on  appelle 
Y  agio,  ou  le  prix  du  change,  ce  que  le  changeur  déduit,  ou  êcompte  pour  l'é- 
change des  monnoies.    Si  l'on  détermine  le  prix  des  chofes ,  ou  celui  des  travaux  par 
la  valeur  extrinféque  de  la  monnaie,  fcf  que  pour  pouvoir  faire  le  paiement  plus  a'fmer.t , 
on  échange  une  efpece  de  monnoie  contre  vne  autre;  puisque  c'efb  la  même  chofe,  quel- 
que efpece  de  monnoie  qu'on  donne,  dans  le  change  manuel  il  11e  faut  regar- 
der qu'à  la  valeur  extrinjêque  des  monnoies  (§.  dlxxx.).    Mais  s'il  vous  importe  d'avoir 
une  monnoie,  dont  la  bonté  intrinféque  foit  plus  grande,  que  de  celle  que  vous  nvtz,  & 
qu'il  ne  m'importe  pas  moins  de  ne  pas  échanger  de  la  meilleure  monnoie  contre 

de 

n'ait  pas  voulu  ufer  de  modération  ou  de  con-  foit  engagé  par  furprife  à  ligner  un  papier,  ou  à  le 
dépendance.  Et  fûrement  la  précaution  n'eft  pas  remettre  à  celui  qui  doit  lui  donner  la  Pomme  que!  - 
déraifoonable.  le  porte,  le  Droit  Romain  a  fagement  introduit 

fl.  DCL11I.  (q)  Cependant  comme  les  rircon-  l'exception  de  non  numérota  pteunitt:  &  c'efl  suffi 
fiances  de  la  vie  ne  permettent  quelquefois  pas  par  des  raifbns  très-rages  que  le  Droit  Romain  a 
qu'on  donne  l'argent  en  même  temps  qu'on  reçoit  établi, que  la  caufe  de  la  dette  doit  être  exprimée 
l'obligation,  &  qu'il  peut  arriver,  que  quelqu'un   dans  le  papier ,  par  lequelon  s'avoue  débiteurrcar 
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tic  la  moins  bonne,  puisque  cette  importance  peut  s'évaluer;  alors  dans  le  change 
tianuel,  il  faut  regarder  à  la  valeur ^  intrinféque,  par  conféquent,  l'agio  riejl  pas  il- 
licite. Comme  le  changeur ,  pour  échanger  l'argent  contre  de  l'argent ,  doit  fe 
priver  de  l'ufage  qu'il  pourroit,  fans  cela,  faire  de  fon  argent,  &  qu'il  doit  em- 
ployer à  ce  négoce  fon  travail,  ou  fa  peine,  &  que  cet  ufage,  &  cette  peine 
peuvent  s'évaluer;  /7  ejl  permis  au  changeur  Recompter  ce  que  vaut  l'ufage  de 
l'argent  dont  il  doit  fe  pajfcr  ,  &  la  peine  qu'il  doit  employer  à  ce  commerce.  Et 
comme  il  devra  aufli  lui-même  donner  un  agio  ,  s'il  échange  de  la  bonne 
monnoye  contre  de  la  moins  bonne,  il  peut  aufft  êcompter  ce  que  vaut  la  diffé- 
rence de  bonté  intrinféque  entre  les  efpéces  qu'il  faut  changer  (§.  cccclxxiii.  ).  Il 
faut  aufli  faire  aueniion ,  en  déterminant  la  quantité  de  l'agio,  aux  autres  circon- 
fhnees  accidentelles  qui  peuvent  fe  rencontrer,  &  qui  peuvent  s'évaluer. 

§.  DCLVI.  On  appelle  proprement  change,  ou  aufli  change  lecûl,  ou  change  />» 
par  traite,  un  contrat!  par  lequel  on  donne  de  l'argent  à  quelqu'un,  afin  que  pour^"*"' 
un  certain  falàire  il  fafle  payer  ce  même  argent,  un  certain  jour,  dans  quel- 
que autre  endroit, -foit  à  celui  qui  le  donne,  Joit  à  quelque  autre.  Ainfi  dans  le 
change  on  peut  confidérer  quatre  perfonnes  principales,  favoir  ,  1.  celui  qui 
donne  ou  qui  remet  l'argent  qu'on  doit  payer  dans  un  autre  lieu;  2.  celui  qui  re- 
çoit cet  argent  de  fe  charge  de  le  faire  payer  ailleurs,  qui  s'appelle  le  banquier, 
ou  le  tireur;  3.  celui  qui  paye  dans  un  autre  endroit  ,  qui  s'appelle  Y  acceptant , 
ou  celui  fur  qui  l'on  tire,  &  4.  celui  à  qui  l'on  paye  dans  cet  autre  endroit ,  ou 
te  pnteur  ,  „  c'eft-à-dire  de  la  lettre  de  change,  dont  nous  allons  parler." 
11  paroit-  au  refle ,  qu'une  feule  perfonne  peut  quelquefois  en  repréfenter  deux; 
ainfi  le  tireur  peut  être  le  même  que  l'acceptant;  &  celui  qui  remet  l'argent  dans 
un  endroit  le  môme  que  celui  qui  le  reçoit  dans  un  autre.  On  appelle  lettre  de 
change,  la  lettre  que  le  tireur  écrit  à  celui  fur  qui  l'on  doit  tirer,  pour  qu'il  paye 
l'argent  au  porteur,  &  laquelle  on  donne  a  celui  qui  remet  l'argent.  Mais  on  ap- 
pelle lettre  d'avis,  la  lettre  écrite  à  la  même  perfonne,  pour  l'informer  du  contract 
de  change,  &  lui  apprendre  comment  on  la  iatisfaira  à  fon  tour,  pour  l'argent 
qu'elle  payera  au  porteur  de  la  lettre  de  change.  Le  prix  du  change  fur  lequel 
celui  qui  remet  l'argent  a  fatisfak  le  tireur,  s'appelle  la  valeur;  mais  la  fomme 
d'argent  exprimée  dans  la  lettre  de  change ,  entant  que  le  porteur  doit  l'exiger, 
s'appelle,  par  rapport  à  celui  qui  a  compté  l'argent,  la  remife,  &  entant  que  l'ac- 
ceptant doit  la  payer,  elle  s'appelle,  par  rapport  au  tireur,  Ja  traite;  „  c'efl-à- 
„  dire  en  d'autres  termes  ,  que  celui  qui  compte  l'argent,  *  fait  la  remife  d'une 
„  certaine  fomme,  &  que  le  tireur  fait  la  traite  de  cette  même  femme,  ou  la 
„  tire  fur  fon  correfpondent.  "  L'utilité  de  ce  contract  paroit  en  ce  qu'au  moyen  du 
change,  fargent  peut  être  payé  dans  des  lieux  très  -  éloignés ,  &  reçu  en  tout  lieu,  par  les 
voyageurs ,  en  e/pèces  courantes  du  pays.  Quant  à  ce  qui  ell  de  droit  naturel ,  ré- 
Jativement  au  change,  qui* y  eft  fournis  comme  tous  les  acïes  humains,  par  rap- 
port 

quoiqu'il  fott  vrai, que  naturellement  l'obligation   caufe  de  la  dette,  eft  un  des  moyens  les  plus  pro- 
n'en  a  pas  pour  cela  p'us  de  force,  &  qu'il  fiiffit  près  à  les  en  inftruirc;  &  c'eft  là  la  raifon  pour- 
vue U  dette  ait  6é  valulcment  contractée,  pour   quoi  le  Droit  Civil  exige,  que  la  caufc  d'une  det- 
împofcr  l'obligation  de  s'en  acquiter ,  cependant  te  foit  exprimée ,  afin  qu'on  puifle  la  répéter  en  ^ 
dans  la  fociété  civile,  où  les  Juges  doivent  juger  jufiiee, 
de  la  validité  des  engasemems,  l'expreffion  de  11  ' 
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port  aux  obligations  à  contracter ,  aux  droits  qui  en  naiflent ,  cela  fe  doit  dé- 
terminer par  ce  que  nous  avons  démontré  touchant  les  promettes ,  la  réparation 
des  dommages ,  l'obligation  à  ne  pas  s'enrichir  aux  dépends  d'auirui.  Ainfi  l'on 
voit  tout  de  fuite»  que  U  tireur  efl  obligé  envers  celui  qui  lui  a  compté  forgent  ,  à  a- 
voir  foin ,  que  la  fomme  dont  on  ejl  convenu ,  foit  payée  au  porteur  dans  le  temps  13  fur  It 
lieu  convenus ,  &  que  celui  qui  remet  l'argent  doit  payer  la  valeur  (  ccclxxx.  )  ;  que 
celui  fur  qui  l'on  doit  tirer,  nejl  pas  obligé  à  payer  au  porteur  avant  que  d'avoir  accepté 
la  kitre  de  change  ,  puisque  ccft  en  l'acceptant  qu'il  lui  promet  de  paver  (ibid. 


fcf  que  le 


le  tireur  ejl  obligé  à  rendre  la  valeur  du  change ,  fcf  à  dédommager  celui  qui  lui 
a  compté  l'argent ,  fi  celui  fur  qui  on  doit  tirer,  ne  paye  pas  (§.  cclxxi.  ccccxv.).  On 
peut  confulier  Ja-deflus  notre  grand  ouvrage  Part.  v.  ch.  i.  (r) 
d.  a,*?    §•  DCLVII.  A  l'imitation  du  change  local ,  introduit  par  les  Négociants  pour 
J"'       la  facilité  du  commerce,  d'autres  ont  imaginé  le  change  fec,  par  lequel  quelqu'un 
reçoit  d'un  autre  une  lettre  de  change,  pour  laquelle  on  doit  payer  à  lui,  ou  à 
quelqu'autre ,  ayant  caufe  de  lui,  dans  le  même  endroit,  mais  dans   un  certain 
temps ,  une  certaine  fomme  d'argent  dont  on  elî  convenu  ;  il  eft  évident  que  le  chan- 
ge fec  ne  diffère  pas  naturellement  du  contrait  d'obligation  (  §.  dclii.  ) ,  &  qu'ainfi  toute 
la  différence  qu'il  y  a  entre  l'un  &  l'autre  e't  purement  de  droit  pofitif. 
Danm-      §.  DCLVUf.  On  appelle  contraft  d'ejlimatiun,  celui  pir  lequel  une  chofe  dont 
on  3  faic  l'eftiraaiion  ,  &  qui  doit  être  vendue  à  un  certain  prix,  eft  livrée  à 
un  autre  ,  pour  qu'il  la  rende  ou  qu'il  en  paye  le  prix ,  fuivant  l'eftimaiion  qui  en 

a 


Ç.  DCLVI  (r)  Je  ne  vois  pas  qu'il  foit  ré- 
ccfûiie  de  faire  mention  de  filaire  dans  la  défi- 
nition de  la  lettre  de  charpp.  Par  exemple ,  Ttiius 
à  Londres  doit  h  S^r.prcnius  à  Amfitrdam  mille  li- 
vres ;  &  Srjus  a  Awjierdnn  doit  a  Cajus  à  Londres 
mille  livres:  Cajus  a  autant  d'intérêt  à  trouver 
quelqu'un  à  Londres .  qui  lui  fafle  tenir  les  mille 
livrts  à  Londres  môme,  que  S:m;ronius  en  a  de 
trouver  quelqu'un  qui  puille  y  recevoir  cecre  fom- 
me, de  f~<pn  que  le  rcmboiirfcmer.t  s'en  fafle  à 
Amjlcrdam;  dars  es  ens  il  n'y  auroit  aucun  lieu 
au  falaire.  Le  falaiie  i/entre  donc  pas  dans  l'es- 
fence  d'une  lettre  de  charge. 

Parmi  les  quefUons  qui  fc  font  au  fujet  des  let- 
tres de  change  il  y  en  a  une,  fur  laquelle' je  m'arrê- 
terci  un  moment,  parce  qu'elle  tlt  très  impor- 
tante. On  demande  fi  Je  poncer,  en  os  que 
l'acceptant  manque  de  payer  ,  peut  en  premier 
lieu  s'tn  tenir  à  l'acceptât  t,  &  aftir  contre  celui- 
ci  i  la  fin  d'acquitter  la  lettre  de  change,  ou  bien 
s'il  doit  préalablement  renvoyer  la  lettre  de  chan- 
ge au  remetteur,  pour  que  celui-ci  en  redeman- 
de le  rembourfement  au  tireur  ?  Je  ne  parle  point 
des  endofleurs ,  pour  que  la  propolîiion  foit 
moins  compliquée;  &  je  fuppofe  le  cas,  que  Ti- 
t/cu  ait  pris  de  Cafta,  demeurant  à  Londres,  une 
lettre  de  change  de  mille  livres,  payable  à  Sempro* 
nius  ou  à  fts  ordres  par  Srjus  .demeurant  a  Amjier- 
dam.  Sejus accepte  k  lettre  de  change,  mais  refu- 
fe  de  payer  à  l'échéance,  fous  prétexte  qu'il  n'a 


point  des  fonds  de  Cajus.  On  demande  fi  le  droit 

permet  a  Sempronius  do  contraindre  Sejus  au  paye- 
ment de  h  lettre  de  change ,  avant  d'avoir  fiit  la 
tentative  d'être  rembourfé  par  Cajus ,  ou  bien, 
s'il  doit  premièrement  tenter  d'avoir  le  rembour- 
fement de  C<?;'wj?  Je  n'htfitc  pas  de  répondre, 
que  les  principes  du  Droit  authoriient  Sempr*- 
vins  à  contraindre  Sijus  ,  à  la  fin  d'acquitter  la 
lettre  de  change,  fars  que  Sempmiius  foit  obli- 
gé  de  renvoyer  auparavant  la  lettre  de  change  à 
Titius  ,  pour  que  celui  -  ci  tente  de  fe  faire  rera- 
bourfcr  par  Cajus.  La  raifon  en  eft ,  que  l'ac- 
ceptation, quoique  faite  à  l'honneur  du  tireur 
comme  on  parle  en  fiife  de  commerce,  contient 
cependant  un  engagement  envers  Je  porteur,  non 
pas  uniquement,  comme  mandataire  du  remet-  - 
teur  ou  de  l'cndcflèur,  mais  comme  rnairre  & 
pofllfTeur  du  billet  accepté.  Notre  Auteur  l'indi- 
que affez  pofitivement  dans  fon  grand  ouvrage 
P.  v.  C.  1.  $.  ao.  quoiqu'il  ajoute  au  f.  24.  que 
le  porteur,  en  casque  l'acceptant  ne  paye  pas 
doit ,  tout  de  fuite  renvoyer  la  lettre  de  change! 
Je  dis  que  je  n'héfitc  pas  de  répondre,  que Sempro- 
nius  a  droit  d'agir  contre  Sr/ja,  fans  qu'il  foit  obli- 
gé de  renvoyer  préalablement  la  lettre  de  ch»« 
au  remettant,  parce  qu'il  me  paroit  évident  ,  que 
Sejus  s'eft  engagé  vis-à-vis  ÀcSmpronius  tnon  feu- 
lement comme  mandataire  de  Cajus,  mais  person- 
nellement: &  que  l'acceptation  étant  un  engrè- 
nent pcrfoauel  de  Srjut  à  Semprtnius,  celui-ci 

doit 
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qu'on  attache  le  prix  à  la  cbofe  pêur  la  taxer,  quand  on  l'y  atta- 
à  préfenc ,  &  dans  la  fuite  quelle  elt  la  valeur  j  &  l'on  dit 


l  iti  faite.  C'eft  pourquoi  y?  celai  qui  reçoit  la  cbofe  peut  la  vendre  plut,  il  gagne  le 
furplus;  Êf  s'il  veut  payer  lui- mêm$  le  prix  il  ri  eft  pas  tenu  de  la  rendre  à  celui  qui  la 
lui  a  livrée.  D'un  autre  côté  comme  il  ne  peut  la  vendre  moins  fans  le  contente- 
ment de  celui  qui  l'a  livrée  (§.  cccxvn.  cxcix.);  s'il  la  vend  moins»  il  (bit  fupplêcr 
ce  qui  manque  (§.  cclxix,  ccccxxxviii.  ).  11  paroit  au  refte  par  la  définition  même, 
que  le  contracl  d'ejlimation  peut  avoir  lieu,  à  l égard  de  toutes  les  ebofes  qui  peuvent  Je 

vendre. 

§.  DCLIX.  On  dit 
che  afin  qu'il  paroiflè  -  r —  --•7--- 

qu'on  l'y  attache  peur  la  vendre,  quand  c elt  afin. que  Ion  fâche  a  quel  prix  on'* 
doit  l'acheter.  Ainfi  faut  attacher  le  prix  à  la cbofe  pour  la  taxer ,  toutes  les  fuis u 
quelle  doit  être  refiituce  dans  le  même  degré  de  bonté,  comme  dans  le  prêt  à  ufage, 
&  2  confomption,  dans  le  dépôt;  fc?  il  faut  l'attacher  pour  la  vendre,  dans  le  con* 
traft  dieflimation.  Car  fi  Ton  atta.be  le  prix  pour  taxer  une  cbofe  qui  doit  être  ven- 
due, ce  contrat  eft  un  mandat  (§.  dli.),  ou  un  louage  de  travail  dcxx.);  fi 
une  \baft  taxée  à  un  certain  prix  ejl  livrée  à  un  autre ,  pur  qu'il  la  vendi  ,  à  condition 
eue  s  il  en  reçoit  davantage,  l'excès  fera  partagé,  cejt  une  focieté  contractée  pour  cet 
excès  (§.  dcxxxix.).  LeJ  contractants  pouvant  ajouter  au  contracl  quelle  loi  il 
leur  plait  (§.  cccxiv.);  dans  le  contracl  d  ejlimation ,  ou  le  domaine  peut  être  trans- 
féré à  celui  qui  reçoit  la  cbife ,  ou  celui  qui  la  livre  peut  le  retenir.^ 

i.  DCLX.  On  appelle  conftitut ,  „  dans  le  Droit  Komain"  (•),  on  contracl  ù,^. 

^  pai'«« 


doit  en  pouvoir  faire  ufage.  Cependant  les  Or- 
donnances de  Louïs  XIV.  ne  confirment  pas  mon 
fentiroent ,  non  plus  que  les  loix  municipales 
d'Amfterdam  de  1676.  qui  ordonnent ,  que  la  let- 
tre de  change  fera  renvoyée  d'abord  au  remet- 
tant, pour  fe  faire  rembourfer  du  tireur:  elles  ne 
donnent  aux  porteurs  le  droit  d'agir  contre  l'ac- 
ceptant, qu'au  cas  que  le  rembourfement  ne  Ce  fas- 
fe  point  :  les  inconvéniens  de  cette  difpofuion  fe 
font  apparemment  fait  fentir,  puisque  le  Magi- 
ftrat  de  cette  ville  y  a  dérogé  en  1679.  par ^une 
nouvelle  loi  municipale  ,  dans  laquelle  il  eft  dit 
entr'autres,  que  le  Magiflrat  n'a  eu  nullement 
l'intention  de  diminuer  le  droit  des  porteurs ,  & 
de  les  obliger  au  renvoi  des  lettres  de  change, 
bien  qu'il  fut  fùr  que  le  tireur  eût  failli  :  ordon- 
nant par  voye  d'interprétation,  qu'en  cas  que  le 
tireur  eut  failli,  &  que  cela  fut  fuffifamment 
prouvé  .   les  porteuis  ne  feroient  pas  obliges 
de  renvoyer  les  lettres  de  change  acceptées  & 
proteftées,  &  qu'ils  auroient  tout  de  fuite  contre 
l'acceptant  tels  droits  qu'ils  pourraient  avoir  contre 
le  tireur;  favoir  d'exécution  perfonnelle  «d'arrêt 
fur  les  effets.    Il  y  auroit  plufieurs  obfervations 
à  faire  fur  le  fens  &  l'intention  de  cette  ordon- 
nance; mais  comme  je  dois  mettre  des  bornes  a 
celles  que  je  place  ici  ,je  n'en  ferai  qu'une  feule, 
favoir ,  qu'on  n'y  confrère  le  porteur  uniquement 
que  comme  mandataire  du  remetteur;  or  ceci  pofé, 
voici  U  coucluûon  qu'on  en  tire:  le  porteur  .re- 


pré fente  le  remetteur,  en  présentant  la  lettre  de 
change  à  accepter  :  l'acceptant  représente  le  il-  ' 
reur,  en  l'acceptant:  l'obligation  contractée  par 
l'acceptant  &  le  droit  acquis  par  le  porteur»  re- 
gardent donc  le  tireur  &  le  remettant  :  or  cela  é* 
tant,  le  droit  du  porteur  &  l'obligation  de  l'ac- 
ceptant ,  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'uniquement 
dans  le  cas ,  ou  le  tireur  demeure  en  défaut 
de  rembourfer,  puisque  par  l'acceptation  il  a 
aûuré  le  payement  ou  le  rembourfement.  C'eft , 
fi  je  ne  me  trompe,  le  ftul  raifonnement  qui  puis- 
fe  fervir  de  fondement  4  la  difpofuion  de  la  loi, 
qui  ordonne  le  renvoi,  avant  de  pouvoir  agir 
contre  l'acceptant  ;  mais ,  autant  que  je  puis  y  voir , 
ce  raifonnement  n'eit  pas  folide:  l'acceptant  ne 
repréfente  pas  purement  &  Amplement  le  tireur , 
ni  le  potteur  le  remettant.  La  commiOiou  du  ti- 
reur eft  proprement ,  payez  pour  mon  compte,  * 
non  pas ,  payez  en  mon  nom  :  l'acceptant  accepte 
pour  le  compte  du  tireur ,  mais  non  pas  au  mm  du 
tireur  :  fit  cela  fait  une  difUnétion  elumilellc,  ainfi 
que  je  l'ai  fait  voir  au  $.  dli.  L'Acceptant  ayant 
accepté  en  fon  propre  nom,  le  porteur  a  tout 
de  fuite  droit  fur  lui:  on  peut  s'en  convaincre 
par  ce  que  j'ai  obfervé  aux  $  .  dli.  dlxviu. 

(*)  Nous  ajoutons  ces  mots,  dans  le  Droit  Ro- 
main ,  parce  que  le  mot  de  conftitut  a  un  autre 
fens  en  François.  Voy.  h  DiUionmire  Encyclopi- 
dijut.  R.  d.  T. 


No  2 
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pir  1er u-1  quelqu'un  promet  de  payer,  ou  de  faire,  ce  que  lui-même,  ou  un  autie 
dcvoit*  déjà  payer,   ou    faire  auparavant,   fans  rien  changer  à  la  première 
obligation.    Ainti  par  le  conjlitut  on  confirme  une  dette  propre ,  comme ,  par  exem- 
ple, fi  un  héritier  promet  au  légataire  le  payement  de  fon  legs:  mais  s'il  s'agit  de 
la  dette  d'an  autre  ,  le  conjlituant  prend  la  dette  fur  foi,  au  cas  que  le  deibteur  principal 
ne  paye  pss ,  comme,  par  exemple,  s'il  promet  de  payer  le  dernier  Septembre,  à 
moins  qu'avant  ce  temps- là,  Sempronius,  qui  devoit  déjà  payer  le  4.  de  Juillet, 
n'ait  payé.    Il  paroit  en  comparant  les  définitions  (§.  dlxijc.),  que  le  conjlitut  de 
la  dette  d'autrui  ne  dijj'ère  pas  naturellement  de  la  fiJéjuffton:  nous  avons  dit  ailleurs 
d'où  vient  cette  différence  dans  le  Droit  Romain.    11  paroit  aifément  aufli,  que 
fil' on  promet  plus  que  ce  qui  efl  du  ,  au  casque  le  débiteur  principal  ne  paye  pas,  on 
ne  conflitue  pas  une  dette  ,  mais  que  cejî  un  contrat  mixte,  compofé  du  conjlitut,  fc? 
de  h' 'donation,   ou  ur.e  convention  de  donation  conditionnelle, 
jura-      §.  DCLXI.  On  appelle  adjoint,  celui  à  qui  on  ne  doit  rien ,  mais  à  qui,  par  ta 
iv-     volonté  du  créancier,  on  doit,  ou  l'on  peut  payer.    Si  donc  Fon  paye  à  l'adjoint, 
le  débiteur  efl  libéré  de  fon  obligation  ;  mais  comme  le  débiteur  n'eft  pas  obligé  en- 
vers lui,  f adjoint  ne  Peut  contraindre  le  débiteur  à  payer,  mais  il  peut  feulement  rece- 
voir le  payement  qu'en  lui  offre  volontairement.    Et  même  le  débiteur  peut  payer  aulïï 
au  créancier;  fi  cependant  il  s'efl  obligé  à  payer  à  l'adjoint,  &  qu'il  manque  à  fon 
obligation ,  il  ejl  tenu  envers  le  créancier,  pour  ce  qu'il  lui  importe  que  la  dette  n'ait  pas 
été  payie  à  T  adjoint  (§.  ccccxv.);  car  on  peut  adjoindre  un  autre  pour  le  paye- 
ment  en  faveur  du  créancier,  aulïï  -  bien  que  du  débiteur.    Au  relie  comme  en 
adjoignant  un  tiers ,  on  ne  change  pas  l'obligation  du  débiteur,  on  peut,  dans  le 
conftitut .  adjoindre  un  tiers  qui  riétoit  pas  adjoint  dans  la  première  obligation  (§.  dclx,)l, 


n.Mti.      §•  DCLXII.  Nous  appelions  contrat  tnjtitoire,  celui  par  lequel  quelqu  un  enar- 
i,"ali/rf. ge  un  autre  de  l'adminiftration  générale  de  quelque  négoce  lucratif,  ou  le  prépo- 
fe  à  ce  négoce.    J'appelle  négoce  lucratif  ,  celui  que  l'on  fait  pour  gagner.  L'on 
appelle  in/liteut,  commis  ou  f  jeteur,  celui  qui  eft  prépofé  à  l'adminiftration ,  ou  qui 
en  efl:  chargé;  &  celui  qui  l'en  charge  s'appelle  le  prêpofant.    Comme  les  Romains 
avoient  accoutumé  de  prépofer  à  leurs  affaires,  leurs  efdavcs  ou  leurs  fils,  qui 
étoient  en  leur  pouvoir,  il  n'eft -fait  aucune  mention  dans  le  Droit  Romain  de 
contraft  inftitoire:  il  y  cft  parlé  feulement  d'inftiteur ,  ou  de  fafteur,  &  d'a- 
ction inftiroire ,   ,,  c'eft-à-dire  ,  celle  qu'on  peut  intenter  contre  le  prépo- 
„  fant  pour  le  fait  de  fon  fa&eur.  "   Cependant  foit  qu'on  ait  été  prépofé  par 
convention  ou  non,  les  droi:s  &  les  obligations  qui  nailîinc  de  ce  que  quel- 
qu'un 


5.  DCLXII.  (/)  Dans  tes  remirquca  que  j'ai 
faites  au  J.  du.  j'ai  montré  que  l'obligation,  qui 
refulte  du  fait  de  celui,  auquel  on  .1  commis 
quelque  chofe  à  faire,  prend  fa  fource  dans  le 
caraft^re  représentatif  de  celui-ci,  &  qu'en  ver- 
tu de  ce  caraflère  reprefematif ,  ce  n'efl  pas  pro- 
prement celui  qui  agit  qui  contracte  une  obliga- 
tion, mais  celui,  p*r  lequel  il  a  été  chargé  de 
faire  une  chofe ,  11  c'eft  au  nom  de  celui  -  ci  qu'il 
fe  prefente  &  qu'il  agit.  Ce  caiacttre  lepré- 


fentatif  efl  encore  le  fondement  de  tous  test 
droits,  &  de  toutes  Us  obligations  qui  naifTenc 
par  le  fait  d'un  fatteur ,  entre  celui  qui  l'a  prd- 
poféà  quelqu'affalre.  &  ceux  avec  l«quels  il  a 
agi,  pour  les  chofes  relatives  au  commerce  donc 
il  a  la  geftion  Notre  Auteur  le  fait  fentir,  en  di- 
fant,  que  le  fatteur  ,  comme  tel,  agit  au  ntm  de 
celui  qui  l'a  piépofé:  or  agir  au  nom  d'un  auU»% 
c'eft  le  repreïenter  dans  ce  qu'on  fait  en  (m 
nom:  conféquemment  c'eft  en  vertu  de  ce  c*f«- 
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qu'un  a  été  prépofé,  font  |es  même?.  Il  panoit  au  refte,  que  l'inftiteur  ou  le  fadeur 
ejl  obligé  d'adminiflrer  le  négoce,  &  le  prépofant  de  lui  donner  droit  à  tous  les  ades 
ntcejjhifes  pour  cela,  à  moins  qu'on  ne  /oit  convenu  fpécialement ,  que  certaines  chofes  ne 
Je  f croient  point  fans  le  consentement  du  prépofant  ;  ainfi  le  facleur  ne  doit  point  pas- 
fer  les  termes  de  la  convention.  On  dit  que  le  fafleur/d/r  comme  fadeur,  tout  ce 
qui  fe  fait  à  caufe  du  négoce  auquel  il  eft  prépofé,  ou  ce  fans  quoi  il  jie  peut  l'ad- 
mioiftrcr.  Ainfi  tout  ce  qu'il  fait  comme  fadeur,  il  le  fait  au  nom  du  prépofant ,  par 
conféquent,  toutes  les  fois  qu'il  a  eu  à  faire  avec  un  tiers,  il  eft  clair  qu'il  a  agi  comme 
facteur,  fi  fade  appartenait  proprement  au  négoce,  autrement  il  faut  qu'il  àife  expreffè- 
ment  qu'il  agit  comme  fadeur,  à  moins  que  C  autre  n'en  foit  déjà  inftruit  bailleurs.  De- 
là il  fuit  encore,  que  le  fadeur,  en  contractant  comme  fadeur,  oblige  non  foi- mê- 
me, mais  le  prépofant,  envers  les  autres  &*  les  autres  ,  non  envers  foi ,  mais  envers  le 
•  préptifmt  ;  que  fi  le  prépofant  a  fpécialement  obligé  le  fadeur  à  ne  point  faire  du  tout  cer- 
taine ebofe,  ou  à  ne  la  pas  faire  fans  fon  consentement ,  il  faut  qu'il  en  injlruife  ceux 
envers  qui  il  doit  s'obliger  en  contractant  par  le  moyen  du  facteur.  Mais  comme  le  fa- 
veur ne  peut  engager  le  prépofant,  à  moins  que  d'agir  comme  faéteur,  s'il  con- 
trarie en  fon  propre  nom  ,  quand  même  ce  ferait  pour  le  négoce  dont  il  eft  char  ré  il 
oblige  envers  les  autres  j  non  le  prépofant,  mais  foi -même.  Comme  cependant per- 
fonne  ne  doit  devenir  plus  riche  de  la  chofe  d'autrui  cclxxi.);  le  prépofant 
eft  tenu  par  le  contrat!  fait  à  caufe  du  négoce ,  pour  autant  qu'il  en  eft  devenu  plus 
riche.  Et  comme  c'eft  le  négoce  du  prépofant  que  le  fafteur  adminiftre  en  fon 
nom  ,  c'eft  pour  le  compte  du  prêpojant  queft  le  gain ,  ou  le  dommage  provenu  du  né- 
goce ($.  cclxxi.  ccxLin.),  pourvû  que  le  dommage  ne  foit  point  cau/é  par  la  faute  du 
fadeur,  pour  laquelle  au  refle  il  eft  abfolument  rejponfablc  cclxx.).  Enfin  comme 
k  fadeur  eft  obligé  d'adminiflrer,  avec  toute  la  diligence  poffible,  le  négoce  au- 
quel il  eft  prépofé  xxi.)  il  ne  peut  faire  pour  fon  compte  un  négoce  qui  tourneroit  de 
quelque  façon  que  ce  fut  au  préjudice  du  maitre;  fans  cela,  il  peut  le  faire.  Et  comme  le 
droit  du  fjfteur  s'éteint,  lorsque  fon  emploi  finit',  il  ne  peut  après  cela  rien  faire  comme 
fadeur,  qui  fait  valide ,  fans  le  confentement  exprès ,  ou  tacite  du  maitre,  qui  lui  per- 
mette ,  par  exemple,  d'adminiltrer  encore  fes  affaires  j  par  conféquent,  puis- 
qu'alors  le  dommage,  s'il  en  arrive,  eft  caufé  par  dol,  ou  par  la  malice  du  fa- 
veur (5-  xvi!.)»  s'il  refaite  du  dommage  de  quelque  ad e  ,  ou  de  quelque  contrad  dit 
fadeur,  il  ejl  obligé  de  dédommager  le  maitre  (§.  cclxx.);  fcp  il  ejl  tenu  envers  ce- 
lui, avec  qui  il  contrade  maheieufement ,  pour  tout  ce  que  les  intérêts  de  celui-ci  en 
peuvent  fou ffrir  (§.  ccccxv.  ).  D'où  il  fuit  naturellement  que,  fi  le  maitre  con- 
gédie le  fadeur  avant  que  fon  emploi  foit  fini  ,  il  doit  en  avertir  incejfammcnt  ceux 
avec  qui  il  a  à  faire,  (j) 

$.  DCLXIIL 

ftère  repréfentatif ,  &  non  par  la  ralfon  qu'Ut.,  lesquelles  il  le  rcpréfcnte,  lt  eft  tout  fftnple 
?ien  allègue  /.  i.  ff.  Je  injt.  aS.  &  fur  laquelle  qu'un  facteur,  commis,  agent,  ou  tel  autre  pré- 
je  me  fuis  expliqué  au  J.  dli.  que  celui  qui  con-  pofé  qu'on  voudra ,  ne  lie  fon  principal ,  que  par 
trafle  avec  un  prépofé  ,  commis  ou  facteur,  ac-  rapport  aux  affaires  dont  il  a  la  geftion ,  &  c'eft  par 
quiert  fur  celui  qui  a  prépofé  un  droit  pour  Tac-  là  qu'il  fout  rendre  raifon  de  ce  qu'UmEK  dit 
compliûemcnt  de  l'engagement;  &  d'un  autre  cô-  i.  5.  5.  11.  ff.  de  inji.  a&.  où  nous  lifons:  Non 
té,  puisqu'un  commis,  ou  un  facteur,  ne  repré-  tavun  mne  q uod  cum  inJHtore  geritur,  obligat  eum , 
fente  fon  principal ,  que  dans  les  chofes  qui  ont  été  qui  prspofuit ,  Jed  ira,  fi  tjus  rei  gnuia,  eut  pra- 
commifesà  fa  geftion,  &  qu'il  ne  peut  le  rendre  poftttu  fuerit,  contraSum  ejl,  id  eft,  dutttaxat  ai 
jefponfable  de  fou  fait,  que  dans  les  ebofi»  dans  id  [ad]  quod  eum  prmpoJuU  :  &  des  conféquei- 

Nn  3  ces. 
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*ft-      5.  DCLXIII.  S'il  y  aplufieurs  faveurs ,  comme  aucun  d'eux  n'a  plus  de  droit 
que  le  maître  du  négoce,  ou  le  prépofant  n'a  voulu  lui  en  conférer  (5-  cccxvn.  ); 
pf,z*u   c'ejl  par  les  conditions  fuivant  lesquelles  on  les  a  prépofés,  qu'il  faut  juger  des  obliga* 
"«r*'*  tions  de  chacun  ,  £3*  du  droit  qui  leur  appartient,  par  rapport  à  ladminljlration  du 
négoce.    Comme  cependant  chacun  d'eux  eft  obligé  d'écarter  tout  dommage  de  fon 
maitre  (  $.  cclxix.  ) ,  fi  l'un  d'eux  voit  un  autre  faire  quelque  ebofe  qui  tende  au  dom- 
mage 

ces  que  le  même  Jurisconfulte  tire  de  cette  pro-  paroit  avoir  été  adoptée  par  quelques  Auteurs , 
pofition  :  prointtt  fi  prapojui  ad  mercium  diftraetio-  &  que  d'autres  fe  font  ra proches  des  principes  du 
ncra  tenebtr  nmine  ejus  ex  empto  aSiene.  hem  fi  Droit  Naturel;  alnfi  qu'on  peut  le  voir  d3ns  les 
forte  aJ  emenduui  [euin]  pracpofuero  ,  tenebor  Comment,  de  Voet  ad  t.  ff.  de  injl.  aS.  n.  6. 
duntaxat  ex  vendit».  Sed  rteque ,  fi  ad  emendum ,  &  qu'il  eft  généralement  reconnu ,  que  le  droic 
£f  Ule  vendiderit:  neque  fi  ad  vendendum,  (fil-  contre  le  tiers  étant  acquis  au  maitre  ou  princi- 
ie  emetit  :  debebit  tentri:  Idque  Cassius  prpbat.  pal,  celui-ci  a  au fîî  droit  de  pourfuivre  l'action, 
C'eft  encore  parce  que  l'on  tient  celui,  qui  a  été  qui  en  refulte  directement,  en  fon  propre  nom. 
prépofé  à  la  direction  de  quelque  affaire,  pour  Je  dois  obferver  encore,  que  nous  ne  trouvont 
repréfentant  de  celui  qui  lui  en  a  donné  la  ge-  nulle  part  dans  le  Droit  Romain  une  idée  ou  no- 
ftion ,  qu'il  eft  reputé  agir  au  nom  de  fon  maitre  don  diftincte  de  ce  qu'eft  proprement  un  comract 
ou  principal,  dans  tout  ce  qui  a  trait  à  l'affaire  inftitoire,  &  que  ta  définition  que  notre  Auteur 
qui  a  été  commife  à  ù  geftion,  è  moins  que  fon  en  donne,  répond  parfaitement  aux  idéss  que  les 
maitre  n'ait  fait  prévenir  le  public  du  contraire,  Jurlsconfultes  Romains  s'en  font  faites .  com- 
comtne  notre  Auteur  l'cnfeigne,  &  comme  nous  me  on  peut  le  voir  aux  U.  16.  &  18.  ff.  de  ra- 
ie trouvons  établi  dans  le  paflage  de  la  /.  it.  $.  2.  Jlit.  afif. 

eod.  où  Ulpien  dit,  Jed  fi  quis  nolit  contrabi;      5.  DCLXIII.  (O'H  refulte  de  ce  que  nous 
PROHtBEAT  ,  caterum   qui  pratpofuit,   tetubitw.   avons  dit  dans  la  note  fur  le  paragraphe  précèdent, 
Quoique  les  Romains,  accoutumés  à  prépofer   que  par  raport  à  celui  qui  agit  avec  un  prépofé, 
des  fils  ou  des  efeiaves  il  des  affaires  de  com-   il  eft  indifférent  qu'il  y  en  ait  un  ou  pluûVurs, 
merce,  doivent  naturellement  avoir  été  portés  à   puisque  chacun  des  prepofés  repréfente  le  prépo- 
accorder  directement  contre  le  principal  ou  mai-   fant ,  à  moins  qu'il  n'ait  notifié  qu'il  n'a  donné 
tre  toute  action ,  qu'un  tiers  pouvoit  acquérir  par  charge  qu'à  tous  cnfemble. 
le  fait  du  commis,  il  fenible  pourtant,  qu'ils  ont      Cette  propolition  eft  également  (impie  &  évi- 
tent), que  ce  ne  pouvoit  être  là  le.  véritable  fon-   dente, mais  comme  les  hommes  aiment  à  fe  faire 
dément  du  droit  acquis,  ou  d'une  obligation   illufion,  lorsqu'on  eft  appellé  â  appliquer  les  vé- 
contractéc  par  le  fait  d'un  commis ,  puisqu'ils  ont   rités  de  Théorie  à  la  Pratique ,  il  ne  fera  pas 
même  adjugé  l'action  directement  contre  le  prin-   tout -à- fait  inutile  que  je  fafle  remarquer  Pin- 
cipal*.  bien  que  le  commis  fut  homme  libre:  ils   fluence  que  la  règle,  que  je  viens  d'énoncer, 
ont  compris  que  l'état  d'efclavage,  de  fervitude,   peut  avoir  fur  des  cas  qui,  à  ne  confidérerles  cho- 
ou  de  liberté,  ne  changeoit  rien  a  la  nature  de   (es  que  fuperriciellement,  paroiffent  en  pouvoir 
l'acte  ,  dont  les  obligatioas  &  les  droits  résultent  ;   refufer  l'application.   Je  dis  que  par  rapport  à 
ainfi  que  Papinien  le  remarque  /.  19  ff.  de  in-   celuiquiagit  avec  un  prépofé,  commis  ou  facteur , 
fiit.  aS.  où  nous  lifons  au  5.  1.  Si  deminus,  qui   (n'importe  de  quel  nom  on  fe  ferve ,  pour  dé- 
jerxtm  infiitwem  apud  menfam  pteuniis  accipiendis   figner  celui  qui  agit  au  nom  &  pour  le  compte 
btbuit,  pojl  libertatem  quoqut  datom  idem  per  liber-   d'autrui  )  il  elt  indifférent  qu'il  y  ait  un  feul  ou 
tum  negotivm  exereuit ,  varietate  status  non   plufîeurs  prépofés  a  une  même  affaire,  à  moias 
MUTAiiTCR  PERicuLt  causa.  Avec  tout  cela  pour-   que  le  contractant,  ou  celui  qui  a  prépofé,  n'ait 
tant  ils  n'ont  pas,  ce  me  fetnble,  faifi  le  vérita-   noii  é  qu'il  n'a  donné  charge,  qu'à  tous  en  feni- 
ble principe  d'où  ces  droits  &  ces  obligations   ble&cn  corps.  Pofons  à  préfent  un  cas:  que  Ti- 
doivent  proprement  être  déduits,  vû  qu'ils  n'ac-   iït/r  &  Snnpreniui ,  comme  Exécuteurs  d'un  Tefta- 
cordoient  pas  l'action  également  au  principal  cou-  ment,  foient  djns  l'obligation  de  vendre  une 
tre  le  tiers,  mais  uniquement  au  prépofé,  s'il  partie  de  marchandifes  publiquement  à  l'enchère; 
étoit  homme  libre,  c«  qui  répugne  maniieltement  qu'il  y  ait  dans  l'endroit,  où  cette  vente  doit  fe 
à  la  nature  de  l'acte,  que  fait  un  prépofé  ou   faire,  une  ordonnance  ,  ou  loi  municipale,  qui 
commis  en  fa  qualité  de  prépofé  ou  de  commis;   ne  permette  pas  à  Tttitu  &  Semproniut  de  faire 
j'en  ai  donné  la  raifon  dans  la  note  au  J.  dli.  &   eux-mêmes  cette  vente,  &  que  pour  la  faire 
je  ne  crois  pas  devoir  la  repeter  ici.   J'obfcrverai   ils  foient  obligés  de  la  remettre  à  des  perfonnes 
feulement ,  par  rapport  a  l'action  d'un  tiers  contre   prépofées .  &  continuées  psr  le  Magiftrat  du  lieu 
le  commis,  que  cette  doctrine  du  Droit  Romain  pour  cet  effet.  Il  tft  fcnfible  que.ceue  ordon- 
nance 
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puge  du  maître,  il  doit  l'avertir  à  temps.  Si  plujieurs  font  prépofés  à  la  négociation  de 
manière  qu'ils  doivent  l'adminijlrer  en  commun ,  comme  alors  tous  repréfcntent  une 
feule  perfonne;  tous  font  re/ponfables  pour  leur  part,  pour  le  fait  d'un  feul%  à  moins 
qu'un  feul  n'ait  fait  quelque  cbofe  frauduleufement ,  en  cachette  des  autres  ,  puisqu'on  ne 
peut  imputer  une  ignorance  invincible  ($.  «xiv.  );  comme  auflî  il  eft  évident,  que 
celui  qui  a  contredit  les  autres,  ri  eft  pas  rejpenfable  pour  leur  fait,  (r) 

g.  DCLXIV. 

nance  rendra  le  Magiftrat  mandataire  de  Tîtiut  fait  Ia(  matière  d'un  procès,  me  paxoit  fe  décî- 
It  de  Smprtnius;  &  que  ceux  qui  feront  établis  der  très -naturellement  par  les  principes  expofés 
en  office  par  le  Magiftrat,  pour  foigner  les  dif-  ci-deifus.  Car  fi  Cajus  repréfente  dans  fa  com- 
férents  départements  de  ces  ventes,  feront  dts  miffion  le  Magiftrat,  comme  mandataire  de  lî- 
prépofés,  des  commis,  ou  des  faveurs:  Inflito-  •'«-  &  Semfronius ,  eo  leur  qualité  de  vendeurs 
us,  fuivant  l  expreffion  latine.  Soit  donc  C«-  d-s  marchandifes.  il  le  fait  auflî  en  exigeant  de  Si' 
jus  établi  pour  recevoir  les  payements  des  A-  j"*  le  payement  des  effets  vendus  &  livrés  à  cetui- 
cheteurs,  À  les  remettre  à  Tttius  &  Stmprmius:  ci:  il  s'annonce  donc, comme  repréfentant le  ven- 
que  Lucius  ait  la  commiffion  d'écrire  fur  le  regï-  deur,  foit  directement  foie  indlreâement,  avec 
tre  les  effets  mis  en  vente,  les  prix  d'achat,  &  lequel  Séjus  a  contracté  ;  conféquemmeot  Séjus 
le  nom  des  acheteurs,  &  ce  que  d'ailleurs  les  peut  faire  valoir  vis-à-vis  de  lui  en  fa  qualité 
ventes  exigent  qu'on  notte:  que  Junius  ait  char-  de  repréfentnnt  du  vendeur,  tous  les  droits  ac- 
ged'expofer  les  effets,  de  les  mettre  à  l'enchère,  quis  fur  le  vendeur,  attendu  qu'un  vendeur  en- 
&  de  donner  à  Lucius  le  nom  du  dernier  enche-  tant  que  vendeur  n'admet  point  de  divifion, 
lifleur;  il  eft  ctair  que  dans  tous  ces  différents  comme  les  Jurisconfultes  Romains  l'ont  très* 
actes,  ces  divers  perfonnages  rpréfenteront  bien  remarqué:  ainfi  qu'on  peut  s'en  convaincre 
chacun  dans  leur  département  le  Magiftrat ,  qui  P"  la  maxime  que  j'ai  citée  dans  la  note  au 
les  aura  conftitués  en  office,  de  la  même  façon  i-  ocxlviu.  ne  in  plures  advetfaries  dijîringatur, 
&  fur  le  même  pied,  que  dans  des  affaires  decom*  î"»  fui»  uno  coturaxerit:  l.  2.  ff.  de  exerc.  aSt. 
tnerce,  tous  les  employas  d'un  Négociant  repré-  &  qu'on  trouve  encore  alléguée  dans  un  autre  pas* 
fentent  leur maitre dans  les départements, auxquels  fage  du  même  Juriscon fuite,  /.  27.  8.  ff,  de 
ils  auront  été  prépofés:  fuppofons  maintenant ,  pteulio.  &  dont  Papimen  fe  fert  dans  une  autro 
que  Sejus  foit  venu  a  une  pareille  vente;  qu'a-  occation  L  12.  ff.  rem  pup.  Si  flûtes  fidejufferet 
près  avoir  fait  différents  achats,  il  foit  le  der-  a  tuttre  pupille  dêtijùnt,  nm  ejje  eum  dijlringen- 
nier  encheriffeur  pour  quelque  effet,  pour  un  ta*  dura,  fed  in  unum  dandam  aBionem:  ita  ut  ei,  fus 
bteau,  par  exemple;  que  Junius , au  lieu  de  don-  cmveniretur  ,  aUionts  prajiarentur.  Ulpiek  rem- 
uer le  nom  d?  Sejus  comme  dernier  enchériffeur,  ployoit  dans  une  autre  occafion,  en  y  ajoutant 
donne  celui  dcDecius,  &  que  Lucius  s'y  confor-  «ne  réflexion  qui  en  fait  fentir  toute  l'équité: 
me,  au  lieu  de  notter  l'achat  au  nom  de  Sejus  :  Si  tamen  plures  jidejufftres  defendere  fuerint  parati : 
fiippofons  encore,  qu'il  ne  foit  pas  fait  mention  vi<iea*,uj,  utrum  unum  de/enjirem  debent  date?  An 
dans  l'ordonnance  municipale ,  lequel  des  perfon-  vrro  jujjiciat ,  ut  unusquisque  eorum  pro  parte  Jua) 
Mgfs  préposés  à  ces  fortes  de  ventes  publiques,  dtftiuai,  vel  ds/enforem  jubjlituat?  Et  nugis  eft, 
fera  la  livraifon  des  marchandifes  achetées,  &  nift  u  ium  dent  procuratorem,  dejidtrante  Jcilicet 
que  Cajus  prétende  n'y  être  pas  tenu:  que  Sejus,  btc  aàore ,  committatur  Jiipulatie  ob  rem  nm  de/en- 
interpellé  &  appel !é  en  juftice  par  Cajus,  pour  le  /<"»•  A'i/n  &  p'ures  beredes  [rei]  neceje  babe- 
payement  des  achats  qu'il  a  faits  a  la  vente  &  bunt  itr.um  date  pmuraterem ,  ne  defenjie  per  plu~ 
qu'on  lui  a  livrés,  cxiue  à  fon  tour  de  Cn;ar,que  inccmtncdo  aliquo  adficiat  aâorem.  Mal- 

celui-ci  lui  livre  le  tableau  pour  lequel  il  a  éié  fi'é  l'évidence  de  ces  vérités  ,  on  a  trouvé  i 
le  dernier  enchériffeur .  offrant  en  même  temps  les  contefier,  non  pas  en  les  combattant  di- 
d'en  payer  le  prix  d'achat:  on  demande  fi  Cajus  «élément ,  mais  en  fJfant  valoir  les  embar- 
peut  refufer  d'entrer  en  discuOSon  avec  Sijus  fur  ras  dans  lesquels  pourroit  fe  trouver  ,  celui 
i'aûion  que  celui-ci  intente  contre  lui,  par  la  qui  de  cette  façon  feroit  prépofé  à  recevoir  les 
raifon  qu'ayant  été  uniquement  prépofé  à  la  ven-  payements  d'une  vente  publique,  pour  les  remet- 
te pour  faire  la  recette  des  deniers,  afin  de  les  tre  aux  vendeurs.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  refu- 
remeure  à  Tttius  8t  Sempronius ,  on  ne  peut  s'en  ter  l'abfurJité  qu'il  y  a  de  foutenir,  qu'on  peut 
prendre  à  lui  pour  h  livraifon  des  effets  vendus:  ê^e  auihorifé  à  contraindre  un  acheteur  à  fa> 
oubien  G  Cajus  eft  obligé,  foit  de  fe  défendre  con-  risfaire  à  un  achat,  fans  êirc  chargé  de  l'obliga- 
tre  l'action  de  Stjus,  foit  d'y  fatisfaire?  Cette  tion  de  remplir  l'engagement  du  vendeur;  le 
que  fi  ion.  fur  laquelle  on  n'^uroit,  ce  femble,  moindie  écolier  doit  en  être  convaincu,  &  il  ne 
jamais  dû  former  de  doute,  &  qui  cependant  a  faut  que  le  bon  fens  pour  le  fentir;  je  n'infifle- 
:.  jaj 
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f~Vsa*  $'  DCLXIV.  Le  contrat!  de  facteur  a  ceci  de  commun  avec  le  mandat ,  qu*on  f 
ffà'ttr  »•#■  commet  à  un  autre  le  foin  de  gérer  quelque  affaire;  ïf  avec  le  contraâ  de  louage,  en  ci 
"JmonJli  4u  on  y  Pa3e  un  fa^atre  Peur  un  travail,  comme  on  le  voit  en  comparant  les  défini* 
âT'fw  '  tions  (§.  dli.  dcxx.  jjlxii.  ).  On  voit  par  là  jufqu'à  quel  point  on  peut  appli- 
JfV-Jfc*  9,uer  *  ce  coniracl,  ce  que  nous  avons  démontré  touchant  le  mandat  &  le  con-> 
iraét  de  louage,  (u) 

x>«t«-  j.  DCLXV.  Nous  appellerons  contraâ  exercitoire  (*),  celui  par  leqael  on  donnâ 
à  quelqu'un  la  d.fpofiiion  d'un  vaifleau,  le  droit  de  le  louer,  par  exemple,  d'y 
tranfportcr  des  pafljgers  ,  des  marchaudifes ,  &c.  Nous  appelions  exerciteur  f 
Celui  qui  prépofe  un  autre  au  vaifleau,  foie  qu'il  en  foit  le  maître,  foie  qu'il  l'aie 
loué  pour  en  difpofer  à  fon  gré  (f);  celui  qui  eft  prépofe  à  la  conduite  du  vais- 
feau  s'appelle  le  maître  du  vaijp.au  ou  le  patron  {*).  Puis  donc  que  le  maitre  du? 
1  vaiflèau,  ou  le  patron  reprelènte  ï exerciteur ,  celui-ci  efl  cenfè  faire,  ce  que  fait 
le  maitre,  ou  le  patron,  &  lui  avoir  conféré  le  droit  à  tous  les  aÏÏes  nôceffaires  pour 
difpofer  du  vaiffeau.  Jù  comme  l'exerciteur  peut  prépofer  le  maitre  aux  condi- 
tions qu'il  lui  plait  (§•  cccxii);  f  U  maitre  a  été  priprfé  fous  dt  certaines  condi- 
tions, cejl  par  là  quil  faut  juger  de  fon  droit.  On  dit  au  relie,  que  le  maitre  du 
vaifleau  agit  au  nom  de  l'exerciteur,  dans  tout  ce  qu'il  fait  pour  l'emploi  du  vais- 
feau,  auquel  il  eft  prépofé.  De  plus  puisqu'il  peut  être  regardé  comme  an  in- 
fliteur,  ou  un  futteur  ,  par  rapport  à  l'emploi  du  vaifleau,  on  peut  au.Ti  lui 
appliquer  aifément,  tout  ce  que  nous  avons  démontré  au  fujet  du  facteur,  &  il 
n  eft  pas  befoîn  d'en  parler  en  détail.  (*) 

§.  DCLXVI.  On  appelle  matelots,  ou  nautonniers ,  ceux  qui  font  dans  le  vais- 
feau  Amplement  pour  faire  la  manœuvre;  puisqu'ils  n'ont  aucun  droit  de  contrarier 

au 

rai  pas  non  plus  fur  l'illuiïon  de  ceux  qui  s'imagi-  fe  préfenter  comme  acheteurs ,  &  qu'ils  s'obligent 
nent,  qu'un  vendeur,  comme  tel,  peut  être  mo-  par  ce  contraft  qu'en  cas  de  difpute,  ils  prou- 
ralement  divifible,  parce  qu'ils  voient  phyiique-  veront  mutuellement  l'un  contre  l'autre  ,  qu'ils 
ment  que  les  différents  aéles  phyOques,  qui  con-  font  derniers  enchériffeurs,  en  ce  cas  on  peut  di- 
courent  i  faire  le  contraâ  de  vente,  peuvent  6-  re,  que  Stjus  feroir  oblige  de  démêler  avec  De- 
tre  confiés  à  différentes  perfonnes  ;  j'ubfcrvcrai  tins ,  qui  des  deux  eft  l'acheteur.  Quoique  cet- 
feulement  que  celui ,  qui  par  fon  office  fe  trouve  te  fuppofition  ne  foit  pas  entièrement  deftituée 
mis  dans  des  embarras,  doit  s'en  prendre  k  ce-  de  raifon,  j'eftime  néanmoins,  qu'on  ne  pourra 
lui ,  ou  à  ceux  qui  en  font  la  caufe;  &  qu'il  eft  guères  la  concilier  avec  la  nature  des  ventes  qui 
tris  peu  équitable  &  même  indécent  d'alléguer  fe  font  à  l'enchère,  &  qu'il  y  auroit  de  grands 
de  pareilles  raifons  contre  un  acheteur.  inconvénients  i  l'admettre  dans  un  pays ,  dont  la 

1  On  forme  fur  ce  cas  une  autre  queftion,  fa-  force  &  la  richelTe  confident  uniquement  dacs  la  fû- 
voir  fi  Sèjui  eft  obligé  de  démêler  avec  Dtcius ,  rué  du  commerce,  dans  un  pays  qui  doit  toute  fon 
qui  des  deux  eft  proprement  l'acheteur,  ou  s'il  opulence  au  t:ux  &  reflux  continuel  de  ventes  Se 
fuffu  que  &/u*  le  prouve  vis-à-vis  de  Cs;«r?  Si  d'achats  qui  s'y  font,&  où  l'on  eft  intéreffé  plu* 
l'on  fuppofc  que  dans  les  ventes  publiques .  qui  fe  que  par  tout  ailleurs,  à  ne  pas  voir  multiplier  les 
font  à  l'enchère,  il  ne  fe  fait  qu'un  feul  contrat,  incertitudes  &  les  procès,  fur  tout  ce  qui  tient 
favoir  un  contraâ  de  vente  &  d'achat  entre  celui  aux  ventes  publiques.  Qu'en  fcroit-il,  par  exem- 
qui  vend  &  celui  qui  offre  le  plus  haut  prix,  il  pie,  de  celles  qui  fe  font  par  ces  iranien fes  corn* 
refuliera  des  raifons  que  j'ai  données  ci  •  deffus ,  pagnits  de  commerce,  comme  font  les  compa- 
que  Sijui  n'a  rien  à  démêler  avec  Dtciui ,  &  que  gnies  des  Indes ,  celles  du  Levant ,  &  autres  ;  fi 
c'eft Co/W, repréfcmant  du  vendeur,  qui  doit  dé-  les  courtiers,  ordinairement  employés  à  faire  les 
mêler  avec  Sijtu,  s'il  eft  véritablement  acheteur  ou  achats,  dévoient  difputer  entre  eux  qui  d'eux 
non,  attendu  que  c'eft  à  Cajus  à  favoir  avec  qui  auroit  fait  tels  ou  tels  achats,  pour,  cette  que- 
il  a  contracté;  mais  fi  l'on  fuppofe  qu'il  fe  fjit  ftion  décidée,  aller  difpurer  contre  un  des  pré- 
un  conuaft  tacite  ,  enue  tous  ceux  qui  viennent  pofés  à  la  vente,  û  c'eft  à  lui  ou  à  un  autre  qu'il 
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bs   là  NATURE  et  DïrGE^S, 
,  ni  le  maitre  ne  peuvent  tire  obligés  par  h 


rois 


dit 


au  Tujet  du  vaifleau , 
matelots. 

$.  DCLXVÏI.  Tous  les  contrats  onéreux  peuvent  être  réduits  à  tr 
favoir  au  contraéc,  je  donne  pour  qoe  vous  donniez,  je  donne  pour  que  vousJTS 
faffiez,  &  je  fais  pour  que  vous  faffiea  (J.  cccçlxvhi.  ).   Sous  ces  contrats  font^'/^ 
donc  compris,  comme  des  efpéçes  particulières,  tous  ceux  dont  nous  avont>«fc-,/« 
parlé  jufqu'ici,  dont  l'uiage  revient  tous  les  jours.   S'il  fê  préfënta  quelques  autres^""  tT* 
efpéces  de  contrats,  on  peut  établir  Içs  règles  qu'il  y  a-à  obftrver  à  leur  fuje  &«.'/• 
par  la  nature  de»  contra&s  ,  je  donne  pour  que  vous  donniez,  je  donne  pour£','£É7 
que  vous  faffiez ,  je  fais  pour  que  vous  faflïez.   Nous  devons  donc  expliquer  cePifa*- 
qu'il  y  a  à  obferver  touchant  ces  •  contrats  ,  félon  le  Droit  Naturel;  car  nous  ^ 
avons  expliqué  ailleurs,  pourquoi  le  Droit  Romain  s'en  écarte,  en  avertiflant  que  la 
différence  entre  les  contrats  nommés  &  innommes,  eft  purement  de  Droit  Ro- 
main, not.  fur  le  §.  879.  Pajt,  \v»  &  fur  le  §•  llS,\Part.  v.  du  Droit  Naturel. 
Les  hommes  ayant  droit  d'obliger  les  autres,  envers  eux-mêmes,  à  certaines 
prédations  (§.  xlvii.),  &  ne  pouvant  s'obliger  autrement  qu'en  promettant 
(J.  ccclxxx.  )  ;  aujfuôt  qu'ils  fe  font  déclaré  leur  volonté  de  donner  ou  de  faire  les 
uns  pur  les  autres,  le  contrait  ejl  achevé  (§.  ccclxxix.  xcvii.);  par  conféquent, 
les  contrats  je  donne  pour  que  vous  donniez ,  je  donne  pour  que  vous  faffiez ,  je  fais  pour 
que  vous  fajjiez ,  s'achèvent  far  le  confentement  mutuel  ($.  xxvu.).    C'eft  pour- 
quoi, fi  l'on  donne  ou  fait  d'abord  ce  dont  on  e  t  convenu ,  le  contrat!  eft  exécuté ,  aujptôt 
qu  achevé.   Et  comme,  dis  que  le  con trace  eft  achevé,  ce  qui  dépendoit  aupa- 
ravant de  la  volonté,  devient  à  préfenc  nécelTaire  (§.  xcvn.  ),  les  contrats,  ou 
les  conventions  font  une  dette  parfaite ,  de  ce  qui  était  du  imparfaitement ,  ou  qui  étoit 


doit  s'addreffer  pour  les  achats;  tandis  que  les 
Négociants  ayant  pris  &  donné  des  comroiûjons, 
le  feroient  déjà  engagés  i  fournir  les  marctan- 
difes ,  dont  la  vente  feroit  naitre  ces  différents 
procès?  Si  un  peuple  a  intérêt  que  la  bonne  foi 
fe  con  fer  ve  intacte  dans  toutes  les  affaires,  & 
fur -tout  dans  celles  de  commerce,  n*eft-il  point 
particulièrement  iniéreffé  i  ne  ia  pas  voir  violer 
dans  des  ventes  publiques,  qui  fe  font  fous  l'au- 
torité du  Magiftrat?  &  tout  Tribunal  n'eft-il  pas 
engagé  par  état  à  prévenir  les  atteintes  qu'on 
pourroit  y  porter  ? 

$.  DCLX1V.  («)  H  paroit  par  ce  que  J'ai  ob- 
fervé  fur  le  J.  dli.  &  fur  le  %.  dclxii.  qu'il  n'y  a 
entre  le  mandat  &  le  contrait  inftitoire  aucune 
différence  effcntielle  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  de 
Feffence  du  mandat,  qu'on  s'en  charge  gratuite- 
ment, ou  en  (lipulant  une  recompenfe.  En  pre- 
nant le  mot  de  mandat  pour  ûgnlner  un  contract , 
par  lequel  on  fe  charge  d'exécuter  une  ebofe  pour 
le  compte  &  au  nom  d'autrui ,  de  quelque  nature 
que  pulffe  être  l'affaire  dont  on  fe  charge,  le 
contract  inftitoire  fera  une  efpèce  de  mandat ,  af- 
feaé  particulièrement  à  la  gefiion  d'un  com- 
me roe. 

(•)  Ccft  ce  qu'on  appelle  for  l'Océan  ofriu- 
Tem.  /. 


ment,  &  fur  la  Méditerranée  nelit  ou  tulifîtnent, 
R.  d.  T. 

(f  )  S'il  en  eft  le  maitre  on  l'appelle  le  fréteur , 
s'il  la  loué  d'un  auue  on  l'appelle  l'afrètewr. 
R.  d.  T. 

(♦)  Le  mot  de  maitre  eft  uGté  fur  l'Océan,  & 
celui  de  patron  fur  la  Méditerranée.   R.  d.  T. 

$.  DCLXV.  (x)  Lecaraftère  repréfentatîf eft 
encore  dans  ce  contract  la  fource  des  obligations 
&  des  droits,  qui  naiffent,  par  le  fait  du  patron) 
de  navire,  entre  ceux  qui  contractent  avec  lui 
&  ceux  qui  ont  frété  le  navire.  Notre  Auteur 
le  fait  fentir  &  remarque  fur  la  fin  de  ce  para- 
graphe, qu'il  eft  facile  d'appliquer  à  ce  contract 
ce  qui  a  été  démontré  par  rapport  au  contrait  in- 
ftitoire. Cependant  il  y  a  cette  différence  entre 
un  contract  exercitoire  &  un  conrraâ  inftitoi- 
re ,  que  la  néceffité ,  dans  laquelle  un  patron  de 
navire  fe  trouve  fouvent  de  prendre  des  en- 
gagements ,  lie  plus  particulièrement  ceux  qui 
l'ont  prépofé,  même  par  rapport  i  des  cas  qui 
n'auroient  pas  trait  directement  à  la  confervatioa 
du  navire ,  que  ne  le  peuvent  faire  des  engage- 
ments, pris  par  un  commis,  facteur,  ou  prépofé 
i  des  affaires  de  commerce. 
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de  Jimple  devoir  ,  ou  naturellement  permis  ($.  xux.  lxxx.);  ou  bien  ils  rendent  il* 
licite  ce  qui  étoit   naturellement  permis  (§.  xux.  )  ,   fi  Ton  s'oblige  à  ne  pas 
faire ,  ce  qu'il  écoit  permis  de  faire.  Mais  comme  perfonne  ne  peut  fe  difpen- 
fer  d'une  obligation  naturelle  (§.  xlii. ) ;  ce  qui  ejl  naturellement  illicite,  ne  peut  de- 
venir permis.   Comme  il  dépend  encore  de  la  volonté  de  chacun  de  transférer 
fon  droit  à  un  autre ,  comme  il  lui  plaie  (  $.  cccxiv.  )  il  détend  de  la  volonté  des 
contraâants,  de  convenir  comme  ils  le  veulent,  fur  leurs  trejtations  mutuelles,  &  il 
faut  s'en  tenir  à  ce  dont  on  cjt  convenu  ($.  ccccxxxtiil £c  comme  toute  frau- 
de foit  de  de  IL- in  ,  foit  d'événement  eft  illicite  (§.  cclxxxti.);  dans  les  contrefis 
je  donne  pour  que  vous  donniez  ,  je  donne  pour  que  vous  fajjiez ,  je  fais  pour  qui  vous 
faflùz,  »  ne  faut  frauder  aucun  des  contrôlants. 


Fin  du  Tome  premier. 
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Dans  lesquelles,  par  une  chaîne  continue,  on  déduit  de  la 
Nature  même  del'HoMME,  toutes  fès  Obli- 
gations &  tous  fès  Droits. 

Traduites  du  Latin  de  Mr. 

CHRISTIAN   L.   B.   de  WOLFF, 

Confeilier  Privé  de  S.  M.  le  Roi  de  Prujfe,  fc?  Chance  Hier 
fcp  Doyen  de  FUniver/tti  de  Hall. 

Par     Mr.      M  *  *  #. 

Avec  des  Notes,  dans  lesquelles  on  fait  voir  la  folidité  des  principes  de  l'Auteur  j 
l'application  de  ces  mêmes  principes  au  Droit  Public,  Civil  oc  Romain; 
&  l'utilité  qu'on  peut  fur -tout  en  retirer,  pour  juger  les  caufes 
relatives  au  Commerce  &  à  la  Navigation: 


M 


us. 


PAR 

E    L    I    E      L    U  Z 

DoSeur  en  Droit  6P  Avocat  à  la  Cour  de  Hollande, 


A  C 


T  O 


de  Zélande  6?  de  Weft-Frife. 

ME  SECOND. 


Cheï  ELI 


A  L  E  T  D  E> 
E     L  U  Z  A  C, 


J  i  D  C  C  L  X  X  1  I . 
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xnr. 


Des  contrats  où  il  entre  du  hazari.  (f) 

J.  DCLXVIII. 

n  appelle  centrais  aléatêirer,  on  contrefis  où  il  entre  du  hazard,  celui  par 
lequel  on  fait  une  convention  au  fujet  d'un  événement  incertain ,  au- 
quel on  doit  s'en  rapporter  de  part  &  d'autre  :  comme,  par  exem- 
ple, fi  l'on  convient  d'un  prix  pour  tous  les  poiflons  qu'on  prendra 
d'un  coup  de  filet.  AinG  dans  ces  contrats,  ce  qu'on  doit  donner  ou  faire, 
dépend  de  l'événement  pur  T un  des  contractants ,  tu  pour  Tun  &  l'autre.  Quoique 
l'abus  du  domaine  foit  naturellement  illicite  ,  comme  cependant  nous  devons  le 
permettre  tant  qu'on  ne  fait  rien  contre  notre  droit  ($.  ccn.),  &  que  par  con- 
féquent  on  n'y  doit  pas  faire  attention  dans  les  contracta  ;  on  ne  doit  pas  à  la 
vérité  faire  des  contrats  où  il  entre  du  bazar d,  quand  en  donnant  un  domaine,  ou 
en  faifant  quelque  ebofe,  on  abuferoit  de  la  liberté  naturelle:  cependant  fi  on  en  a  fait 
de  tels,  ils  fubfijlent  par  le  droit  externe.  Et  comme  dans  les  contrats  onéreux  on 
doit  obfer ver  l'égalité  (J.dlxxxi.),  mais  que  dans  les  contrats  où  il  entre  du  bazard , 

il 


Unité  dn 


gMtal. 


Ct)  Cha*.  XIII.  On  a  ru  que  notre  Auteur , 
après  avoir  traité  dans  le  Chapitre  XI.  des  aftes 
bienfaifants,  s'eft  porté  à  confî.'érer  ceux  que  I  on 
nomme  permutatoires  ou  contracte  onéreux ,  par- 
ce qu'ils  fuppofent  une  échange  de  faits  &  de 
chofvs,  ou  plutôt  une  échange  de  droits  &  d'o- 
bligations; maintenant  il  va  parler  de  ces  aftes 
obligatoires ,  dans  lesquels  on  laiffe  la  déciflon 
des  devoirs  &  des  droits  au  fort,  que  l'on 
nomme  pour  cela  aléatoires. 

Bien  qu'il  foit  très  utile  de  diftinguer  les  diffé- 
rentes aflions  humaines  ,  afin  de  pouvoir  en  trai- 
ter avec  plus  d'exactitude  &  de  précifion  ,  cepen- 
dant il  faut  bien  faire  attention,  que  quoique  les 
Tm.  IL- 


différentes  clrconftances  d'un  acte  humain  le  ren- 
dent  fouvent  accidentellement  différent,  par  rap- 
port â  des  droits  fc  des  obligations,  qui  peuvent 
en  découler;  elles  ne  le  rendent  pas  toujours 
eiïentielltment  différent  :  que  le  prix  d'achat  foit 
déterminé  par  les  contractants,  ou  laiflé  à  l'arbi- 
trage d'un  ami,  ou  remis  au  fort;  le  contrait 
d'achat  n'en  changera  pas  pour  cela  de  nature. 
En  llfant,  fur  la  matière  qui  fait  l'objet  de  ce 
chapitre,  ce  que  Pufendorf  &  d'autres  Auteurs 
en  ont  écrit,  on  fera  chirmé  de  la  netteté ,  de  la 
juftefle  &  de  la  brièveté  avec  laquelle  notre  Au- 
teur l'a  expofée. 


A 
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il  ne  peut  arriver ,  qae  par  des  cas  fort  rares ,  &  imprévus ,  que  l'on  reçoive  de 
l'autre,  autant  qu'il  fait  pour  lui,  il  faut  du  moins  que  la  condition  des  deux  contra- 
ctants foit  la  même ,  c'efl -à-  dire ,  qu'il  y  ait  même  e/pérance  de  gain,  &  même  crain- 
te d;  dommage ,      par  conféquent  que  l'intention  des  contractants  foit  abfolumcnt  éloi- 
gnée de  toute  fraude  (§.  cclxxxvi.).  Au  refte  les  contraâs  aléatoires ,  peuvent  aujjï 
être  bUnfaifants  (J.  cccclxvi.).  («/ 
Vafirt.      §•  DCLXIX.  On  appelle  fort ,  une  chofe  quelconque  de  la  détermination  fortui- 
te de  laquelle  dépend  l'acquilîtion  de  quelq-ie  autre  chofe  corporelle  ou  incor- 
porelle.   Ou  bien,  c'efl:  un  figne  détermine  fortuitement,  de  ce  qui  doit  nous 
être  acquis.    D'où,  il  paroit  ,  Qu'il  faut  déterminer  par  le  fort ,  non  les  ebofes  qui 
peuvent  Je  faire  par  des  mefures  fures,  mais  feulement  celles  dont  on  ne  peut  fe  tirer  par 
là*.  Le  fort  eft  deftiné  ou  à  cboijir,  c'ell-  à- dire,  à  déterminer  quelle  de  deux  ou 
plufieurs  chofes  on  élira,  ou  à  afftgner  certaine  chofe  à  quelqu'un;  ou  à  parta- 
ger, c'efl  -  à  -  dire ,  à  déterminer  quelle  portion  d'une  chofe  divifee  aura  quel- 
qu'un.   On  y  ajoute  le  fort  divinatoire,  pir  lequel  on  prétend  déterminer  ce  qui 
arrivera  ,  ou  Je  prédire.    Puisqu'il  eft  certain  que  les  événements  font  déter- 
minés dans  cet  univers  par  un  enchaînement  de  caufes,  &  que  par  conféquent 
le  fort  lui  •  même ,  comme  qu'il  tourne  ,  eft  deterrainé  par  ce  même  enchaine. 
ment,  on  ne  peut  attendre  du  fort  la  connoijfancc  des  événements  futurs,  par  con- 
féquent le  fort  divinatoùe  doit  fon  origine  à  la  fupcrflition ,  il  ejè  donc  contraire  à  la 
loi  naturelle       clsxxii  ). 
d*  nn-      §♦  DCLXX.  Un  contraâ  oh  entre  le  fort  dcjlinè  h  cboijir ,  eft  celui  où.  deux  ou 
ir*ot**m-  plufieurs  conviennent  entr'eux  de  décider  par  le  fort  qui  aura  une  de  plufieurs 
j'/>'<S'â  chofes,  &  quelle,  ou  s'il  en  aura  quelqu'une  ou  puint.    Le  fort  reptefente  donc 
«M*»    une  perfonne  qui  eboifiroit;  &  comme  du  contrat!  nait  l'obligation        nxiv.  ),  il 
faut  s'en  rapporter  au  fort:  par  conféquent  on  acquiert  tout  de  Juite  ce  qu'il  indique,  on 
n'acquiert  rien ,  s'il  n'indique  rien. 
Dm §•  DCLXXf.  Le  contrait  où  entre  le  fort  de  partage,  efl  celui  où  après  avoir 
ttma fait  ]e  partage  d'une  chofe  commune,  on  remet  au  fort  la  diftrihution  des  por- 
Z/Juit.  ti(jns  ,  pour  déterminer  par  fon  moyen  quelle  chacun  aura.    Ainfi  le  fort  de  par- 
tage attribue  à  chacun  le  domaine  d'une  certaine  portion  de  la  chofe  divijee  ,  £?  auj]]- 
tât  que  la  dêàfion  du  fort  efl  manifeftéc ,  chacun  acquiert  le  domaine  particulier  de  la 
chofe  que  le  fort  indique.     On  comprend  au  refte  aifëment ,  que  fi  deux  ou  plu- 
fieurs ont,  pour  des  portions  inégales  ,  le  domaine  d'une  chofe  indivifée ,  il  faut  fairt 
autant  de  portions  égales  qu  'il  y  a  d'unités  en  tout ,  dans  les  nombres  qui  expriment  le 
rapport  des  pirts  de  chacun ,  &  afftgner  à  chacun  par  le  fort ,  autant  de  ces  portions , 
qu'il  y  a  d'unités  dans  le  nombre  qui  le  regarde  ;  par  exemple ,  fi  deux  doivent 
partager,  &  que  le  rapport  de  leur  part  Ibit  de  deux  à  trois,  c'eft-à-dire,  que 
l'un  doive  avoir  deux  portions,  pendant  que  l'autre  en  a  trois,  il  faut  partager 
la  chofe  en  cinq  portions  égales  ,  &  en  affigoer  par  le  fort ,  deux  à  l'un ,  &  trois 
à  l'autre. 


d«.«»-  5-  DCLXXII.  Le  contrat  où  entre  le  fort  dejliné  à  affigner  une  chofe  à  quelqu'un 
£Î'wirieft  celw  Par         on  convient,  qu'une  chofe  fur  laquelle  deux,  ou  plufieurs  ont 


f.  DCLXVTII.  («)  Je  m'en  tiens  au  fujet  de  l'Auteur  prétend  ici,  doit  fe  trouver  dans  le  con- 
l'égalte  dcfpéraoçe  &  de  crainte,  qui,  a  ce  que  (raft  aléatoire, à  ce  que  j'ai  obfcivé  au  J.  dlxxx. 
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un  droit  égal ,  fera  à  celui  que  le  fort  indiquera.  Puisqu'il  faut  obferver  les 
conventions  (§.  ccccxxxvm.),  il  faut ,  dans  cette  forte  de  contrat,  s'en  tenir  Jim- 
plement  aux  termes  de  la  convention,  lin  effet  il  elt  évident  ^  que  les  contractants 
peuvent  attacher  quelle  condition  il  leur  plaie  à  ce  contract ,  comme  à  tout  au- 
tre (§.  cccxiv.). 

g  DCLXX1I1.  On  appelle  loterie  ou  Manque  un  contrael ,  dans  lequel  plufieurs  ^ 
perfonnes  achètent  en  commun  certa/ne  choie,  ou  aulîî  mettent  chacune  unecer-'  ' 
taine  fomme  d'argent,  avec  cette  condition,  que  le  fort  décide  fi  quelqu'un  au- 
ra quelque  chofe  ,  &  quoi  ,  ou  s'il  perdra  fa  mife.  Puisque  la  htcrie  eft  un 
contratt  où  il  entre  du  hazard,  elle  efl  permife,  autant  que  les  contrats  ,  oit  il  en- 
Ire  du  hazard ,  font  permis.  Mais  indépendamment  de  cela,  comme  la  loi  na- 
turelle nous  donne  droit  à  ce,  fans  quoi  nous  ne  pouvons  remplir  quelque  de- 
voir envers  Dieu,  ou  envers  les  autres  (§.  xlvi.);  la  lotterie  ejl  permife  par  le 
droit  interne ,  fi  on  la  fait  dans  le  but  de  remplir  quelque  devoir  envers  Dieu ,  ou  en. 
vers  les  autrçs ,  „  comme  pour  appliquer  au  bien  des  pauvres ,  ou  de  l'Etat  u- 
„  ne  partie  de  l'argent  qu'on  y  met ,  "  alors  la  portion  du  gain ,  dont  font  convenus 
les  contractants,  dvit  être  employée  à  remplir  le  but  qu'on  s' efl  propofé  ,  puisque  les  con- 
trats s\ich**veni  par  un  contentement  mutuel  (§.  octxvm.  ).  Mais  fi  la  lote- 
rie je  fait  afin  qu'une  ebofe  achetée  Juit  ajjignee  par  le  fort  à  un  feul,  il  r.e  faut  pas 
exiger  par  u  moyen  pour  la  chofe  un  plus  grand  prix ,  que  celui  qu'ont  accoutumé  de 
donner  d'autres  acheteurs,  {eu  egard  cependant  aux  frais,  fi  le  vendeur  en  doit  faire 
pour  cela),  car  il  n'y  a  aucune  raifou  pour  laquelle  h  doive  vendre  la  chofe 
plus  cher,  (b) 

§.  DCLXXIV.  Jl  y  a  une  autre  efpèce  de  loterie  • ,  peu  différente  de  la  pre'ce-  A«r**rti~ 
dente,  dans  laquelle  on  met  dans  un  vafe  un  certain  nombre  de  billets,  les  uns 
écrits,  les  autres  blancs,  &  fou  acheté  pour  un  cerrain  prix  le  droit  de  tirer  un.olufor. 
billet,  à  condition  que  celui  qui  le  tire  recevra  la  chofe  que  l'infcription  indiqne. 
Le  contra ft  efl  achevé  avec  chacun  en  particulier,  auffitôt  qu'il  a  payé  le  prix  pour  le 
droit  de  tirer  un  billet.  Et  comme  tous  les  acheteurs  de  billets  pris  enfLmble, 
achètent  toutes  les  chofes  expofees  au  fort:  le  prix  de  tous  les  billets  doit  être  dé- 
terminé  par  le  prix  de  toutes  les  ebofes  expofées  au  fort,  par  l'avantage  de  pouvoir 
les  vendre  toutes  à  la  f>is,  par  les  fais  de  la  vente,  &  par  le  risque  qu'on  court  de  ne 
trouver  plus  ptrfnne  qui  veuille  contracter,  ou  acheter  des  biileis,  fi  les  chofes  les 
plus  prérieufes  Jvrtent  le;  premières ,  &  que  la  plupart  des  billets  le'tffès  foient  blancs. 
Au  refle  comme  perfonne  ne  doic  s'enrichir  de  la  chofe  d'autrui  (  cclxxi.  ) , 
les  loteries  font  illicites,  quand  on  les  fait  dans  la  feule  intention  de  gagner. 

DCLXXV.  Un  contrat  analogue  à  ceux  où  il  entre  du  hazard,  efl  celui  ou-^f? 
l'on  propofe  un  prix  ,   à  condition  que  quelques  perfonnes  fe  le  difputent  en-*?'«- 
tr'elles  d'une  certaine  manière  ,  &  qu'il  fou  au  vainqueur,  c'eft  -  à  -  dire ,  à  celui**""1* 
qui  remplira  la  condition,  fous  laquelle  il  eft  promis.    Celui  qui  propofe  le  prix  con* 
traite  avec  chacun  de  ceux  qui  fe  préfentent  ,  fous  la  condition  qu'ils  entreront  en 
lice,  &  qu'ils  vaincront:  par  conléqucnt,  celui  qui  propofe  le  prix  eft  obligé  de  le 

don* 

'  J.  DCLXXIII.  (b)  Notre  Auteur  oublie  les  à  ce,  /uns  quoi  nous  m  pettvtns  remplir  quelque  4+ 
devoirs  qu'on  fe  doit  i  foi  même,  en  nous  fai-   vtir  envers  Dieu,  eu  envers  les  »utret. 
fant  obferver ,  que  la  Lci  naturelle  nm  donne  droit  « 

A  a  ff-  DCLXXVJ& 
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donner  au  vainqueur;  mais  celui  quia  contracté  avec  lui,  n'ejl  pat  obligé  d'entrer  en 
lice,  il  acquiert  feulement  le  droit  d'y  entrer  (§.  cccx vi u.).  Et  comme  deux  vain- 
queurs repréfentent  une  feule  perfonne,  parce  que  le  prix  n'a  été  promis  qu'à  un 
feul ,  il  ejl  commun  *  fi  deux  ouplufieurs  font  vainqueurs  à  la  fois. 

Du  vgtw  g.  DCLXXVI.  La  gageure  *  efl  un  contrat  où  il  eutre  du  Im3rd,  dans  le- 
quel  on  convient,  au  fujet  d'un  événement  incertain,  dont  l'un  affirme,  &  fau- 

•  f^nflo. [fe  nje  j'exiflence,  que  celui  qui  fe  trouvera  avoir  dit  vrai,  recevra  une  certai- 
ne chofe  de  l'autre.  D'où  il  fuit  que  la  gageure  n'ejl  pas  valide ,  fi  l'un  fait  cer- 
tainement „  ce  qui  arrivera,"  ou  ce  qui  efl  arrivé;  &  mèmequV/  nefl  pas  permis  de 
dijjimuler  ,  ou  de  taire  malicieufement  ce  qu'on  fait  (§.  cclxxxvi.).  Comme 
chacun  peut  à  fon  gré  difpofer  de  fon  bien  ($.  excv.  ),  &  qu'il  en  faut  même 
permettre  l'abus  à  celui  qui  ne  fait  rien  contre  Je  droit  d'un  autre  (J.  ccn.); 
les  gageures  fulfijlent  par  le  droit  externe.  Comme  cependant  perfonne  ne  doit  s'en- 
richir de  la  chofe  d'autrui  ($.  cclxxi.);  &  que  les  gageures  ne  fe  font  que  pour 
gagner,  par  conféquent,  pour  s'enrichir  de  la  choie  ou  de  l'argent  d'autrui,  elles 
font  défendues  par  le  droit  interne,  (c) 

DitfUh  §.  DCLXXVII.  On  appelle  ferieux  tout  ce  que  quelque  raifon  nous  preflè  de  dire 
ou  de  faire«  °n  aPPe'le  plaifanteries  des  difeours  qui  ne  font  pas  ferieux ,  ou  des 
actions  qui  leur  font  équivalentes,  c'eft  -  à  -  dire ,  par  lesquelles  on  fait  entendre  la 
même  chofe,  que  par  les  paroles.  Les  autres  faits  non  férieux  s'appellent  jeux. 
Ainfi  les  plaifanteries  &  les  jeux  ne  fe  font  que  pour  s'amufer ,  ou  pajjer  le  tempt. 
Comme  il, ne  faut  n'en  dire,  ni  rien  faire  en  vain  (§.  ccclx.)»  les  plaifanteries  vai- 
nes ,  le  s  jeux  vains  font  illicites ,  mais  ils  font  termis  pour  inflruire ,  ou  pour  corriger 
Us  autres  (§.  cxxxiv.  ).  Et  comme  nous  ne  devons  offenler  perfonne  (§.  cuv.  )  ; 
les  plaifanteries ,  par  lesquelles  on  offenfe  les  autres ,  font  illicites.  Un  plaifir  paffager, 
s'il  n'eft  point  nuilîble  ,  étant  permis  (g.  cxx.);  s'il  n'y  a  rien  dans  les  plai- 
fanteries qui  répugne  à  quelque  devoir  ,  il  efl  permis  de  plaifanter  pour  le  feul  plaifir  ,  & 
même  il  efl  permis  de  jouer  pour  le  feul  plaifir.  Enfin  comme  la  loi  naturelle 
nous  oblige  à  éviter  Its  actions  indécentes  ($.  lv.);  il  faut  aulfi  s'abflenir  des 
plaifanteries  indécentes ,  6f  des  jeux  indécents. 

!>»«"•      §.  DCLXXV1U.  On  appelle  contrat!  de  jeu,  ou  Amplement  jeu ,  un  con- 

£if*  tract  par  lequel  des  gens  qui  jouent  enJèmble  conviennent,  qu'un  certain  gain, 
déterminé  d'un  confentement  commun  ,  fera  pour  celui  du  côte"  de  qui  fe  trou- 
vera certaine  condition,  ou  qu'auffi  un  certain  dommage,  ou  une  certaine  perte 
fera  pour  celui ,  du  côté  de  qui  le  trouvera  certaine  autre  condition.  11  y  a  un 
gain  principal,  qui  appartient  il  celui  du  côté  de  qui,  à  la  fin  du  jeu  ou  de  la  par» 
lie,  fe  trouve  certaine  condition;  il  y  a  outre  cela  le  gain  que  fait  celui  du  côté 

de 

$.  DCLXXVI.  (t)  On  peut  rapporter  aux  de  250.  ou  de  240.  liv.  ou  de  quelqu'autre  prix, 
«ontraâs,  dont  il  efl  fait  mention  dans  ce  para-  à  fournir  &  a  payer  dans  fix  Semaines.  Ce  temps 
graphe,  ces  achats  &  ces  ventes  fimulés  qui  Te  écoulé,  G  le  prix  des  actions  fe  trouve  au-deffus 
font  dans  les  fonds  publics.  Smpronius  acheté  de  de  celui  d'achat ,  Tîtius  pzye  le  furpius;  s'il  fe 
Titius  une  action  dans  la  Compagnie  des  Indes  trouve  au  -  deflbus ,  Smprmîus  paye  ce  qui  rnan- 
d'Angleterre  à  250.  livres,  à  fournir  *.  a  payer  que.  Dans  le  fonds,  ces  fortes  d'achats  fc  de 
dans  fix  feiuaines:  après  les  fix  femaines  éeoulées  ventes  ,  ne  font  qu'une  gageure  fur  Ja  houjje  &  la 
Je  prix  des  actions  eft  è  240.  livres.   Semprvmus  baifTc  des  fonds  publics. 

au  lieu  de  preodre  l'aftion  à  2s«.  liv.  donne  a  T.  DCLXXIX.  (d)  Le  contraô  d'aûurancc  a 
Tum  19.  livjçs,  *  continue  l'achat  for  le  pied  été  inconnu  aux  anciens,  &  oerice  d'autant  pfua 
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de  qui,  durant  le  cours  de  la  partie,  fe  trouve  certaine  condition.  Il  y  a  aufli 
une  perte  ordinaire ,  c'tft  celle  que  fouffre  celui  qui  perd  ce  qu'il  a  mis  au  jeu  pour 
le  gain  principal;  &  une  perte  extraordinaire ,  que  fouffre  le  joueur ,  pendant  le 
cours  de  la  partie,  lorsque  certaine  condition  exifte.  il  paroit  aifément ,  que  ce 
que  nous  avons  dit  des  gageures,  a  lieu  auffi  par  rapport  au  jeu.  Au  refte  s'il  faut  ob~ 
ferver  l'égalité  dans  le  jeu,  le  danger  de  perdre,  fc?  Fefpérancè  de  gagner  doivent  être 
les  mêmes  de  part  1$  d'autre  ($.  dclxviii.)  ;  &  les  contrats  de  jeu  font  illicites,  dans  les 
cas  où  les  jeux  font  illicites  (  §.  dclxxvii.  ) ,  quand  même  on  fuppoferoit  qu'il  n'y  a 
tien  de  vicieux,  par  rapport  au  gain,  ou  fi  vous  voulez  au  prix  ,  qu'on  fe  di- 
fpute. 

$.  DCLXXIX.  On  appelle  contrat!  fajfurance,  celui  par  lequel  quelqu'un,  ponrDor^ 
un  certain  falaire ,  ou  un  certain  prix ,  prend  fur  foi  les  rifques  de  marchandlies'""" 
qu'on  doit  tranfporter  par  mer  ,  ou  en  général  fe  charge  d'indemnifer  pour  les 
cas  fortuits.  Celui  qui  prend  fur  foi  les  risques  dans  ce  contrat  s'appelle  Faffu- 
rtur.  Ainli  Faffureur  s'oblige  à  indemniferfi  le  cas  arrive  ;  &  le  maître  s'oblige  fm- 
plernent  à  lui  donner  certaine  ebofe ,  pour  les  risques  qu'il  a  pris  fur  foi:  ou,  ce  qui 
revient  au  même  ,  FaJJureur  promet  d'écarter  k  danger ,  le  maître  promet  pour  cela 
un  falaire.  D'où  il  fuit  ,  que  FaJJureur  doit  indemnifer  le  maitre le  maitre  lui 
payer  le  falaire,  fit  que  le  cas  arrive,  ou  non.  Puisque  le  falaire  fe  donne  pour 
qu'on  écarte  le  danger,  le  contrait  ejl  nul,  fi  l'affureur  fait  que  la  cbtfe  efl  déjà  à  Fabri 
de  tout  danger,  ou  fi  le  maitre  fait  que  le  dommage  ejl  déjà  arrivé  à  la  ebofe  qu'il  fait 
affurer.  Dans  l'un  &  l'autre  cas  on  commet  une  fraude ,  qui  ne  doit  pas  être 
foufferte  ($vcclxxxvi.).  Et  comme  il  faut  obferver  l'égalité  entre  le  foin  d'é- 
carter le  danger,  &  le  falaire  qu'on  donne  pour  cela  (g.  dlxxx.  );  h  falaire  doit 
être  réglé  par  la  grandeur  du  danger  qu'on  court  ,  fcf  par  la  probabilité  de  Fexifience 
d't  cas ,  par  conléqucnt  il  faut  taxer  la  ebofe  avant  que  de  Fajfuter.  Comme  on 
peut  affurer  toutes  les  chofes  qui  peuvent  périr,  ou  fe  gâter  par  quelque  cas 
fortuit ,  ou  que  le  maitre  peut  perdre  par  quelque  accident ,  quoique  le  con- 
trat d'affurance  ait  proprement  lieu  entre  les  marchands ,  pour  le  tranfport  des 
marchandifes  par  mer,  il  a  cependant  beaucoup  plus d'éteuJue,  &  peut  fe  join- 
dre à  d'autres  contrats,  par  exemple,  au  dépôt,  fi  Fon  convient  que  F ajfureur  re- 
cevra le  gain,  fi  la  ebofe  parvient  en  fureté  au  lieu  de  fa  deflination,  c'efl-à. 
dire,  fi  le  cas  appréhendé  n'exfie  pas;  fc?  que  fi  elle  périt ,  on  payera  la  valeur  des 
marchandifes  affurées  ;  il  faut  dans  Fefiimation  des  marchandifes  afjurées  ,  déduire  de 
leur  vrai  prix  ,  le  falaire  qu'on  doit  payer  à  FaJJureur ,  fans  quoi  la  condition  de 
celui  qui  a  fait  affurer  la  chofe  iéroit  meilleure,  le  cas  exiftant,  que  s'il  n'exi- 
'ftoit  pas.  (rfj 

J.  DCLXXX. 

tTittemion,  qu'il  eft  peut-être,  de  tons  Tes  con-  M  payer  peur  cela  me  reempenfe:  la  définition  de 
trafts,  celui,  dont  les  principes  font  les  plus  lu-  Grotius  feroit  peut-être  plus  exactement  expri- 
jets  à  être  mal-entendus  &  mal-interprêtés.  Notre  mée  ainfi:  fajfurance  ejl  un  contraB  par  lequel,  peur 
Aureur  fait  confifter  ce  contraft  dans  un  aSe.par  un  certain  prix,  tn  répond  du  danger,  auquel  une 
lequel  quelqu'un  prend  fur  Joi  l'indemnité  de  certains  ebofe  ejl  m  fera  expojce:  d'autres  limitent  le  con- 
tas  fortuits,  pour  un  certain  falaire  ou  une  certaine  traft  d'affurance  aux  dangers  de  la  mer,  mais  à 
rec«mpen[t  Gr  OTrcs,  dans  fon  Introduction  au  tort  :  car  bien  que  l'aflurauce  fe  fafle  ordinaire* 
Droit  Hollandais,  le  nomme  un  comraft,  par  ment  &  la  plupart  du  temps  fur  les  risques  de  U 
lequel  quelqu'un  fe  charge  d'un  péril  incertain,  qu'un  mer ,  les  hommes  n'étant  pas  fl  craintifs,  par  rap- 
a  à  attendre,     qui  à  fon  tour  efl  obligé  de  port  aux  autres  dangers,  il  cft  pourtant  rifible, 
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i>"  5.  DCLXXX.  On  appelle  argent  nautique  ou  argent  à  la  grqflè  *  ,  celui  qot 
wi'SLT'  doic  être  tranfporté  par  mer  aux  risques  du  créancier;  &  l'on  appelle  argent  quafi. 
•  pccvni*.nautique  ou  quafi  à  h  greffe  y  celui  qui  doit  être  tranfporté  par  d'autres  endroits  dan- 
ntutic»  gereux,  auffi  aux  risques  du  créancier.  L'ufure  ou  l'intérêt  qu'on  paye  pour  l'ar- 
gent à  la  groûe  ,  s'appelle  intérêt  nautique  ou  à  la  grqffe ,  &  l'on  appelle  intérêt 
quafi  ■  nautique  ,  celui  qu'on  paye  pour  l'argent  nautique.  De  là  un  contraft  ufu- 
rairc  nautique  tft  celui ,  où  l'on  convient  d'un  intérêt  nautique»  &  un  contraft  ufw 
rairc  quafi- nautique,  eft  celui  où  l'on  convient  d'un  intérêt  quafi -nautique.  On 

les 


vcl  traje 


que  h  différence  de  dangers  ne  change  rien 
à  la  nature  du  contrnét  d'.iflurance.  A  ne  con- 
fidérer  les  choies  que  fuperbciellemcnt,  on  ne 
frroit  pas  tenté  de  croire,  qu'il  cil  des  chofes 
qui  ne  font  pas  fufceptibles  d'aiïurance,  attendu 
qu'il  n'en  eft  point ,  qui  ne  foient  d'une  ou  d'au- 
tre façon  expoféVs  à  quelque  darger.  Rien  pour- 
tant n'ett  plus  vrai:  on  peut  s'en  convaincre  par 
VQrdtmMiue  de  Louis  XIY.  ainfi  que  par  celle  de 
la  ville  A'Amflsrdam ,  &  par  d'autres. 

La  définition  do  l'aflurancc  fuppofe,  qu'une  cho- 
fe  eft  ou  fera  expofée  à  quelque  danger,  mais 
elle  ne  fe  borne  pas  à  cela:  elle  fuppofe  encore, 
que  G  la  chofe  aflurée  fouffre  par  l'effet  du  dan- 
ger, on  pourra  reconnoitre  fi  le  dommage  lui  elt 
furvenu  par  là ,  ou  bien  par  quelque  défaut  de 
la  chofe  môme;  &  elle  fuppofe,  que  le  dommage 
pourra  être  cftimé  :  or  il  y  .1  bien  des  chofes  aux- 
quelles ces  fuppofitions  ne  quadrent  point ,  &  qui 
par  conféquent ,  quoique  fulcepiiblts  de  danger , 
ne  fouffrent  pas  qu'o.i  les  allure.  Telles  font, 
par  exemple ,  les  chofes  qui ,  par  rapport  au  dan- 
ger qu'elles  courent ,  dépendeut  trop  de  la  volon- 
té de  celui  à  qui  elles  appartiennent ,  ou  qui  font 
par  elles-mêmes  trop  fufceptibles  de  contra- 
cter un  vice  ,  fit  c'elt  là,  11  je  ne  me  trom- 
pe,  la  raifon  des  Loix  ,  qui  ont  été  faites 
pour  défendre  l'aflurance  fur  la  vie,  la  liberté, 
les  gageures,  &  phtfieurs  effets,  qui,  fur  la  pre- 
mière idée,  ne  paroitroiem  pas  mériter  cette  ex- 
clufion.  L'Ordonnance  de  Louis  XIV.  de  1681.  tou 
chant  la  Marine  diftnd  de  faire  aucune  uffurar.ee 
far  la  vie  dei  perfonnes:  l'aflurimce  de  la  \ic  eft 
auffi  défendue  h  Anvers ,  en  Frife,  à  Amfte'dam, 
fie  en  d'autres  endroit?;  on  la  permet  en  Italie, 
Sl.  notamment  i  Fiorence  fit  à  Naples,  Dans  quel- 
ques endroits,  il  eft  défendu  oc  faire  alTurer  fa 
liberté,  les  paris,  les  gages  des  Battelicrs,  des 
gens  de  mer,  des  gens  de  guerre,  fie  dans  d'nu- 
tres  on  le  permet.  Tous  Navigateurs ,  Fafjaçcrs 
fltttrw,  pourront  faire  ûjj'urer  la  liberté  de  leurs 
perfonnes,  dit  l'Ordonnance  de  Louïj  XIV. 

Mr.  de  Bynckersiioek  ne  paroit  point  tout  à- 
fait  defapprouver  les  alTurances  fur  la  liberté: 
comment  defapprouver,  dit -il,  comme  mauvais 
&  fans  effet  des  aéîes,  que  le  Souverain  fembîe 
tutorifer  par  le  rachat  des  cfclavcs?  L'égalité  de 


raifon  manque.   L'acle  du  Souverain  étant  porte- 
rieur  au  temps  dans  lequel  on  perd  la  liberté,  & 
ne  pouvant  influer  fur  notre  volonté  dr«ns  le 
temps  que  notre  liberté  eft  attaquée,  pufsqu'a- 
lors  l'on  ignore,  fi  jamais  on  pourra  fe  trouver 
dans  le  cas  d'être  racheté ,  la  permiftlon  du  Sou- 
verain ne  peur  être  comparée  à  un  art?  ar,;e- 
rieur ,  qui  nous  n flore  fir   ''état  de  liberté. 
Çuand  même ,  dit  Mr.  de  Bynckermioek  ,  il  y  au* 
roit  une  loi,  qui  permit  i'alTurance  de  la  liberté, 
je  ne  voudrois  pas  en  accor.lcr  IV.ttion  ;  comme 
on  n'accorde  point  lïndemnifation  des  marchan- 
difts.  qui  fe  corrompent  par  elles-mêmes.  Le 
raifonnemenr  paroit  affez  fmgulicr ,  dans  la  bou- 
che d'un  PiéfiJcnt  d'un  Tribunal.  Outre  qu'on 
pourrnit,  ce  me  femble  ,   répondre  à  Mr.  de 
Bynckcrshoek,  que  les  aflurruiss'étant  volontai- 
rement chargés  de  ce  risque ,  foit  que  le  domma- 
ge furvienne  par  la  nature  de  la  marchandife 
même  ou  par  accident ,  il  n'y  a  aucun  moiif  de 
ref'ufcr  l'action  qui  en  refulte;  je  ne  vois  point 
comment  les  Jugts,  (fauf  leur  ferment)  pour- 
roit-nr  refufer  l'action ,  fi  la  loi  autortfoit  ces  for- 
tes d'afliinnces;  puisqu'il  faut  fuppofer.  que  la 
loi  a  prévu  les  cas,  naturellement  inséparables  de 
la  permifllon  que  la  loi  donne.   Je  vai  m'arrêter 
un  moment  à  un  ens  rapporé  par  Mr.  dh  Tysc- 
kershoek  ,  pour  faire  voir  comment  les  juge- 
ments peu»  eut  vnri  t ,  <uivnnt  les  principes  que 
les  Juges  adoprtnr,    „  Titius  fait  aifcircr  fon  na- 
„  vire  &  la  ccrgiif.m.  à  payet  la  prime  après 
„  trois  nuis  écoulés.    Il  cède  fon  navire  fit  la 
„  cargaifon  à  Gajus  &  frit  faillite.    Le  nrvire  fit 
„  la  carR3:fon  arrivent  à  bon  port.    Les  A'ïu-' 
„  rcurs  y  font  mettre  arré'.  o:  intentent  action 
„  contre  Gr.jus,  pour  te  paycuV'nt  de  la  prime. 
„  Les  Juges  de  Mi  Kkl~c>urg  condamnent  Gâjus. 
„  Gajus  en  appelle  au  GranJ- Confr il  de  Hollan- 
„  de;  &  y  eft  a:  'ols.  "    Tel  tft  le  ens  expofé 
par  l'il'uflre  Bynckfrshork  ,  Quejl  Jur.  Priv. 
L.iv.  C.  11.  p.  sxô  'icïcd.  104  1744.  fit  voici  corn* 
ment  ce  célèbre  Au*eur  raifonne  fur  ce  fnjet:  il 
importe  (dit- il)  de  bien  confiJérer  le  fait.  Si 
Titius  a  fait  la  ccflîon  ?  Gajus  purement  &  Am- 
plement, l'aflurancc  pnroil  éteinte  par  cetre  ces- 
lion;  Gajus  n'a  acquis  aucun  titre  centre-  les  As- 
fureurs,  parce  qu'il  n'a  pas  contracté  avec  eux; 
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les  appelle  d'un  nom  commun  contrats  à  groffc  avanture  on  bien  contrats  à  la  grojjè, 
ou  à  retour  du  voyage.  (*)  Ainfi  l 'intérêt  nautique ,  &  quafi- nautique  doit  excéder  Tin* 
tiret,  qu'on  donne  pour  le  feul  ufage  de  l'argent,  d'autant  que  vaut  le  risque  qu'en 
court  par  le  contraâ  ;  pir  confëu/jenc ,  t intérêt  nautique  &'  quafi- nautique  augmente 
ou  diminue  à  l'infini ,  félon  la  gnndeur  des  risques.  Comme  l'argent  n'eft  cenfé  re- 
mis au  débiteur,  qu'a:>rès  qu'il  ell  arrivé  tn  fûreié  au  lieu  de  fa  deftination, 
fi  l'argent  périt  par  quelque  accident,  on  ne  doit  rien  (§.  ccxliii.)  ,  s'il  arrive  en 
fureté,   on   duit  le  capital  &  iïntcrêt  (§.  ccccxxxvm.).    Mais  comme  le  dan- 


Ittius  ne  peut  non  plus  agir  contre  eux ,  parce 
qu'après  la  ctffion  il  n'y  a  aucun  intérêt.  S'il  a- 
voie  Lie  la  ct-ffion  ,  avec  toute  la  caufe,  &  par- 
tant a»tc  l'action  contre  les  Aflureirs,  Gajus  au- 
roit  acquis  un  droit  pour  réparation  de  domma- 
ge contre  les  Aflureurs.  Il  en  feroit  de  môme 
fi  Tuiut  en  faifant  la  ccfGon,  eut  affuré  le  navi- 
re &  les  marchandes  à  Gajus;  par  là  Tttius  au- 
roit  retenu  Ton  droit  fur  les  Aflureurs  ,  com- 
me il  auroit  à  Ton  tour  confervé  l'obligation  de 
leur  payer  la  prime  :  mais  uniquement  de  parc 
&  d'autre  par  une  action  pcrfonndle,  car  il  n'y 
a  point  ici  de  gage  Toit  de  convention  Toit  de 
droir. 

Que  l'on  me  permette  quelques  reflexions  fur 
les  motifs  de  JéciJer  que  l'illutrre  Préfidcnt  allè- 
gue.   Titius,  dit- il,  ayant  ceJé  le  navi-c  &  les 
marchandifes  purement  &  Amplement  à  Gajus, 
l'aOïmrce  fe  trouve  éteinte.   Je  demande  pour- 
quoi? L'aflurance  eft  un  contraft  bihtcral.  Com- 
ment fe  peut -il  que  Tittus  ait  le  droit  de  l'an 
nulK  r?  CcU  r«pu£:c  ,  ce  me  ftmblc,  à  toute 
idée  du  droit.  Qjc  Tittus  cède,  vende  ou  trans- 
porte les  effets  arfurés ,  fon  contraft  ivec  les  As- 
fureurs  n'en  fubfiile  pas  moins,  ainfi  que  fon  o 
bl'garion  à  payer  la  prime.    Mais,  dit  Mr.  de 
Byxcki-rshoek ,  il  n'a  plus  aucun  intérêt  aux  ef- 
fets afTUrés,  il  ne  pourroit  donc  plus  agir  contre 
les  Aflureurs.   Je  n'en  vois  pas  la  conléquence. 
Tant  que  i'oMigation  de  part  &  d'autre  fubfifte, 
l'aftion  fubfiftc;  &  jamais  il  ne  fut  nu  pouvoir 
d'un  des  contractants  d'anéantir  un  en^entent. 
Jl  pouvoit  renoncer  au  droit  qu'il  avoit  fur  les 
Afîureurs,  mas  non  pas  au  droit  qu'ils  avoient 
fur  lui.   De  plus:  fi  Titius  cède  purement  &  fim- 
plement  fon  navire  &  fa  cargaifon  à  Gajus,  fans 
y  ajouter  le  tranfport  de  l'aflurance,  le  risque  en 
court  pour  le  compte  de  Gnjus  ;  &  fûrement  ce 
risque  cft  entré  dans  le  calcul  du  marché  fait  en- 
tre Titius  (c  Gajus,  de  façon  que  Titius  n'aura 
pas  reçu  la  valeur  de  ces  effets ,  calculés  avec 
J'aflurance.    Le  hazard  de  perdre  ou  de  gagner 
par  là  lui  eft  donc  refté:  (avoir  de  perdre  fa  pri- 
me, fi  le  navire  arrivoit  à  bon  port;  celui  de  ga- 
gner la  Tomme  affurée,  11  le  navire  venoit  à  périr. 
Titius  (dit  l'illuOre  Préfident)  auroit  confervé 
ion  dxoit  contre  les  AUureurs,  s'il  avoit  afflué  le 


navire  &  les  marchandifes  iGajus;]e  demande  par 
quelle  raifon  il  le  perd ,  fi  Gajus  préfère  d'acqué- 
rir le  navire  &  les  marchandifes  fans  affurance: 
l'afte  entre  Titius  &  Gajus  ,  change- 1- il  l'obliga- 
tion mutuelle  &  le  droit  mutuel,  qui  fubfiftent 
entre  Titius  &  les  Aflureurs. 

A  la  vérité  il  paroit  en  quelque  façon  contra* 
diftoire,  qu'un  AUuré  puiffe  recevoir  deux  fois  la 
valeur  des  effets  affurés ,  mais  ce  n'eft  qu'une 
contradiction  apparente.  7>tiur  n'a  cédé  les  effets 
qu'avec  le  danger  qu'ils  courroient ,  &  la  proba- 
bilité d'arriver  à  bon  port.  S'ils  y  arrivent,  il 
a  moins  que  n'eft  la  valeur  de  ces  effets:  i.  ce 
qu'il  les  a  vendus  moins  à  caufe  qu'ils  n'étoienc 
pas  affurés,*  2.  la  prime  qu'il  a  payée  ou  dû  payer. 
Rien  de  plus  jufte  donc,  que  de  recevoir  plus 
que  la  valeur  des  marchandifes  dans  le  cas  oppo- 
fé:  car  il  n'eft  pas  exactement  vrai,  qu'après  la 
vente  du  navire*  de  la  cargaifon  ,  7ïtitu  n'eft  plus 
intéreffé  à  la  confervation  des  effets  affurés:  cet- 
te remarque  de  Mr.  ne  Bt>ckzrshoek  fuppofe  le 
principe  fur  lequel  il  rai  l'on  ne,  favoir ,  qu'il  n'y 
auroit  plus  dénuement  entre  Tittus  &  les  As- 
fureurs;  &  qujnd  ci-ne  remarque  feroit  jufte,  el- 
le n'ôccroit  pourtant  point  aux  Aflureurs  l  imé» 
rôt ,  qu'ils  ont  à  ce  que  le  contraft  fait  entre 
eux  &  Tttiut,  ne  dépende  pas  de  Ja  libre  difpo- 
fition  de  celui  -  ci. 

On  ne  doit  donc  pas  ,  ce  me  femblc  ,  chercher 
des  motifs  de  décider  un  cas  tel  qu'eft  celui  , 
dont  nous  parlons ,  dans  les  raifons  que  je  viens 
d'expofer:  on  feroit  plus  authorifé  à  les  prendre 
de  là,  qu'il  n'y  a  qu'une  aûion  perfonnelle  en- 
tre les  Aflurcurs  &  les  Aflurés,  qui  ne  donne  au- 
cun dioit  fur  les  effets  affurés;  l'affurance  ne 
donnant  aucun  droit  de  gage,  ainfi  que  Mr.  de 
Btnckersiioek  le  remarque.  D'ailleurs  fi  les  As- 
fureurs  confervoient  leur  droit  fur  les  effets  as. 
furés.cela  feroie  une  difficulté  embarraffante pour 
le  commerce,  puisque  des  marchandifes  fc  ven. 
dent  fouvent  à  différences  reprifes,  pendant  qu'el- 
les font  en  route. 

(*)  C'cft  ainfi  que  s'exprime  l'Ordonnance  de 
Louis  XIV.  de  l'année  1681.  J'ai  cru  pouvoir 
bazarder  le  mot  nautique ,  pour  n'en  avoir  qu'un 
feul  qui  exprimât  ce  qui  eft  défigné  par  à  la  greffe 
&  à  rttm  du  voyage. 
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ger  celle ,  dès  que  r argent  de  tranfport  e/l  arrivé  en  fûretè  au  lieu  deflinè  ,  l'intérêt 
nautique ,  qu'on  donne  pour  le  danger ,  cejfe  aulli ,  &  l'intérêt  ordinaire  en  prend  la 
place  dès  ce  temps  là.  Mais  comme  c'eft  la  même  chofe,  fi  l'on  trjnfporie  l'argent» 
même  par  des  endroits  dangereux,  ou  fi  l'argent  elt  converti  en  m archa nd i fes  , 
que  l'on  tranfporte  par  de  pareils  endroits,  il  s'enfuit  que,  fi  Urgent  prêté  efl 
employé  à  acheter  des  marchandées ,  qui  doivent  être  tranfponécs  par  mer  ,  eu  par  d'au- 
tres endroits  dangereux  aux  risques  du  créancier ,  on  doit  un  intérêt  nautique ,  ou  quafi 
nautique. 

Dttéh-  5.  DCLXXXI.  On  appelle  bomerie  (*),  ou  prêt  fur  le  corps  du  vaijfeau ,  un 
contraft  à  la  grofle,  par  lequel  on  prête  de  l'argent  fur  le  vaiûeau  même,  à  con- 
dition que  le  capital  foit  perdu  pour  le  créancier,  fi  le  vaUTeau  vient  à  périr,  ou 
s'il  n'arrive  p3s  au  lieu  de  îà  deftination,  &  que  le  créancier  tirera  un  profit  con- 
venu ,  fi  le  vaiflêau  arrive  à  bon  port.  11  paroit  au  refte,  que  le  patron ,  étant  obli- 
gé à  conduire  le  vaifieau,  peut  emprunter  à  la  grofle,  ou  faire  un  contrat?  de  bo- 
merie ,  s'il  a  befoin  a" argent ,  de  façon  que  fans  cela  il  ne  puijfe  conduire  le  vaijfeau. 
Mais  comme  ce  contrsct  n'ert  permis  au  marinier,  que  dans  une  extrême  néccffi- 
té,  s'il  a  dans  le  vaijfeau  fes  propres  marchandifes  qu  il  puijfe  vendre,  il  ne  lui  ejl  pas 
permis  de  faire  un  comraci  de  bomerie.  S'il  ne  Je  trouve  pcrfonne  qui  veuille  prêter  à  la 
grojfe  avanture,  &  que  le  marinier  nait  point  de  marchandifes  qu'il  puijfe  vendre,  il 
peut  vendre  d'autres  marchandifes ,  dans  une  néceûlté  preflante.  {e  ) 
Dam,*,  §•  DCLXXXiI.  On  appelle  rente  annuelle ,  le  droit  d'exiger  d'un  autre  ch3qi?e 
mmnfiUf ,  an* 

fttisgirtt. 

(*)  Bomerie,  vient  de  bedem,  qui  lignifie  en  fe  n'efl  autre  chofe  qu'un  argent ,  donné  a  tranj- 
Hollandois  le  fond  de  quelque  vafe  que  ce  foie,  férer  par  mer  au  péril  du  créancier;  ce  qui  fûre- 
&  par  là  môme  défigne  la  quille  du  vaiûeau,  fur  ment  ne  répond  point  à  la  nature  du  prêt  à  la 
laquetle  efl  fait  ce  prêt.   R.  d.  T.  grofle;  ce  prêt  renfermant  de  la  part  de  l'emprun- 

f.  DCLXXX.  &  DCLXXXI.  (O  Notre  Au-   teur  quelque  chofe  déplus,  que  l'obligation  de 
teur  diflingue  l'argent  donné  purement  &  Ample-   transférer  l'argent  :  d'ailleurs  l'argent  qui  fe  don- 
ment  à  lagrofle,  de  celui  que  l'on  donne  a  la   ne  à  la  grofle,  ne  fe  donne  point  précifement 
grofle  fur  le  corps  &  la  ouille  du  vaiûeau:  il  a  pour  être  tranfporté  dans  tel  ou  tel  Heu:  mais  il 
traité  dans  le  J.  dclxxx.  du  premier  de  ces  deux    fc  donne  pour  que  l'emprunteur  en  fafle  l'ufage 
actes  ,  ce  dans  le  J.  oclxxxi.  il  nous  expofe  le   qu'il  jugera  bon,  moyenant  de  le  reftituer  avec 
fécond.   On  ne  peut  disconvenir  qu'il  n'y  ait  de   un  ufure  Aipulé ,  (i  lui  ou  fes  effets  arrivent  i 
la  différence  entre  un  prêt  pur  &  (impie ,  &  un   bon  port ,  u  non  que  l'argent  fera  perdu  pour  le 
prêt  fait  fur  une  chofe  déterminée  ;  mais  cette   prêteur.   Grotius  définit  le  prêt  à  la  greffe  par 
différence  ne  change  rien ,  ce  me  fcmble ,  à  la   un  prit  forgent ,  dont  le  risque  de  mer  ceurt  à  Ut 
nature  du  contraft  dit  à  la  greffe:  le  risque  dont   charge  du  préteur.  Inl.  tet  de  Holl.  Récits  g.  L.  m. 
le  préteur  à  la  grofle  fe  charge  efl,  à  mon  avis,   Cb.  11.  $.  s.   Cette  définition  oie  plaie  davanta- 
je  caractère  diftinctif,  qui  diflingue  ce  prêt  ufu-   ge,  &  me  fatisferoit  pleinement,  fi  elle  marquoit 
rairc  de  tout  autre  prêt  ufurairc;  &  par  rapport   un  prêt  fait  dans  la  vue,  que  celui  qui  emprunte 
à  la  nature  de  ce  contract  il  efl  indifférent,  „que   l'expofera  aux  risques  de  la  mer.   „  Oroffe-avan- 
„  ce  prêt  fe  fafle,  fur  le  corps  &  la  quille  du   „  ture  (dit  Mr.  I'errieres  dans  fon  Dictionnaire 
„  vaiflêau,  fes  agrez  &  apparaux ,  armements  &   „  de  Droit  &  de  Pratique)  lignifie  le  prit  aven 
„  vifluatlles ,  conjointement  ou  féparémcDL,  &  fur   „  fan  d'une  femme  d'argent  i  grti  intérêt,  comme 
„  le  tout  ou  partie  de  fon  chargement ,  pour  un    „  au  denier  quatre ,  cinq ,  fix,  ou  autre ,  à  celui  qui 
„  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité;"  ainfl   ,,  va  trafiquer  au- delà  des  mers,  à  conditim  que  ,  fi 
que  s  exprime  l'Ordonnance  de  LoultX.IV.  dei68i.   „  le  vaijjeau  vient  à  périr  ,  la  dette  fera  perdue." 
Je  doute  môme  que  les  définitions  que  notre  Au-  Je  n'ai  pas  befoin  de  m'ét  ndre  fur  ci-tte  défini- 
teur  a  données  de  l'argent  à  la  grofle  &  du  cou-   tion  pour  en  faire  voir  les  défauts.    La  flipula- 
tract  à  la  grofle  ,  répondent  à  la  nature  de  l'acte   tion  de  l'intérêt  n'eft  pas  c:  qui  caractérife  la 

3ul  fefait,  en  donnant  des  deniers  â  la  grofle:   nature  du  contrait  d  la  grofle;  &  ce  n'eft  pas 
femble  en  premier  lieu,  que  l'argent  à  la  gros-  toujours  la  perte  du  vaiûeau,  ni  uniquement  la 

perte 
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innée  un  certain  payement  ;  droit  établi  ou  fur  la  chofe  de  cet  autre ,  ou  fur 
une  obligation  perlonnelle.  Les  rentes  annuelles  qu'on  doit  tirer  pendant  la  vie 
ou  de  l'acheteur,  ou  du  vendeur,  ou  de  quelque  tiers,  s'appellent  rentes  à  vie, 
ou  rentes  viagères.  Comme  on  peut  acheter  des  choies  incorporelles  (J.  dlxxxviii.), 
on  peut  aufli  acheter  &  vendre  des  rentes  annuelles  viagères;  par  confequent,  fi 
ton  acheté  des  rentes  viagères,  on  ne  peut,  après  la  mort  de  celui  fur  la  vie  duquel  el- 
les étaient  ajjignàcs ,  'redemander  le  capital  au  vendeur,  comme  aufli  on  ne  lui  refit- 
tue  rien,  fi  le  payement,  tiré  jufquà  la  Jin  de  la  vie,  furpajfe  le  capital  donné  pour  la 
rente  viagère.  On  appelle  au  refte  contrat  viager  ,  celui  par  lequel,  on  flipule 
qu'on  nous  payera  une  rente  viagère ,  pour  un  capital  donné  à  quelqu'un ,  ou 
un  contracî  par  lequel  on  acheté  &  l'on  vend  des  rentes  viagères.  Les  rentes 
viagères  doivent  être  déterminées  ,  par  ce  que  vaut  Pu/age  de  t 'argent,  dont  on  doit  fc 
payer,  &  par  la  probabilité  de  la  longueur  de  la  vie.  Et  comme  il  eft  indiffé.ent, 
qu'on  donne  de  l'argent,  ou  des  chofes  qui  s'évaluent  par  de  l'argent,  les  rentes 
viagères  peuvent  aujji  conjijler  en  fruits,  6?  en  autres  chu/es;  fi  cefi  en  fruits  il 
faut  en  déterminer  la  quantité ,  ou  à  la  mefure ,  ou  à  proportion  de  la  récolte  de  chaque 
année;  puisque  ce  qu'on  doit  payer,  doit  être  fixé.  De  là  les  rentes  viagères  fe  di- 
llinguent  en  fruHuaires ,  &  pécuniaires. 

§,  DCLXXXIU.  Si  dans  une  mine  de  métal  ,  confidérée  comme  un  tout  corn-  D*tt~ 
inun  à  plufieurs,  on  conçoit  un  nombre  quelconque  de  parties  égiles,  chaque  £jj£J 
portion  pareille  indivife,  s'appelle  portion  métallique,  ou  action  dans  une  mine  (*). 

Celui 


Î>erfe  du  vaiflbau  qui  fait  perdre  au  prêteur  la 
•m me  prêtée.  Le  Pr<i(ident  de  Bynckershoek 
nomme  le  contrafl  i  la  grofle,  eontraQum ,  quo  pe- 
cuuia  ereditur  mttgiflris  novium,  in  exteris  regimi' 
bus ,  Jîvt  dominis  navium  &  mircium  in  bis  régit- 
nibus  :  ta  Itgt ,  ut  fi  navis  pereat ,  creditor  jus  cre- 
diti  amittat  ;  fi  falva  aivenerit  in  locum  deftinatum , 
fort  reftituatur  cun  ufuris  nauticis  vel  mojoribus  vel 
minoribus,  ut  pro  raiione  perkuli  inter  creditorem 
£f  debitorem  convenit.  Mr.  le  Confeitler  Scitoo- 
jt2R  applaudit  à  cette  définition ,  en  nommant  l'i'- 
luftre  Préfident  Jummus  dtfiniendi  Attifex.  Four 
moi,  bien  loin  de  fouferire  i  ce  jugement  de 
fJlt.  Schoorer  ,  il  me  paroit  que  cette  feule  dé- 
finition peut  fervir  de  preuve,  que  l'illuftre 
Bynckershoek  a  été  très -éloigné  de  pofféder 
l'art  de  définir.  D'abord  il  n'eft  pas  de  l'eflence 
d'un  conwaâ  à  la  grofTe ,  que  l'argent  folt  prêté 
aiw  patrons  de  navire,  ou  aux  propriétaires  foie 
du  navire  foit  des  chargements;  il  peut  être  prê- 
té à  un  chacun  de  l'équipage ,  comme  il  paroit 
par  YOrdtnnance  de  Louis  XIP.  &  même  aux  ma- 
telots fur  leur  loyer:  la  définition  eft  vicieufe 
encore  en  ce  qu'elle  limite  la  perte  du  prêt  au 
cas  unique,  que  le  vaifftau  vienne  à  périr:  e»  lege, 
ut  fi  navis  pereat ,  creditor  jus  crediti  amittat',  là  où 
©île  auroit  dû  attacher  la  perte  de  la  fomme  prê- 
tée i  la  perte  de  la  chofe  ,  fur  laquelle  le  prêt  a 
été  fait ,  ainfi  qu'on  le  lit  dans  l'Ordonnance  de 
louis  X/r.  Art.  xi.  Tm  ctmraQs  à  la  grojje  de- 
Sons.  II. 


mtureront  nuls ,  par  la  perte  entière  des  ef- 
fets SUR  LESQUELS  ON  AURA  PRESTE',  pCUtVU 
qu'elle  arrive  par  cas  fortuit,  rcfrrve  que  la  défi- 
nition de  Mr.  de  liT.NCKERSiiOEC  devroic  f:«ire 
fentir,  Ci  qui  n'y  eft  pas  feulement  indiquée.  De 
plus  tout  ce  que  Mr.  de  Bynckershoek  ajoute, 
fur  la  fin  de  ta  définition  ,  la  fait  pécher  contre 
la  règle  de  Logique ,  qui  défend  d'y  mêler  du  fu- 
perflu. 

A  confîdérer  en  quoi  confifle  proprement  le  ca- 
ractère du  prêt  à  la  groffe ,  &  ce  qui  rend  ce  prêt 
différent  de  tout  autre ,  on  trouve  que  fon  cara- 
ctère diftinftif  confifte  proprement  m  ceci  :  fa- 
voir,  que  ce  qui  eft  prêté  l'eft  fous  la  condition 
d'un  danger  de  mer ,  auquel  la  chofe  fur  laquelle 
on  prête  fera  expofée ,  &  que  le  prêteur  prend 
pour  fon  compte.  Ce  contraft  eft  proprement 
un  contraft  compofé  d'un  contrat  de  prêt  &  d'un 
contract  d'aflurance  :  &  à  le  bien  prendre  il 
faudroit.ee  mcfemble.le  définir,  par  un  prêt  fait 
fous  la  condition,  que  la  chofe  prêtée,  ou  fur 
laquelle  le  prêt  à  été  fait,  fuhira  un  danger  de 
mer  aux  risques  du  prêteur;  c'eft  ainfi  qu'en  a- 
joutant  quelques  mots  à  la  définition  deGROTius, 
on  exprimera  parfaitement  ce  que  l'on  entend 
proprement  par  prit  à  la  graffe  -  avanture  :  Geo- 
nus  ne  parle  point  d'ufure  dans  fa  définition,  & 
il  a  raifon ,  parce  que  ce  prêt  peut  fe  faire  faus 
que  le  prêteur  ftipule  aucun  avantage. 

(*)  Nous  remplaçons  par  cette  expreflion,  le 
Il  mot 
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Celui  doncfiif  a  une  action  dans  une  mine,  en' a  le  domaine  pour  cette  partie,  6f,  p*r 
conféquent,  il  a  le  domaine  Jur  les  métaux  qui  y  font  contenus,  mais  qui  doivent  être 
tirés,  IS  préparés  à  frais  communs.   Nous  appelions  contribution,  ou  fournijfement 
four  les  mines ,  l'argent  que  les  maitres  doivent  payer  pour  lirer  &  préparer  les 
métaux,  &  nous  appelions  profit  des  aàions  l'excédent  de  la  valeur  des  métaux  fur 
les  frais.    Auffx  longtemps  donc  que  la  valeur  des  métaux  ejl  au-defjbus  des  frais,  ou 
qu'on  ne  tire  point  de  métal,  il  faut  faire  des  fournijfements ,  mais  Ji  la  valeur  excède  les 
frais ,  les  profits  doivent  être  partagés  en  raifon  des  atsiont,  par  conféquent  on  fait  les 
fournijfements  dans  Yefpèrance  des  profits.    Les  aâions  dans  les  minet  repréfentant  des 
portions  de  mines,  qui  font  un  immeuble,  ces  aclions  doivent  être  mifes  au  rang 
des  immeubles;  mais  comme  les  métaux  appartiennent  à  la  fubftance  de  la  mine, 
les  profits  des  aclions  ne  font  pas  des  fruits  (§.  cxc?m.).    J'appelle  contrats  métallique, 
un  contraét  par  lequel  on  convient  d'un  côté,  que  le  domaine  fur  une  mine  nous 
eil  transféré  en  partie,  &  de  l'autre,  que  nous  ferons  obligés  de  tirer  &  de  préparer 
.  à  nos  frais  les  métaux  qui  font,  ou  qu'on  croit  qui  font  dans  la  mine  (*).  C'eft 
pourquoi  celui  qui  a  une  aiïion  dans  une  mine  peut  l'aliéner  À  fon  gré  (J.  cclvii.). 
Mais  comme  perfonne  ne  peut  transférer  fa  chofe  à  un  autre ,  que  de  la  ma- 
'        nière  dont  il  l'a  lui-même;  celui  qui  aebete  une  aSion  dans  une  mine ,  ou  qui  Pac- 
quiert  à  quelqu  autre  titre  que  ce  foh ,  confient  tacitement  au  contrat!  métallique.  Ec 
comme  le  maitre  peut  abandonner  fa  chofe  (§.  ccut.  );  le  maître  d'une  action  qui- 
ne  lui  rend  rien,  peut  l'abandonner ,  fie  laffant  de  payer  fon  fourniffement.    S'il  a  con. 
tracté  une  fociété  métallique,  c'elt  par  une  autre  raifon  qu'il  ne  peut  abandon- 
ner fon  aélion,  fans  le  confentement  des  aflbciés,  ou  fans  mettre  quelqu'autre 
fa  place,  qui  paye  fon  fournilTement.  (J) 
raffut    §.  DCLXXXIV.  On  appelle  achat  d'e/péranee*  on  contrat*  par  lequel  on  con- 
Jj***"'  vient,  que  ce  qu'on  acquerra  par  un  certain  aéle,  où  l'événement  eft  douteux, 
fera  à  vous,  <5c  que  vous  payerez  un  certain  prix  pour  cette  chofe  incertaine; 
ou  en  moins  de  termes,  l'achat  de  l'acquifition  d'une  chofe  incertaine.    Si  donc 
on  n'acquiert  rien  par  tacte  au  fujet  duquel  on  a  contracté ,  !  acheteur  ne  reçoit  rien ,  il 
efl  cependant  obligé  à  payer  le  prix  ;  &  d'un  autre  côté  il  rie{l  pas  obligé  à  payer  au- 
delà  du  prix  convenu,  quand  même  ce  qu'il  acquiert  l'excéder  oit  de  beaucoup,  llparoit  au  re- 
lie que  lorsqu'on  fait  un  achat  d'elpérance,  il  faut  déterminer  le  prix  par  la  probabi- 
lité de  F  efpérance  de  l'acquifition.  Mais  comme  on  n'acheté  que  l'efpérance  d'acquérir 
les  fortes  de  chofes ,  qui  s'acqui.Tent  ordinairement  par  I'a6r.e  au  fujet  duquel  on  efl 
convenu;  fi  par  un  cas  extraordinaire ,  on  acquiert ,  par  l'acte  au  fujet  duquel  on  a  con- 
tracté ,  quelque  cfafe  qui  ne  s'acquiert  pas  ordinairement  par  un  pareil  otle,  Fâchât  de  îefpè- 
rance  n'efl  pas  valide,  par  conféquent  on  ne  paye  pas  non  plus  le  prix  convenu,  (g) 
Duthtfu     §•  DCLXXXV.  On  peut  rapporter  aux  contrats  où  il  entre  du  hazard,  ce  qu'on 
m  fait  quand  on  jetie  au  peuple  certaines  chofes ,  dans  l'intention  qu'elles  fuient  à  qui  les  attrape- 
ra  i  alors  on  transfère  le  domaine  des  chofes  jettées  à  une  perfenne  incertaine,  favoir  à  ctUe 
qui  attrapera  la  chofe  II  paroit  au  rtfte  anêment,  que  fi  quelqu'un  achette  des  jets  de 
cbjfes  qui  feront  à  qui  les  attrapera,  ce  contrat!  efl  un  achat  d'ejpérance  (§.  dcxxxxiv.). 

C  H  A- 

mot  Kuckîus,  forgé  de  l'Allemand,  &  employé  trouvera,  que  ce  contrait  efl  mil  parmi  ceux  ok 
ici  p*r  Mr.  Wolf.   R.  d.  T.  il  entre  du  hazird.   R.  d.  T. 

(•)  Cert  parce  qu'il  eft  incertain  fi  Ton  y      $.  DCLXXXlll.  (/)  Ce  que  l'Auteur  dit  dans 
trouvera  du  métal,  ou  quelle  quantité  on  y  en   ce  paragraphe,  par  rapport  aux  conuaâs  qu'il  ap- 
pel* 
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.CHAPITRE  XIV. 
Des  quafi-  contrats,  (f) 

5-  DCLXXXVI.  On  appelle  quafi  >  contrat? ,  un  accord  feint,  dans  lequel  le«vfw^ 
confentement  de  l'un  eft  exprimé,  &  le  confentement  de  l'autre  eft  feulement 
préfumé.   Comme  donc  les  contraôts  fe  font  pour  l'utilité;  on  ne  peut,  en  contra* 
fiant,  préfumer  le  confentement  de  quelqu'un,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  utilité  manifefle 
four  lui  dans  le  contraâ, 

5.  DCLXXXVIL 


pelle  métalliques,  fe  déduit  aifément  de  la  natu- 
te  d'une  fodété,  confidéréc  en  général,  &  peu- 
s'appliquer  à  toute  fociété  formée  pour  exploiter 
des  carrières. 

J.  DCLXXXIV.  On  peut  lire  fur  ce  para- 
graphe ce  que  notre  Auteur  dit  de  cette  matière, 
dans  Ton  grand  ouvrage  P.  v.  C.  tt.  J.  490.  & 
fui»,  ainfi  que  Pufendorf  ,  Droit  de  ta  Nature 
àtt  Gens ,  L.  v.  Cb.  v.  $.  6.  &  les  notes  de 
JMr.  Barbetrac. 

(t)  Chap.  XIV.  La  marche  de  notre  Auteur 
1c  conduit  naturellement  de  la  matière  des  con- 
tra&i  à  celle  des  tua  fi-  contraSs.  L'Empereur 
Justikien  a  fuîvi  le  môme  ordre  dans  Tes  Infiitu- 
us;  après  avoir  traité  des  obligations  qui  naiflènt 
ou  qui  refultent  des  engagements  formels,  que 
l'on  nomme  contrats,  il  expofe  celles  qutuquafi 
tx cantraSunafcuntur ,  fans  cependant  nous  indiquer 
quels  font  les  engagements  ,  que  l'on  peut  regar- 
der comme  refultant  quafi  d'un  contrats.  Cela 

étroit  avoir  dérouté  quelques  Interprètes  du 
roit  Romain ,  ainfl  qu'on  peut  le  voir  entre  au- 
tres dans  les  Commentaires  de  Vinnius  fur  les 
l'-.fîitutes ,  t.  de  oblig.  qua  quafi  ex  contr.  r.afcuntur. 
-Ce  célèbre  Jurisconfulte  donne  une  idée,  affez 
nette  de  ce  qu'il  faut  entendre  dans  le  ftile  du 
Droit  Romain  pu  quafi  ex  eontraSu;  &  en  cela  il 
a  été  plus  heureux  que  ne  l'a  été  Heineccius  ,en 
voulant  définir  les  quafi -contraSs.  La  définition 
<jue  notre  Auteur  en  donne  &  ce  qu'il  en  dit  d'ail- 
leurs ,  pourra  convaincre  nos  Leéteurs .  s'ils  veu- 
lent prendre  la  peine  d'en  faire  l'application  au 
Droit  Romain,  que  les  connoiffanecs  philofophi- 
ques  y  répandent  plus  de  lumière,  qu'on  ne  le  penfe 
vulgairement.  Du  moins  voici  à  quoi  je  crois 
-qu'il  faut  faire  attention , pour  acquérir  des  Idées 
juftes  de  ce  que  l'on  nomme  quafi- contrats  ,  & 
de  ce  que  les  Romains  ont  regarde  comme  reful- 
tant quafi  d'un  contrat;  car  on  auroit  tort  de  ne 
pas  diftinguer  ces  deux  exprcflïons,  &  de  croire 
•qu'elles  font  équivalentes  ou  fynonimes. 
X«  hommes  peuvent  énoncer  leur  volonté  foit 


par  des  paroles ,  foit  par  des  faits  r  ils  peuvent 
donc  contracter  de  ces  deux  différents  manie* 
res.  Que  les  contracte  fe  faffent  par  des  paroles 
ou  par  des  faits,  dès  que  la  volonté  mutuelle  eft 
exprimée,  de  quelque  façon  qu'elle  le  foit,  il  y  a 
un  véritable  contraft:  or  les  Jurisconfultes  Ro- 
mains ,  confldérant  que  des  faits  qui  exprimoient 
ou  fuppofoient  l'acquiefcement  d'une  perfonne, 
pouvoient  lui  impofer  quelque  obligation,  &  ju- 
geant qu'on  ne  pouvoit  s'impofer  quelque  obliga- 
tion vis-à-vis  d'un  autre,  qu'au  moyen  du  con- 
traft, ils  ont  regardé  tous  ces  actes,  par  les- 
quels  on  exprime  un  acquiefeement ,  ou  par  les- 
quels on  eft  fuppofé  avoir  acquiefeé  à  une  obli- 
gation ,  comme  ayant  la  nature  ou  la  force  d'un 
contraft,  quoiqu'ils  ne  fuffent  pas  réellement  des 
contrats.  Il  importe  de  bien  faifir  ce  que  je  viens 
de  dire,  pour  ne  pas  confondre  les  idées  qui  ont 
porté  les  Jurisconfultes  Romains  à  admettre  des 
obligations,  quee  quafi  ex  contraSu  nafeuntur ,  avec 
les  engagements  que  l'on  nomme  clans  le  Droit 
Naturel  des  quafi  -  coiaraSs ,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre non  plus  avec  les  contraSs  tacites,  &  ceux 
que  l'on  nomme  contraSs  prtfumts. 

II  faut  encore  foigneufement  diftinguer  les  obli- 
gations &  les  droits,  qui  naiffent  de  ces  derniers 
contracte,  du  droit  que  l'on  a  &  de  l'obligation 
dans  laquelle  on  eft  de  les  former;  diftinâion  a  la- 
quelle on  n'eft  pas  ordinairement  affez  attentif. 
Dès  que  j'ai  fait  quelque  afte  relatif  à  l'intérêt 
d'un  autre ,  il  en  rcfultc  qu'il  a  droit  de  me  de- 
mander un  dédommagement  (1  j'ai  nui  à  Ton  inté- 
rôt;  &  d'un  autre  côté  j'ai  droit  d'exifier  un  dé- 
dommagement, s'il  en  a  retiré  du  fruit,  &  que 
j'aie  fouffert  quelque  dommage  :  c'eft  une  règle 
confiante, qu'il  n'eft  pasjufte  que  quelqu'un  reti- 
re de  l'avantage  au  détriment  de  celui  qui  le  lui 
procure  :  de  là  on  déduit ,  qu'il  fe  forme  entre 
celui  qui  fait  quelque  chofe  relativement  à  l'in- 
térêt d'un  autre,  &  entre  celui-ci,  un  droit  & 
une  obligation,  comme  fi  eflVctiveiftent  ils  fe  fus- 
fent  engagés  par  contrait  ou  par  convention:  4 
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»#r.w-     §•  DCLXXXVH.  Puisque  dans  le  quafi -contrat  les  deux  parties  font  fuppofe'ear 
fj</Mf-j  avoir  confenti,  à  ce  que  l'une  fait  pour  l'utilité  de  l'autre  (§  dclxxxvi.)  ;  uti'ju- 
tre  ejl  obligé  envers  nous  ,  par  le  qua/i-  contrat ,  A  «  4  guoi  i/  auroit  été  obligé, 
s'il  eût  véritablement  contracté,  (S  nous  fommes  obligés  à  notre  tour  envers  lui,  comme 
par  un  vrai  contrats. 


ïutilitè  de  qui  on  doit  agir  ,  ne  puijj'e,  à  caufe  de  fin- âge -,  o-a  de  fon  imbécillité; 
donner  fon  confentement. 

$i!4,,**s     £.  DCLXXXIX.  Puisque  nous  fommes  naturellement  obligés  à  faire  ce  qu'il  efl 
fiH'/dT  en  notre  pouvoir  de  faire  pour  futilité  des  autres  (g.  cxxxm.  cxxxiv.  ),  &  que 
dr»u—f- nous  pouvons  nous  y  obliger  parfaitement  par  des  comra&s  (  5- dclxyh.  ),  q»e 
de  plus  on  peut  préfumer  (§.  dclxxxvi.)  le    confentement    requis    de   la  part 
d'un  autre  pour  un    coniraét  parfait  (§.  ccccxxxvm. ) :   il   s'enfuit,  que  le 
quaji-conîract  ejl  aujjî  de  droit  naturel,  fcf  que  par  confisquent  auffi  le  confentement  pré» 
fumé  opère  naturellement  alors  la  même  ebufe  ,  qu'un  confentement  exprès. 
DiUgt-     §•  L)CXC.  La  gejlion  des  affaires  d'autrui  dt  un  quafi  -  contrat,  par  lequel, 
ft>™i«    fans  le  mindit  ou   maître,  &  dans  l'intention  de  l'obliger  envers  foi,  on 
'f"J"*i        charge   de  foi -même  de  gérer  fes  affaires.     Ainfi  cette  geflion   des  affa't- 
f**, ma*  res  d'autrui  ejl  un  qnafi  •  mandat  j  celui  qui  les  gère  efl  un  quaji- mandataire,  &  le 
maître  ejl  un  quafi  •  mandant      du.):  par  conle\juent  elle  devient  un  mandat,  Ji  le 


cVft  cette  confécjucr.cc  qu'il  faut  foigneufement  ailleurs.  Par  exemple,  dans  VlntroduSh  in  Jtu 
diltinstrer  du  principe  moral,  qui  doit  nous  por-  Dige/lorum  du  célèbre  Boehmrr,  on  lit:  Ejl  vert 
ter  au  fait  dont  on  la  déduit.  Le  motif  qui  doit  ntgotiùtum  geftio  quafi  coniraàus ,  quo  quis  ignttan- 
nous  y  engager  ni  doit  pas  être  pris  du  conkn-  tis  negolia  in  ejus  uiilitatem  fine  mandeto  gratis  ai- 
tement ,  que  nous  fuppofons  dnns  celui  pour  qui  mi'ii/lrat ,  animo  akerumobiigandi:  cependant  il 
nous  le  fiifons ,  niais  de  l'intérêt  qu'il  a  â  l'acte  vl\  bon  d'obferver,  que  Mr.  Uoehmrr  en  mar 
que  nous  fnifons  pour  lui,  vû  que  c'eft  propre-  quant  que  la  geflion  des  affaira  d'aittrui  Joie  fe 
ment  cet  in-érôt ,  qui  nous  fait  piéfurmr  un  con-  faire  pour  quelqu'un  qui  l'ignore,  à  fon  utilité, 
fetitemert  de  fa  part  :  de  façon  que  s'il  fe  trou  &  gratuitement ,  défigne  des  caraflères,  que  no- 
voit  à  niéme  de  refufer  fon  confentement,  &  de  tre  Auteur  n'indique  point  dans  fa  définition* 
marquer  par  là,  qu'il  ne  juge  pas  que  fon  inté-  tandis  que  d'un  autre  côté  il  veut  que  cet  a£te 
rêt  demande  cet  aéle;  on  devroit  s'en  abfttnir  ,  fe  falfe,  far. s  aucun  ordre  de  la  part  de  ce- 
puisque  c'cfl  à  lui  feul  qu'appartient  le  droit  de  lut  pour  lequel  la  geflion  fe  fait:  il  limite  mé- 
juger de  ce  que  ton  intétêt  exige  ou  n'exige  me  la  .condition  fans  mandat  à  celui,  pour  le> 
point.  11  n'en  efl  pas  ainfi  des  confentcrmnt*  quel  la  geflion  fe  fait.  Huber,  autre  juriscon- 
préfumés  que  l'on  fuppofc  dans  ceux,  fur  l'inté-  fuite  de  réputation,  donne  une  définition  plus 
lût  desquels  nous  avons  droit  de  porter  notre  ju-  courte  en  diVaut  :  Negoiiorum  gtjîtr  efl,  fui  a\r 
gement  ;  tels  que  font ,  pur  exemple  .  les  furieux,  Jentis  ntgelia  fine  mandata  gratis  aJminiJlrat.  tit. 
les  enfants ,  &.  autres,  par  rapport  i  ceux -ci,  il  Injï.  de  obiig.  aux  quafi  ex  conir.  criuntur.  Au  lieu 
eft  inutile  &  a  exe  tn  quelque  façm  abfurde  de  de  marquer  que  la  nature  de  cet  afte  veut,  qu'il 
fuppokr  leur  confentement,  pu  squ'on  a  le  droit  fo  fatîc  à  l'inju  de  celui  pour  q.ii  il  fe  fait;  il  in» 
d'agir  pour  eux,  &  de  juger  de  ce  qui  leur  el  dique  que  cet  a£L«  doit  être  fait  pour  un  abfera. 
avantages  C\  utile,  bien  qu'jls  .rcfufaCent  rué-  Le  Junsconfulte  Voct  exprime  l'un  &  l'autre, 
me  leur  conic'r.teuKVit.  dans  la  définition  qu'il  donne  du  gereur  d'affai- 
ç.  DCXC.-C  b  ;Li  définition  que  l'Auteur  nous  re-s ,  Negviiarum  gejler  eft  qui  alfentis  vel  i^itran- 
donne  de  \z*gejli  -i  d'affaires  ,  pourra  paroitre  tis  negotia  fuie  mandata  gerit.  Mr.  Vokt  pouf 
alcz  conforme  à  celles  que  nous  eu  trouvons  donner  de  l'autborité  à  fa  Uéûnition  eue  Ja  L<At. 
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maitre-  ratifie  la  geflion  tacitement  ou  exprejjément  ;  donc  celui  qui  gère  les  Affaires 
ejt  obligé  envers  le  maitre ,  à  ce  à  quoi  un  mandataire  e}l  obligé  envers  le  mandant ,  & 
k  maitre  à  fon  tour  e(l  obligé  envers  lui  à  ce  à  quoi  le  mandant  ejl  obligé  envers  le 
mandataire  (J.  dclxxxvh).  Mais  comme  toute  ia  validité  du  quali- con- 
trat dépend  de  l'utilité  manifefte  du  maître  (§.  dclxxxvi.  ),  celui  qui  gère  les 
affaires  d'autrui,  y  doit  apporter  coûte  la  diligence  poiîîble  (J.  xxi.),  par  con- 
féquent  il  e(l  tenu  envers  le  maitre ,  pour  ce  qu'il  a  dû  faire ,  non  pour  ce  qu'il  a  fait, 
car  il  ne  doit  faire  que  ce  qu'il  préfume,  que  le  maitre  feroit  pour  un  avan- 
tage manifefte  (§.  dclxxxyi.):  d'où  il  fuit,  qu/7  ne  doit  pas  faire  des  frais  uti- 
les, s'il  peut  préjumer  qu'ils  feraient  onéreux  pour  le  maitre  ;  que  dans  les  cas  dou- 
teux, il  drit  s'en  abftenir  absolument,  &  qu'»7  doit  toujours  sabflenir  de  ceux  qui  ne 
font  que  pour  l'agrément  (J.  cclxxix.  cclxxx.).  Comme  la  geftion  des  af- 
faires d'autrui  fans  mandat  fuppofe  un  confentement  préfumé;  fi  quelqu'un  contre 
la  i<fenfe  du  maitre  gère  fes  affaires  fans  mandat ,  quoiqu  utilement ,  le  maitre  n'efl  o- 
bi'gé  parfaitement  à  rien  envers  lui  ,  pat-conféquent ,  s'il  défend  de  continuer  la  ge- 
Jlion  ,  il  faut  s'en  abftenir  tout  de  fuite.  Et  comme  dans  la  geftion  des  affaires 
d'un  autre,  il  faut  regarder  en  partie  à  la  néceflîté,  en  partie  à  l'utilité  du  mai- 
tre ,  &  que  celui  qui  gère  les  affaires  repréfente  le  maitre  ,  il  ejl  cenfè  y  avoir 
de  la  nèceffué  à  gérer  les  affaires  d'un  autre  ,  fi  fans  cela  il  en  doit  refulter  un 
dommage  inévitable  ,  que  nous  fommes  naturellement  obligés  à  écarter  des  au- 
tres (§.  cclxix.);  mais  il  faut  juger  de  t "  utilité  du  maitre,  non  par  t  opinion  de  ce- 
lui qui  gère  l'affaire,  mais  par  la  qualité  de  la  ebofe,  du  temps,  &  de  la  perfonne  dtt 
maitre.  (h) 
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ff-.  dt  ntg.  geft.  dans  laquelle  M  Jurîsconfulrfc 
f-AOL  dit:  Qui  fen-um  mtum,  m  t  ignorant  t ,  tel 
abfente ,  in  notait  cau,'n  defenderit  :  nrgotiorum  ge- 
flvrum  in  fol'dum  mecum  nm  de  peculio  aget.  «.  n 
voit  i  ces  différentes définitions  que  les  Auteurs, 
que  je  viens  d'indiquer ,  n'ont  pis  eu  une  idi-e  tics 
diltinâe  ,  de  ce  qu'il  faut  entendre  proprement 
par  geftion  d'affaires;  ou  qu'ils  n'ont  pas  eu  en 
vue  le  même  aéle.  Quant  à  celle  de  notre  Au- 
teur, je  dois  y  obferver.  que  quoiqu'elle  n'énon- 
ce point  ce  caractère  difiinclif,  qui  exige  qu'on 
fe  charge  gratuitement  d'une  affaire  ;  £c  qu'elle 
marque  plutôt  une  intention  contraire  ,  celle  itim- 
peftr  par  là  une  eliigalion  fur  celui  pour  lequel  m 
entreprend  h  gtftion  ,  anima  eum  jibi  obligandiî 
l'idée  de  notre  Auteur  ne  s'étend  pas  au  -  delà  de 
J'obltgafjon ,  que  le  Droit  Romain  impofe  fur  ce- 
lui ,  pour  lequel  la  geftion  a  été  faite  vis-à-vis 
du  gercur,  k  fe  home  à  reinbourfer  les  fraix 
faits  .  &  à  indemnifer  le  gereur  du  dommage  qu'il 
auroit  pu  fouifrir  par  la  geftion  ,  fans  s'érendre 
a  donner  quelque  recompenfe  ou  quelque  falaire; 
comme  on  peut  le  voir  au  î.  539.  P.  v.  C.  nr. 
«Je  Ion  graaid  ouvrage,  oîr> il  tache  de  démontrer, 
que  le  gereur  eft  tenu  de  fe  charger  gratuitement 
de  la'  geftion  ,  s'il  s'y  porte.  Je  dis  qu'il  taebe  de 
démontrer,  parce  qu'effectivement  fa  demonftra- 
"  pas  exacte:  il  fonde  le  droit  de  g«ci  1« 


affaires  d'autrui  fur  un  confentement  préfumé  dé 
celui  auquel  elles  appartiennent,  eh!  pouiquoi  no 
puis -je  pus  lui  préfumer  en  ce  cas  la  volonté  dé 
me  pjyer  un  falaire  ou  une  recompenfe  ?  bien 
loin  que  les  principes  du  Droit  Naturel  y  foieni 
contraires,  ils  donnent' le  droit  de  préfumer  cet* 
te  volonté,  parce  qu'on  ne  doit  pas  ptéfumer, 
que  celui  qui  a  intéict,  que  fes  biens  fojent  con* 
fervés  prétende  que ,  lorsqu'il  n'eft  p  is  à  môme 
d'en  prévenir  la  détérioration  ou  la  destruction, 
d'autres  fe  portent  i  le»  lui  conferver,  fans  lur 
fuppofer  la  volonté  de  leur  payer  une  recompen- 
fe pour  leursfoins&  leurs  peines :&  l'on  ne  peu» 
qu'approuver  les  loix,  qui  la  promettent  à  ceux 
qui  auront  confervé  des  effets  naufragés.   En  cf» 
ftt,  l'idée  de  recompenfe  ne  ermite  rien  la 
nature  de  Parte,  que  l'on  nomme  neltion  d'affn-- 
res  :  qu'elle  fe  fafle  gratuitement  ou  lion  les  ca- 
ractères effentiels,  qui  la  diltinguent  de  tout  au'- 
tre  acte  feront  toujours  les  mêmes ,  comme  je  l'ai 
obfervé  au  fujet  du  Mandat  nu  5  nu. 

Les  Interprètes  du  Droit  Romain  agitent  ici, 
par  rapport  au  gercur  d'affaires,  la  même  qu.'- 
frion  fur  l'imputation  des  fautes,  que  nous  avons 
examinée  aux  dxx.  dxli.  ét  dci.xui  p*t 
rapport  à  celui  qui  emprunte,  qui  loue  ou  qui 
prend  à  dé.-At  quelque  chofe:  favoir  julqu'à  quel 
deg-é  ub  gercur  e!t  refpoafable  de  ton  ♦«•:*> 
B  3  Quel- 
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J»         $.  DCXCI.  H  y  a  auflî  un  quaji-acbat  ;  c'efl:  lorsque  quelqu'un  ,  confidere  une 
Jîjf .'^rlicholê  comme  achetée,  du  confentement  préfuraé  du  maître  de  cette  chore:  com- 
ètmjim-  mCj  par  exemple,  fi  vous  confumez,  dans  l'intention  d'en  payer  le  prix,  une 
^Z^tchok  fufceptible  de  remplacement,  que  quelqu'un  a  dépofée  chez  vous,  qui  ne 
peut  être  rendue  au  dépofueur  parce  qu'il  efb  abfent,  &  qu'elle  périroit  û  on 
la  gardoit  plus  longtemps.    Il  y  aufli  un  quaji-prèt  à  confomption;  c'efk  quand  quel* 
qu'un,  du  contentement  préfumé  du  maure  ,  conl'ume  une  choie  fufceptible  de 
remplacement ,   dans  l'intention  de  I3  relhtuer  en  genre ,  comme  dans  le  cas 
précèdent ,  fi  l'on  confume  une  chofe  dépofée  ,  fufceptible  de  remplacement. 
11  y  a  encore  un  quafi  -  louage ,  c'efl  lorsque  du  confentement  préfumé  du  maure., 
vous  vous  fervez  de  fa  chofe,  dans  l'intention  d'en  payer  un  loyer,  tel  qu'un 
autre  preneur  l'auroit  payé  ;  ou  lorsque  vous  faites  pour  quelqu'un  un  travail, 
pour  le  même  falaire  que  le  quafi -bailleur  auroit  dû  payer  à  un  autre  preneur; 
ainfi ,  par  exemple ,  c'efl:  un  quafi-louage,  fi,  étant  chargé  de  louer  à  quelqu'un  la 
maifon  d'un  autre,  vous  l'habitez  vous-même  dans  l'intention  d'en  payer  le  loyer 
qu'en  donneroit  un  autre  locataire,  (i) 
DiU,m-     5.  DCXCil.  On  appelle  communauté  incidente,  celle  dans  laquelle  entrent  quel- 
'*''  ques  perfonnes  par  un  cas  fortuit,  c'efl  -  à  -  dire ,  fans  aucune  convention  antérieu- 
re, par  laquelle  on  ait  réglé  que  la  chofe  feroit  commune  ,  comme,  par  exemple, 
fi  l'on  donne  une  maifon  ou  une  terre  à  vous  &  à  moi.    Comme  ceux  qui  entrent 
dans  une  communauté  incidente ,  acquièrent  le  domaine  pour  une  portion ,  fur  une 
choie  indivife  (§•  cxcvi. ),  &  qu'ainfi  ils  font  préfumés  confentir,  que  le  profit 
&  le  dommage  foient  communs,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  confenti  expreffément ,  ou 

à 

Quelques-uns  prétendent  qu'il  faut  lui  imputer  qne  j'ai  mife  au  $•  dlviii.  furies  principes  dont 
juiqu'à  la  faute  la  plus  légère;  d'autres  foutien-   les  Jurisconfultes  Romains  fe  font  fervis,  pour 
nent,  qu'on  ne  doit  le  rendre  comptable  que  du  déterminer  le  degré  d'imputation  ,  par  rapport  à 
dol  &  de  la  lourde  faute  :  il  y  en  a,  qui  diftin-    ceux  qui  fe  fontliéspar  contrait, &  ayant  fait  voir, 
guent.   „  Celui  qui  a  géré  les  affaires  d'un  au-   fi  je  ne  me  trompe,  le  peu  de  folidité  de  ces 
„  tre  (die  Mr.  Prévôt  de  la  Unîtes  dans  fes   principes;  je  peux  me  difpenfer  de  reprendre  ici 
„  Principes  de  la  Jurisprudence  erançaift^  T.  ir.   cette  matière:  j'obferverai  feulement,  1.  qu'il 
,1  P-  372-)  e0  *°n  abfence  fie  fans  fon  ordre, s'eft  paroit  même  aux  différentes  décidons,  que  Ton 
„  engagé  par  là  à  lui  rendre  compte  de  fa  ge-    trouve  dans  les  Pandcétes  &  dans  le  Code ,  que 
„  ftion  ,  lut  rendre  ce  qu'il  a  reçu  pour  lui ,   le  Droit  Romain  n'admet  point  univerfeilement 
„  payer  le  reliquat  du  compte,  &  répondre  de   &  indiftinetement  l'imputation  de  la  faute  la  plue 
fes  fautes  &  des  négligences,  qu'il  auroit  corn-    légère  dans  tous  les  cas,  où  il  s'agit  de  la  getlion 
„  mifes  dans  fon  adininitlration:  s'il  n'a  pris  la   des  affaires  d'autrui.   Le  Jurisconsulte  Gifhanius 
„  conduite  de  fes  affaires  que  dans  une  nécefOté   le  fait  judicieufement  fentir  dans  fon  Cotnmen- 
prenante,  il  ne  garantit  que  fa  bonne  «foi,  &  taire  fur  les  Inflitutes  de  Justinien.  t.  Que  ceux 
„  n'elt  tenu  que  des  fautes  grofCères  (i.  3  (.  9    qui  s'appuyent  du  Droit  Romain  pour  foutenir 
„  ff.de  negtt.geft.)  s'il  s'eft  ingéré  fans  néceffité   leur  opinion,  commettent  la  faute  de  fjrer  une 
„  il  doit  ta  diligence  h  plus  exacte  (J.  11.ff.eod.)."   conféquence  générale  de  la  déciflon  d'un  cas  par- 
On  voit  par  ce  partage,  que  Mr.  Paevôt  de  la   ticulier.    3.  Qu'il  efl  adopté  dans  plufieurs  Tri- 
Jannes  fonde  la  difpofition  du  Droit  François  fur   bunaux  de  laiUer  aux  Juges  i  déterminer  le  degré 
ce!!e  du  Droit  Romain:  cependant  les  Intcrprê-   d'imputation  fulvant  les  circonftances  des  cas; 
tes  du  i  roit  Romain  ne  fout  pis  bien  d'accord  &  que  cette  pratique  eft  la  plus  raifonnable  &  le 
entre  eux  fur  le  degré  de  faute,  que  l'on  peut  ou   plus  naturelle  :  attendu  que  les  circonftances,  qui 
que  l'on  doit  imputer'  à  un  gereur  d'affaires,   peuvent  porter  quelqu'un  à  prendre  fur  foi  la  ge- 
.conime  on  peut  le  voir  dans  le  Commentaire  de   flion  de  quelque  affaire  d'un 


Vi.sNitj  ad  t.  Injl.  de  cilig.  qua  quafi  ex  centr.  rier  à  l'infini,  &  que  c'efl  pourtant  par  la  nature 
tnfe.  '.  1.  dans  ceux  de  Noodt  ad  t.  ff.  de  ne  g.   de  ces  circonftances  ,  qu'il   faut  juger  jufqu'à 

rêjh  &  «" 


autres.  M'étant  expliqué  dans  la  note  quel  degré  les  négligences  &  fautes  coaunifes, 

peu- 
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irnn  partage,  ou  à  une  adminiftration  commune,  ils  contractent  une  quafi-fociètè 
(§.  dcxxxix  ).  C'eft  pourquoi  les  obligations  perlbnnelles,  qui  naiflent  du  con- 
trat? de  fociéié ,  font  regardées  dans  Je  cas  même  d'une  communauté  incidente, 
non  comme  Amplement  conformes  à  l'équité ,  mais  comme  parfaites.    (  *  ) 

$.  DCXC1II.  On  appelle  chofe  non-due,  ce  que  nous  ne  fommes  pas  obligés  deDtwr 
donner  à  un  autre,  ou  de  faire  pour  lui.  Ainli  le  payement  d'une  ebofe  non- due  t  cftSJSiîT 
le  prédation  qu'on  fait  d'une  chofè  non-due,  comme  fi  c'étoit  une  dette  :  &  acre-4"' 
pter  ou  recevait  une  ebofe  non -due;  c'eft  accepter  ou  recevoir  ce  qui  ne  nous  eft  point 
dû,  comme  s'il  nous  étoit  dû.  Comme  perfonne  ne  doit  s'enrichir  de  h  chofe 
d'autrui  (§.  cclxxi.  )♦  fi  quelqu'un,  par  erreur,  a  payé  à  un  autre  une  ebofe  non-due,  ce- 
lui-ci ejl  obligé  de  la  lui  rejlituer  ,  ou,  fi  cela  ne  Je  peut  ,  de  lui  en  payer  la  valeur;  & 
comme  perfonne  ne  doit  avoir  l'intention  de  frauder  un  autre  (§.cclxxxvi.  ),  celui 
qui  reçoit  une  ebofe  non-due  ejt  préfumé  confentir  à  cette  rejlitution;  d'où  il  fuit,  que 
le  payement  d'une  ebofe  non-due  eft  un  quali  -  contraèl ,  par  lequel  celui  qui  la  reçoit 
s'oblige  à  reftituer  ce  qu'il  a  reçu  ,  fans  qu'il  lui  fut  dû ,  ou,  fi  cela  ne  fe  peut,  à 
en  rendre  la  valeur  (§.  dclxxxvi.  ).  Comme  celui  qui  paye  ou  donne  comme  due 
une  ebofe  qui  ne  F  étoit  pas ,  transfère  par  là  à  un  autre  le  domaine  de  cette  ebofe 
( g.  ccLViii. ) ,  celui  qui  l'a  reçue  peut  l'aliéner  ($.  cclvii.  ).  C'eft  pourquoi  encore , 
celui  qui  ta  donnée  ne  peut  la  revendiquer  cclxii.).  Puis  qu'on  ne  doit  pas  s'en- 
richir de  la  chofe  d'autrui  (5-  cclxxi.  );  celui  qui  fait  qu'on  lui  paye  une  ebofe  non- 
due  ,  ne  doit  pas  T accepter  ,  »7  ne  peut  le  faire  fans  avoir  l'intention  de  frauder 
($.  cclxxxvi.);  &  s'j!  accepte,  le  fâchant,  une  chofe  non-due,  il  eft  dans  le 
cas  d'un  poflefleur  de  mauvaife  foi  ($.  cci.).  (/) 

fi.  DCXCIV. 

peuvent  on  doivent  loi  être  imputées  ou  non.  rolent  être  plus  cta  moine  confervés;  croit -on. 
Remarquons  encore,  qu'il  y  a  entre  le  mandat  &  que  cet  homme  voulut  fe  donner  de  la  peine  à 
la  geftion  d  affaires  d'un  autre  cette  différence  lauver  ces  débris  &  ces  effets,  s'il  venoit  à  refle- 
effentielle,  que  le  mandant  choifit  lui-même  le  chtr,  qu'après  avoir  rendu  ce  fervice  aux  pr«- 
maadataire,  lé  ou  celui  pour  qui  on  gère  les  af-  priétaires  ou  aux  maîtres,  il  feroit  encore  expo- 
fsires,  ne  choifit  pas  le  gereur:  or  quoique  l'on  fé  pour  toute  recompenfe,  à  devoir  fe  difculpcr 
puiffe  bien  préfumer  en  général  ,  que  celui-là  de  la  moindre  faute  dont  on  pourroit  l'accu  fer. 
defire  que  fes  affaires,  au  l'ujet  desquelles  il  ne  H  me  fcmble,  que  le  bon  fens  fuffit  pour  fentit 
peut  donner  des  ordres,  foient  gérées  par  quel-  Pabfurdiié  d'une  pareille  propofition;  auûl  Puis- 
qu'un qui  foit  i  même  de  s'en  charger,  jamais  je  fuis  bien  éloigné  de  croire, que  jamais  un  Pom- 
pourtanc  on  ne  peut  lui  fuppofer  l'intention  d'en  ponius,  un  Lobto,  ou  un  Uipien  euffeot  pouffé 
charger  quelqu'un,  qui  n'eft  pas  capable  de  s'en    ces  conféquenecs  il  loin. 

bit  n  acquiter.dcforrc  qu'un  gereur  d'affaires  d'un  J.  DCXCI.  (i)  Notre  Auteur  fait  voir  dans 
autre,  ne  peur  jamais  être  dans  le  cas  de  pouvoir  fan  grand  ouvrage  .que  les  quafi- contraâs,  dont 
alléguer  en  fa  fa\eur  les  raifons.  que  j'ai  fait  va-  il  parle  dans  ce  paragraphe,  peuvent  tous  fe  dé- 
loir en  faveur  du  mandataire,  T.  1.  p.  222.  &  k  duire  de  la  geftion  dis  affaires  d'un  autre, 
cet  é*;ard  le  gereur  eft  toujours  Uans  une  circon-  f.  DCXCII.  (Jk)  Voyez  les  Inftitutes  t.  de  tblig. 
fiance  moins  favorable  que  n'eft  le  mandataire.  qtue  quafi  ex  contr.  najeuntur  $.3.  On  fera  bien  en- 
C'cft  d'ailleurs  avec  raifon  ,  que  quelques  Juris-  core  de  lire  fur  ce  paragraphe  ce  que  l'Auteur 
confulus  font  réflexion,  que  la  Société  civile  eft  enfetgne  P.  v.  C.  m.  f.  563.  fj>  Juiv.  de  fon 
imértffée  à  ce  qu'on  n'affoibliffe  print  les  motifs  grand  ouvrage,  où  il  démontre  entr'autres,  que 
de  bienveillance,  qui  peurent  porter  les  hommes  l«s  obligations  qui  refultent  des  aftes,  par  les- 
à  fe  faire  du  bien.  Suppofors,  par  exemple,  un  quels  il  fe  forme  une  quafi  Société,  ne  fout  pas 
homme  qui  verroit  jetter  fur  le  rivage  des  débris  uniquement  de  la  nature  de  celles  que  l'on 
d'un  vaiffeau,  des  marchandifes  &  des  effets,  qui  nomme  imparfaites  ,  mais  qu'elles  font  véritable* 
lai(Té<  i  l'abandon  feroient  expofés  à  être  gâtés,    ment  parfaites. 

détériorés  ou  entièrement  détruits,  ou  bien  â      f.  DCXCM.  (I)  Voyez  les  Inftitutes  t.  detllig. 
tue  volé*,  &  qui,  û  l'on  en  prenoit  foin,  pour-   fs«  psaji  ex  etntr.  nafeuntur  5.  <5. 

(*)  Les 
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J.  DCXCIV.  On  dit  qu'une  chofe  efl  donnée  pour  caufe,  lorsqu'on  la  donne -afin 
fm"     que  celui  qui  la  reçoit  donne  ou  fafïe  quelque  chofe;  par  conféquent  celui  qui 
accepte  une  chofe  donnée  pour  caufe,  s'engage  à  donner  ,  ou  à  faire  ce  pourquoi  on  la 
lui  donne  (§.  cccxvii.J.    On  dit  que  la  caufe  ne  fuit  pas,  quand  l'autre  ne  fait, 
ou  ne  donne  pas  ce  qu'il  devoit  donner  ou  faire,  ce  à  quoi  il  s'étoit  obli- 
gé expreflement  ou  tacitement     xxvii.).  Comme  celui  qui  donne  pour  caufe  ne 
prétend  pas  donner  gratuitement,  <3c  que  celui  qui  reçoit  ne  reçoit  pas  comme  gra- 
tuitement ce  qu'on  lui  donne ,  ce  qui  a  été  donné  pour  caufe  doit  être  rejlitué ,  fi  la  caufe 
ne  fuit  pas;&Ji  elle  n'a  pas  fuivi ,  mais  quelle  puijjè  encore  fuivre,  celui  qui  a  donné  peut 
contraindre  celui  qui  a  reçu,  ou  à  remplir  fa  promejfe,  ou  à  rejlititer  ce  qu'il  a  reçu.  L'o- 
bligation naiflant  ici  d'un  confemement  exprès  ou  tacite,  &  non  pas  lèulemenc 
préfumé;  le  don  pour  caufe  n' efl  pas  un  quafi- contrat  (§.  dclxxxvi.  ).  (•)  Mais 
quand      paye  d'avance  lefalaire  à  un  bailleur  à  louage,  ou  en  général  quand  on 
compte  d'avance  l'argent  qu'on  doit  donner,  pour  ce  qui  doit  être  donné  du  fait  dans  U 
fuite,  c'efl  un  don  pour  caufe.  (wi) 
9««fri«    §.  DCXCV.  On  dit  qu'on  a  reçu  fans  caufe  ce  qu'on  ne  pouvoit  recevoir  de 
droit,  comme,  par  exemple,  fi  I  on  paye  par  erreur  une  chofe  non -due;  &  l'on 
-i»fi-  'dit  qu'on  a  reçu  quaji  fans  caufe,  ce  qu'on  pouvoit  à  la  vérité  recevoir  de 
droit,  mais  qu'on  ne  pouvoit  retenir:  comme,  par  exemple,  un  billet  d'obli- 
gation, donné  dans  l'el'pcrance  de  recevoir  de  l'argent  que  l'on  ne  reçoit  pas 
enfuite.    Il  eft  aile  de  voir  ,  qu'»7  faut  reflituer  ce  qu'on  a  reçu  fans  caufe  ou  quaji 
fans  caufe  (§.  cclxxi.),  &  comme,  par  conféquent,  celui  qui,  fans  Je  f avoir ,  a 
reçu  quelque  chofe  fans  caufe,  eft  préfumé  confentir  à  la  reflituer,  il  efl  obligé  auffi 
par  le  droit  externe ,  en  vertu  d'un  q:;afi  -  contrat!  à  la  rejlitution;  mais  comme  celui 
qj  a  reçu  qua/i-fans  caufe,  pouvoic  de  droit  recevoir,  mais  non  retenir  la  chofe 
reçue ,  il  efl  obligé  par  le  droit  externe  à  la  reflituer  ,  non  en  venu  d'un  quafi- 
contrafr,  ou  d'un  confentement  fimplement  préfumé,    mais  en  vertu  d'un  vrai 
contrat!,  ou  confentemtnt  tacite,  qui  eft  un  vrai  conflmement  (§.  xxvii. ).  (•) 
5-  DCXCVI.   Comme  les  contratts  compofés ,  ou  mixtes,  peuvent  être  cor- 
''.r"'»"*  BUS  a'^ment  P31-  'cs  définitions  des  contraéts  fimples,  dont  ils  font  compofés,  il 
mixi*',  tr  ne  paroit'  pas  néceflaire  de  s'étendre  beaucoup  fur  chacun  en  particulier.  Nous 
j*nîltT$4.r  nous  contentons  de  remarquer ,  que  le  contraft  qu'un  fermier  partiaire  fait  avec 
le  maitre,  efl  mêlé  de  louage      de  focietc  (.5.  dcxx.  dcxxxix.  ).    Car  comme  on 
appelle  fermier  partiaire ,  celui  qui  prend  une  terre  à  louage,  pour  une  portion  des 
fruits  qu'on  en  recueille;  le  dommage  £?  le  profit  font  communs  entre  le  fermier  par- 
tiaire Éf  le  maitre. 

CHA- 

(*)  Les  Turisconfultes  Romains  le  rangent  par-  etntraS:  mais  â  cet  égard  l'Auteur  n'a  pas  été 
mi  les  quafi- contrats,  parce  qu'ils  n'admettent  afiez  attentif,  ce  me  fcmble,  à  la  différence  qu'il 
pour  vrais  contrats  entre  les  contraéls  innom-  y  a  entre  l'afte  que  l'on  nomme  quafi  -  contrtEt , 
més,  que  ceux  où  l'on  s'clt  expliqué  en  termes  &  un  afte  qui  produit  une  obligation,  comme 
exprès.   R.  d.  T.  s'il  y  avoir  eu  un  contraft  :  diftinftion  donc  nous 

§.  DCXCIV.  (m)  Notre  Auteur  prouve  dans  avons  parlé  ci- defTus. 
ce  paragraphe,  que  It  don  pour  caufe  n'eft  pas  un  (*)  Nous  avons  exprimé  cette  dernière  règle 
quafi  •  contrnû ,  mais  un  contraft  proprement  dit:  ûir  les  chofe  s  reçues  quafi-  fans  caufe,  à-peu-près 
il  le  fait  voir  plus  particulièrement  dans  fon  comme  elle  l'eft  dans  le  grand  ouvrage  de  Mr. 
grand  ouvraçc  P.  v.  C.  m.  $.  604.  &  fuiv.  il  j  Woi.e  fur  le  Droit  Naturel,  où  elle  nous  a  pa- 
icmarque,  que  le  Droit  Romain  eu  fait  un  jtw/i-  ru  propoCée  plus  clairement  qu'ici,  &  où  elle  eft 

d'adl- 
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CHAPITRE  XV. 

Du  droit  fur  la  cbofc  d'autrui,  ou  du  gage  1$  des  fervitudes.  (f) 

J.  DCXCVH.  Le  droit  de  gage  eft  un  droit  conftitué,  ou  donné  au  créancier  fur*/**  » 
{a  chofe  du  débiteur,  afin  que  lî  la  dette  n'eft  pas  payée  dans  le  temps  convenu,  leiwfwT" 
créancier  fe  paye  au  moyen  de  cette  chofe.    On  du  qu'on  engage  la  chofe  fur  la- 
quelle on  conftitue  un  pareil  droit,  &  la  chofe  engagée  s'appelle  le  gage.  Il  paroic 
de  'à  que  le  droit  de  gage  ejl établi  pour  Jûretè  de  la  dette ,  6c  par  conféquent  que,  yî  /a 
cÂo/èr  engagée  ejl  un  meuble ,  îfr*  //w&.    Si  le  gage  eft  un  immeuble*  il 

prend  un  nom  particulier  &  s'appelle  hypothèque.  Il  fuit  de  la  définition  même, 
que  le  créancier  peut  vendre  la  chofe  engagée,  fi  oh  ne  le  paye  dans  le  temps  convenu , 
retenir  le  montant  de  la  dette  du  prix  au  il  a  retiré  de  la  vente  de  Veffet,  &  rendre  le 
rcjlc  au  débiteur  (§.  cclxjci  ).  Et  puisqu'il  ne  faut  frauder  perfonne(  5-  cclxxxvi.  ), 
il  faut  éviter  toute  fraude  dans  la  vente  du  gage  ;  par  conféquent ,  la  chofe  engagée  doit 
être  taxée  par  des  experts  exemts  de  partialité,  avant  qu'on  la  vende,  &  il  faut  la  donner 
au  plus  offrant.  Ce  qui  refte  du  prix  du  gage,  la  dette  payée,  s'appelle  le  fur- 
plus  *,  qui,  par  conféquent ,  appartient  au  débiteur.  D'un  autre  côté  comme  le  dé-*  hyper*- 
biteur  eft  tenu  de  payer  toute  la  dette;  fi  le  prix  du  gage  vendu  n'égale  pas  la 
te  ,  il  efl  tenu  de  fuppleer  à  ce  qui  manque.  (  n  ) 

5-  DCXCVJH.  Puisque  celui  qui  conflitue  le  droit  de  gage,  ou  d'hypothéqué  furDMdtm 
fa   chofe  ,   ne  transfère  au  créancier  que  le  droit  conditionnel  de  la  vendre  •«  fjr u 
(  §.  dcxcvil  ) ,  il  conferve  le  domaine  fur  la  chofe  engagée  9  par  conféquent  il  peut  "* 
l'aliéner  (J.  cclvii.).    Mais  comme  le  droit  que  le  créancier  a  fur  eUe,  ne  peut 
lui  être  ôic  malgré  lui  ($.  c),  l'aliénation  n'éteint  pas  le  droit  de  gage  ou  d'hypo- 
théqué.   Et  de  ce  que  le  débiteur  conferve  le  domaine  fur  la  choie  engagée  ,  il 
fuit  encore  que  le  créancier  ne  f aliène  pas  en  fon  propre  nom,  mais  au  nom  du  débiteur, 
quoique  malgré  lui. 

§.  DCX CIX.  On  dit  qu'on  acquitte  le  gage  ou  l'hypothèque,  quand  on  paye  la />,/•«- 
dette,  pour  la  fifireté  de  laquelle,  le  droit  de  gage  ou  d'hypothèque  avoit  été  con-  e*i' 
flîtué.    Puis  donc  qu'après  le  payement  le  gage  leroit  fans  raifon  entre  les  mains*** 
du  créancier,  il  faut  le  reflituer;  &  puisque  le  droit  d'hypothèque  cefTe,  quand  le 
débiteur  paye,  l'hypothèque  eft  levée  par  le  payement.    Le  débiteur  devant  acquitter 

le 

d'ailleurs  édalrcic  par  l'exemple  d'une  chofe  prê-  fur  la  chofe  d'autrui,  non  pas  comme  un  droit 
tée  A  otage  ,  que  le  cotnmodataire  auroit  perdue ,  perfonncl ,  mais  comme  uo  droit  fur  la  chofe  mé- 
&  dont  il  auroit  payé  la  valeur  au  coinmodant,  me  &  inhérent  à  la  chofe,  ce  droit  pourtant, 'à 
qui  doit  fans  doute  lui  rendre  cette  valeur,  en  le  bien  prendre,  n'eft  dars  le  fonds  que  le  droit 
vertu  d'un  confentement  tacite,  fi  U  chofe  per-  d'empêcher  tout  autre,  de  nous  troubler  dans 
due  fe  retrouve.  R  d.  T.  l'exercice  d'un  droit  acquis  :  car  c'eft  proprement. 

(  t  )  Chûp.  XV.  La  liaifon  des  matières  con-  cela  que  défigne  Pexprclfion  de  jus  in  re. 
duit  notre  Auteur  de  celle  des  quafi - contraéts  $.  DCXCVH.  (n )  Suivant  ce  que  fe  viens  de 
aux  droits  que  l'on  acquiert  fur  la  chofe  d'au-  dire,  il  n'y  a,  à  proprement  parier,  point  de  jus 
trui.  En  effet,  à  le  bien  confidérer,  quoique  in  re  :  notre  Auteur  fuit  ici  les  principes  du  Droit 
l'é'ude  de  la  Jurisprudence  Romaine  nous  ac-  Romain,  qu'il  au. oit  dû,  ce  me  femble,  éclair- 
coutume  a  envifager  le  droit  que  l'on  acquiert  cir. 

Tm.  IL  C  J.  DCC. 
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le  gage  (§.  dcxcvii.),  le  créancier  ne  peut  vendre  la  cbofe  engagée  ,  avant  que  S  en 
avoir  averti  le  débiteur,  par  conféquent,  tant  qu'il  ne  l'avertit  pas ,  le  droit  et  acquitter 
le  gage  rejle  entier. 

D.uch'f»  \.  IXC.  Celui  qui  donne  une  chofe  en  gage,  transférant  au  créancier  le  droit 
4itnlu\m  conditionnel  de  l'aliéner  (J.  dcxcvii.),  &  le  droit  d'aliéner  n'appartenant 
fv  qu'au  maiire  cclvii.),  perfonne  ne  peut  engager  une  cbofe  qui  riejl  pas  la  Jiennc. 
Le  maître  peut  cependant  engager  Ja  cbofe  peur  la  dette  d'un  autre  (  §.  exevr.  ).  Mais 
comme  chacun  peut  transférer  fon  droit  à  un  autre  (ibid.  )♦  k  créancier  peut  don- 
ner en  gage  à  un  autre ,  la  cbofe  qui!  a  reçue  lui-même  en  gage,  quoiquà  l'infçu  de 
celui  qui  la  lui  a  donnée ,  non  pas  cependant  pour  une  dette  plus  grande  que  celle  pour 
laquelle  le  gage  lui  avoit  été  donné.  Si  cependant  on  en  efl  convenu  autrement  on  ne 
peut  à  votre  inffu  donner  votre  cbofe  en  gage  à  un  autre  (§.  ccccxxxvm.).  (o) 

g.  DCCl.  Puisque  le  débiteur  ne  peut  vous  ôter  votre  droit  fur  la  chofe  qu'il 
vous  a  engagée  (    c.  ) ,  la  cbofe  qui  vous  a  été  donnée  en  gage  ne  peut  être  donnée 
*«/W/  de  nouveau  en  gage  à  un  autre,  que  fauf  votre  droit:  par  confequent,  Ji  elle  ne  peut 
mtH*'  fuffire  à  fatisfaire  les  deux  créanciers  ,  le  premier  efl  préféré  au  fécond, 
shtmag»     5.  DCCII.  Puisque  le  gage  n'eit  donné  que  pour  lîlreié  de  la  dette  (5-  dcxcvii.), 
ï.'%£le  créancier  ne  peut  fe  fervir  du  gage  ($.  cccxvn.  ),  à  moins  que  celui  qui  le  lut 
Z'u    a  donné  ne  lui  en  accorde  fufage,  par  quelque  convention  acceflbire  ($.  cv.).  Si 
le  gage  périt,  ou  efl  détérioré ,  par  le  de!  ou  par  la  faute  du  créancier ,  il  faut  quil  dé- 
dommage celui  qui  le  lui  a  donné  (  §.  cclxx.  ).  Comme  cependant  c'eft  pour  l'avantage 
du  débiteur,  que  le  gage  eft  au  pouvoir  du  créancier,  s'il  arrive  quelque  cas  fortuit , 
le  créancier  n'en  efl  pas  refponfable.    Mais  comme  cette  raifbn  ceire,  fi  le  créancier 
a  tardé  à  le  refit  tuer;  il  efl  refponfable  des  accidens  qui  ne  f croient  pas  arrivés,  s'il  l'a- 
voit  rcflitué($.  ccccxix  ).  Comme  au  refte  la  chofe  n'eft  donnée  en  gage  que  pour 
Ja  fureté  de  la  dette  ,&  qu'elle  n'efl:  point  donnée  en  payement  (§.  dcxcvii.), 
fi  k  g°ge  ptrit  Par  un  cas  fortuit,  ou  efl  détérioré  de  façon,  que  le  créancier  ne  puiffe 
plus  s'en  paier,  le  débiteur  rejle  obligé  envers  lui.  (p) 
*>ft*'     $.  DCCI1I.  Comme  le  gage  ne  doit  pas  périr  ou  jè  détériorer  par  la  faute 
ftr"  du 

J.  DCC.  (c)  Il  en  efl  de  celui  qui  poffede  rue  PutHité  d'un  des  contraftants.  pal  déji  fait 

quelque  chofe  en  gage,  comme  de  celui  qui  a  voir,  que  je  ne  goûte  pas  cette  diftinélion,  en- 

loué  quelque  chofe:  H  ne  refaite  pas  de  la  nature  tant  qu'elle  eft  prife  pour  une  règle  ,  qui  devrott 

du  contrait,  qu'un  créancier  puiffe  donner  en  ga  nous  guider  fur  les  différents  degrés  d'imputa- 

ge  i  un  de  fes  créanciers,  ce  qu'il  a  reçu  enga-  tion,  a  obferver  dans  les  différents  cas  relatifs 

ge  d'un  de  fes  débiteurs.   Pour  combattre  l'opi-  aux  contrats.  Je  ne  vois  pas  même,  que  l'Ein- 

nion  contraire,  je  me  fervirois  de  raifons  fem-  percur  Justiniin  ait  été  tris- fondé  à  fappofer  , 

blahles  4  celles  que  j'ai  employées,  par  rapport  par  rapport  au  gage  une  utilité  réciproque  entre 

au  droit  de  relouer  ce  que  l'on  a  Ioué.f.  ncxxiv.  celui  qui  le  donne,  &  celui  qui  le  reçoit.  Il  y  en 

J.  DCCII.  (p)  On  fait  encore  au  fujet  ducon-  a  fans  doute  une  dans  le  prêt  â  ufare;  mais  l'afte 

trait  de  gage  la  queftion ,  jufqu'à  quel  degré  un  d'y  ajouter  une  fureté  en  faveur  de  celui  qui  prô- 

créancier  eft  comptable  de  fa  fau:e.   Les  Inter-  te,  n'eft  affurement  pas  un  aâe,  qui  tend  à  l'u- 

prêtes  du  Droit  Romain  font  affea  généralement  tilité  de  celui  qui  donne  la  fureté:  il  y  a  entre  le 

d'accord  fur  ce  point:  ils  jugent  que  le  créancier  prêt  fimple  &  l'aéte  de  donner  un  gage  cette  diP- 

n'eft  tenu  que  du  dol ,  de  la  faute  groffière  &  férence ,  que  l'un  part  d'un  motif  de  pure  bten- 

îegère,  &  con  pas  de  la  faute  très- légère,  &  fe  faifanec,  &  que  l'autre  ne  fuppofe  point  ce  mo- 

fondent   d'après  JusTiNitN  Inft.  Lib  ni.  77t.  xv.  tif.   Celui  qui  emprunte  eft  engaçé  à  conferver 

$.  4.  fur  la  diftinftion  que  le  Droit  Romiln  fait  la  chofe  prêtée,  par  un  motif  de  plus  que  ne  l'eft 

entre  les  contrats,  qui  ont  pnur  objet  une  utili.  celui  qui  reçoit  en  gage,  comme  on  peut  le  voir 

té  réciproque,  &  ceux  qui  ont  uniquement  en  par  ce  que  j'ai  dit  dans  la  note  au  $.  osx.  &c'eit 
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du  créancier  (5.  Dccir.)»  il  obligé  de  faire  les  frais  nécejjaires  pour  la 
confervation  du  gage  (§.  cclxxix.),  fcf  le  débiteur  doit  les  lui  reflituer  (§.  cclxxi.). 

$.  DCCIV.  On  appelle  contrats  de  gage ,  celui  par  lequel  un  débiteur,  ou  quelqu'un Duem,. 
pour  lui,  conftitue  un  gage  ou  une  hypothèque  fur  fa  chofe.  Le  gage  s'appel- 
le  alors  conventionnel ,  &  Hypothèque  conventionnelle.  V hypothèque  eft  ou  fpéciale 
c'eft-à-dire,  établie  fur  une  certaine  chofe  en  efpèce,  comme  fur  une  mai- 
Ion,  un  fonds,  une  bibliothèque,  ou  une  certaine  quantité  de  choies;  ou  générale t 
conftituée  fur  tous  les  biens  préfents  &  futurs;  par  conféquent  f hypothèque  géné- 
rale renferme  auffi  les  droits,  noms ,  raifons  £f  avions  (§.  ce  vu.),  {q) 

§.  DCCV.  Puisque  le  débiteur  eft  obligé  de  payer  ce  qu'il  doit  ($.  cccxxxvi.) ,  fi»  /•«•,*• 
&  que  par  conféquent,  s'il  ne  peut  fatisfaire  celui  envers  qui  .il  eft  obligé,  qu'en SJJjJ"'**" 
vendant  quelque  choie  de  fes  biens,  il  eft  obligé  de  les  vendre;  &  puisqu'enco- 
re  le  créancier  a  droit  d'exiger  ce  qui  lui  eft  dû  (  ibid.  ) ,  &  qu'ainfi  il  a  droit  de 
contraindre  le  débiteur  à  vendre  quelque  chofe ,  ou  même  tous  fes  biens ,  s'il  le 
faut ,  pour  fon  payement ,  il  s'enfuit  que  naturellement  chacun  a  un  droit  fur  les  biens 
de  fon  débiteur ,  pour  s'en  payer ,  à  moins  que  la  dette  ne  foit  payée  dans  le  temps  con- 
venu: par  conféquent  les  biens  d'un  débiteur  Jont  naturellement  engagés  pour  quelque 
dette  que  ce  foit.  Lorsqu'à  cette  obligation  naturelle,  il  s'en  joint  une  contra- 
ctée par  un  contraft  de  gage,  par  lequel  on  engage  certaines  chofes  en  efpè- 
ce ,  ou  même  tous  fes  biens  (§.  oxiv.),  comme  l'obligation  la  plus  forte  l'em> 
porte  fur  la  plus  foible,  rengagement  conventionnel  en  cas  de  conf  ies  l'emporte  fur  le 
naturel  (r) 

5-  DCCVI.  Puisque  les  biens  du  débiteur  font  déjà  naturellement  engagés  pour^^L 
fes  dettes  (§.  dccv.  ),  fi  le  débiteur  acquitte  le  gage ,  le  créancier  peut  le  retenir 
pour  une  autre  dette,    Et  puisque  le  gage  eft  donné  pour  la  fureté  de  la  dcuefHfJT 
(S  ocxcvii.),  &  que  par  conféquent  le  prix  de  la  chofe  engagée  peut  furpas-*"»* 
fer  la  dette  à  l'infini,  fi  une  partie  de  la  dette  eft  abolie  ,  de  quelque  manière  que  ce 
foit,  le  gage,  quelque  grand  qu'il  puiffi  être ,  peut  être  retenu  pour  le  rejie,  &  le  créan- 
cier neft  pas  obligé  d'en  recevoir  un  autre  de  moindre  prix,  {s) 

$.DCCVli. 

ce  motif  qui  me  porterait  A  faire  quelque  différence  les  hypothèques  unlvcrfelles  ne  fout  pas  ad- 
entre  le  droit  acquis  par  celui  qui  prête ,  fur  celui  mifes. 

qui  emprunte  relativement  à  la  chofe  prêtée ,  &  i-  DCCV.  (r)  Ce  paragraphe  contient  la  four- 
celui  qu'un  débiteur  acquiert  fur  Ton  aéaocier,  ce  de  ce  que  l'on  nomme  hypothèque  légale,  ou 
par  rapport  à  uq  gage  donné  pour  fûreté  d'une  tacite.  Le  Droit  Civil  ne  fait  que  donner  par  là 
dette.  une  préféience  à  des  créanciers  fur  d'autiea  créan- 

J.  DCCIV.  (9)  Dans  le  paragraphe  DCXCVIl.  ciers.  C'elt  ainfi  qu'un  propriétaire,  ou  celui 
notre  Auteur  a  enfeigné,  que  fi  c'eft  une  chofe  qui  a  baillé  a  louage  unemaifon,  unetetre,  ou 
snobiliaire  qui  conftitue  le  gage,  elle  doit  être  une  métairie,  a  droit  de  gage  fur  les  effets  du 
Terni  fe  au  créancier;  &  en  effet  on  ne  peut  pas  preneur  à  louage,  qui  fe  trouvent  dans  la  mai- 
dire,  qu'une  chofe  foit  donnée  en  gage  au  créan.  fon  ,  ou  fur  la  terre  louée:  c'efl  ainfi  que  ia  fem- 
cier,  u  le  débiteur  eft  à  même  d'en  difpoler  &  me  a  hypothèque  t  icite  fur  les  biens  de  fon  ma» 
de  ia  fouflraire  aux  pourfuites  du  créancier;  mais  ri  poui  fes  conventions  matrimoniales.  Le  Dioit 
cela  étant  il  eft  difficile  de  comprendre,  corn*  Civil  accorde  encore  ce  droit  de  gage  dans  plu- 
ment on  peut  confHtuer  une  hypothèque  fur  tou-  fleurs  cas ,  que  l'on  trouve  fpécifies  dans  les  ou» 
tes  les  chofes  qu'on  poflede ,  ou  qu'on  pourra  vrages,  qui  traitent  de  la  Jurisprudence  Civile. 
pofTéder  dans  la  fuite,  jufqu'aux  droits  &  aux  J.  DCCV1.  (s)  Le  raifonnement  que  notro 
coma,  comme  notre  Auteur  l'en  feigne  à  la  fin  de  Auteur  employé  ici  afin  de  prouver,  qu  un  créan- 
ce paragraphe- ci:  du  moins  n'ett-ce  pas,  corn-  ciereiten  droit  de  retenir  un  gage  pour  une  det- 
ne  l'on  voit,  fans  raifon,  û  dans  quelques  pays  te,  différente  de  celle  pour  laquelle  il  l'a  reçu, 
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5-  DCCVII.  On  dit  que  le  gage  ou  Hypothèque  font  rf/ga^j  lorsque  la  chofér 
!•«*   engagée  eft  libérée  de  Ton  obligation.  Ainfi  lorsque  le  gage  eft  dégagé  y  le  créan- 
22?*"'*  cier  n'y  a  p/ur  awctm  tfVwf.    Puisqu'il  dépend  du  créancier  de  fe  fi*r  au  débiteur 
fans  gage  ou  fans  hypothèque  ,  s'il  remet  Je  droit  de  gage  ou  d hypothèque ,  le  gage 
ou  rhypotbéque  font  dégagés ,  cependant  le  créancier  n'elt  pat  cenfé  pour  cela  avoir 
remis  la  dette.    Il  eft  au  refte  évident  par  foi  -  même  ,  que  le  gage  ou  rhypotbé- 
que font  dégagés,  fi  la  chofe  engagée ,  à  laquelle  eft  attaché  le  droit  donné  fur  elle 
au  créancier  (J.  dcxcvii.),  viens  à  périr,  (t) 
t^imi,,     §.  DCCVIII.  On  appelle  fervitude,  un  droit  conftitué  fur  la  choie  d'autrui,  en 
Vîi'!,*  '  vertu  duquel  Ton  maitre  eft  obligé,  pour  l'utilité  de  quelqu'autre,  de  fouffrir  ou 
n.*f*fté-dt  ne  pas  faire  certaines  chofes  ;  &  la  chofe  fur  laquelle  ce  droit  eft  établi  eft 
tuUjn*'éivt  aflujettie  ou  affervie  à  l'autre  pour  qui  eft  l'utilité.    Si  la  chofe  eft  aflujetiie 
à  une  certaine  perfonne,  la  fervitude  s'appelle  perfonnelle;  fi  c'eft  à  la  chofe  d'un 
autre  ou  à  fon  poflefleur  quelconque,  la  lervitudê  eft  appellée  réelle.    Elle  eft  ou 
affirmative ,  en  vertu  de  laquelle  le  maitre  de  la  choie  affervie ,  eft  obligé  de  fouffrir 
que  l'autre  fafle  certaine  chofe;  ou  négative,  par  laquelle  l'autre  n'eft  pas  tenu  à 
fouffrir,  que  le  maitre  fafle  certaine  choie,  (a) 
mutité-    5.  DCCIX.  On  appelle  héritage  *  une  chofe  immeuble  quelconque,  que  l'on 
JUi^J'poflède  pour  un  certain  fruit  qu'elle  nous  fournit,  ou  pour  quelque  ufage  ,  qui  eft 
dHrtngt.  comme  un  fruit  &  qui  peut  s'évaluer  en  argent.  Et  comme  il  y  a  un  ufage  rufli- 
que  qui  regarde,  de  quelque  façon  que  ce  foit,  la  culture  ou  l'économie  des  terres 
&  un  ufage  urbain  qui  regarde  l'habitation,  le  commerce,  les  fabriques;  on» 
diftingue  auffi  les  héritages  en  rujliques ,  qui  ont  un  ufage  ruftique  ;  <St  en  urbains, 
qui  ont  un  ufage  urbain.    C'eft  pourquoi  comme  les  fonds  ruftiques  &  urbains  fe 
diftinguent,  non  par  le  lieu  dans  lequel  ils  font  fitués,  mais  par  l'ufage  qu'ils  ont, 
il  peut  y  avoir  des  héritages  ru/liques  dans  les  villes ,  aujji  bien  que  des -héritages  urbains 
dans  la  campagne.    De  là  les  k-rvitudes  réelles  s'appellent  auffi  fervitudes  dtbèri* 


tage  ruftique.  De  là  la  même  fervitude  peut  être  d'héritage  urbain  6?  de  ruftique, 
félon  qu'elle  eft  due  à  un  héritage  urbain  ,  ou  à  un  héritage  ruftique.  Dans 
la  fervitude  d'héritage,  on  appelle  héritage  fervant ,  celui  qui  fert  à  un  autre, 
&  héritage  dominant,  celui  à  qui  un  autre  fert.  Le  fonds  qui  doit  une  fervitude 
eft  appellé/er£;  celui  qui  n'en  doit  point  eft  appelJé  libre;  on  donne  le  nom  de 
très  bon  à  celui  qui  eft  exempt  de  toute  fervitude,  &  de  toute  obligation  d'hypo- 
théqué. 

g./  fi.,     g.  DCCX.  Puisque  la  fervitude  eft  un  droit  établi  pour  un  autre  fur  une  chofe 

(S-  ™cvm.) 

w  rae  Parott  P"  concluant:  car  bien  qu'il  (bit  forte  qu'il  n'a  pas  droit  d'en  exiger  après  celi 
«»«  fuit-  vrai ,  que  tous  les  biens  d'un  débiteur  font  natu-  une  particulière,  au  moyen  d'un  gage  particulier* 
tellement  engagés  envers  fon  créancier,  il  ne  &  il  eft  aifé  de  déduire  de  là  ,  que  celui  qui  tient 
«•enfuit  pas  de  1»  qu'il  ait  le  droit  de  gage  en  un  gage  pour  fÛreté  d'une  dette  déterminée,  doit 
particulier  fur  quelqu'un  de  fes  eiTets:  dès  que  le  rendre  dès  que  la  dette  eft  acquitée,  bien  aw 
celui,  envers  Icquil  j'ai  contracté  une  dette ,  n'a  d'ailleurs  il  eût  encore  des  prétendons  à  la  char- 
point  exigé  de  gage  particulier  pour  fûreié  de  fa  ge  de  celui  qui  lui  a  remis  le  gage, 
préurnfion,  il  s'eft  fié  à  ma  foi  ,  &  i  la  fûreté  J.  DCCVII.  (i)  Ceci  a  été  très  bien  obferré 
Vi'U  a  au  voir  dans  le  général  de  mon  état; de-  par  les  Juriscoofultes  Romains,  comme  nous  l'a. 

VOCÎ 
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(5.  Dccvui.)  ,  le  maître  feul  peut  établir  fur  fa  chofe  une  fervitude  pour  un  au* 
ire  (§.  cclx.)  ,  &.  il  dépend  uniquement  de  la  volonté  de  celui  qui  l'éta- 
blit, de  l'établir  &  de  Je  faire  aux  conditions  qu'il  lui  plaie  (§.  cccxiv.),  par 
conséquent  il  n'eft  pas  permis  de  rien  faire  contre  ces  conditions  (§.  cccxxxvm.). 
Et  puisque  celui  qui  a  un  domaine  fujet  à  être  révoqué ,  doit  rendre  la  chofe  telle 
qu'il  l'a  reçue  (g.  cccxiv.);  libre,  par  conséquent,  fi  elle  étoit  libre,  il  ne  peut 
itnpofer  fur  fon  héritage  une  fervitude ,  qui  n'expire  pas  lorsque  fon  domaine  finit.  Com- 
me perfonne  ne  peut  acquérir  un  droit  fans  fon  acceptation  (5.  cccxvi.),  per- 
fonne aufli  ne  peut  acquérir  une  fervitude  pour  Cbéritage  d'autrui.  Enfin  comme  chacun 
peut  remettre  fon  droit  (§.  ce  ex  lu.),  le  maitre  d'un  héritage  dominant  peut  remet- 
tre la  fervitude.  On  confidére  les  héritages  comme  des  perfonnes  dont  l'une  eft 
obligée  à  quelque  chofe  envers  l'autre,  &  ceux  qui  font  actuellement  maîtres 
des  héritages ,  repréfement  les  héritages  d'où  leur  viennent  les  obligations  &  les 
droits  attachés  à  ces  héritages. 

J.  DCCXI.  Puisque  la  fervitude  eft  établie,  afin  que  celui,  en  faveur  de  qui 
elle  eft  établie,  tire  quelque  utilité  de  la  chofe  d'autrui  (§.  dccviii.),  H  y 
autant  Sefpècesde  fervitudes ,  que  de  manières  par  lesquelles  une  certaine  perfonne ,  ou  le 
fojjèjfettr  de  quelque  héritage,  peut  tirer  quelque  utilité  ,  ou  quelque  fruit  de  la  chofe  ou 
de  l'héritage  d'autrui. 

j.  DCCKU.  Les  '  fervitudes  d'héritage  les  plus  communes  ont  reçu  un  nom  D*i*f- 
particulier  dans  le  Droit  civil.  Ainfi  l'on  appelle  fervitude  d'appuy,  ou  droit  d'ap 
puy*,  la  fervitude  en  vertu  de  laquelle  le  mur  ou  le  pilier  de  notre  voifin  doit 
foutenîr  le  poids  de  notre  édifice,  par  conféquent  celui  qui  doit  la  fervitude,  eftmf9t^ 
tenu  de  réparer  le  mur     le  pilier.    Mais  comme  la  réparation  du  mur  ou  du  pilier  «n* m» 
n'emporte  pas  l'appuy  de  la  maifon,  le  maitre  de  l'héritage  dominant ,  eft  tenu  d'ap- 
fuyer  à  fes  frais  la  maifon  qui  menace  ruine.  On  appelle  droit  de  mettre  une  poutre  dans 
Je  mur  de  fon  voifin  f,  la  fervitude  en  vertu  de  laquelle  il  eft  permis  de  mettre  t  fervicaa 
dans  le  mur  voifin  une  poutre,  ou  quelqu'autre  pièce  appartenant  à  la  charpente ^u^. 


de  la  maifon,  pour  qu'elle  y  pofe,  d'où  nait  la  même  obligation  que  ci -devant  pour 
Je  maitre  de  fhéritage  fervant.    On  appelle  droit  de  bâtir  en  faillie  •,  la  fervitude  en'fcrvitnt 
Tenu  de  laquelle  un  bâtiment  avance  fur  le  fol,  ou  fur  le  bâtiment  d'autrui,  fans^'"60* 
cependant  repofer  fur  la  maifon  voifine.  Le  droit  d'empêcher  qu'on  ne  baujfe  un  bi 
timent],  eft  la  fervitude  en  vertu  de  laquelle  le  maitre  de  l'héritage  dominant tfçnrin»» 
peut  empêcher,  que  le  maitre  de  l'héritage  fervant  n'exhaufle  trop  fon  bâtiment  ;ï,ïi£Jï!" 
Ct  an  contraire  le  droit  de  faire  bouffer  un  bâtiment  *,  eft  une  fervitude  en  venu  de.fef>tal, 
laquelle  quelqu'un,  en  faveur  de  fon  voifin ,  ne  peut  avoir  fa  maifon  plus  bafie*'^* 
qu'il  ne  l'a  à  préfènt.    On  appelle  fervitude  des  jours  f,  celle  par  laquelle  quelu 
qu'un  eft  obligé  de  recevoir  dans  fon  mur,  ou  dans  un  mur  commun,  des  fe- 

nè- 

vons  fait  voir  fur  la  fia  de  la  note  au  paragraphe  Inflitates  de  Justimest  font  très  propres  à  déve- 
ccccxxxvn.  lopper  1«  éléments  que  l'Auteur  piéfente  ici,  & 

5.  DCCVIII.  (u)  L'eiprelEon  dont  notre  Au-  les  Interprètes  en  ont  aflez  dir,  pour  y  trouver 
teur  fe  fert  ici ,  pour  indiquer  la  nature  d'une  de  quoi  Te  fatisfaire  pleinement  fur  cette  marié- 
fervitude,  répond  à  ce  que  j'ai  remarqué  ci -des-  re:  d'ailleurs  notre  Auteur  n'y  taille  rien  â  dé- 
ïiis;  Tavoir,  que  le  droit  fur  une  chofe  eft  pro-  firer  dans  fon  grand  Ouvrage,  P.  V.  C.  vi.  Voy. 
premuot  celui  d'empêcher,  qu'un  autre  ne  nous  Injtiu  L,  u.  T.  ni. 
double  point  dans  l'exercice  de  ce  droit.  Les 

c  3  $.  Dccm 
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2£  INSTITUTIONS  du  DROIT 

JSÎ"  nêtres  Pour  ,e*.jours»  La  /"t"'»*  pour  lavue*3  eft  celle  par  laquelle  le  voifin  eft 
cicndi, no  obligé  de  fouffrir,  que  nous  ayons  dans  notre  maifon  des  fenêtres  pour  la  vue. 
%£v*  On  appelle  fenêtres  pour  les  jours  f,  celles  par  lesquelles  la  lumière  entre  dans  notre 
+  reneftr.  maifon  ,  &  fenêtres  pour  la  vue ,  celles  par  le  moyen  desquelles  nous  avons  la 
lucifcr».  vue  fur  d'autres  lieux  ,  comme  fur  la  maifon  ,  fur  le  jardin  d'un  autre.  Le 

•  fcnriwi  droit  d'empêcher  qu'on  ne  nui/c  à  nos  jours*,  eft  la  fervitude  en  venu  de  laquelle  quel- 
"  hS-*  qu'un  ne.  P*at  faire  dans . fon  ner»age  quelque  chofe ,  qui  ôteroic  ou  diminue- 
nibut.  roit  les  jours  de  noire  mailon.  Le  droit  d'empêcher  qu'on  ne  nuife  à  notre  vue  f,  eft 
tf9pr,ft!Lune  ^ervitude  en  vertu  de  laquelle  quelqu'un  ne  peut  rien  faire  dans  fon  héri- 
«uiSÎhV  tagequi  empêche,  que  nous  n'ayons  la  vue  libre  fur  des  lieux  quelconques  de 
cutar.  plaifance  ,  &  qui  nous  font  agréable.  On  appelle  droit  de  détourner  une  goutière  •» 
ftiHieSS*  ,a  fervituJe  cn  vertu  de  ,a9uelle  quelqu'un  eft  contraint  de  fouffrir,  quejefafle 
•vcrtenJi  paffer  par  fon  toit,  fa  cour,  ou  fon  cloaque  l'eau  qui  coule  de  mon  toit  ,  ou  par 
il!™1"  un  canal;  &  le  droit  S'empêcher  qu'on  ne  détourne  une  goutière  f,  eft  la  fervitude  en 
tord™  verm  de  ,a<iue,le  quelqu'un  ne  peut  dinger  fon  égout  que  vers  votre  maifon,  ou 
ttiucuii  votre  jardin.  Le  droit  de  décharge  d'un  cloaque  *t  eft  la  fervitude  en  vertu  de 
?cr!diîTe"  laquelle  vous  êtes  oblige  de  fouiïrir  que  votre  voifin  faffe  paffer  par  votre  fol  les 

*  fiirvittu  Pietés,  raffemblées  dans  le  fien  ;  mais  Je  droit  d'avoir  un  cloaque  f,  eft  une  fer- 
cioie»  vitude  en  vertu  de  laquelle  notre  voifin  eft  obligé  de  fouffrir,  que  nous  ayons  un 
Knâm.  cloaque  le  long  de  fon  mur,  par  où  l'on  voit  ce  que  c'eft  que  le  droit  d'avoir  un 
tfertîw»  é6°ut  *  On  diftingue  par  trois  différents  mots  latins,  i.  la  fervitude  par  la- 
cioïc»  quelle  nous  fommes  obligés  de  fouffrir,  qu'un  homme  paffe  par  notre  héritage, 
•rcrrtw  pour  aller  au  fien,  foit  à  pied  ou  à  cheval,  ou  en  litière  pour  le  bien  de  l'on 
rterquiti.  héritage  f;  s.  la  fervitude  par  laquelle  nous  fommes  contraints  de  fouffrir,  que 
«iitab«i.|e  maitre  d'un  autre  héritage  faffe  paffer  fes  bêtes  ou  fa  voiture  par  notre  héri- 
T  iter  taBe  Pour  aller  au  fien  *»  cctte  fervitude  eft  dite  complète,  s'il  peut  faire  paffer  fes 
•tôM   bêtes  alte^s  a  fa  v°uure;  elle  eft  moins  complète,  s'il  ne  peut  que  faire  paflêr  fes 

beftiaux,  mais  non  fes  béres  attelées  à  une  voiture;  3.  la  fcmtudr  par  laquelle 
quelqu'un  eft  obligé  de  fouffrir ,  non  feulement  que  vous  alliez  &  faflkz  paffer 
par  fon  héritage,  mais  aufli  que  vous  chariiez,  menirz,  pr>rt?ez,  trainiez,  tout 
t  ^     ce  qui  fert  à  l'utilité  de  voire  héritage  f.  Le  droit  de  puîfer  de  l'eau  •,  eft  une  fer- 
•»qu»    vitude  en  vertu  de  laquelle  quelqu'un  eft  oblige  de  fouffrir  ,  que  vous  puifiez  de 
kiuflus.   l'eau  dans  fon  puits ,  ou  dans  quelqn'autre  endroit  qui  lui  appartient ,  pour  la 
t.qoe    néceffné  de  votre  fonds.    Le  droit  d'avoir  un  aqueduc  f,  eft  une  fervitude  par  la- 
4oâus.   quelle  nous  fommes  obligés  de  fouffrir ,  que  quelqu'un  conduife  de  l'eau  à  travers 
notre  fonds,  de  quelque  manière  que  ce  foit,  pour  l'utili  é  du  fien;  &  le  droit  de 
•frrvitai  décharger  de  Peau  *,  eft  une  fervitude  en  vertu  de  laquelle  nous  fommes  obligés  de 
«nd«c.dM"fouffrir»  9ue  quelqu'un  faffe  fortir  par  notre  fonds  une  eau  fuperflue  ou  inutile 

au 

J.  DCCXH.  (x)  Tout  ce  qui  n'eft  pas  indi  en  abrégé  des  fervitudes  perfonnelles;  &  on  ne 
qui  ou  touché  dans  ce  paragraphe  fe  trouve  plus  fera  pis  mal  encore  d'y  confronter  ce  que  JusTt- 
■  uplement  expofé  au  Cb.  vu  f .  v.  du  grand  ou-  kien  &  quelques  un»  de  fts  bons  Commentateurs 
vrage  de  notre  Auteur  J.  1265.  &  fuiv.  jufqu'au  en  ont  dit,  quand  ce  ne  ferrie  que  pour  voir  les 
£  1420.   On  peut  y  confronter  Jes  Inftiw.  L.  11.   différentes  in.wieies,  dont  on  peut  traiter  un  mê- 

t'nrrrm  /  ï«  *.       e        k       me  fojet  Remarquons  en piffant. que  l'expreflion 

f.  PtCXIIL  (y)  On  peut,  &  on  fera  même   de  pari  coKuury  employée  ici  comme  ailleurs 
bien  de  lire  dans  le  grand  ouvrage  de  notre  Au    pour  définir  quelque  droit  particulier  fur  une  chai 
leur,  coulaient  il  développe  ce  qu'il  enfeigne  ici  fc,  contiiine  la  réflexion  que  j'ai  faite  ci- deilus 

fur 
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*  «a  fien.    Le  droit  d'abreuver  les  troupeaux  f  ,  eft  une  fervicude  en  vertu  de  laquelle  tpecoru 
«oui  fommes  obligés  de  fouffrir,  que  les  beftiaux  d'un  héritage  voifin  viennenc  à'JpE™ 
notre  fontaine,  ou  à  notre  eau  pour  s'abreuver.    Le  droit  de  paître ,  eft  une  fervi- 
cude en  vertu  de  laquelle  nous  fommes  obligés  de  fouffrir  ,  que  quelqu'un  faflè  paî- 
tre dans  notre  héritage  les  beftiaux  du  lien.  Le  droit  de  cuire  de  la  chaux ,  eft  une  fer- 
vitude  en  vertu  de  laquelle  nous  fommes  obligés  de  fouffrir,  que  quelqu'un  cuife  de 
la  chaux  dans  notre  fonds  pour  l'avantage  du  fien.  On  voit  par  les  noms  même 
ce  que  c'eflque  le  droit  de  prendre  du  fable ,  de  tailler  des  pierres ,  de  ramaffer  des 
branches  fiches  ,  de  recueillir  des  glands ,  de  chajfer.    Le  droit  de  prendre  des  appuys  * ,  elt  *iu»  pa- 
tine ferviiudeen  vertu  de  laquelle  nous  lbrames  obligés  de  fouffrir,   que  quel-  rûSS 
qu'un  prenne  dans  notre  bois  des  foutiens  pour  fes  arbres  ou  fes  vignes,  fes  hou- 
blons  ou  fes  fèves.   Le  droit  défaire  du  bois  f ,  eft  la  fervitude  en  vertu  de  laquelle tjw  11- 
nous  fommes  obligés  de  foufiïir,  que  quelqu'un  coupe  dans  notre  forêt  du  bois*"""' 
pour  un  certain  ufrge,  pour  l'utilité  de  fon  fonds.  On  comprend,  que  tous  ces  droits 
ont  été  accordés  à  l'héritage  dominant ,  parce  que  fans  cela  il  ne  pourroit  exercer  fon 
droit,  puisqu'autreraent  Ja  fervitude  feroit  inutile.    On  comprend  encore,  que  le 
droit  de  f  héritage  dominant  peut  être  augmenté  ou  reflreint  en  une  infinité  de  manietes, 
par  des  conditions  attachées  à  ï  ètabliffement  des  fervitudes  (  g.  dccx.  ).  (.v) 

§.  DCCX1II.  Ce  que  nous  avons  dit  des  fervitudes  rêeiies  ,  a  lieu  auflî  par  rap-^^ 
port  aux  fervitudes  perfonnelles.  Une  des  principales  d'entre  celles-ci ,  c'eft  \'ufu-fi*i. 
fruit ,  qui  efl:  une  fervitude  perfonnelle,  en  vertu  de  laquelle  le  maître  cft  obligé 
de  fouffrir,  qu'un  autre  ufe  &jouiffe  de  fa  chofè,  en  confervant  lafubftance. 
Celui  qui  a  l'ufufruit  s'appelle  Yufufruitier.  Ainfi  la  propriété  refte  au  maître:  par  con- 
féquent  tout  ce  que  le  maître  peut  faire  en  vertu  de  la  propriété,  il  neft  pas  permis  à 
ïufufruitier  de  le  faire.    C'eft  pourquoi  il  ne  peut  point  aliéner  la  cbefe  qui  doit  l'ufu- 
fruit  ($.  cclvh.)  ,  ni  la  changer  (  $.  ce l  v  1.  ) ,  ni  rengager  (    ncc.  )  ,  ni  lui  impofer 
quelque  fervitude  (ijccx  );  mais  il  peut  difpofer  de  l'ufufruit  à  fon  gré,  puisque  c'efl 
un  droit  qui  lui  appartient  en  propre       excv.  ccvi.).    11  paroit  aufJi  qu'on  ne 
peut  fe  fervir  de  la  ebofe ,  que  dans  l'état  ou  elle  efl;  &  il  n'eft  pas  moins  évident, 
que  îufufruit  peut  être  conjtituè  fur  toutes  les  ebofes  meubles     immeubles ,  même  in- 
corporelles, dont  on  peut  faire  ufage  &  jou'tr ,  de  façon  quelles  refient  entières ,  &  aux 
conditions  qu'il  plaira  au  conftituant  (S.  cccxiv.  ).  (y) 

§.  DCCXIV.  Comme  les  métaux  £7  les  minéraux  ne  renailTent  pasenpeu  de  temps, D„th/il 
ils  font  regardés  moins  comme  fruits  du  fonds ,'  que  comme  appartenant  à  fa  fub  J^'r"' 
fiance,  &  par  conféquent  ils  n'appartiennent  point  à  Îufufruit  (  j.occxin.).  La*'^*' 
même  chofe  doit  s'entendre ,  par  la  mêmerailon,  des  vieux  arbres  ,  dont  les  fruits 
s'ils  en  portent,  font  dans  îufufruit  (ibid.).    Mais  comme  le  taillis  renaît  au  bout  de 
peu  d'années,  &  que  fon  ufage  confifte  feulement  dans  la  coupe,  il  eft  dans  /'///«- 
jruit;  c'eft- à -dire,  que  Ïufufruitier  peut  couper  du  bois  de  la  manière  dont  le  faifoit 

celui 

fur  la  nature  de  ce  droit.  Justinimt  nomme  l'a-  chofe  périt,  c'eft  plutôt  l'exercice  du  droit ,  qui 
fufruit  uo  droit  d'ufer  &  de  jouir  «le  la  chofe  d'au-  fe  perd  que  le  droit  même.  Un  effet  purement 
Oui,  fauf  h  fubltance  de  la  chofe.  Efl  autem  phyfique  ne  pt ut  jamais  anéantir  une  faculté  mo- 
(  ajoute -t- il)  jus  incorpore,  «uo  fublato  1$  ipfum  raie,  qui  fuppofe  le  droit  d'exercice  dès  que  la 
flli  ntctjje  eft.  Il  donne  quart  à  connoitre,  que  chofe  txifte.  Ici,  comme  i  bien  d'autres  égards, 
c'eft  uo  droit  fur  la  chofe,  parce  que  ce  droit  le  Droit  Romain  confond  le  phyfique  avec  le 
«'évanouit,  dès  que  la  chofe  périt.  La  raifon  ne  moral.  Les  Interprètes  auroient  bien  dû  corri- 
feroit  pas  des  plus  concluantes:  cir  quoiqu'il  foit  gerce  défaut, 
jrxai,  que  ce  droit  femble  fe  perdre  dès  que  la 

fl.  DCCX  IX, 
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celui  qui  a  accordé  T ufufru.it ,  ou  que  la  coutume  autborife.    Cefl  pourquoi  auflî ,  s'il 
ejl  d*  ufage  de  couper  chaque  année  un  certain  nombre  d'arbres  dans  un  bois  non  taillis,  eu 
de  haute  futaye,  rufufruitier  en  peut  couper  le  même  nombre:  par  conféquent  les  ar- 
bres abbatus  par  lèvent  appartiennent  au  maitre ,  &  non  à  l'ufufruitier ,  qui,  fi  le 
maître  le  veut ,  ejl  obligé  de  les  accepter  en  compenfation  de  ceux  qu'il  aurait  pu  ceu- 
fer,   puisque  le  roaitre  peut  difpoier  de  la  fubftance  du  bois,  de  façon  qu'elle  ne 
foit  pas  détériorée  ,  fauf  le  droitde  rufufruitier. 
SSi-         DCCXV*  i'uis<l«*  la  cho{è  qui  étoit  dans  l'ufufruit  doit  étreTeftituée  par  l'u- 
fufxuitier ,  lorsque  l'ufufruit  eft  fini  (§.  dccxiii.  ),  yî  fufufruit  e/t  conflitué fur  un 
troupeau ,  rufufruitier  ejl  obligé  de  fubflituer  d'autres  bêtes  à  celles  qui  font  mortes,  ou  qui 
frMtr,  ont  été  aliénées.    Et  puisque  après  la  fin  de  Vufufruit ,  le  droit  qu'a  fufufruitier  de 
niïfimi  recueillir  les  fruits  ceffc ,  les  fruits  pendants  alors  font  au  maitre ,  ou  au  propriitaire.  Mais 
«AM.    comme  les  fruits  d'indujlrie  font  les  fruits  de  l'induflrie  auflî  -  bien  que  du  fonds 
(§.  ccxxvi.),  lorsque  l'ufufruit  efl  fini,  ils  font  communs  à  proportion  de  ce  que  valent 
l' ufage  du  fonds,  &  la  culture  &  le  foin  de  rufufruitier.    Particulièrement  puisque  les 
rentes  qu'il  faut  payer  pour  un  ufage  qui  fe  recueille  continuellement  font  proportionnel- 
les au  temps  ,  lorsque  l'ufufruit  finit  avant  le  terme  du  payement ,  elles  doivent 
être  partagées  à  proportion  du  temps ,  entre  le  propriétaire  &  rufufruitier.  Mais  les  ren- 
tes qui  fe  payent  à  raifon  du  droit  fur  la  chofe,  telles  que  les  dîmes ,  reflèmblant  avant 
le  terme  du  payement  aux  fruits  pendants ,  elles  appartiennent  au  propriétaire. 
*»'f«J       5«  DCCXVI.  Puisque  les  fruits  font  à  l'ufufruitier,  ik  les  chofes  qui  font  dans 
l'ufufruit  au  propriétaire      dccxiii.),  le  dommage  arrivé  aux  fruits  efl  pour  ru- 


fufruitier ,  6*  le  déminage  arrivé  à  la  chofe  e/t  pour  le  propriétaire, 
^t"**'*!    %  RCC*  VU.  Par  la  même  raifon  l'ufufruitier  efl  obligé  de  payer  toutes  les  charges, Joit 
%),.    'ordinaires,  foit  extraordinaires ,  qu'il  faut  payer  pour  les  fruits  &  les  revenus,  &  faire  les 


frais,  fans  le) quels  les  fruits  ne  peuvent  exijïer  &  fe  recueillir.  M  lis  fi  les  charges  extra 
ordinaires  excédent  les  fruits,  putsqu'alors  elles  font  cenfées  impofées  pour  le  bien  de 
la  chofe,  &  non  pas  feulement  pour  les  fruits,  le  propriétaire  doit  payer  ce  qui  a  été 
dépenfé  au-delà  de  la  valeur  des  fruits.    En  effet  le  maitre  &  l'ufufruitier  doivent 
faire  enfemble  ce  que  le  propriétaire  feroit  feul ,  s'il  étoit  maitre  de  plein  droit. 
g.w./s-     $.  DCCXVIII.  L'ufufruit  étant  un  droit  perfonnel  (§.  dcc  xi  1 1.) ,  il  s'éteint  par  la 
fï'Jt?*'  m0,t    rufufruMtr  ($•  cccc)  ;  il  s'aeint  auflî  fi  rufufruitier  le  remet  (§.  cccxlii.)  ,  conv 
me  encore  par  la  perte  de  la  chofe,  puisqu'on  ne  peut  faire  ufage ,  ni  jouir  d'une  cho- 
fe qui  n'exifte  plus;  enfin  s'il  étoit  à  temps,  il  s'éteint  lorsque  le  temps  fixé  efl  écoulé 
(§.  cccx  vil.).  Il  fuit  de  là  que  ,  fi  une  maifon  étant  tombée  en  ruine  par  vituflé,  ou 
confumée  par  un  incendie,  on  en  rebâtit  une  nouvelle,  l'ufufruitier  n'en  a  point  l'ufufruit. 
VfH^-         DCCXIX.  On  appelle  quafi-ufufruit,  une  fervitude  perfonnelle,  en  venu  de 
tfnfrmit.  |aqUe|je  quelqu'un  eft  obligé  de  fouffrir  qu'un  autre  fe  ferve,  &  jouifle.de  fa  choie 
qui  fe  confume  par  l'ufige,  deforte  qu'après  le  quafi-ufufruit  fini,  il  doit  ren- 
dre ou  la  chofe  en  genre,  ou  fa  valeur.    Puisque  le  domaine  de  la  chofe  doit  être 
transféré  au  quafi .  ufufruitier  (  §•  c  x  c  v.  cxcvrn.),  s'il  arrive  quelque  cas  fortuit 
à  la  chofe  quafi -vfuf ru ftuaire ,  c' efl  pour  fe  compte  du  quafi  - ufufruitier. 
httjÀtf     §.  DCCXX.  Puisqu'on  employé  la  fidejuffion   pour  la   lûreté    d'une  dette 
ImaT  (5;  utxix.),  &  qu'on  peut  joindre  le  gage  à  quelque  afte  obligatoire  que  ce 
«r.       fait  (J  dcxcvii.),  s'il  y  a  lieu  de  craindre  ,  qu'après  que  l'ufufruit  fera  fini,  le 

quafi- 

|.  DCCXIX.  &  DCCXX.  (3)  Voyez  les  Infli-  tûtes  de  Justikii»  t.  de  uJu/ruBu  J.  ». 

J.  DCCXXI. 
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quafi  ■  ufufîuïtkr  ne  puijje  pas  rejlituer.  la  cbofe ,  ou  que  Tufufruitier  ne  puiffe  faire  a- 
près  îufufruit  fini,  ce  à  quoi  il  ejt  tenu  envers  le  propriétaire,  l'un  &?  l'autre  doivent 
pourvoir  à  la  Jûreté  du  propriétaire  eu  quafi 'propriétaire  par  des  fidejujjcurs,  ou  par  une 
hypothèque.  Mais  fi  ïon  ne  peut  pourvoir  à  cette  fureté,  comme  on  ne  peut  ôter  ni  à 
l'un  ni  à  l'autre  fon  droit  malgré  lui  ($.  c),  la  cbofe  ufufruftunhe ,  ou  quafi. 
ufufrucluaire  doit  être  donnée  à  ï usufruitier ,  ou  au  quafi.  ujuf ruiner  pour  une  certaine 
fomme  d'argent,  ou  etnfiée  au  proprittaire ,  s'il  le  veut,  ou  à  un  tiers,  (z) 

§.  DCCXXi.  L'ufage  eft  une  fervitude  perfonnelle  ,  en  vertu  de  laquelle  je  d*  r^:,r 
fuis  obligé  de  fouffrir  qu'un  autre  ufe  d'une  chofe  qui  m'appartient,  fojt  qu'el- 
le rapporte  du  fruit  ou  non,  en  confervant  la  fubftance.  On  dit  qu'on  uje  d'u- 
ne cbofe  en  ftile  de  Droit  Romain ,  quand  on  en  retire  pour  foi  &  les  liens ,  les 
commodités  &  les  avantages ,  dont  on  a  befoin  pour  la  nécefiiié  &  pour  la  com- 
modité. Celui  à  qui  l'ufage  eft  conftitué  s'appelle  Yufagcr.  Comme ,  cet  ula^e 
doit  être  fixé,  &  que  le  droit  qui  appartient  à  l'ufager,  doit  être  eftimé  p*r 
la  volonté  du  conftituant  (§.  cccxiv.  );  naturellement  celui  qui  conjlitue  l'ufage  (hit 
déterminer  quel  il  doit  être.  On  appelle  ufage  plein,  celui  par  lequel  il  efl:  permis  de 
prendre  de  la  chofe  d'autrui  tout  ce  que  requièrent  la  néceflué  &  |a  commodité  ; 
ci  Ton  appelle  ufage  moins  plein,  celui  par  lequel  on  accorde  à  l'ufager  une  cer- 
taine partie  des  émoluments  ,  qu'on  peut  retirer  de  la  chofe  pour  fubvenir  aux  nc- 
ceflités  de  la  vie  ;  ainfi  Yufage  plein  s'eftime  par  les  Lefoins  de  l'ufager.  C'cft  pour- 
quoi, puisque  l'ufage  plein  eft  par  lui-même  indéterminé,  &  que  l'ufage  moins 
plein  eft  déterminé  ,  l'ufage  moins  plein  peut  être  transféré  à  un  autre ,  mais  non  l'u- 
fage plein.  .  Et  puisque  l'iHàger  n'a  que  le  droit  de  prendre  des  fruits  autant  qu'il 
en  faut  pour  lès  befoins,  &  que  le  maitre  a  le  droit  de  jouilfance,  cefl  le  maitre 
&  non  l'ufager  qui  doit  cultiver  le  fonds.  Si  cependant  on  ne  peut  en  avoir  f ufage  fans 
frais,  fi,  par  exemple,  l'on  avoit  accordé  l'ufage  de  bœufs  pour  le  labourage 


ufa6, 

d'une  feule  &f  même  chofe  foier.t  conflitués  à  deux  différentes  perfonnes.  (a) 

5-  DCCXXil.  On  appelle  quafi  ufage,  l'ufage  conftitué  fur  une  chofe  qui  fe  con-  „,  „,s 
fume,&  qui  ne  pouvant  être  reftituée  en  efpèce,  doit  être  reftituée  en  genre ,  quand 
le  quafi  -  ufage  eft  fini;  comme,  par  exemple,  fi  je  vous  accorde  J'ufjge  d'un 
argent,  que  vous  pouvez  tourner  à  votre  profit,  ou  prêter  à  d'autres  à  interer. 

§.  DCCXXIII.  Enfin  {'habitation  eft  une  fervitude,  en  vertu  de  laquelle  le  m-iitre^ 
doit  fouffrir  qu'un  autre  habite  foit  fa  maifon  entière,  foit  quelque  portion.  Vbali  1  ' 
tatlon  étant  diftinfte  de  l'ufage  de  la  maifon,  celui  qui  habite  une  maifon ,  ou  qui  en 
habite  une  partie  qui  lui  a  été  accordée ,  doit  y  habiter  feul ,  &  non  pas  louer  cette  par* 
tie  ou  telle  autre  à  un  autre  pour  un  certain  loyer.  Et  comme  Je  droit  d'habiter  eft  ôté 
au  propriétaire,  &  transféré  à  l'habitant,  fi  l'habitant  ne  peut  occuper  toute  la  maifon, 
le  maître  ne  peut  pas  cependant  ufer  ou  jouir  lui-même  des  parties  vuides.  Au  refte  com- 
me le  droit  de  l'habitant  doit  lé  mefurer  par  la  volonté  de  celui  qui  lui  a  conftitué 
ce  droit  (Ç.  cccxiv.  )>  naturellement  l'habitation  peut  être  accordée  de  manière,  que  l'ha- 
bitant puijfe  huer  fon  droit  à  un  autre  pour  un  certain  loyer ,  fc?  retirer  ce  loyer. 

CHA- 

S  DCCXXI.  (a)  A  ce  paragraphe  &  «yx  fuivanis  répond  le  titre  des  Injlitutes  de  ufu  &  bahitathne. 
£om.  IL  D  (t;  Ciur. 
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CHAPITRE  XVI. 

Du  domaine  utile,  &  particulièrement  du  fitf.  (f) 

S),  m-  $.  DCCXXIV.  On  appelle  domaine  utile,  celui  dans  lequel  le  droit  d'ufufruîc 
••J^*"eft  entièrement  libre,  mais  dont  la  propriété  elt  reftreinte  en  quelque  manière 
à  un  autre.  Celui  qui  a  un  domaine  utile,  elt  appelle  maitre  ou  feigneur  uti- 
le. Et  l'on  appelle  domaine  diretî,  la  partie  de  la  propriété  qui  par  la  rcftriclion 
eft  ôtée  au  feigneur  uu!e ,  &  appartient  à  un  autre.  Comme  la  propriété  ren- 
ferme le  droit  d'aliéner,  &  de  changer  le  fonds  cxcvnr.  cclvi.  cclvii. ); 
naturellement  fa  propriété  peut  être  rejlreinte  ou  par  rapport  au  droit  d'aliéner ,  eu  par 
rapport  au  droit  de  changer  la  ebo/e ,  ou  par  rapport  à  l'un  &  à  t 'autre;  par  con- 
séquent fi  ton  rejlreint  le  droit  d'aliéner,  le  feigneur  utile  ne  peut  point  aliéner  par 
lui -même  y  ou  il  ne  le  peut  quà  certaines  conditions.    Il  eft  évident  en  foi,  que  le 

JeU 

(t)  CiiâP.  XVI.  Jufqu'à  prêtent  l'Auteur  a  tre,  &  comme  le  droit  de  jouïr  *  d'ufer  d'un© 
traité  de  ces  forte*  de  contracte  ou  acles  permu-  ebofe  fait  une  partie  du  domain»,  comme  celui 
latoires,  qui  font  ks  plus  fimplcs:  maintenant  il  de  difpofcr  de  fa  fubflance,  en  fait  une  partie, 
parte  à  ceux  qui  font  plus  compliqués,  pir  les  on  a  nommé  domaine  utile  la  faculté  d'ufer  &  de 
leftricïions  ou  les  conditions,  fous  lesquelles  on  jouir  d'une  chofe  ,  jointe  au  droit  d'empêcher 
peut  prendre  des  engagements.  On  peut  me  ren-  plus  ou  moins  là  libre  difpofîtion  de  la  fubftan- 
dre,  par  exemple,  maitie  d'une  chofe ,  ou  peut  ce  d'une  chofe;  &  domaine  direS  cette  partie  du 
m'en  accorder  l'ufulruit,  ou  bien  feulement  Vu-  domaine  entier,  par  laquelle  on  a  le  droit , quoi- 
fage:  mais  on  peut  me  rendre  ptus  ou  moins  mai-  que  plus  ou  moins  limité,  de  difpofer  de  la  fub- 
tre  d'«uie  chofe;  on  peut  m'en  accorder  l'ufu-  fiance  de  la  chofe  :  c'eft  pour  cela  que  notre 
fruit,  ou  bien  l'ufage  plus  ou  moins  limité:  de  là  Auteur  a  raifon  d'obferver,  que  dans  la  conecs- 
différeotes  combir  aifons,  dont  l'Auteur  cotuineu-  fion  d'un  domaine  utile,  il  faut  bien  Caire  atten- 
ce  par  exp"fer  ks  principe».  lion  à  la  loi ,  fous  laquelle  on  l'accorde  ,  &  à  ceU 

5.  DCCXXIV.  (bj  Pour  bien  comprendre  ce  le  par  laquelle  on  rertreint  la  proptiété. 
que  l'Auteur  dit  ici,  it  faut  fe  rnppeîter ,  que  le  j.  DCCXXV.  (e)  Les  différentes  définition* 
domaine  confifie  dans  la  faculté  de  pouvoir  di-  que  l'on  a  données  de  Yempbytctfe ,  ou  du  con- 
fpofer  à  volonté  d'une  chofe:  or  cette  fjculté  tract  emphytéotique,  prouvent  encore  la  remar- 
pouvant  être  plus  ou  moins  limitée,  on  a  diltin-  que  que  j'ai  déia  faite  plus  d'une  fois;  favoir, 
gué  les  domaines  fuivant  la  nature  des  limita-  qu'il  cft  très -difficile  de  donner  de  bonnes  défi- 
lions,qui  les  laiflent  fubfirter  plus  ou  m>  ii  s  plei-  tions.  Il  y  a  beaucoup  à  relire  à  celles  de  l'em- 
nement.  Par  exemple,  celui  qui  ift  parfaitement  phytéofe,  qu'on  trouve  dans  le  Didionnaire  de 
maître  d'une  chofe,  &  qui  par  ià  peut  en  difpo-  Qreit  &  de  trafique  de  Mr.  Ferriebes  Cet  Au- 
fer  à  fon  r;ré,  peut  la  céder  ou  t  ansférer  à  un  tcur  noaimc  Yemplytccfe  un  lait  à  longue:  années 
autre ,  fous  telle  condition  qu'il  juge  bon ,  fi  ce-  d'un  héritage  ,  à  la  charge  de  le  cultiver  £?  amé- 
lui-ci  veut  l'accepter  à  cette  condition-  là  :  il  tinter  ,  ou  d'un  fonds ,  à  la  charge  d'y  bâtir ,  aud'u- 
.  peut  donc  la  transférer  fous  la  condition  d'en  re-  nemaifin,  à  condition  de  la  rebâtir,  moyenant  nnt 
tenir  la  propriété;  &  que  celui,  auquel  il  la  trans-  certaine  penfion  modique,  payable  par  chacun  an  par 
fere,  ne  pourra  jamais  l'aliéner,  ni  y  faire  quel-  le  preneur  ,  fc?  à  la  charge  aujji  ordirutiremeta  de 
que  changement  :  il  peut  la  céder  ou  transférer  bailler  au  temps  du  contrats  par  le  preneur  une  cer- 
à  condition  de  ne  l'aliéner  lui -même,  que  dans  taii.e  femme;  &  un  peu  plus  loin,  il  l'appelle  une 
certains  cas;  &  de  n'y  faire  que  tels  ou  tels  eban*  aliénation  de  la  propriété  utile  en  la  perfonne  du  pre- 
gements,  ainfi  du  refie.  Or  comme  celui  qui  rieur,  pendant  tout  le  temps  de  It  cmctffun,  avec 
polTede  le  droit  d'ufer  &  de  jouïr  d'une  chofe,  une  rétention  de  la  propriété  direSe  de  la  part  du 
en  r- tire  proprement  l'utilité  ;  &  que  celui  qui  bailleur:  il  ne  faut  pas  avoir  le  génie  fon  péné- 
poflede  le  droit  fur  la  fubftance  de  la  chofe,  elt  trant,  pour  s'a pperec voir,  que  ces  définitions 
proprement  celui  qui  peut  la  faire  pafler  à  on  au»  font  très-djfcclucufes.  Le  célèbre  Voit  dans 
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feigneur  utile  tire  feu!  toute  Tutilité  de  la  cbofe.  Au  refte  comme  le  domaine  efl 
originairement  plein  (§.  excv.  cxcvm.),  on  ne  peut  acquérir  originairement  un  do* 
maine  utile ,  ou  direct ,  çm<  par  u/w  convention ,  <fc  psrr  «/a/  qui  a  le  domaine 
phi*  (5-  cccxiv.  ccccxxxvui.);  &  celui  qui  accorde  fun  ou  l'autre  peut  y 
mettre  les  conditions  qtiil  lui  plait  (g.  cccxiv.  ).  Dans  la  concelEon  du  domaine  utile 
il  faut  fur -tout  confidérer  deux  chofes,  favoîr  la  loi  ou  la  condition  fous  laquelle 
on  Taccorde,  &  la  condition  par  laquelle  la  propriété  efl  reflreime.  (b) 

$.  DCCXXV.  L'emphytéofe  efl  un  domaine  utile  accordé  fur  une  chofe  im-JJj"** 
meuble,  fous  la  condition  qu'on  payera  une  certaine  rente  annuelle,  en  reeon 
noifTance  du  domaine  direct,  la  propriété  étant  rertreime  par  certaines  loix.  La 
cholè  fur  laquelle  l'emphytéofe  eft  conftituée,  s'appelle  cbofe  emphytéotique ,  ou 
bien  emphytéotique.  Celui  qui  a  l'emphytéofe  fur  la  chofe  ,  s'appelle  Veïnpbytéote , 
&  celui  de  qui  il  tient  l'emphytéofe,  s'appelle  le  feigneur  de  l'emphytéofe.  La  ren- 
te qu'on  paye  en  reconnoilfance  du  domaine  direct,  s'appelle  reine  ou  redevance 
emphytéotique  ou  feigneuriale  *;  &  l'on  appelle  contrat  emphyiéaliquc  celui  par  le* 
quel  on  conflitue&  on  acquiert  l'emphytéofe.    (c)  tenîîcni. 

$.  DCCXXVI.  Puisque  la  redevance  fe  paye  en  reconnoiflance  du  domaine  di- /></«?«/«. 

reX>  —ntt  m- 

.  .  <**• 
„  jouir  pendant  fa  vie,  ou  s'il  s'en  retient  la 

„  jouitTance  pour  lui -môme  en  l'aliénant,  c'eft 
„  un  droit  réel  qu'on  appelle  tifufruit;  s'il  ce« 
„  doit  purement  &  fimplenient  cet  ufufruit  à  per- 
„  pétuité ,  l'ufufruit  alors  ne  pourroit  plus  être 
„  dUlingué  de  la  propriété  :  mais  H,  en  le  cédant 
„  ainlî,  il  fe  refervoit  fur  l'héritage  certains 
„  droits  qu'on  fut  tenu  d'acquiter ,  en  reconnois- 
„  fance  de  la  propriété  retenue,  il  la  cor.ferve- 
,,  roit  par  là,  malgré  l'aliénation  par  lui  faite  à 
„  perpétuité  de  la  jouiflance;  c'eft  ce  qu'on  ap- 
„  pelle  empbyttofe."  Il  paroit  par  ces  dilFérentes 
définitions,  que  les  Jurisconfultes  ne  s'accorJent 
gueres  fur  les  caradéres  eûentiels  de  l'emphytéo- 
fe: Mr.  de  Ioutaric  remarque,  que  „  le  céle- 
„  bre  Cujas  a  fi  fort  regardé  la  condition  de 
„  uiéliorer  &  de  reparer,  comme  eflentielle  au 
„  contrat  emphytéotique ,  qu'il  a  cru  qu'on  ne 
„  pouvoit  bailler  â  ce  titre .  que  les  fonds  diferts 
„  ou  incultes.  "  Inflit.  de  Juji.  conférés  au  Droit 
François.  L.  ut.  T.  xxv.  J.  3.  p.  486.  Enfin  no. 
tre  Auteur  lui-même  n'a  pas  rtuffi,  ce  me  fera- 
ble.i  nous  tracer  les  caractères  eûentiels  de  l'em- 
phytéofe. Premièrement  je  ne  vois  point  qu'il  foie 
de  l'elTencc  de  l'emphytéofe,  que  la  ptuflon  fe 
paya  uniquement  en  rcconuoilTance  du  domaine 
dirtft:  elle  peut  avoir  un  double  motif  ou  un 
double  objet:  celui  de  la  rcconnoiftince,  &  celui 
des  fruits  qu'on  retire  par  le  domaine  utile.  En 
fécond  lieu,  quoiqu'en  vertu  de  l'emphytéofe 
l'cmphytéote  participe  en  quelque  forte  i  h  pro- 
priété, ce  n  eft  pourtaut  que  d'une  certaine  fa- 
çon, que  la  définition  devroit,  je  crois,  marquer 
et  indiquer.  La  partie  de  la  propriété,  qu'on 
communique  à  une  euiphytéote ,  regarde  unique- 
ment le  droit  de  faire  des  changements  à  la  cho- 

D  a  fe; 


fes  Commentaires  fur  les  Paodeétes,  définit  le 
contrat  emphytéotique  par  un  eontraSus  Juris 
Oentiurn,  bons  fidei ,  nmtiuuus,  tonfenfu  confiant , 
tut  prsiium  alievi  fruendum  etneeditur  in  perpe- 
tuvas,  aut  ad.  tempus  nm  nodiewn  ,  fub  Itge  nelio- 
ratitnis  &  prsftttitnis  annui  canonis.  Van  Kck 
Jurisconsulte  diflingué,  &  autrefois  Profefleur  en 
Uroit  dans  l'UnivcrOié  à'Utrecbt,  paroit  avoir 
fuivi  cette  définition  de  Voet;  mais  en  la  ren- 
dant plus  prolixe  il  l'a  rendue  moins  exacte:  ijl 
(dit- il)  eontraSus  Juris  Gentium  ,  nominatus, 
tnnfinju  confiant  ,  bons  fidei ,  quo  dominus  fi/ara 
fruSumque,  omnem  utilitatem  prsdii  fui  aiteri 
bée  Itge  conctdit ,  ut  id  cultius  meliusque  reddat ,  & 
inreeognititnem  itminii  certum  annuum  canonem  Jol- 
vat.  Boehver  nomme  le  droit  emphytéotique  do- 
minium  utile  alieui,  fub  Itge  annui  canonis  prsflar.- 
4i,  m  recognitionem  dominii  direfti  in  bonis  immo- 
liiibtu  confiitutum ,  vi  cujus  empbyteuta  te  emphy- 
ttutiearia  uti  frui ,  &  de  Ma  quodamnoJo  di/pontre 
ptttft;  &  voici  comment  Ho-ber  définit  l'emphy- 
téofe ad  t.  Inft.  de  loc.  &  cond.  Empby.eufis  défi- 
nkur  eontraSus  confenjuatis ,  quo  dominus  fundi  fui 
fruSum  (5*  jus  dominio  proximum  conctdit  aiteri, 
bac  lege  ,ut  fundtm  faciat  mtiiorcm,  (fquamiiu  ve- 
Sigal,  fixe  penfionem  prsfiat ,  eum  fundum  retineat. 
ScHNEiDEwm  dans  fes  Commentaires  fur  les  In- 
ftitutes,  rapporte  la  déDnition  d'AtvAROT  in  prs- 
lud.  feud.  ut  fit  lecatio  rti  immotilis,  faBa  inptr- 
pttuum  pro  amua  penfione,  bac  lege,  ut  quamdiu 
penfio  folvatur  ,  non  pojfit  auferri  ab  tntpbyttura. 
Mr.  Prevot  de  la  Janmes  parle  de  l'emphytéo- 
fe de  la  manière  fuivante  dans  Tes  Principes  de  la 
Jurisprudence  Fratçirje  T.  1.  Tit.  ix.  5-  cxcni.  p, 
»43.  „  Si  le  Propiiétaire  d'un  fonds,  faus  l\-.lié- 
„  ner ,  cède  néanmoins  a  un  autre  le  droit  d'en 
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recl  (5.  dccxxv.),  &  que  pur  confequent  fon  payement  n'ell  deiïincqu'â  prouver 
que  l'emphytéote  reconnoit  ie  domaine  direct  fur  la  choie  emphytéotique    /7  n'À 
pas  bcfotn  que  la  quant  ils  de  la  redevance  fuit  proportionnée  à  l'utilité  qu'on  retire  de  la 
ebofe  emphytéotique:  par  confequent  puisqu'il  n'y  a  point  de  raifon  intrinfèque 
de  cette  détermination,  elle  doit  Je  faire  par  le  confentement  mutuel ,  de  l'cmplryt^tc i  & 
du  feigneur  dans  le  contraci  emphytéotique;  Ck  puisqu'il  faut  fe  tenir  à  ce  con- 
tra6t  (g.  ccccxxxviii.)  la  redevance  ne  doit  point  être  augmentée,  parce  que  le 
fonds  ejt  amélioré  ,  ou  que  les  revenus  font  augmentés ,  ou  à  cauje  de  leur  petitelfe 
elle  peut  enfiler  tant  en  argent  qu'en  ebofes  quelconques ,  félon  qu'on  en  eft  convenu 
rui/que  l'emphy  cofe  eft  tondee  fur  un  contraci  (J.  Dccxxv.),  l'emphytéote  eft 


ie  payement,  ou  pat  ce  quonta  rejuje  ,  a  moins  qu  on  n'enfuit  convenu  exprefTement 
($.  d cl xvii.).  Pareillement  puisque  la  redevance  ne  fe  donne  pas  pour  futilité 
qu'on  retire  de  la  choie,  ;/  faut  la  payer  quand  même  on  nauroit  pendant  cette  année, 
retiré  que  peu  ou  point  d  utilité  de  la  ebofe  emphytéotique ,  à  moins  qu'on  ne  fuit  ex* 
prefflment  convenu  de  remettre  ou  de  diminuer  la  rente  dans  certains  cas  (  ibid.  ). 


V»  -         il         ,,    •       ,        ,  7  "ikuuis  cas  1  îDia.  J. 

Puisque  le  droit  d  exiger  la  redevance  appartient  au  feigneur  en  vertu  du  do- 
maine direct,  en  reconnoiflance  duquel  on  la  donne  (5  dccxxv  )  &  que  par 
confequent  c'eft  un  droit  fur  une  chofe  (J.  cccxxxiv);  le  feigneur 'de  iWnphyt^ 
fe  peut  exiger  d  un  pojfrjfeur  quelconque,  la  redevance  qui  n'a  pas  été  payée  par  rem- 
pbytbiote.    (d)  J  ■  1 

fiUT'  „  5"  PCC*XVI1:  Vù'W'}}  déPend  de  ,a  ^eule  volonté  du  feigneur  qui  confHtue 
fh,4Ui:  Jemphyteofe,  de  transférer   le  domaine  utile  aux  conditions  qu'il   lui  olaic 


fe;  &  non  pas  des  changements  on  des  altérations  remets  tel  immeuble  avec  le  droit  d'en  iouir  & 

à  volonté,  mais  feulement  des  changements,  qui  d'en  difpofer,  moyennant  que  j'en  demeure  Es 

b£mï 77  3  'toroàxGéicnve  en  nature  maître,  que  vous  ne  le  chipas  de  nature, 

de  ce  quelle  eft,  mus  différente (  feulement  par  que  vous  ne  le  détérioriez  pas,  &  que  vous  me 

rapport  à  des  propr.étés  accidentelles.  Par  exem-  payiez  une  rente  annule:  &  fur  ce  pied I  'cm- 

ple    le  maure  dune  terre  la  donne  en  emphyv  phytépfe  feroit  un  domaine  utile  fur  un  bien  iS- 

liîî  •  V.'^iou:,  fous  prétexte  de  pon.  meuble,  avec  la  libre  difpofitlon  fu  ce  qui  pe« 

vo  r  y  faire  des  changements ,  allo.t  en  tirer  le  rendre  meilleur,  fous  la  condition  de  pîyer 

^rVe^  z«rûon  annudlc*  ce,ui^uia  ,û  ^ 

par  fa  nature,  que Temphytéotc  a  droit  de  faire  pour  futilité  qu'on  V<S Zc  a  SofcP  K 

des  changements  à  la  chofe,  ce  contrat!  ne  le  être  payée  quand  même  on  n'en  rctiJcïoit  nue 

fuppofe  que  par  rapport  à  des  changements,  qui  peu  ou  point  de  fruits  durant  une ^nnl  -  fi  o?r^ 

tendent  à  rendre  la  chofe  meilleure.   Ceft  là  en  raifon  eil  bonne   m/,2  î.  ^  * 

général  IiJée  fur  laquelle  ton,  les  jurisconfultes  doit  Térre  Jgalemen^ 

font  d'accord:  &  à  bien  confidérer  ce  contraci,  phytéote  poffede  la  chofe   el le  d  T  plai  w 

en  le  débarraffant  de  tout  ce  qui  n'eft  qu'accl-  Car  fuppofé  môme  que  la  penfion  fe  dSv*  t  uîi* 

dentel,  Ceft  comme  fi  quelqu'un  difoit:  je  vous  quenencT  en  KcotLim^TlmzS^itSt' 


cet*. 
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de  la   NATURE   et   des  GENS. 

ne  font  pas  déterminées  par  la  nature  de  l'empbytéofe  %  &  qui  par  conféquent  peuvent 
l'être  de  plus  d'une  manière.  D'où  il  luit,  que  tous  les  droits  tant  du  feigneur  que 
de  Cempbytènte ,  doivent  s'ejlimer  par  le  contrael  fait  avec  le  premier  acquérant.  Puis- 
que lorsque  la  chofe  emphytéotique  ett  alicnee  le  nouvel  emphytéote  ,  doit  re- 
connu iitre  pour  feigneur  Je  feigneur  de  l'emphyiéofe,  il  faut  renouveller  le  contrat? 
emphytéotique  avec  le  nouvel  empbytéote.  (Quoique  la  même  cbofe  ait  lieuy  fi  Von  aliè- 
ne le  domaine  direct  ,  cependant  comme  J'cmphytéote  peut  s'obliger  exprefTémenc 
à  reconnoiire  pour  Ton  feigneur,  non- feulement  le  feigneur  actuel  de  l'emphy- 
léufe,  mais  aufii  tous  fes  fucceflciirs  légitimes,  fi  l'cmpbytéote  s  eft  obligé  de  re- 
connrdtre  pour  fin  feigneur  tout  fuccejfeur  légitime  du  feigneur  préfent ,  le  contrat  n'a 
jus  befoin  de  rénovation. 

§.  DCCXXVliJ.  On  appelle  relief*  ou  rachat ,  l'honoraire  qu'on  doit  payer  au  DanStfi 
feigneur  dire£i  pour  la  rénovation  du  contrat!  emphytéotique.  (*)    Il  confifie '\**dt~ 
donc  dans  une  fomme  d'argent  ($.  dxxv.  ),  rjf  il  faut  en  fixer  la  quantité  dans  le  con- miura* 
trael  emphytéotique ,  &  déterminer  fi  on  le  payera  feulement  au  changement  d'empbytéa- 
te ,  ou  aujji  au  changement  de  maître.    11  puroit  au  relie,  comme  ci-defliis  au  fu- 
jet  de  11  redevance  (J.  dccxxvi.  ),  que  le  droit  d'exiger  le  relief  ejl  un  droit  fur 
une  cbofe,  puisqu'il  defeend  du  domaine  direct,  c'clt- à-dire,  d'un  droit  fur  une 
chofe  (§.  cccxxxiv.),  fans  quoi  il  feroit  abfolurocnt  inutile. 

g.  DCCXX1X.  Puisque  le  droit  emphyuotique  doit  être  déterminé  par  le  con  Q?»nifi- 
tract  emphytéotique  Dccxxvii.),yï  l'on  accorde  femphytéofe  en  faveur  de  cer  *',r—' 
tair.es  perfennes,  elle  s'éteint  lorsque  toutes  ces  perfonnes  font  mortes  ;  fi  elle  a  été  ac- 
cordée pour  un  certain  temps ,  elle  s'tteint  lorsque  ce  temps  ejl  écoulé;  ou  aujfi  fi  l' em- 
phytéote remet  femphytéofe  en  faveur  du  feigneur,  ou  le  feigneur  en  faveur  de  l'em- 
pbytéote  (§.  cccxxxvtr.  ce  ex  lu.).  Il  elt  au  relie  évident  en  foi,  que /V//1- 
phyéofe  s'éteint  fi  la  cbofe  emphytéotique  périt.  Mais  fi  le  feigneur  de  l'empbytéofe 
meurt  fans  fucceffeur ,  comme  le  domaine  direct  tlt  au  nombre  de  fes  biens 
(J.  cc*vit.),  naturellement  il  devient  une  cbofe  qui  n'ejl  à  perfonne ,  par  conféquent 
il  peut  être  occupé  (§.  ccx.  ),  &  l'empbytéofe  ne  s'éteint  pas  pour  cela. 

§.  DCCXXX. 

c'eft -à  -  dire,  pour  reconnoitre  que  celui,  â  qui  quelconque,  dès  que  l'emphytéote  cft  en  défaut, 
on  la  paye  cft  feigruur  ou  maitie  direct  de  la  ne  me  plait  pas  non  plus  parce  que  lejut  in  re  me 
chofe,  cependant  il  feroit  toujours  vrai ,  que  l'em-  révolte,  dès  qu'on  conlîdere  ce  droit  comme  at- 
phyréote  ne  s 'cft  engagé  à  payer  cette  penfion,  taché  à  une  chofe  phyfique:  c'eft  une  idée  qu'il 
que  par  l'utilité  qu'il  a  cru  voir  dans  le  domaine  eft  auffi  impotUble  de  réalifer,  qu'il  eft  impoûibic 
utile:  deforte  qu'il  n'eft  pas  exactement  vrai,  que  de  changer  les  eflTences  des  chofes.  Ce  n'eft  pas 
la  penfion  ne  fc  donne  pas  pour  l'utilité  qu'on  re  par  un'droit  fur  la  chofe  proprement  dit,  que  le 
tire  de  la  chofe.  Il  eft  plus  naturel  de  dire,  que  m3;tre  direct  peut  exiger  la  redevance  de  tout 
l'emphytéote  acceptant  le  domaine  utile,  prend  pofiefleur,  mais  parce  qu'il  adroit  d'exclure  un 
fur  foi  le  risque  d'en  tirer  plus  ou  moins  de  fruit  chacun  du  domaine  utile,  fi  la  penfion  ne  lui  eft 
&  même  d'en  être  privé  pendant  une  année,  &  pas  payée;  attendu  que  ce  n'eft  qu'à  cette  con- 
que c'eft  là  la  raifon  pour  laquelle  la  penfion  doit  dition  qu'il  a  cedé  le  domaine  utile:  d'où  il  s'en- 
le  payer,  malgré  les  calamités  qui  peuvent  furve-  fuie,  que  le  domaine  utile  ne  pouvant  malgré  lut 
nir:  d'ailleurs  Us  con  tracts  emphytéotiques  ne  fe  pifilr  à  d'autres  fans  cette  condition:  le  droit 
bornent  pas  aux  terres  inculte»:  &  il  n 'eft  pis  d'exiger  la  penfion  s'étend  fur  quiconque  poffedo 
généralement  vrai,  que  la  penGon  fe  paye  uni-    le  domaine  utile. 

quement  en  reconnoifTince  du  domaine  direct,  (*)  Relever  un  fief  c'eft  payer  le  relief  ;  ce  qui 
aiofi  que  je  l'ai  remarqué  au  paragraphe  précèdent,  fc*  fait  lorsque  le  f;tf  change  de  polTelTcur.  Le 
Le  raifonnement  dont  notre  Auteur  fc  fcrt  à  mot  de  relever  marque  encore  eu  François  la  dé- 
h  fin  de  c  paragraphe,  pour  prouver  que  le  mai-  pendanec,  où  cft  le  feudaraire  du  feigneur  direct , 
UC  direct  peut  exiger  la  pcofioa  de  tout  poffciieur  on  dit  que  le  piemipr  relevé  du  dernier.  K.  d.  T. 

D  3  £•  DCCXXXll» 
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5*  DCCXXX.   Quand  on  conftituc  l'emphytéofe  on  fépare  le  domaine  uti- 
le  du  domaine  diredc,  ou  pour  un  certain  temps,  ou  pour  aufli  long -temps 
f'^fi'1*' qu'il  y  aura  des  fuccefièurs  légitimes,  félon  qu'on  l'a  défini  dans  le  contraél 
emphytéotique       dccxxvii.).    C'cft  pourquoi  l'intention  de  celui  qui  la  con- 
ftitueeft  cenfée  être,  que  quand  ie  temps  lira  écoulé,  ou  que  les  fuccelleurs  légi- 
times manqueront,  le  domaine  utile  le  rejoigne  avec  le  domaine  direft,  par 
conféquent  l'empbyteofe  étant  finie  ,  le  domaine  utile  retourne  au  Jeigneur  de  l'emphy- 
téofe, qui,  far  conféquent ,  redevient  maître  de  plein  droit. 
mr'bjLi-    §•  UCCXXXI.  On  appelle  bail  emphytéotique  m,  la  conftitution  de  l'emphytéofe 
fur  une  chofe  qui  en  avoit  été  exempte  jufqu'alors;  &  bail  fous-empbytcotique  f, 
'a  con(litution  de  l'emphytéofe  fur  une  chofe  fur  laquelle  le  conftituant  a  lïmphy- 
r»».      téofe.   Alors  l'emphytéolè  conftituée  dans  l'emphytéofe  s'appelle  fous-empbytîofe. 
•  emphy-Comme  Pcmphycéote  peut  difpofer  à  fon  gré  du  domaine  utile  ,   comme  d'une 
'cur"^°' chofe  incorporelle  qui  lui  appartient  en  propre        cxcv.);  mais  en  confer- 
rhyîcatT*  vant  le  droit  du  feigneur  de  l'emphytéolè  ($.  lxxwi.),  &  en  obfervant  le  con- 
"tio.     traft  emphytéotique  ($.  dccxxvii.)  ,  le  bail  fous-empbyteotiquc ,  fait  en  confervant  le 
droit  du  feigneur  de  l'emphytéofe ,  &  en  ob/ervant  le  contrat!  emphytéotique ,  ejt  permis; 
mais  il  m  change  rien  au  bail  emphytéotique:  &  lorsque  l'emphytéofe  finit ,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  J "oit ,  la  fous-empbytéofe  s'éteint  ;  par  conféquent  la  fous-emphytéoje  s  étei- 
gnant pendant  que  l'emphytéofe  exifle  encore,  rempbytéote  jouit  de  fon  plein  droit  emphy- 
téotique.   Comme  l'emphytcote  ne  peut  ôier  au  lbus  -emphytéote   fon  droit 
(§.  c),  &  que  cependant  le  droit  du  feigneur  doit  être  confervé,  (comme  nous 
l'avons  démontré),  lorsque  Fempbytéote  transporte  ou  transmet  l'emphytéofe  à  un  au* 
tre  ,  il  lui  transporte ,  ou  transmet  fon  droit ,  qui  fe  trouve  ainfi  acquis  pêur  cet  au- 
tre, par  un  contrat!  fous-emphytéotique  ;  mais  par  rapport  au  feigneur  fempbytéofe  elle- 
même  ejl  cenfée  être  transportée  ou  transmife. 
ïuiï!i      5-  UCCXXXU.  On  appelle  contrat!  libellaire ,  celui  par  lequel  le  maître  d'un 
bien  le  donne  à  un  autre  pour  un  certain  prix,  à  condition  qu'on  lui  payera  cha- 
que année  une  certaine  redevance,  &  que  dans  certains  temps  fixés,  quoique 
le  potïefleur  ne  change  pas,  on  renouvellera  Je  contrat  en  payant  un  prix 
fixé,  ou  arbitraire.    Le  droit  acquis  par  ce  contrat  s'appelle  droit  libellaire.  Donc 
dans  le  contrat!  libellais,  le  prix  qu'on  paye  pour  la  chofe  doit  être  diminué  en  raifon  de 
la  redevance  ,  #  du  prix  qu'on  doit  payer  dans  les  temps  fixés  pour  la  rénovation  du 
contrat!.   Puisque  le  payement  de  la  redevance  &  du  prix  pour  la  rénovation 

dU 

f.  DCCJ^XXtl.  f  O  J'ai  fait  au  $.  dccxxiv.  la  me  remarque  que  j'ai  faite  dans  le  paragraphe 

remarque,  que  celui  qui  eft  parfaitement  maitre  précèdent,  par  rapport  au  droit  qu'on  fuppofe  at- 

d  une  chofe,  peut  la  céder  ou  la  transférer  à  un  taché  à  la  chofe,  &  je  la  tiens  pour  rcnouvellée 

autre  de  clifkrentes  manières  &  fous  des  condi-  toutes  les  fois,  ©h  la  même  idée  fe  préfentera  de 

tions  différentes.   De  là  différents  afh-s  &  dif-  nouveau.   Il  n'efl  pas  é^ai  (ainfi  parle  notre  Au- 

ferems  eontnéts,  fulvant  les  différentes  manie-  teur  dans  fon  grand  ouvrage  P.  vt  Ci  C  ioi  ) 

tts  ou  les  différentes  conditions  dont  on  a  cédé  qu'une  perfonne  foit  tenue  envers  vous  "nir  etlê- 

une  chofe.  Notre  Auteur  en  espofe  quelques-uns  même;  ou  qu'elle  le  foit  par  une  chofe:  aliui 

des  plus  connus  :  il  a  commencé  par  l'emphytéo-  onnint  tfl  battre  fibi  ebiieatan  perfonam  per  fe ,  *. 

fe  :  Il  donne  ici  une  idée  du  centrait  libellaire .  plus  liud  vero  babere  fibi  tandem  abligatim  per  rrm  ;  Va- 

u<lté  en  Italie  qu  ailleurs.   Le  payement  ds  la  pen-  voue  cette  diftinclion  ;  mais  s'enfuit  -  il  de  U ,  que 

fim  1$  du  prix  pour  iereneuveltcment  du  centraQ ,  le  droit  libellaire  foit  un  droit  inberent  à  ta  ebofe  z 

efi  (dit  notre  Auteur)  attaché  à  h  ebofe  libellaire  un  jus  in  re,  proprement  dit  :  j'aimerois  plutôt 

msm;  :  )e  dois  encore  faire ,  fur  ce  pillage,  la  mê-  le  nommer  uo  jus  tx  re  ;un  droit  qui  tire  fa  four- 

ce 
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du  contrat  eft  attaché  à  ia  chofe  même  libellaire,  le  maître  du  droit  lihtMre  a  drtit 
fur  la  chofe  libellaire  ($.  cccxxxiv.)»  par  conféquent  fi  la  redevance  fc?  le  prix 
nota  pas  été  payés,  ils  doivent  Têtre  par  un  fuccefjeur  quelconque.  Mais  comme  ce  paye- 
ment eft  fimpjcment  une  charge  ajoutée  à  l'achat  d'une  chofe  ccccix.),  celui 
qui  a  une  ebofe  par  un  contrat!  libellaire  en  eji  le  maître  de  plein  droit ,  par  conféquenc 
il  peut  l'aliéner  &  la  changer  à  fon  gré  fans  le  confentement  du  maître  du  droit  libel- 
laire      cet  vi.  cclvi  i.).  (e) 

$.  DCCXXXHI.  Le  droit  de  cens  efl  le  droit  de  recevoir  un  revenu  annuel  de  hD,jr,un 
chofe  d'autrui  immeuble.  Ce  revenu  s'appelle  cens,  qui  eft  àicrefcrvé,  file  maître 
en  vendant  une  chofe  s'eft  referve  un  cens  fur  cette  chofe ,  c*  conjlituè ,  quand 
quelqu'un  acheté  ce  cens  ou  le  reçoit  en  préfent.  Il  paroit  que  le  droit  de  cens  efi 
un  droit  fur  une  chofe  ccexxxiv.).  La  chofe  de  laquelle  on  doit  payer  le  cens 
s'appelle  bien  cenjicr ,  celui  qui  le  paye  s'appelle  cenjitaire,  &  celui  qui  le  reçoit 
s'appelle  feigneur  confier,  le  comraft  par  lequel  on  convient  du  cens  s'appelle  le 
contraft  de  cens,  ou  accenfement ,  ou  bail  à  cens.  Le  cens  n'étant  qu'une  charge 
(§  ccccix.),  le  cenfnaire  eji  maître  de  plein  droit.  Le  cens  peut  confijler  en  ar- 
gent, ou  en  que/qu'autre  ebofe  corporelle  que  ce  foit  meuble,  félon  qu'on  en  convient. 
Si  le  cens  ejt  conjlituè  libéralement,  ou  Ji  on  le  referve  fur  une  chofe  donnée  en  préfent , 
fa  quantité  eji  déterminée  par  la  volonté  du  conjlituant  cccxiv.  ).  Si  on  l'acheté 
il  doit  être  renfermé  dans  les  bornes  de  i'ujure  permife ,  ou  être  proportionné  à  rutiliti 
qu'on  peut  retirer  de  la  chofe  ,  en  raijun  du  prix  que  l'on  paye ,  au  prix  vrai  de  la  ebofe. 
Enfin  fi  on  le  referve  fur  une  chofe  vendue ,  il  faut  déduire  fon  prix  du  prix  de  la  ebofe. 
Comme  le  feigneur  confier  peut  remettre  le  droit  de  ans  cccxlii.  ),  s'il  le  remet, 
foit  gratuitement ,  foit  pour  un  certain  prix,  puisqu'alors  il  s'éteint  (§.  cccxxxvji.), 
le  bien  cenfter  devient  libre,  (f) 

J.  DCCXXX1V.  On  appelle  droit  de  furface  ou  de  fu perfide ,  le  droit  d'avoir  a  Dm  ^ 
fes  dépens,  une  furfacc,  un  édifice,  pur  exemple,  fur  Je  fol  d'autrui.    On  appelle  *  fi*fiL$. 
fuperjiciaire  *  celui  qui  a  droit  de  furface,'  &  Celui  qui  a  le  domaine  du  fonds  s'ap-  *tuper- 
pelle  le  maître  du  fonds.    On  appelle  redevance  pour  le  fol  f  la  rente  annuelle  ,ficiarlM* 
que  paye  le  fuperfici  lire  au  maitre  du  fonds  pour  l'ufage  qu'il  en  a,  &  l'on 
appelle  contraà  de  furface,  celui  par  lequel  le  fuperficiaire  &  le  maitre  du  fonds 
conviennent  entrYux  du  droit  de  furface  ,  &  c'ejl  par  ce  contrat  qu'il  faut 
tflimer  le  droit  du  fuperficiaire  £f  du  maitre  du  fonds   (§.  cccxiv.  ccccxxxvm.  ). 
Le  donateur  &  le  vendeur  pouvant  ajouter  qudle  condition  il  leur  plait  à  la  do- 

na- 

ce  de  la  chofe,  quoiqu'â  parler  exactement  i!  n'en  btîçation ,  l'cft  toujours  par  elle  «môme  ,  &  non 
foit  pis  ainfi.  La  raifort  pourquoi  le  poflefTeur  pas  par  une  chofe  ou  quelque  effet  phyfique  :  le 
d'une  chofe  ne  peut  en  jouir,  fans  faiisfaire  su  jus  in  rc  ne  c'éflgne  proprement,  que  le  devoir 
conuacl  libellaire,  refulte  naturellement  du  droir,  dans  tout  autre  d'être  paflîf,  relativement  à  une 
qu'a  le  maitre  du  droit  libellaire,  d'empêcher  que  chofe  vis-à-\is  de  celui  ou  de  ceux  qui  en  ont  le 
qui  que  ce  foie  ne  poflcdu  la  chofe  autrement,  domaine,  &  c'ctl  proprement  le  fens  dans  lequel 
que  fur  le  pied  fur  lequel  il  s'en  efl  deflaifi.  Ji-  il  faut  prendre  citie  exprellion.  Voyez,  au  fufet 
mais  on  ne  peut  être  obligé  pnr  une  chofe:  le  des  contracte  &  biens  liotllr.ires ,  Mascov.  4$ jure 
babere  perftnam  fibi  obligatam  ptr  rem  ,  eft  une  ftui.  C.  n.  J.  13.  6:  k  s  Auteurs  qu'il  cite, 
chofe  impoflible  dans  le  fyttème  moral.  Ce  n'efl  $.  DCCXXXIII.  v/)  Les  biens  rentiers  font 
que  le  droit  que  quelqu'un  a  de  m'empecher  tels  diliingués  en  SiXe,  d.s  biens  emphytéotiques, 
ou  tels  aftes, relatifs  a  la  cho'e, qui  ro'impofe  l'o-  par  une  couftitutlon  paniculiere.  Mascov.  1.  c. 
blijation  de  n'en  pas  jouir  autrement,  ainfi  qu'u-  J.  14. 
ae  perfonne,  fi  elle  eft  fous  la  loi  de  quelque  o- 


$.  DCCXXXIV. 
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nation,  ou  à  la  vente  de  leur  bien  (§.  cccxiv.),  on  peut  aufli  donner  eu 
vendre  une  mai/on  déjà  bâtie ,  à  condition  que  le  donateur  ou  le  vendeur  retiendra  le 
domaine  fur  le  fol  ;  ainli  l'on  établit  un  droit  de  furface  fur  une  maifon  déjà  bâtie. 
Mais  (bit  qu'on  bàtifle  une  maifon  aux  dépens  du  fuperficiaire,  foit  qu'elle  foie 
dejà  bâtie,  &  qu'on  la  pofiéde  à  quelque  jutte  titre  que  ce  foit,  fur  le  fol  d'au- 
trui,  le  fuperficiaire  cfl:  maitre  de  plein  droit  de  lia  furface,  &  le  maître  du  fol 
l'cfl  du  fol.    Et  comme  le  droit  de  furface  ne  périt  pas,  quoique  la  maifon  tombe 
en  ruine,  ou  foit  brûlée  ,  Ji  elle  périt  par  quelque  cas  fortuit ,  il  efl  permis  d'en  bâtir 
une  nouvelle.    Comme  encore  le  maitre  du  fol  n'a  aucun  droit  fur  la  furlace 
(§.  excv.  ),  le  payement  de  la  redevance  pour  le  fol  nefl  pas  un  droit  fur  une  chofe 
cccxxxiv.  ),  &  la  furface  nefl  pas  engagée  pour  cela  au  maure  du  fol ,  à  moins 
que  dans  le  ccmaft  de  furface  on  ne  Tait  exprejjèment  hypothéquée  (§.  dcxcvii.).  Pa- 
reillement puisqu'on  ne  peut  ôter  fon  droit  à  perlonne  (§.  c.  ),  ou  peut  aliéner 
la  maifon,  bâtie  fur  le  fonds  d' autrui,  avec  le  droit  de  fa  face,  comme  auffi  le  fonds , 
en  confervant  le  droit  du  fuperficiaire,  &  avec  le  droit  contre  lui.    Comme  1-  dro  c 
du  fuperficiaire  doit  s'elbmer  par  le  contrael ,  on  peut  aufli  accorder  le  domaine  uti- 
le fur  une  ma'fm  bâtie  fur  le  fonds  d'autrui,  pour  un  certain  temps,  ou  à  certaines 
perfonnes,  &  alors  le  droit  de  Jurface  reffemble  au  droit  emphytéotique  (§.  dcctxxv.). 
Et  ce  cas  eft  du  Droit  Romain,  il  paroit  par  la  définition  même ,  que  le  droit  de 
furface  s'étend  naturellement  à  d'autres  furf aces  qu'à  des  maifons,  comme,  par  exem- 
ple ,  à  avoir  un  jardin,  une  vigne,  un  bois,  un  étang,  S  même  un  arbre  fur  le  fonds 
d'auîrui  ;  puisqu'une  concefîion  de  cette  efpèce  efl  contenue  dans  l'idée  de  domai- 
ne (§•  excv. ),  d'où  dépend  la  réalité  de  la  définition,  (g) 
Buutt       %'  DCCXXXV.  On  appelle  ordinairement  fidélité,  l'emprefiement  à  rendre  quel- 
«V*'«y/*.  que  devoir  d'humanité  ,  fur -tout  Ceux  par  lesquels  on  écarte  quelque  dommage,  & 
l'on  procure  quelque  avantage,  &  ceux  dont  on  e(l  convenu  fpécialement.  (b) 

j.  DCCXXXV'i.  On  appelle  fuf  le  domaine  utile  fur  un  bien,  accordé  à  un 
autre  par  le  maitre  de  ce  bien ,  leus  la- condition  d'une  fiJélitc  mutuelle.  C'elt 
pourquoi  puisque  le  domaine  plein  renferme  le  domaine  utile  &  le  dir*cl ,  dans 

la 

'  J.  DCCXXKIV.  (g)  L'Auteur  s'étend  dans  l'exercice  de  ce  droit  plus  ou  moins  limité,  ou 
fon  grand  ouvrage  fur  le  droit  de  furface,  dont  entièrement  illimité:  que  ce  que  l'on  nomme  do- 
il  donne  ici  une  légère  teinture: il  y  indique  auffi  maioc  par  rapport  aux  chofts  ,s'.ippslle  liberté  par 
les  idées  que  les  Jurisconfultes  s'en  font  fuites:  rapport  au  droit  de  difpofcr  de  foi-même;  &  que  ce 
Y.  vi.  C  i  5.  121.  droit  peut  être  limité  de  différentes  manières. 

5.  DCCXXXV  (i)La  définition  que  l'Autour  Notre  Auteur  appelle  Fit/  le  domaine  utile  fur 
donne  ici  de  \&  fidélité,  ne  répond  pas,  ce  me  fem-  une  chofe,  accordé  par  celui  à  qui  elle  appar- 
ble,  à  la  lignification  dans  laquelle  ce  mot  efl  tient,  fous  la  condition  d'une  fidélité  mutuelle: 
communément  employé.  Ce  mot  de figne  propre-  c'eft- à- dire ,  fous  la  condition  d'une  confiante 
ment  une  confiante  volonté  de  remplir  J\s  engage-  volonté  de  part  &  d'autre,  de  remplir  exactement 
ments;  dans  le  même  fens  que  Jlstime.n  nomme  les  engagements  pris  en  donnant  d'un  côté  le  do- 
la  juflicc  une  confiante  volonté  de  donner  à  clia-  maine  utile  ,  &  en  l'acaptant  de  l'autre  tô:é. 
cun  ce  qui  lui  efl  dû.  Or  ces  engagements  peuvent  avoir  pour  objet  foit 

J.  DCCXXXVI.  (i)  Pour  fe  faire  une  juflc  en  général  tous  les  devoirs  d'humanité ,  foit  uni- 
idée  du  droit  féodal,  on  fera  Lien  de  fe  rap-  quetnent  quelques-uns  de  ces  devoirs:  deforte 
pêller,  que  le  domaine  comprend  elïcn'.ullcuieiit  que  la  fidélité  mutuelle,  fera  relative  à  des  de- 
le  droit  de  difpofer  d'une  chofe  à  volonté  :  que  voirs  différents ,  fuivant  la  nature  des  engigc- 
ce  droit  peut  être  transmis  tout -à- fait;  ou  iin-    ments,  qui  auront  été  pris  en  accordant  &  en 

fiarfaitcmcnt  :  imparfaitement  foit  relativement  i   acceptant  le  domaine  utile.    Ou  voit  par -là  que 
a  polTeffion ,  foit  relativement  à  la  propiié.é ,  foit    celui  qui  accorde  le  domaine  utile,  &  celui  qui 
relativcaient  à  l'ufagc,  foit  enfin  relativement  à   l'accepte,  limitent  non -feulement  le  droit  de  dt- 

fpo- 
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7<j  conjlitution  du  fief  le  domaine  plein  Je  divife  entre  deux  perfonnes  en  utile  £?  en  dirett. 

On  du  qu'on  inféode  une  cbêfe  fur  laquelle  on  conftitue  un  fief,  &  l'on  appelle  ebofe 
ftodale  celle  fur  laquelle  le  fief  eft  constitué;  &  par  oppofition  a/Vu,  ou  franc  -  aleu 
lignifie  tous  les  biens  qui  ne  font  pas  inféodés.    Celui  qui  a  le  domaine  direft  fur 
la  chofe  féodale  s'appelle  le feigneur  du  fief,  celui  qui  a  le  domaine  utile  s'appelle 
vajfal  ,,ou  feudataire."  Le  contraft  féodal  t  eft  celui  par  lequel  le  feigneur  du  fief  & 
le  vaflal  conviennent  entr'eux  au  fujet  du  fief  qu'on  conftitue ,  ou  c 'eft  le  contrait 
par  lequel  le  fief  eft  conftitué  <Sc  acquis.    Ceji  donc  par  le  centrai  féodal  qu'il faut 
cjlimer  le  droit  du  feigneur  du  fief  &  du  vajfal  (g.cccxiv.  ccccxxx  vin.).  (/) 
g.  DCCXXXV1I.  On  appelle  qualités  Jubjiantielles  du  fief  ,  les  déterminations 
efTentielles  par  lesquelles  un  fief  eft  conçu  en  général  ;  par  conféquent  elles  fe  trou 
vent  nécejfairement  dans  tout  fief:  ainfi  par  rapport  au  vajfal  ce  font  le  domaine  utile  ,»•""". 
6f  laJùUité  envers  le  feigneur  direS;  par  rapport  au  feigneur  du  fief,  cefontledomaiïftfi'jî 
ne  direà  &  la  fidélité  envers  le  vajfal  (5.  dccxxxvi.).    On  appelle  qualités  na- 
turelles du  fief  t  les  déterminations  eifentielles  qui  continuent  la  différence  fpéci* 
fique  du  fiel communément  reçu  par  l'autorité  de  la  loi,  ou  par  la  coutume,  com- 
me, par  exemple,  que  la  promeflè  de  fidélité  fuît  accompagnée  du  ferment.  Les 
qualités  accidentelles  da  fief  font  les  déterminations  eflentielles ,  qui  conftkuent  les 
différences  fpécifiques  de  ces  fiefs,  dont  l'efpèce  eft  différente  de  celle  qui  eft  re- 
çue communément  par  l'autorité  de  la  loi ,  ou  par  la  coutume ,  comme,  par 
exemple,  l'obligation  du  vaffal  à  quelque  devoir  inufité.    Il  paroit  de  là,  que  la 
diftinclion  entre  les  qualités  naturelles  &  accidentelles  du  fief,  n'eft  point  d'ufage 
dans  le  Droit  Naturel.  Car  naturellement  les  chofes  dont  on  eft  convenu  dans  te 
contrat!  féodal  font  valides  (J.  dccxxxvi.).  En  effet  puisque  les  qualités  naturelles  & 
accidentelles  ne  font  pas  déterminées  par  les  fubftantielles,  &  que  par  conféquent 
elles  ne  peuvent  être  démontrées  parcelles-ci,  lorsqu'on  conftitue  le  fief ,  il  dépend  de  la 
volonté  du  maitre  de  la  ebofe  qu'on  inféode ,  d'ajouter  les  conditions  qu'il  lui  plait  aux  qua- 
lités fubftantielles        cccxiv.),  conditions  qui  doivent  donc  être  marquées  dans  le 
contrat  féodal.  (*) 

5.  DCCXXXVIII. 

fpofer  a  volonté  d'une  chofe,  mais  auIB  le  droit  ne  puifle  di  (convenir,  qu'un  domaine  utile  peut 
de  difpofer  a  volonté  d'eux-mêmes,  par  rapport  être  cédé  &  transmis  de  la  façon  que  l'Auteur 
4  certains  devoirs  d'humanité:  c'eft-à-dirc,  que  indique,  &  quoique  l'on  puifle  donner  le  nom  de 
de  part  &  d'autre  on  reftreint,  par  rapport  à  ces  fit/  à  un  domaine  utile  transmis  ou  accordé  de  la 
devoirs,  la  liberté  dont  on  jouiuoit  auparavant,  forte,  le  mot  fief  pourtant  étant  généralement 
D'ailleurs  il  faut  faire  attention,  que  la  définition  employé,  pour  déflgner  quelque  chofe  de  plus 
de  notre  Auteur  n'eft  pas  donnée ,  comme  ex-  particulier ,  n'auroit  pas  dû  l'avoir  été  dans  une 
primant  exactement  l'état  réciproque  d'un  Sel-  lignification  fi  générale  ou  fi  générique:  car  fi  la 
gneur  &  d'un  Vaflal ,  tel  qu'en  effet  il  a  eu  lieu  ceûlon  du  domaine  utile ,  &  l'obligation  d'une 
foie  en  Allemagne,  (bit  en  Gaule,  foit  ailleurs ,  fidélité  mutuelle,  entre  celui  qui  fait  cette  ceflGon 
ou  tel  qu'il  a  lieu  encore  chez  les  différents  peu-  &  celui  qui  l'accepte ,  font  les  caractères  eflen- 
ples  de  l'Europe  ;  mais  tel  qu'on  peut ,  fuivant  les  tiels  du  fief,  il  faut  ranger  au  nombre  des  fiefs , 
principes  du  Droit  Naturel  concevoir  un  lien  par-  toutes  les  ceifions  connues  fous  le  nom  de  biné- 
ticulier  entre  celui,  qui  étant  maitre  d  une  terre  fiées  de  terres  Jaliquet,  &  autres,  que  les  bons 
en  cède  le  domaine  utile  à  un  autre  fous  la  con-  Auteurs  ont  cependant  foin  de  diftinguer  des  fufs 
dition  d'une  fidélité  mutuelle,  &  edui  qui  l'acce-  proprement  dits;  comme  je  le  ferai  remarquer 
pte  fous  cette  même  condition.  A  la  vérité  l'Auteur   dans  la  fuite. 

auroit  peut-être  bien  hit  d'avoir  employé  un  au-  J.  DCCXXXVII.  (*)  Il  en  eft  de  l'origine  des 
tre  mot  que  celui  àefief,  pour  défigoer  cet  en-  fiefs  comme  de  celle  des  fociécés  civiles  &  de 
gaiement,  ce  contraû.  ou  ce  lien  réciproque,  celle  des  peuples:  en  vain  remonte-t  on  aux 
nu  il  exprime  par  fa  définition:  car  encore  qu'on  temps  les  plus  reculés  pour  la  découvrir;  un  voi- 
ra*. //.  E  le 
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§.  DCCXXXVIII.  Lorsque  le  maître  continue  le  fief  fur  fa  chofe  à  un  autre ,  c  eft 


le  épais  fernble  la  dérober  à  nos  recherches,  & 
l'hirtoire  ne  nous  laiffe  fur  ce  point,  comme  fur 
bien  d'autres,  que  des  conjectures  à  faire.  Peut- 
Être  auffi  s'opiniatre- 1- on  mal  à  propos  à  dé- 
terminer l'époque  d'un  étab'ilTement,  qui,  fui- 
vant  les  apparences  .  ne  s'eft  formé  que  par  des 
degrés  imperceptibles.  Divcrfrs  fituations,  dif- 
férentes dreonft  arecs  &  un  concours  fortuit  de 
revolut  ons,  donnent  pour  l'ordinaire  la  confi- 
ftanct  i  dt  s  établiiremeots ,  dont  la  marche  eft  fi 
infcnfihle  &  fi  peu  marquée,  qu'elle  échappe  mê- 
me a  l'attention  h  plus  cutieufe  &  la  plus  exafie. 
Souvent  l'ifFet  &  les  fuites  de  quelques  arrange- 
ment» primitifs  ont  été  fi  peu  prévus,  &  ils  font 
fi  peu  entrés  dans  le  plan  de  ceux  qui  les  ont 


an 

qui  ont  donné  à  l'Europe  cette  face  qu'elle  a  actuel- 
lement, les  ceffions  des  unes  ont  dû  avoir  été 
faires  différemment,  fuivant  que  ceux  qui  les  a* 
voient  à  leur  pouvoir,  y  ont  é  é  portés  nu  la 
eirconltance  des  temps,  leurs  vues  particulières, 
&  la  fituation  dans  laquelle  ils  fe  trouvoient. 
Ainfi  c'ert,  félon  moi ,  s'égarer  4  tenter  l'impos- 
fible  de  vouloir  découvrir  une  four  ce  inique  & 
commune  de  la  manière  ,  dont  or»  eft  venu  à 
potTéder  des  terres  avec  tous  les  droits  qu'un  maî- 
tre a  fur  fon  bien  ,  excepté  celui  d'une  pleine 
propriété:  ce  n'eft  pas  non  plus  raifonner  juùe , 
que  d'inférer  une  conformité  complet  te  de  la  res- 
semblance de  quelques  oraâères ,  Jt  c'eft  è  quoi 
n'ont  point  hit  attention  ceux  qui  dérivent  J'o- 


faits,  que  ceux -mêmes  qui  ont  jetié  les  premiers  rigine  des  fiefs  de  celle  des  terres,  que  les  Erope- 
fondements  Us  plus  grands  établiûemcnts,  ont  reurs  Romains  donnoient  à  cultiver  aux  foldats; 
été  Met»  él  i^r.és  de  penfer  feulement  qu'ils  pour-   ou  nui  la  font  defeendre  des  milices  romaines. 


joienr  y  donner  lieu.  Lorsque  par  des  défenfes 
fnconfidérées  le  Roi  d'Etagne,  dernier  Comte 
de  Hollande,  porta  les  Holundois  à  renter  la  Na- 
vigation aux  Indes -Orientales,  fe  feroit-on  ima- 
giné, que  l'entreprife  de  quelques  Négociants 
auroit  donné  naiffance  à  un  Etat ,  unique  en  fon 
genre  ,  &  que  l'on  peut  regarder ,  dans  un  cer- 
tain fens.  comme  un  fief  de  la  République  des 
Provinces -Unies.  Ne  nous  étonnons  donc  pas 
de  l'incertitude  dans  laquelle  l'Hiftoire  nous  lais- 
fe  ,  par  rapport  à  l'origine  des  fctft.  Cette  inftî- 
tution  s'eft  vraiferahlement  formée  à  la  longue  & 
infenfiblement.  Peut-être  le  gouvernement  féo- 
dal eft -U  le  plus  ancien  de  tous  les  gouverne- 
ments: du  moins  eft -il  le  plus  (impie  &  le  plus 
naturel ,  parce  qu'il  répugne  le  moins  au  pen- 
chant que  l'homme  a  naturellement  pour  la  liber- 
té <S  l'indépendance.  Qu'on  fe  repréfente  un  Pè- 
re de  famille, poffeffeur  de  plufieurs  terres,  &  de 
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ou  de  ces  cetBons  connues  fous  le  nom  de  I  tntJUu 
&  bénéficiaires ,  ou  qui  croyent  en  trouver  la  pre- 
mière origine  dans  les  terre*  faliques;  car  quoi, 
que  tous  ces  différents  établiffemems  ayent  quel- 
ques propriétés  communes .  av  ec  ce  que  l'on  ap- 
pelle fief ,  &  qu'à  quelques  égards  il»  lui  foyent 
re  Item  niants,  le  fief  cependant  a  quelque  cbofer 
de  particulier  et  de  propre ,  qui  le  dmingue  de 
toutes  ces  autres  inftitutions.  Quand  on  parle  de 
fief,  ce  mot  reveille,  ce  me  fernble,  l'idée  d'une 
poffeffion  non -feulement  d'une  terre  ,  dont  on  a 
le  domaine  utile,  mais  de  quelque  chofe  de  plus  : 
ce  mot  emporte  l'idée  d'un  inférieur  &  d  un  fu- 
périeur;  d'un  inférieur  qui  eft  tenu  à  des  devoirs, 
A  notamment  d'à  (lifter  fon  fupérieur  d'hommes  & 
d'armes:  outre  le  domaine  utile  accordé  d'une 
part  &  accepté  de  l'autre  part ,  il  fuppofe  un  en- 
gagement réciproque ,  non  pas  tacite  mais  formel* 
par  lequel  le  Vaflal,  comme  inférieur,  reconnoit 


ce  qu'elles  exigent  pour  être  cultivées:  qu'ayant  le  Seigneur  pour  fon  fupérieur  :  le  fitf  fuppofe 
des  fils ,  il  affigne  à  chacun  d'eux  une  de  ces  ter-  de  la  part  du  Vaflal  une 
rcs  pour  fon  étaMiflèment.  Qui  ne  volt  qu'une 
pareille  cetBon  peut  fe  faire  fous  mille  conditions 
différentes,  fuivant  l'état,  l'humeur  &  les  vues 
du  Pere  ,  relativement  aux  caractères  de  fes  en- 
fants ,  &  è  la  fituatioo  de  fa  famille.  Qu'il  faite 
la  ceffion  en  fe  confervant  la  propriété;  qu'il  fti- 
pule  qu'après  la  mort  de  ceux,  auxquels  il  cède 
le  domaine  utile  de  ces  tenvs,  elles  retourneront 
foit  à  lui,  foit  à  fon  fils  aîné,  ou  bien  au  plus 
âgé  des  miles  d'entre  fes  descendants;  qu'il  cè- 
de ces  terres  fous  la  condition,  que  fes  fils  lui 
rendront  hommage  &  lui  jureront  fidélité ,  cela  nous 
donnera  l'idée  de  ce  que  l'on  nomme  fief,  il  en 
eft  des  Etats  civils  comme  des  familles  ifolées  : 
Ht  de  même  que  les  -  différentes  circonftances , 
les  différentes  vues ,  &  les  différentes  fituations 
règlent  pour  l'ordinaire  les  motifs  qui  détermi- 
nent la  volonté  des  hommes ,  Il  eft  clair ,  que 
dans  le  cours  des  événements  &  des  révolutions, 


le  Seigneur ,  de  le  fervir  contre  ceux  qui  entre- 
prendroieot  de  frouWer  fon  repos,  de  regarder 
comme  ennemis  à.  de  traiter  comme  tels  ceux  de 
fon  Seigneur  ;  &  îejîe/fuppofe  de  la  partdu  Seigneur 
une  promeffe  formelle  de  le  protéger  ôv  défendre. 
Outre  cela  le  fiefk  ceci  de  particulier ,  en  ce  qu'il 
fuppofe  dans  le  Vaflal  un  certain  empire  fur  d'autres 
hommes  ;  fans  quoi  il  ne  pourroit  pas  promettre 
hommage;  c'eft -à-dire,  l'affiftance  d'hommes  fle 
d'armes.  Car  quoiqu'on  diftingue  trois  fortes 
d'hommages,  ainfi  que  le  remarque  Mr.  Vbllt 
Hifl.  de  France ,  T.  ni.  p.  258-  r«rcï*«t>t  en 
vertu  duquel  le  Vaflal  devoit  feauté ,  juftfce  & 
férvice,  c'eft -à- dire,  fe  trouver  affidument  ans 
affiles  ou  plaids  du  Seigneur ,  l'aider  de  fes  cou- 
feils  dans  Padminlftration  de  fa  juftJce,  &  le  fui- 
vre  dans  fes  expéditions  militaires:  \t  jinplt ,  qui 
fe  faifoit  nûment,  fans  aucune  preftation  de  fer- 
ment, ou  avec  quelque  exception:  le  lige  enfin 

qui 
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en  fief  donné  ;  &  quand  il  eft  conilitué  à 
un  fief  offert.  (/) 

qui  obligcoit  le  Vaflal  à  fervir  le  Seigneur  envers 
G  contre  toute  créature  qui  peut  vivre  &  mou- 
rir ;  ces  différent*  hommages  pourtant  fuppofoieot 
toujours  dans  le  vaflHl  une  afflltance  d'hommes 
&  d'armes ,  lorsqu'il  étoit  qaeftion  d'une  afuftan- 
ce  militaire.  Au  relie  ce  que  je  viens  de  rappor- 
ter de  Mr.  Velly  ,  confirme  une  autre  remarque 
à  faire ,  par  rapport  i  la  nature  des  fiefs  :  c'eft 
que  l'hommage  ne  compreooit  pas  uniquement 
une  aûKtance  d'hommes  &  d'armes  pour  les  ex- 
péditions, mais  une  promette  d'affilier  le  Sei- 
gneur, foit  dans  l'adminifiration  de  la  juftice,foit 
dans  d'autres  cas.  Ce  n 'étoit  pas  à  un  vaflal  à 
juger ,  fi  le  Seigneur  a  voie  ralfoo  ou  tort  dans  un 
démêlé ,  qui  attiroit  des  hoftilltés  contre  le  Suze- 
rain: il  fufflfoit,  que  le  Seigneur  fut  «n  guerre 
pour  qu'il  fut  obligé  a  l'affilier  d'hommes  &  d'ar- 
mes. Enfin  les  devoirs  dn  Vaffal  envers  fon  Sei- 
gneur, &  ceux  du  Seigneur  envers  fon  Vaflal, 
font  fi  différents,  que  je  ne  vois  pas  comment  on 
puiffe  les  exprimer  par  l'énoncé  général  d'une  fi- 
délité mutuelle ,  comme  le  fait  notre  Auteur  ;  ex- 
preifion  indéterminée»  qui  dénote  du  moins  une 
égalité  fort  peu  compatible  avec  l'état  du  Vaflal  , 
relativement  à  celui  du  Seigneur,  &  qui  n'indi- 
que en  rien  l'état  de  fujettion  du  Vaffal  vis-à-vis 
de  fon  Seigneur.  La  fidélité  mutuelle  entre  deux 
frères,  deux  amis,  deux  perfohnes  égales  eft  as- 
fuie  ment  d'une  autre  nature  :  elle  fuppofe  une 
égalité  de  conditions  pour  ce  gui  en  fait  l'objet. 
La  définition  de  notre  Auteur  peut  donc  fervir, 
fi  l'on  veut,  à  dé  ligner  toute  aliénation  d'un  do- 
maine utile,  faite  fous  la  condition  d'une  fidéli- 
té mutuelle;  mais  elle  n  exprimera  point  les  ca- 
ractères particuliers  de  ces  engagements  ,  défi- 
goés  dans  l'HIrtoire  par  le  mot  fief:  mot  qui  de- 
note  efletticiletnent  une  dépendance  une  fu- 
jettion, d'une  part;  &  une  fupériorité  de  l'autre 
part.  Je  préférerais  la  définition  de  Raynald  , 
feudum  dicitar  btnevola  &  libéré  rei  immobilis,  vel 
a-anipollemis  etnceffit,  cum  utiiis  Dminii  tram  la- 
time,  rettnta  pr o\,r ietate ,  fub  fidtlitate  &  exhibi- 
tion* firvitiorum  bonejlorum,  quoique  cette  défini- 
tion manque  à  bien  des  égards  d'exactitude. 
Mr. MASConus.qui  a  donné  un  excellent  abrégé 
du  droit  des  fiefs  (  de  jure  feudorum  tn  imperio  re- 
mano  -  germanko ,)  dont  il  s'eft  fait  plufieurs  édi- 
tions à  LeipJUb ,  obferve  que  le  mot  fief  eft  em- 
ployé an  trois  fens  différents;  dénotant  i.  la  cho- 
ie même  donnée  en  fief:  t.  le  centrait  par  lequel 
la  ebofe  devient  fief;  3.  le  droit  &  le  domaine 
acquis  par  ce  contrat  :  diftinction  que  ootre  Au- 
teur indique  dans  le  J.  occxxxvi.  Dans  le  pre- 
mier fens  Mr.  M/iScovius  appelle  Fief,  une  cbtfe, 
concédée  en  domaine  utile ,  fous  la  Ici  (te  fidélité  1.  c. 
C.  a. .  $.  vi.  Feudum  eft  rit,  in  dminium  utile  cm- 
ccj]a,fmb  legs  fiitlHatk.  Aux  remarques  ojuefaifai- 
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qui  donne  fur  la  chofe  donnée,  c'eft 

$.  DCCXXXIX. 
tes  fur  la  définition  de  notre  Auteur,  il  eft  aile*  de 
juger  que  je  ne  puis  goûter  celle  de  Mr.  Mascovius  : 
Srotius  en  donue  une  des  fiefs  Hollandois  dafis 
fon  Introd.  su  DrtH  Hollandais,  &  à  la  fuivre,  on 
définirent  mieux,  ce  me  l'omble,  le  fief  propre- 
ment dit,  par  un  Bien  immeuble,  aedi  àujufruit 
indivis ,  fous  ta  la  loi  d'hommage  de  la  part  de  l'ufu- 
fruitier ,  &  de  proteSion  de  la  part  du  maître  de  et 
bien,  Gkotius  fe  fert  du  mot  goed,  dans  le  mê- 
me fens  que  le  mot  bien  eft  employé,  quand  011 
dit  des  biens  meubles,  &  immeubles;  de  je  le  pré- 
fère Ici  i  cbefe.  Par  le  mot  bommag:  on  entend , 
que  celui  qui  le  rend,  eft  homme  de  celui  i  qui 
il  le  rend.  Puisque  l'homme  eft  reçu  en  homma- 
ge, dit  UouTsiLLBa  en  fa  femme  rurale,  tir.  83. 
U  eft  franc  btmme  au  Seigneur,  &  tient  de  lui  lige- 
mmt  &  fans  moyen;  lui  doit  foi  £f  toute  loyauté; 
ne  autre  ne  lui  doit  être  ni  plaid ,  ne  en  coUation. 
Voyex  Faaaiaaxs  Di6t.  de  droit  £?  de  praS.  au 
mot  bommege.  Or  comme  00  peut  être  homme 
à  quelqu'un  de  mille  différentes  manières,  ainii 
qu'on  peut  être  l'ami  de  quelqu'un  plus  ou  moins , 
il  eft  viûble  que  les  fiefs  peuvent  être  très  diffé- 
rents; qu'on  y  peut  attacher  le  devoir  d'une  re 
devance  à  l'invelliture,  ou  telle  autre  obligation, 
qu'on  jugera  à  propos;  fans  rien  changer  pour  ce- 
la à  la  nature  du  fief  même. 

Notre  Auteur  fait  voir  dans  ce  paragraphe  en 
quoi  confident  les  propriétés  fubflaniieiles.ou  les 
caractères  Jubftantielt  du  fief;  ceux  que  l'o.i  nom- 
me naturels  ;  &  ceux  que  l'on  nomme  accidentels. 
Il  donne  drs  uns  fit  des  autres  une  idée  très  dl- 
ftinâe.  Mr.  Mascovius  ,  qui  en  ceci  paroit  l'a- 
voir fuivi,  o'auroit  pas  dû  l'abandonner.  Il  im- 
porte d'ailleurs  de  les  bien  diltinguer  ,  parce  que 
lans  cela  on  ne  peut  gueres  manquer  de  confon- 
dre les  bénéfices  ,  les  inftitutioos  Jaliques ,  &  tou- 
tes celles  qui  oat  quelque  rapport  aux  fiefs,  avec 
les  fiefs  proprement  dits.  Viaifeuiblablemeat  fin* 
ftitution  féodalle  doit -elle  fon  origine  ou  fon  é» 
tabliffement  i  ces  peuples,  qui,  après  avoir  aban- 
donné les  terres  auftrales,  font  venus  fondre  fur 
la  Germanie  ancienne,  &  fur  les  Gaules.  En  dé- 
membrant l'Empire  Romain  ils  ont  jetté  les  ren- 
dements d'une  adminift ration  publique,  qui  leur 
étoit  particulière ,  &  qui  en  grande  partie  tiroit 
fa  fource  de  cette  relation,  qui  forme  propre 
ment  le  lien  féodal  :  &  ce  font  les  différentes  mo- 
difications, données  a  ce  lien  car  la  fuite  des 
temps,  que  l'on  nomma  Droit  féodal,  quand  on 
veut  déligner  les  droits  &  tes  obligations  récipro- 
ques du  Seigneur  &  du  Vaffal.  Ou  trouve  dans  le 
Uiûionnaire  de  Droit  &  de  Pratiqua  de  Mr.  Y  sa- 
«taxes ,  au  mot  Fitf,  quels  font  les  Auteurs  Fran- 
çois qui  ont  traité  du  Droit  féodal. 

J.  DCCXXXV1II.  (i)  Voyex  Mascovius, l.c. 
C  m.  J.  6.  &  les  Auteurs  cités  par  cet  Eoivain. 

Ea  $.  DCCXXXIX.  ' 
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fZ/jr^î"  5;  DCÇXXXIX.  La  manière  de  conftituer  un  fief  dépend  de  la  volonté  <fo 
fti^u  maure  de  la  chofe  quon  inféode  (§.  uccxxxvn.).  On  peut  donc  /e  «n/?/. 
rutfr  ,  o«  pour  an  «rfam  ff/»;>x  ,  ou  /wur  roti/owx ,  ou  Jimplement  ;  ou  d'une  fa- 
çon déterminée ,  «»  rmimhm;  /«  /w/ôn/rw  a  g«i  ;/  être  transmis .  fc?  /V;  iwf 
convenir  de  certaines  pre/tationt  du  vaflal,  telles  que  des  fervices  militaires  &  du 
feigneur.  Si  l'on  convient  qu'on  payera  une  certaine  redevance  le  fief  \(lmêlê 
d'empbytéofe  ($.  dccxxv.).  Ce  que  le  vaflal  eft  tenu  de  faire  pour  le  feigneur  en 
vertu  du  comracl  féodal  ,  s'appelle  les  fervices  féodaux ,  tels  que  font  en  parti, 
euher  les  fervices  militaires.  C  eft  un  franc  fief  fi  le  vafTal  n  eft  obligé  à  au- 
cun fervice  envers  le  feigneur  j  c'eft  unfiefJigc,  s'il  eft  tenu  à  des  fervices  mi- 
litaires contre  tous;  &  non  lige,  Ci  l'on  en  excepte  quelques  perfonnes  Selon 
le  Droit  de  nature  on  appelle  fief  mafeulin,  celui  qui  eft  conftitué  pour'  les  mâ- 
les feuls  ;  enforte  que  par  la  loi  ducontraét  il  ne  peut  jamais  pafTer  à  une  femme  • 
on  appelle/rwmm  ,  celui  qui  eft  conftitué  pour  les  femmes  feules  ;  mixte  celui  qui 
eft  pour  les  uns  &  les  autres.  Pareillement  on  appelle  fief  donné  en  gaze,  celui  que 
le  maitre,  à  qui  on  prête  de  I  argent,  conftitué  fur  fa  chofe  au  lieu  de  gage  7m) 
D«<h,fl,  DCCXL.  Puisque  Je  domaine  direci  peut  fe  féparer  du  domaine  utile"  dans 
V?.fiZ,  ,ne  chofe  <lui  ne  fe  .consume  par  l'ufage  ($.  dccxxiv.),  on  peut  inféoder 
une  chofe  quelconque  qui  ne  fe  confume  pas  par  Tuf  âge ,  même  une  chofe  incorporelle 
SE:*(!.  nccKavi.)  J  P-r  confèrent  aulfi  le  droit  de  percevoir  des  revenus  de  ml- 
»7':^.tauxl&smêm;  atfl  £*M  defef"w  certaine  portion  de  vin  ou  de  bled, 
fit  iw  dM  (tre  Aur?'e  46  la  cavet  b1t  du  e?oter  /"S*"*,  pendant  la  vie  du  valTal. 
On  appelle  fief  de  cavena,  celui  qui  eft  conftitué  de  façon  qu'on  fournit  à  quel- 
qu'un pendant  fa  vie,  une  certaine  quantité  de  vin  &  de  bled  de  la  cave  ou 
du  grenier  du  feigneur.  11  paroit  aifément,  que  le  fief  de  cavena  peut  s'étendre 
à  fautres  chofes  qut  fe  confument  par  lufaget  comme  à  fournir  une  certaine  quan- 
tité de  poiflbns  de  1  étang  du  feigneur,  de  bois  coupé  dans  fa  forêt,  ou  de  bê- 
tes qu'on  y  prendra.  Le  fief  de  foldata,  par  lequel  on  fournit  à  quelqu'un  une 
certaine  quantité  d  argent,  de  vin  de  proviens  ou  de  chofes  quelconques  oui 
fe  confument  par  1  ufage,  diffère  du  fief  de  cavena,  en  ce  que  dans  celui-là  ta 
chofe,  dont  on  eft  convenu  doit  être  fournie  au  vaflàl,  foit  que  le  feigneur  l'ait 
ou  qu'il  en  manque,  en  forte  qu'il  doive  en  ce  dernier  cas  fe  la  procurer  d'ail- 
leurs; au  heu  que  dans  le  fief  de  cavena  la  preftation  eft  reftreinte  aux  cho- 
fes que  le  maure  a:  ils  différent  encore  en  ce  que  dans  celui-là,  la  preftation 
eft  reftreinte  à  «a  perfonne  du  conta  ai.  lieu  que  dans  celui-ci  elle  pas- 
fe  à  fes  fuccelTeurs.  Lon  appelle  auffi  fief  d  habitation,  celui  par  lequel  quelqu'un  a 
droit  d  habiter  pendant  fa  vie,  dans  la  maifon  du  feigneur"  Ij  faut  obfe?veren 
général    que  les  chofes  qui  fe  confument  par  Tufage  ,  §  fartent,  deviennent  comme 


■    r  m  /v       ^  7,     ,  .  a»iuns  luiuiruu,  en  confer- 

vant  la  fubftance ,  par  conféuueru  elles  deviennent  par  là  propres  à  être  inféodées, 
entant  que  le  feigneur  confeve  le  domaine  direcl  fur  ces  chofes  qui  fom  exi- 
fiantes  encore.  On  appelle  quaft-fief,  celui  qui  fe  conftitué  fur  une  chofe  qui 
neft  pas  propre  par  elle-même  a  être  infeodée,  mais  qu'on  rend  telle  par* arti- 
fice. 

f.  DCCXXXIX.  (»)  Voyez  Mascoyius,  I.  c.  C.  m.  J.  i.  &  AUr.  f.  30.  &  feiv.  «.  45. 

J.  DCCXL. 
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fice.  Ainfi  le  fief  d'argent ,  qu'on  conftitue  fur  de  l'argent,  eft  un  quafi-fief. 
Au  refte  l'argent  fur lequel  on  a  établi  un  fief,  efl  féodal  (g.  dccxxxvi.)»  celui  fur 
lequel  on  n'en  a  point  établi,  e(l  de  franc -aleu  (ibid.},  par  conféquent  l'argent  four 
lequel  on  a  vendu  un  fief,  n'ejl  pasftodal,  mais  de  franc -aleu.  Il  paroit  de  même, 
qu'une  chofe  qu'on  donne  pour  un  fief,  étant  équivalente  â  l'argent  qu'on  don* 
neroit  pour  ce  fief,  fi  on  écbange  une  cbofe  féodale  contre  une  chofe  de  franc -aleu, 
la  cbofe  de  franc -aleu  ne  devient  point  féodale,  (n) 

S.  DCCXLI.  Celui  qui  a  le  domaine  utile  ayant ,  outre  le  droit  entier  d'u-  d»  rw*. 
fu fruit,  une  partie  de  la  propriété  ($.  uccxxiv.),  qu'il  eflt  évideot  qu'on"  ^ 
peut  encore  reftreindre  en  d'autres  manières;  celui  qui  a  le  domaine  utile  fur  une 
cbofe,  peut  le  donner  en  fief  à  un  autre  (J.  dccxxxvi.),  en  confervant  cependant 
le  droit  du  feigneur  direft  (§.  c);  par  conféquent,  pourveu  qu'on  conferve  le  droit 
du  feigneur  direft  ,  on  peut  conjlituer  un  fief  fur  les  biens  emphytéotiques ,  &  Jur  les 
chojes  féodales.  Un  fief  conltuué  à  un  autre  fur  une  cholè  féodale ,  s'appelle 
arrière -fief  *,  (Se.  l'on  dit  que  la  chofe  féodale  eft  donnée  en  arrière  •  fief f ,  quand  •/««■«». 
on  conftitue  un  fief  fur  elle:  le  valfal  à  qui  on  donne  en  fief  la  cholè  féoda>duma 
le  '  * 

fief, 
1'; 

donc  par  ce  contra ft  qu'il  faut  ejtimer  le  droit  de  l'arrière  •  vajfal ,  fc?  du  feigneur  { 
l 'arrière- fief  (§.  occxxxvi.).  Puisque  les  conditions  de  l'arrière -fief  dépendent 
entièrement  de  la  volonté  de  celui  qui  donne  en  arrière- fief  ($.  cccxiv.),  on 
peut ,  dans  le  contrat!  fous  -féodal ,  ajouter  aux  qualités  fubjlantielles  des  déterminations 
qui  ne  fe  trouvent  point  dans  le  contrais  féodal ,  en  conjervant  cependant  le  droit  du 
feigneur  du  fief \  par  conféquenc  ces  nouvelles  déterminations  ne  doivent  point  être 
contraires  au  contrat  féodal  dccxxxvi.).  iù  puisqu'cn  donnant  en  arriére -fief, 
on  ne  touche  point  au  droit  du  feigneur  du  fief,  Jon  conjentement  n'efl  point  requis 
pour  conjlituer  un  arrière -fief.  Au  relie  il  elt  évident  par  foi -même»  que  fi  l'on 
a  inféodé  à  quelqu'un  un  certain  tout,  il  peut  àfon  gré  en  donner  en  arrière- fief  différen- 
tes parties  à  une  ou  à  plufieurs  perfonnes.  Enfin  il  elt  alTez  clair  aufli ,  quVn  donnant  en 
arrière  -  fief ,  on  ne  transfère  pas  à  l'arrière -vajfal  tout  le  domaine  utile,  mais  qu'une 
partie  de  la  propriété  refie  au  vajjal ,  6f  que  le  droit  de  l'arrière -vajfal  ne  peut  être 
augmenté ,  quoiqu'il  puijje  être  diminué,  &f  même  que  Pon  peut  donner  en  arriére -fief 
fait  gratuitement ,  fait  pour  un  certain  prix,  (o) 

J.  DCCXLII.  Puisque  tous  les  fruits  appartiennent  au  vafTal  &  à  l'arriére  Pta, 
vaflal  (§.  dccxxxvl  dccxu.)  ,  tous  les  risques  des  fruits  regardent  le  vajfal  &  rar-f- ta- 
rière-vajjal.  " 

$.  DCCXLI II.  On  appelle  fuccejpsur  féodal ,  celui  à  qui  le  fief  par  fa  confti- 
tution  fe  trouve  dévolu  par  la  mort  du  vallal.   Lors  donc  qu'il  n'y  a  point  de  fuc 
cejfeur,  la  chofe  qui  ètoit  féodale ,  appartient  de  plein  droit  au  feigneur,  par  confé  M*  9i* 
quent  aufli  Yarrière-fief  s'éteint  ij.  dccxli.).  C'elt  pourquoi,  comme  le  vajfal  ne  peut  *  *u 
rien  faire  qui  foit  contre  le  droit  du  (êigneur  ,  ou  de  les  fuccefleurs  (^.  lxxxvi.  )'/***• 
\\  ne  peut  point  détériorer  la  cbofe  féodale ,  ni  par  conféquent  lui  impofer  des  fervitudes 
(5-  dccvhi.  )•    Par  conféquent  encore  Je  feigneur  du  fief ,   &  fon  fucceJJ'eur  ne 
doivent  pas  fouffrir  que  la  cbofe  foit  détériorée.   D'un  autre  côté ,  comme  le  feigneur 

t  du 

|.  DCCXL.  (n)  Voyez  Mascoviui,  1.  c.  C.     f.  DCCXU.  (0>  Voyez  Mascovius,  I.  c.  C 
pl.  J.  JS*  *  16.  Xii, 

* 1  E3  s-Dcarxiu, 
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du  fief  ne  dok  rien  faire  contre  le  droit  du  vaiTal  (J.  lxxxvi.),  il  ne  peut  noi 
plus  difpofer  de  la  cbofe  féodale,  de  façon  que  le  droit  a"ufufruit  en  foit  diminué  ,  eu 
gêné  dans  fon  exercice  de  quelque  façon  que  ce  Joit,  il  ne  peut  donc  pas  non  plus 
impofer  de  fervitude  fur  la  cbofe  féodale  (Ç  occvm.  ).    Mais  comme  il  ne  fe 
fait  rien  contre  le  droit  du  feigneur  ou  du  fucceiTeur,  fi  le  vaffal,  tant  eu  il  tient 
le  fief,  accorde  à  un  autre  fur  la  cbofe  féodale  ,   quelque  droit  tel  qu'une  fervitude 
(§.  Lxxy.ni.),  il  peut  le  faire,  par  conlëquent ,  fi  le  vaffal  impofc  par  le  fait  une 
fervitude  far  la  cbofe  féodale ,  elle  fubfifle  comme  un  droit  qui  rejjhnble  à  une  fervitu- 
de, aujji  longtemps  qu'il  tient  le  fief,    lit  puisque  tout  ie  drëit  d'ufufruit  appartient  en 
propre  au  vailal  ($.©ccxxxvi.  ),  il  peut  améliorer  la  cbofe  féodale  ($.  cctxXix.) ,  &  par 
conféquent  autfi  il  peut  acquérir  fur  elle  une  fervitude  (§.  dccviii.),    Par  la  même 
raifon  ,  comme  le  vaiTal  tire  toute  l'utilité  de  la  ehofe  féodale,  comme  d'une 
chofe  qui  lui  appartient  en  propre  (ibid.  )  il  doit  aufli  porter  toutes  les  charges,  (p) 
»,r,.~r-    Ç.  DCCXLIV.  On  dit  qu'un  fief  s'ouvre  pour  le  feigneur,  lorsqu'il  manque  Uft 
fucce&ur  féodal;  en  forte  que  l'ouverture  du  fief  arrive  lorsque  le  droit  de  fbecé» 
der  au  fief  vient  à  vaquer.    On  dit  qu'il  eft  prêt  à  s'ouvrir,  s'il  y  a  lieu  d'efpérer 
qu'il  s'ouvrira  ,  &  par  conféquent  que  dans  peu  il  n'y  aura  point  de  fùCcefleur 
féodal.    Ceft  pourquoi  un  fief  prêt  à  s'ouvrir  ne  peut  être  aliéné  en  faveur  «fan 
étranger,  puisque  l'aliénation  lèroit  contre  le  droit  du  feigneur  (§.  lxxxhi.).  (a) 
D»iif*t    §.  DCCXLV.  Dans  la  contthution  du  fief  le  domaine  direct  eft  relêrvé  au  fet* 
^""'i.gneur  du  fief  (§.  dccxxxvi.),  &  eft  compté  parmi  fes  autres  biens  comme  Une 
Z'n*  a-  chofè  incorporelle  (  5-  c  c  v  1 1 .  ).  C  ell  pourquoi ,  à  moins  que  dans  le  central!  féodal  en 
ne  foit  convenu  exprejjèment  au  f.ijet  du  domaine  dired,s'il  n'y  a  plus  de  fuecejfeut  à  ce  db- 
marne  y  le  vaffal  ne  C  acquiert  pas  pour  cela  ($.  cccxvni.),  par  conféquent ,  en  pa- 
reil cas  l'arriére-  vaflal  n'acquiert  pas  non  plus  le  droit  du  vaflal  (§.  dccxli.).  (r) 
siufhf     §.  DCCXLVI.  Puique  par  le  comract  féodal,  te  vaJfaUll  obligi  de  faire  pour 
*"/#w"*le  feigneur  direct  les  choies  dont  on  eft  convenu  (§.  ccccxxx  vin.),  &  que 
"     par  conféquent  le  feigneur  pourrait  l'cbliger  à  la  prejlation  (  §.  LXxx.  )  ,  oa  fi  elle 
te  peut  plus  âvoir  Heu,  te  contraindre  à  un  dédommagement  (§.  ccccxv.),  à  Moins 
qu'on  ne  foit  exprefjiment  convenu  des  cas  ou  le  fief  doit  être  commis,  „  ou  forfait, 
„  on  tomber  en  commlfe  (•),"  puisqu'alors  il  faut  s'en  tenir  aux  conventions 
(§.  Dccxxxri.  ),  il  s'enfuit  que  naturellement  le  fief  ri  eft  pas  commis  peut  dés  faits  ôu 
non- faits  contraires  au  contrat  féodal.    Mais  comme  on  peut  attacher  une  peine  aux 
contrats  (ccccx.  ),  on  peut  auili  convenir  des  faits  oa  non  -faits  pour  letqvttt  k'fitf 
doit  être  commis  (  ibid.  ).  (s) 
m«raH-     J.  DCGXLVil.  On  appelle  obligation  féodale  ,  celle  qui  riait  du  corttract  féo- 
,"ï"> !i  w      •  ^  C      ^ans  '  .0^'Sat'on  mutuelle  du  feigneur  &  du  v aflal  que  confifte  le 
bflUk. .  nœud  ou  le  lien  féodal.    Ceft  donc  par  le  contraft  féodal  qu'il  faut  juger  de  l'obliga- 
tion 

f.  DCCXUII.  (p)  Voyez  Masco vrvs,  Le.  G  ont  le  même  (au,  &  veulent  dire,  qae  le  fief 
X.  xr.  &  xii.  eft  conâsqué,  ou  perdu  pour  le  vaflal,  &  retour- 

j.  DCCXLIV.  (f  )  Voyez  Mascovius,  I.  c.  C  ne  au  feigtuur  direft.   R.  d  T. 
xiv.  f.  11.  $.  DCCXLVI.  (xi  L  A-ucor  enfeigne  dan»  te 

$.  DCCXLV.  (r)  Voye2  Mascovujs,  Le.  C.  paragraphe ,  qoe  naturellement  un  fief  n'eft  pas 
xiv.  J.  14.  commis,  fi  le  V3u~.1l  marque  à  fes  engagements; 

(•)  Le  mot  de  emUtettre  eft  un  terme  de  Ju-  mais  que  le  Seigneur  a  uniquement  droit  de  for- 
rlsprudence  féodale  ,  qui  fe  prend  ici  i  peu  pies  cer  fon  vaflsl  à  les  remplir,  oui  donner  un  dé- 
dans le  même  fens  que  d-deflih  (f.  focix.;.  dommagement.  Cette  viortrine  repiigne  i  ce  qu  i 
Nous  y  ajoutons  deux  expreffions  fraoçoifet  qui  aenfeigné  dans  le  j.  ccccxui.ft  je  de  rois-pssia 

rai- 
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thn  féodale,  &  du  lien  féodal.    Tout  fait  tant  pofiiif  que  négatif  qui  eft  contraire 
à  l'obligation  féodale,  s'appelle  félonie,  qui  fe  peut  donc  commettre  en  autant  de 
manières  qu  'il  y  a  a" obligations  féodales ,  non  Jeukment  par  le  vaffal,   mais  aujji  par  le 
feigneur:  cependant  toute  félonie  rie-ft  pas  du  même  degré.    Puisque  naturellement  le 
fief  n'eft  pas  commis  pour  quelque  fait  ou  non -fait  contraire  au  comraft  féo- 
dal (5.  occxLvt.),  il  riejl  pas  de  droit  naturel  que  le  fief  foit  commis  pour  caufe  de 
félonie  ;  c'ejl  une  convention  qui  fait  qu'il  peut  Je  perdre.    Li  même  dans  ce  cas  on  peut 
remettre  la  félonie  commife  (§.  cccxlh.  ),  &  alors  le  fief  ne  fe  perd  pas  ($.cccxxxvit.). 
Comme  on  ne  peut  imputer  à  quelqu'un  le  fait  d'auirui  ($.  m.)»  7*  ^  vaffal  perd 
le  fief  pour  caufe  de  félonie,  le  feigneur  doit,  après  la  mort  de  ce  vajfal,  le  rejlituerà  celui 
à  qui  il  ïfl  dévolu  par  cette  mort,  par  conlequent,  le  fitf  commis  par  félonie,  n'eft  pat 
fini.    (  t  ) 

g.  DCCXLVIU.  On  dit  que  le  vaflal  reftgne  le  fief ,  s'il  déclare  au  feigneur snn^ 
qu  il  ne  veut  plus  l'avoir,  foit  purement  &  amplement,  foit  en  faveur  d'un  tiers 
Âinfi  l'on  dit  en  particulier,  dans  le  premier  cas,  qu'il  le  réfigne  au  feigneur  ;  eauL'e? 
dans  le  fécond,  qu'il  le  réfigne  à  un  tiers.  Quand  donc  le  fief  eft  rejigné  au  feigneur , M' 
le  vqffal  remet  fon  droit  ($.  ce  ex  xx  vu.),  quand  c'eft  à  un  tiers  il  lui  cède  fon  droit 
(5-  cccxxxvm.J.    Comme  chacun  peut  remettre  fon  droit,  s'il  ne  fe  fait 
rien  qui  foit  contre  le  droit  d'un  autre  (§.  cccxlii.),  on  peut  auffi  réfigner  un 
fief,  même  malgré  le  feigneur ,  quand  la  réjignation  n'ejt  pas  contre  fon  droit  ;  mais 
§n  ne  peut  le  réfigner,  Ji  la  réjignation  tourne  au  préjudice  de  fon  droit  t  comme, 
par  exemple,  û  elle  tend  à  ce  que  le  vaifai  ne  l'on  pas]  tenu  à  rendre  les  fer. 
vices  militaires,  dont  le  feigneur  a  befoin  à  prêtent ,  ou  à  ce  qu'il  puiflè  plus 
(ûreroent  entreprendre  des  hoftiiités  contre  lui.    Mais  comme  la  réjignation  ne 
peut  pas  non  plus  fe  faire  contre  le  droit  du  fuccejjèur  (g.  lxxxvi.);  Ji  le  fief  a  été 
réfigné  au  feigneur,  ou  à  quelqu'un  de  fes  parens  éloignes,  après  la  mort  du  réfignant, 
fon  fuccejfeur  peut  révoquer  le  fief.  On  dit  que  le  fief  elt  révoqué ,  fi  quelqu'un  eft 
contraint  par  le  droit  à  reftuuer  la  etiofe  féodale  ,  après  que  Je  fief  lui  a  été 
transféré.    Il  paroit  par  la  même  raifon ,  qu't/ft  fief  aliéné ,  &  par  conféquent 
aufli  un  fief  réfigné  à  un  étranger  (  puisque  c'clt  une  aliénation  )  contre  le  droit 
du  feigneur,  ou  de  ceux  à  qui  il  pourroit  un  jour  être  dévolu ,  peut  être  révoqué  par  1$ 
feigneur  ou  par  le  fuccejfeur.    Il  paroit  au  relie ,  en  comparant  les  définitions ,  que 
la  révocation  de  fief  eft  une  revendication  d'un  fief  ($.  c  cl x il).    Comme  l'alié- 
nation d'un  fief  peut  être  déterminée  de  plus  d'une  manière,  les  contractants  peu- 
vent convenir  de  ce  quil  leur  plaît,  &  il  s'en  faut  tenir  aux  conventions  (§.  jclxvh.),  A 
moins  que  le  droit  d'aliéner  ne  feit  déterminé  tacitement  par  les  autres  chef  es ,  dont  on 
ejî  convenu  exprejjement.    (  u  ) 

CHA- 

riifon ,  pourquoi  le  commet  féodal  devrait  faire  toieot  Imputée  à  ces  enfants  ou  à  «es  héritier*. 
ici  exception  è  la  règle  générale.  %.  DCCXLVJH.  (.«)  Voyez* Mascovius,  1.  ç. 

f.  DCCXLVII.  r  t)  Voyez  IvUscovrus,  I.  c.  C.  xu.  $.  la.  C.  xrv.  J.  7.  &  foiv.  C.  xir.  f.  29. 
C  xiv.  £.  16  &  fui?.  §.  34.  &  fuiv.    La  confé-   &  fuiv.   j'ai  préféré  de  citer  fur  ia  matière  de» 

Jaence  que  l'Auteur  tire  de  f<  s  principes  fur  la  fin  fiefs  Je  petit  ouvrage  du  célèbre  Mascovius  ;  pour 
e  ce  paragraphe,  n'eft  pas  fort  concluante.  II  deux  rai luns:  ia  première  parce  que  je  n'en  coo- 
Y  a  une  inanité  de  cas ,  dans  lesquels  des  puni-  nois  point  de  plus  méthodique ,  de  plus  folide , 
lions  infligées ,  font  tort  aux  enfants  ou  aux  hérl-  de  plus  concis  ,  &  de  plus  judicieux  :  la  féconde 
tiers  de  ceux  qui  les  fouffrent,  fans  que  pour  cela  c'eit,  que  fur  chaque  partie  il  fait  connolue  Je* 
tes  crimes,  qui  ont  donné  lieu  a  ces  punitions,  Auteurs  qui  en  obi  le  mieux  traité. 

(t)  Chai» 
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CHAPITRE  XVII. 
De  quelle  manière  fe  àijjbut  T  obligation  née  d'un  contrat.  (  f  ) 


OtfM 

f'éllimdf 
■TM  Mh 


<J»  g.  DCCXLIX.  On  dit  qu'une  obligation  eft  éteinte,  lorsque  celui  qui  étoit  obligé 
■*,w/«'envers  un  autre  à  donner,  ou  à  taire  quelque  choie  pour  lui  ,  ccffe  d'y  être 
ti<m,&t* obligé;  &  l'extinction  de  l'obligation,  s'appelle  libération. 

5-  DCCL-  Puis(iue  Pa.r  !a  .^l«uon  de  ja  convention  les  contractants  font 
a/m 4» r#- libérés  de  1  obligation,  ou  ils  etoient  l'un  envers  l'autre  en  vertu  de  la  convention 
hut„t.n  £  qu'elle  peut  être  dilloute  par  un  dhTemiment  mutuel  (J.  ccccxliv.),  avjjÙ 


/./.»<••  4» tôt  que  la  convention  ou  le  contrats  J ont  dtjjous  par  un  dijfentiment  mutuel,  ou,  fi  c  e/i 
ÏT*  un  contrat  bienfaifant ,  aujjitôt  qu'il  ejt  diffous  par  le  Jeul  dijjèntiment  de  celui  qui  en 
retire  feul  de  futilité  (  puisqu'il  n'importe  pas  à  l'autre  que  la  convention  s'accom- 
plillc)  l'obligation  efi  éteinte  ($.  dccxux.),  par  conléquent  le  droit  acquis  ejl  éteint 
aufli,  puisqu'il  en  dépend  (§.  xlvi.) 
D»rt*n+    §.  DCCLI.  On  appelle  payement  la  preflaiion  actuelle  de  ce  qui  étoit  dû 
^..''•"parfaitement.    L'obligation  qui  mit  dun  contrat  efi  donc  éteinte  par  le  payement 
r*,uw{§.  dccxlix.).    Puisque  par  le  payement  on  fait  ce  qu'on  étoit  obligé  de  faire. 
il  faut  payer  précisément  ce  qu'on  doit,  1$  on  ne  peut  pas  payer  une  cbofe  pour  une  au- 
tre, à  moins  que  le  créancier  ,  qui  peut  remettre  fon  droit  (Ç.  cccxr_n.)t  n'y  con- 
Jente  (§.  cccxxxvn.).    21  faut  payer  aufli  prècifément  au  jour      au  Heu  ou  fon  doit, 
à  moins  que ,  par  la  même  ^railon,  le  créancier  ne  veuille  accorder  un  délai,  ,.  ou 
„  permettre  qu  on  paye  ailleurs"  ($.  ccccxvn  ),  &  ton  doit  payer  toute  la  cbofe  due: 
par  conféquent  puisqu'on  appelle  paiement  par  parcelles,  fi  on  paye  feulement  une 
partie  de  ce  que  l'on  doit ,  &  qu'on  renvoyé  à  un  autre  temps  le  payement 
de  l'autre  partie  ,  le  créancier  n'ejb  pas  obligé  d'accepter  le  payement  par  parcelles. 
Au  refte  il  eft  aile'  de  concevoir  ,  que  y»  l'on  ne  peut  payer  la  cbofe  due  elle-même 
il  faut  en  payer  la  valeur  ou  l'ejîimation  (§.  cclxxi.),      l'accepter  (fi.xxxvn.)! 
Et  comme  on  fixe  le  jour  du  payement  iôit  en  faveur  du  débiteur,  pour  qu'on 
ce  puiife  pas  le  forcer  de  payer  avant  ce  jour- là,  foit  en  faveur  du  créancier, 

afin 


ff)  Ou*.  XVII  Jufqu'à  préfeot  l'Auteur  s 
traité  des  différentes  manières  par  lesquelles  on 
contracte  des  devoirs:  il  paire  maintenant  â  celles 
par  lesquelles  les  engagements  pris  ceflent  de  fub- 
fîfter.  On  trouve  le  racine  ordre  dans  les  Infli- 
tutes  de  JusTiNiEir,  suais  non  pas  la  même  clarté 
ni  la  même  évidence. 

J.  DCCL,  (x)  Le  principe  qui  donne  force  a 
un  engagement  eft  le  contentement  mutuel  des 
parties:  il  eft  donc  clair  que  le  contentement 
mutuel  fuffit  pour  rompre  un  engagement;  puis- 
que les  volontés  de  deux  ou  de  pluGeuxs  per Ton- 
nes peuvent  également  concourir  à  faire  &  à  ne 
point  faire.  Notre  Auteur  l'a  prouvé  dans  le 
f.  ccccxliv.  Le  Droit  Romain  exigeoit  pour  la 


validité  de  certains  engagemens  quelque  chofe  de 
plus  que  le  fimple  contournent  des  parties,  il 
ne  fe  contrntou  pas  non  plus  d'un  fimple  confente- 
nient  pour  la  diflbiutiou  de  tout  contraft.  De  lâ 
cette  règle  de  la  Jurisprudence  Romaine ,  fouvenc 
«flez  mal  appliqué*?.  KiM.Um  mourait  eft,fu*n 
to  génère  quideuia  diffttvere ,  pto  ttlligàtum  efl  :  $4- 
0«,  ajoute  Ulpien.  vttbêrtm  «biigatip  vetbistrili- 
tur  :  nudi  cmfenfur  êbligati»  cwjtnfu  dijitivitur. 
Fere  (dit  le  Jurisconfulce  Paul  /.  155.  ff.  de  dn. 
US'  Jw-  )  fuibuuuatiu  Minai;  tcligamur,  iùdem  m 
ttntrarium  adù  libermmur ,  &c  Cette  règle  du 
Droit  Romain  n'é<ant  point  fondée  fur  aucun 
principe  de  Droit  Naturel ,  mais  uniquement  fur 
une  dîlpoûtion  particulière  de  la  Jurisprudence 

Ro- 
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afin  qu'on  ne  le  paye  pas  avant  ce  jour- là,  &  qu'on  eft  cenfé  en  être  convenu 
tacitement,  s'il  paroit  par  la  nature  de  la  preftation  ,  qu'il  importe  à  celui-ci 
qu'on  ne  le  paye  pas  plutôt,  ce  qui  ejl  dû  pour  un  certain  jour,  peut  être  payé  au 


puisqu'alors  en  anticipant  le  payement,  on  ne  fait  rien  contre  le  droit  du  créancier 
h.  lxxxiii),  le  créancier  ejl  obligé  d'accepter  le  payement  avant  le  jour.  Et 
comme  fi  on  a  laiffe  le  temps  du  payement  à  la  volonté  du  débiteur,  il  dépend  alors 
de  lui ,  le  débiteur  peut  toujours  payer,  mais  le  créancier  ne  peut  pas  exiger  la  dette 
avant  que  le  créancier  fait  mort,  {y) 

§.  DCCLII.  L'interpellation  ou  Ja  fommatton  eft  un  acte  par  lequel ,  en  vertu  0, 
de  la  convention,  on  déclare,  oue  quelqu'un  ne  veut  plus  être  obligé  envers^- 
un  autre  par  le  contrat  ,  au-delà  de  ce  temps.  Quelques-uns  l'appellent  aufli 
rejtznation  En  particulier  interpeller  ou  fommer  un  débiteur,  fignifie  lui  deman- 
der le  pavement  de  la  dette.  Si  donc  quelque  ebofe  ejl  due  un  certain  jour,  il  riejl 
po'nt  befoin  naturellement  ^interpellation  ;  mais  fi  Ion  ejl  convenu,  que  l'interpellation 
précédera  le  payement,  elle  ejl  permife  à  l'un  &  à  l'autre  :  comme  il  faut  s'en  tenir  à 
fes  conventions  (  §.  ccccx  xx  vi  1 1.  )  ,  le  débiteur  ne  doit  ni  ne  peut  payer,  £p  de 
fm  coté  le  créancier  ne  peut  forcer  le  débiteur  à  payer,  &  n'eft  pas  tenu  à  accepter 
la  dette  avant  que  rinterpellation  ait  été  faite ,  comme  on  en  ejl  convenu.  Mais  fi 
Von  convient  que  le  créancier  pourra  exiger  ta  dette  quand  il  lui  plaira ,  comme  le  dé* 
-biieur  ne  s'eit  pas  obligé  par  là,  à  ne  pas  payer  avant  que  d'être  interpellé, 
mais  que  cependant  il  paroit  avoir  confenti  tacitement ,  à  ce  que  le  créancier 
us  foit  pas  obligé  à  accepter  la  dette  à  fon  défavantage,  le  débiteur  peut  payer  font 
être  interpellé  ,  8*  le  créancier  ejl  tenu  d'accepter  le  payement,  à  moins  qu'il  n'ait 
de  jufies  raifons  pour  ne  pas  vouloir  le  recevoir,  ce  qu'il  doit  prouver. 

5.  DCCLUI.  Si  le  débiteur  déclare  en  paroles  feulement  au  créancier,  qu'il  efte/vf, 
.prêt  à  payer,  cela  s'appelle  offre  verbale  de  la  dette,  fit  on  l'appelle  offre  réelle,  H** 
la  chofe  due  que  le  débiteur  veut  payer  ell  préfente  ;  ofl  l'appelle  offre  réelle  Jim- 
*ple  ou  non  folemnelle,  s'il  ne  fe  joint  aucun  autre  aéle  à  l'offre,  qui  alors  ell 
naturellement  équivalente  à  l'offre  verbale-,  &  on  l'appelle  offre  réelle  folemnelle,  Ci 

• 

Romaine,  il  faut  bien  fe  garder  d'en  faire  l'ap-  tion,  que  les  difpofitions  particulières  du  Droit 
plicatlon  dans  un  paya  où  l'on  admet  pour  prin-  Romain,  fur  lesquelles  ils  fondent  leur  opinion,  ne 
cipe  général ,  que  les  engagements  font  valides  les  authorifent  point  à  en  tirer  une  règle  fcénéiale. 
<iès  qu'on  prouve  le  contentement  des  parties.  Le  célèbre  Hubeb  raifonne  très  judicieufemenc 
£.  DCCLI.  (y)  Les  Interprètes  du  Droit  Ro-  iur  ce  point  dans  fon  Comment,  ad  t.  Infi.  de 
main  font,  par  rapport  i  l'obligation  de  fatisfaire  V.  O.  %.  5.  H  y  fait  voir,  que  l'on  ne  peut  con- 
â  un  engigement,  une  diftinftion  entre  le  de-  dure  des  paffages  allégués  du  Droit  Roimin  au- 
voir  de  donner  une  chofe  &  celui  de  faire  une  tre  chofe  fi  ce  n'eft,  que  celui  oui  n'accomplie 
chofe:  ils  prétendent  que,  par  rapport  au  devoir  point  fon  engagement,  cft  tenu  d'indemnifer  ce- 
ide  donner,  le  débiteur  y  eft  tenu  rlgoureufe-   lui,  envers  lequel  il  eft  en  défaut.   Au  reftè  ce 


s  nc- 


ment;  mais  que.  par  rapport  au  devoir  de  fai-  que  l'Auteur  enfeigne  dans  ce  paragraphe, 

.xe,  il  eft  dégagé  en  bonifiant  l'intéiét  qu'on  peut  corde  avec  la  doarine  du  Droit  Romain.  ».  Infi. 

avoir  à  ce  qu'il  faûe  ce  qu'il  ne  fait  pas.  Mais  en-  «uit.  moi.  ull.  oblig.   Voyez  PoFEKooay  it  Of. 

core  ici  comme  en  bien  d'autres  cas  les  Inter-  kom.  fcf  «v.  L.  u  C  xvi.  à  fes  Commenta- 


>^«p»,««lb,N«,rf0i  y  J.DCCLIV. 
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Ja  chofe  due  offerte  actuellement ,  mais  non  acceptée  par  le  créancier,  eft  fcel- 
ilée  &  dépofée ,  „  ou  cosignée.  "  Comme  l'offre  céelle  folemoelle  ne  peut  avoir 
•lieu  mut  une  ebofe  immeuble ,  ou  qui  ne  peut  être  fcellée  ,  ou  conjignée  commodément , 
l'offre  verbale  .e fi  équivalente  à  J'offre  folemnclle  (§.  xxxvii.).  Et  puisque  fi 
l'un  .offre  /olenHU  liment  le  payement,  c'elt  comme  fi  on  payofc  Ja  dette 
{§.  Dccxi.  )  ;  l'obligation  du  débiteur  ejl  éteinte  par  t'offre  fokmnelle  (ibid.  )  ,  par 
conféquent  aalB  fur  [offre  verbale  d'une  ebofe  immeuble ,  ou  qui  ne  peut  être  conjignée 
tomtuodémont:  c'eft  pourquoi  le  domaine  ejl  alors  transféré  au  créancier,  &  tous  les 
risques  font  pour  M  (.$.  ccxliii.).  Puisque  h  créancier  eft  obligé  d'accepter  le 
payement,  s'il  tefùfe  de  l'accepter  ,  le  débiteur  peut  naturellement  laiffer  la  ebofe  due 
dans  fa  tnaifan  malgré  Jui ,  ou  évacuer  la  ebofe  immeuble ,  &  en  abandonner  le  foin  aux 
risques  du  créancier.  Et  comme  le  débiteur  n'eft  point  en  demeure ,  ou  en  re- 
tard, fi  le  créancier  refufe  ^accepter  le  payement  effort  {%.  ccccxvn.),  il  ejl 
libéré  de  la  demeure  ,  <5*  le  créancier  au  contraire  commence  à  être  en  demeure. 

§.  DCCLIV.  On  dit  que  le  créancier  tient  le  payement  pour  reçu,  s'il  déclare 
fufHfararnent,  qu'il  regarde  comme  reçu  ce  qui  lui  étoit  dû,  de  même  que  fi  on 
le  lui  avoit  payé  ,  „  &  cette  déclaration  s'appelle  acceptilation.  "  Celui  donc 
qui  tient  pour  reç%  remet  la  dette  fon  propre  droit  (  J.  cccxxxvn.  )  ,  par  confé- 
q uent  le  débiteur  eft  libéré ,  le  droit  du  créancier  ejl  éteint  par  P acceptilation  (ibid. 
&  5.  dccxlix.),  6?  le  débiteur  ejl  cenfé  avoir  payé.  Comme  il  dépend -du  créan- 
cier de  ftatuer  à  (on  gré  touchant  Ion  droit ,  il  peut  auffi  tenir  pour  reçue  une 
partie  de  la  dette,  F  acceptilation  fe  peut  faire,  ou  gratuitement,  ou  pour  quelque  au- 
tre ebofe ,  ou  pour  un  fait  qui  eft  regardé  comme  un  payement  de  la  dette,  («) 
DiUtm-  S  DOCLV.  On  appelle  convention  de  fie  pas  demander  •,  celle  par  laquelle  le 
mmiin  a  créancier  &  le  débiteur  conviennent  entr'eux  ,  qu'on  ne  payera  pas  la  dette. 

Puisque  la  dette  eft  remife  par  la  convention  de  ne  pas  demander  ($.  cccxxx vu.) t 
•piftom  le  débiteur  ejl  libéré  (ibid.  &  §.  dccxlix.};  c'eft  pourquoi  on  l'appelle  convention  libe- 
ae  non    r  atone.  Il  paroit  ,  au  refte  comme  ci-deflus  touchant  l'acceptilanon ,  que  la 
pewiuio.  conyent;on  libératoire  peut  te  faire  auflj  pour  une  partie  de  la  dette,  &  qu'elle 
peut  fe  faire  ou  gratuitement,  ou  pour  quelqu'autre  chofe,  ou  pour  an  fait  im- 
puté pour  payement  (5-  dccliv.  ).  (a) 
DêUem-    §•  DCCLVI.  On  appelle  compenfation  Pextin&ion  de  la  dette  d'une  des  parties 
ft^fluttm.  par  la  dette  de  l'autre  ;  ou  J'acle  par  lequel  un  débiteur  ,  qui  devroit  payer 
une  dette,  regarde  comme  payé  au  créancier,  ce  que  celui-ci  lui  doit  lui-même. 
Donc  par  la  compenfation  les  deux  parties  font  libérées  de  [obligation  de  payer  la  det- 
4e,  âf  la  compenfation  efl  un  payement  fait  de  main  brève  (§.  cccxxm.).  Com- 
me on  ne  peut  payer  une  chofe  pour  une  autre ,  <5c  qu'il  faut  payer  précifé- 
jnént  (§.  dccli.)  ,  il  faut  que  ceux  qui  font  réciproquement  créanciers  &  dùbiteuu 
doivent  la  même  ebofe,  ($  que  le  terme  du  payement  fait  arrivé,  quand  la  compenfa- 
tion doit  fe  faire,    il  paroit  au  refte,  que  la  compenfation  fe  fait  de  droit,  &  que  par 

con- 

J.  DCCLIV.  (*)  La  définition  que  l'Auteur  /«lutin  imaginaire.  Voyez  Inflitut.  t.euib.  m§i. 
-donne  de  l'acceptilation  eft  très  claire  :  les  for-   toii.  tblig.  J.  1. 

inalités  que  le  Droit  Romain  exigeaient  dans  cet  J.  DCCLV.  (a)  Le  Droit  Romain  a  mis  le 
acte,  ont  été  caufe  que  les  JurisconJuUes  Romains  pacte  île  ne  point  exiger  ce  qui  eft  dû  au  nombre 
ont  é  é  très  einnaraflléi  à  en  donner  une:  Justi-  des  exceptions,  parce  que  ce  paéte  n'étoit  a  dm» 
MUN  la  défiait  très  mal  en  difcnt,  que  c'ett  une  -que  comme  un .  moyen  do  defeafe  contre  celri, 

qui 
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conféquent  il  n'efl  pas  befo'm  de  quelqu'aÛe  particulier  pour  la  compenfation ,  &  qu'ainfi 
il  riejl  pas  nèceffaire  que  vous  déclariez  à  votre  créancier,  qui  eft  en  même  temps  vo- 
tre débiteur ,  que  vous  voulez  compcnfer ,  mais  lorsqu'il  vous  demande  le  payement, 
vous  pouvez  le  débouter  de  fa  demande  par  la  compenfation.  Comme  on  peut  renoncer 
à  la  compenfation  (J.  ce  c  x  li  i.)  ijiM  y  a  renoncé  il  riejl  pas  permis  de  cempenfer 
(§.  cccxl.  ).  Comme  dans  la  compenfation  la  dette  de  l'une  &  de  l'autre  par^ 
tie  doit  être  fûre  ,  puisqu'on  ne  peut  contraindre  à  payer  que  celui  qu'on  eflr 
afluré  qui  doit ,  &  comme  on  appelle  dette  liquide ,  celle  au  payement  de  la- 
quelle on  eft  afluréque  quelqu'un  eil  obligé  ,  $c  dette  non-liquide,  ou  litigieufe ,  celle; 
ôû  l'on  n'a  pas  cette  certitude,  il  s'enfuit,  qu'an*  dette  liquidé  ne  peut  pas  être  corn- 
pénfee  par  une  dette  non -liquide.  Et  puisqu'il  faut  payer  précifëment  (§.  DCCLr.)  , 
le  payement  d'une  dette  liquide  ne  peut  pas  être  différé  pour  caufe  de  compenfation;  ce- 
pendant comme  chacun  doit  écarter  tout  dommage  de  fon  patrimoine  (J.  cclxix.)  ; 
s'il  efl  à  craindre  que  dans  l'intervalle  celui  à  qui  l'on  paye  ne  devienne  infolvabk  ,  il 
faut  ou  offrir  folemnellement  la  ebofe  due  (5-  dcclhi.),  ou  que  celui  qui  reçoit  don- 
ne des  fûretés  pour  le  payement  de  ce  qu'il  doit  à  fon  tour  ($.  ocxcvtt  dlxk.)-  Dans 
la.  compenfation  ce  que  vous  devez  payer  prend  la  place  de  ce  que  je  vous  dois 
payer.  Puis  donc  qu'on  ne  peut  payer  une  chofe  pour  une  autre  (§.  dccli.)* 
la  compenfation  ne  peut  avoir  lieu,  que  dans  des  chofes  fiifceptibles  de  rempia> 
cément,  &  dues  en  genre  (J.  dxxvh.),  car  les  chofes  Jufceptibles  de  remplace» 
ment  ceflent  d'être  telles,  dès  qu'on  les  doit  en  efpèce  (§.  »xv.  dxxitir).  C'eft 
par  cette  raifon  ,  que  la  compenfation  n'a  pas  lieu  à  l'égaid  du  dépôc  (dsli,  )., 
&  du  commodat  (J.  dxv.).  (^) 

§,  DCCLV1L  On  dit  qu'une  ebofe  eft  donnée  en  payement  ,  quand  on  la  paye  />*,«,« 
au  lieu  de  la  chofe  qui  étoit  due.    On  peut  donc  donner  em  payement  une  cbvfe  queuw  SJJSjL 
que ,  mais  feulement  à  celui  qui  le  veut  bien,  ou  lorsque  le  payement  précis  eft  impsffible  1  ' 
(J.  lx.  ),  puisqu'il  faut  payer  précifément  (§»  dccli.  ).    Et  comme  les  tra. 
vaux  font  équivalents  aux  choie»  qui  font  dans  le  domaine  (J.  ccxxv.)  ,  on  peut 
auffi  donner  des  travaux  en  payement.    Puisqu'encorc  vous  pouvez  me  céder  votre 
droit  ($•  cccxLii.),  vous  pouvez  aufli  me  donner  en  payement  te  qu'un  autre  voue 
doit,  en  me  cédant  votre  droit.    G'eft  pourquoi  puisqu'un  débiteur  peut  être  con- 
traint par  le  créancier,   à  donner  quelque  chofe  en  payement,  s'il  lui  eft  ira- 
poffible  de  payer  la  chofe  due  (§.  lxxx.)  ,  il  peut  être  contraint  à  donner  en-  paye- 
ment ce  qu'un  autre  lui  doit,  en  cédant  fon  droit ,  ce  qui  s'appelle  ce£i<m  néces- 
saire, comme  elle  l'eft  en  effet   il  eil  clair  que  le  débiteur  eft  libéré  par  le  ion  en 
payement  (§.  dccxux.  ).  (c) 

§.  DCCLVIII.  On  appelle  novation  le  changement  d'une  obligation  en  une  au-ftùM. 
tre,  favoir  par  rapport  à  la  caufe  de  la  dette,  ou  à  la  manière  de  devoir,  le*»""«- 
créancier  &  le  débiteur  reliant  les  mêmes:  comme,  par  exemple,  fi'  nous  con- 
venons que  vous  me  devrez  comme  an  prêt,  ce  que  vous  me  devez  pour  achat. 

«juï  aprèa  avoir  fait  la  promeflè  de  ne  pohu  ertî-  tre  lequel  an  a  une  prîteofion,  aHegue  des  prd- 

ger,  vouloit  cependant  faire  valoir  fa  prétention,  tenfiuns  de  fon  côoé.   Vdyeari».  du  btft.  de  aft. 

Voye2  Inftit.  ».  di  txtept.  f.  3.  f.  30.  PuTEHDOar  de  Qjf.  Mk.  &  «'».  L.  1.  à 

f.  DtCLVI.  (»J  Ce  paragraphe  contient  des  xvr.  f.  a.  ce  les  Commentateurs»., 

principes  qui  peuvent  être  d'un  grand  orage  au  L  DCCLVli.  (c)  Le  fén»  qae  notre  Autcu» 

•aircau;  parce  qu'il  arrive  touveni  quexeJui,.©**  donne  à  l'cxproiûon  .te/rti»».**,.  (0  xrouve  »\ 

V  %  h  46. 
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Ainfi  la  notation  abolit  F  ancienne  obligation  ,  £3*  lui  en  fubflitue  une  nouvelle;  par  con- 
séquent le  débiteur  efi  libéré  de  la  première  dette  peexux.),  ($  n'efl  tenu  que  par 
Tobligition  pofiérieurc.  C'eft  pourquoi  ,  comme  tout  Je  droit  qu'a  voit  le  créan- 
cier par  la  première  obligation  eft  éteint  (§.  xlvi.),  les  fidéjujfeurs  ne  font  plus 
obligés  envsrs  le  créancier ,  fcf  il  perd  le  droit  de  priorité  fur  les  autres  créanciers  de 
fon  débiteur.  La  fiiéjuffion,  une  fois  éteinte,  ne  renait  pas,  quand  même  les  par- 
ties  renoncement  à  la  notation ,  &  retournement  à  l'ancienne  obligation ,  ce  retour 
n'ayant  lieu  en  effet  que  par  une  nouvelle  novation  :  fa  demeure  regardaoc 
l'ancienne  obligation  (g.  ccccxvn.),  elle  efi  purgée  par  la  novation  U.  ccccîvm.). 
Par  la  même  raifon  la  novation  empêcbe  la  commiffion  de  la  peine  attachée  à  la  pre- 
mière obligation.  Puisqu'on  ne  peut  ôter  à  perfonne  malgré  lui  le  droit  qu'il  aune 
fois  acquis  (g.  c),  la  novation  ne  peut  fe  faire  que  par  un  confentement  réciproque  du 
créancier  &  du  débiteur,  qui,  pouvant  difpofer  de  leur  droit  comme  ils  le  trouver 
bon  (g.  cccxiv.),  peuvent  par  la  novation  changer  ce  qu'il  leur  plaît  dans  T an- 
cienne obligation,  par  conféquent  la  dette  conditionnelle ,  ou  pour  un  certain  jour ,  peut 
être  convertie  en  dette  pure  6?  fmple ,  ou  au  contraire.  Il  ne  faut  pas  confondre 
ce  cas  avec  ce  qui  arrive  lorsqu'une  dette  conditionnelle,  ou  pour  un  certain  jour  efi 
renouvellée  purement  fimplement ,  ou  telle  qu'elle  eft:  puisqu'alors  on  change  feule- 
ment l'obligation ,  Ô£  non  la  manière  de  .devoir.  Dans  le  premier  cas    ,  favoir 


r  'gée  avant  que  le  jour  foit  ve- 

nu.  La  novation  aboliiiant  la  première  obligation,  donc  vous  pouviez  vous  li- 
bérer en  payant  à  l'adjoint  ($.  dclxi.  dccli.>,  celui  qui  avoit  été  adjoint  dans 
la  première  obligation  nefl  pas  cenfé  litre  dans  la  novation  ;  mais  comme  la  nova- 
tion donne  lieu  à  quelque  changement  que  l'on  veut,  on  peut  adjoindre  dans  la 
novation  quelqu'un  qui  n  avoit  pas  été  adjoint  dans  la  première  obligation.  L'obligation 
refte  la  même  dans  laceffion  ($.  cccxxxvm.),  par  conféquent  on  n'y  fait  pas  une  no- 
vation. Par  la  même  raifon,  ce  n'c/l  pas  une  novation  fi  on  proroge  le  terme  du  paye- 
ment, ft  dans  l'intervalle  on  adjoint  un  tiers  à  qui  fon  peut  payer  (fi.  dclxi.)  ou  /1 
l'on  prend  un  f\d:juffeur  dlxix.),  ou  quon  ajoute  à  r  obligation  une  pcinè  qui  n'y 
avoit  pas  été  attachée  au  commencement  ($.  ccccx.):  le  confit*  n'efi  pas  non 
plus  une  novatton  (5.  dclx.)-.  Mais  comme  le  biliet  fert  fà  prouver  la  dette 
(§.  dclii.)»  fi  l^n  rend  le  vieux  billet,  6f  quon  en  reçoive  un  autre  à  fa  place 
ccjl  une  novation.   Au  refte  comme  par  la  définition  de  la  novation    il  eft  airé 

de 

1 

1.  46.  de  ftïut.  I.  $.  f.  ai  SQ.  VtU.  Voyez  les  novation,  tout  comme  fi  la  nature  d'un  contrat 
Commentateurs  fur  le  commencement  du  titre  pouvoft  fitre  déterminée  par  cette  «preffior ' 

J.  DCCLVIII.  (d)  L  idée  que  Justinien don.  re  leurs  réflexions  fur  cette  difnofition  de  Iustj- 

ne  de  h  Novatton  in  J  3.  tnft  quib  m*,  toit,  n.en;  &  on  s'en  tient  communément  â  larSe 

M*,  neftfurcmentpas  des  plus  lumincufes.  Ce  générale,  de  ne  point  admettre  la  novation  il 

quil  en  dft  fur  la  fin  de  ce  paragraphe  ett  mê-  oii  la  nature  même  de  rengagement,  ne  l'indu 

me  afllz  embrouillé:  on  dtroit  qu'il  n'a  gueres  que  point,  &  de  l'admettre  dès  que  l'afte  nnt 

fa  indiquer  ce  qu il  vouloit  que  le  mot  Novation  lui -môme  porte  les  caractères  d  une  novation  ce 

déficit.   Il  exige  qu'on  exprime  dans  J'aéte  fait  n'eft  que  dans  le  cas,  ou  cet  afte  n'en  Dorre 

pour  uover  qu'on  ait  eu  l  inteaUoa  de  faire  une  point  clairement  les  cataflères ,  que  lïntchtiorï 

dea 
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de  connoitre  G  l'on  a  innové,  il  n'eft  pas  befoin  naturellement  qu'on  àife  exprejp- 
ment,  qu'on  n'a  pas  rintention  d 'innover:  cependant  dans  les  cas  douteux,  lorsque 
ce  qu'on  fait  peut  fe  faire  avec  &  fans  l'intention  d'innover,  par  exemple,  fi 
vous  me  devez  cent  écus  pour  un  achat,  &  que  je  con fente  dans  l'intervalle, 
que  vous  me  les  payiez  au  bout  de  deux  ans  avec  les  intérêts,  s'il  ne  doit  pas 
y  avoir  une  novation ,' 'il faut  dire  expreffcment ,  que  ce  qu"on  fait,  fe  fait  fans  intention 
d'innover  (§  cccx vu r  ).  (d) 

5.  DCCLlX.  La  délégation  ou  fubftitution,  efl  une  convention,  par  laquelle  le ù*un;i- 
débiteur  fubftitue  en  fa  place  un  autre  débiteur,  qui  fe  porte  pour  fid.-jufljur 
folidaire  envers  le  créjncier  (§.  dlxxiï.).  Celui  qui  fubftitue  s'appelle  dêlègant;  celui 
qui  efl  fubftitue  le  délégué ,  le  créancier  pour  qui  fe  fait  la  délégation ,  s'appelle 
le  délégataire.  Comme  perfonne  ne  peut  être  obligé  envers  un  autre  plus  qu'il  ne 
le  veut  (§.  cccxvir.),  &  qu'on  ne  peut  acquérir  un  droit  fans  acceptation 
(§.  cccxvr.),  la  délégation  s'achève  par  le  confentement  du  dêlègant,  du  délégué,  & 
du  délégataire,  c'eft  •  à  -  dire ,  que  le  délégué  promet  au  déiégant  qu'il  veut  être 
fidéjufleur  folidaire,  le  délégué  au  délégataire  qu'il  veut  le  payer,  &  le  déléga- 
taire accepte  la  fubftitution.  D'où  il  paroit  d'abord ,  que  par  la  délégation  le  dêlè- 
gant eft  libéré ,  fcf  que  le  délégué  feul  rejle  obligé  envers  le  délégataire;  par  conféquent 
u  Je  délégué  eft  insolvable,  on  ne  peut  pas  avoir  fon  recours  au  déiégant.  lied' 
aurefte  aifé  de  comprendre ,  qu'/7  n'ejl  pas  befoin  naturellement  que  la  délégation  fe  fas» 
fe  entre  toutes  les  parties  préfentes ,  par  unfcul  acte,  âc  qu'elle  peut  fe  faire  avec  ou 
fans  fintention  d'innover.  Par  conféquent ,  puisqu'en  déiégant  mon  débiteur  à  un  au- 
tre je  puis  convenir  ,  ou  qu'il  paye  à  mon  créancier  comme  s'il  lui  payoit  ce 
que  je  lui  dois,  ou  comme  pour  la  même  caufc  pour  laquelle  il  me  devoit  lui-mê- 
me, ou  enfin  qu'il  fe  contracte  une  nouvelle  obligation  avec  le  délégaaire ,  lors- 
que je  délègue  mon  débiteur  à  un  autre,  il  fe  fait  une  novation  ou  avec  le  délégué,  ou 
avec  le  dèlègataire ,  ou  avec  l'un  &  l'autre.  Comme  on  ne  peut  ôter  à  perfonne  un 
droit  qu'il  a  acquis  (J  e),  la  délégation  une  fois  parfaite  ne  peut  être  révoquée  par 
le  déiégant  (J.  cccxiv.);  par  conféquent  il  ne  peut  pas  empêcher  qu'on  paye  le  dèlè- 
gataire, ni  par  conféquent  accepter  le  payement  du  délégué ,  s'il  le  lui  offrait  de  lui' 
même.  Si  les  facultés  du  délégué  ne  font  pas  connues  au  délégataire  ,  rien 
n'empêche  que  le  déiégant  ne  promette  au  délégataire,  qu'il  le  payera  lui- 
même  ,  fi  le  délégué  n'eft  pas  folvable  au  temps  du  payement.  Puis  donc  qu'a- 
lors la  délégation  eft  faite  fous  la  condition  ,  qu'au  temps  du  payement  le  délégué 
fera  folvable,  elle  n'eft  pas  valide  avant  qu'il  fe  trouve  folvable  au  temps  du  payement 
(5.  cccxcvi.).  (0 

g.  DCCLX. 

des  contraflants,  fi  elle  eft  exprimés, décide.  Au  Auteur  en  falr  très  bien  fentir  la  différence:  il 
refte  la  Novation  eft  tiès  bien  défonce  par  Uu-  prouve  auffi ,  que  la  délégation  ne  peut  avoir 
pien  in  l.  1.  ff.  où  nous  lifons:  Aot/arip  eft  prio-  lieu  fans  le  confentement  du  déiégant,  du  délc. 
ru  dtbiti  in  aliam  obligations»,  vei  civilm  vtl  na-  gué  &  du  délegataire;  caractère  eûentiel  de  la  dé- 
turale*  transfufîo  atque  translatio  :  bec  efl  cum  ex  légation ,  qui  parott  avoir  échappé  à  l'attention 
procéderai  caufa  ita  nova  conjlituaiur ,  ut  orior  pt~  de  PuPBNOORr,  lorsqu'il  a  parlé  de  la  délégation. 
rimatur.  dt  J.  N.  ff  G.  Lib.  v.  C.  xi.  J.  13   de  L  ff. 

J.  DCCLIX.  (e)  Le  Droit  Romain  a  mis  fort  Hom.  &f  Civ.  L.  1.  C.  xvi.  $.  9.  Auflî  eft  ce 
mal  à  propos  au  nombre  des  Novations,  l'aâe  avec  raifon,  que  les  Commentateurs  de  Pufen- 
par  lequel  un  débiteur  en  fubftitue  un  autre  en  dorf  ont  remarqué ,  que  cet  Auteur  confond  la 
A  place,  du  confentement  du  créditeur.  Notre  délégation  avec  la  letfum;  car  ces  deux  actes  ne 
v      ^  r  3  font 
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g.  DCCLX.  Uqffignation  eft  un  afte,  par  lequel  le  débiteur,  qui  doit  payer,  eû 
'         fubftitue  un  autre  qu'il  prie  ou  qu'il  charge  de  payer  à  fa  place.    Celui  qui  en 
fubftitue  un  autre  s'appelle  l'ajpgnateur ,   celui  qui"  eft  fubftitué  s'appelle  la/Ji- 

fnè.  Si  donc  le  créancier  accepte  pour  payement  la  dette  affignée  ,  le  débiteur  eft  /ï- 
M,  fi  non,  il  n'e/l  libéré  qu 'après  que  lajfigné  a  accepté  le  payement  ((  dcclvii.. 
dccxlix.  ).  Comme  l'affignation  ne  change  rien  à  l'obligation,  à  moins  qu'el- 
le ne  foie  acceptée  pour  payement ,  on  ne  fait  point  auili  de  novation  tn  ali- 
gnant ,  à  moins  que  la  date  ajjignée  ne  /oit  acceptée  pour  payement.  En  quelque 
cas  que  ce  foit,  fi  taffigni  paye,  le  débiteur  principal  13  les  fidèjujjeurs  font  iibcrét 

(§.  DCCXLIX.  DLXX.).    (/)  ; 

Vtuum-  §•  DCCLX [.  On  appelle  confufion  de  dette  6f  de  créance,  lorsqu'il  arrive  que 
W"*  celui  qui  étoit  débiteur  fe  trouve  créancier,  comme,  par  exemple,  lorsque  le 
'  créancier  devient  héritier  du  débiteur.  Donc  le  débiteur  eft  Hbéré  par  la  confufio* 
de  dette  fcf  de  créance  (  §.  dccxlix.  ). 

font  pas  différents  uniquement  par  le  Droit  Ci*  d'hui  d'un  ufage  fort  commun  ;  mais  comme  on 

vtl ,< 


nme  le  prétendent  quelques  Auteurs  ,  voy.   ne  les  accepte  dans  Pintcntio»  de  dégager  par  13 
Triubr  in  not.  ad  Pufendorf  de  Off.  Hon.  &   le  débiteur,  qu'au  cas  que  l'afligné  paye,  elles  no 
c.  mais  ils  le  font  par  leur  nature.  font  pas  cenféu  avoir  été  acceptées  fe  AfcMà 


Cio.  I.  c.  mais  ils  le  font  par  leur  nature.  font  pas 

$.  DCCLX.  (/)  Les  Affigoations  font  aujour- 
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CHAPITRE  XVIII. 
De  h  manière  de  terminer  les  procès  dans  Pétat  de  mature,  (f  ) 

Ç.  DCCLXII.  On  die  qu'un  droit  efl  conte/lé  t  ou  controverfé  ,  lorsque  deux  c#f«*  «Vif 
on  plufieurs  prétendent  à  une  même  choie  comme  leur  appartenant,  ou  leur  é  tZ$é' 
tant  due ,  ou  lorsque  quelqu'un  nie  un  droit  qu'un  autre  prétend  avoir  à  quel- 
que prÛtation  de  fa  part.  On  dit  que  ceux  qui  font  cela,  plaident  ou  font  en 
procès,  &  leur  conteftation  fur  Je  droit,  laquelle  confifte  en  ce  qu'ils  difent  réci- 
proquement qu'un  même  droit  leur  appartient ,  s'appelle  un  différent  ou  un 
procès,  comme,  p3r  exemple,  fi  vous  affirmez,  que  vous  avez  droit  fur  cet  hé- 
ritage, &  que  vous  niez  qu'il  m'appartienne,  &  que  moi  de  mon  côté,  j'affirme 
qu'il  m'appartient ,  &  que  je  nie  que  vous  y  ayez  aucun  droit;  ou  fi  vous  affirmez 
que  je  vous  dois  cent  écus ,  &  que  je  le  nie.  La  chofe  touchant  laquelle  on 
plaide ,  s'appelle  chofe  littgieufe ,  ou  en  litige. 

§.  DCCLXIH.  Quand  on  le  défifte  gratuitement  d'un  procès,  c'efl:  -  à  -  dire  ,  d*  r*#. 
quand  le  droit  controverfé  efl  cédé  à  l'un,  &  que  l'autre  ne  reçoit  rien  à  fon 
"tour,  cela  s'appelle  un  a.commodement  à  l'amiable.  Donc  un  procès  fe  termine  par^uHu/0" 
un  accommodement  à  f amiable ,  &  celui  qui  ne  répit  rien  s  engage  à  ne  rien  demander 
pour  la  chofe  litigieufe  à  l 'autre ,  qui  la  reçoit  toute  entière;  par  conféquent  il  remet 
iris  droit  qu'il  croit  avoir  (5-  cccxxx  vi  t.  ),  de  forte  qu'un  accommodement  à i  / 'amia- 
•blc  efl  permis  (§.  cccxlii.).  C'eft  pourquoi  puisque  la  prétenfion  s'éteint 
(§•  ceexxxvn.),  elle  ne  peut  être  renouvellée  après  qu'on  a  fait  un  accommode- 
ment à  l'amiable.  Mais  comme  l'affaire  ne  fe  paflê  qu'entre  vous  &  moi,  &  que 
nous  ne  pouvons  enlever  à  un  tiers  le  droit  qu'il  peuc  avoir  (§.  c. );  un  accoaf 
modement  à  t amiable  n'éteint  pas  le  droit  d'un  tiers,  (g) 

J.  DCCLXIV. 

• 

Cf)  Chap.  XVIII.  La  vie  foetale  exige  que  pkndorf touche  cette  matière  dans  le  J.  ir.  du 

les  hommes  Te  prêtent  mutuellement  des  leçon r s  :  1.  Chap.  Liv.  11.  de  Ton  Abrégé;  &  il  la  traite 

de  là  la  néceflfté  de  prendre  des  engagements  &  de  affez  amplement  dans  fon  grand  Ouvrage  Liv.  y. 

contracter  des  obligations:  mais  il  arrive,  &c'elt  Cbaf.  xui.   Si  l'on  prend  la  peine  de  confronter  , 

un  effet  de  la  foibleUe  humaine,  ru  qu'on  ue  ce  qu'il  en  dit,  avec  ce  que  noire  Philofophc  en 

s'eft  pas  bien  entendu  fur  la  nature  &  l'étendue  enfeigne  ici  &  dans  fon  grand  Ouvrage,  on  ver- 

des  engagements  qu'on  a  contractés;  ou  qu'on  fe  ra  encore  combien  la  méthode  de  notre  Auteur 

-fépent  de  les  avoir  pris .  par  le  peu  d'intérêt  eft  préférable  à  une  dileuflion  vague  ;  qui  bien  * 

qu'on  croit  y  trouver  enfuite;  ou  qu'on  fe  trou»  loin  de  convaincre  ne  produit  fouvent  que  des 

ve  dans  l'impoflibilité  d'y  fatisfaire:  enfin  foit  de  doutes  &  des  inccrtituJes. 

bonne  foi,  (bit  de  mauvaife  foi,  tous  les  jours  $.  DCCLXIH.  (g)  Ceft  pour  diflinguer  les 

les  hommes  fe  difputent  fur  des  prétentions,  dont  arrangements  dans  lesquels  on  cède  tout  d'une 

l'un  affirme  &  dont  l'autre  nie  la  validité.  Il  eft  part,  de  ceux  dans  lesquels  on  cède  de  part  Se 

donc  naturel  qu'après  avoir  traité  des  différentes  d'autre  quelque  chofe ,  que  notre  Auteur  définie 

manières,  par  lesquelles  on  contracte  des  engage-  l'accommodement  à  l'amiable,  alnfi qu'on  le  trou, 

menus,  &  de  celtes  qui  les  éteignent  ,  on  faffe  ve  dans  ce  paragraphe.   Il  conferve  le  mot  de 

connoitre  les  moyens  &  les  voyes,  que  le  droit  TramaSisn  pour  défigner  ceux,  dans  lesquels  on 

indique  pour  terminer  les  contentions  qui  peu*  cède  de  part  &  d'autre  quelque  chofe;  comme 

vent  naître;  &  c'eft  là,  comme  on  voit  l'ordre  on  le  vena  aux  Jj.  fuivants. 
&  la  marche  que  noue  Auteur  s'eft  ptefaits.  Pu- 

f.  DCCLXV. 
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i»  '*  §.  DCCLXIV.  Si  les  plaideurs  conviennent  entr'eux ,  qu'on  ne  fe  défiftera  pa* 
gratuitement  du  procès ,  mais  qu'on  donnera ,  retiendra ,  ou  permettra  quelque 
chofe  ,  cette  convention  s'appelle  une  transatlion.  Le  procès  finit  donc  par  la 
transaction ,  0*  les  transigent;  conviennent  entr'eux,  que  l'un  n'exigera  rien  de  l'autre 
pour  la  chofe  litigieuse ,  que  ce  dont  on  ejl  convenu ,  par  conséquent  la  prétenfion  ne 
peut  être  renouvellée  après  la  transaction  (§.  ccccxxxvui.).  On  convient  dans 
la  transaction  touchant  celui  qui  aura  toute  la  chofe  litigieufe ,  ce  qu'il  devra  donner 
s  à/on  tour  à  t  autre  ;  ou  fur  la  manière  dont  la  chofe  en  Ittige  doit  être  partagée  entre-  les 

plaidants,  fcf  fur  les  prejlations  auxquelles  l'on  pourra  outre  cela  être  obligé  envers  l'au- 
tre.   Il  paroit  aurefte,  comme  ci  -  deflus  ( %.  dcclxui.),  que  la  transaction  n'é- 
teint pas  le  droit  d'un  tiers.    Et  puisque  la  transaction  eft  une  cqprentioa 
(§.  ccccxxxvti  i.)  ,  il  ejl  permis  de  s'écarter  de  la  transaction,  pour  Us  mêmes 
caufes  pour  lesquelles  il  ejl  permis  de  s'écarter  d'une  convention  (§.  ccccxli  i.  ).  La 
transaction  eft  ou  générale,  c'eft-à-dire  ,  qu'elle  s'étend  à  toutes  les  prétenGons 
particulières,  qui  peuvent  être  comprifes  fous  la  prétenfion  générale,  foit  qu'on  £ 
ait  penfé  ou  non  dans  le  temps  qu'on  transigeoit ,  comme,  par  exemple,  Il 
l'on  transige  au  fujet  de  toutes  les  prétendons,  qui  pourraient  furveriir  à  l'oc- 
cafion  d'un  héritage  contefté;  ou  bien  la  transaction  eft  fpèciale ,  c'eft- à-dire, 
reftreinte  à  certaines  chofes  foit  par  rapport  à  l'efpèce  ,  foit  par  rapport  à  la 
quantité,  comme  Ci  l'on  transige  louchant  le  domaine  d'un  héritage,  ou  fur  une 
certaine  quantité  de  fruits  ou  de  grains  provenants  d'un  ru'rirage.    C'clt  pour- 
quoi dans  la  transatlion  générale  on  renonce  à  toute  prétenfion,  quelle  quelle  foit,  fur  la 
chofe  conte  fiée;  mais  dans  la  transaction  f pétiole  on  ne  renonce  pas  aux  pritenfions,  qui 
pourraient  naître  fur  cette  même  chofe,  maison  les  referve  (§.  cccxl.). 
Hf-     §.  DCCLXV.  On  dit  qu'un  procès  eft  accommodé,  fi,  laiflunt  en  doute  la  vérité, 
{'fTuu-  on  k  ^rmine  du  confentement  des  plaideurs,  c'eft-â-dire,  de  manière  que  l'un 
«rjL'er  fe  défifte  de  fa  prétenfion  ,  ou  que  l'on  fatisfaflè  en  partie  aux  prétendons  de  l'un 
&  de  l'autre.    Mais  on  dit  qu'un  procès  eft.  décidé,  fi  l'on  montre  par  des  princi- 
tntfr*.  pes  de  droit,  appliqués  à  des  faits  fuffifamment  prouvés  de  quel  côti  eft  la  vé- 
rite  ,  ou  à  qui  appartient  le  droit  qui  étoit  controverfé.    Donc  dans  la  trans- 
action ,  &  dans  l'accommodement  à  l'amiable  on  ne  décide  pas  fur  la  chofe  contivverfée, 
on  ne  fait  qu'accommoder  le  différent  (5.  dcclxui.  dcclxiv.).    (*)  , 
g.  DCCLXVI.  Puisqu'une  dette  liquide  eft  certaine  (§.  dcclvi.),  que  le  dé- 
'"/aî.'ï'biteur  eft  obligé  de  la  payer       dccli.  dcclvi.),  ck  que  perfonne  ne  doit  s'ert- 
.h<«m-  richir  de  la  choie  d'autrui  ($.  cclxxi.),  on  ne  peut  transiger  au  fujet  d'une  dette  //- 
7*m"lîl*qùde  (§  dcclxiv.),  fjf  l'accommodement  à  t  amiable  n'a  pas  lieu  en  pareil  cas 
a.*/  ^  dcclxui.).     Cependant  comme  chacun  peut  remettre  fon  droit  &  y  re- 
noncer,  tant  qu'il  ne  fe  fait  rien  contre  le  droit  d'un  tiers  (§.  cccxlii.),  fe 
créancier  peut,  s'il  le  veut,  remettre  une  dette  liquide  ou  toute  entière,  ou  en  partie; 

ou 

J.  DCCLXV.  (i)  L'idée  que  P  Auteur  donne  décîfion  ne  fuppofe  pas  uniquement,  qu'on  aie 
Ici  de  la  dédfion  d'un  procès  ,  ne  paroit  pas  montié  de  quel  crVé  eft  la  vérité  ;  elle  fuppnfc 
exacte:  il  me  femble,  qu'il  faut  définir  la  déci-  outre  cela  un  acte  qui  le  déclare  &  qui  par  là  dé- 
fion ,  p3r  l'acte  qui  termine  un  procès,  après  termine  le  différend.  La  définition  d'ailleurs  nous 
qu'on  a  montré  par  des  principes  de  droit,  ap-  indique  les  deux  différents  points,  qui  ont  toujours 
''p'îqnés  à  des  faits  fuffifamment  prouvés,  de  quel  lieu  dans  les  conteftations ,  favoir  le  point  de  fait, 
cù.è  eft  la  vérité,  ou  le  droit  concerté:  car  la  &  le  point  de  droit.  Il  fe  peut  que  votre  partie  vous 
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eu  il  peut  renoncer  à  fon  droit  liquide  /oit  en  entier ,  /oit  en  partie.  Cependant  cette 
remillion  &  cette  rénonciation  n'eft  pas  un  accommodement  à  J'amiable,  ni  une 
transaction ,  puisque  dans  ces  conventions  c'elt  un  droit  incertain  qu'on  remet 
ou  auquel  on  renonce.  Il  paroit  donc  que  l'accommodement  à  l'amiable  n'a  lieu 
que  dans  les  dettes  non  liquides ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  faire  violence  au  fens 
des  mots. 

5-  DCCLXVII.  En  vertu  de  la  liberté  naturelle,  il  dépend  uniquement  de  la 
berti  des  plaideurs  d'accommoder  leurs  procès  à  l 'amiable ,  ou  de  transiger  touchant 
la  ebo/e  litigieu/e,  ou  de  ne  /aire  ni  l'un  ni  l'autre  (§.  txx  vin.);  cependant  corn-  Jw* 
me  perfonne  ne  doit  s'enrichir  de  la  chofe  d'autrui  (§.  ccljcxi.),  il  faut  travail  f'1*'4*' 
1er  à  rendre  liquide  ce  qui  ne  tefi  pas.  Et  comme  il  faut  que  les  procès  aient  une 
fin ,  il  /aut  déterminer  par  le  /on  à  qui  doit  être  la  ebo/e  litigieu/e.   S'il  efl  impoffi-  • 
ble  de  rendre  liquide  ce  qui  ne  l'ejt  pas ,  #  qu'on  ne  trouve  pas  à  propos  de  remettre  au 
fort  raccommodement  du  diffèrent)  puisqu'il  ne  peut  s'accommoder  que  par  une  trans- 
action (§.  dcclxiv.  dcclxv.  ),  la  partie  à  laquelle  il  importe  que  le  procès  s'accom- 
mode, a  le  droit  de  contraindre  par  la  force  l 'autre partie  à  une  transaction;  parce  qu'on 
ne  peut  pas  ôter  à  quelqu'un  le  droit  qui  lui  appartient  probablement  (5.  c). 

5.  DCCLXV lll.  On  appelle  médiateur  une  perfonne  qui  employé  fes  foins,  à^w- 
ajafter  ou  accommoder  un  différent  entre  d'autres  perfonnes,  fans  avoir  le  droit **»■■• 
de  l'accommoder;  &  l'on  appelle  médiation  l'acte  par  lequel  un  tiers  ménage, 
ou  tâche  de  ménager  cet  accommodement.  Ainfi  le  médiateur  efi  chargé  de  la 
cau/e  des  parties ,  mais  les  plaideurs  ne  /ont  pas  tenus  d'acquie/cer  à  ce  qu'il  trouve  bon. 
Puisqu'il  n'a  pas  le  droit  d'accommoder  le  procès  ,  il  peut  /eulement  propo/er  des 
conditions  /ous  lesquelles  il  lui  paroit  que  le  différent  pourroit  s'accommoder  ,  fonder  les 
d/pofitions  des  plaideurs ,  &  conjeiller  qu'on  accepte  Joit  les  conditions  qu'il  propo/e ,  /oit 
celles  qu  offre  l'une  des  deux  parties.  Et  puisqu'il  eft  charge  de  la  caufe  des  deux 
parties,  il  ne  doit  pas/avori/er  l'une  plus  que  Foutre.  Ain  fi  ,  puisqu'on  appelle  par- 
tial celui  qui  fait  cela,  8c  impartial  celui  qui  ne  le  fait  pas,  //  doit  être  impartial f 
&  par  conféquent  propo/er  des  conditions  /elon  t  utilité  commune ,  &  /elon  la  nature 
des  prétenfions  des  deux  parties.  D'où  il  fuit  qu'i/  appartient  auffi  au  médiateur  de 
donner  fon  jugement  fur  les  conditions  offertes  de  part  &  d'autre ,  fcf  de  rejetter  les 
conditions  injujles  offertes  par  l'une  des  deux  parties. 

J.  DCCLXlX.  On  appelle  négotiations ,  les  délibérations  touchant  une  conven  ^,,,,. 
tion.  Les  délibérations  font  des  actes  de  l'entendement,  pdr  lesquels  on  examine, 
fi  une  chofe  doit  fe  faire  ou  ne  le  pas  faire ,  &  fi  telle  chofe  doit  fe  faire  de  telle 
manière,  ou  autrement.  Celt  pourquoi  on  délibère  ou  touchant  la  fin,  ou  touchant  les 
moyens  y  ou  touchant  l'un  &  l'autre  de  ces  deux  points:  par  conféquent  fi  ton /ait  des  né» 
gotiations  pour  l'accommodement  d'un  différent^  puisque  les  plaideurs  font  déjà  d'ac- 
cord fur  la  fin,  favoir  fur  l'accommodement  du  différent,  on  délibère /ur  •  tout  for 
Us  moyens ,  ctjl  à -dire,  for  la  manière  d'accommoder  le  procès.   Comme  perfonne 

ne 

accorde  le  fait  que  vous  avancez ,  mais  qu'elle  n'a-  il  n'y  a  qu'une  feule  voye ,  celle  de  montrer  I'ap- 
voue  pas  le  point  de  droit,  que  vous  en  tire2,  plication  fait  des  loix  naturelles  ,  foit  des  lois 
die  peut  nier  le  fait,  &ne  pas  contefler  le  droit  civiles  au  fait  dont  il  s'agit;  la  preuve  du  fait  en 
fi  vous  prouvez  le  fait  relie  peut  nier  le  fait;  &  nier  admet  plufieurs  :  l'Auteur  les  indique  aux  para- 
encore  le  droit  que  vous  y  fondez  bien  que  le  graphes  dcclxxv.  &  fuiv. 
/ait  fut  prouvé.  Pour  prouver  le  point  de  droit 

Tom.  n.  G  f.  DCCLXX. 
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ne  peut  s'obliger  envers  un  autre  qu-'en  promettant  (5.  ccclxxx.)  ,  ni  s"obli» 

 ' 

/0, 


1  acquiert 

droit  (ibid.).    Ce  11  pourquoi  fi  les  négocions  ne  font  lui  vies  (d'aucune  conven- 
tion, il  n'y  a  rien  de  fait  (§.  ccccxxxvii.).  Comme  il  n'y  a  point  encore  de  conven- 
tion, .fi  l'on  accepte  ce  qu'on  offre  pour  en  délibérer,  eu  fi  le  mandataire  l'accepte  pour 
en  avoir  la  ratification  ,  il  ne  nait  encore  aucune  obligation  de  cette  acceptation;  par 
confiiqwent  celui  qui  a  offert  peut  fe  dédire ,  à  moins  que  la  cenclufion  de  l'affaire  fous 
les  conditions  offertes  naît  été  remife  expressément,  dans  le  premier  cas  à  la  volonté  de 
l'acceptant ,  dans  le  fécond  à  celle  du  maître  de  l'affaire  ,  puisqu'on  ne  peut  ôter  le 
droit  conditionnel  acquis  à  l'acceptant,  ou  au  maitre  de  J'affaire  {%.  cccxcvi. 
DLiir.  ).    Au  relie  comme  nous  devons  rendre  à  chacun  fon  droit,  ni  violer  le 
droit  de  perfonne,  &  nous  montrer  équitable  envers  tous       lxxxvi.),  dans  les 
négotiations  çbaque  partie  doit  examiner  par  le  droit  interne  fait  fes  propres  raifons,fois 
celles  de  l'autre  partie ,  pour  lesquelles  il  prétend  que  la  ebofe  efl  fieme,  ou  lui  eft  due> 
fc?  il  faut  s'arranger  félon  ces  raifons.    1]  paroitde-là,  que  le  médiateur  doit  faire  la 
même  ebofe  (§.  dcclxviii.)* 
Ducmpn-    §.  DCCLXX.  On  appelle  compromis  une  convention  par  laquelle  on  s'en  remet 
£'w£,  à  ce  qu'une  certaine  perfonne,  ou  plufieurs  diront.   L'on  appelle  arbitre  la  per- 
4,1-amu.  fonne  que  l'on  choifit  par  le  compromis,  pour  décider  le  différent;  le  droit  confe* 
jsv««r""  ré  à  l'arbitre  de  décider  le  différent  s'appelle  droit  d'arbitrage,  &  la  fentence  par 

•  laudam. 


t  arblcrt- 

fans  cependant  lui  conférer  le  droit  de  décider,  "par  conféquent  les  parties  ne  font 
pas  tenues  a" acquiefeer  au  fentiment  de  l'amiable  compofiteur ,  ou  lorsque  fon  avis  dé- 
fiait  à  l'une  des  parties  ,  ou  à  toutes  les  deux,  il  n'y  a  rien  de  fait,  -  mais  les  pré- 
tendons de  l'une  fcf  de  l'autre  refient  les  mêmes.  Puis  donc  que  l'amiable  compofi- 
teur agit  comme  médiateur  (§.  dcclxviii  ),  les  devoirs  de  t amiable  compofiteur  Jont  Us 
mêmes  que  ceux  du  médiateur.^  L'amiable  compofiteur  tient  comme  le  milieu  entre 
le  médiateur  &  l'arbitre;  il  ne  délibère  pas  avec  les  parties  comme  le  média- 
teur, &  ne  porte  point  une  fentence  définitive  comme  l'arbitre,  mais  il  laifîs  à 
délibérer  aux  parties  ,  fi  elles  s'en  tiendront  à  fon  fentiment.  Puisqu'on  ne  peut 
révoquer  une  promette  qui  a  été  acceptée  ccccxxvii.),  le  compromit  ne  peut  être 
révoqué  contre  le  gré  de  l'une  des  parties  ($.  ccccxxxvm.) ,  il  peut  être  diffous  cepen- 
dant par  un  confentement  mutuel -,  comme  toute  autre  convention  (§.  ccccxtiv.),  par 
conféquent  les  parties  peuvent,  par  un  confentement  mutuel,  révoquer  le  droit  d'arbitra- 
ge, par  conféquent  encore  elles  peuvent  accommoder  le  différent  à  l'amiable  ,  ou  trans- 
iger ,  quand  même  l'arbitre  auroit  déjà  reçu  le  droit  d'arbitrage,  fi?  même  fi  elles  ne  fe  fon- 
dent pas  d'ufer  de  fon  droit  d'arbitrage,  elles  peuvent  eboifir  un  autre  arbitre.  (  /  ) 
si  rmM  g.  DCCLXXI.  En  vertu  de  la  liberté  naturelle  perfonne  ne  peut  être  contraint  â  lê 
*.ni- charger  des  fonflions  d'arbitre      txxvin.).   Mais  comme  celui  qui  s'en  charge 

j  rtimur. 

5.  DCCLXX.  (I)  Ce  «pie  l'Auteur  enfcfne ,  Arbitres  dans  l'état  naturel,  peut  être  appliqué  k 
par  rapport  à  la  déctfioa  des  différents  par  des  ctlle  qui  fe  donne  par  les  juges  dans  l'état  clvff.- 

par- 


> 
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promet  par  cela  même,  de  décider  le  diffférent  (§.  ccclxxix.),  &  que  par  con- 
fluent il  s'oblige  envers  les  parties  à  le  faire  ccclxxx.  ),  on  ne  peut  renon- 
cer malgré  les  parties  au  droit  d'arbitrage  une  fois  reçu  (§.  c);  on  dix  que  l'arbi- 
tre renonce  au  droit  d'arbitrage ,  s'il  déclare  aux  parties  qu'il  ne  veut  pas  décider 
le  différent. 

§.  DCCLXX1I.  Puisque  l'arbitre  doit  décider  le  différent,  ou  Je  procès 
(j.  dcclxx. ),  il  doit  juger  à  qui  appartient  la  cbofe  contejlèe,  ou  à  quelle  par-*t'ît"B,i 
tie  quelque  cbofe  eji  dite  ,  à  qui  il  n'ejt  rien  dû  ,  par  conféquent  il  doit  pronon- UM 
ter  fi  celui  qui  prétend  avoir  quelque  droit  contre  Vautre ,  ta  ejfcâivement ,  ou  non. 
Et  c'eft  dans  cette  fentence  que  confifte  f  arbitrage  (§.  dcclxx.).  De -là  fuit ,  que  1'«*- 
bitre  doit  être  impartial  (§.  dcclxviii.),  &  puisque  Yacception  des  perfomes  eft  une 
détermination  de  la  volonté  ou  de  la  nolonto  par  des  motifs  tirés  de  la  perfon- 
ne,  en  faveur  de  laquelle  on  fait  quelque  chofe,  indépendamment  de  la  véri- 
té, 1  arbitre  doit  prononcer  fans  aucune  acception  de  perfonnes.  Et  puisqu'on  appel- 
le  homme  de  probité  celui  qui  aime  la  juftice  &  l'honnêteté ,  qui  hait  tout  ce 
qui  y  eft  contraire,  tel  que  chacun  doit  être  (§.  lxxxvi.  xlix.  ),  &  puisque  par 
confisquent  un  bomme  de  probité  doit  connoitre  ce  qui  eft  jujle  honnête ,  ce  qui 
eft  injujle  £?  desbonnéte ,  S*  par  conféquent  aufli  ce  qui  e(b  équitable ,  ou  con- 
traire à  l'équité  (§.  Lxxxur.),  &  pour  cela  aimer  la  vérité,  un  arbitre  doit  auffi 
être  un  bomme  de  probité  ,  par  conféquent  connoitre  ce  qui  efl  jufie  &  injuflt, 
équitable  £3*  contraire  à  t  équité ,  &  aimer  la  vérité ,  c'eft  pourquoi  il  ne  doit  point 
fouffrir  que  ni  l'une  ni  l'autre  partie  le  corrompe  par  des  préfents. 

g.  DCCLXXM.  Lorsque  les  parties  plaident  touchant  leurs  droits,  on  appeHe °mMW a 
demandeur  •  celui  qui  prétend  un  droit,  que  la  partie  adverfe  nie  qu'il  ait  ;  &  Ton  /î^ 
appelle  défendeur  f  celui  à  qui  l'on  demande  qu'il  reconnoiflè  un  droit.  C'eft 
pourquoi  l'arbitre  devant  décider  le  différent  (5.  dcclxx.),  il  doit  prononcer  fi'  «for. 
le  demandeur  a  le  droit  qu'U  prétend  avoir,  S*,  par  conféquent  ,  fi  le  défendeur  r/Ztr«w. 
obligé  de  recomoitre  ce  droit ,   ou  non  ($.  dcclxv.  ).   C'eft  pourquoi  il  doit  s'in- 
former du  fait ,  fi?  avoir  foin  qu'il  [oit  prouvé  dans  toutes  fet  circonftances  contre  celui 
qui  le  nie  rtS  enfin  U  doit  appliquer  au  fait,  les  loix,  c'ejl-è- dire,  dans  l'état  de  natu-  . 
re  ,  le  droit  naturel.    D'où  il  fuit,  que  l'arbitre  doit  être  verfé  dans  la  comoiffance 
des  loix,  ou  du  droit  naturel  dans  l'état  de  nature. 

g.  DCCLXX1V.  Puisque  l'arbitre  doit  appliquer  les  loix  au  fait  (J.  dcclxxih.)  ,  &  «• 
le  demandeur  doit  raconter  le  fait,  #  prouver  ce  que  nie  le  défendeur,  £f  celui-  a jSTVL 
doit  répondre  au  rec'tt  du  fait,  dire  s'il  le  reconnolt  pour  vrai ,  ou  non,  ou  fi  feulement^'»'* 
il  en  nie  quelques  circonftances,  S  quelles  exceptions  il  a  à  alléguer  contre  celles  qu'il*», 
admet,  ce  qu'il  doit  prouver  fuffifamment  contre  le  défendeur  qui  le  nie  (ibid. ). 

J.  DCCLXX  V.  On  appelle  inftrument,  ou  a  fie,  un  écrit  dans  lequel  on  a  re-D**.,,,». 
à\gê  les  chofes  ,  dont  les  contractants  font  convenus  entr'eux,  ou  dans  lequel  JET** 
on  rapporte  quelque  fait,  à  caufè  duquel  l'un  d'eux  a,  ou  n'a  pas  quelque 
droit  :  ainli  kt  faits  fe  prouvent  par  des  aftet  que  la  partie  adverfe ,  contre  -  laquel- 
le on  les  produit  t  reemnok  pour  vrais ,  ($  contre  lesquels  elle  ne  peut  rien  excipet. 
Puis  donc  que  les  atte*  ont  cet;  ufage,  /7/  s'agit  dam  toile  d'une  affaire  bilatcra- 

!c, 

parce  que  dans  l'état  cîvfl,  les  juges  doivent  être  blis  pour  décider  les  différent*  des  Citoyens. 
coùfiJéiéj  comme  dés  Arbitres,  piépofés  ou  &a< 

Qz  i.  DCCLXXV. 
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le,  c*eft-à-dire ,  dans  laquelle  l'une  &  l'autre  partie  s'oblige  à  certaines  pr*?- 

Hâtions  ,  il  duit  être  fignè  par  les  deux  parties ,  &  l'on  en  doit  livrer  aux  deux 
parties  un  exemplaire  Jignè  par  toutes  les  deux.  Mais  s%il  s'agit  d'une  affaire  une. 
latérale,  où  une  partie  feule  s'oblige  envers  l'autre  à  certaines  preftauons ,  7> 
Ûe  ne  doit  être  fignè  que  par  celle  des  deux  parties  qui  s'oblige  envers  l'autre  ,  fi*  il 


tio, 

htt 

ra. 


Du  H»m 


cune.  Il  paroit  par  la  dchiiition  de  lacle  ,  qu'an*  lettre ,  par  laquelle  en  décla- 
re quelque  ebofe  à  un  abfent,  efl  un  allé:  telle  leroic  une  lettre,  par  laquelle  un 
débiteur  avoue  qu'il  doit  cent  écus,  tel  ejl  un  billet  d'obligation  (5.  dclu.),  un 
reçu  (§.  dcliv.),  aufli-bien  qu'un  protocolle ,  ou  brouillon  ou  une  minute  m, 
(c'eft-à-dire  ,  un  écrie  abrégé  de  la  chofe  ,  fait  pour  foulager  la  mémoire) 
fi  dans  l'état  de  nature  il  ejl  fignè  par  la  partie  adverfe  ,  ou  par  d'autres  per/onnes 
préfentes  dignes  de  foi ,  puisqu'on  doit  tenir  pour  vrai  ce  qu'elles  ont  reconnu 
pour  tel.  Au  relie  il  paroit  de  là,  qu'on  fait  aufli  les  protocolles,  ou  minu- 
tes pour  en  dreffer  des  aàes.  Dans  des  cas  douteux  ,  fi  l'aâe  diffère  du  protocollo, 
la  préfomption  ejl  pour  le  protocolle  ,*  car  puisque  c'eft  un  article  de  fait ,  que  les 
contractants  aient  changé  quelque  chofe  d'un  confeutement  mutuel  dans  un 
aéle  ,  dont  ils  étoient  convenus  auparavant ,  cela  doit  être  prouvé  par  ee- 
Jui  qui  l'avance.  Pour  éviter  donc  ce  différent ,  latte  drejfè  par  un  autre  doit  i- 
tre  relu  collationnè  avec  le  protocolle ,  avant  qu'on  le  figne  ($.  lu.),  ce  que  doi- 
vent faire  aujji  les  témoins  ,  qu'on  employé  pour  attejler  qu'il  ejl  vrai  que  la  ebofe  s'ejl 
faite  ainfi,  mais  non,  fi  on  les  employé  feulement  pour  attejler ,  que  l'aâe  a  été  fait 
du  confentement  des  parties  ;  puisqu'en  ce  cas  il  n'eft  pas  befoin ,  qu'ils  fâchent  ce 
qui  eft  contenu  dans  l'acte.  On  appelle  aSte  original  celui  qui  a  été  dreffé  du 
confentement  mutuel  des  parties,  &  copie  celui  qui  a  été  écrit  d'après  l'original. 
La  copie  ne  prouve  donc  rien  par  elle-même,  qu'autant  qu'il  confie  qu'elle  efl  con- 
Jorme  à  f  original,  ou  qu'autant  qu'elle  ejl  vidimée ,  puisqu'on  appelle  copie  vidi- 
viée  ,  celle  dont  des  perfonnes  dignes  de  foi  atteftent  la  conformité  avec  l'o- 
riginal.   (  k  ) 

§.  DCCLXXVI.  On  appelle  carte  blanche  ou  blanc  fignè,  un  papier  vuide  que 
quelqu'un  remet  à  un  autre,  après  l'avoir  muni  de  fa  fignature  ,  &  de  fon 
cachet,  pour  que  cet  autre  le  remphfle  de  fon  écriture  pour  une  certaine 
affaire.  Puis  donc  que  celui  qui  donne  un  blanc  ligué  s'en  fie  à  celui  qui 
Je  reçoit  ,  s'aflurant  qu'il  n'écrira  que  ce  qu'on  a  voulu  qu'il  écrivit,  &  que 
celui  qui  le  reçoit  doit  être  éloigné  de  touce  fraode  (§.  cclxxxvi.),  le  blanc 
Jigni  oblige  celui,  qui  le  figne  £f  le  fcelle,  à  faire  ce  qui  ejl  promis  dans  l'écrit,  fc? 
celui  qui  le  reçoit  s'oblige  tacitement  à  n'y  rien  écrire,  que  ce  que  le  premier  veut  qui 
y  fait  écrit,  ou  qui  répond  à  fon  intention:  s'il  écrit  quelque  chofe  à  quoi  vous  n'avez 
point  voulu  vous  obliger,  ou  qui  répugne  à  la  nature  de  la  chofe,  vous  n'êtes  point 
obligé  de  vous  y  tenir.  Mais  comme  il  efl:  clair  en  foi,  qu'on  ne  peut  s'en  fier 
à  une  fimple  aflertion  ,  il  faut  prouver  qu'on  a  écrit  quelque  chofe  contre  votre  vo- 
lonté, 

J.  DCCLXXV.  (*)  Comme  il  ne  s'agit  pas  &  Heu  II  validité  des  engagements  qu'ils  auront 
proprement  ici  de  ce  que  ceux  qui  contractent  pris,  mais  uniquement  de  la  manière  de  prouver 
doivent  obfctver,  pour  pouvoir  prouver  en  temps  pax  inUrmncnt,  tout  ce  que  l'Auteur  prefent  Ici  rut 
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lontê ,  ou  contre  la  nature  de  la  cbofe.  Ainfï  pour  éviter  le  procès ,  il  faut , 
fi  cela  Je  peut ,  en  fignant  le  blanc  ftgné,  exprimer  d'une  façon  déterminée  pour  quelle 
fin  on  le  donne. 

§.  DCCLXXVil.  On  appelle  taille  *  des  morceaux  de  boîs  ,  qui  montrent  0#» 
par  les  coches  ou  entailles  qu'on  y  a  faites,  combieo  une  partie  a  donné,  &*bictiu 
combien  l'autre  a  reçu  ,   ou  aulfi  combien  de  preflations  a  fait  une  partie, fll&* 
qui  étoit  obligée  envers  un  autre  à  en  taire  un  certain  nombre.    Puisque  les 
deux  parties  ont  confemi ,  que  les  faits  pullent  le  prouver  par  les  tailler ,  elles 
prouvent  ce  que  l'on  a  donné  6f  reçu ,  ou  les  preflations  de  Tune  des  parties  ,  par 
conféquent  elles  prouvent  la  dette  dans  le  premier  cast  &  le  payement  dans  le  fécond. 

§.  DCCLXXVill.  On  appelle  témoin,  une  perfonne  employée  pour  cer-  d*up** 
tifier  quelque  fait.  C'eft  pourquoi  les  faits  fe  prouvent  par  des  témoins.  Puis»'"  ' 
donc  qu'on  doit  tenir  pour  vrai  ce  que  raconte  un  témoin,  il  faut  qu'il  connais- 
fe  le  fait,  &  qu'il  ait  intention  de  parler  moralement  vrai  (J.  cccxlvii.),  de 
peur  qu'il  ne  foit  trompé  ou  qu'il  ne  trompe  (§  cccLvr.)  j  par  conféquent 
pour  qu'il  y  ait  moins  lieu  de  douter  de  Ja  connoilfance  du  fait,  il  faut  qu'il  aie 
été  témoin  quand  la  chofe,  dont  on  s'informe,  s 'eft  p3fTée.  On  appelle  témoin 
oculaire  ,  celui  qui  raconte  des  chofes  qu'il  a  apperçues  par  Tes  fens,  étant  prê- 
tent; &  auriculaire,  celui  qui  raconte  ce  qu'il  a  oui  dire  à  un  autre.  On  appelle 
témoin  vrai,  celui  qui  parle  moralement  vrai;  &  faux  témoin,  celui  qui  ne  parle 
pas  moralement  vrai.  S'il  y  a  des  raifons  qui  tant  préfumer,  qu'il  ne  parlera 
pas,  ou  qu'il  ne  parle  pas  moralement  vrai,  on  l'appelle  témoin  fufpecl,  lequel 
ne  doit  pas ,  par  conféquent,  être  admis  à  porter  témoignage;  mais  celui  de  qui  l'on 
n'a  point  lieu  de  foupçonner,  qu'il  ne  parlera  pas  moralement  vrai,  s'appelle  un 
témoin  intègre  ou  irréprochable.  Puisqu'on  employé  le  témoin  pour  prouver  des  faits , 
il  efl  naturellement  obligé  de  dire  la  vérité  (§.  cxxxiv.),  par  conféquent  le  faux  té- 
moignage eft  un  menfonge  (J.  eccu. ),  6?  pour  qu'on  puifle  d'autant  plus  compter 
fur  le  témoignage,  le  témoin  doit  promettre  qu'il  parlera  moralement  vrai  (<$.  ccclxxx), 
&  pour  que  nous  puiffions  foupçonner  d'autant  moins,  que  le  témoin  n'a  pas  par- 
lé moralement  vrai,  comme  le  ferment  écarte  toute  exception,  &  toute  condi- 
tion tacite,  &  qu'il  n'admet  aucune  refervation  mentale  ccclxix.),  le  témoin 
doit  jurer  qu'il  dira  la  vérité  ,  ou  confirmer  fon  témoignage  par  ferment.  Mais  comme 
ce  qui  efl  moralement  vrai  peut  être  logiquement  faux  ($.  cccxlvii.  ),  &  que 
pour  la  preuve  d'un  fait  il  faut  la  vérité  logique,  ce  qui  eft  évident  en  foi,  un  feul 
témoin  ,  quoiqu  afferment  é  £5*  nullement  fufpecl,  ne  prouve  pas  fuffifamment ,  par  con- 
féquent la  preuve  par  un  feul  témoin  n'eji  pas  complète  ;  on  appelle  preuve  demi- 
complète,  ou  demi -preuve  ,  celle  par  laquelle  le  fait  n'eft  pas  prouvé  fuffifam- 
ment;  comme  d'un  autre  côté  on  appelle  preuve  complète  ,  celle  par  laquelle  un 
fait  eft  prouvé  fumTamment.  Puisquela  vérité  logique  eft  une  (ibid.),  ce  que 
deux  ou  plujieurs  témoins  ajfermentès ,  (qui  en  jurant  ont  écarté  tout  foupçon,  qu'ils 
ne  parlent  pas  moralement  vrai)  affirment  également,  doit  être  tenu  pour  logiquement 
vrai ,  £5*  par  conféquent  pour  prouvé  fuffifamment  ou  complètement  :  donc  celui  qui 
le  nie  doit  f  admettre  pour  vrai  contre  foi  -  même ,  S*  par  conféquent  doit  être  tenu 

pour 

lei  précautions  à  prendre  par  les  contra  ftants.auroîe  dis  autant  de  ce  qu'il  enfeigne  dans  tes  deux  pt« 
mieux  convenu  â  l'endroit ,  où  il  parle  des  diffé-  ragrapbei  fuivants. 
rentes  manières  de  foiinex  les  engagements.  J'en 
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pâtir  convaincu.  En  effet  puisque  l'on  ne  peut  avoir  la  preuve  autrement, 
quoiqu'il  ne  foit  pas  abfolumenc  impoffible  ,  qu'une  chofe  prouvce  ainfi  par 

té- 

J.  DCCLXXVIÏI.  O)  De  tous  les  objets  de  la  rite"  de  ce  qu'on  affirme  eft  conflatée:  limitée 
Jurisprudence  Civile  le  plus  difficile, efl  celui  des  aux  conteftations  portées  au  jugement  d'un  tiers, 
preuves.   11  ne  futile  pas  qu'on  ait  une  préten-  la  preuve  fera  tout  procédé,  par  lequel  la  vérité 
fion  légitime  :  il  faut  avoir  les  moyens  de  la  de   ce  que  l'on  affirme  cft  constatée  auprès 
prouver.    Non  tibi  déficit  jus  fed  prohatio  eft  la  de  celui  qui  doit  juger.    Elle  le  fera  lorsque  ce- 
croix  du  barreau.   Encore,  quoique  les  Docteurs  lut -ci  fera  convaincu  de  cette  vérité:  c'eft  donc 
re  s'accordent  fouvent  pas  fur  le  point  de  cette  conviction  qui  fait  l'objet  d'un  procédé  ju- 
Droit ,  n'eft-ce  pas  cet  article  qui  embarratTe  le  riJique  qui  tend  à  fournir  dts  preuves;  &  c'eft 
plus;  mais  c'efl  la  preuve  du  fait,  qui  la  plupart  encore  cette  conviction  ,  que  l'on  nomme  en  lll- 
du  lenrps  eft  extrêmement  difficile.  Elle  t'ell  me-  le  de  Droit  le  fides,  le  légitima  fides  intentionis  ra- 
me d'autant  plus  que  jufqu'à  préfent ,  aucun  E-  fit  se  ,  quoique  le  mot  fides  foit  suffi  employé  dans 
crivain  n'a  expofé  ni  développé  les  véritables  un  autre  fens,  ainfi  qu'on  peut  le  voir  aux //.  2. 
principes,  fur  lesquels  les  preuves  juridiques  doi-  £*f  3.  ff.  de  tefi.  &  autres.    Tout  ce  qui  peut 
vent  être  fondées.  Pluficurs  ouvrages  ont  éié  mis  fervir  a  produire  cette  conviction,  de  quelque  na- 
au  jour  fur  cette  matière,  les  uns  plus  les  autres  ture  que  ce  puille  être,  peut  donc  wfonnable- 
moins  concis, exacts,  ou  volumineux  :  il  n'eft  point  ment  être  employé  à  cette  fin,  conféquemment 
de  Jurisconfultc,  qui  commentant  le  Droit  Romain,  auffi  les  per Tonnes  qui  par  leurs  dépolirions  peu- 
ou  traitant  en  j»é îéral  du  Droit  Civil,  n'en  ait  vent  contribuer  à  faire  découvrir  la  vérité;  & 
parlé:  &  avec  tout  cela  on  n'en  eft  pas  plus  p^r  là  mène  des  gens  fans  aveu,  des  débauchés» 
avancé.    La  matière  des  preuves  forme  un  vrai  des  perfonnes  infâmes,  des  enfanrs,  &  autres. dès 
Labyrinthe  ,   dans  lequel  il  efl  bien  facile  de  qu'i's  peuvent  concourir  à  ce  même  but.   De  li 
s'égarer:  le  fil  d'Arîadne  nous  manque  :  pour  s'en  on  voit  qu'on  a  tort  de  fe  prévaloir  de  la  difpo- 
convaincre,  on  n'a  qu'A  appliquer  la  théorie  à  la  fition  du  Droit  Romain  pour  écarter,  comme  té- 
pratique    C'eft  nlors  que  les  défauts  &  l'infuffi-  moins,  des  perfonnes ,  qui,  à  les  confidérer  per- 
fance  de  la  théorie  font  fenfibles  :  c'efl  alors  formellement ,  ne  méritent  certainement  pas  que 
r;u'on  trouve  que  les  Docteurs  ont  établi  des  rc-  l'on  ajoute  foi  à  leurs  paroles.   Car  quoique  la 
files  &  des  maximes ,  qui  n'ayant  point  de  four-  qualité  des  perfonnes  puille  plus  ou  moins  influer  • 
ce  commune,  ne  peuvent  manquer  de  fc  trouver  fur  la  conviction  qui  fait  l'objet  d'une  preuve, cet- 
fouvent  en  oppoiltion  &  en  contradiction.    Le  te  conviction  n'en  dépend  pas  elTentiellemenr. 
croiroit-on,  que,  tandis  qu'on  a  à  chaque  mo-      Qu'on  fafle  attention  à  l'opération  de  l'enter*» 
ment  le  mot  de  preuve  dans  la  Louche,  aucun  dément  &  à  la  fituation  dans  laquelle  il  fe  trou* 
Jurisconfultc  n'a  réuflî  à  en  fixer  le  \éritable  fens:  ve,  lorsqu'il  efl  porté  a  une  conviction:  l'enten- 
tant  il  cft  vrai  qu'on  fe  contente  généralement  dément  juge  alors  que  les  moyens  ,  employés 
d'idées  confufes,  même  par  rapport  à  des  chofes,  pour  conftater  la  vérité,  ne  pourroîcnt  exifter  ou 
fur  lesquelles  on  devroit  fe  faire  une  loi  de  n'en  avoir  heu  ou  être  produits .  fi  la  chofe  affirmée, 
admettre  que  de  très  •  diftinctes.   Notre  Auteur,  &  pour  la  vérité  de  laquelle  ils  font  produits, 
qui  dans  tous  fes  ouvrages  a  eu  pour  but  géné  n'avoit  elle- môme  eu  lieu,  ou  n'étoit  réellement 
ral  de  corriger  ce  défaut  dans  les  Sciences.  &  vraie: concluant  enfuite  de  l'exiîlence  desmoyena 
qui  dans  celui-ci  s'eft  particulièrement  appliqué  à  la  vérité  du  fait,  pour  laquelle  ils  ont  été  erii- 
a  donner  à  l'étude  de  la  Jurisprudence  naturelle  ployés.    Par  exemple ,  j'affirme  avoir  contracté 
une  marche  fure  &  regée,  appuyée  fur  des  idées  avec  Séjus  pour  la  fabrique  de  quelques  étoffes, 
nettes  &  précifes,  expofe  thrs  ce  paragraphe  &  Sejus  le  nie.   Pour  convaincre  les  Juges  je  pro-  . 
dars  les  fuivants,  les  premiers  principes  de  la  va-  duis  un  contract  en  bonne  &  dûe  forme,  pafle 
lidité  des  preuves;  &  quoique  peut-être  il  n'ait  pir devant  un  Notaire  &  des  témoins,  tels  que  les 
pas  fi  bien  réuffi  fur  ce  (uyci  comme  fur  bien  lois  civiles  l'ordonnent.  Séjus  n'oppofe  rien  de 
d'autres,  cependant  les  principes  fur  lesquels  il  fon  côté  contre  la  validité  de  cet  infirumenc. 
ratfonne  ici,  &  qu'il  développe  dans  fon  grand  Quel  eft  miintenant  l'effet  que  l'acte,  fourni  de 
ouvrage,  méritent  à  tous  égards  d'être  médités  ma  part,  produit  fur  l'efprit  des  Juges?  qu'ils 
avec  toure  l'attention  qu'exige  une  matière, donc  font  convaincus  de  la  vérité  de  ce  que  j'ai  affir- 
la  vie.  l'honneur,  l'état  &  la  fortune  des  hoin-  mé;  &  ils  le  font  parce  qu'ils  jugent  qu'une  pièce 
mes  dépendent  fi  fouvent.   Voyons  fi  je  puis  y  écrite,  telle  qu'eft  celle  que  je  produis  en  preu- 
lépandre  quelque  jour.  ve  ,  n'exifteroit  pas ,  fi  réellement  1'«  ngagcmetK, 
A  bien  confidérer  ce  que  l'on  exprime  lors-  que  j'ai  affirmé  avoir  été  fait  entre  S. jus  &  moi, 
qu'on  dit,  qu'on  a  prouvé  une  chofe,  la  preuve,  n'eut  été  fait  entre  lui  &  moi.   J'aflinnc  avoir 
ptife  généralement,  eft  un  acte  par  lequel  la  vé-  vendu  telles  marchandifes  à  telle  condition  à  Tir 
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témoins  (bit  ftufle,  il  faut  cependant  admettre  cette  preuve,  car  on  ne  peut 
exiger  ici  des  dcmon.lrations  mutaématiqu-s.  (0 

b  §.  DCCLXXlX. 


tiux.    Titius  le  nie:  je  produis  deux  perfonnes, 
qui  font  reconnues  pour  gecs  île  probité ,  qui 
ont  été  préfemes  aumnrché,  &  qui  raréfient  fous 
ferment.   Titius  n'y  oppofe  rien  :  les  Ju^cs  font 
convaincus  de  la  vérité  de  ce  que  j'ai  affirmé, 
parce  qu'ils  jugent  que  la  dépofition  de  deux  té- 
moins ,  réputés  gens  do  probité,  jointe  à  un  dé- 
faut abfolu  de  la  part  de  Titius  n'auroit  pas  Heu , 
fi  effectivement  la  vente,  que  j'affirme  avoir  été 
faite,  ne  l'eut  été.  Ain  fi  à  bien  confidérer  l'ope- 
ration  &  la  (liuition  de  l'entendement,  relati- 
vement â  ce  qui  le  met  dans  un  état  de  convi- 
ction ,  on  trouvera  que  le  principe  univerfel  de 
la  preuve  revient  à  cette  propofition-ci.  Dèi  qu'il 
eft  impoflïble  que  les  moyens ,  employés  pour  con- 
itater  la  vérité  d'un  fait  affirmé,  puiflent  avoir 
U'eu  fans  que  le  fait  ne  foit  vrai ,  il  faut  admettre 
la  vétité  du  fait,  toutes  les  fois  que  les  moyens, 
employés  pour  en  conftater  h  vérité,  ne  pour- 
raient l'avoir  été  ,  fi  le  fait  n'étoit  vrai:  &  de  là 
il  refulte  que  le  procédé  juridique ,  que  l'on  nom- 
me preuve,  confiée  proprement  à  produire  des 
moyens,  qui  n'exifteroient  pas,  fi  ce  qu'on  af- 
firme n'avoit  pas  eu  lieu;  &  à  faire  voir  qu'il 
fcroit  Impoflïble  qu'ils  existent,  fi  ce  qu'on  af- 
firme n'étoit  réellement  vrai.    Dès  qu'on  aura 
.fatisfait  à  ces  deux  égards*  on  aura  donné  la 
preuve  la  plus  complette  qui  pulffe  être  conçue. 
Ainfi  la  première  régie  qui  doit  nous,  guider  pour 
juger  fi  un  fait  eft  prouvé  ou  non ,  c'eft  de  con- 
fidérer fi  les  moyens,  employés  pour  la  preuve, 
pourroient  avoir  lieu  fans  que  le  fait  ne  fut  vrai. 
Si  cette  impolfibilité  n'elt  pas  manifefte,  ftnfîble, 
évidente,  &  au-deflus  de  tout  doute,  la  preuve 
ne  fera  pas  complette:  on  en  approchera  plus  ou 
moins  ,  à  mefure  que  cette  impolfibilité  fera  mi- 
fe  au  -  defibs  de  tout  doute.   Or  quoiqu'il  foit 
vrai  que  la  conviction  n'eft  qu'une  ,  tout  comme 
la  certitude,  cependant  comme  les  chofes  humai- 
nes font  tellement  conflliuées ,  que  dans  le  cours 
de  la  vie  nous  ne  pouvons  presque  jamais  atten- 
dre, pour  nous  déterminer, que  nous  foior.s  par- 
*  faitement  convaincus  ou  certains;  &  qu'il  faut 
presque  toujours  que  nous  nous  déterminions  fur 
des  probabilités;  ainG  l'on  fuppofc  des  d«grés  de 
conviâion,  &  des  preuves  qui  y  répondent,  que 
l'on  nomme  pour  cela  complettes,  moins  -com- 

} dettes,  imparfaites  ou  pnrfaius.  On  va  plus 
oin  &  on  fuppofc  un  milieu  entre  l'ignorance 
totale,  &une  certitude  complette;  &  peut-être 
cette  idée  a-t-elle  fait  naitre  celle  de  la  demi- 
preuve,  dont  notre  Auteur  parle  d'après  les  Ju- 
rlfconfultes  ,  &  qu'il  a  vraifemblablement  em- 
pruntée d'eux:  mais  quoique  l'on  puifle  conce- 
voir une  coanolŒince  moyenne  entre  l'ignoran- 


ce &  h  certitude,  il  me  femble,  que  l'Auteur 
auroit  bien  foit  de  ne  pas  adopter  une  expres- 
fion ,  qui  n'eft  propre  qu'à  faire  naitre  des  iJées 
confufts:  rarement  les  Jurtsconfulr.es  font-ils  aifcz 
philofophes  pour  les  éviter;  foit  die  fans  offen- 
fer  leur  orJie.  Une  déuionftration  eft  indivifi. 
blc  par  fa  nature.  On  prouve  ou  on  ne  prouve 
point.  II  n'y  a  point  de  milieu ,  parce  qu'il  n'y 
en  a  point  entre  le  vni  &  le  faux  :  il  n'y  a  donc 
ni  demi ,  ni  tiers,  ni  quart  de  preuves:  mnis  il 
y  a  des  degrés  de  probabilité:  c'eft- à -dire,  l'en- 
tendement humain  peut  fuppoftr  vrai  ou  faux , 
foit  plus,  foit  moins  ,  fuivant  que  fes  lumicna 
l'approchent  de  la  conviction  on  l'en  éloignent: 
&  comme  dans  les  affaires  du  monde  (ainfi  que 
je  viens  de  le  remarquer)  il  faut  la  plupart  du 
temps  fe  décider,  non  pas  for  une  convitlion  plei- 
ne 6c  entière  de  ce  qui  elt  vrai,  mnis  de  ce  qui 
paroit  l'être ,  on  ne  peut  pas  non  plus  exiger  une 
démonstration  rigoureufe  ou  mathématique  de 
l'impoflibiiité,  dont  j'ai  parlé  ci-delTus,  comme 
premier  principe  des  preuves:  vous  la  cherche- 
riez ici  en  vain,  dit  notre  Auteur  fur  la  fin  ce  ce 
paragraphe  ,  &  il  a  rai  ton.  Dans  l'exemple  pro- 
pofé  ci -defius  d'une  vente  de  marchandées,  af- 
firmés par  l'acheteur,  niée  p*r  le  vendeur,  il 
n'eft  pas  impoflïble  que  les  deux  témoins,  quoi- 
que réputés  gens  de  probité,  n'atfeftent  faux, 
foit  qu'ils  aient  mal-entendu  ,  ou  qu'ils  le  faftenc 
par  mauvaife  volonté  :  mais  on  fuppofc  morale- 
ment impoffible,  que  dans  une  afl'aire  de  cette 
nature,  ces  deux  perfonnes  aient  mal -entendu 
ou  qu'ils  aient  une  mauvaife  intention,  poufTéc 
jufqu'à  faire  de  fens  froid  un  faux  ferment  :  c'eft 
cette  impolfibilité  morale ,  qui  dans  ce  cas  fait 
prendre  la  conviction  de  ce  qui  paroit  vrai  pour 
une  conviction  fuffifante. 

Vulgairement  on  penfc  que  l'on  en  croit  deux 
témoins,  s'ils  font  fans  reproche,  parce  qu'ils  le 
font:  c'eft  une  erreur.  Notre  Auteur  lui-même 
ne  l'a  pas  évitée.  „  Nous  ajoutons  foi  (dit -il 
<$.  1014.  de  la?,  v.  Cb.  iv.  de  fon  grand  ouvrage) 
„  aux  témoignages  des  témoins,  entant  que  nous 
„  acquiefçons  à  ce  qu'ils  difent,  tarce  qu'ils  le 
disent  :  Fidem  autem  babenus  eorum  te/iimmio. 


quttenus  afftntimur  lis ,  quet  dicunt,  pho.te.iea 
'„  quod  diclxt,  utpete  ptrjuafi  i;jos  {$  r.i[[j  qttod 
„  /aOum  tft ,  £f  rem  mrrare ,  prouti  fallu.  "  Pour 
preuve  de  cette  aflertion  il  cite  le  J.  611.  de  f» 
Lexique,  ou  nous  lifons  Fides  dicitur  ajTmjus , 
quem  prctbtmus  pr»p»fiti$ni  prepter  att'crlta'.cn  incen- 
tif, ipjamqut  propojitimem  credert  dicimur  :  cepen- 
dant il  eft  aifé  de  voir,  que  quoique  le  mot  files 
puifle  être  employé,  &  qu'on  l'employé  foulent 
dans  le  fecs  que  notre  Auteur  lui  atulbue  dans 
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cette  définition ,  cela  ne  nous  authorife  pas  à  en 
conclure  ,  qu'il  n'y  a  point  d'autre  fondement, 
qui  nous  fait  ajouter  foi  à  des  témoignages,  & 
que  c'elt  toujouis  uniquement  par  le  crédit  que 
nous  donnons  aux  difeours  des  témoins,  que 
nous  prenons  pour  vrai  ce  qu'ils  difent  ;  enfin 
qu'on  ne  peut  &  qu'on  ne  doit  employer  des  té- 
moins, &  que  nous  ne  les  employons  véritablement, 
que  pour  ajouter  foi  à  leur  récit,  &  pour  prendre 
ce  qu'ils  difent  pour  vrai  ,  parce  qu'ils  It  difent. 
sNotrc  Auteur  n'a  pas  fait  attention,  que  je  puis 
ajouter  foi  à  ce  que  quelqu'un  raconte  par  des 
raifons  différentes ,   fit  non    pas  uniquement 
à  cjufe  de  l'autorité  que  j'attribue  à  celui  qui 
parle.   Un  de  mes  amis  me  vient  voir  un  ma- 
lin, ce  me  raconte  un  fait  affoz  particulier, 
qu'il  m'atTitrc  avoir  vu.   Je  n'ai  aucun  lieu  de 
douter  du  fa  bonne  foi:  cependant  j'hefite  i  l'en 
croire  fur  fa  parole.    Le  même  jour  je  me  trou- 
ve à  une  table  publique ,  un  de  ceux  qui  y  font 
&  qui  ro'cft  inconnu  ,  raconte  le  môme  fait,  & 
avec  Us  mêmes  circonflances,  en  ajoutant  qu  il 
y  a  été  préfent.   Si  j'ajoute  foi  à  fon  difeours: 
ce  n'eft  fûremcr.t  pas  par  l'autorité  que  je  lui 
accorde,  puisqu'il  m'eft  inconnu,  mais  parce  que 
ce  qu'il  dit  fe  trouve  en  tout  d'acord  avec  ce 
que  mon  ami  m'a  aJiué  avoir  vu:  &  je  prends 
alors  le  fait  pour  vrai  parce  que  je  juge,  que 
s'il  ne  l'étuit  pas,  cet  étranger  ci  mon  ami  n'au- 
roient  pas  pu  s'accorder  fi  bien  dans  leur  narré, 
il  faut  donc  bien  diftinguer  le  fuies ,  entant  que 
ce  mot  défigne  la  foi  que  nous  ajoutons  au  dire 
de  quelqu'un ,  par  la  feule  raifon  que  nous  le  fup- 
pofons  inftruit  &  véridique;  &  le  fides ,  entant 
qu'il  défigne  une  conviction  de  la  vérité  d'un 
fait,  produit  par  des  moyens,  employés  à  en  con- 
ftater  la  vérité  :  car  fi  ces  moyens  re  confident 
qu'en  témoignages  ,  comme  il  ne  fuffit  pas  pour 
être  convaincu  ,  que  l'on  en  eroye  quelqu'un  fur  fa 
parole,  il  faut  pour  la  conviction  quelque  chofe 
depiusquele/î<J>J,  tel  que  noue  Auteur  le  définit. 

Qu'on  remarque  en  partant  combkn  les  feien- 
ces  peuvent  fouffrir,  par  les  différentes  lignifi- 
cations attribuées  à  un  feul  mot;  &  combien  il 
importe  pour  nos  connoitences,  qu'on  détermi- 
ne le  fens  de  ceux  dont  on  fait  ufage.   Une  feule 
meprife  a  cet  égard  peut  nous  jetter  dans  une  in- 
finité d'erreurs:  celle  de  notre  Auteur,  que  nous 
venons  d'indiquer,  rend  toute  fa  théorie  fur  la 
validité  ce  l'ufage  des  preuves  par  témoins  défe- 
ctuzufe  :  en  voici  la  caufe.   Il  nomme  foi  l'ac- 
quiefeement  qu'on  donne  à  une  propofiiion,  à 
caufe  du  crédit  de  celui  qui  parle:  &  il  employé 
cette  définition  comme  s'il  avoit  prouvé ,  que 
lorsque  l'on  acquiefee  A  une  propofition  de  celui 
qui  p-irle,  cela  ne  fe  fait  qu'à  caufe  du  crédit  de 
celui  qui  parle:  tant  il  e!t  vrai,  que  les  meilleurs 
génies  ne  font  pas  toujours  à  l'abri  de  l'erreur. 
Concluons  que,  quoique  l'intégrité  des  témoins 
contribue  à  difpofcr  1  entendement  à  ajouter  foi  à 


ce  qu'ils  difent,  ce  n'eft  pas  pourtant  cela  qui 
produit  la  conviction:  c'elt  l'accord,  la  confor- 
mité ,  l'harmonie  que  l'on  remarque  entre  le  té- 
moignage de  l'un  &   celui  de  l'autre  qui  la 
produit;  &  c'eft  proprement  dans  cet  accord  que 
confiite  la  preuve  de  la  vérité:  c'eft  la  aufE  pro- 
prement la  raifon  pourquoi  le  témoignage  d'un 
ftul ,  s'il  n'eil  accrédité  par  d'autres  circonflan- 
ces, ne  prouve  rien.  Auffi  l'Empereur  Constan- 
tin fit-il  très  bien  de  le  défendre  par  le  refeript, 
qui  nous  a  été  confervé  /.  o.  C.  de  tejl.   Ce  n'eft 
point,  ainfi  que  je  viens  de  l'obferver , pajce  que 
deux  perfonnes  font  fans  reproche,  ou  reconnues 
pour  telles  qu'on  prend  pour  vrai  juridiquement 
ce  quelles  Uépofer.t.  mais  parce  qu'on  fuppofe, 
que  deux  perfonnes  fans  reproche  ne'Vaccorde- 
roient  point  fur  ce  qu'elles  i<épofent,fi  ce  qu'elles 
dépofent  n'étoit  pas  arrivé:  or  p!us  les  témoins 
font  réputés  gens  de  probité,  plus  on  leur  recon- 
nut de  lumières  &  de  connoiflance; ,  plus  la 
fuppofidon,  dont  je  parle,  elt  fondée;  &  elle 
s'ailbiblit  à  mefure  que  quelques  circonflances 
donnent  lieu  de  douter  ,  foit  de  leur  difpofition 
à  dire  exactement  vrai,  foit  de  Itur  fituation  à 
être  infiruits  de  ce  qu'ils  atteitent;  &  à  mefure 
qu'il  y  a  des  circonflances  avérées,  qui  ne  peu- 
vent fe  concilier  avec  ce  qu'ils  attellent.    On  te 
fuppofe  point,  par  exemple,  que  deux  perfonnes 
reconnues  pour  gens  de  prot  lté,  ménagent  la  vé- 
rité en  atteftant  un  fait  qu'elles  difent  avoir  vu, fie 
qui  concerne  quelqu'un  qui  leur  eft  étranger: 
mais  fi  le  fait  concerne  quelqu'un  de  leurs  amis, 
ou  quelqu'un  avec  lequel  elles  vivent  en  inimitié,* 
comme  alors  elles  peuvent  être  animées  ou  aveu- 
glées par  la  paffion  ;  &  que  'a  paffion  peut  avoir 
eu  de  l'influence  fur  leur  déposition,  la  fuppofi- 
tion  pir  laquelle  on  ajoutoit  foi  à  leur  témoigna- 
ge s'affoiblit,  &  fe  détruit  même,  fi  leur  témoi- 
gnage tft  combattu  par  des  moyens  plus  valides, 
il  cri  eft  de  même  des  fituations  dans  lesquelles 
un  homme  de  probité  peut  fe  trouver.  L'hom- 
me le  plus  intègre  peut  fe  tromper  de  mille  ma- 
nières; fe  faire  illufion,  attefier  faux  croyant  at- 
telter  vrai;  ou  bien  ,  dans  le  ftile  de  notre  Au- 
teur, parler  vrai  dans  un  fens  moral,  tandis  qu'il 
parle  faux  dans  un  fens  logique  :  &  de  l'antre 
côté  il  elt  également  pafijbîe ,  que  deux  perfon- 
nes ,  quoique  de  mauvaife  foi,  quoique  ennemies 
ou  amies,  ne  puiflent  aMolument  fe  rencontrer 
fur  les  faits  qu'elles  atteflent,  à  moins  que  les  faits 
ne  foient  réellement  vrais.   D'où  il  paroic  que 
d'un  côté  on  ne  doit  pas  admettre  univerfelle- 
ment  la  règle,  que  deux  témoins  fans  reproche 
fuflifent  pour  prouver  un  fait:  attendu  que  cette 
règle  eft  fondée  uniquement  fur  la  fuppofition. 
que  deux  perfounes  ne  peuvent  fe  rencontrer  dans 
un  témoignage,  fans  que  la  chofe  ne  foit  vraie; 
fuppofition  qui  peut  être  faute;  &  que  de  même, 
comme  il  elt  très  poffibleque  des  gens  fans  foi ,  fans 
probité,  des  ennemis  ou  des  amis,  malgré  tous 
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1«  défauts  qu'on  peut  leur  fuppofer,  ne  puiflent 
fe  rencontrer  fur  des  faits  attcltés  de  leur  rart» 
fans  que  pourtant  le  fait,  dont  il  s'agit,  ne  foit 
vrai ,  il  paroit  qu'on  ne  doit  pas  non  plus  admet- 
tre universellement  la  règle  ,  qu'une  perfonne  in- 
fâme .  &  des  gens  fans  aveu,  ne  doivent  pas  être 
écoutés  comme  témoins  :  tout  dépend  de  ce  fcul 
point  à  confidérer  ;  favoir ,  fi  l'accord  ,  qu'on 
dans  leurs  dépofitions  pourroit  avoir  lieu, 
quoique  le  fait  même  dont  il  s'agit  ne  fut  pas  ar- 
rivé.  Pour  ne  rien  laiffer  a  délirer  fur  ce  raifon- 
nement ,  pofez  qu'en  plein  jour  un  homme  en  ait 
tué  un  autre,  &  que  cinq  perfonnes  dignes  de  foi, 
l'ayant  vu,  attellent  que  c'eft  celui  qu'on  leur 
préfente  qui  a  commis  le  fait  :  on  m'avouera 
qu'avec  toute  la  bonne  foi  du  monde,  ces  cinq 
perfonnes  peuvent  fc  méprendre  à  une  reffem- 
blance ,  &  qu'ainfi  il  eft  très  poffible  ,  que  cinq 
perfonnes  s'accordent  fur  un  fait  en  parlant  mo- 
ralement vrai ,  &  que  cependanr  ils  aceufent  faux 
dans  un  fens  logique, comme  parle  notre  Auteur. 
Cet  accord  ne  rempliroit  donc  pas  tout  ce  qu'il 
faut  pour  être  convaincu  ;  et  le  fait  par  consé- 
quent ne  feroit  pas  démontré.    Pofez  d'un  autre 
côté  cinq  perfonnes,  Titius,  Cajus,Sejus,  Niger, 
yilbus,  non- feulement  fufpectes,  mais  des  Scélé- 
rats même,  convaincus  de  plufieurs  crimes.  A  ne 
faire  attention  qu'à  leurs  perfonnes,  irs  ne  méri- 
tent aucune  croyance  ;  &  fi  chacun  d'eux  racon- 
toit  quelque  fait  particulier ,  nous  ne  douterions 
pas  feulement  de  leur  bonne  foi  ;  mais  jamais 
nous  ne  pourrions  êtres  portés  à  les  en  croire  fur 
leur  parole  :  &  fi  même  ils  s'accordoient  fur  quel- 
que fait,  tant  qu'il  feroit  poûlble  qu'ils  fe  fuffent 
donné  le  mot  pour  s'accorder, ou  que  cet  accord 
put  être  attribué  à  que'que  autre  caufe  quà  la 
vérité  du  fait,  on  ne  feroit  pas  convaincu  de 
cette  vérité,  &  on  ne  pourroit  pas  les  en  croire; 
on  n'ajouterot  point  foi  à  leurs  difeours,  parce 
que  la  règle  générale,  exprimée  ci-deflus.  roan- 
queroit  dans  ce  cas.   Mais  fuppofons  ces  cinq 
fcélérats  en  prifon  en  différents  endroits:  qu'in- 
terrogés féparément  fur  un  meurtre,  ils  avouent 
l'avoir  commis;  &  qu'ils  fe  réunifient  tellement 
fur  les  circonftances ,  qu'il  foit  absolument  impos- 
able d'attribuer  cet  accord  à  un  deflein  prémédité: 
je  maintiens  qu'alors  leurs  dépofitions  ont  force  de 
preuve.  Tttius,  par  exemple,  déclare  qu'il  a  été 
engagé  à  ce  meurtre  par  Smprmius,  Neveu  du 
défunt:  que  rtlui-cilui  en  ayant  parlé,  lui  a 
promis  en  même  temps  de  lui  faire  tenir  cinq 
iniîle  livres ,  le  Surlendemain  du  jour  que  le  coup 
auroit  été  fait ,  &  de  lui  faire  toucher  cette  Som- 
me, à  Bruxelles,  à  9.  heures  dufoir,  dans  l'Au- 
berge à  l'enfeigne  des  Armes  de  France,  dans  la 
chambre  Na  ic>.  Que  s'y  étant  engagé,  il  en  a  fait 
la  propofition  à  Cyus,  Stjus,  Niger  &  /tlbut, 
dans  un  logement  à  Paris.  à  l'enfeigne  de  l'Etoi- 
le d'Orient,  un  foir  qu'ils  y  étoient  à  Couper,  après 
avoir  commis  un  vol  fur  le  chemin  de  Paru  à  /Vr- 
Tm.  IL 


failles:  &  qu'après  avoir  difputé  fur  le  partage  des 
5000.  livres,  ils  font  convenus ,  que  Titius  auroit 
1500.  livres ,  Cajus  &  Sèjus  chacun  1000.  Aperce 
Albus  chacun  750  ; &qu  enSuite  ils  Se  font  arrangés 
fur  la  manière  dont  chacun  fe  condulroit  dans  l'exé- 
cution. Pofez  que  tous  cinq  s'accordent  fur  les  cir- 
conftances du  meurtre,  &  que  Titius  déclare ,  qu'a  ' 
près  i'avoir  fait ,  ils  fe  font  rendus  à  Bruxelles  le 
lurlendcmain,  dans  l'Auberge  aux  Armes  de  Fran- 
ce :  qu'après  y  être  entrés  dtins  une  chambre ,  & 
s'y  être  fait  donner  du  vin,  lui  ïitr'ur  eft  foui  & 
elt  allé  à  9.  heures  dans  la  chambre  N\  10,  qu'il 
y  a  trouvé  Sempronius,  &  que  celui-ci  lui  a  remis 
les  cinq  mille  livres  en  différentes  efpèces  ;  qu'il 
nomme  &  Spécifie.    Que  Cajus,  Sejus,  Niger  1 
Alhus  interrogés  chacun  a  part,  confirment  exa- 
ctement &  en  déîail  ce  que  Titius  a  raconté:  je 
dis  que ,  par  rapport  aux  circonftances  ,  leur  té- 
moignage doit  avoir  force  de  preuve;  pourquoi  ? 
parce  qu'il  eft  impoflïble  que  cimj  perfonnes  s'ac- 
cordent fur  différentes  circonftances  ,  à  moins 
que  ces  circonstances  ne  Soient  vrayes,  ou  que 
ces  perfonnes  ne  fe  Soient  donné  le  mot:  or  rela- 
tivement à  la  nature  de  l'homme,  il  elt  impoffibîc 
que  cinq  perfonnes  fe  donnent  le  mot  de  répon- 
dre exactement  la  même  chofe  fur  des  circorutan- 
ces,  fur  lesquelles  ils  ne  peuvent  prévoir  qu'ils 
feront  interrogés:  &  les  loix  confiantes  de  l'or- 
dre qui  règne  dans  l'univers  &  en  particulier  cel- 
les, qui  rcfultent  de  la  nature  de  l'homme,  ne 
nous  permettent  pas  d'admettre  comme  pofiîble  . 
que  cinq  perfonnes ,  en  imaginant  chacune  tu 
particulier  des  faits,  puiflent  Se  rencontrer  à  un 
tel  point;  donc  ce  n'ett  que  la  vérité  du  fuit  qui 
peut  les  faire  répondre  exactement  de  même. 
D'un  autre  côté,  comme  il  eft  poffible  qu'ils  Su 
Soient  donnés  le  mot  de  dénoncer  Sempronius, 
comme  Celui  qui  les  auroit  diSpofés  à  commettre 
ce  crime  ;  leur  déposition  à  cet  égard  ne  fait  pas 
preuve. 

Les  deux  différents  cas  que  je  viens  de  propo- 
ser font  voir,  cerne  fcmble,  évidemment ,  que  ce 
n'eu  proprement  point  l'intégrité  des  témoins,  qui 
fait  admettre  leur  témoignée  comme  vrai,  mais 
l'impofllbilité  que  l'accord  qui  Se  trouve  entre  leurs 
dépofitions,  auroit  lieu  fi  ce  qu'ils  attestent  r.'é- 
toit  vrai.  Et  cela  nous  mène  à  une  Seconde  regîe, 
par  rapport  aux  preuves  juridiques,  Savoir,  qu'il 
faut  démêler  dans  les  différents  moyens  employés 
pour  un  fait,  r.  s'il  s'y  trouve  un  accord:  2.  s'il 
eft  impoflïble  que  cet  accord  ait  lieu  ,  a  moins  que 
le  fait  même  ne  foit  vrai.  De  là  une  troifiè  ite  rè- 
gle, favoir:  par  tout  oit  les  moyens,  employés 
pour  preuve  d'un  fait ,  fe  réunifient  à  lecn»(t:uer, 
&  où  en  même  temps  il  feroit  impoffiMe,  que- 
cet  accord  eut  lieu  fi  le  fait  n'étoit  vrai,  le  tait 
eft  prouvé ;&  ii  ne  l'eft  point  par-tout  oit  manque 
foit  cet  accord  ,  foit  l'impossibilité  qu'il  eut  lieu, 
fi  le  fait  n'étoit  vrai.  De  plus,  il  importe  de  bien 
faire  attention  à  la  nature  de  IMmpolIîbilité ,  donc 
H  il 
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il  eft  ici  queflion:  comme  on  la  déduit,  non  pas 
de  ce  qui  elt  polliblc  ou  impofTiblc,  à  confiJé- 
rer  la  chofe  en  elle- mime,  &  par  abttraction  des 
loix  confiantes  &  invariables,  qui  règlent  les  évé- 
nements de  l'univers ,  &  auxquelles  les  hommes 
font  fujets ,  mais  de  ce  qui  elt  pulfible  ou  impos- 
fiblc  en  vertu  de  ces  lois,  il  en  refulte  que  Tira* 
poflïbilké,  dont  il  elt  ici  quellion ,  ne  peut  ja- 
mais avoir  li  u .  &  ne  doit  par  conféquent  point 
être  admile,  toutes  les  fois  qu'elle  elt  combattue 
par  une  iu:pjffibilité  phyfique  du  contraire.  11 
elt,  par  exemple,  d'une  nnpoffibillté  phyfique, 
qu'une  mouche  fouleve  une  brebis  &  l'emporte. 
Que  mille  perfonnes  atteltcnt  l'avoir  vu:  il  fera 
toujours  plus  polïïble  qu'ils  fe  trompent,  qu'il  ne 
l'elf  que  le  fait  qu'ils  utteltcnt ,  foit  vrai.  Que  cent 
témoins,  tous  irréprochables,  me  viennent  dire 
qu'un  vieillard  foible  a  lutté  contre  un  jeune 
homme  robulie,  fam,  &  plein  de  vigueur,  & 
qu'il  l'a  terrallé,  &  tué:  il  ne  faudrolt  pas  les  en 
croire,  parce  que  ce  fait  cil  abfolumcnt  impos- 
able. Ainfi,  puisque  toutes  les  fois  qu'il  cft  que- 
ftion  d'un  fait  impofiîble  dans  un  fuis  phyiîque, 
on  ne  peut  attribuer  à  la  vérité  du  fait  l'a»- 
cord  qui  fe  trouve  dans  les  moyens ,  em- 
ployés pour  en  conltater  la  vérité ,  on  ne  rxut 
donc  pas  aufll  attribuer  cet  accord  à  l'imposfibilité 
que  cet  accord  n'eut  lieu ,  fi  le  fait  n'étoit  vrai;  & 
comme  par  là  le  fondement  de  la  preuve  vient  à 
manquer.il  en  refulte  que  tous  les  moyens,  em- 
ployés pour  prouver  un  fait  imposable  dans  un 
MM  phyfiquo ,  ne  peuvent  jamais  conflituer  une 
preuve.  De  là  une  quatrième  règle:  dès  qu'il 
s'agit  d'un  fait  imposfible  dans  un  fens  phyfique, 
tous  les  moyens,  employés  pour  le  prouver  font 
infuffifants. 

Outre  l'iinposfibilité,  dont  je  viens  de  parler, 
2c  qui  détruit  abfolumeut  tous  les  moyens  qu'on 
pourroit  alléguer,  pour  prouver  un  fait  impolfi- 
b!e  dans  un  fens  phyfiquc.il  y  en  a  une  autre  qui 
refulte  des  loix  de  la  nature,  qui  déterminent  les 
hommes  communemenr.   Qu'on  aceufe  un  Père 
homme  de  bien,  reconnu  pour  tel,  &  parvenu  à 
un  Age  où  les  paiTîons  ne  font  plus  fi  iougeufes, 
d'avoir  tué  fa  tille  unique ,  parce  qu'elle  ne  s'eft 
pas  prêtée  à  fa  volonté ,  pour  commettre  un  in- 
cette;  comme  cette  acculât  ion  répugne  à  l'idée 
que  les  loix  de  la  nature  veulent  que  nous  nous 
formions  du  caraftère  d'un  Père;  il  faut  pour  ad- 
mettre le  fait  comme  vrai ,  que  1'imposfibiliié 
que  les  moyens ,  employés  pour  le  prouver  ne 
s'acconlaflent  11  le  fait  n'étoit  vrai,  foit  mani- 
feile,  évidente,  &  au- defius  de  tout  doute:  car 
dès  qu'il  feroit  feulement  posfiblc  que  cet  accord 
eut  lieu,  fans  que  le  fait  fut  vrai,  quelque  dc^ié 
d'apparence  ou  de  vraifemblance  que  pourroient 
avoir  ces  moyens;  ils  ne  feroient  jamais  fuliifants 
pour  faire  preuve.   C'cft  pour  cette  raifon,  que 
les  Empereurs  Gratien.  Valentinien  &  Tiieo- 
dose  difent  liés- bien  in  /.  25.  C.  de  prob.  Stiant 


cunSi  aceufatores  eamfe  rem  déferre  in  publicam  no- 
tionem  debere  ,  <ju<t  munit*  fit  idoneis  [tefiibut,  vet] 
injlrutia  apertijjmu  documents ,  vel  indiciis  ad  pro- 
bationem  imuvitatis ,  (j1  luce  ciarioribui  txpedita. 

D'après  ce  que  je  viens  d'expofer  ,  il  eft  fa- 
cile de  juger  de  quel  droit  quelques  Juriscon- 
fultcs  foutiennent,  qu'un  feu!  témoin,  quoique 
intime,  furtit  pour  faire  mettre  à  la  torture  quel- 
qu'un, aceufé  du  crime  de  lère-majcfté:  car  plus 
ce  crime  elt  atroce,  plus  la  preuve  doit  être  au- 
defius  de  tout  doute.  Pour  foutenir  une  o- 
pinion  fi  contraire  au  bon  fens,  &  aux  princi- 
pes de  l'évidence ,  on  fe  reclame  en  vain  de  ce 
que  nous  lifons  du  jurisconfulte  Modestin  in 
L  7.  ff.  ad  leg.  Jui.  Majtft.  car  quand  il  feroit 
vrai ,  que  toutes  les  loix  civiles  du  monde  s'ac- 
cordafient  à  vouloir ,  que  l'on  prit  pour  vrai  ce 
qu'un  témoin  reprochable  raconte,  lorsque  quel- 
qu'un eit  aceufé  du  crime  de  lèze- majeitl,  cet- 
te difpofition  n'en  feroit  pas  pour  cela  moins  ex- 
travagante &  dénaturée:  puisque  la  nature  de  l'e- 
fprit  humain  n'elt  point  fous  l'empire  des  loix  hu- 
maines; &  qu'il  elt  ridicule  de  vouloir  ,  que  l'e- 
fprit  de  l'homme  foit  convaincu  par  des  motifs, 
qui  ne  font  pas  propres  à  le  convaincre.  D'ail- 
leurs on  me  permettra  bien  de  douter,  que  le  Ju- 
risconfulte Modestin  ait  prétendu  par  le  pafia. 
ge  cité,  qu'on  ajoutât  foi  à  des  infâmes,  dès 
qu'il  feroit  quefiion  du  crime  de  leze- majesté:  tout 
ce  qu'on  peut  raifonnablcment  conclure  de  ce 
pafljgc  du  Jurisconfulte  Romain  ;  c'e:t  que  l'on 
de  voit  recevoir  leur  aceufatiou  &  les  écouter, 
non  pas  pour  les  en  croire  fur  leur  parole,  mais 
comme  un  moyen  qui  pouvoit  contribuer  à  dé- 
couvrir la  vérité  :  &  cette  doctrine  revient  à  ce 
que  j'ai  obfervé  ci  -  defius. 

C'elt  par  la  même  raifon  encore ,  qu'on  admet 
auffi  en  certains  cas,  comme  témoins, des  pei  Ton- 
nes ,  qui ,  à  ne  confidérer  que  leur  caractère  mo- 
ral, feroient  tout- à -fait  reprochantes  ;  &  non 
pas,  comme  quelques  Jurisconfulte  le  croyent, 
parce  que  les  cas,  dans  lesquels  on  s'en  fert,  ne 
pei mettent  pas  d'en  employer  d'autres:  raifon  pi- 
toyable! comme  fi  une  chofe  eflcntiellement  dé» 
fcftueufe  pouvoit  perdre  ce  défaut  par  la  raifon, 
qu'on  n'en  a  point  de  meilleures.  Si  l'on  avolt 
à  palier  une  rivière  ou  à  traverfer  la  mer ,  on  ne 
fe  contenteroit  furcment  point  d'une  pareille  rai- 
fon. Il  n'y  a  point  jufques  aux  enfants  qu'on 
ne  puiiïe  écouter,  s'ils  font  dans  le  cas  de  pou- 
voir contribuer  à  conltater  la  vérité:  des  raifons 
particulières  prifesde  1a  conftitution  de  l'état  civil 
de  la  République  Romaine,  ont  far.s  doute  don- 
né lieu  à  limiter  la  faculté  de  rendre  témoi- 
gnage, par  rapport  à  certaines  perfonnes  dans 
certains  cas,  mais  li  cette  difpofition  pèche  con- 
tre le  but  d'un  procédé  juridique.  S'il  ne  doit 
point  importer  aux  Juges  de  quel  coté  la  lumière 
vienne,  n'a- 1 -on  pas  tort  d'imiter  cette  difpofi- 
tion? ou  de  s'en  prévaloir  dans  les  tribuaaux 
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d'un  pays,  qui  par  ft  conftitution  n'eft  pas  inié-  qu'elle  vient  de  mettre  au  monde  :  il  le  nîc.  Elle 
reffé  à  la  fuivre?  L'ufage  en  Hollande,  qui  ad-  offre  de  jurer,  qu'elle  n'a  jamais  eu  convci Cation 
toutes  fortes  de  preuves  &  de  témoins,  fauf  charnelle  qu'avec  lui:  &  de  fon  côté  ,  il  ne  peut 

nier  cette  convention.   On  le  tient  pour  père 
de  l'enfant,  quoiqu'il  ne  foit  point  impoffible , 
que  cette  fille  faUe  une  faufle  aceufation.  Ti- 
tius  reclame  de  Sempronius  une  tabatière  d'or: 
celui-ci  dit,  qu'il  la  lui  a  vendue  pour  un  louïs 
de  plus  que  ce  qu'elle  vaut  en  or:  Titiut  nie  le 
marché.   Sempronius  confirme  par  deux  témoins 
ce  qu'il  affirme,  &  la  boëte  lui  eft  adjugée,  quoi- 
qu'il foit  poffible ,  que  Sempronius  &  Ves  témoins 
aceufent  faux,  foit  par  «reur  ,  foit  de  propos 
délibéré.    Toutes  les  preuves  par  comparai  fon 
d'écritures,  ne  peuvent  jamais  être  portées  à  la 
certitude.   Cajus  meurt;  parmi  fes  papiers  on  en 
trouve  un ,  par  lequel  Sempronius  reconnoit  avoir 
emprunté  de  Cajut  cent  louis,  avec  promelle  de 
Qu'une  Mère  tue  fon  enfant,  c'eft  un  fait  qu'on   les  lui  rendre  dans  fix  mois  .-parla  date  du  billet  il 
ne  doit  naturellement  point  attendre  d'une  mère; 
qu'une  femme  empoifonne  fon  mari,  c'eft  un  fait 
qui  n'eft  pas  dans  l'ordre  des  événements  ordi- 
naires; qu'un  homme,  fans  autre  arme  qu'un 
couteau,  en  ait  tué  deux,  armés  comme  lui, 
ce  n'eft  pas  une  action  pbyfique  impoffible,  mais 
cependant  hors  du  cours  ordinaire  des  événe- 
ments :  il  n'y  a  pas  de  fin  à  la  diverfité  des  faits, 
qui  condiment  les  cas  qui  peuvent  fe  préfeuter 


les  reproches  à  faire ,  eft  bien  plus  fage 

J'ai  montré  ci  -  defius ,  que  toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'un  fait  impoffible  dans  un  fens  phyfique, 
tous  les  moyens  employés  pour  le  prouver  font 
infuffifants;  fie  j'ai  fait  voir  encore,  que  pour  prou- 
ver un  fait  qui  répugne  i  l'idée, que  les  loix  de  la 
nature  veulent  que  nous  nous  formions  du  cara- 
ctère de  celui  qui  en  cil  aceufé  ,  l'impoillhilité, 
qu'on  trouvît  dans  les  moyens,  employés  pour 
le  prouver,  l'accord  qu'on  y  trouve,  fi  le  fait 
ne  fut  vrai  doit  Ctre  manifefte ,  évidente,  &  au- 
dctTus  de  tout  doute:  cependant  il  eft  des  faits, 
qui  ne  font  pas  entièrement  impofilblcs  dans  un 
fens  phyfique,  mats  qui  font  extraordinaires  & 
rares;  &  il  en  eft  de  ce  genre  dans  un  fens  moral. 


yen  a  douze  quelafommc  auroit  dû  avoir  été  ren 
due.  Sempronius  oie  d'avoir  reçu  les  cent  louis , 
&  avoue  que  le  billet  paroit  être  de  t'a  main: 
mais  il  ajoute,  qu'il  ne  le  rappelle  point  de  l'a- 
voir écrit.  Cajus  &  Sempronius  ont  toujours  pa(Té 
pour  gens  de  probité ,  &  ont  toujours  été  fore 
liés  enfemble.  Quoiqu'il  foit  poffible  ,  nue  le 
billet  n'ait  point  été  écrit  par  Sempronius,  «  qu'il 
n'ait  point  reçu  les  cent  louis  ;  on  tiendra  pour- 
Juges,  &  qu'il  faut  décider:  tant  qu'il  s'agit  tant  l'exiftence  du  billet  pour  une  preuve  fuflmn- 
des  affaires  criminelles,  il  n'y  a  pas  grande  dif-  te  contre  lui.  Suppofé  que  Sempronius  dife,  qu'il 
ficolté  :  on  n'a  dans  ce  cas  qu'à  fe  tenir  rigou  a  rendu  les  cent  louïs  à  fon  ami  peu  de  jours  a- 
reufement  à  la  règle  ,  aSore  non  probante  reus  eft  près  les  fix  mois  écoulés:  que  fou  ami  lui  ayant 
ahfolvendus ,  ttfi  ipft  tlibii  prajliterii  :  mais  comme  afluré  qu'il  avoit  égaré  fon  billet,  il  avoit  pris  de 
cette  maxime  ne  peut  pns  toujours  être  fuivie  à  la  lui  un  reçu  de  la  fomme  reftituée;  qu'il  ne  trouve 
Tigueur,  pour  les  d-fférents  qui  furviennent  entre  pas  ce  reçu;  &  qu'il  croit  l'avoir  perdu  par  l'acci- 
particuliers,  &  que  l'ordre  de  la  Juftice  &  le  bien  dent, qui  lui  a  fait  perdre  depuis  peu  plufieurs  pa- 
publicexigent  ,que  les  Juges  s'en  écartent  quelque  piers.  Quoique  ce  que  Sempronius  raconte  foit  très 
fois;  que  fouvent  même  on  eft  obligé  de  prendre  poffible  ;&  qu'il  foit  auffi  très  polCbte , que  Cajus  zit 
pour  One  preuve,  ce  qui  en  effet  n'indique  qu'un  cru  de  bonne  foi  avoir  égaré  le  billet  qu'on  a  trou- 
degré  de  probabilité,  qui  approche  plus  ou  moins  vé  parmi  fes  papiers, cependant  Pexiltence  dubil- 
de  la  certitude;  quelle  fera  la  règle  à  fulvre  dans  let  fera  tenue  pour  une  preuve  fuffifante  d'une  dette 
ces  cas?  La  voici,    ''ans  tous  Us  cas  dans  les-   non  acquittée,  &  fur  ce  fondement  Sempronius  fera 


quels  on  ne  peut  porter  les  preuves  à  une  évi- 
dence palpable,  plus  un  fait  répugne  aux  loix 
ph-fiques  ou  aux  loix  morales ,  moins  il  faut  être 
porté  à  attribuer  l'accord  des  moyens ,  employés 
i  confiner  le  fait, à  la  vérité  du  fait;  &  au  con- 
traire. Cette  règle  eft  le  fondement  de  ce  que 
nous  trouvons  rapporté  de  l'Empereur  Adrien, 
i»      3-  #•  rf<  teft.    Mais  quoique  l'Empereur 


condamné  à  payer  les  cent  louïs.  Voilà  comme 
fouvent  les  caufes  fe  jugent  aux  tribunaux,  non 
pas  fur  ce  qui  eft  certain,  m:iis  fur  ce  qui  eft  le 
plus  apparent:  les  affaires  civiles  anrhorifent  non- 
feulement  ces  jugements,  mais  elles  l'exigent: 
parce  qu'il  eft  imposfiblc  qu'on  foit  toujours 
muni  de  preuves  au -defius  de  tout  doute.  Mais 
fi  la  nature  des  différents  que  les  particuliers 


défigne  affezbien  ce  à  quoi  il  faut  en  général   peuvent  avoir  entr'eux,  fi  la  nature  des  affaires 

t  _      »  -  •   *   _         a,  ,  -,  -,  i         li-      .--  j-»  MKaal       m  ■■  ■      I  *  -  _  •         _  _ .     .2a.ll  _  _  _  —     


faire  attention  pour  porter  un  jugement  jufte, 
cependant  il  y  a  bien  des  règles  particulières  i 
obferver,  tant  par  rapport  aux  documents  ou  aux 
écritures  apportées  en  preuve,  que  par  rapport 
aux  témoins;  &  à  cet  égard  le  Droit  Romain 
nous  donne  moins  de  lumières,  que  ne  le  fait 
i  luire  's  Gît avpsande  dans  fon  petit  ouvrage  , 
intirulé  IntrtduSio  ad  PbUifrbiam.  Par  exemple, 


fille  aceufe  un  garçon  d'être  père  de  l'enfant  ,  complctte. 


ou  des  caufes  que  l'on  nomme  civiles ,  par  oppo- 
fition  à  celles  que  l'on  nomme  criminelles,  au- 
thotife  &  exige  fouvent  des  décifions  portées  , 
non  pas  fur  une  pleine  &  entière  conviction  de  la 
vérité,  mais  fur  la  foi  qu'on  ajoute  à  une  pro- 
babilité plus  ou  moins  gran  lejil  faut  bien  fe  gar- 
der d'en  agir  ainfi  dans  les  affaires  Criminelles  : 
celles-ci  demandent   toujours  une  conviction 


H  2 
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S£îï  $•  ^CCLXXI^.  Puisque  la  volonté  fe  détermine  par  des  motifs,  favoir  par  la 
t^ptm  r/.rcpréfrruation  d'un  bien  ou  d'un  mal,  &  que  par  conléquem  on  rend  un  faux 
""<«*''  témoignage,  ou  dans  l'efpérance  d'obtenir  un  bien,  ou  pour  faire  un  mal  ou 
par  faveur  pour  celui  pour  qui  on  jure,  ou  par  haine  contre  celui  rnnrr»  ~- 


jure 
moit* 


ih».6»h5h  j*,*,...  ,  VM  HU,..  .vrw«i,  ut  quoique  men,  ou  par  la  crainte 

d'un  mal,  ou  par  faveur,  ou  par  baine.  Ainfi  le  loupçon  nait  des  circonstances 
particulières  ,  par  lesquelles  on  prouve  ces  chofes.  Il  fuit  de  là,  qu'im  témoin 
fufpeft  ne  doit  pas  être  admis,  &  que  par  ces  raifons-là  un  témoin  dans  fa  propre 
caufe,  c'eft-à-dïre,  dans  une  chofe  dont  il  efpcre  quelque  avantage,  ou  dont  il 
craint  quelque  inconvénient ,  étant  un  témoin  fufpeéc ,  il  ne  doit  pas  être  admis 
à  porter  témoignage  ,  par  conléquent  un  ajfociè  ne  peut  être  témoin  dans  une  caufe 
commune.  Et  puisque  la  connoifljnce  du  fait  elb  requife  dans  un  témojn 
(§.  dcclxxviii  ),  ptrfonne  ne  peut  être  témoin  touchant  des  chofes  qu'il  ne  comprend 
pas ,  ou  auxquelles  il  n'a  pas  pris  garde.  Il  n'y  a  point  de  raifon  naturelle  qui 


parties  naît  lieu  de  fe  plaindre  de  l'intégrité  des  témoins,  celui  qui  veut  prou- 
quelque  chofe  en  fa  faveur  par  des  témoins,  doit  les  produire  lui-même  Ci  Ton 
veut  prouver  quelque  chofe  contre  quelqu'un  par  des  témoins,  il  faut  avant  que  de  les 
admettre  écouter  s'il  n'a  rien  à  dire,  pour  rendre  leur  fmcérité  fufpette. 

'  J.  DCCLXXJT. 

f.  DCCLXXX.  (m)  Ce  que  l'Auteur  enfelgne  teur,  puisque  fi  le  ferment  devoir  6tre  emnlové 

dans  ce  paragraphe,  nous  ind.que  la  raifon  pour  à  finir  indiltinâenent  tous  le  procès  où  le  de 

laquelle  un  témoin,  atteftant  un  fait,  doit  a-  mandeur  feroit  defiitué  de  preuve,  cela  ïe  tour 

jouter  par  quel  moyen  il  en  a  conooiuaoçe  J'ai  roit  manquer  de  faire  fouffrir  bien" des  wrfonnei 

été  étonné  de  voir  par  des  Atteftations   données  fcrupuleufes  Air  l'article  du  ferment    S  doSnc 

en  Angleterre  dans  J'affaire  de  Mr.  le  Cbevahcr  rolt  beau  jeu  à  ceux,  qui  penfent  i  cet  é4ti I  un 

<f£rb?:cïït%!>bfe/Jf  PïnîfUeArf,f-     *  Peu  P!uS  librement.   D'ailleurs  il  e»  dés Ta  Tqui 

5.  DCCLXXXI.  («)   Notre  Auteur  affirme  ne  peuvent  admettre  une  déc.fion  .  oortée  nnî 

dans  ce  paragraphe  une  profofition ,  qu'on  peut  qutmcnt  fur  la  foi  du  ferment    Un  hommV   „" V 

à  bon  droit  lui  concerter  :  parce  que  les  difputes  exemple,  intente  aflion  à  une  femme  Tou'r  K 

do.  vent  finir,  dit -il.  il  faut,  au  défaut  de  preu-  poufer,  &  affirme  qu'elle  s'eft  IneTéc    ï  n 

ves,  les  finir  par  le  ferment.   L'Empereur  A kto-  r/en  a  aucune  preJve.    S le hit  et?  vJ ?  * 

«iNuela  pas  entendu 1  ainfl:  aùore  enim  non  pro-  qu'elle  ne  le  veuille  pas,  ||  fe  peot  nu'clS  falfo 

haute  fut  eonvenitur  etfi  mbtt  xple  prtrjîat,  obtint-  un  faux  ferment. oour  fe  tirpr  Hp  ^  J  - 

bit,  liions-nous  in  l.  4.  C.  dted.  cWi-dirc,  fi  le  fait  eft  faux^ 1  el \  Zrlt  n?-  ?  P"; 

que  le  Droit  Romain  pofe  pour  fondement  de  dé!  Dc eqS Cû é  qîeVon  L        IZllf  l-^^ 

cifion  ,  &  par  conféquènt  pour  la  fin  de  tout  pro-  de  nou  conv2?nc  e   n  Z  l'„ ^  ,0,n 

cès,  que  fi  celui  qui  agit  ne  prouve  point,  il  feulement  le  moindre  fondement   I  !  mL£  ?a 

doit  être  débouté:  cette  maxime  eft  bien  mieux  ne  recourir  au  ferment   cuTd/rU  ï,,  ™     >  de 

fondée  en  raifon,  que  ne  l'cft  celle  de  notre  Au-  moyen  peut  fcrvlTconvScrc  les  cS  ?. 
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g.  DCCLXXX.  Puisque  les  faits  qu'on  prouve  par  des  témoins  ne  peuvent  être*""/"*» 
connus  que  par  les  fens  (§.  dcclxxviii.  ) ,  la  cbufe  fur  laquelle  on  doit  porter  témoi- 

érii 


gnage  doit  tomber  fous  les  fens  ,  &  par  confëquent  un  témoin  ne  doit  raconter  que4" 
ce  qu'il  a  apperçu  par  les  fens  ;  s'il  dit  des  chofes  qu'il  na  pu  découvrir  par  les  fens  ,'t" 
fon  témoignage  ejl  nul.  ht  de  peur  que  le  témoignage  ne  foit  fujet  à  de  faufles 
interprétations,  il  doit  raconter  ce  qu'il  a  apperçu  par  les  fens,  en  termes  propres ,  £p 
non  équivoques  (K.  cccxlvi.).  (m) 

§.  DCCLXXX I.  Si  la  ebofe  conteflèe  ne  peut  être  prouvée  autrement ,  comme,  par D*upr«H 
exemple,  s'il  manque  des  actes  fuffifants  (§.  dcclxxv.),  ou  des  témoins ZSZ*" 
(§.  dcclxxviii.),  ou  du  moins  Ji  elle  ne  peut  l'être  fuffifamment,  puisque  le 
procès  ne  peut  fe  terminer  autrement,  &  qu'il  faut  cependant  qu'il  fe  termine, 
il  faut  dans  le  premier  cas  prouver  la  chofe  par  le  ferment ,  fcf  dans  le  fécond  il  faut 
fuppléer  au  défaut  de  preuve  fuffifante.  Par  la  jnéme  raifon  s'il  y  a  des  pr-Jom- 
ptions  contre  quelqu'un,  il  faut  les  détruire  par  le  ferment ,  fi  l'on  ne  peut  le  faire  au- 
trement, puisqu'il  doit  prouver  la  faufleté  de  ce  qu'on  préfume  contre  lui.  (n) 

g.  DCCLXXXII.  Le  ferment  offertoire,  eft  celui  que  l'on  prête  touchant  la  vé  Dttiifi- 
lité  d'un  difeours ,  par  lequel  on  affirme,  ou  l'on  nie  quelque  chofe;  le  fer-  Z'é'/fif' 
ment  fupplètoire  eft  celui,  par  lequel  on  fupplée  au  défaut  de  preuve  fuffifante, 
en  forte  que  le  ferment  fupplètoire  rend  complette  une  demi- preuve  (§.  dcclxxviii.). 
On  appelle  ferment  purgatoire  celui ,  par  lequel  quelqu'un  détruit  les  préemptions 
qu'il  y  a  contre  lui,  car  on  dit  qu'on  fe  purge,  quand  on  lève  le  foupçon  qu'on 
avoit  formé  contre  nous.  On  appelle  ferment  décifoire,  celui  qu'on  prête  pour 
décider  un  procès,  par  conféquent ,  le  ferment  dccifnre  met  fin  au  procès.  On  le 
diftingue  en  volontaire,  &  nèceffaire  ;  le  premier  a  lieu,  lorsque  les  parties  con- 
viennent entr'elles  de  décider  leur  différent  par  le  ferment;  &  le  fecond,  lors- 
que,  les  autres  preuves  manquant,  le  fait  d'où  dépend  la  décifion  du  différent 
ne  peut  fe  prouver  que  par  le  ferment,  ou  lorsqu'il  faut  fuppléer  au  défaut  de  preu- 
ve fuffifante.  Enfin  le  ferment  promijfoire  eft  celui ,  par  lequel  on  promet  quelque 
chofe  en  jurant,  ou  qui  contient  une  promeHè.  (0) 

§.  DCCLXXX1II. 

gaiement  fage  &  prudente:  avec  tout  cela  cepen-  parle  in  l.  1.  ff.  de  jurej.  lorsqu'il  dît,  que  vel  ex 
dant,  les  Interprètes  du  Droit  Romain  font  aufli  paStone  in  forum  litigato-um,  &  le  Juriscon  fuite 
peu  d'accord  fur  ce  fujet  que  fur  bien  d'autres;  Paul  in  L  17.  ff.  eod  un  appelli-  ferment  judiciai- 
ceux  qui  pourroient  être  curieux  de  voir  leurs  re,  celui  que  le  Juge  défore  à  l'une  de*  parties: 
laifonnements  ,  n'ont  qu'à  confulter  Barth  &  on  le  nomme  judiciaire,  dit  Mr.  I  ehrierf.s,  par- 
B aldus  in  /.  3.  C.  de  reb  cred.  Mascard.  de  ce  qu'il  fe  prête  par  autorité  de  Juïiice.  Fai  n  p- 
prob.  Fol.  2.  ctncl.  958.  Faber  in  Cod.  Cujac.  port  au  ferment  judiciaire ,  il  faut  dil'tinguer  cinq 
22.  obf.  28.  Duar  in  prior.  cmm.  de  jurej.  cap.  cas:  1.  celui  duns  lequel  chacune  des  parties  of- 
6.  £f  m  pofter.  Berlicu.  part.  1.  concl  29.  &  les  fre,  de  confirmer  ce  qu'elle  avance  par  ferment. 
Auteurs  qui  y  font  cités.  2.  Celui  dans  lequel  l'une  des  parties  défère  le 

J.  DCCLX  XII.  (0)  L'Auteur  donne  dans  ce  ferment  a  l'autre.  3.  Celui  dans  lequel  elles  fe 
paragraphe  des  idées  nettes  des  différents  fer-  défèrent  mutuelkment  le  itrment,  fans  offre  d'en 
ments  en  ufage  aux  Tribunaux:  ordinairement  faire  un.  4.  Celui  dans  kquel  l'une  d;  s  parties  ,  ou 
les  Jurîsconfultes  n'en  parlent  pas  avec  préciGon,  bien  l'une  &  l'autre  des  parties  défère*. t  le  ferment, 
confondant  fouvent  les  différents  aft.es,  par  les*  &  offrent  de  le  faire  en  cas  que  le  ferment  itéfé- 
quels  on  diftingue  les  ferments.  Par  exemple,  en  ré  ne  foit  pas  accepié.  5  Calui  dans  lequel  le 
ftile  de  droit  on  nomme  fermera  vekmaire,  celui  lui^e  défère  le  ferment  d'office.  Lvjcrmnt  quia 
que  les  parties  conviennent  entr'elles  que  l'une  lieu  dans  ces  cinq  os,  fe  nomme  juppiè- 
d'elles  fera;  &  ce  ferment  s'appelle  aufli  juramen-  toire,  &  auflî  ntcejfaire.  l'eut -être  ne  fer  oit -ce 
çomentionale  ;  c'elt  ce  fcrweni  dont  Gajus  proprement  que  le  ferment  ordonné  d'office  pai 
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D.CCI*XXXIII.  On  dit  qu'on  défère  le  ferment  à  quelqu'un,  lorsqu'on  décla- 
'm«!""  re  fuffifamment  qu'on  veuc  qu'il  jure.    C'eft  pourquoi  fi  les  autres  preuves  mon» 
quent ,  ou  que  ce  qu'il  falloit  prouver ,  n'ait  pas  été  prouvé  complètement ,  l'arbitre  peut  dé- 
fèrer  le  ferment  (  §.  dcclxxxi.  )  ;  par  conféquent  le  ferment  d.féré  par  un  arbitre 
aux  parties,  en  particulier  le  ferment  Jupplétoire  ejl  un  ferment  nécejjaire.     Par  la 
même  raifon  une  partie  peut  auffi  déférer  le  ferment  à  l'autre  partie  en  préfence  de  l'ar- 
bitre avec  fon  approbation  cependant,  puisque  toute  la  connoillince  de  l'affaire  lui 
appartient  (§.  dcclxx.);  &  même  encore  par  cette  raifon,  le  demandeur  peut  le  dé. 
fêrer  au  défendeur  au  fujet  des  cbofes  qu'il  nie ,  6f  le  défendeur  au  demandeur,  au fu- 
jet  des  exceptions  qu'il  propnfe  lui-même;  puisque  perlbnne  ne  peut  être  témoin 
dans  fa  propre  caufe  (§.  dcclxxix.),  ni  par  conféquent  prouver  par  ferment  ce 
que  l'autre  partie  nie.    Comme  cependjnt  il  ne  faut  pas  recourir  au  ferment, 
ii  l'on  a  d'autres  preuves  en  main  (§.  dcclxxxi.),  fi  l'une  des  parties  défère  le  fer- 
ment à  l'autre  en  préfence  de  l'arbitre,  &  que  edic-ci  veuille  prouver  autrement  que 
par  le  ferment ,  ce  qu'il  s' Agit  de  prouver  ,  elle  doit  être  admife  à  donner  fes  preuves , 
au  défaut  desquelles  cependant  il  faut  encore  prêter  le  Jerment  (ibid.  ).  (p) 
Dihr/u.    $•  DCCLXXXI V.  On  dit  que  quelqu'un  réfère  ou  renvoyé  le  Jerment  ,  lors- 
•^o-^que  ne  voulant  pas  accepter  le  ferment  qu'on  lui  défère,  il  déclare  fuffilamment, 
y.'rmlu  "qu'il  aime  mieux  que  l'autre  partie  confirme  ce  qu'elle  dit  par  ferment.  Recufer 
ou  refufer  le  ferment,  c'eft:  déclarer  fuffifamment  qu'on  ne  veut  pas  jurer  ,  ott 
qu'on  ne  veut  pas  accepter  le  ferment  déféré,  ou  référé.  Comme  de  ce  que  quel- 
qu'un ne  veut  pas  jurer,  il  ne  s'enfuit  pas  encore  qu'il  veuille  que  l'autre  jure, 
celui  qui  reeufe  le  ferment  n'ejl  pas  cenfé  pour  cela  le  référer  à  celui  qui  le  défère. 
Comme  les  parties  doivent  s'en  tenir  à  ce  que  l'arbitre  trouve  bon  (J.  dcclxx.), 
on  ne  peut  recufer  ni  référer  à  la  partie  adverfe  le  ferment  défiré  par  l 'arbitre.  Mais 
fi  une  partie  défère  le  ferment  à  l'autre,  comme  il  eft  libre  à  celle,  à  qui  le  fer- 
ment a  été  déféré,  de  jurer  elle-même,  ou  de  préférer  que  l'autre  jure 
(§•  Lxxvm.  ),  s'il  n'y  a  point  d'obligation  contractée  qui  reftreigne  la  liberté 
naturelle,  le  fermtnt  peut  être  référé,  &  puisque  celui  qui  l'a  déféré  a  voulu,  que 
le  différent  fut  décide  par  le  ferment ,  &  qu'il  ne  doit  pas  vouloir  qu'on  prenne 
Dieu  à  témoin  en  vain      ccclx.  ccclxi.)  ,  le  ferment  référé  ne  peut  être  reeufé.  Puis- 
qu'encore  celui  qui  ^accepte  le  ferment  le  promet  tacitement ,  &  par  conféquent 
s'oblige  à  jurer  (§.  ccclxxx.),  le  ferment  déféré  ne  peut  être  reeufé  s'il  a  été  ac- 
cepté.   Au  refte  les  ferments  fupplétoire ,  &  purgatoire  font  tels  par  eux-mê- 
mes, qu'ils  ne  peuvent  être  ni  reeufés  ni  référés  (§.  dcclxxxii.). 
Dt**Mpt    §.  DCCLXXXV.  Puisque  celui  qui  eft  obligé  de  jurer,  &  qui  ne  vent  pas  le 
£7,!"*'  faire 

il 

értt  hf»t  jes  jugçj^  qU'ii  conviendront  de  nommer  néces-  véc.  Dans  le  J.  dcclxx rr.  il  enfeigne,  que  lors* 

faire,  pour  le  dittinguer  de  tout  autre.   Notre  que  les  moyens  de  prouver  manquent ,  il  faut  Ce 

Auteur  explique  dans  les  £$.  dcclxxiu.  &  fervir  du  ferment ,  pour  fuppléer  à  ce  défaut  ;  or 

dcclxxxiv.  ce  qu'il  faut  entendre  par  déférer  le  cette  propoGtion  n'emporte  point ,  que  l'on  ne 

ferment.  doit  poiut  fe  fervir  du  ferment  lorsqu'on  a  d'au- 

j.  DCCLXXXIII.  (/>)  Sur  la  fin  de  ce  para-  très  moyens  de  preuve. 

Urcphe  l'Auteur  fuppofe  avoir  démontré  dans  le  $.  DCCLXXXV.  (f  )  Ce  que  l'Auteur  avance 

$.  Dcci.xxxt.  qu'il  n'en  faut  pas  venir  au  ferment  dans  ce  paragraphe,  ert  trop  pofitif  &  trop  uni- 

lorsqu  -  l'on  peut  démontrer  d'ailleurs ,  ce  qui  a  été  verfel  :  on  volt  des  perfonnes  fi  fcrupulcufes  fur 

avancé:  nuis  li  l'on  y  regarde  de  près,  cette  l'article  du  ferment,  qu'elles  aimeroient  mieux 

promotion ,  quoique  vraie ,  n'y  a  point  été  prou-  payer  une  dette  non-duc ,  que  de  faire  un  fermmr. 

L'Au- 
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faire  déclare  fuffifamment,  qu'il  ne  peut  jurer  fans  bleflèr  fa  confcience,  on  tient 
pour  vrai  contre  celui  qui  ne  jure  pas  ,  ce  pour  quoi  il  devoit  jurer.  C'eft  pourquoi , 
ji  on  reeufe  le  ferment  accepté  ,  ou  déféré  par  l'arbitre ,  on  tient  pour  vrai  contre  le 
reeufant  ce  pour  quoi  il  falloit  jurer,  (q) 

5.  DCCLXXXVI.  On  dit  qu'on  remet  le  ferment,  ou  qu'on  tient  quitte  du  fèr-  />#/«,/. 
mène  ,  quand  le  ferment  ayant  été  accepte  par  l'une  des  parties ,  l'autre  decla  jSJjJ" 
re  qu'elle  ne  veut  pas  qu'on  Je  prête  en  effet,  mais  qu'elle  le  tient  pour  prêté. 
C'eft  pourquoi  on  tient  pour  vrai,  contre  celui  qui  remet  le  ferment,  ce  pour  quoi  il 
falloit  jurer  (  §.  c  ce x  VI 1 1.  ).  Puisque  c'eft  uniquement  à  celui  contre  qui  l'on  jure , 
qu'il  importe  qu'on  jure  actuellement,  ou  non  (§.  «cclxxxi.  ccccxv.  ),  il  dépend 
aulfi  uniquement  de  fa  volonté  qu'on  jure  ou  non  (§.  Lxxviil.  ),  c'eft  pourquoi  il 
peut  remettre  /bit  h  ferment  déféré  par  l'arbitre,  fait  celui  qu'il  a  déféré  ou  référé, 
lorsqu'il  voit  l  autre  partie  prête  à  jurer. 

§.  DCCLXXXVJI.  On  appelle  combat  un  acle ,  dans  lequel  deux  perfonnesa»**/. 
s'auaquenc  l'une  l'autre  par  la  force.  Quand  l'une  attaque  les  choies  de  l'au- 
tre ,  c'eft  feulement  une  caufe  de  combat ,  entant  que  celui  qui  défend  fa  cho. 
fe  employé  la  force  pour  refifter.  Le  combat,  au  fujet  duquel  deux  perfonnes 
conviennent  ,  que  la  choie  conteftee  fe  décidera  par  la  victoire,  ou  que  le  pro- 
cès fera  termine  par  le  combat,  s'appelle  un  duel.  Comme  chacun  eft  obligé  de 
défendre  fon  corps ,  &  de  conferver  tous  fes  membres  entiers  (  5.  exil.  ) ,  <St  qu'il 
doit  éloigner  de  foi  tout  danger  de  fa  vie  &  de  mutilation  de  fes  membres  (J.xliii  ), 
&  qu'il  eft  dans  la  même  obligation  par  rapport  aux  autres  (§.  cxli.  ),  tout  duel 
ejl  naturellement  illicite  ,  par  conféquent  perfonne  n'a  le  droit  de  contraindre  un  autre 
par  la  force  à  fe  battre  en  duel,-  &  perfonne  ne  doit  appeller  un  autre  en  duel,  ni 
l'accepter  lorsqu'il  ejl  appellé.  Mais  Ji  quelqu'un  attaque  un  autre  par  la  force,  puisque 
chacun  a  naturellement  le  droit  de  le  defendre  xc.  ),  lorsque  celui-ci  fe  défend, 
ce  n'efl  pas  un  duel,  (r) 

J.  DCCLXXXVilI.  On  dit  que  celui  qui  force  un  autre  à  fe  défifter  du  com  Qtd^fiu 
bat  eft  vainqueur,  &  que  celui  qui  s'en  défile  eft  vaincu.    D'où  il  fuit,  qu'a»  êfl jjfiy 
vaincu  quand  on  ejl  tué,  ou  blejjè  de  façon  qu'on  ne  peut  0:1  qu'on  ne  veut  plus  cow- 
battre,  ou  lorsqu'on  prend  la  fuite,  ou  auffi  lorsqu'on  dJclarc  fuffifamment,  foit  en  ren- 
dant les  armes ,  foit  en  termes  exprès  qu'on  ne  veut  plus  combattre. 

§.  DCCLXXXiX.  Comme  de  ce  que  vous  avez  vaincu  un  autre  dans  un  com-  sut**?». 
bat,  il  ne  paroit  point  que  la  caufe  du  vainqueur  foit  jufte      dcclxxxviu.  ),  fe  ****** 
duel  nejl  pas  un  moyen  convenable  de  décider  un  dffirent  ( g.  dcclxv. ).    Pareille- <7,'l?'d, 
ment  puisqu'on  ne  peut  defendre  fa  réputation  ,  qu'en  montrant  que  ce  <\uon%%%iJ? 
dit  contre  elle  eft  faux  (§•  cxxvx.),  le  duel  n'efl  pas  non  plus  un  moyen  convenable  f'r  «• 

de  ** 

L*Auteor  auroit  donc  dû  (ce  me  fcmble)  énon-  me  étant  avéré  par  fon  refus, 
cer  aind  fa  propofition.  Celui  qui  fe  trouve  dans  $.  DCCLXXXVll.  (r  )  il  y  a  une  raifon  plus 
Je  cas  de  devoir  faire  un  ferment  &  refuie  de  le  naturelle,  pour  laquelle  les  duels  ne  doivent  pas 
faire,  tfl  cmftdeté,  comme  s'il  ne  le  pouvoir  en  être  employés  pour  vuiJer  Jes  différents:  c'eft 
bonne  confcience.  Les  Jugss,  ne  pouvant  ju-  que  l'événement  du  duel  décide  uniquement. qui 
ger  des  motifs,  qui  empêchent  quelqu'un  de  îles  combattants  a  été  le  plus  allerte,k  plus  fort, 
prêter  le  ferment ,  qui  lui  ell  déféré  «  font  i  ou  le  plus  agile;  &  non  pas  de  que'  coté  a  été  la 
la  vérité  obligés  de  prononcer,  comme  s'il  ne  vérité.  L'Auteur  en  fait  la  remarque  au  paragra- 
le  pouvoit  faire  en  bonne  confcience  ;  mais  pbe  bcclxxxix. 
ils  ne  doivent  pas  admettre  ce  motif,  com- 

£.  Dccxcir. 
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de  défendre  la  réputation  (§.  dcclxxxvii.).  Et  puisqu'il  eft  naturellement  illicite  (ibid.), 
il  n'efl  pas  non  plus  permis  de  convenir,  que  le  différent  fera  décidé  par  la  victoire  dans 
le  duel,  comme  par  une  efpèce  de  fort  (J.dclxix.),  ou  que  le  due! ,  foit  que  vous 
foyez  vainqueur ,  ou  que  vous  foyez  vaincu  ,  lavera  la  tache  faite  à  votre  réputation. 

sirtnah  §.  DCCXC.  Comme  il  n'elt  pas  permis  de  pourfuivre  un  droit  par  la  forcé 
contre  quelqu'un ,  avant  que  d  être  fùr  que  ce  droit  nous  appartient  (§.  lïxxviii. 

•.««««A  lxxxix.)  ,  perfonne  n'a  le  droit  de  guerre  dans  une  caufe  douteufe  ,\)zv  conféquent  il  ne  à 
point  permis  de  faire  la  guerre  à  un  autre,  pour  extorquer  par  la  force  des  armes  ce  que 
vous  prétendez.  C'elt  pourquoi,  puisque  dans  une  cauiè  doureu'fe  il  faut  terminer  Je 
procès,  ou  par  un  accommodement  à  l'amiable  (§.  dcclxiii.),  ou  par  une 
transaction  (§.  dcclxiv.),  en  employant,  fi  on  le  trouve  bon,  des  mé- 
diateurs (§.  DCCLXVIII.),  ou  par  des  arbitres  (g.  dcclxx.),  ou  enfin  par  le 
fort  (§.  dclxx. ),  il  s'enfuit  que  dans  une  caufe  douteuje ,  il  faut  ou  tenir  des  con- 
férences ,  pour  faire  un  accommodement  à  l'amiable,  ou  une  transaction  ,  foit  en  em- 
ployant des  médiateurs ,  foit  font  eux,  ou  faire  un  compromis  pour  s'en  remettre  à  un 
arbitre ,  ou  remettre  au  Jort  la  dccijion  du  diffèrent.  Comme  cependant  on  ne  peu c 
ôier  un  droit  à  perlonne  malgré  lui  c.  ) ,  quoiqu'il  foit  encore  douteux, 
puisqu'il  eft  à  craindre  qu'on  ne  le  lui  ôce,  tant  qu'il  ell  incertain  à  laquelle  des 
deux  parties  plaidantes  il  appartient  véritable  ment  ;  fi  quelqu'un,  dans  une  caufe 
douteufe,  ne  veut  pas  accepter  une  conférence,  pour  faire  un  accommodement  à  fa- 
isable, ou  pour  transiger,  ni  remettre  la  dècijhn  à  un  arbitre  ,  beaucoup  moins  au 
fort,  celui  qui  offre  a  droit  de  le  contraindre  à  une  transaction,  par  conféquent,  de 
faire  la  guerre  pour  faire  faire  une  transaction  ($.  xcviu.).  U  paroit  de  mê- 
me que,  fi  quelqu'un  ne  veut  pas  accepter  des  conditions  raifonnables ,  offertes  dans  une 
conférence,  ou  par  des  médiateurs,  l'autre  a  droit  de  guerre  contre  lui,  pur  le  con- 
traindre par  la  force  à  une  transaction.  Et  puisque  les  hommes  ne  doivent  pas", 
fans  une  obligation  preJTante  ,  courir  risque  de  perdre  la  vie,  ou  quelqu'un  de 
leurs  membres,  ou  de  rendre  leur  ficuation  plus  imparfaite  cxxxr.),  &  que 
ce  n'efl  pas  la  nature  qui  donne  lieu  à  la  guerre,  mais  la  malice  des  hommes, 
qui  ne  veulent  pas  remplir  ce  à  quoi  ils  iont  obligés  (§.  xcix.  ),  dans  une 
caufe  douteufe ,  les  deux  parties  font  obligées  de  chercher  des  conditions  raifonnables  pour 
éviter  la  guerre. 

sir«*      5-  DCCXCL  Puisqu'un  poffeflèur  ne  peut  être  chafle  de  fa  pofleffion,  avant 
dfoui»  ^que  l'autre  partie  ait  prouvé  fon  droit  (§.  cclxxx  vin.),  dans  une  caufe  dou- 
ESTîT"  te!'fe  »  perfonne  n'a  le  droit  de  contraindre  un  autre  à  quitter  la  pojfcffion ,  par  cbn- 
t»f>£i*m.  féquent  ,  ji  la  chife  contejlée  eft  pojfèdce  par  l'une  des  parties  ,  il  n'efl  pas  permis 
à  l'autre  de  s'emparer  de  la  po(feffion  par  la  guerre  (§.  xcviu.  )»  par  conféquent 
celui  qui  demande  eft  encore  plus  obligé  que  celui  qui  pojjede ,  de  chercher  des  conditions 
pour  éviter  la  guerre. 

D,r.»ia-    §.  DCCXC1I.  Comme  naturellement  chacun  a  droit  fur  les  biens  de  fon  de'- 
bit^ur,  pour  s'en  payer,  fi  on  ne  le  faiisfait  pas  dins  le  temps  fixé  (5,  dccv.) 
fi  celui  qui  retient  votre  ebofe  ne  veut  pas  la  rcflituer,  ou  ne  veut  pas  payer  ce  qu'il  doit\ 

il 

J.  DCCXCII.  (0  J'ai  déjà  fait  voir  que  je  ne  roit  plus  nature!  de  raifonner  aiefi  fur  le  cas  dont 
goùtcU  point  l'hypothèque  nntuielle,  que  notre  il  s'agit  ici.  Un  créancier  a  droit  de  s'iflurer  con- 
Auteur  attribue  à  chacun  des  créancier  fur  /es  tre  un  mauvais  débiteur  ,  par  tous  les  moyens 
biens  de  fon  débiteur,  il  me  femble,  quïl  fe-  qui  peuvent  tendre  à  ce  but;  il  peut  donc  auflï  fe 
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i/  vous  ejl  permis  naturellement  de  lui  ôter  une  autre  chofe ,  pour  ne  la  lui  rendre  qu'a* 
près  que  vous  aurez  reçu  la  vôtre ,  ou  ce  qui  vous  ejl  dû.  Puisque  c'eft  en  cela  que  con- 
ilfte  la  prife  de  gage* ,  elle  ejl  naturellement  licite,  &  il  faut  obferver  à  ce  fujet," tfP»* 
ce  que  nous  avons  démontré  au  fujet  du  gage  ($.  dcxcvii.  &  fuiv.).    Il  paroitc,pio* 
au  refte,  que  la  prife  de  gage  ejl  un  engagement  forcé,  (s) 

g.  DCCXCIII.  Puisquil  n'eft  pas  permis  d'enlever  un  droit  à  perfonne  m  aigres»  r**fU- 
lui  (§.  c.  ),  perfonne  auffi  n'eft  obligé  de  fouffrir  qu'on  le  lui  enlevé  (J.  tixxu.)jJJ|Jtf 
Ji  quelqu'un  ne  veut  pas  vous  rendre  votre  chofe  qu'il  a  entre  les  mains ,  ou  vous  payer 
ce  qu'il  vous  doit ,  vous  pouvez  à  la  place  de  votre  chofe ,  ou  de  ce  qui  vous  ejl  dû%  lui 
prendre  une  autre  chofe  qui  f oit  à  lui,  de  la  même  valeur.  Comme  cependant  vous  ne 
devez  pas  devenir  plus  riche  de  la  chofe  d'autrui  (g  cclxxi.  ),  vous  devez  rendre 
à  celui  qui  retient  votre  chofe,  ou  à  votre  débiteur  le  furplus  de  la  valeur.  JI  paroit  au 
refte  évidemment,  que  s'il  veut  vous  rendre  d'abord  ce  qui  cfl  à  vous,  ou  vous  payer  ce 
qu'il  vous  doit,  puisqu'alors  la  raifon  de  prendre  votre  dû,  fur  une  autre  chofe  qui 
lui  appartient,  cefTe,  il  faut  rejlituer  la  chofe  que  vous  lui  avez  ôtée.  Quand  nous 
ôtons  une  chofe  à  quelqu'un  à  la  place  de  la  nôtre,  ou  de  ce  qui  nous  eft  dû,  lors- 
que nous  ne  pouvons  pas  l'obtenir  de  celui  qui  l'a  entre  les  mains,  ou  du  débi- 
teur,  cela  s'appelle  explétion  de  droit.  Donc  fexplétion  de  droit  ejl  naturellement  licite.  11 
paroit  au  refte,  que  l'explétion  de  droit  n'efi  parfaite  que  lorsqu'il  confie,  que  cel%i  qui  re- 
tient votre  chofe  ne  veut  pas  la  rejlituer,  ou  que  votre  débiteur  ne  veut  pas  payer  fa  dette , 
pour  recouvrer  fa  chofe;  par  conféquent,  dans  les  cas  douteux  il  faut  donner  quelque 
temps  pour  délibérer.  Mais  comme  il  faut  que  vous  puifliez  difpofer  à  votre  gré  de 
la  chofe  ,  enlevée  pour  raifon  d'explétion  de  droit,  pourvu  qu'il  ne  fe  commette  rien 
qui  (bit  contre  le  droit  du  détenteur,  ou  du  débiteur  (§.  lxxxvi.),  puisque  c'eft  de 
cette  chofe  que  vous  devez  vous  payer;  lorsque  rexplétion  de  droit  efl  parfaite,  vous 
acquérez  le  domaine  de  la  chofe  enlevée  pour  cela  cxcv.) ,  fans  quoi  l'explétion  de 
droit  feroit  abfolument  inutile. 

raiflr  à  cette  fin  des  biens  de  fon  débiteur,  amant  en  déduit;  car  fi  les  biens  d'un  débiteur  font  na- 
qu'il  le  faut  pour  la  fùreté  de  fa  créance.  A  bien  turellement  engagés  à  chacun  de  Tes  créanciers , 
confidérer  la  régie  avancée  par  notre  Auteur,  el-  l'un  de  ceux  -  ci  ne  peut  s'en  faifir,  attendu  que 
Je  répugne,  ce  me  femble,  au  droit  même  qu'il  par  là  il  nuiroit  au  droit  des  autres  créanciers. 
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CHAPITRE  XIX. 
£<?  r Interprétation,  (f) 

fa«^r/-     g.  DCCXCIV.  Interpréter ,  c'eft  conclure  d'une  certaine  manière ,  que  quel- 

qu'un  a  voulu  indiquer  certaine  chofe  par  fes  paroles  ou  par  d'autres  fignes. 
*"*       C'eft  pourquoi  l'interprétation  eft  la  recherche  de  la  penfée  ,  indiquée  par  les 

paroles  &  par  d'autres  lignes.  (0 
pwfMtftf    §.  DCCXCV.  Si  tous  les  mots  avoient  un  fens  fixe  &  déterminé,  c'eft -à -dire  ,  fi 
«9 *«/•«■  on  jes  prenoit  toujours  dans  le  même  ipns,  &  qu'ils  ne  fignifiaflent  pas  tantôt 
m'HOT4'  plus,  tantôt  moins,  S*  fi  ceux  qui  parlent  exprlmoicnt  fuffifamment  leur  penfée  par  leur 

moyen,  il  ne  feroit  point  befoin  d'interprétation,  mais  k  contraire  ayant  lieu,  on  a  befoin 

d'interprétation. 

siupr*.      g.  DCCXCV T.  Puisque  le  droit  acquis  par  une  promefle  (5.  cccutxix.),  ne  peut 
"'.'/' 7«wr-P°'nt  être  ôté  au  promiflàire  ($.  c),  mais  qu'on  doit  au  contraire  tenir  pour  vrai 
contre  le  promettant,  tout  ce  qu'il  a  indiqué  fuffifamment  ($.  cccxvin.),  dans 
'JtUil'JFfiles  promeffes,  6?  par  conféquent  dans  les  conventions,  perfonne  ru  peut  être  finterprê- 
c',ji l.prt- le  Je  jgS  propres  paroles;  &  puisqu'on  ne  peut  acquérir  par  l'acceptation  plus  de 
Z'f^rl*  droit,  que  le  transférant  n'en  a  voulu  transférer  (5.  cccxvn.  ),  il  n'ejl  pas  per- 
mis non  plus  au  promijfaire,  d'interpréter  les  paroles  du  promettant ,  dans  le  fens  quilvou- 
droit  qu'on  leur  donnât,  (m) 
ju  nmtr-    J.  DCCXCVIl.  On  appelle  interprétation  jufle ,  celle  qui  fe  fait  félon  des  re- 
ÎÏT."*"  gles d'interprétation  démontrées,  que  par  conféquent  le  promettant  «Si  le  promis- 
faire  font  obligés  d'admettre.  C'ell  pourquoi  on  doit  tenir  pour  vrai  contre  le  promet- 
tant, ce  qu'indique  une  interprétation  ju/ie,  par  conféquent  le  promijjaire  a  droit  de  con- 
traindre à  cela  le  promettant  (§.  ccclxxviii.  ). 
§.  DCCXCV  UI.  Comme  les  contractants  font  obligés  de  parler  pour  s'entendre  réci- 


figni/ù»  lafigntfic 

»•■/'••   ter  du  fens  propre,      reçu  des  mots,  &  par  conféquent  encore,  ils  ne  font  pas  pré- 

"*  f^m 

(f)  C11  a  p.  XIX.  Dans  le  Chapitre  précèdent  avoir  fait  un  achat  à  telles  &  telles  conditions; 

notre  Auteur  a  traité  des  moyens,  par  lesquels  qu'il  produife  des  témoins,  &  que  fes  témoins 

on  peut  terminer  les  difftronts:  il  y  a  indiqué  foientouïs:  pour  être  convaincu  de  la  vérité  de 

entre  autres  ceux,  par  lesquels  on  peut  prouver  ce  qu'ils  attestent,  Il  faut  qu'on  foie  fûr  qu'on  en» 

de  quel  côté  eft  la  vérité.   Celui-ci  eft  deftiné  à  tend  ce  qu'ils  difent,  &  qu'on  ne  s'y  trompe  pas, 

nous  donner  les  principes  qui  doivent  nous  gui-  Qu'on  allègue  un  con tract;  pour  juger  G  ce  qu'on 

der ,  pour  nous  empêcher  de  nous  tromper  fur  avance  eft  prouvé  par  le  contrat ,  il  faudra  qu'on 

les  moyens ,  employés  pour  exprimer  la  vérité  ;  foie  fur  de  le  bien  entendre  :  il  en  eft  ainfi  de 

cir  de  quelque  manière  que  l'on  confiJere  les  tous  les  attes,  par  lesquels  les  hommes  expriment 

Sireuves  judiciaires,  employées  pour  conftater  un  leurs  penfées;  &  par  là  on  voit  combien  la  matic- 

ait,  elles  reviennent  toujours,  par  rapport  à  re ,  qui  fait  l'objet  de  ce  chapitre ,  eft  intércûan- 

leur  effet,  à  un  expofé  fur  &  certain  de  ce  qui  te.   Plufleurs  Auteurs  l'ont  traitée:  je  n'en  con- 

ctt  exprimé  par  des  paroles,  ou  par  des.  fignes  é-  nois  aucun  qui  l'ait  fait  avec  tant  d'ordre  ,  tant  de 

quivalcots  i  des  paiolcs.   Que  quelqu'un  dife  préclûon,  &  tant  de  clarté  que  notre  Philofopbe. 

$.  DCCXCIV. 
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fumés  s'en  être  écartés,  tant  qu'il  n'y  a  point  de  raifons  du  contraire.  Mais  comme  il 
eft  certain  ,  que  l'ufage  varie  dans  les  langues  par  la  fuite  du  temps ,  les  con- 
ventions c?  les  promejfes  doivent  s'interpréter,  félon  l'ufage  du  temps  dans  lequel  elles 
ont  été  faites,  (x) 

§.  DCCXCIX.  L'étymologie  efl  l'explication  de  l'origine  des  mots.    Ainfi  VétyDaf„,t. 
mologifte  cherche  laraifon,  pour  laquelle  les  mots  primitifs  ont  été  employés,  à  défigncrW't*- 
eriginairement  telle  ou  telle  chofe;  de  quels  mots  viennent  les  dérivés;  de  quels  les  corn-***' 
pojés  font  compofés  ;  6*  qu*l  *fi  *  fins  en  vertu  de  la  dérivation  (#  de  la  compofttion. 
Le  fens  qu'on  tire  de  l'étymoloçie  s'appelle  le  fins  étymologique ,  ou  grammatical; 
puisqu'il  efl  certain ,  qu'on  n'y  tait  point  attention  dans  l'ufage  du  difeours  ordi- 
naire f  il  ne  faut  point ,  dans  les  conventions      dans  les  promejfes ,  s'arrêter  au  fins 
étymologique.   Les  mots  en  effet  ne  tiennent  leur  figniticacion  que  de  la  volonté 
des  hommes,  c'elt  pourquoi  on  s'informe  feulement  de  ce  qu'ils  veulent  qu'ils  figni- 
fienc  (y) 

5.  DCCC.  Puisque  les  contractants  font  obligés  de  parler  pour  s'entendre  récipro-  rtf. 
quement  (§.  ccccxxxvn.  ccccxxxvm.)»  il  ne  faut  point  admettre,  les  referwtions™^, 
mentales  dans  les  conventions     dans  les  promejfes  ($.  ccclv.);  en  effet  en  les  ad- 
mettant on  pourroit  éluder  toutes  les  promefles.  (2) 

%  ira 


métralement  contraire  à  cette  intention,  ainû  on  ne  peut  pas  enterrer  vifs  des  gens,  qui 
ont  ftîpulé,  en  rendant  une  ville,  qu'on  ne  verlèroit  point  de  fang.  {a) 

5.  DCCCil.  Comme  les  termes  teeniques ,  ou  termes  d'art  ont  le  fens  que^,, 
leur  donnent  les  gens  înftruits  dans  l'art ,  ils  doivent  être  pris  dans  k  fins  reçus  par-* 
mi  les  gens  de  l'art,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  raifons  prejfantes  du  contraire  ($.  oeexcvm.). 
Si  les  mots  marquent  des  ebofis  fufceptibles de  différents  dégrés,  quoique  les  chofes  fe 
définiffent  félon  ce  qu'elles  font  dans  le  degré  le  plus  parfait,  comme  cependant 
on  ne  s'en  fèrt  pas  toujours  dans  un  fens  lî  rigoureux,  il  ne  faut  pas  toujours  s'at- 
tacher à  la  rigueur  à  leur  définition  ;  mais  il  faut  en  donner  une  définition  conforme  an 
difeours,  dont  le  mot ,  qu'on  doit  expliquer,  fait  partie.  Par  exemple,  fi  l'on  dit  qu'il 
faut  s'en  tenir  au  jugement  d'un  Médecin  ou  d'un  Philofophe,  il  ne  faut  pas 
trop  prefler  la  force  de  ces  noms,    (ù)  r 

5.  DCCCIII. 

f.  DCCXCIV.  (t)  La  définition  que  notre  Au-  la  Nature  fif  des  Gens,  L.  v.  Cb.  xn.  J.  3-  l.  l-jf. 
tcur  donne  de  l'interprétation,  revient  dans  le   $.  s>  de  Supell.  leg*t. 

fonds  à  celle  que  nous  trouvons  dans  Grotius      J.  DCCC.  (z)  Voyez  Grotius  Droit  delaGucr* 
Droit  de  la  Guerre  fc?  de  ta  Paix,  L.  11.  Cb.  xvi.   re  &  de  la  Paix,  L.  n.  Ci.  xvi.  $.  2. 
f.  5.  n.  1.  5.  DCCCI.  (o)  Voyez  Grotius  Droit  de  la 

J.  DCCXCVI.  (b)  Ce  que  notre  Auteur  en-  Guerre  &  de  la  Paix,  L.  11.  Cb.  xvi.  f.  5.  Vat- 
fetgne  dans  ce  paragraphe  ,  fait  voir  qu'il  u'eft  tel  Droit  des  Gens,  L.  u.  Cb.  xvu.  $.  273.  £f 
pas  univerfellement  vrai,  que  chacun  eft  Tinter-  274. 

pr6te  naturel  de  fes  propres  paroles.  Voyez  Va-  J.  DCCCIL  (i)  Voyez  Grotius  Droit  de  la 
tel  Droit  des  Gens,  L.  ir.  Cb,  xvu.  J.  »65.         Guerre  &  de  la  Paix,  L  n.  Cb.  xvr.  Ç.  3.  Pu- 

j.  DCCXCVIII.  (x)  Voyez  Grotius  Droit  de  fendorf  de  Of.Hom. &Civ.  L.  1.  C.  xvu.  5.3. 
2a  Guerre  (f  de  la  Paix,  L.  il  Cb.  11.  5.  2.  &  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens,  L.  v.  Cb.  un. 
BxxfieiRAC  dans  les  notes  à  ce  paragraphe.  Vàt-  î.  4  Vattel  Droit  des  Gens,  L,  11.  Cbaf.  xvm 
tel  Droit  des  Gens,  L-  11.  Cb.  xvu.  j.  272.         |.  276. 

i.  DCCXCIX.  (y)  Voyez  Fviuiooif  Droit  ét  I  »  5.  DCCC1II. 
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D.rbm*        DCCCIII.  Si  l'obfcur itê  naît  de  l'homonymie  ou  de  Tampbybolie ,  puisqu'alor* 
"^£j*.'le  mot,  ou  la  réunion  de  plufieurs  mots  a  plufieurs  fignifications ,  &  que  celui 
**■       qui  a  parlé,  eft  cenfé  avoir  eu  dans  l'efpric  le  fens,  qui  pouvoit  fe  préfemer 
à  lui  naturellemenc ,  le  fens  qui  convient  au  fujet ,  dont  il  s'agit ,  doit  être  préféré 
aux  autres.   Si ,  par  exemple ,  on  a  fait  une  trêve  de  trente  jours,  le  jour  com- 
prend aufli  la  nuit,  (c) 
Dt/»t      §.  DCCCIV.  Comme  perfonne  n  eft  préfumé  vouloir  une  chofe  abfurde,  il 
fiv%f»-flM  re)eUer  une  interprétation  d'oie  fuit  une  abfurdité.  '  Ainfi  une  défenfe  de  verfer 
*.       du  fang  dans  la  place,  ne  peut  s'étendre  à  un  Chirurgien  qui  y  fait  une  faigoée; 
par  conféquent  il  faut  interprêter  les  mots  de  façon  qu'on  évite  les  abfurdités.  Et 
comme  il  eft  ablùrde  ,  que  celui  qui  a  contracté  ou  promis  n'ait  rien  voulu, 
faire  »  //  ne  faut  pas  admettre  une  interprétation  d'où  il  fuivroit  qu'on  n'a  rien 
fait.    Par  exemple,  fi  un  mari  accorde  une  certaine  portion  de  fes  biens  à  fa 
femme  dans  le  contrat  de  mariage ,  ce  qu'il  lui  lègue  par  Ton  teftament  ne  peuc 
être  compris  dans  cette  portion.  (<J) 

§.  DCCCV.  Comme  on  eft  préfumé,  continuer  à  vouloir  la  même  chofe,  auflï 
long- temps  qu'il  ne  paroit  pas  qu'on  ait  changé  de  volonté;  fi  une  chofe  dite  obfcu- 
f.£ù ',  v  rément  a  été  dite  clairement ,  dans  ce  qui  précède  ou  dans  ce  qui  fuit,  ou  dans  un  au- 
fîli?**  tre  endroit ,  dans  une  autre  occafion,  la  chofe  dite  obfcurément  doit  s'interpréter  de 
manière  , 
à  parler 

Finterprétation  doit  fe  faire  de  manière,  que  ce  qui  fuit  s'accorde  avec  ce  qui  précède,  à 
moins  qu'il  ne  parciffe  évidemment,  que  ce  qui  précède  à  été  changé  par  ce  qui  fuit.  (je y 
d»  rht»*    $.  DCCC VI.  11  eft  certain  que  la  volonté  eft  déterminée  par  les  motifs  ,  qui 
j£îHZ-  r°nt  une  raifon  foffifante  de  »olûion.    Si  donc  on  fait  quelle  eft  la  raifort  unique,  qui 
«fi.       a  déterminé  la  volonté  de  quelqu'un,  ou  pourquoi  quelqu'un  a  voulu  telle  chofe ,  il  faut 
interpréter  les  mots  de  façon ,  qu'ils  s'accordent  avec  cette  raifon ,  par  conféquent ,  Ji 
plufieurs  raifons  conjointement  constituent  le  motif,  il  faut  que  l'interprétation  s' accord» 
avec  ces  raifons  conjointement,  fi  ifefi  féporément  il  faut  qu'elle  s'accorde  avec  chaque 
raifon  féparément.  On  peut  appliquer  cela  au  cas  d'un  malade,  qui  feroit  refté  dan» 
un  vaifleau ,  fi  en  vertu  de  quelque  loi ,  le  vaiflèau  &  les  chofes  dévoient  être  à  ce- 
lui qui  y  refteroit.  (/) 
£>,,„.«      5.  DCCC VII.  Il  eft  aflèz  clair  par  foi- même  que,  fi  un  mot,  ou  plufieurs  mots 
"Ll£.  fint  employés  rélativement  à  quelque  chofe,  il  faut  changer  le  fens  qu'ils  auraient ,  en  les 


Dt  FimUf 
ffimltm 


ère  ,  qu'elle  s'accorde  avec  le  fens  des  mots  clairs.  Et  comme  ceux  qui  aimenc 
irler  brièvement  ,  rapportent  leurs  mots  à  ce  qui  précède  ou  à  ce  qui  (bit, 
rprétation  doit  fe  faire  de  manière,  que  ce  qui  fuit  s'accorde  avec  ce  qui  précède,  à 


J.  DCCCIII.  (c)  Voyez  Grotios  Droit  de  la  xvi.  f.  20.  Vattel  Droit  des  Gens,  L.  u.  Cbap. 

Guerre      de  la  Pair.  L.  11.  Cb.  xvi.  f.  5.  fcf  6.  xvn.  $.  282.  fc?  283. 

Pufindorf  dt  Off  Hem  (f  Cïw.  L.  1.  C.  xvn.      5.  DCCCV.  (*)  Voyez  Pufendoif  de  Of. 

I.  5.  Droit  de  la  Nat.  &  des  Gens,  L.  v  Cb  xn.  Hom.  &  Civ.  L.  1.  C.  xvn.  j.7.  Droit  de  U  AV 

f.  7.    Vattel  Droit  des  Gens,  L.  n.  Cb.  xvir.  ture  g»  des  Gens.  L.  v.  Cb.  xn.  $.  p.  Grotius 

f.  277.  278  179-  *8o.  t8t.    Quotient  idemjtmo  Droit  de  la  Guerre      de  la  Paix.  L.  n.  Cb.  xvr. 

duos  Jententias  exprimit  :  ta  potîjjimum  excipiatur,  J.  7.  Vattel  Droit  des  Gens,  L.  il.  Cbap  xviu 

«me  rei  gerand*  aptior  ejt ,  dit  Julien  /.  67  ff.  \.  284.  cïfuto. 

dereg.jur.  Ulpien  s'exprime  à  peu -près  de  mô-      5.  DCCCVI.  (/)  Voyez  Plifendorf  de  Offre 

me,  l.  80.  ff.  de  verb.  oblig.  Hom.  &  Civ.  L.  1.  C.  xvn.  J.  8.  Droit  de  la  Atj- 

J.  DCCCIV.  {d)  Voyez  Pufbndorf  de  Off.  ture      des  Gens.  L.  v.  Cb.  xn.  t.  10.  Grotius 

Hom.  &  dv.  L.  1.  C.  xvn.  5.  6.   Droit  de  la  Droit  de  la  Guerre      de  la  Paix,  L.  11.  Cb  xvt 

Nature  &  des  Gens,  L.  v.  Cb.  xn.  f.  8.   Gro-  J.  8.  Vattel  Droit  des  Gens  ,  L.  11.  Cbap  xvn 

Tiu»  ûnit  4t  la  Guerre     dt  U  Faix,  L.  u.  Ch.  J.  a|7.    Juin.  Fvïï&sdou  n'applique  ii  re«fe  * 

dont 
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prenant  Jimplement,  de  façon  qu'il  s'accorde  avec  cette  rèîation.  Ainfi  celui  <)ui  a  pos- 
fédé  une  chofe  deux  mois,  efl  cenfé  l'avoir  pofledée  la  plus  grande  partie  de  Tan* 
née, G  la  partie  adverle  l'a  pofledée  moins  de  jours,  ou  point  du  tout,  (g) 

§.  DCCCVllI.  Si  dans  une  convention  il  y  a  des  exprejftons  qui  regardent  f  utilité  d* 
commune ,       qui  pourvoyent  également  au  bien  des  deux  parties  ,  comme  rien  n'em-'J^^ 
pêche  qu'on  ne  prenne  les  mots  dans  le  fens  qu'ils  peuvent  avoir,  &  qu'il  n'y  fimiu— 
a  aucune  raifbn  de;  le  reftreindre,  il  faut  les  prendre  fuivant  toute  la  propriété  de1**" 
îufage  populaire ,  ou  s'il  y  a  plufieurs  fenst  il  faut  les  prendre  fuivant  le  plus  étendu ,  à 
moins  qu  il  n'en  refulte  quelque  abfurdité,  eu  l'inutilité  de  la  convention  dccciii.). 
On  dit  qu'on  donne  aux  mots  un  fens  étendu,  quand  on  fait  fignifier  plus  de 
chofes  aux  mots,  qui  peuvent  en  fignifier  moins,  &  qui  quelquefois  ont  accou- 
tumé d'en  fignifier  moins:  comme,  par  exemple,  fi  celui  qui  parle  des  mâles 
y  renferme  auffi  les  femelles,  ou  quand  i'efpèce  &  le  genre  ont  le  même  nom, 
ou  que ,  félon  le  fujet  dont  il  s'agit ,  quelque  exprelfion  complexe  s'étend  à  plus  de 
chofes.  (h) 

5.  DCCCfX.  Si  quelques  exprejjions  ne  chargent  qu'une  partie,  ou  la  chargent  Ww£î»2îT" 
que  f autre,  comme  perlbnne  n'elt  préfumé  vouloir  fe  charger  trop ,  dans  un  casumZ 
douteux ,  les  mots  doivent  être  pris  dans  un  fens  rejlreint ,  l'on  admet  même  un  fens  *n£'ti'£ 
peu  figuré,  pour  éviter  une  trop  grande  charge.    Ainfi  les  fecours  promis  par  une  des 
parues  plus  puiffante,  font  cenfés  promis  aux  frais  de  celui  à  qui  on  les  promet. 
Pareillement  comme  la  peine  ,  attachée  à  unepromeflè,  efl  une  charge  (§.  ccccix. 
ccccx.) ,  les  mets  ,  qui  expriment  une  peine,  doivent  être  pris  dans  un  fens  rejlreint,  c'eft- 
à-dire,  qu'on  doit  admettre  une  excufe  légitime,  qui  libère  de  la  peine,  6?  toute  faute 
ne  doit  pat  être  regardée  comme  punifj'able.  On  dit  que  les  mots  font  pris  dans  un  fens 
rejlreint,  fi  on  leur  fait  fignifier  moins,  quoiqu'ils  puiffent  fignifier  plus,  (i) 

$.  DCCCX.  Comme  il  s'agit  dans  l'interprétation  ,  de  montrer  ce  qu'a  vou 
lu  dire  par  les  mots  celui  qui  a  parle  ($.  dccxciv.),  &  par  conféquent  ce  ijjjj,* 
quoi  il  penfoit  lorsqu'il  a  parlé,  l 'interprétation  doit  être  conforme  à  ce  à  quoi  en  a* 
-vraifemblablement  penfé ,  &  ne  pas  y  être  contraire.    Tel  eft  le  cas  où  un  mari  ri- 
che auroit  légué  à  une  femme  pauvre,  plus  d'argenterie  qu'il  n'y  en  a  dans  fes 
coffres.    Comme  cependant  nous  n'avons  pas  toujours  préfèntes  à  l'efprit,  toutes' 
les  circonftances  qui  peuvent  fe  préfenter  fur  une  affaire,  enforte  que  celui  qui  parle 
puiflTe  y  avoir  égard  en  exprimant  fa  penfée,  l  interprétation  doit  être  telle  que  la  don- 
ner oit  celui  qui  a  parlé,  s'il  avoit  été  prêfent,  ou  qu'il  eut  /fu  ce  qui  ejl  connu  à  pré- 

fent. 

dont  il  parle  dans  les  endroits  qus  je  cite  ici ,  marquer  les  cas ,  dans  lesquels  il  faut  ufer  d'une 
qui  la  manière  d'interpréter  la  lot ,  par  les  mo-  interprétation  extefifive  ou  reltrdnce.  Ces  deux 
(ifs  qui  y  ont  porté  le  Législateur:  cependant  il  Auteurs  ont  pris  pour  bafe  la  diQinclion  entre  ce 
eft  viûbJe  que  la  règle  eft  d'une  application  gêné  qui  eft  favorable  &  odieux  :  mais  de  judicieux 
nie.  Ecrivains  ont  fait  fentir  le  peu  de  folidité  de  cet- 

5.  DCCCVII.  (g)  Voyez  Vattel  Droit  àts  te  diftincïion;  aufli  s'en  abftient- on  actuellement. 
Cens.  L.  n.  Cb.  xvtr.  f.  280.  Voyez  la  remarque  de  Mr.  Trkurr  à  l'endroit 

f.  DCCCVIII.  (i)  Voyez  PuFEi»no«p  de  OFF.  cité  de  Pufekdorf  de  Off.  Hom.  &  Civ. 
Hom.  (à  Civ.  L.  1.  C.  xvti.  J.  9.  Droit  de  la  Na-  $.  DCCCiX.  (i)  Voyez  Plfendorf  de  Offic. 
ture  &  des  Gens,  L.  v.  Cb.  xti.  $.  11-13.  Vat-  Hom.  &  Civ.  L.  x.  C.  xvit.  $.  0.  Droit  de  la  Na- 
tel  Droit  des  Gens ,  L.  11.  Ci.  xvit.J.  30t.  Qu'on  ture  (f  des  Gens,  L.  v.  Cb.  xu.  11-13.  G*o- 
fafle  attention,  que  notre  Auteur  fuit  ici  de  tout  tius  Dtoit  di  la  Guerre  &  delà  Paix,  L.  11.  Cb. 
autres  principes,  *  des  principes  plus  naturels  xvi.  5.  12.  n.  6.  Vattel  Droit  des  Gens ,  L.  it. 
que  ne  le  foot  Chotius  &  Pukkdoht ,  pour   Gfr.  xvn.  j.  303. 

I3  i  DCCCX, 
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ftnt.    Ainfi  le  Préteur  en  confirmant  un  tuteur,  a  égard  à  l'utilité  du  pupille,  & 
non  aux  termes  du  teftament.  (&) 
p.fhur-    gt  DCCCXI.  On  appelle  interprétation  extenfive,  celle  par  hquelle,  à  caufe  de 
r,'xTnfil  l'identité  de  raifon  de  volition  ou  de  nolition,  la  penfée  de  celui  qui  a  parlé,  efl 
étendue  à  des  cas  ,  qui  ne  font  point  du  tout  compris  dans  les  mots  ,  qui  renfer* 
ment  la  promefle  ou  la  convention  ,  en  les  prenant  félon  toute  leur  propriété. 
Puisqu'on  pofrnt  une  raifon  fuffifante  de  volition  ou  de  nolition,  on  pofe  aufli  la 
volition,  ou  la  nolition  même,  il  ne  faat  pas  douter,  que,  11  celui  qui  a  parlé,  eut 
penfô  aux  cas  qui  font  fur  venus,  il  n'y  eut  étendu  aufli  lès  expreffions,  par  cort- 
féquent  F  interprétation  extenfive  doit  être  admife  (  §.  dcccx.  ).    (  /  ) 
D,t»f,s«.    §•  DCCCX  II.  On  dit  qu'on  fait  une  fraude  à  la  loi,  ou  à  la  convention  ,  ou 
difji,, dfoqu'on  les  élude  ,  lorsqu'on  fait  quelque  chofe,  qui  à  la  vérité  n'eft  pas  contraire 
*Lw»/î,£aux  termes  de  la  loi ,  ou  de  la  convention,  mais  qui  l'eft  à  l'intention  du  légis- 
lateur, ou  des  contractants.    Et  l'on  dit  qu'une  telle  chofe  efl  faite  en  fraude  de  la 
loi, ou  de  la  convention.  Puisqu'il  faut  fortir  de  la  fignifi cation  des  mots  pour  montrer, 
que  Ton  a  fait  telle  ou  telle  chofe  en  fraude  de  la  loi ,  ou  de  la  convention  ,  & 
que  par  conféquent  cela  doit  paroitre  par  la  raifon,  pour  laq-ielle  la  loi  a  été  don- 
née, ou  la  convention  faite,  Finterprétation  extenfivc  reprime  la  fraude  qu'on  voulait 
faire  à  la  loi ,  ou  à  la  convention,  (m) 
d>  rimer-    §•  DCCCXI  II.  L'interprétation  rejlriftive  efl:  celle  ,  par  laquelle  on  excepte  un 
frfimiu»  cas,  compris  à  la  vérité  fous  les  termes  de  la  loi,  ou  de  la  convention,  parce 
rtfrww.  qU'jj  n»y  a  pas  je  raifon  fuffifante,  pour  laguelle  le  législateur  ou  les  contractants 
aient  voulu  ou  n'aient  pas  voulu  que  cela  fe  ht.  Il  paroit  au  relie,  comme  ci-devant 
(J.  dcccx!.),  qu'il  faut  admettre  l'interprétation  reflriftive.    Comme  l'interpréta- 
tion doit  le  faire  félon  ce  qui  a  été  vraifemblablement  penfé  (J.  dcccx.)  ;  s'il 
efl  peu  conforme  au  fujet  dont  il  s'agit,  de  prendre  les  mots  dans  un  fens  aujji  étendu, 
que  celui  qu'ils  femblent  avoir,  il  faut  par  l'interprétation  rcjlriâivc  les  rcjlrindre  ,  rf'u- 
ne  façon  conforme  à  ce  fujet:  c'elt-à-  dire,  lorsqu'il  n'y  a  point  des  rai  Ions  fuffifan- 
tes  de  volition  ou  de  nolition.  Et  comme  on  ne  préfume  pas,  que  perfonne  veuille 
une  chofe  abfurde,  &  que  par  conféquent  dans  un  cas,  où  il  faudroit  que  quelqu'un 
eût  voulu  une  chofe  abfurde,  la  raifon  fuffifante  de  volition  ceflè,  s  il  fuit  quelque 
abfurdité  de  ce  que  vous  attribuez  à  celui  qui  a  parlé  Fintention,  que  fes  paroles  prifes  gé- 
néralement  indiquent,  il  faut  les  rejlreindre  de  façon  qu'on  évite  Fabfurd'.té.    Mais  fi  les 
chofes,  que  la  raifon  renferme ,  font  confidérées ,  non  entant  qu'elles  exijlent,  mais  entant 
quelles  peuvent  exijler ,  lorsqu'il  n'ejl  pas  fur  qu'elles  ne  peuvent  exijler ,  la  rejlriâion 
ne  doit  pas  avoir  lieu;  car  il  efl;  certain,  qu'elle  feroit  contraire  à  l'intention  de  ce- 
lui qui  a  parlé.  (*)  (n) 

5.  DCCCXIV. 

$.  DCCCX.  f*  Voyez  Vattel  Droit  des  Cens,  h  Nature  &  des  Gw,  L.  v.  Ci.  xir.  ff.  7.  10. 
L.  11.  Cb.  xvii.  J.  297.  Grotius  Droit  de  t*  Guerre  &  de  la  Paix,  L.  u. 

S  DCCCXI.  (/)  La  regîe  que  l'Auteur  décrit  Cb.  xvi.  f.  5.  £?  15.  Vattel  Droit  des  Cens, 
tVirs  ce  pnr.'srrphe,  pour  juger  dans  quels  cas   L.  11.  Cb.  xvn.  J.  29t. 

rn  d. lit  ufer  d'une  interpréta tion  extenfive,  doit  (*;  Par  exemple,  s'il  efl  défendu  d'aller  de 
erre  adi-.fo  aufii  pour  les  interprétations  reftrein-  nuit  dans  les  rues  avec  des  flambeaux,  quoique 
tes,  ainfi  que  nctre  Auteur  le  fait  voir  au  para-  la  raifon  de  cette  ^téfenfe  fut  h  crainte  du  feu, 
f.t  .plK  inccr.iii.  Voyez  Vattel  Droit  des  Guis,  on  ne  pounoit  dire,  pour  fc  difpenfer  d'obferver 
L.  n.  Cb  xvi!.  $.  Î90.  la  loi,  qu'on  ira  avec  tant  de  précaution  qu'il 

S.  DCCCX1I.  (m;  Voyez  ?vn»DOuT  Droit  de  n'y  aura  lieu  â  craindre,  parce  que  U  raifon  de 

la 
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5.  DCCCXIV.  Comme  la  raifon  fuffifaote  de  la  promette,  fait  connoitre  pour- 
quoi  le  promettant  a  promis,  fi  l'état  prèfent  des  cbofes  n'efi  pas  conteuu  dans  la  rai-  u,»u, 
fon  fuffifante  de  la  promefle  ,  les  promejjes  ne  renferment  point  cette  condition  tacite 
que  les  cbofes  refieront  dans  l'état  oh  elles  font,  mais  elles  la  renferment  dans  bcasop-r***+ 

DCCCXV.  Puisqu'une  obligation  naturelle  efl  immuable  ($.  xxxvm.),  s'il** 
furvient  un  cas  oit  il ferait  contraire  à  la  loi  naturelle  de  s'en  tenir  aux  mots,  ce  cas  doit***»,!*' 
être  excepté.  Et  comme  naturellement  nous  ne  fommes  obligés  a  avancer  les  in- 
térèts  des  autres  ,  qu'autant  que  nous  le  pouvons  fans  négliger  nos  devoirs  envers 
nous-mêmes  (§.  cxxxm.  cxxxiv.),  s'il  furvient  un  cas  oit  il  feroit  trop  dur  de  s'en 
tenir  aux  mots,  pour  celui  que  quelqu'un  a  voulu  obliger  à  faire  quelque  ebofe,  ou  qui 
sejl  obligé  envers  un  autre,  ce  cas  doit  être  excepté,  (p) 

g.  DCCCXVI.  Puisque  dans  les  conventions  le  promiflaire  oblige  le  pro-^'« 
mettant  envers  foi,  à  faire  telle  chofe  (§.  ccccxxxviu.  ccclxxx.)»  les  conven- JL,^!* 
tions  entant  quelles  contiennent  des  promejfes ,  rejfemblent  aux  loix  (§.  xxxixA  C'eft 
pourqaoi  ce  que  nous  avons  dit  (  $.  lxiv.  )  ,  fur  le  confltô  des  loix,  a  lieu  auffi  par  rap- 
port au  conflit*  des  conventions.  Au  relie  comme  les  cas  qui  furviennent,  doivent 
être  mis  au  nombre  des  chofes ,  auxquelles  on  n'avoit  pas  penfé  lorsqu'on  faifoic 
la  promette  ou  la  convention  ;  s'il  y  a  des  raifons  particulières,  par  lesquelles  il  paroi/Je 
quelles  exceptions  auroit  faites  celui  qui  a  parlé,  s'il  avoit  penfé  au  cas  de  conflit!,  il 
faut  faire  ces  exceptions  ,  quand  même  les  règles  fur  le  confiici  des  conventions  ne  mè- 
neraient pas  à  cela,  {q) 

5.  DCCCXVI!.  Enfin  puisque  le  promiflaire  ne  peut  obliger  envers  foi  le  pro--#«*M^ 

mettant   J-.1»  /S  /»i»r»virtt  <v»r*r  vytv  ^    &  nn'on  ti*»nr  nmir  vrai  rt\n.  h* **1m  " 

tre  ce 

qu'on  "l'accepte  quand'  on  promet  cette  chofe il  faut ,  dans  t interprétation  des  cvMm-££ 
tions,  faire  plus  d'attention  aux  paroles  de  celui  qui  accepte  la  propofition ,  qu'à  celles  h,.,. 
de  celui  qui  lofait,  à  moins  que  les  paroles  de  celui-là  ne  fe  rapportent  à  celles  <fe«< 
celui-ci.  (r) 

la  loi  eft  la  fimple  poffibilité  de  fa  chofe.  R.d.T.     f.  DCCCXV.  (p)  Voyez  Puramjow  de  Offic. 

fi.  DCCCXI1I.  (»)  Voyez  Plpendorf  de  Off.  Hom.  1$  Civ.  L.  1,  C.xviu  J.  12.  Droit  de  la 
Hom.  fcf  Civ.  L.  1.  C.xvii.  J.  11.  Droit  de  la  Ne-  Nature  des  Gens,  L.  v.  Cb.  xii.  J.  si.  22.  & 
ture  &  des  Gens  ,  L.  v.  Cb.  xn.  5.  19.  IS  *o.    27.   Vattel  Droit  des  Gens,  L.  11.  Cb.  xvu. 

Vattel  Droit  des  Gens,  L.  11.  C&.  xvu.  fi.  29s.  fi.  29».  ,  „  „       _  _  .  .  , 

H  fuiVm  |.  DCCCXVI.  (g)  Voyez  Grotjcs  Droit  de  la 

£  DCCCXIV.  (0)  Voyez  Gbotius  Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix,  L.  11.  Ci),  yvi.  $.  22. 
Guerre  &  de  la  Paix,  L.  11.  Cb.  xvi.  fi.  25.  «.  s.      5-  DCCCXVI1.  (r)  Voyez  Gbotius  Droit  ds 

J.  27.  n.  2.   Vattel  Droit  des  Gens,  L.  u.  Cè.  la  Guerre  &  de  la  Paix,  L.  11.  Cb.  xvi.  fi.  32, 
xvu.  fi.  196. 
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CHAPITRE  XX. 

Des  morts,  &  de  ceux  qui  ne  font  par  encore  nés.  (f) 

Bffiihn     g.  DCCCXVIH.  Quand  un  homme  efl:  mort,  il  efl  prive  de  toot  pouvoir  d'a- 
gir, &  n'a  plus  beioin  de  rien.    C'eft  pourquoi  aujfitât  qu'il  e(l  mort  il  perd  tous 
fes  droits  ,  #  toutes  fes  obligations  cejfent  (  j.  xxxvu.  xlvi.),  par  conféquent  il  perd 
aujji  le  domaine  qu'il  avoitfur  les  ebofes,  &  tous  les  droits  .qui  en  dépendaient  ,  comme 
aujji  tout  droit  aux  ebofes. 
€mwum      5.  DCCCXIX.  Mais  comme  un  homme  peut  transférer  à  un  autre  le  domaine  de 
b, ««f    fes  chofes,  &  tout  autre  droit  fur  des  choies,  ou  à  des  chofes,  à  quelque  con- 
lr4£  dirion  qu'il  lui  plait  (J.  cccxiv.),  à  moins  qu'il  ne  fut  perfonnel  ($.  cccc.  ),  il  peut 
/•""?»•  au  (Ti  transférer,  au  cas  de  mort,  à  un  autre  le  domaine  de  fes  ebofes ,  ou  tout  autre 
Z^4""  droit  qui  neft  pas  perfonnel ,  par  conféquent,  en  mourant  il  le  transmet  à  celui  à 
qui  il  l'avoit  transféré  au  cas  de  mort ,  le  droit  qu'il  perd  ne  s'éteint  pas  pour  cela , 
î$  ceux  qui  étoient  fes  débiteurs ,  deviennent ,  après  fa  mort  ,  les  débiteurs  de  cet 
autre. 

5.  DCCCXX.  Pareillement  puisque  les  biens  du  débiteur  font  naturellement  en- 
Zi"£t  gagés  ,  pour  ce  qu'il  doit  au  créancier  ($.  dccv.),  &  que  le  droit  du  créancier 
d.UH.  eft  attaché  à  ces  biens  (§.  dcxcvii.  ),.  droit  qu'on  ne  peut  lui  ôter  (§.  c), 

après  la  mort  du  débiteur  le  droit  qu'a  te  créancier  de  fe  payer  de  fes  biens  Jubfijle, 

contre  celui  à  qui  le  domaine  des  chofes  du  défunt  efl  transmis,  mais  fi  le  débiteur  na 

rien  laiffé,  la  dette  s'éteint. 
Duârat      §.  DCCCXXI.  J'appelle  droit  transmiffible ,  celui  qui,  étant  perdu  par  celui  qui 
2'  l'avoit,  pafTe  à  un  autre,  &  non  transmiffible,  celui  qui  dans  ce  cas  ne  pafTe  à 
t.'ùi  ;  ,«.'»# perfonne.   Donc  le  défunt  transmet  à  un  autre  par  fa  mort  un  droit  transmiffible: 
r*fif.  a|njjt  par  exemple,  un  ufufruit  contthué  à  lui  &  à  fes  enfans,  eft  transmis  à 

fes  enfans. 

zw«*T7  §.  DCCCXXII.  Puisque  la  réputation  fubfifte  après  la  mort ,  &  que  la  mémoi- 
'  re  des  bonnes  &  des  mauvaifes  actions  fe  conferve ,  les  devoirs  auxquels  nous fom- 
mes  obligés  envers  les  autres ,  par  rapport  à  leur  réputation ,  leur  honneur  leur  louan- 
ge (  §.  cxLii.  } ,  fubjijlent  encore  après  leur  mort.  Pareillement  puisque  la  mort  d'un 
bienfaiteur  n efface  pas  la  mémoire  de  fes  bienfaits,  nous  devons  encore  lui  té- 
moigner notre  reconnoiffance  après  fa  mort ,  en  racontant  &  en  célébrant  les  bienfaits  que 
nous  en  avons  reçus  (  cccclxxiv.  ) ,  &  comme  encore  nous  pouvons  faire  du 
bien  aux  autres  dans  la  perfonne  de  ceux  qu'ils  aiment ,  puisqu'ils  fouhaitent  leur 
félicité  aufïi-  bien  que  la  leur  propre,  nous  devons  faire  du  bien  aux  morts  dans  la  per- 
fonne de  ceux  qu'ils  ont  aimé ,  autant  que  cela  efl  en  notre  pouvoir  ($•  cxxxin.J, 
comme  dans  la  perfonne  de  leurs  enfants ,  de  leurs  parents. 

5.  DCCCXXIII. 

(t)  Cha?.  XX.  La  féconde  partie  de  ces  In-  dons  qui  en  reluirent;  &  notre  Auteur  ayant 
ftitutions  ayant  pour  bue ,  de  donner  une  idée  traité  ces  objets  relativement  aux  différentes  fi- 
nette &  jutle  de  ce  que  l'on  nomme  domaine  tuations,  dans  lesquelles  l'homme  Te  trouve,  du- 
Idminium),  ainû  que  des  droits  &  des  obliga-  tant  fa  vie  par  rapport  a  ces  droits  &  a  ce*  obli- 


mwrj  lu 
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J.  DCCCXXIII.  Puisque  naturellement  tous  les  hommes  font  égaux  (§.  ixx.  ).  JS/ÏT" 
que  nous  devons  auffi  les  aimer  tous  comme  nous  -  mêmes  (§.  cxxxvi.),  &  qu'il /*•■«/./. 
cit  évident  par  foi -même  qu'ils  furpafient  toutes  les  créatures  en  excellence  na- 
•  turelle ,  naax  devons  aulîî  regarder  tous  les  hommes  comme  également  hommes ,  comme 
dignes  de  notre  amour ,  comme  les  plus  excellentes  de  toutes  les  créatures ,  par  con- 
féquent,  nous  devons  le  témoigner  par  des  aftes  extérieurs ,  &  puisque  c'eft  en  cela 
que  confifte  l'honneur  de  l'humanité,  c'eft- à -dire,  celui  qu'on  rend  à  l'homme  en- 
tant qu'homme ,  nous  devons  rendre  à  chacun  l'honneur  de  l'humanité ,  par  confé- 
quent ,  aujji  dans  la  manière  dont  nous  éloignons  les  morts  de  dejfous  nos  yeux. 

§.  DCCCXXIV.  C'eft  pourquoi  puisqu'il  eft  néceffaire  d'éloigner  les  morts^;;;;'* 
de  deflbus  nos  yeux,  &  que  la  manière  la  plus  commode  de  le  fjire  eft  de  les  ' 
inhumer,  &  de  couvrir  de  terre  leurs  cadavres,  ce  qu'il  eft  aifé  de  voir,  nous 
devons  enfévelir  les  morts  (§.  xlviii.)»  &  dans  leurs  obfèques ,  c'eft -à- dire,  dans 
l'atle  foltmnel,  par  lequel  le  corps  d'un  mort  eft  porte  à  la  fépulture,  il  faut  non- 
feulement  faire  ce  qui  convient  à  l  humanité  (§.  dcccxxih.  ),  mais  encore  ce  qui  ejl 
conforme  aux  devoirs  envers  les  morts  (§.  dcccxx h.).  Il  paroit  ainfi  ,  que  le 
droit  de  fépulture  appartient  à  l'humanité,  ou  à  Pbomme  entant  qu'homme. 

§.  DCCCXX V.  Puisqu'en  ouvrant  &  en  difléquant  les  cadavres  humains,  on*>*'*"j 
p«ut  acquérir  une  notion  diftin&e  de  tout  le  corps  humain,  &  de  chacune  def^^ 
fes  parties  ,  laquelle  eft  néceffaire  non  •  feulement  pour  acquérir  la  connoiflance  **■<  ' 
de  la  fanté  &  des  maladies  ($.  cxui.),  mais  aufli  pour  reconnoitre  Dieu  par  la 
ftru&ure  du  corps  humain  ,  ce  que  perfonne  ne  peut  révoquer  en  doute,  la 
iijfeàion  des  cadavres  humains  eft  naturellement  permife  (ibid.  &  §.  clxiii.  ).  Puis- 
qu'il ne  s'enfuit  point  de  -  là ,  que  nous  ne  regardons  pas  ceux ,  dont  nous  diiTé- 
quons  les  cadavres,  comme  également  hommes,  les  plus  excellentes  des  créatu- 
res, &  dignes  de  notre  amour,  la  diffeâion  des  cadavres  humains  n'eft  point  contraire  à 
tbonneur  de  l 'humanité  (§.  occcxxai.  ).    Cependant  comme  les  devoirs,  dûs  aux 
morts,  ne  font  pas  les  mêmes  à  l'égard  de  tous  (§.  dcccxxii.)  ,  il  peut  arriver 
que  la  difleQion  des  cadavres  ne  s'accorde  pas  avec  ces  devoirs;  &  il  eft  clair,  qu'el- 
le ne  peut  avoir  lieu  dans  tous  les  cadavres. 

§.  DCCCXXVI.  On  appelle  deuil  tous  les  actes  extérieurs  qui  indiquent  la  tri- 
ftelTe:  ils  font  ou  naturels,  c'eft- à  dire,  accompagnant  la  trifteflè  par  reflènce£T,',,'" 
&  la  nature  du  corps  humain  ,  ou  volontaires ,  c'eft -à- dire,  auxquels  nous 
donnons  une  lignification  de  trifteflè.  Puisque  la  perte  de  nos  amis  ,  de  nos 
bienfaiteurs  ,  &  de  ceux  qui  ont  rendu  des  fervices  à  nous  &  aux  autres,  eft  un 
mal  de  la  fortune,  &  qu'il  eft  naturel  à  l'homme,  que  les  maux  préfents  produi- 
fent  la  trifteflè  ;  la  loi  naturelle  ne  fauroit  nous  défendre  d'être  dans  le  deuil  pour 
la  mort  de  nos  amis ,  de  nos  bienfaiteurs ,  &  de  ceux  qui  ont  rendu  des  fervices  à  nous 
&f  aux  autres  ($•  lx.  ).  Cependant  comme  les  devoirs  préferits  par  la  loi  natu- 
relle font  inviolables  ($.  xtti. ),  le  deuil  pour  les  morts  doit  être  tellement  réglé,  que 
vous  ne  fafftons  rien  qui  foit  contraire  à  notre  devoir  dans  ïadverfitè  (§.  cxxx.  ),  à 
la  confiance  en  Dieu,  â?  à  Vacquief cernent  à  la  providence  divine  (5-  clxxiij.). 

Et 


gitlon»  ,  il  lui  reçoit  à  les  confidérer  encore  rela- 
tivement à  l'homme  avant  d'être  né  &  après  être 
décHc;  &  c'cdlà  le  fujet  de  ce  chapitre:  fujet 
Tom.  II. 


qu'il  expofe  ici  aflez  fuccmftement ,  &  qu'il  trai- 
te avec  plus  d'étendue  dans  le  fixième  volume  de 
ton  grand  ouviage. 
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Ec  puisqae  nous  avons  droit  aux  chofes  (ans  lesquelles  nous  ne  poovons  remplir 

nos  devoirs  envers  les  morts  (§.  xlvi),  le  deuil  volontaire  ,  conforme  à  notre  devoir 
envers  les  morts ,       auffi  permis  naturellement  ;  il  eft  permis,  par  exemple,  de 
porter  un  habit  de  deuil, 
s/ «m  f»f   f.  DCCCXXVII.  Celui  qui  n'eft  pas  encore  né  ,  exifte  encore  dans  Je  ventre 
Vm^'ih  àQ  fJ  mère,  ou  n'a  pas  encore  été  conçu  par  fa  mère.   C'eft  pourquoi  puisque 
•-du    celui  qui  n'exifte  pas  encore,  ne  peut  agir,  &  que  celui  qui  eft  encore  dans  le 
énUu    ventre  de  fa  mère,  ne  peut  agir  parmi  les  hommes,  &  que  par  conféquent  ce- 
lui, qui  n'eft  pas  encore  ni,  ne  peut  être  le  fujet  de  quelque  droit  ($.  xlvi.), 
celui  qui  nefi  pas  encore  né  ne  peut  avoir  aucun  droit ,  ni,  par  conféquent,  en  acqué- 
rir aucun  ,  &  par  cette  raifon  le  fétus,  qui  ejl  encore  dans  le  ventre  de  fa  mère,  ne 
peut  acquérir  aucun  droit.    C'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  dit  ,  qu'il  transfère  un  droit  à 
quelqu'un  qui  nefi  pas  encore  né,  comme  à  un  fétus  caché  dans  le  ventre  de  fa 
mère,  il  efi  cenfé  vouloir  qu'il  acquière  ce  droit,  en  naiffant  ou  par  fa  naiffance. 
Dwifh     g.  DCCCXXVIII.  Puisque  les  droits  transmiffibles  s'acquièrent  par  la  naiflân- 
ce  (§.  dcccxxvii.  dcccxxi.),  fi  un  droit  conféré  à  vous       à  vos  defeendants  peut 
f •■«•/.»  qOUS  appartenir ,  en  même  temps  à  vous  &  à  celui  qui  defeend  de  vous  ,  celui-ci  tac- 
quiert  aujjitôt  qu'il  eft  né;  mais  fi  un  droit  efi  transféré  à  vous  ,  pour  être  transmis 
fous  certaines  conditions  ,  fucceffivement ,  par  la  mort  du  poffejjeur  à  des  perfonnes  qui  ne 
font  pas  nées  encore  ,  aujfitût  qu'elles  naiffent  elles  acquièrent  le  droit  de  fuccèder  au 
droit,  qui  vous  a  été  transféré,  lorsque  la  condition  déterminée  exi fie ,  l'on  voit  que  ce 
droit  ell  conditionnel. 

U 

doit 
valante 

—>fêmt$.  ^  c^||e  qU»ra  je  promiflaire  ,  en  vertu  d'une  promette  conditionnelle  ,  &  cet- 
te efpérance  ne  pouvant  lui  être  ôtée  ($.  cccxcvi.),  on  ne  peut  ôter  à  un  fé- 
tus ,  qui  efi  dans  le  ventre  de  fa  mère ,  l 'efpérance  d'acquérir  quelque  droit  par  fa  na  f- 
fance. 

ntUft-  g.  DCCCXXX.  Puisque  celui  qui  n'eft  pas  encore  né  ,  &  n'a  pas  été  encore 
conçu  dans  le  fetn  de  fa  mère,  ne  peut  avoir  ni  droit,  ni  efpérance  d'en  acqué- 


r*»f—  x\t       dcccxxvii.),  mais  que  le  fétus  quoiqu'il  n'ait  point  de  droit,  a  cepen- 
t3fm*  dant  une  efpérance  qui  produira  un  droit,  s'il  vient  à  naître,  efpérance  qu'on  ne 
peut  lui  ôter  (§.  dcccxxix.  ),  vous  pouvez  renoncer  pour  vous  £f  pour  ceux  qui  ne 
font  pas  encore  nés ,  ni  conçus  ,  fans  leur  faire  une  injure  (§.  lxxxvji.  ),  à  un  droit 
qui  doit  être  transmis  par  vous  à  ceux  qui  ne  font  pas  nés  ,  mais  vous  ne  pouvez  re- 
noncer pour  le  fétus  qui  ejl  dans  le  fein  de  fa  mère.    Puisqu'il  dépend  uniquement  de 
la  volonté  de  celui ,  qui  renonce  à  un  droit  d'y  renoncer  ou  non  ,  &  d'y  re- 
noncer aux  conditions  qu'il  lui  plait  (5.  cccxlii.  ),  il  n'efl  point  naturelle- 
ment  contradictoire,  que  quelqu'un,  en  renonçant  à  un  droit,  qui  doit  être  transmis  par 
lui  à  ceux  qui  ne  font  pas  encore  nés  ,  fe  refene  le  droit  de  le  transmettre  à  des  per- 
fonnes qui  ne  font  pas  encore  nées,  &  puisque  la  répudiation  d'un  droit,  ne  con- 
tient pas  une  renonciaiion  pour  ceux  qui  ne  font  pas  encore  nés  cccxxxix. 
cccxr..);  la  répudiation  d'un  droit  transmiffible  à  ceux  qui  ne  font  pas  encore  nés, 
ne  leur  nuit  point  du  tout. 
?.f""./ï'    $.  DCCCXXX1.  Un  droit  qui  eft  transmis  fucceffivement  d'une  perfonne  à  d'au- 
u  *ê  tres 
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très  fou»  certaines  conditions ,  s'appelle  un  droit  acquit  par  la  prévoyance  des  ancê- 
tres ,  c'eft-à-dire,  celui  qui  le  transmet  le  fait  non  volontairement,  mais  par  né» 
cetîité  ;  celui  qui  Vacquiert  le  tient  non  de  celui  qui  le  transmet ,  mais  du  premier  ac- 
quérant. 

g.  DCCCXXXII.  On  appelle  pojlérité  en  général ,  ceux  qui  naîtront  après  la  mort 
de  ceux  qui  vivent  aujourd'hui,  on  appelle  en  particulier  votre  poJlèriU  ou  wsjjjjj^j 
àtfcenians  ,  ceux  qui  après  votre  mort  defcendent  de  vous  par  la  naiHâace,  corn, 
me  d'un  autre  coté,  on  appelle  ancêtres  ceux  qui  ont  vécu  avant  nos  pères  & 
mères.  Puisque  ceux  qu'on  appelle  la  poftérité,  font  des  hommes  qui  prennent 
notre  place  après  notre  mort,  &  que  les  hommes  fon%  obligés  d'unir  leurs  forces, 
pour  fe  perfectionner  eux-mêmes,  &  perfectionner  leur  état  (§.  xliv. );  nous 
fommes  obligés  de  faire  tout  ce  que  nous  pouvons  pour  Futilité  de  la  pojlérité ,  comme 
de  travailler  à  la  propagation  des  fciences ,  des  arts  13  des  vertus  morales  parmi  rus, 
tS  à  ce  quils  aient  des  arbres  pour  le  fruit  &  pour  faire  du  bois. 
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CHAPITRE  I. 

De  ïEmpire  &  de  la  Société  en  générai  (f) 


§.  DCCCXXXIII. 

n  appelle  empire,  ou  autborité  t  ou  commandement  le  droit  de  déter- 
miner, à  fon  gré,  les  aftions- libres  d'autrui.    On  dit  que  celui,  qui 
a  ce  droit,  commande  ou  gouverne.   Ainfi  l'empire  renferme  le  droit  d'obli- 
gé 


(f)  Part.  III.  Sbct.  I.  Chaf.  I  Les  Jurîsconfnl- 
tes  rangent  ordinairement  tout  ce  qui  fait  l'objet 
des  droits  àt  des  devoirs  de  l'homme ,  fous  trois 
claffes,  dont  l'une  fe  rapporte  aux  chofes,  l'autre 
aux  perfonnes,  la  troiflsme  auxaûtons;  c'eft-à- 
dire,  aux  moyens  à  employer  dans  l'état  civil, 
pour  fe  faire  rendre  jurtice.  Justime.v,  ou  ceux 
qui  ont  cotnpofé  les  Inftitutts  ,  publiés  fous  le 
nom  de  ctt  Empereur,  ont  cru  devoir  expofer  le 
droit  des  perfonnes,  avant  de  traiter  celui  des 
chofes  :  &  cet  ordre  a  été  généralement  adopté 
par  les  Jurisconfulics.  Notre  Auteur  cependant 
n'a  pas  cru  devoir  le  fuivre.  Après  avoir  traité 
du  Dr/M  filature!  eu  génial, &  des.  devoirs  qu'on 


doit  à  Dieu,  qu'on  fe  doit  à  foi -même  &  qu'on 
doit  aux  autres,  il  a  expofé  tous  les  droits  &  tous 
les  devoirs  qui  font  connus  fous  le  droit  de  do- 
maine, ou  qui  en  refultent  ;  c'eft -à-dire,  tout  ce 
nui  a  trait  à  cette  partie  de  la  Jurisprudence ,  que 
l'on  nomme  droit  des  chofes,  parce  que  ce  droit 
fixe  jufqu'à  quel  point  un  homme  peut  difpofer 
d'une  chofe,  d'un  cire  phyfique:  il  pafle  mainte- 
nant à  celle  dont  l'homme  lui-même  cft  l'objit, 
&  que  l'on  défigne  communément  par  l'expres- 
Oon  générale  de  droit  perfonnel,  ou  droit  des 
perfonnes;  parce  que  ce  droit  fixe  jufquà  quel 
point  on  peut  difpofer  d'une  perfonne;  cVft  à- 
dirc,  jufqu  à  quel  point  on  peut  prétendre  qu'une 

per. 
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ger  un  autre  à  déterminer  fis  allions,  de  telle  manière     non  autrement,  puisque  fans 

cela 


per Tonne  règle  fes  actions  libres  fur  notre  volon-  „  les  aftlons  d'autrnl,  parce  que  chique  homme 

té.   En  général  les  hommes  font  affez  portés  à  ,,  dans  Tes  aillons  ne  dépend  que  de  fa  propre 

s'attribuer  autant  de  pouvoir  moral,  qu'ils  ont  volonté  ,&  nullement  de  celle  d'un  autre  Cha- 

de  pouvoir  phyfique:  on  mefure  Tes  droits  plutôt  „  que  homme,  il  eft  vrai,  a  naturellement  le 

furies  forces  qu'on  a  de  les  faire  valoir,  que  furies  „  droit  de  défenfe  contre  ceux  qui  l'attaquent, 

ptiocipes  qui  en  font  l'origine:  alnfi  on  croit  as-  „  ou  qui  lui  enlèvent  fon  bien,  tfc  if  peut  chà- 

fez  communément,  qu'on  peut  avoir  fur  les  aclions  „  tier  celui  qui  porte  atteinte  à  fa  fùreté,  droit 

libres  des  hommes  les  mêmes  droits,  &  qu'on  peut  „  que  l'on  range  avec  raifon  fous  la  claffe  des 

exercer,  par  rapport  à  elles,  la  même  puiffance  „  droits  nés  avec  l'homme;  cependant  il  eft  con- 

qu'on  exerce  fur  les  chofes  inanimées ,  &  fur  les  ,.  liant  qu'aucun  de  ces  droits  ne  peut  avoir  lieu-, 

brutes  qu'on  range  dans  la  même  claffe.   Cepen-  „  que  par  la  méchanceté  d'un  autre;  de  forte  que 

dant  il  ne  faut  qu'une  légère  attention  pour  fe  „  ce  n'eft  que  par  l'intervention  de  quelque  a- 

convaincre,  qu'il  y  a  une  extrême  différence  en-  „  clion  d'un  autre  que  ce  droit,  qui  eft  commo 

tre  les  droits  que  l'on  peut  acquérir  fur  des  cho-  „  momentané,  nous  appartient.  Mais  ici  il  s'a- 

fes  inanimées  &  des  animaux,  conGdérés  fur  ce  „  git  d'un  certain  droit  6xe,  qui  foumet  à  notre 

pied,  &  ceux  que  l'on  peut  acquérir  fur  des  êtres  „  puiffance,  folt  pour  toujours,  foit  feulement 

qui  ,  en  vertu  de  leur  nature,  ont  des  devoirs  â  „  pour  un  certain  temps,  toutes  les  allions  d'un 

remplir  &  des  droits  à  exercer.   La  nature  des  „  autre  ou  quelques-unes  feulement.  Et  ce  n'eft 

choies  inanimées  ne  préfente  par  elle-même  „  que  par  la  volonté  exprimée  ou  préfuméâ  d'un 

rien,  qui  puifle  fervir  de  fondement  à  limiter  les  „  autre,  que  l'on  peut  acquérir  ce  droit  fur  le* 

droits,  que  je  puis  acquérir  fur  elles.   Toutes  „  actions  d'autrui.   On  rapporte  à  ce  droit:  1. les 

les  limites ,  auxquelles  ces  droits  peuvent  être  fu-  „  droits  matrimoniaux  que  les  époux  exercent 

jets ,  doivent  prendre  leur  fource  ou  dans  celui  '  „  mutuellement  entre  eux ,  &  qui  ont  leur  foùrce 

qui  les  poflede ,  ou  dans  ceux  qui  doivent  fouf-  „  dans  les  conventions  matrimoniales  ;  en  fécond 

frir  cette  poffeûjon.   Il  n'en  eft  pas  de  même  de  „  lieu,  le  droit  des  parents  fur  leurs  enfants, 

l'homme:  c'eft  un  être  qui  par  fa  propre  nature  „  nommé  communément  la  puiffance  paternelle; 

eft  fournis  à  des  devoirs,  dont  il  ne  peut  fe  dis-  „  droit  cependant  commun  naturellement  au  pè- 

penfer,  &qui  a  des  droits,  qu'on  ne  peut  lui  ô-  „  re  (c  à  la  mère,  &  qui  découle  de  l'efpece  de 

ter  &  auxquels  il  ne  peut  reuoncer.   D'où  il  pa-  „  pacte,  ou  de  quafl- patte, fur  lequel  eft  fondée 

rote,  que  l'homme  ne  peut  ni  acquérir,  ni  a*  „  la  fociété  paternelle.  Enfin  on  range  auffi  dans 

voir  fur  un  autre  un  droit,  ou  un  pouvoir,  tel  „  cette  clafle,  le  droit  du  feigneur  fur  fon  efcla- 

qu'il  peut  en  avoir  fur  les  chofes  inanimées.  ,,  ve,  &  du  maître  fur  fon  domeftique;  droit  qui 

Au  refte  je  crois  ne  pouvoir  mieux  faire ,  pour  „  tire  fon  origine  du  pafte  ,  qui  réduit  quelqu'un 

donner  une  idée  générale  de  cette  partie  des  In-  „  en  une  fervitude  parfaite,  ou  de  celui  par  le- 

fti  tut  Ions  de  notre  Auteur,  que  de  placer  ici  la  „  quel  fe  contracte  la  fociété  entre  le  maitre  & 

Préface  ,  qu'il  a  mife  à  la  tcle  du  feptième  vo-  „  fon  domeftique.  Et  c'eft  de  ces  affociaiion'  on. 

luroe  de  fon  grand  Ouvrage,  &  dans  laquelle  il  ,.  fociété*  fimples,  que  fe  forment  les  familles, 

en  fait  lui-même  un  expofe.  Voici  comme  il  par-  „  d'oh  dérive  auffj  le  droit  du  père  &  de  la  niè> 

le:  „  Dans  ce  feptième  tome  du  Droit  de  la  Na-  „  re  de  famille  fur  leurs  domeftiques.  C'eft  donc 

r  ture ,  que  je  publie  aujourd'hui ,  je  traite  de  ce  „  fur  ce  plan  que  dans  ce  feptième  tome ,  je  trai. 

y,  que  l'on  nomme  ordinairement,  le  Droit  des  „  te  de  la  fociété  conjugale,  de  la  piternelle.  Je 

„  Perfonnes,  ou  Droit  Perfonncl  (Jus  Perfona-  „  celle  qui  fubftftc  entre  le  maître  &  fon  domr- 

„  mas).   Ce  Droit  confifte  dans  la  faculté  dedé-  „  ftique,  &  enfin  de  la  fociété  de  famille.  Et 

„  terminer  tes  actions  d'autrui;  &  s'appelle  pro-  „  fuivant  ma  méthode  j'y  démontre, par  les  prin- 

„  prement  empire ,  autorité,  pouvoir,  puiffance.  „  cipes  du  Droit  Naturel ,  quels  font  dans  ces  fo* 

„  On  lui  donne  le  nom  de  puiffance  particulière  „  ciétés  les  dreits  particuliers ,  &  â  quelles  obli- 

„  (ou  privée),  entant  qu'elle  s'exerce  par  des  „  gâtions  chacun  eft  tenu.   Cependant  comme 

.,  particuliers  fur  les  actions  d'autres  particu-  „  toutes  ces  fociétés  non  feulement,  mais  môme 

„  liers.   Or  ce  droit  tire  fon  origine  des  focié-  „  toutes  les  autres  fociétés  ,  tant  (Impies  que 

tés,  que  la  Nature,  par  une  ejptce  dt  paBe,  a  „  compofées,  ont  leurs  principes  généraux,  & 

inftituées  elle-même,  ou  de  celles  que  les  „  que  c'eft  par  ceux,  ci  qu'il  faut  démontrer  1rs 

„  hommes  ont  volontairement   établies   entre  „  principes  particuliers ,  j  ai  traité  des  principes 

„  eux.   C'eft  donc  une  forte  de  droit  acquis,  „  généraux  de  la  fociété  en  général,  &  de  Ja 

„  dépendant  du  droit  né  avec  l'homme  (jui  cm-  „  puiffance  qui  en  refu'te,  avant  de  pailcr  .l<s 

„  natum).   Car  naturellement  tous  les  homme»  „  autres;  car  puisque  les  parentés  &  les  alliance  s 

„  font  libres,  &  petfoaoe  n'a  un  droit  parfait  fui  „  ont  leur  fource  dans  le  mariage  &  dans  la  fo. 
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ceh  ii  feroie  inutile.    Le  droit  fur  les  a&ions  d'autrui  s'appelle  aufïî  pouvoir  orj 

puijfance.  (a) 

sir,»™™  §.  DCCCX.XXIV.  Puisque  naturellement  les  aftions  d'un  homme  font  indé- 
'Zt*;*? "pendantes  de  la  volonté  de  tout  autre  homme,  &  que  chacun  ne  dépend  quel 
i'.m"„.   de  lui-même  dans  ce  qu'il  fuit  (JS.  lxxvii.),  perfonne  aufli  naturelîemtnt  ri  a  ï empire  fur 


„  ciéré  paternelle ,  il  eonvenolt  que  je  démon. 
„  tnlfe  par  ces  fociélés,  en  quoi  elles  font  con- 
„  formes  à  la  nature  &  à  la  raifon.  Et  comme 
„  on  ne  peut  prouver  le  droit  d'héritage,  avant 
„  de  connoitre  quels  font  les  droits  des  enfants, 
„  &  des  pères  &  mères,  de  même  que  ceux  des 
„  autres  parents,  j'ai  été  obligé  de  parler  aulTi 
de  ceux-ci,  quoique  ce  droit  d'héritage  ap- 
„  partienne  proprement  aux  droits  des  chofes. 

„  Voilà  comme  j'ai  achevé  tout  le  droit  privé, 
„  tant  des  chofes  que  des  perfonnes  ;  &  j'ofe  me 
,,  flatter ,  qu'après  avoir  bien  compris  ce  que  j'en 
,,  ai  dit,  on  trouvera  ai fément,  dans  quelque  cas 
,,  que  ce  Toit,  ce  qui  cil  conforme  à  la  raifon  & 
„  ce  qui  ne  l'clt  point.   Et  quoique  je  n'aie  pu, 
„  que  même  je  n'aie  point  dû  parler  de  tous  les 
„  ens  particuliers  poûlblcs,  quiconque  cependant 
„  fe  fera  fuffifamment  inftiuit  de  ce  que  j'ai 
txpofé  ,  &.  qui  fe  fera  bien  inculqué  la  métho* 
de  que  j'ai  fuivie  dans  mes  démonflrations,  ne 
„  trouvera  aucune  difficulté  à  faire  voir  par  la 
,,  munc  méthode  ce  qui  ,  dans  un  cas  quel- 
„  conque  que  je  puis  avoir  omis,  s'accorde  avec 
„  la  Loi  de  la  Nature,  ou  point.  Et  en  effet  d'à- 
près  la  Théorie  générale,  que  je  donne  des 
„  Loix  civiles,  fondées  fur  celles  de  la  nature, 
non  •  feulement  on  verra  évidemment  combien 
„  celles-là  s'accordent  avec  celles-ci,  &  com- 


bien elles 


écartent  ,  roais  on  découvrira 


),  même  fi  elles  ont  été  juflement  établies,  ou  il 
elles  ont  befoin  d'être  corrigées,   j'avoue  que 
„  mon  Ouvrage  du  Droit  de  la  Nature  paroitra 
„  trop  étendu,  peut-être  môme  diffus,  fi  on  le 
„  compare  aux  Ouvrages  de  ceux  qui  ont  traité 
„  la  même  matière  ;  mais  fi  l'on  confidere ,  que 
,,  dans  ce  traité  j'ai  rapporté  aux  loix  de  la  faine 
„  raifon,  tout  ce  qui  dans  le  Droit  civil  a  rap- 
„  port  au  droit- des  chofes  &  des  perfonnes;  que 
„  je  ne  me  fuis  pas  contenté  d'en  parler  fuperB- 
„  ciellement,  ou  d'indiquer  feulement  les  faits; 
„  mais  que  j'ai  tout  fuffifamment  démontré;  que 
pour  écarter  toute  obfcurité,  &  lever  tous  les 
,.  djutes  qui  aurolent  pu  fe  préfenter,  j'ai  répan- 
„  du  fur  chaque  matière  toute  la  lumière  dont 
„  elle  étoit  fufceptible  :  fi,  dis -je,  on  fait  ces 
confédérations ,  je  ne  crois  pas  que  l'on  m'ac- 
,,  eufe  d'avoir  éié  trop  prolixe.  J'enfle  perdu  mon 
„  objet  de  vue,  &  je  n'aurois  point  fatisfait  au  de- 
„  voir  que  je  m'éiois  imposé,  fi  j'avois  cherché  à 
„  être  plus  court,  ce  qui  auroit  eu  lieu.fi  j'avois 
„  omis  certaines  proportions,  û  j'avois  donné 


,,  moins  d'étendue  à  mes  démonflrations,  ou  que 
„  j'euffe  paflé  ou  tronqué  quelques  unes  de  mes 
„  remarques.  En  omettant  quelques  propofitiona 
„  il  y  avoit  deux  inconvénients  à  craindre;  ou 
„  j'aurois  négligé  des  principes,  qui  dévoient  fer* 
„  vir  de  démonflrations  à  d'autres  proposions; 
„  ou  bien  l'on  auroit  pu  fe  perfuader,  que  je  les 
1,  rangeois  dans  la  clafle  de  celles  qui  appartiens 
„  nent  au  Droit  pofitif  ou  purement  civil  ;  du 
„  moins  efl-il  (tir,  que  tous  les  leûeara  n'auroienc 
„  point  vu  évidemment,  comment  on  peut  dé- 
„  montrer  ces  propofitions  par  Its  principes  du 

Droit  Naturel ,  ou  comment  elles  doivent  s'y 

rapporter.  Si  j'avois  donné  moins  d'étendue  à 
„  mes  démonflrations ,  un  chacun  ne  fe  ferolt  pas 
„  trouvé  en  état  de  fuppléer  à  mon  filence;&  ne 
„  devois  -  je  pas  craindre  de  pécher  contre  l'évî- 
„  dence ,  fans  laquelle  il  eft  bien  difficile  que  l'as- 
„  fentiment,  que  l'on  donne  a  des  preuves,  foit 
,,  fixeôt  immuable  ?  Enfin  en  pafiânt  00  tronquant 
„  quelques-unes  de  mes  remarques,  il  auroit  fal- 
„  Ju  omettre  plufieurs  chofes  très-néceftaires  pour 
„  comprendre  parfaitement  les  différents  droits, 

&  pour  bien  faiûr  ia  différence ,  qui  fe  trouve 
„  entre  les  drolrsde  la  Nature,  &  ceux  qui  ne 
„  font  que  Amplement  civils,  ce  qui  auroit  don» 
„  né  lieu  à  bien  des  doutes.  Plufieurs  perfonnes 
„  ont  fouhaité,  que  quelqu'un  voulut  fe  donner 
„  la  peine,  d'ajouter  à  chaque  définition  &  pfo- 

pofition  des  loix,  tirées  du  Droit  Civil  ou  même 
„  du  Droit  Canon,  ou,  qu'au  défaut  de  ces  loix, 
„  il  y  fupplett  par  quelques  paffages ,  pria  des  ln- 
„  terprêtes  du  Droit  ou  des  luriscoofultea.  Mais  ces 
„  mêmes  perfonnes  ont  aufB  reconnu  ,  qse  je  ne 
„  pouvois  me  furcharger  d'une  tâche  0  pénible, 
„  &  que  de  l'entreprendre  ce  ferolt  retarder  la 
„  publication  de  cet  Ouvrage;  suffi  je  men  dis* 
„  penfe  fans  peine ,  iaiffant  à  d'autres  la  liberté 
„  d'y  travailler,*  car  je  n'ai  point  la  vanité  de 
„  croire  que  d'autres  que  moi  ne  puiffent  faire 
„  quelque  chofe  d'utile  pour  le  bien  de  la  focié- 
.,  té  Si  l'on  veut  fe  donner  la  peine  de  llrcce  que 
„  j'ai  dit  dans  mon  fixieme  tome  des  devoirs  & 
„  des  droits  des  Savants ,  j'ofe  croire  qu'on  fera 
„  perfuadé ,  que  perfonne  ne  défire  plus  que  mol, 
„  de  voir  tous  les  hommes  de  Lettres  fe  réunir, 
„  pour  étendre  l'empire  des  Sciences.  Et  ce  n'eft 
,,  p?s  fans  douleur,  que  je  vofs  qu'il  y  a  beau* 
„  coup  de  perfonnes,  qui  aiment  à  traiter  des  ma- 
„  tieres  déjà  épuifées.  &  qu'il  en  eft  très  peu 
„  qui  veuillent  employer-leurs  talents ,  à  travail- 

„  Jer 
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f antres  hommes.    Ec  puisqu'il  faut  permettre  à  chacun  de  fuivre  Ton  propre  ju- 
gement dans  la  détermination  de  Tes  a&ions,  &  que  petfonne  n'efl  obligé  de 
rendre  compte  à  un  autre,  pourquoi  il  fait  ou  ne  fait  pas  telle  choie     lxxvhi  ), 
fxjonne  ne  peut  s'arroger  l'empire  fur  un  autre  malgré  lui.  (/>) 

$.  DCCCXXXV.  Celui  fur  u,ui  quelqu'un  a  l'empire  eft  appelle"  ton  Sujet.*;'*1 

„  1er  fur  des  çbofes  dont  on  n'ait  point  encore  quoiqu'il  foit  vrai,  que  dans  un  fens  phy tique, 

parlé.   Après  avoir  acheté  tout  ce  qui  conccr-  c'cft-à-dire,  â  ne  confidérer  que  la  force  feu- 

ne  le  Droit  privé,  il  relie  à  parler  du  Droit  pu-  le  ,  il  eft  poflîble  qu'un  homme  ait  ce  pouvoir, 

„  blic  &  univerfel,  connu  fous  le  nom  de  Droit  &  qu'il  difpofe  à  Ton  gré,  &  fuivant  Tes  caprices, 

„  de  l'Eut,  &  que  j'appelle  aufli  le  Droit  du  Sou.  des  avions  libres  de  quelques  autres,  &  quoique 

„  veraio.  Je  me  referve  i  en  traiter  dans  les  vo-  l'expérience  ne  prouve  que  trop  cette  tnfte  vé- 

„  lûmes  fuivants;&  par  la  même  méthode  que  j'ai  rité  ,  il  eft  également  vrai,  que  dans  un  fers 

„  fuivie  jufqu'ici  en  traitant  du  Droit  privé,  j'en  moral  l'homme  ne  peut  avoir  ce  pouvoir  fur  un 

déduirai  tous  les  principes  de  ceux  du  Droit  de  autre  homme  :  parce  que  d'un  côté  aucun  hom- 

„  la  Nature;  ce  qui  fervira  à  démontrer,  que  le  me  ne  peut  fe  dépouiller  de  Tes  droits,  jufqu'au 

„  Droit  public  appartient  au  Droir  Naturel,  &  point  de  renoncer  entièrement  à  ce  qu'il  fe  doit 

„  qu'il  fait  partie  du  fyftejne  que  j'ai  eu  deflein  à  lui-même,  &  de  fe  rendre  entièrement  dé- 

„  d'en  former."  pendant  d'une  volonté  étrangère ,  quelque  ca. 

J.  DCCCXXXIII.  (a)  De  tous  les  objets  de  la  pricieufe  qu'elle  fut;  &  que  de  l'autre  cô:é, 
Jurisprudence  il  n'en  eft  aucun  qui  foit  plus  im*  nul  homme  ne  peut  acquérir  un  pouvoir  fi  im- 
portant ,  que  celui  que  l'on  nomme  droit  fou-  mité  fur  les  actions  libres  d'un  autre,  au  point 
verain,  fouveraineté ,  empire,  autorité  fupre-  de  pouvoir  le  traiter  arbitrairement.  Il  y  a  fur 
me ,  pouvoir  fouverain  :  ce  droit  indique  une  fu-  ce  fujet  un  très  beau  difeours  du  célèbre  Jurïs- 
périorité  d'une  part,  &  une  dépendance  de  l'au-  confuke  Noodt, qu'on  trouve  dans  fes  Oeuvres, 
tre,  qui  obligent  les  uns  à  fuivre,  par  rapport  imprimées  en  latin  à Leyde  en  l'année  1760. dedans 
i  leurs  actions  libres,  la  volonté  de  quelque  au-  le  Recueil  de  Difeours  publiés  par  Barbeirac,î  voll. 
tre,  ou  de  quelques  autres;  &  qui  donnent  à  in-12*.  De  plus,  la  déînitinn  porte  le  droit  de  dé- 
ceux -ci  le  droit  d'exiger,  que  leur  volonté  tien-  terminer  lu  atlivns  librci:  eft  il  queftion  de  toutes 
se  lieu  de  loi.  Il  ne  s'agit  donc  plus  ici  d'un  les  aâions  libres;  ou  de  quelques-unes?  Le 
objet  phyfique ,  ou  confideré  Amplement  comme  droit  eft  impoffible  encore  dans  le  premier  cas: 
tel:  il  s'agit  d'un  objet  moral,  ou  confideré  en-  il  eft  poflîble  dans  le  fécond  cas.  De -la  il  pa- 
unt  qu'être  moral;  &  cela  nous  mène  dabord  à  roit,  que  l'Auteur  n'a  pas  voulu  indiquer  par  la 
ces  deux  confidérations  fulvantes.  1.  La  natu-  définition  qu'il  donne  ici  de  l'empire,  le  pouvoir 
je  &  l'eûence  de  l'homme  permettent-elles ,  qu'un  qu'un  homme  peut  avoir  fur  les  avions  libres 
homme  dépende  d'un  autre,  par  rapport  â  fes  a-  d'un  autre  homme  ,  mais  le  pouvoir  qu'un  Etre 
étions  libres?  2.  Si  oui:  jufqu'â  quel  degré  elr  moral  pourrait  avoir  fur  un  autre  Etre  moral, 
les  le  permettent?  On  eft  affez  d'accord  fur  le  dont  les  actions  pourraient  être  entièrement  dé- 
premier point;  mais  on  ne  l'elt  point  fur  le  fe-  pendantes ,  afin  de  faire  voir  en  quoiconfifte  l'em- 
cond.  Jufqu'â  préfent  on  n'a  pu  donner  à  ce  fu-  pire,  dans  le  fens  le  plus  étendu  qu'on  puiiTe  lui 
jet  l'évidence  qu'il  parait  exiger,  pour  produi-  donner.  J'ai  cru  devoir  faire  cette  observation, 
Te  une  pleine  conviéion.  Notre  Auteur  lui-mô-  pour  prévenir  les  fauûes  idées  que  la  définition 
me  ne  me  parait  pas  y  avoir  réuflî  ,  comme  on  de  notre  Auteur  pourrait  faire  naitre. 
«uroit  pu  l'attendre  de  l'ordre  &  de  la  précl-  DCCCXXXIV.  (fc)  J'ai  fait  voir  au  f.  Lxjcvtr. 
fion,  qu'il  s'eft  fait  une  loi  de  mettre  dans  fes  que  cette  indépendance  n'eft  pas  une  fu;te  ns tu- 
ouvrages.  Il  définit  la  fouveraineté  ou  l'empi-  telle  de  la  condition  humaine  :  &  qu'au  contrai- 
re, par  le  droit  de  déterminer  les  a&lons  libres  re  l'état  naturel  de  l'homme  eft  de  naitre  &  de 
d'un  autre  à  fon  gré  :  (t  il  importe  de  faire  at-  vivre  plus  ou  moins  dans  une  dépendance.  I/i 
tentioo  à  cette  définition,  parce  qu'elle  fuppo-  prétendue  indépendance,  dont  il  eft  ici  queftion, 
fe,  que  l'homme  peut  avoir  fur  un  au're  le  droit  n'a  été  imaginée  que  pour  en  déduire  le  confon- 
de déterminer  A  fon  i*rè  les  aétlons  libres  de  ce-  temen  foit  préfumé,  foit  tacite,  foit  exprès,  fur 
lui -ci:  or  fi  l'exprcffion  à  fon  gri  doit  être  pri-  lequel  on  veut  faire  répofer  l'édifice  de  la  fouve- 
fe  ici  fauf  les  obligations  naturelles,  dont  celui  raineté;  afin  d'avoir  par  ce  moyen  un  principe, 
qui  a  l'empire  ne  peut  jamais  fe  dégager;  la  dé-  propre  à  combattre  l'autorité  arbitraire, que  quel- 
finition  indique  un  droit  poflîble  ;  mais  fi  l'cx-  ques  Auteurs  attribuent  à  ceux  qui  font  à  la  tête 
preffion  à  fon  gri  doit  être  prife  au  pied  de  la  des  Nations,  et  que  les  Princes  ne  font  que  trop 
lettre,  elle  indique  un  droit  impoffible:  car  portés  à  s'arroger:  on  verra  pat  la  fuite  des  re- 
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Donc  naturellement  perfonne  nefl  fujet  d'un  autre  (§.  dcccxxxiv.)  ,  tS  petfonne  na 
peut  être  ajfujetti  à  un  autre  malgré  foi  (  it>id.  ).  Mais  puisque  celui  qui  com- 
mande ou  qui  a  l'empire,  peut  obliger  le  Ibjet  à  déterminer  Tes  actions  de  telle  ma- 
nière &  non  autrement  dcccxxxiii.),  le  fujet  cjl  obligé  de  conformer  fes  aâions  à 
la  volonté  de  celui  qui  commande  ;  par  confluent ,  puisqu'on  dit  qu'on  obéit  quand 
on  conforme  Tes  actions  à  la  volonté  d'un  autre  ,  &  qu'on  défobêit  lorsqu'on 
refufe  de  le  faire,  le  fujet  efl  obligé  dobeïr  à  celui  qui  commande ,  ($  il  ne  doit  pat 
être  dèfobeïfftnt.  Il  eft  aifé  de  voir  au  refte,  que  le  fujet  riefl  pas  libre  par  rap*. 
port  aux  actions,  fur  lesquelles  celui  qui  commande  a  droit  (§.  lxxvii.),  &  que 
par  conféquent  celui  qui  s'ajfujettit  volontairement  à  un  autre  ,  renonce  à  fa  liber- 
té naturelle  par  rapport  aux  actions ,  fur  lesquelles  il  accorde  un  droit  à  cet  autre 
(§.  cccxl.).  (c) 

D.yr-     §•  DCCCXXXVI.  La  fociété  en  général  eft  une  convention,  ou  quafi  •  conven- 

0iéié  &'  in 
ér*n  &  4* 

r»h  <i*ii'm  ...  ,  .  ,     _  , 

f  imnéui- marques  que  je  ferai  tuf  ce  fujet,  que  la  juris- 
prudence peut  fe  pafler  de  ce  moyen,  qui  d'ail- 
leurs n'eft  pas  libre  de  tout  inconvénient. 
5.  DCCCXXXV.  (c)  Naturellement  l'homme 


non 

divifé  la  fociété  humaine,  de  façon  qu'il  y  t  des 
membres  qui  n'ont,  vis  à -vis  l'un  de  l'autre,  que 
la  rclatiou  d'homme  â  homme ,  la  doctrine  de  no- 
tre Auteur ,  appliquable  à  cette  iltuatlon.  mérite 


nait  dans  la  dépendance  de  fon  pere  &  de  fa  me-  d'autant  plus  d'attention ,  que  tous  les  jours  on 

te:  cette  dépendance  eft  uue  conféquence  immé-  a  lieu  d'en  voir  les  conséquences:  car  tous  les 

diate  de  l'ordre  fucceffif,  par  lequel  le  monde  jours  il  arrive ,  que  les  hommes  renoncent  a  une 

Jubfifte.   Il  n'y  a  donc  d'égaux  dans  le  monde,  partie  de  leur  liberté,  &  qu'ils  fe  rendent  plusou 

que  ceux  qui  n'ont  entre  eux  d'autre  relation  que  moins  dépendants  de  la  volonté  d'autrai. 

ccile  d'homme  à  homme:  c'eft  à  cette  égalité  qu'il  J.  DCCCXXXVI.  (d)  Notre  Auteur  définit  la 


faut  rapporter  tout  ce  que  notre  Auteur  déduit 
de  la  liberté  naturelle  de  l'homme:  ainfi  il  n'eftpas 
univerfellement  vrai,  que  la  nature  n'afiujettit 
perfonne  à  un  autre,  attendu  qu'il  n'eft  pas  univer- 
fellement vrai,  que  les  hommes  n'ont  par  la  nature 
d'autre  relation  que  celle  d'homme  à  homme.  L'or- 
dre fucceffif,  qui  tient  i  l'eflence  &  à  la  nature  de 
J'efpcce  humaine ,  y  produit  néceflairement  les 
liens  de  la  parenté,  &  toutes  les  autres  relations, 
qui  exigent  dans  une  famille  ce  que  l'on  nomme 


fociété  ,  conûdérée  en  général ,  par  un  paâe  00 
quafipa£te:  &  cela  fuppofe,  qu'il  n'y  a  point  do 
fociété  fans  pacte  ni  quafi- pacte:  fuppofition  qui, 
ce  me  femhle,  répugne  à  l'idée  d'une  fociété, 
qui  par  elle-même  ne  préfente  eûentiellement , 
que  l'état  de  deux  ou  de  pluGeurs  réunis  pour  une 
môme  fin  ;  quelle  que  foit  la  caufe  qui  ait  produit 
cette  union.  La  fociété  conjugale,  produit  la  pa- 
ternelle, &  celle-ci  eft  la  fource  de  la  fociété 
humaine  :  ta  fociété  humaine  refulte  donc  eflen- 


gouvernement  dans  un  Etat.  Or  quoique  ces  liens  tièdement  de  l'ordre,  dans  lequel  la  Providence 

foient  moins  intimes,  &  par-là  moins  fenfibles  âme-  fait  exifter  le  monde:  les  relations  qui  en  décoo- 

fure  des  éloignements  de  la  tige,  ces  liens  n'en  font  lent  font  inaltérables  .quelque  forme  qu'on  puiiîe 

pas  pour  cela  moins  réels  &  obligatoires:  fi  d'ail-  leur  donner;  &  comme  il  ne  dépend  pas  de  l'hom- 

Jeuis  la  perfection  du  monde  &  de  fe;  parties,  exige  me  d'en  changer  les  loix,  il  eft  fi  peu  vrai  que 

que  ces  parties  folent  enharmonie;  &  s'il  faut  une  la  fociété  humaine  foit  .fondée  fur  un  paâe  ou 

dépendance  de  parties  pour  former  un  tout  har-  quofi  -  paâe,  que ,  quand  même  tous  les  individus 

monicux;  il  ne  fera  pas  exactement  vrai, que  par  fe  réuniroientà  faire  un  contraet  de  fociété,  fous 


la  nature  aucun  homme  ne  foit  dans  la  dépendan- 
ce d'autrui;  &  il  fera  vrai  au  contraire,  que  la 
nature  même  exige  qu'il  y  ait  quelque  dépendan- 
ce de  l'un  à  l'autre  :  qu'il  y  ait  des  fupéiieurs  & 
des  inférieurs;  des  membres  qui  commandent, 
d'autres  qui  obéirent  ;  des  fouverains  &  des  fujets  ; 
tout  comme  il  eft  néceflairc ,  que  pour  conduire 
un  navire  il  y  ait  quelqu'un  qui  tienne  le  gouver- 
nail, qui  commande,  &  auquel  on  obéifl'e.  Otez 
ces  liens  à  la  fociété  humaine,  &  rendez  tous  tes 
hommes  égaux,  vous  détruifez  les  principes,  par 
lesquels  clic  doit  fe  conferver  &  fe  conduire. 
Cependant  comme  les  révolutions  du  monde  ont 


des  conditions  contraires  à  ces  loix,  its  feroient 
par  cela  même  un  acte  nul  ;  attendu  qu'aucun  acte 
humain  ne  peut  détruire  les  loix ,  qui  découlent 
de  la  nature  &  de  l'eflence  des  chofes.  „  La 
„  multitude  des  hommes  (dit  un  judicieux  Au- 
teur dans  un  petit  ouvrage  ,  intitulé  Cenjtils  de 
VAnittt)  „  étant  en  quelque  forte  infinie,  il  a 
„  falu  en  borner  ks  relations  à  des  villes,  à  dis 
„  familles.  De -là  les  noms  de  Nation,  de  Pa- 
„  trie,  de  M  ai  fon,  qui  expriment  autant  de  di- 
,,  vidons  de  la  fccléié,  qui  hnpufent  des  obliga- 
„  tions  particulières,  &  qui  reftreiguent  les  dts 
„  voirs  généraux  de  la  fociété  fans  les  éteindre." 
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tion  an  ftijet  d'un  but  ou  d'une  fin  ,  à  laquelle  on  fe  propofe  de  parvenir,  en  ré- 
unifiant les  forces.  On  donne  aufli  ordinairement  le  nom  de  fociété  à  une  mut* 
ticude  d'hommes  aflbciés ,  pour  obtenir  un  certain  but  ;  les  fociétés  différent  donc 
félon  la  fin  qu'on  fe  propofe,  ou  pour  laquelle  on  les  forme.  Ceux  oui  contractent 
ja  fociété  s'appellent  les  ajjbciés,  ou  les  membres  de  la  focieté.  Ainfi  chaque  afibeié 
efi  obligé  de  faire  ce,  qu'il  peut  pour  parvenir  au  but,  &  ce  qu'on  ejt  convenu  fpkialement 
qu'il  f croit  (§.  ccccxxxvm.);  par  conféquent  les  membres  delà  fociété  ont  le 
droit  de  contraindre  chacun  de  leurs  affociès,  à  remplir  fon  obligation.  C'cft  pourquoi 
tous  conjointement  ont  droit  fur  chacun  fèparèment ,  &  les  obligations  &  les  droits  de 
chacun  doivent  fe  mefurer  par  la  fin,  fur  laquelle  ils  fe  font  accordés  ,  &  par  ce 
dont  on  ejt  convenu  spécialement  dans  la  convention  (  ibid.  ) ,  &  tous  conjointement  out 
U  droit  de  déterminer  ce  qui  tfl  nécejjaire  pour  parvenir  au  but  de  la  focieté,  ou  les 
moyens  qu'ils  veulent  qu'on  employé  pour  arriver  au  but.  (d) 

S.DCCCXXXvTir. 


On  verra  par  la  faite  les  conféquences  de  ces  ré- 
flexion*. En  voici  d'autres.  L'Auteur  fait  con- 
finer la  différence  des  fociétés  uniquement  dans 
U  différence  des  buts  qu'on  s'y  piupofe:  elles 
méritent  bien,  ce  me  femble,  qu'on  les  dtflin» 
nue  encore  parles  différentes  manières,  dont  el 
les  Te  forment  ;  puisque  c'eft  principalement  de- 
là, que  dépendent  les  devoirs  particuliers  des  as 
fociés  D'ailleurs  eft  -  ce  bien  rationner  de  dire  : 
comme  toute  fociété  fuppofe  un  but  particulier, 
<)ui  doit  faire  l'objet  des  forces  réunies  de  tous 
les  membres ,  alnfi  les  fociétés  font  uniquement 
différentes  entre  elles  par  le  but  qu'elles  fe  pro 
pofent;&  comme  les  fociétés  ne  différent  que  par 
fe  but  qu'elles  fe  propofent ,  il  y  a  autant  de  dif- 
férentes fortes  de  fociétés  qu'il  y  a  de  différents 
objets .  qu'on  fe  propofe  pour  but  d'une  aflbcia- 
«ion?  cependant  c'eft  là  en  effet  à  quoi  revien- 
nent les  arguments,  dont  notre  Auteur  fe  ferr, 
comme  on  peut  le  voir  dans  fon  grand  Ouvra- 
ge ,  T$m.  vu.  § .  3  /fto*  Les  obligations  & 
les  droits  des  aflbciés  (  dit  notre  Auteur  )  doivent 
être  mefurés  fur  la  fin  ou  le  but  de  ta  fociété: 
cela  eft  vrai ,  mais  ils  doivent  l'être  auflî  fur  fon 
origine,  puisque  c'eft  par -là  qu'il  faut  démêler 
jufqu'à  quel  dégré  ,  &  pour  quels  objets  chaque 
aflbcié  eft  tenu  de  fuivre  ou  de  ne  point  fuivre 
le  jugement,  foit  du  corps  de  l'affociation ,  fuit 
de  la  plus  grande  partie ,  foit  de  quelques  mem- 
bres. La  propofition  d'ailleurs,  affirmée  comme 
le  fait  notre  Pbilofopbe,  n'cll  pas  exactement 
vraie:  je  vai  le  démontrer.  Ceux  (dit -il)  qui 
coniraâent  une  fociété  ,  font  appelles  membres 
de  la  fociété,  ou  aflbciés:  conféquemment  (ajou- 
te -t- il)  chaque  aflbcié  eft  obligé  de  faire  ce  qui 
dépend  de  lui ,  pour  obtenir  la  fin  propofée,  & 
ce  à  quoi  II  eft  encore  particulièrement  tenu  au- 
delà  :  ce  raifonnement  fuppofe  manifeftement, 
que  chaque  membre  d'une  fociété  a  le  droit  &  eft 
dans  l'obligation  de  juger  des  moyens,  qui  doi- 
vent être  employés  &  qu'il  doit  employer  lui- 
2m.  ii. 


même,  pour  fatisfalre  à  ce  but  général,  &  que 
d'ailleurs  il  doit  encore  juger  des  objets  particu- 
liers, qui  peuvent  fervir  à  remplir  ce  but:  or  bien 
loin  que  cette  fuppoiltlon  foit  une-conféquence 
néce  flaire  de  la  nature  &  de  l'eflence  de  toute  fo- 
ciété ,  cette  fuppolîtion  y  répugne  même  :  car 
comme  il  ne  faut  qu'une  feule  ame  à  un  corps 
moral ,  afin  que  les  parties  pu  i  fient  travailler  de 
concert ,  ainfi  les  actions  libres  de  chaque  mem- 
bre d'une  fociété,  dans  le  rapport  qu'elles  dot- 
vent  avoir  au  but  de  la  fociété ,  ne  doivent  pas 
être  déterminées  par  une  volonté  particulière  de 
chacun  d'eux ,  mais  par  une  volonté  générale ,  qui 
fuit  celle  des  membres  pris  en  corps  &  collecti- 
vement; outre  que  les  volontés  particulières,  mi- 
fes  en  exécution,  ne  pourroient  jamais  produire 
une  unanimité  &  un  accord  dans  les  actions.  De- 
là il  s'enfuit  que,  par  rapport  au  but  général  de 
la  fociété,  chaque  aflbcié  doit,  en  fon  panicu- 
lier ,  &  dans  fes  actions  particulières, n'avoir  d'au- 
tre volonté,  que  celle  de  remplir  exactement  frs 
engagements.  Chacun  (dit -on)  efl  tenu  de  con- 
courir au  bien  public;  &  notre  Auteur  l'affirme 
auflj  J.  Dcccxxxvtt.  mais  cette  propofition  n'etl 
pas  fi  exactement  vraie,  que  l'on  pourroit  bien 
fe  l'imaginer:  elle  eft  vraie  fi  par- là  on  entend, 
que  chaque  aflbcié  doit  s'abftcnir  de  faire  dis 
chofes  contraires  au  but  de  la  fociété;  parce  que 
dès  que  quelqu'un  contracte  une  fociété,  il  an- 
nonce qu'il  deflre  &  qu'il  veut  le  but  de  cette  as- 
fociatlon;  &  par  cela  même  il  déclare  qu'il  ne 
fera  rien' qui  y  foit  contraire:  conféquemment  il 
ne  peut  ou  il  ne  doit  jamais  fe  propofer  par  fes 
volontés  particulières  quelque  effet,  qui  puifle 
être  nuifible  au  but  de  la  fociété,  dont  il  eft 
membre  :  &  dans  ce  fens  il  eft  vrai ,  que  chacun 
des  aflbciés  eft  obligé  de  concourir  à  remplir  le 
but  de  l'aflôciation  ;  mais  cette  propofition  n'eft 
pas  vraie  dans  tout  autre  fens.  Si  chacun  efl  te- 
nu de  concourir  au  bien  public,  eft -il  permis  à 
chacun  de  juger  en  quoi  le  bien  public  confifle . 
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D./-w#   g.  DCCCXXXVII.  I^e  progrès  non  interrompu  vers  le  but  de  la  fociété,  t'ap- 
'&  dul!À  pelle  le  falut  de  la  fociété,  &  le  but  entant  qu'on  y  parvient,  comme  il  eft  uii- 
""*/"*'le  à  chacun ,  s'appelle  le  bien  commun.    C'eft  pourquoi  chaque  affocii  doit  avancer 
*^  '*    le  bien  commun  de  toutes  fet  forces,  &  de  la  manière  dont  on  efl  convenu  ,       il  ne 
doit  rien  faire  qui  fait  contraire  au  falut  de  la  fociété;  par  conféquent,  il  doit  autant 
quil  le  put  avoir  foin  ,  que  les  autres  affociès  fajfent  auffi  ce  qui  fert  à  parvenir  au 
but  de  la  fociété ,  6?  éloigner  les  obftacles  qui  empêchent  qu'on  n'y  parvienne  ;  il  doit 
donc  aider  les  autres  affociès  de  fes  forces,  fcT  de fes  confeils. 
d*  r,tigi-    g.  DCCCXXXVUI.  Le  droit  que  tous  ont  fur  chacun ,  confinant  à  déterminer 
"rfJÏIileurs  actions  ($.  dcccxxxvj.)»  ejt  un  empire  (g.  dcccxxxiii.  ).   Puis  donc  qu'il 


&  des  moyen»  qui  doivent  être  employé  pour  fe 
le  procurer  ?  c'eft  proprement  cela  dont  il  eft  ici 
quellion?  En  y  faifar.t  attention  on  verra,  que 
le  devoir  d'affocié  réduit  l'homme  a  un  état  pas- 
fif.  par  rapport  à  tout  ce  dont  la  gcP.um  &  la  di- 
rection ne  lui  ont  point  été  remîtes  Ôi confiées;  & 
qu'ainfi  le  but  général  de  la  fociéré  ,ou  le  bien  com- 
mun ne  peut  jamais  faire  l'objet  delà  délibération 
de  chacun  des  rr.emores  en  fon  particulier ,  mais 
uniquement  celui  la  volonté  de  ceux  qui  font 
revêtus  de  la  gertion,  Je  l  aJminiftration,  &  de  la 
direction,  du  gouvernement  enfin.  Au  commen- 
cement de  la  guerre,  que  les  Ho'lanJjis  firent  à 
Philippe  IL  pour  s'affranchir  du  joug  Efpagnol, 
des  Négociants  de  la  Hollande  fournirent  aux 
Espagnols  différentes  fortes  de  munitions.  Ccn'é- 
toit  pas  aux  Négociants  à  juger,  fl  ce  commerce 
étoit  de  nature  à  remplir  le  but  de  la  fociété,  & 
en  particulier  à  remplir  celui  qu'on  fe  propofoit  par. 
la  guerre:  leurs  vues  &  leur  volonté  particulière 
ne  pouvoient  s'étendre  qu'à  l'avantage  que  ce  com- 
merce donnoit.  Pour  pouvoir  porter  un  jugement 
fur  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  public ,  il  faut 
être  dans  une  fituation  propre  à  en  faifir  toutes 
les  parties  ,  à  connoitre  toutes  les  influences  de 
ces  parties,  leur  dépendances  mutuelles  ainfi  que 
les  différents  liens  par  lesquels  ces  parties  tien- 
nent les  unes  aux  autres  :  a  ce  n'eft  pas  la  la  il» 
tuation  dans  laquelle  un  particulier  fe  trouve. 
Ceux  qui  font  à  la  tête  des  affaires  s'y  trompent 
bien  fouvent.  Le  Comte  de  Leicefter  auffi  peu 
au  fait  de  l'influence  du  commerce  fur  le  bien 
général,  que  de  la  conftitution  d'un  pays,  dont 
la  Reine  Elizabeth  lui  fît  prendre  le  gouverne- 
ment, ayant  interdit  le  commerce,  dont  je  viens 
de  parler,  comme  contraire  au  falut  de  la  Répu- 
blique, faillit  à  mettre  par-là  les  Hollandois  hors 
d'état  de  continuer  la  guerre  :  il  leur  ôta  en  gran- 
de partie  la  fource  unique  de  leurs  forces. 

Voici  une  autre  conféquence.que  l'Auteur  pro- 
pofe  dans  ce  paragraphe -ci  ,&  à  laquelle  je  dois 
n'arrêter:  chaque  aflbcié  (dit -il)  cil  obligé  de 
faire  ce  qui  dépend  de  lui ,  pour  obtenir  la  fin 
proposée,  &  ce  à  quoi  il  eft  d'ailleurs  particuliè- 


rement terra  ;  donc  fe*  aûoeics  ont  droit  de  1> 
contraindre.  L'Auteur  ne  s'explique  point  11  le 
droit,  dont  il  parle,  eft  un  droit  qu'il  accorde  au 
corps  des  affociès ,  ou  bien  à  chacun  des  afibeiés  ; 
ou  bien  également  au  corps  &  à  chacun  des  affo- 
ciès: A  en  juger  par  ce  qu'il  en  feigne  dans  la  fut- 
te  ,  il  femble  qu'il  ne  l'attribue  qu'au  corps  des 
affociès;  cependant  il  ne  paroit  gueres  douteux, 
que  des  perfonnes  s'étant  mifes  en  fociété ,  & 
s  étant  engagées  mutuellement  à  certains  devoirs , 
elles  n'aient  toutes  en  corps  &  chacune  en  fon 
particulier  le  droit  de  contrainte,  contre  celle 
qui  Ferait  en  défaut:  c'eft  là  un  droit  que  chaque 
membre  de  la  fociété  a  acquis  fur  fon  aflbcié,  & 
que  le  corps  réuni  des  affociès  a  par  cela  même 
luffi:  deforte  que,  fi  le  plus  grand  nombre  des 
affociès  ne  vouloir  pas  ufer  de  contrainte,  contre 
celui  qui  ferait  en  défaut ,  le  droit  de  chacun  do 
ceux  qui  feroient  le  plus  petit  nombre,  n'en  fe- 
rait pas  pour  cela  éteiot  ni  moins  inconteftable. 
Ainu  lorsque  notre  Auteur  dit ,  que  les  affociès 
ont  droit  de  contraindre  celui  qui  eft  en  défaut , 
H  ne  faut  pas  prendre  ceci  comme  fi  abfolumeot  le 
corps  de*  affociès  étoit  feul  &  privativement  en 
droit  de  forcer  l'affodé  renitent  a  remplir  fon  de- 
voir, à  l'exclufion  des  affociès  en  leur  particulier: 
mais  il  faut  l'entendre  fauf  le  droit  de  chacun  des 
membres  fur  fon  affocié  :  car  ce  droit  ne  peut 
paffer  au  corps  des  affociès .  â  l'exclufion  de  cha- 
cun d'eux ,  ni  refider  privativement  dans  ce  corps 
fans  un  acte  particulier,  qui  en  prive  les  mem- 
bres comme  individus.  Il  y  a  encore  une  ré- 
flexion i  faire ,  fur  ce  qui  fait  ici  l'objet  de  no- 
tre examen:  il  ne  fuffit  pas  de  dire,  que  les  as- 
foc  iés  ont  le  droit  de  contrainte,  contre  chacun 
des  membres  qui  refte  en  défaut  ;  ce  droit  fuppo- 
fe  qu'ils  ont  encore  celui  de  juger  &  de  déciJer 
fi  celui ,  contre  lequel  ils  veulent  employer  les 
voyes  de  contrainte,  fe  trouve  dans  le  cas  ;  & 
peut-être  notre  Auteur  n'aurait -il  pas  mal  fait, 
d'avoir  employé  quelques  lignes  pou;  démontrer 
comment  le  droit  d'ufer  de  contrainte  dépend 
de  celui  de  juger  &  de  décider,  fi  un  affocié  etc 
en  défaut  ou  non.  On  fait  que  ce  droit  de  coo- 
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naît  d'une  convention,  ou  qualî- convention  dcccxxxvi.)»  rempire  dans 
la  /ocict i  nait  d'une  convention,  ou  quafi-  convention  ,  il  appùt  tient  à  toits  les  ajj'ociés 
conjointement,  par  conféquent  chacun  eft  obligé  d'obéir  à  tous  (§.  dcccxxxv.).  (e) 

g.  DCCCXXXIX.  Puisque  les  obligations  &  les  droits  de  caacun  doivent  fe  me  D*ur«u- 
furer  par  Jj  convention  (§.  dcccxxxvi.),  fi  Von  contracte  fimpkmcnt  une  fociété  t 
obligations  £5*  les  droits  de  chacun  font  les  mêmes ,  par  conféquent  tous  les  ajbci:t  font'"*  * 
égaux  (§.  lxx.);  &  l'on  dit  qu'une  telle  fociété  t\l  égale:  donc  dans  une  fai;té 
égale  il  n'y  a  point  de  prérogative  (J.  lxxi.).  Mais  fi  l'on  convient  exprejjhncnt  qu'un  dss 
ajfociés  fera  obligé  de  faire  quelque  cbofe%  à  quoi  les  autres  ne  font  point  tenus ,  eu  que 
quelqu'un  aura  un  droit  que  les  autres  n'ont  pas  ,  les  ajfociés  font  inégaux  (§.  lxx.). 

& 


trainte,  que  l'Auteur  attribue  ici  sux  membres 
d'une  aflbciation,  a  été  contefté  par  quelques 
membres  de  la  Province  de  Hollande,  contre  les 
(1k  autres  Provinces  dans  ces  démêlés ,  qui  don- 
nèrent lieu  i  l'expédition  du  Prince  d'Orange 
Guillaume  II.  contre  la  ville  d'Aœfterdam  ,  & 
qu'on  rappelle  bien  Couvent  pour  noircir  la  mé- 
moire de  ce  Prince. 

J.  DCCCXXXVIII.  (  O  Le  contenu  de  ce  pa- 
ragraphe n'eft  pas  bien  exprimé;  du  moins  le  fens 
m'en  paroit  louche.  L'Auteur  veut  y  prouver, 
que  chaque  individu  de  la  fociété  doit  obéir  a  la 
volonté  du  corps  :  or  il  déJuit  cette  obligation 
d'une  propofition  qu'il  n'a  point  prouvée;  fa  voir 
que  dans  toute  fociété  la  fouveraineté  appartient 
au  corps  de  la  fociété  exclufivement  :  &  il  fonde 
la  vérité  de  cette  propofition  fur  celle-ci:  fa- 
voir ,  que  dans  toute  fociété  les  afibeiés  ont  con- 
tre chacun  d'eux  le  droit  de  contrainte  à  tout  ce 
qui  eft  de  fon  devoir.  II  y  a  deux  fautes  à  tele- 
ver  fur  ce  fujet  :  premièrement,  en  prouvant  que 
les  membres  de  la  fociété  ont  le  droit  de  con- 
trainte contre  un  aflbcié ,  on  ne  démontre  point 
par  •  H ,  que  ce  droit  appartient  txdufivement  au 
corps  des  afibeiés.  Je  l'ai  fait  voir  dans  ma  re- 
marque fur  le  f .  dcccxxxvi.  Alnfi  notre  Auteur 
commet  une  faute,  en  attribuant  au  corps  des 
afibeiés  un  droit,  qu'il  a  prouvé  appartenir  aux 
afibeiés  fans  reftrictibn.  j'ai  montré  d'ailleurs, 
que  ce  droit  de  contrainte  appartient  également 
à  chaque  afibeié  en  fon  particulier.  En  fécond 
Heu  :  notre  Auteur  déduit  le  droit  de  fouveraine- 
té, c'eft  •  à  -  dire  »  le  droit  de  déterminer  les  a. 
fiions  libres  de  ceux  qui  font  en  fociété  ,  du  droit 
de  contrainte  que  les  afibeiés  ont  fur  chacun  de 
ceux  qui  manquent  à  leurs  devoirs;  &  cette  con- 
clusion n'eft  point  fondée  du  tout, parce  que  l'on 
ce  peut  pis  conclure  du  droit  de  contraindre 
quelqu'un  qui  manque  â  fes  devoirs ,  au  droit  de 
déterminer  les  actions  de  ceux  qui  font  membres 
de  la  fociété t  ainfi  quand  même  il  feroit  vrai, 
que  ce  n'eft  qu'au  corps  des  afibeiés  qu'il  ap- 
pnrtiendroit  de  contraindre  ceux  qui  manquent 
a  leurs  devoirs,  il  ue  s'enfuivioit  pourtant  point, 


que  c'eft  au  corps  des  afibeiés  i  déterminer  les 
actions  des  membres  en  particulier;  &  que  ceux- 
ci  feroient  par  -  là  obligés  d'obéir  à  ce  corps.  Cet- 
te propofition  exige  une  autre  démonfiration.  Voi- 
ci, ce  me  femble,  comme  il  faut  raifonner  far  ce 
fujet. 

Toute  fociété  a  un  but  qui  lui  cft  propre. 
Pour  parvenir  à  ce  but,  les  actions  de  ceux  qui 
en  font  membres  doivent  y  concourir ,  ou  du 
moins  ne  pas  le  traverfer  ,  en  rien  de  tout  ce  qui 
lui  eft  relatif:  conféqueiament  les  actions  de  ceux 
qui  font  membres  d'une  fociété,  doivent  être  dé- 
terminées de  façon  qu'elles  aillent  de  concert, 
qu'elles  ne  fe  crotfent,  ne  fc  heurtent  ou  ne  fs 
choquent  point ,  dans  tout  ce  qui  cft  relatif  au 
but  de  la  fociété.  Pour  produire  cet  accord  dan» 
les  actions  de  ceux  qui  font  membres  d'une  fo- 
ciété ,  il  faut  une  volonté  générale  qui  les  déter- 
mine, attendu  que  l'effet  des  volontés  pirticu- 
lieres  de  chaque  membre  ,  ne  peut  pas  produire 
un  accord  dans  les  actions  :  conféquemuient  il 
faut  dans  toute  fociété  une  volonté  générale,  qui 
détermine  les  aclions  de  ch:que  membre,  pour 
ce  qui  peut  avoir  trait  au  r.ut  de  la  fociété.  Cet- 
te volonté  générale  devint  exprimer  la  volonté 
particulière  de  chaque  membre,  vû  que  les  vo- 
lontés particulières  des  membres  don  >  nt  le  réu- 
nir par  rapport  au  bien  commun,  et  que  cette 
réunion  fe  trouve  uniquement  dans  le-  corps  de 
la  fociété,  il  s'enfuit  que  cette  volonté  générale 
ne  peut  refider  que  dans  le  corps  les  atlociés  : 
conféquemment  que  c'eft  au  corps  des  afibeiés  à 
déterminer  les  actions  des  membres,  par  rapport 
aux  ebofes  qui  ont  trait  au  bien  commun;  &  com- 
me les  membres  ne  peuvent  s'être  mis  en  fociété', 
que  dans  la  vue  qu'il  y  auroit  u  v  volonté  géné- 
rale, qui  détermineroit  les  actions  des  afibeiés, 
relativement  au  but  de  l'aftbciation,  il  s'enfuit 
que  chacun  d'eux  s'eft  engagé  à  y  obéir.  Voilà , 
Il  je  ne  me  trompe  ,  une*  démonfiration  claire 
de  ce  que  notre  Auteur  enfeit:ne  dans  ce  para- 
graphe; mais  il  faut  faire  attention  qu'elle  cil 
uniquement  relative  aux  fociétés ,  formées  fuivant 
les  principes  de  notre  Auteur  par  un  paâe  ou 
L  i  quaii- 
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&  dans  ce  cas  la  fociété  efl  appellée  inégale.    Donc  dans  une  fociitê  inégale ,  un 
affociè  peut  avoir  une  prérogative  par  dejjlts  les  autres.  (/) 
D,i4f*i-    §.  DCCCXL.  Puisque  dans  une  fociété  égale,  dans  laquelle  tous  let  aflbciés  font 
"SES,*'  ^6aux  »  ^  n  y  a  P°iQC  ^e  raifon  intrinféque  de  préféance,  creft-à-dire,  de  raifon 
tirée  de  la  nature  des  aflbciés  (J.  lxxv.),  &  puisque  cependant  il  faut  nécciTaire- 
ment  qu'on  obferve  quelque  ordre,  ceux  qui  contraient  une  fociété  égale  ,  peuvent 
convenir  à  leur  gré  au  fujct  de  la  préféance.  Si  dans  la  fuite  de  nouveaux  membres  en- 
trent dans  la  fociété ,  comme  oa  ne  peut  ôier  à  perfonne  fon  droit  (§.  c.  ),  ils 
doivent  garder  tordre  ou  le  rang  ,  fuivant  lequel  ils  entrent  dans  la  fociété  ,  à  moins 
que  les  autres  membres  ne  veuillent  céder  un  rang  extraordinaire  à  celui  qui  fe  joint  à  eux , 
puisque  cela  dépend  de»  leur  volonté  (§.  cccxlii.).   Mais  comme  dans  une 
fociété  inégale,  quelques-uns  des  afTociés  ont  plus  de  droit  que  les  autres ,  ou  (bnc 
obligés  de  contribuer  davantage  au  bien  commun  (Ç.  dcccxxxix.),  la  préféance 
appartient  naturellement  à  celui  qui  a  plus  de  droit ,  ou  qui  doit  contribuer  au  bien  com- 
mun plus  que  les  autres}  û  du  moins  on  fuppofe,  que  la  chofe  doit  le  décider  par 
des  raifons  naturelles ,  puisque  les  conventions  dépendent  toujours  de  la  volon- 
té des  comraéiams.    11  fuit  de» là  encore  ,  que  la  préféance  appartient  aufji  à  ce' 
lui  qui  prend  la  place  de  Yaffocié,  à  qui  la  préféance  appartenait  par  une  rai/on  intrin- 
féque.   11  paroit  aufli  aifément ,  qu'on  ne  fait  point  attention  dans  une  fociété  à  la  pré* 
fiance  que  quelqu'un  a  hors  d'elle ,  puisqu'on  ne  fait  attention  dans  une  focié- 
té, qu'aux  droits  &  aux  obligations ,  qui  font  que  l'aflocié  efl  une  telle  perfonne 
morale  (§.  xcvi.)* 

tmtmfim-    §.  DCCCXLI.  Puisque  les  aflbciés  doivent  réunir  leurs  forces,  pour  parvenir 
au  but  delà  fociété,  &  que  chacun  s'y  eft  obligé  envers  tous  (§.  dcccxxxvi.), 
f*>>  4*   tout  ce  qui  fe  doit  faire  tour  parvenir  au  but,  doit  fe  déterminer  par  le  confcntement 
£?ïto,.commun  des  affociés.    Ceft  pourquoi  quand  en  contrôle  la  fociété,  il  faut  régler  par 
mrfuifig  confcntement  de  tous ,  les  cbofes  qui  doivent  fe  faire  conflamment  £7  toujours  de  la 
même  manière,  £?  ce  qu'il  faudra  faire  dans  les  cas,  qui  pourroitnt  fe  pré] enter  rélatifs 
à  la  fociété.  (g) 

i>,idif>-  $  DCCCXL1J.  On  appelle  voix  ou  fuffrage,  la  déclaration  de  la  volonté  de 
,.»•„  ,r,i-  quelqu'un ,  touchant  ce  qui  doit  être  déterminé  par  le  confentement  de  plufieurs. 
fr'w?^  Oa  appelle  voix  affirmative  celle,  par  laquelle  on  déclare  fa  volonté,  touchant 

ce 

qmfi-pa&e,  &  dans  lesquelles  on  n'anroft  fait  les  concerts,  qu'Us  fe  propofent  de  donner:  s'en* 
aucun  arrangement  particulier,  par  rapport  i  la  fuivroit-il  de  cet  engagement  pur  &  Ample,  que 
volonté  générale  dont  je  parle.  On  verra  dans  tous  auroient  à  tous  égards  les  mômes  droits ,  & 
la  fuite  ,  comment  on  peut  en  faire  une  applica-  feroient  tenus  aux  mêmes  devoirs?  Que  celui  d'en- 
•  tion  î  toutes  forte*  de  fociétés.  tre  eux ,  par  exemple ,  qui  n'eft  propre  qu'à  jouer 

$.  DCCCXXX1X.  (/)  Ce  que  l'Auteur  enfef*  de  la  viole,  ou  un  troifieme  violon  ou  quelque  par» 
gne  dans  ce  paragraphe  n'eft  pas  exactement  vrai  :  tie  d'accompagnement ,  aura  par  rapport  au  choix 
iï  n'eft  pas  vrai  que  dans  tout  contraft,  qui  fe  des  pièces ,  qu'il  faudra  exécuter  un  droit  égal  ,  à 
fait  Amplement  &  purement,  tout  (oit  égal  de  celui  du  Muiicien  qui  joue  la  première  partie  ;  qu'il 
part  &  d'autre.  Les  objets  qu'on  fe  propofe  par  aura  avec  tous  les  autres  un  droit  égal ,  par  rapport 
un  contraft  de  fociété ,  &  les  perfonnes  qui  for-  aux  dépcnfes  à  faire  ;  &  au  profit  qui  pourra  fe 
ment  ce  contraft ,  peuvent  être  tels,  que  la  na-  trouver  de  refte.  Qui  ne  voit  que  la  diverfné 
tare  même  du  contraft  donne  lieu  à  une  inégal!*  de  talents ,  de  facultés  &  de  connoiûances  pro- 
té  entre  les  contraftints.  Des  Muficicns  fe  lient  dutt  ici  une  inégalité,  qui  en  doit  produire  une 
pour  un  voyage  :  ils  conviennent  de  le  faire  à  dans  la  fociété .  bienqu'eile  ait  été  contraâée  pu> 
fiaix  communs,  &  fur  Je  profit  qu'ils  feront  par  lement  &  Amplement? 

J.  DCCCXLI. 
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ce  qui  doit  fè  faire;  négative  celle,  par  laquelle  on  déclare  fa  nolonti,  touchant 
h  chofe  fur  laquelle  on  eft  confulté.  On  dit  que  les  voix  de  ceux  qui  font  d'un 
même  fentiment  font  d'accord ,  &  l'on  appelle  différentes  celles  de  ceux  dont  les 
fenci mènes  fonc  divers.  Quand  les  voix  font  d'accord ,  cela  s'appelle  unanimité  de 
voix  ou  de  fuffrages.  Quand  les  voix  du  plus  grand  nombre  font  d'accord ,  cela 
s'appelle  pluralité  de  fuffrages ,  &  celles  du  moindre  nombre  s'appellent  l'infério- 
rité de  Suffrage.  Mais  on  dit  qu'il  y  a  parité  de  voix,  ou  que  les  voix  font  égales, 
quand  le  nombre  de  ceux  qui  oonfentent ,  eft  égal  à  celui  de  ceux  qui  rejettent. 

5.  DCCCXL1II.  On  dit  que  ceux  qui  délibèrent  concluent,  lorsqu'ayant  compa-  c-mm 
ré  les  voix  entr'elles  ils  déterminent  ce  qui  doit  être  fait  ou  n'être  pas  fait, 
cette  détermination  s'appelle  la  conclufion  ou  le  refultat.  *Comme  on  appelle  la  voix^'Af**" 
la  plus  faine  ,  ou  la  plus  fage,  celle  de  ceux  dont  le  jugement',  fur  ce  qu'il  faut'** 
faire,  eft  le  plus  vrai,  comme  il  eft  aile  d'ailleurs  de  comprendre,  que  chacun  re- 
garde fa  voix  comme  la  plus  faine  ,  &  qu'il  faut  cependant  que  l'affaire  fe  ter- 
mine ;  la  voix  la  plus  faine  ne  peut  conclure ,  par  conféquent  il  faut  que  la  pluralité- 
conclue.    Ceux  donc  qui  contractent-  une  fociété  doivent  convenir  entr'eux ,  que  ce  que 
k  plus  grand  nombre  trouvera  bon,  fera  regardé  comme  la  volonté  de  tous  les  ajfociés, 
&  quainft  le  plus  petit  nombre  fera  obligé  par  le  plus  grand.    Puis  donc  que  pour 
conclure  on  compte  les  voix  ,  &  qu'on  ne  les  pèfe  pas  ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  qu'on 
n'examine  pas  quelle  eft  le  voix  la  plus  faine;  la  parité  de  fuffrage  ne  conclut  par 
(§.  dcccxlh.).   C'eft  pourquoi  les  ebofes  rejtent  en  ce  cas  dans  l'état  où  elles  font,  & 
par  conféquent  toutes  les  fois  qu'en  ne  concluant  par  ,  îaffaire  ne  peut  fe  terminer  ,  il 
faut  recourir  au  fort  (§.  dclxix.  ),  ou  il  faut  que  quelqu'un  ait  une  voix  décifive^  la-  • 
quelle  jointe  à  une  des  parties  fait  la  pluralité ,  ou  fi  la  ebofe  peut  fe  différer  t  il  faut 
délibérer  de  nouveau.    Lorsqu'une  affaire  controverfée  fè  décide  par  la  parité  de 
fuffrage,  cela  s'appelle  le  fuffrage  de  Minerve  (*).   Si  Von  ne  peut  avoir  une  plu- 
ralité de  voix ,  parce  qu'il  y  a  plufieurs  fentiments  différents,  comme  il  faut  ce- 
pendant que  l'affaire  fe  termine,  les  voix  auxquelles  il  y  en  a  moins  d'oppofées 
doivent  l'emporter  fur  celles,  auxquelles  un  plus  grand  nombre  eft  contraire,  & 
par  conféquent  il  faut  fuivre  le  parti  qui  déplaît  à  moins  de  gens ,  puisqu'on  ne  peut 
îuivre  celui  qui  plait  au  plus  grand  nombre:  fi,  par  exemple,  trois  voix  con- 
damnent l'accufé  à  vingt  florins  d'amende,  quatre  à  dix,  &  que  deux  l'abfolvent,  le 


5.  DCCCXLÎ.  (g)  Il  ferolt  i  fouhaiter ,  qu'on 
pot  toujours  réalifer  ou  mettre  en  pratique  la  le* 
çon ,  que  notre  Auteur  donne  fur  la  6n  de  ce  pa- 
ragraphe :  mais  elle  ne  peut  gueres  être  obfervêe 
que  dans  les  petites  aflbclations  ,  Toit  de  com- 
merce, foit  d'autres.  Pour  les  fociétés  civiles , 
l'Hiftoire  nous  apprend ,  qu'elfes  fe  font  formées 
&  fe  forment  ordinairement  par  un  concours  d'é- 
vénements ,  qui  ne  laiflent  gueres  de  moyens  pour 
fixer  d'avance  les  loix  qui  en  devront  régler  & 
la  forme  &  la  conftitution.  Les  Provinces- Unies 
fe  font  formées  en  République  par  une  confédé- 
ration; &  qui  ignore  combien  peu  ell?s  font  d'ac- 
cord far  le  lien  qui  les  tient  unies.  Qu'on  jette 
tin  coup  d'œil  fur  les  Etats  les  plus  f  oriflants  & 
les  plus  policés  de  nos  jouis,  en  eft -H  un  fcui 


qui  fé  foit  formé  comme  notre  Auteur  en  feigne 
qu'on  doit  le  faire  ?  cela  n'empêche  point  pour- 
tant, que  la  leçon  de  notre  Auteur  ne  foit  bon- 
ne, &  qu'on  ne  faffe  très  bien  de  l'obfervcr,  ton. 
tes  les  fols  que  les  circonftances  le  permettront, 
v  (*)  Calculas  Minerve:  fi,  par  exemple,  if 
s'agit  d'un  homme  aceufé  de  quelque  crime,  il 
eft  des  tribunaux  où,  lorsque  tes  voix  font  éga- 
les, l'accufé  eft  abfous,  c'eft  ce  que  l'on  ap- 
pelle, d'après  les  Grecs,  le  fuffrage  de  Mi- 
ner'je.  C'eft  une  expreflîon  proverbiale  A  la- 
quelle la  fable  a  donné  lieu.  Orefte,  après  le 
meurtre  de  fa  mère,  allait  fltre  condamné  par 
l'Aréopage  à  la  pluralité  d'une  voix.  Minerve 
joignit  fon  fuffrage  à  ceux  qui  abfolvoicnt  Ote- 
ftc,  &  les  voui  fe  trouvant  ainfx  égales,  elle  pro- 
L  3  --ott- 
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fécond  femiment  qui  n'a  que  cioq  fuffrages  contre  lui,  doit  l'emporter  fur  le  premier 
qui  en  a  fix,  &  fur  le  troilième  qui  en  a  fept.  (b) 
D"!uf'»b-    $'  DCCCXL1V.  Celui  qui  étant  abfent,  &  ayant  été  appelli  à  la  délibération,  n'a 
/îLt.  '    point  remis  fan  fuffrage  à  un  autre ,  ou  qui  étant  pré/ent  ne  veut  pas  le  donner ,  m  qui 
en  efl  empêché  par  quelqu  autre  rai/on,  renonçant  tacitement  dans  le  premier  cas, 
&  exprefleraent  dans  le  fécond  à  fon  droit  de  fuffrage  (§.  cccxl.  ),  ce  qui  hii 
efl  permis  (§.  cccxr.ii.),  <5c  dans  le  troilième  cas  n'ayant  aucun  droit,  il  ne  faut 
point  avoir  égard  à  lui  dans  le  compte  des  fuffrages.    On  dit  ordinairement  que  le 
fuffrage  des  abfents,  ou  comme  s'exprime  Grotius,  le  droit  des  abfents  accroît  aux 
préfents.    On  regarde  comme  abfent,  celui  qui,  étant  prêtent,  ne  veut  ou  ne  peut 
pas  donner  fon  fuffrage.  Au  relie  on  peut  convenir  de  pluûeuri  choies  au  fujet  des 
fuffrages,  &  il  faut  s'en  tenir  à  la  convention  ($.  cccxlvui.).  (i) 
%  DCCCXLV.  Puisque  celui  qui  dans  une  fociecé  contribue  deux  fois  plus  qu'on 
M*HtV autre  au  kut  ^e  '*  fociété  ,  repréfeme  deux  affociés,  &  ainfi  du  relie,  fi  quel* 
».    qu'un  contribue  plus  que  ks  autres  affociés  au  but  de  la  fociété ,  la  valeur  de  fou  fuf- 
frage doit  être  eflimie  en  raifon  de  fa  contribution   à  la  moindre  contribution.  On 
voit  par -là  que  ,  fi  tous  les  officies  ne  participent  pas  également  à  la  ebofe,  fur 
laquelle  la  fociété  efl  fondée ,  les  fuffrages  doivent  être  efbitnés  en  raifon  de  ht  part 
qu'y  a  ebacun  :  par  exemple  ,  li  l'un  a  une  moitié  dans  uo  fonds ,  Y, 


quy 

ùxiéme,  l'autre  un  tiers,  les  fuffrages  feront  comra^  3,  1,  2.  (k) 

§.  DCCCXLVJ. 


ronça  en  faveur  de  l'accufé.  Dans  ces  jugements 
on  donnoit  fon  fuffrage  avec  des  cailloux  blancs 
&  des  noirs,  les  premiers  pour  abfoudre,  les  au- 
tres pour  condamner  ;  de  •  1;\  l'expreffion  latine 
calcului  Mintrvm,  le  caillou  de  Minerve.  R.  d.  T. 

f.  I  CCCXLHI.  (b)  Ce  que  notre  Auteur  en- 
feigne  ici  de  la  néceifité  de  décider  à  la  pluralité 
des  voix, ne  doit  pas  être  admis  universellement; 
parce  qu'il  efl  des  cas,  dans  lesquels  les  mem- 
bres peuvent  être  intérefTés ,  à  ce  que  la  conclu- 
lion  ne  fe  prenne  que  par  unanimité.  Voyez  ce 
qu'il  en  dit  dans  fon  grand  Ouvrage,  Tm.  vrr. 
ï.  107.  Pltendori  Drtit  de  la  Nature  dtt 
Gens,  L.  vu.  Cb.  11.  f.  15.  fif  fuiv.  Les  notes 
de  Barbeirac  à  ces  endroits.  Les  notes  de  ceux 
qui  ont  commencé  Pufendobf  de  uff.  Ilom.  & 
Viv.  et  dans  lesquelles  on  trouve  plufieurs  cita- 
tions. Grotr's  Droit  de  la  Guerre  &  de  lu  Paixt 
L.  11.  Cb.  v.  J.  17-  &  Juiv.  &  fes  Commenta- 
teurs. 

$.  DCCCXLIV.  (0  Voyez  Cnonus  Droit  de 
la  Guerre  cP  d;  h  Paix  ,  I.  c.  $.  23. 

$.  DCCCXLV.  (*;  Notre  Auteur  a  pris  vrai- 
femblablement  l'opinion ,  qu'il  avance  dans  ce  pa- 
ragraphe, de  l'illufire  Grotils,  qui  l'rxpofe  dans 
le  $.  22.  du  Droit  de  la  Guerre  de  la  Paix. 
L.  n.  Cb  v.  Efl:- elle  fon  JéeV  cfî  -  elle  prouvée  i 
Par  qu  I  principe  prouve -t- ou,  que  celui  qui  a 
urc  double  part  dans  ia  focié:é,  repréfente  dmx 
affocié< ,  qunnt  au  droit  de  fuflr.igs.  Mr  de  Coc- 
c.  jt,  Père,  remarque  avec  nifon  qu'il  faut  di- 
liiu^ucr  fur  ce  point,  i.  le  droit  que  les  affociés 


peuvent  avoir  aux  fruits  &  provenus  de  la  focié- 
té,' 2.  le  droit  de  fuffrage,  par  rapport  aux  affai- 
res. Il  efl  jufle  (dit- il)  qu'on  participe  aux 
fruits  &  aux  avantages ,  à  proportion  du  plus  ou 
du  inoins  qu'on  participe  à  une  fociété  :  mais  le 
droit  de  fuffrage  efl  individuel;  &  il  appartient  à 
un  chacun  des  affociés,  quelle  que  foit,  la  part 
qu'il  puiffe  avoir  à  la  fociété.  Mr.  de  Coccbji  , 
Fils,  s'étend  fur  cette  remarqae  de  fon  Père ,  & 
la  conlirme  :  il  obferve  ,  que  dans  l'affemblée  de» 
Etcts  de  Hollande  la  ville  à' Amjlerdam  n'a  qu'u- 
ne feule  voix,  tout  comme  la  plus  petite  de  cel- 
les ,  qui  font  membres  de  cette  aflemWée.  Le» 
exemples  peuvent  llrvir  à  illuftrer ,  mais  ne  prou- 
vent point:  il  n 'efl:  pas  décidé  encore  que  Par- 
rangement,  qui  ne  donne  qu'une  feule  voix  à  la 
ville  à'AmJlerdem,  comme  à  la  ville  de  Sebtonbo- 
ven  ,  &  qui  n'en  donne  de  mOme  qu'une  à  tout 
le  corps  de  la  Nobleffe,  foit  conforme  aux  prin- 
eipes  d'une  fociété  bien  ordonnée.  Il  règne  dan* 
les  Etats  de  Hollande  un  droit  de  fuffrage,  qui 
ne  répond  peut -être  pas  non  plus  aux  règles 
d'une  exacte  équité.  Les  circonflaoces  d'one  fo- 
ciété ,  les  différentes  fituations  des  affociés  ,  le 

[)lus  ou  moins  d'influence  qu'ils  peuvent  avoir  fur 
e  bien  commun,  ainû  que  le  plus  ou  moins  d'inté- 
rêt qu  iU  auront  à  l'objet  de  la  délibération;  m ilkt 
difl'é^necs  de  cette  nature,  peuvent  fournir  de* 
motiù  équitables  de  rendre  le  droit  de  fuffrage, 
pUis  oi:  r,ioi'  s  éjal  ou  inégal  entre  les  affociés  : 
dj  lu .;.  q;>  ma  ton  de  chercher  un  principe  u- 
nivcr;..  lui  ce  fujet.  En  jéatral,  celui  qui  doic 

fei- 
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5.  DOCCXLVI.  Les  conventions  des  aflbciés,  touchant  les  chofes  qui  doivent  j?'fM'* 
le  faire  toujours  de  la  même  manière,  pour  parvenir  au  but,   font  des  loix 

a  le  droit  de  faire 
moyens,  par  les- 
épend  de  l'ob/ervation 

des  loix,  Éî*  Ton  ne  doit  pas  en  fouffrir  la  transgrejjion  (J.  dcccxxxvii.  )  ,  par  con- 
féquent  la  fociété  a  le  droit  à  établir  des  peines  pour  ajjurer  ïobfervation  des  Ioix 
(5.  xxxv.  ),  #  par  conféquent  encore  de  punir  les  transgreffeurs  des  loix.  Il  fuit 
de  -  là ,  que  celui  qui  eft  reçu  dans  la  fociété  doit  promettre  exprejfiment ,  ou  efl  cenfi 
promettre  tacitement ,  l'ob/ervation  des  loix.  Et  comme  les  loix  tirera  leur  force  du 
contentement  des  aflbciés,  il  dépend  de  la  fociété  d'abolir  ou  de  changer  les  loix  quand 
il  lui  plait ,      d'en  faire  de  nouvelles.  (/) 

§.  DCCCXLVH.  On  dit  que  ceux  qui  veulent  ou  ne  veulent  pas  la  même  cho- 
le,  font  unis  ou  en  bonne  intelligence,  ou  en  concorde  ;  &  l'on  dit  que  ceux,^/* 
dont  la  volonté  ou  la  nolonté  eft  pour  différentes  chofes,  font  désunis  ou  en* 
difcorde.  Puis  donc  que  les  ajfociès  font  en  concorde  s'ils  fe  foumettent  aux  loix  de  la  fo- 
tiété  (5-  dcccxlvi.)  ,  &Ji  leurs  voix  font  unanimes,  ou  quils  ne  s'oppffent  pas  à  la 
pluralité  des  voix  (§.  dcccxlu.)  ,  il  s'enfuit,  qu'z'/j  doivent  être  en  concorde 
(§.  dcccxlvi.  dcccxliii.).  Il  paroit  au  refte  par-là,  que  le  falut  de  la fo~ 
cièté  fe  conferve  par  la  concorde  des  ajjbchs  (§.  dcccxxxvii.). 

§.  DCCCXLVIII. 


fervlr  de  fondement  an  droit  de  fuffrage,  ne  doit 
point,  ce  me  fetnble,  être  emprunté  du  plus  ou 
moins  de  part  que  les  aflbciés  ont  à  une  fociété, 
mais  de  l'intérût  que  chacun  d'tux  peut  avoir, 
que  la  fociété  foit  confervée  dans  l'état  le  plus 

Jjropre  i  répondre  au  but  de  l'afTociation:  or  eut 
ntérêt  peut  être  égal  pour  tous  les  membres, 
quelque  différentes  que  foient  les  parts  qu'ils  y 
ont.  Un  millionaire  ne  perd  relativement  pas  plus 
qu'un  petit  Négotiant,  fi  une  révolution  leur  en- 
Jeve  leur  fortune  &  leur  état.  Que  Titiut,  Sem- 
pnnius,  Crajjus  &  Càjus  faflent  partie  pour  un 
voyage;  &  que  Titius  fe  charge  des  trois  quarts 
des  fraix;  faudra-t-il  que Semprmius ,  Crajjfus  & 
Cnjus  fuivent  en  tout  le  fentiment  de  Titiiu,  & 
que,  s'il  prend  envie  à  Tttiut  de  pafler  par  un 
endroit  peu  fûr,  ou  de  faire  des  dépenfes  exorbi- 
bitantes ,  ils  fe  foumettent  à  fa  volonté  ?  car  voi- 
là a  quoi  les  trois  compagnons  feront  réduits ,  fi 
Tttius  doit  avoir  un  droit  de  fuffrage,  à  propor- 
tion  de  fa  part  aux  fraix.  Le  principal  point  au- 
quel il  faut ,  ce  nte  femble,  avoir  égard  dans  le 
droit  de  fuffrage,  c'eft  d'empêcher  que  l'un  des 
aflbciés,  ou  une  partie  des  aflbciés,  ne  foit  pas  mis 
dans  le  cas  de  pouvoir  faire  tourner  à  fon  avantage 
particulier,  ce  qui  ne  devoit  faire  que  l'objet  du 
bien  général;  &  que  l'un  des  aflbciés,  ou  une 
partie  des  aflbciés  ,  ne  foit  pas  mis  dans  le  cas  de 
pouvoir  fe  donner  une  fuperiorité  fur  les  autres, 
incompatible  avec  le  but  de  l'aflociation.  Par 
exemple ,  les  villes  de  la  Hollande ,  &  les  Pro 
vinces  même,  connues  fou»  le  nom  de  Provinces- 


Unies,  ont  des  Intérêts  différents  par  rapport  au 
commerce:  fuppofé  maintenant  qu'une  des  Pro- 
vinces ,  ou  une  des  villes .  eut  un  droit  de  fuffra- 
ge ou  qu'elle  eut  une  influent: ,  qui  put  opérer, 
que  dans  un  traité  de  commerce, on  eut  plus  d'é- 
gard i  l'intérêt  de  cette  Province  ou  de  cette  vil- 
le, qu'à  celui  des  autres  Provinces  ou  villes.,  ce 
droit  de  fufFrage  feroit  nuifibledt  nerépondroitpas 
au  but  de  l'afTociation.  Les  villes  de  la  Hollande, 
qui  ont  voix  aux  Etats,  ont  chacune  une  voix.  Le 
corps  des  Nobles,  qui  repreïente  le  Plat -Pays, 
n'en  a  qu'une  :  s'il  n'y  a  rien  qui  remplace  ou  cor- 
rige cette  inégalité  entre  le  corps  des  Nobles  &  le 
corps  des  villes,  celui-là  ne  fera- 1- il  pas  à  la 
diferétion  del  celui -cl  ;  &  l'intérêt  du  Plat -Pays 
pourra- 1- il  être  foutenu  dans  les  occafions  ,  où 
il  y  aura  quelque  confM  d'intérêts? 

5.  DCCCXLVI.  (0  H  eft  vrai  que  les  con- 
ventions, par  lesquelles  on  rc^le  une  fois  pour 
toutes  les  moyens  de  remplir  le  but  de  la  fociété, 
font  des  loix:  mais  il  ne  s'enfuit  point,  que  tou- 
tes les  loix  d'une  fociété  foient  des  conventions  ; 
c'eft  à  quoi  il  faut  bien  prendre  garde:  car  il  n'cfl 
pas  vrai ,  que  toutes  les  loix  empruntent  leur  ver- 
tu ou  leur  force  du  confentement  des  aflbciés  ;  & 
il  n'eft  pas  univcrfellemcnt  vrai ,  qu'une  fociété 
peut,  quand  elle  le  veut,  changer  &  abroger  fe» 
loix;  &  en  faire  de  nouvelles.  Tttitu,  par  exem- 
ple, contraire  une  fociété  avec  Semproniut ,  Ca- 
juj,  Séjuf  &  Scnius:  il  eft  ftipulé.  que  Titiut  au- 
ra la  geftion  de  telles  &  telles  affaires;  &  que 
pour  fes  foins  &  fa  peine  on  lui  donnera  annuel- 
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g.  DCCCXLVill.  On  appelle  fecours  les  a&es,  par  lesquels  nous  concourons 
au  fait  d'un  autre ,   ou  nous  avançons  Ton  bkn.    Ainli  un  fecours  mutuel  eft  ce- 
lui ,  que  deux  ou  plufieurs  petfonnes  s'accordent  l'une  à  l'autre.    Donc  les 
ajfociès  font  obligés  de  Je  fecourir  mutuellement  (J.  dcccxxx  vi  t.). 
DHfkUti,    5.  DCCCXL1X.  Si  le  but  de  la  fociétè  eft  illicite  ,  la  fociété  ejl  aufft  illuit* 
Witu,.         xlix.J.    Or  d'une  fociétè  illicite  il  ne  peut  naitre  ni  droit ,  ni  obligation. 
o— 5.  DCCCL.  Puisque  dans  une  fociété  les  aflbciés  réunifient  leurs  forces  pour 
f""i7*&r  (§•  dccçxxxvi.)  ,  chaque  fociété  doit  être  confidérée  comme  une  perfonne  morale. 
fmuu>.   Ceft  pourquoi  puisque  les  hommes  font  naturellement  libres  (§.  lxxvil),  <5t 
qu'en  contractant  une  fociété,  ils  s'obligent    feulement  les    uns   envers  Ici 
autres ,   &  non  envers  d'autres  ,  qui  font  hors  de  la  fociété  (j.  dccçxxxvi.  ), 
chaque  fociété  eft  naturellement  libre.    Et  par  conféquent  plufieurs  fociétés  différentes 
doivent  être  confidèrèes  ,  comme  autant  de  perfonnes  particulières  libres, 
iftmptr.    g.  DCCCLI.  Comme  les  actions  de  tous  les  aflbciés  doivent  tendre  au  but  de 
Sî.  la  fociété  ($.  dccçxxxvi.)  ,  la  perfection  de  la  fociété  confifle  dans  ï 'aptitude  à  par- 
venir  à  ce  but  (    ix.  ) ,  on  doit  donc  l'eflimer  par  la  fuffifance  des  forces  que  les  ajfociès 
réuniffent.    Il  fuit  de  -  là  que,  pour  former  une  focittè  quelconque,  il  faut  un  tel  nombre 
de  perfonnes,      quelles  foient  telles  que  cela  fuffife  pour  parvenir  au  but  de  la  fociété. 
Qp*in     $•  DCCCLII.  Puisque  le  but  de  la  fociété,  entant  qu'on  y  parvient,  eft  le  bien 
commun  de  la  fociété  (§.  dcccxxxvii.  ) ,  fi  Von  fait  quelque  ebofe  qui  foit  contraire 
t/iuu  nu  but  de  la  fociété,  on  caufe  du  dommage  à  la  fociété  fj.  cclxix.);  c'eft  pour- 
S*tuu.    qUOj  ^  puisquWan  des  affociés  ne  doit  caufer  du  dommage  à  la  fociété  (§.  dcccxxxvii.), 
il  nefl  pas  permis  de  fe  retirer  de  la  fociété  au  dommage  des  affociés ,  6?  même  fi 
Von  en  eft  ainji  convenu,  il  n'eft  jamais  permis  de  s'en  retirer  fans  le  confentement 
des  affociés  (J.  ccccxxxvi  1 1.  ).    Mais  il  ejl  permis  de  fe  retirer  de  la  fociété,  en 
mettant  à  fa  place  un  autre  affociè  auffl  propre  à  la  remplir ,  puisque  par  là  on  ne 
caufe  aucun  dommage  à  la  fociété.  (wi) 
ù.  r.,<i+    5.  DCCCLIII.  Puisqu'un  affociè  manque  à  la  convention  ,  fur  laquelle  la  fo- 
ciété  eft  fondée  ($.  dccçxxxvi.),  s'il  ne  veut  pas  faire  ce  à  quoi  il  efl  obtiei. 
èun.jnii.en  vertu  de  la  focicté  (J.  ccccxm.;,  tl  eft  permis  par  cette  raifon  de  Vexclw 
re  de  la  fociété.    Et  fi  un  des  affociés  veut  que  tout  fe  faffe  à  fan  gré,  puisqu'a- 
Jors  il  veut  ôrer  aux  autres  leur  droit  (§.  dcccxli.)  ,  ce  qu'ils  ne  font  point 
obligés  de  fouffrir  (§.  c),  il  efl  permis  de  l 'exclure,  ou  il  efl  permis  à  celui  qui  ne 
peut  pas  fouffrir  cela  t  de  fe  retirer  de  la  fociété. 


Jèinent  mille  livres:  cette  fociété  ainfi  faite ,Sem- 
promus ,  Cajut ,  Séjus  &  Smitu  ne  feront  plus  les 
mai  très  de  changer  i  ta  pluralité  des  voix  un  ar- 
rangement ,  fur  iequel  Tîtiar  a  un  droit  acquis  : 
cela  ne  pourroic  fe  faire  que  du  confenfement  de 
Tiiius.  Les  conventions,  ou  les  loix  fondamen- 
tales d'une  fociéié,  ne  peuvent  être  changées, 
que  du  confentement  de  toutes  les  parties  ioté- 
xclfées;  parce  que  perfonne  ce  peut  difpofer  du 


droit  d'un  tiers,  fi  celui-ci  n'y  confenr. 

J.  DCCCLII.  (»;  Le  Droit  Romain  donnort 
toujours  le  droit  d'abandonner  une  fociété, 
moyennant  qu'on  Inde  m  ni  fit  l'affocié ,  s'il  eo  fouf- 
froit  quelque  dommage  :  il  n'en  fouffre  point . 
dit  notre  Auteur ,  fi  on  le  remplace  par  quelqu'un 
également  propre:  cela  eft  vrai:  mais  à  qui  fera- 
ce  d'en  juger  ? 


CIIA- 
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CHAPITRE  IL 

Du  mariage ,  ou  de  la  fociêté  conjugale,  (f) 


Dl  Mac 


qui 

comme 

fexes,  pour  produire  leurs  femblables,  les  hommes ,  confiâèrés  en  général,  font  obli  "T-mJ, 
gés  de  conferver  leur  efpèce,  £3*  chacun  ejl  obligé  de  rte  point  defirer  de  s'unir  avec  une"*""' 
perfonne  d'un  autre  fexe ,  à  moins  que  ce  ne  /oit  pour  produire  fon  femblable  (§.  xlui.  ) 
Par  conféquenc  toute  conjonSion  qu'on  dejtre  pour  le  plaijir  feult  £?  tout  ufage  des 
organes  de  la  génération  dans  le  même  but ,  ejl  illicite.    AinG  toute  conjonction  avec 
une  perfonne  libre,  proftitué»;  ou  non ,  tout  commerce  avec  les  bêtes   ou  avec 
des  perfonnes  de  même  fexe ,  tout  afte,  en  un  mot;  qui  n  a  pour  but  que  le  plaijir 
tfl  défendu  par  la  loi  naturelle,^  par  conféquent  efl  naturellement  illicite  (J.xlix.).  (n) 
j.  DCCCLV.  Les  enfants  en  naiflant,  ne  font  pas  capables  de  pourvoir  par 
eux-mêmes  aux  chofes  ,  dont  ils  ont  befoin  pour  leur  confervation   &  de  dé  *'•"'«'*•■ 
terminer  leurs  actions  félon  la  loi  naturelle,  ou  démener  par  eux-mêmes  une*"!'»*- 
vie  d'homme.    Ceft  pourquoi  puisque  les  hommes  doivent  conferver  leur  efpè  * 
ce  ($.  dcccliv.),  ceux  qui  u,:ttent  des  enfants  au  monde ^  doivent  aujji  Us  mettre  en*''!""»- 
état  de  mener  une  vie  d'homme,  par  confcquent   puisqu'on  appelle  éducation  lesIM/<k 
foins  qu'on  fe  donne  pour  cela,  ceux  qui  mettent  des  enfants  au  monde,  doivent  avffi 
leur  donner  l'éducation,  ou  les  élever.  D'où  il  fuit,  que  celui  qui  met  un  enfant  au  mon- 
de 

(  f)  Chap.  II.  La  Société  la  plus  Intime  eft  le  ne  refaite  poînt  des  premîfles,  dont  H  la  tire, 
relie  que  l'homme  &  la  femme  font,  pour  fe  re-  L'homme  eft  en  état  de  fe  reproduire;  il  y  eft 
produire  &  pour  unir  tous  leurs  intérêts:  elle  eft  porté  comme  les  autres  animaux;  donc  les  aftes 
luflï  la  plus  univerfelle,  parce  quelle  tient  à  la  qu'il  peut  faire  pour  fe  reproduire  ne  doivent 
rature  de  l'homme,  &  qu'elle  emhraûe  tout  ce  être  faits  qu'à  cette  fin  :  voilà,  fi  je  ne  me  troni- 
t|ue  l'homme  peut  avoir  de  plus  cher:  rien  donc  pe.  à  quoi  revient  dans  le  fonds  fon  raifonne- 
de  plus  naturel  que  l'ordre  que  l'Auteur  obferve  ment ,  à  ce  raifonnement  n'eft  pas  plus  fondé  en 
ici-  Il  a  espofé  les  caractères  communs  i  toutes  logique  que  celui-ci.  L'homme  a  des  mains  pour 
les  fociétés;  il  va  nous  tracer  ceux  qui  dillin-  fe  défendre  :  il  eft  porté  à  fe  défendie  contre 
fjuent  la  fociété  conjugale  de  toute  autre,  quiconque  l'attaque;  donc  il  ne  doit  employer 
pour  en  faire  connoitre  les  droits  de  les  devoirs  fes  mains  ,  que  pour  fe  défendre  contre  qui- 
particuliers.  conque  pourroit  l'attaquer.   Ce  que  l'Auteur  en- 

f.  DCCCLIV.  (n)  Ce  paragraphe  eft  deftiné  feigne  ici  fi  univerfellement ,  eft  même, pris  uni- 
i  indiquer  les  fondements  du  lien  conjugal.  No-  vcrfellement,  fi  peu  vrai,  que  fuppofé  qu'un  nom  me 
tre  Auteur  y  repréfente  l'homme  comme  un  être,  &  une  femme  fe  trouvaient  feuls  dans  une  ifle, 
juopre  &  porté  à  fe  reproduire;  de- là  il  déduit  &  qu'ils  fuflënt  moralement  fûrs  qu'ils  n'aurolent 
que  tes  hommes,  généralement  pris ,  font  obligés  point  d'enfants  par  le  commerce  charnel,  cela  ne 
de  conferver  leur  efpèce  ;  &  que  chacun  en  fon  pourroit  jamais  les  néceûuer  à  une  abftinence 
pariculicr  eft  obligé  de  ne  fe  porter  au  commerce  dont  perfonne  ne  retireroit  du  fruit ,  &  qui  d'ail- 
charnel  .  que  dans  la  vue  d'engendrer  des  en-  leurs  pourroit  nuire  à  leur  fanté  :  car  les  actions 
fants.  Sans  rechercher  fi  des  motifs,  pris  dans  «aturelles  de  l'homme,  font  tellement  liées  entre 
lérat  particulier  de  chaque  homme,  ne  démenti-  elles,  qu'on  ne  peut  fouvent  en  omettre  fans 
rrient  point  la  règle  que  notre  Auteur  avance  ici  nuire  à  la  fanté,  comme  d'un  autre  cflté  on  ne 
univerfellement,  je  remarquerai  feulement  quel-  peut  fouvent  en  commettre  fans  y  nuire. 

Ton.U.  M  j.  DCCCLVI. 
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de  par  un  commerce  illicite  ,  doit  aufft  l'élever.    Et  puisque  l'éducation  exige  1er 
foins ,  &  l'induflrie  de  la  Mère  É?  du  Père ,  l'un  <&  l'autre  doivent  contribuer  au* 
tant  qu'ils  le  peuvent  à  l'éducation  de  leurs  enfants.    Puis  donc  qu'on  appelle  corn- 
•covcxM-merce  vague  *,  celui  qu'une  femme  permet  à  chacun  indifféremment,  &  que  le 
~»  pf°-  père  d'un  enfant  né  d'un  tel  commerce  eft  incertain ,  il  n'ejl  point  permis  de  per~ 
m  CUUI'  pétuer  le  genre  humain  par  des  commerces  vagues  ;  par  confisquent  l'homme  &  la 
femme  doivent  former  une  fociété,  pour  mettre  des  enfants  au  monde ,  6*  pour  les  élevtr 
(J.  dcccxxxvj.). 

Li  ms*u-  j,  DCCCLVI.  La  fuciété  formée  entre  un  homme  &  une  femme ,  pour  met- 
''ifi'vïii'Te  des  enfants  au  monde,  &  pour  les  élever  s'appelle  fociètè  conjugale  ,  ou  ma» 
fim  en*  fiage.  C'efl  pourquoi  ceux  qui  font  hors  a" état  ou  par  îâge ,  ou  par  quelque  défaut 
Van!™  corporel  de  mettre  des  enfants  au  monde,  ne  doivent  point  contrarier  de  mariage ,  &  s'il 
***'  Ie  forme  une  faùtê  entre  un  homme  &  une  femme  pour  quelqiï autre  fujet ,  comme  pour 
s'aider  mutuellement  dans  leurs  affaires  domeftiques,  &  dans  les  autres  circon- 
ftances  de  la  vie,  cette  fociètè  n'eft  point  proprement  un  mariage,  (0) 

g.  DCCCLVIL 


f.  DCCCLVI.  00  Notre  Auteur  a  prouvé  dani 
les  deux  paragrjphfs  précédents ,  que  l'homme  & 
la  femme  Tout  obligés  de  concourir  à  la  confer- 
vation  de  l'efpècc  humaine ,  &  d'élever  les  en- 
fants qui  leur  viennent:  de  plus  ,  H  croit  avoir 
prouvé,  que  perfonoe,  foii  homme  foit  femme, 
11e  doit  fe  porter  au  commerce  charnel,  que  dans 
la  vue  de  fe  donner  par  là  des  enfants,  car  il  pa- 
rait que  c'eft  dans  ce  fens  qu'il  fe  fert  ici  du 
mot  latin  foboles:  ceci  pofé,  il  en  déJuit  dans 
ce  paragraphe  -  ci ,  que  la  fociété  entre  l'hom- 
me &  la  femme ,  contractée  a  la  fin  de  fe  don- 
ner des  enfants  &  de  les  élever  ,   eft  celle 
que  l'on  nomme  fociété  conjugale  ,  mariage  :  il 
y  ajoute,  que  toute  fociété  entre  l'homme  &  la 
femme,  dont  le  but  n'eft  point  de  fc  donner  des 
enfants  &  de  les  élever,  n'eft  pas  un  mariage. 
On  ne  peut  affurement  lui  contefter  cette  derniè- 
re propofition  ,  dès  qu'on  a  adopté  ta  définition, 
•qu'il  donne  du  lien  conjugal.  Mais  cil- il  bien 
vrai,  que1emotnwrw£f  défigne  précifemcnt& uni- 
quement l'état,  que  notre  Auteur  indique  par  fa 
définition? La fignification  des  mots  eft  arbitraire, 
je  le  veux:  mais  n'a- 1- on  pas  tort  de  s'écarter 
du- fens,  dans  lequel  ih font  vulgairement  reçus? 
-Le  lien  conjugal  eft  indiqué  dans  le  Droit  Ro- 
main, par  un  pafTage  du  Jurisconfulte  Mode- 
$tiw,  où  il  dit:  Nupiiit  funt  conjunBh  marù  & 
fmmina,  &  tonfortium  omnit  vita:  divini  buma- 
ni  jwris  cemwmnitatio ,  paiïagc  dans  lequel  le  ju- 
risconfulte a  voulu  exprimer  cette  intimité,  cet- 
te communication  &  aflbciation  de  fentiments  & 
d'intéiôts,  que  l'on  doit  fuppofer  entre  l'homme 
&  la  femme,  dès  qu'ils  s'uiiillent  par  un  lien, 
•4jui  prut  ferviràperpétuer  leur  cxiftcncc  dans  leur 
poflemé.   Or  quoique  ce  lien  fuppofc  la  volonté 
A  le  devoir  de  le  donner  di  s  enfants  &  de  les  é- 
kver».  lorsque  de  part  &  d'auueou  aies  difpo- 


fitions  néceûaires,  ce  lien  ne  fe  borne  pourtant 
point  à  cela,  &  il  n'en  refaite  point  que  ceux, 
qui  par  leur  âge,  ou  par  Infirmité,  ou  par  quel- 
que vice,  foit  naturel,  foit  accidentel,  font  de- 
ftitués  de  la  faculté  de  fe  donner  des  enfants,  ne 
puiiTent  former  le  lien,  indiqué  par  Modesti», 
&  que  Justikiek  nomme  individu*  vint  cenfuttu- 
dt.   Cet  Empereur  définit  le  mariage  :  Nupti*  au- 
{;*»,  five  matrimtnium  eft  viri  fcf  muiieris  conjun- 
Sio  individuam  vit*  con/uetudinem  eminens.  j.  r. 
Jnjl.  de  pat.  potejl  :  &  cette  définition  me  paroic 
plus  générique,  parce  que  le  viri  &  mulieris  cen- 
junttio  fuppofe  l'effet  du  penchant  que  l'homme  a- 
à  fe  reproduire,  &  à  conferver  les  fruits  de  leur 
union  ;  &  que  cette  union  borne ,  tant  par  rap- 
port à  l'homme  que  par  rapport  à  la  femme,  cet- 
te fociété  a  un  feul  homme  &  à  une  feule  femme; 
outre  que  Yindroidua  vitee  confuetudo ,  ne  peut  avoir 
lieu  entre  un  homme  &  deux  ou  plufieurs  fem- 
mes :  Pexpreilion  de  viri  (#  mulieris  indique  mê- 
me cette  limitation;  &  H  étoit  allez  inutile,  que 
le  Droit  Canon  y  ajoutât  le  divini  &  bumani  ju- 
ris  emmunicatio  du  Jurisconfukc  MonEsnx.  Jnfi. 
Jur.  Can.  L.  11.  T.  ix.  princ.   11  n'eft  rien  dans 
la  définition  que  l'Auteur  donne  du  lien  conjugal, 
que  l'on  ne  puhTe  déduire  de  celle  de  Justinien; 
&  d'un  autre  côté ,  celle  de  notre  Auteur  ne  me 
paroit  ni  allez  fuffifante  ni  afle2  complette,  pour 
en  tirer  tous  les  devoirs  &  tous  les  droits  atta- 
chés à  ce  lien  intime.    Notre  Fhilofophe  ,  il  eft 
vrai,  a  taché  de  les  en  déduire:  fes  démonftra- 
tions  font  tiès-in«énieufes  &   méritent  d'être 
lues;  mais  tout  ingéaieufes  qu'elles  font,   il  eft 
facile  d'y  reconnoitre  des  moyens  de  prouver, 
qui  rendent  le  défaut  de  fa  définition  fenfibie.- 
Par  exemple ,  pour  nous  convaincre  que  l'hom- 
me rie  doit  avoir  de  commerce  charnel,  qu'avec 
i. feule  femme,.  U  en  appelle  aux  calculs  &  à 
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J.  DCCCLVIJ.  Puisqu'on  ne  doit  contracter  un  mariage,  ou  fe  marier,  que 
pour  mettre  au  monde  &  pour  élever  des  enfants  (jj.  dccclv.  dccclvi.),  &  qu'il^X*!* 
eft  certain ,  par  l'expérience  doraeftique,  que  la  monogamie,  c'eft- à-dire,  le  ma  <»  '■»'•" 
liage  contracté  entre  un  fcul  homme,  îk  uns  fl-ule  femme,  pourvoie  abondanv'""'* 
ment  à  fa  propagation  du  genre  humain,  &  qu'elle  eft  en  même  temps  ce  qui  con- 
vient le  mieux  pour  l'éducation  des  enfants  ($.  dccclv.)  ,  &  que  nous  voyons 


/ea/ff  femme;  par  confisquent  la  polygamie,  c'eft- à- dire,  le  mariage  contracté 
entre  une  feule  perfonne  &  plufieurs  ,  conforme  à  la  loi  naturelle, 

fi  on  la  contracte  pour  le  plaijïrfeui,  elle  ejl  manïfejlement  illidte  (§.  dcccliv.).  (p) 
§.  DCCCLVlll.  Ceux  qui  ont  coutraclé  un  mariage  ,  s'appellent  d'un  nom 
commun  les  conjoints ,  ou  les  époux ,  &  l'un  en  particulier  le  mari  &  l'autre  1j  gL«,  9 
femme.    Quand  on  contracte  un  mariage  ,  riiomme  s'oblige  envers  la  femme ,  (j>  la 

fem-  twjtimu. 


]'ezpërience.  Les  calculs  prouvent,  qu'il  naît  à- 
peu-près  autant  de  garçons  que  de  filles,  &  l'ex- 
périence nous  apprend  que,  généralement  pris, 
le  commerce  avec  plufieurs  femmes,  ne  fait  pas 
naître  un  plus  grand  nombre  d'enfants,  que  ce- 
lui d'un  feul  homme  avec  une  feule  femme;  ou- 
tre que  le  commerce  d'un  homme  avec  une  fem- 
tnefuffit  pour  conferver  &  perpétuer  J'efpèce  hu- 
maine: mais  ces  raifons  n'étant  pas  prifes  de  la  dé- 
finition que  l'Auteur  donne  du  mariage,  notre  Au- 
teur doit  avoir  fenti  lui-môme,  que  fa  définition 
«'exprime  point  tous  les  caraftères ,  par  lesquels 
les  devoirs  &  les  droits  ,  dont  il  eft  ici  queftion, 
doivent  être  déJuits.   Obfervons  encore  que  le 
devoir  de  converfer  charnellement,  en  eft  un  qui 
dépend  des  circonftances  dans  lesquelles  on  fe 
trouve,  &  que  l'on  peut  appeler  pout  cela  hy- 
pothétique ou  conditionnel:  une  confiitution  plus 
ou  moins  robufte,  une  famé  plus  ou  moins  foi- 
ble.  une  difpofition  plus  ou  moins  favorable  à 
l'état  du  mariage,  feront  varier  fur  ce  fujet  [es 
devoirs  à  l'infini  :  ainfi  les  diffé/emes  fituations 
dans  lesquelles  l'homme  peut  fe  trouver,  ne  per- 
mettront pas  non  plus  fur  ce  point ,  qu'on  ad- 
mette quelque  principe  univerfel:  l'homme  eft  en 
état  do  fe  donner  des  enfants ,  donc  il  eft  obli- 
ge de  le  f lire ,  cela  eft  vrai  dans  un  fers:  mais 
Ctla  ne  l'cft  pas  dans  un  autre  fens.  L'homme 
eft  o'jIï^  de  fauver  un  autre  prêt  à  fe  noyer, ce- 
la eft  vraiauffi:  mais  ileftdcchargé  de  ce  devoir, 
dans  le  cas  particulier  que  d'au:res  en  remplirent 
le  but.  Notre  Auteur  nous  donne  lui  •  même  lieu 
défaire  ct3  refiexiors,  lorsqu'il  dit  j.  dcccliv. 
Inmines  univsrsim  f;>:cir.i  obiig.vjur  ai  jf'ccietn 
Juam  cMifcrwuljm..  J'ajoute  que  n.è.ne,  par  rap- 
port aux  aftes  de  génération,  le  bue  ne  peut  fe 
borner  entre  mûri  &  femme,  à  avoir  des  enfants 
&  à  les  élever:  ce  but  doit  s'éteudre  à  tout  ce 


ni  peut  former  one  famille ,  &  à  toutes  les  liai- 
ms,  qui  refultcnt  premièrement  de  la  coêxiften- 
ce  de  plufieurs  enfants ,  &  de  l'exlftence  fucceîîî- 
ve  d'uue  pollérité:  or  on  verra  par  la  fuite,  que 
la  définition  que  l'Auteur  donne  du  mariage,  n'eft 
nullement  propre  i  faire  connoiue  ces  devoirs  & 
ces  droits. 

J.  DCCCLV1I.  (p)  Le  contenu  de  ce  para- 
graphe confirme  d'abord  les  remarques,  que  j« 
viens  de  faire  fur  la  définition  que  l'Auteur  a 
donnée  du  mariage.   Il  veut  prouver ,  que  l'hom- 
me  ne  doit  avoir  qu'une  femme  &  ia  femme  qu'un 
mari:  fes  raifons  ne  font  pas  prifes  de  fa  détir.i- 
tion,  mais  d'ailleurs.  Sont -elles  concluantes?  Je 
ne  le  vois  point:  car  quand  même  l'expérience 
ptouveroft,  que  la  monogamie  fufiît  abondam- 
ment pour  conferver  l'cfpèce  humaine ,  il  ne  s'ci- 
fuivroit  pas,  qu'on  feroit  mal  de  la  multiplier  te 
de  l'augmenter  encore  davantage  :  ceci  étant  li- 
cite ,  &  pofé  que  la  polygamie  put  fetvir  à  mul- 
tiplier &  à  augmenter  l'eipèce  humaine,  la  poly- 
gamie ne  pourroit  pas  être  illicite,  en  adoptant 
nCne  les  principes  de  notre  Auteur,  &  la  com- 
paraifon  qu'il  fait  des  hommes  aux  brutes:  com- 
paraison cependant  qui  me  paroit  peu  convena- 
ble, lorsqu'on  doit  démontrer  des  droi:s  cï  des 
devoirs  de  l'homme.   Remarquez  qu'il  o'eîl  pas 
ici  queftion,  fi  un  homme  &  une  femme  peuvent 
moralement  former  un  contrad,  à  la  fin  unique 
d'avoir  des  enfants  &  de  Us  élever:  ni  fi  ce  con- 
trat donne  lieu  à  des  devoirs  &  à  Jts  dioits  par- 
ticuliers entre  l'homme  &  la  femme,  qui  fe  font 
ainfi  lies;  ni  encore  fi  on  peut  dci.rur  a  cet  état 
un  nom  particulier,  pour  le  difiisiguir  de  uiit 
autre  :  ce  n'eft  pas  cela  de  quoi  il  cf:  ici  que- 
liion ,  mais  fi ,  en  nommant  cet  état  maruge,  on 
ne  s'éloigne  point  du  fcs.  ordinaire  d<;  ce  mot; 
&  û  l'on  peut  en  déduire,  comme  on  devroit  pou- 
M  2  voir 


Digitized  by  Google 


91  INSTITUTIONS  du  DROIT 

femme  envers  f homme  à  Raccorder  mutuellement ,  &  à  eux  feuls,  tufage  refpeHif  Se 
leur  corps  pour  mettre  des  enfants  au  monde,  &  tous  deux  à  contribuer  autant  qu'ils  le 
peuvent  à  l'éducation  des  enfants  (§.  dccclvi.  dccclv.)  ;  par  conféquent  l'homme  trans- 
fère à  la  femme,  6f  la  femme  à  l'homme ,  chacun  le  droit  fur  fon  propre  corps  quant  à 
cet  ufage.    Puis  donc  que  le  droit  d'un  des  conjoints  fe  trouve  violé,  fi  fun 
<f  eux  a  commerce  avec  une  autre  perftnne  (     lxxxiii.  ) ,  il  fait  une  injure  à  F  autre 
conjoint  ($.  lxxxviî.  ),  1$  manque  à  la  convention,  par  laquelle  le  mariage  a  été 
contracté  (§.  dcccïxxvi.  dccclvi.  ccccxlii.).  (q) 
Ahutf      5.  DCCCLIX.  On  appelle  adultère  le  commerce  d'un  des  conjoints  avec  one 
'tlufm  aulre  perfonne  foit  libre,  foit  mariée,  à  l'infçu  de  l'autre  conjoint,  &  malgré 
lui,  ?„  <5c  celui  qui  a  ce  commerce  s'appelle  auiïi  adultère."  L'adultère  efl  donc 
illicite.     Cependant  l'adultère  efl  obligé  <f  élever  les  enfants  nés  de  fon  adultère 
(§.  dccclv.).  (r) 

DttfM-j    §.  DCCCLX.  On  appelle  concubines  des  femmes  qu'un  mari  a  outre  fa  femme, 
pour  avoir  commerce  avec  elles.    Puisque  dans  le  concubinage  on  fe  propole 
ïrincipalement  le  plaifir,  il  efl  clair  qu'il  efl  naturellement  illicite  (§.dcccliv.),  & 
commerce  avec  une  concubine  ne  diffère  pas  de  f  adultère       dccclix.  ). 
D„ap.     §.  DCCCLX  1.  On  appelle  légitimes  les  enfants  nés  d'un  mariage,  ceux  qui  font 
nés  hors  du  mariage,  foie  de  l'adultère,  foit  du  commerce  avec  une  perfonne  li- 
/"»«.***  bre,  proftkuée  ou  non,  s'appellent  illégitimes,  bâtards,  ou  enfants  naturels,  & 
l'on  donne  en  particulier  le  nom  d'adultérins  à  ceux  qui  font  nés  d'un  adultère.  (*) 
DtupuM-    S*  DCCCLX II.  On  appelle  pudicité,  ou  cbafleté  Téloignement  pour  toutcomraer- 
£i*toce  i"'c'te»  impudicitè  ou  incontinence,  le  penchant  pour  les  commerces  illicites; 
&fwr«>&  virginité  l'état  d'une  perfonne  qui  n'a  jamais  eu  de  commerce  avec  une  per> 

%nJt  *°Dae  d  un  autre  ^exe;  el,e  fe  Per*  donc  *am  la  îrmiere  conjonction.    11  paroit  donc 

que, 

voir  te  faire,  tous  les  droits  &  tous  les  devoirs,  à  la  quefllon,  (lia  polygamie  eft  permifc  ou  non,' 

attachés  à  l'état  que  l'on  défigne  communément  on  fait  qu'elle  a  été  vivement  agitée  par  des  Auteurs 

par  état  conjugal  ou  mariage.    Soient  l'hom-  tiès- célèbres;  qui  n'ont  pas  peut  être  fait  afier 

me  &  la  femme  dans  l'obligation  de  concourir,  d'attention,  que  la  proportion  étant  indérenut- 

à  fe  donner  des  enfants  &  à  les  élever  ;  s'en-  née .  parce  qu'elle  dépend  des  dreonftances ,  ou 

fuit- il  de- là,  que  l'homme  doive  fe  contenter  de  l'idée  qu'on  fe  forme  du  lien  conjugal,  n'ad- 

d'une  femme,  &  que  la  femme  ne  doive  avoir  met  point  par  cela  même  aucune  folution.  Vei- 

commerce  qu'avec  un  feul  homme  ?  J'accorde  que  ci  entre  autres  ceux  que  l'on  peut  confulter, 

l'homme  peut  contracter  avec  une  femme,  i  la  fi  l'on  eft  curieux  de  voir  comment  on  a  fouie»  û 

fin  de  fe  donner  des  enfants  &  de  les  élever,  s'en-  le  pour  &  le  contre,  Buda: os  in  Tbtoltg.  mer.  P. 

fuit- il,  que  l'homme  ne  puiiïe  faire  un  femblable  11.  C.  itt.  &3.  vi.  $.  9.   Bailr  au  mot  Lifftr. 

engagement  avec  une  autre  femme?  Si  ce  fécond  Thomamcs  Jurisp.  dlv.  L.  m.  C.  11.  f.  2co, 

lien  eft  moralement  poflîble,  la  polygamie  fera  feqq.   Hochstetteris  Coll.  Pu/.  Ex.  ix.  $.  11. 

permife;  il  fera  permis  à  un  fcul  homme  de  con-  Huber  dejur.  Civ.  L.  11.  S.  1.  C.  ni.  J.  11.  fcp 

trafter  à  la  fois  plufieurs  mariages,  le  mot  maria-  ftqq.    Veldhcizen  Oper.  T.  t.  p.  208  &  fttf. 

ge  pris  dans  le  fens  que  notre  Auteur  lui  don-  Walchius  in  Lexic.  Pbiltf.  p.  203Ï.  i^feqq.  Hfi- 

ne:  mais  il  ne  le  fera  point,  dès  qu'on  adopte  neccius  Elcm.  Jur.  ATnr.  £7  Gfnt.  L.  11.  5-  ??• 

la  définition  dé  Jcstinien,  parce  que  l'individu*  Pufendorf  Droi'r  de  la  Nature  &  des  Gftu,  L. Vf. 

vi;e  confuetudo  exclut  de  part&d'autre  un  fécond  Cb.  1.  £.  16.  Grotivs  Dr.  d.l.G.tfd.  l.P.  L.v. 

engagement.  A  bien  confidérer  ce  que  le  mot  ma-  Cb.  v.  j.  9.  &  les  Commentateurs  fur  ces  deux 

ring:  déûgnc,  fuivant  l'idée  généralement  reçue  ,  Auteurs:  fur -tout  Otto  éfc  Tutupn  dans  leurs 

on  trouvera  qu'il  renferme  effent tellement  des  de-  notes  au  T.  5.  de  Pufkndorf  de  Ojf.  ffem.  i$ 

voirs  &  des  droits,  que  les  conjoints  fe  refer-  Civ.  rii  l'on  trouve  encore  d'autres  écrits  cirés, 

vent,  &  qui  font  exprimés  dans  la  définition  de  J.  DCCCLVIU.  (q)  Ce  paragraphe  eli  dc:!(- 

Justimsk  par  mtixii-M  vit*  tonjueiuio.  Quant  né  à  faire  copooitre  un  des  ciraclcrcs  les  pl« 
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que,  Ji  Ton  fait  violence  à  une  vierge,  on  lui  ravit  fa  virginité;  fi  c'efi  à  une  veuve 
eu  à  une  femme  mariée ,  on  lui  ravit  fa  pudicité ,  par  conféquent  une  vierge  a  le 
droit  de  défendre  fa  virginité ,  fe?  une  veuve  ou  une  femme  mariée  a  celui  de  défendre 
fa  pudicité  (§.  xlvi.  xc.  ),  (S  ce  droit  efi  infini  (§.  xciv.),  par  conféquent  il 
leur  efi  permis  de  tuer  un  homme  qui  veut  les  violer  ,  fi  le  danger  ne  peut  être  évité 
autrement. 

g.  DCCCLXIH.  Puisque  le  mariage  fe  contracte  par  une  convention  (5-  ncccLvr.c*»*.»  * 
dcccxxxvi.)  ,  il  reçoit  naturellement  fa  perfeftion  du  confentement  mutuel  de  t  homme  & 
de  la  femme  (J.  ccccxxxvm.  ) ,  par  conféquent  fa  confommation  s  c'eft  -  à  -  dire ,  la£Sw*L 
conjon&ion  ,  telle  qu'elle  eft  requife  pour  Ja  génération,  peut  fuivre  d'abord  la  dé- 
claration mutuelle  du  confentement. 

5.  DCCCLXIV.  On  appelle  fiançailles  ou  époufailles,  la  convention  par  laquel 
Je  on  fe  promet  mutuellement  de  contracter  un  mariage  ,  &  les  perfonnes  qui' 
ont  contracté  s'appellent  le  fiancé,  &  la  fiancée.  C'eft  pourquoi  les  fiançailles  pro- 
duifent  une  obligation  de  contracter  le  mariage,  félon  qu'on  en  efi  convenu  (  §.  cccxcin.  ) , 
cependant  les  fiançailles  peuvent  Je  dijfoudre  par  un  dijfentiment  mutuel  (5.  ccccxmv.  ), 
&  s'il  y  en  a  eu  deux,  les  premières  ont  la  préférence  ($.  ccccxxi.) ,  fi  cependant  la 
perfonne ,  au  préjudice  de  qui  les  fécondes  fiançailles  ont  été  faites  ,  remet  fon  droit , 
ce  qu'elle  peut  faire  ($.  cccxui.),  les  fécondes  fiançailles  deviennent  valides 
(§.  cccxxxvii.).  il  paroit  au  refte  que,  fi  des  perfonnes  non  mariées  confient 
tent  à  s'unir  charnellement ,  naturellement  elles  ont  contracté  actuellement  un  mariage 
(§.  dccclxiii.).  Puisqu'en  cootraftant  les  fiançailles  +  on  promet  de  fe  ma- 
rier, elles  peuvent  fe  faire  en  autant  de  manières  qu'il  y  en  a  de  promettre ,  fc?  ce  que 
nous  avons  démontré  touchant  les  promeffes  doit  s'appliquer  ici. 

J.  DCCCLX  V.  On  appelle  arrhes  des  fiançailles ,  celles  que  le  fiancé  donne  à  n« 

eflèntîels  do  mariage;  qu'on  regarde  même  com-  l'en  empêcher,  fuivanr  ce  qui  a  été  dit  dans  le  para- 
munément  comme  le  plus  cflenticl,  &  que  l'on  graphe  précèdent.  Ainfl  l'adultère  ne  peut  avoir 
nomme  pour  cela  foi  conjugale;  il  confine  dans  lieu  que  dans  les  cas,  dans  lesquels  le  contrat* 
le  devoir  des  Conjoints  à  n'avoir  de  commerce  de  mariage  emporte  un  engagement  de  la  part  de 
charnel  qu'entre  eux.  Le  raifonnement ,  dont  l'homme  &  de  la  femme  à  ne  cooverfer  charnel- 
nôtre  Philofophe  fe  fert  pour  le  prouver,  attri  lement  qu'entre  eux:  or  j'ai  fait  voir  cl-deflus 
bue  à  la  définition  qu'il  a  donnée  du  mariage,  que  la  définition,  que  l'Auteur  a  donnée  du  ma. 
une  conféquence ,  qui  n'en  refuke  point \  qu'on  riage,  n'emporte  point  cet  engagement;  confé- 
eft  du  moins  en  droit  de  lui  conteller ,  &  qu'il  queuiment  c'efi  i  tort  qu'il  en  conclus  dans  ce 
n'a  point  démontrée:  fa  voir,  que  par-!â  qu'un  paragraphe- ci ,  que  celui  ou  celle  des  conjoints, 
homme  &  une  femme  prennent  un  engagement,  qui  à  l'infu  ou  malgré  l'un  deux,  fe  livre  a  un 
à  la  fin  defe  donner  des  enfants  &  de  les  élever,  commerce  charnel  d'ailieurs,  commet  adultère: 
Ils  s'engagent  à  n'avoir  aucun,  commerce  char-  &  ceci  prouve  en  même  temps  que  notre  Auteur 
nel  avec  un  autre:  je  doute  même,  que  l'on  fe  s'eit  trompé,  lorsqu'il  a  cru  pouvoir  en  déduire 
contente  des  arguments  qu'il  a  employés  fur  ce  les  droits  &  les  devoirs,  qu'on  y  attache  ordl- 
fujet  dans  fon  grand  Ouvrage ,  F.  vu.  $.  293.  nairement.  La  définition  de  Jwstiniek  remplie 
&  après  les  reflexions  générales  que  j'ai  faites  mieux  ce  but. 

ci-deflus,  je  crois  pouvoir  me  difpenfer  d'en  fai-  (*)  Nous  ne  traduirons  pas  littéralement  ce 

rc  de  particulières.  paragraphe  de  Mr.  Wolp  ,  qui  ditlingue  les  en- 

|.  DCCCLIX.  (r)  L'adultire  eft  proprement  fants  non  légitimes  en  deux  chfll-s,  Jpurii,& vut- 

le  commerce  charnel,  exercé  avec  quelqu'autre  go  qumfiti.  qui  portent  également  le  nom  de  ta* 

qu'avec  celui  ou  celle  auquel  ou  à  liquclle  on  $'é-  tards  en  français.  L'.  s  derniers  font  ceux  qui  font 

t«'it  engagé  de  ne  l'avoir  qu'ivec  lut  ou  elle  u-  nés  d'une  femme  proltituée.  les  premiers  font  néa 

.  niquement;  il  fuppofe  que  celui  ou  celle  qui  s'v  d'une  femme  oui  ne  l'elt  pas,  foit  par  adultère, 

ett  hué,  a  bleffé  un  lien  qui  le  devoit  retenir, &  foit  auucœent'hors  du  mariage.  R.  d.  T. 

M  3  DCCCLXVI. 
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Ja  fnncce,  ou  h  fiancée  au  fi  mcé.  Et  l'on  appelle  préfents  de  nôce ,  les  don* 
que  fjic  une  perfonne  fiancée  à  l'autre,  pour  lui  témoigner  Ton  amour.  On  donne 
donc  les  arrhes  pour  prouver  fc?  confirmer  les  fiançailles  dcxix. )  ,  &  Ji  Ton  en 
transfère  le  domaine ,  font  en  même  temps  des  préfents  de  noce  (§.  cccclxxv.  ). 
Puisque  les  prèfmts  de  nâce  fe  donneut  dins  felpérance  de  la  confommaiion  du 
mariage,  ils  font  cenfés  donnés  fous  la  condition  tacite  qu'on  les  rcjiituera ,  s'il  arrive 
que  le  mariage  ne  fe  confomme pas,  à  moins  qu'on  ne  s'en  explique  autrement  (J.  cccxvin.); 
par  conféqusîns  Ji  les  fiançailles  je  dijfolvent ,  il  faut  restituer  les  arrhes  &  les  pré" 
fents  de  noce. 

DtUctU-    5.  DCCCLXVI.  On  appelle  chofes  domejliques ,  ou  chnfes  du  ménage  ,  celle* 

dont  on  k  *"ert  Pour  'a  nicc^u^  »  l'util  &  l'agrément  de  la  vie ,  &  leur  ad» 
J/#r^/«**miniftration  s'appelle  économie.  Puisque  les  conjoints  ne  peuvent  mettre  des  en- 
fanis  au  monde ,  fans  avoir  commerce  l'un  avec  l'autre ,  qu'ils  doivent  donner 
leurs  foins  en  commun  à  l'éducation  de  leurs  entants  (  §.  occclv.),  &  qu'ils  doi- 
vent par  conféquent  conjointement  pourvoir  aux  ebofes  néceflaires  à  la  vie ,  & 
faire  les  dépenfes  néceflaires  pour  l'éducation  (ibid.  )  ,  ils  doivent  donc  co- 
habiter &  avoir  une  économie  commune ,  &  l'un  fc?  l'autre  doivent  contribuer  à  acqué- 
rir &  à  conferver  les  chofes  domejliques  ,  autant  qu'ils  le  peuvent.  C'efr,  pourquoi 
tufage  des  chofes  acquifes  par  l'un  ($  l'autre  ejl  commun  ,  autant  que  cela  fuffît  pour 
T économie  commune ,  cependant  les  chofes  qui  ne  fe  confument  pas  par  fufage  refient  en 
propriété  à  chacun.  Iljparoit  au  relte  par  là,  que  la  femme  aulfi  doit ,  autant  qu'elfe 
le  peut,  acquérir  les  ebofes  nécejjaires  pour  l'économie  commune,  pûur  l'éducation  des 
enfants,  {s) 

$.DCCCLXVlï. 


$.  DCCCLXVI.  (O  L'Auteur,  marchant  «m- 
jours  en  avant,  tache  dans  ce  paragraphe- ci  de 
prouver,  par  la  nature  du  contract  de  mariage  , 
que  les  conjoints  font  obligés  à  avoir  une  cecono- 
mie  commune,  &  a  fe  communiquer  leurs  biens; 
enfin  i  concourir  mutuellement  A  produire  entre 
eux  cet  état,  que  l'Empereur  a  indiqué  par  l'indi* 
*!  .'•<«  vi:a  eonjueiudt  :  fi  l'on  prend  la  peine 
d'examiner  l'argument,  dont  il  fefrrt  ici , 6c  ceux 
qu'il  employé  pour  la  même  fin ,  dans  fon  grand 
Ouvrage,  Part.  vu.      433.  £f  fuio.  je  cloute 
qu'on  les  trouve  folides.   Il  me  paroit  du  moins, 
que ,  fi  le  mariage  conlifte  dans  un  contract ,  dont 
la  fin  cft  uniquement  de  fc  donner  des  enfants 
à.  de  les  élever,  il  n'en  refulte  pas  eiîentielle- 
rner.t ,  que  l'homme  &  la  femme  foient  tenus 
d'avoir  un  menge  commun  :  différentes  circon- 
ftances  pourront  mime  jutti  1er  tout  autre  arran- 
pemsnt:  niais  fi  à  l'union  de  l'homme  &  de  la 
femme ,  par  laquelle  efï  dé^né  cet  état  que  no- 
notre  Auteur  nomme  mari?ge,  on  ajoure  Yindi- 
vidua  vita  conftatutio ,  une  intimité  d'intérêts,  ces 
di fpofuions  enfin  que  l'on  de  igne  pir  le  mot 
Amour,  quand  deux  j'eun?s  p;rfo:ines  fe  recher- 
chent non  -  feulement  inr  uns  ponte  naturelle  à 
fe  reproduir? ,  mais  dans  h  vue  de  concourir  à 
tout  ce  qui  peut  les  rendre  réciproquement  &  mu- 
tuellement heureux;  il  s'en  fuivra,  yue  des  con- 


joints devront  cohabiter  enfemble  &  avoir  une 
économie  commune.  Notre  Auteur  remarque 
dans  fon  grand  Ouvrage ,  Part.  vit.  J.  4*3.  que 
la  nature  môme  a  appris  aux  homme»,  que  ceux 
qui  fe  Meut  enfemble,  pour  fe  donner  des  enfants 
ftpour  tes  élever,  doivent  avoir  un  ménage  com- 
mun; d  qu'à  caufe  de  cela  ,  cette  coutume  a  été 
généralement  adoptée  par  les  peuples:  mais  fi  la 
coutume  de  tous  les  peuples  nous  prouve  ,  que 
ceux  qui  s'unifient  par  le  mariage  fixent  un  mé- 
nage commun;  s'en  fuit -il  que  cet  ufage  foit  une 
conféquence  néceflaire  du  mariage,  tel  que  notre 
Auteur  le  définit?  ces  peuples  n'ont -ils  pas  pu 
penfer,  qu'on  pouvoir  à  la  vérité  s'unir,  pour 
avoir  des  enfants  &  pour  les  élever  fans  demeu- 
rer enfemble;  mais  qu'il  valoit  mieux  que  ceux, 
qui  s'unifient  par  ce  lien  y  ajoutaient  aufli  celui, 
que  l'Empereur  Romain  nomme  intUvidua  titm 
conjuetudo:  &  que  c'eft  même  à  caufe  de  cela, 
qu'on  ne  s'elt  pas  borné  dans  la  définition  du  ma- 
liage  à  ce  caractère  unique,  dont  notre  Auteur 
veut  déduire  tous  les  autres.  Ne  voit-on  pis  aufli, 
que,  lorsque  des  perfonnes  fe  recherchent  pour 
l'état  conjugal,  ils  ne  bornent  pis  leurs  defirs  ni 
leurs  intentions  au  feul  but  d'avoir  des  crfanrs 
&  de  les  élever,  &  qu'ils  fe  font  toujours  prore- 
fiation  de  s'aimer ,  &  de  vouloir  la  félicité  mu- 
tuelle de  l'un  &  de  l'autre  ?  Et  ce  n'eft  pas  erxrv 

re 
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5-  DCCCLXVIf.  Puisque  chacun  peut  conftituer  un  droit  à  fon  gré  en  fa- *>"<»•/»» 
▼cur  d'un  autre  fur  fes  propres  chofes  (§.  cclx. ),  la  femme  peut  aulïi  conftituer 
nn  droit  à  fon  gré  fur  fes  biens  en  faveur  de  fon  mari,  tel ,  par  exemple  ,  que  l'u- 
fu fruit  ($.  DCcxiii.);  &  h  mari  de  fon  côté  peut  faire  la  même  cbofe  en  faveur 
de  Ja  femme.  Et  même  ils  peuvent  faire  les  conventions  qu'il  leur  plait,  au  fujet  des 
tiens  qu'ils  ont  lorsqu'ils  contractent  le  mariage  y  ou  qui  s'acquièrent  pendant  le  mariage 
(§.  cxcv.),  ils  peuvent  convenir,  par  exemple,  qu'ils  feront  communs,  (t) 

5.  DCCCLXV1II.  On  appelle  charges  du  mariage,  tous  les  frais  qu'il  faut  fai 
re  à  caufe  du  mariage  ,  par  confëquent  ceux  qu'il  faut  faire  pour  l'économie/"."*"*" 
commune  &  pour  l'éducation  des  enfants  (J.  dccclxvi.),  &  puisque  le  mari 
h  femme  doivent  contribuer  à  ces  dépenfes  chacun  pour  leur  part ,  félon  que  les 
eirconftances  le  permettent  (ibid.),  ils  doivent  porter  conjointement  les  charges  du  ma- 
viage  chacun  félon  fes  facultés. 

§.  DCCCLXJX.  Puisque  les  conjoints  cohabitent,  &  qu'ils  s'accordent  recipro  juut**. 
quement,  non- feulement  l'ufage  de  leurs  corps,  pour  mettre  des  enfants  au  n»on-^*'*r 
de,  mais  auflS  l'ufage  de  leurs  biens  (§.  dccclviii.  dccclxvi.);  &  qu'ainfi/n«^. 
îls  font  plus  unis  entr'eux,  qu'ils  ne  le  font  avec  toute  autre  perfonne,  ils  /«ifj££fr 
senfès  aulïï  s'être  obligés  ï un  envers  î 'autre ,  à  fe  rendre  tous  les  devoirs  d"humanit 
9é,  flans  lesquels ,  puisqu'ici  il  fe  joint  une  obligation  contractée  à  une  obligation 
naturelle ,  chacun  des  conjoints  doit  préférer  Vautre  à  toute  autre  perfonne  en  cas  de  con- 
fites, &  ils  ne  peuvent  fe  les  refufer  fans  fe  faire  une  injure  ($.  lxxxvii.),  puisqu'en- 
tre  les  conjoints  ils  font  dus  parfaitement  ($.  dclxvii.).  Ec  c'elt  dans  la  prefta- 
tion  de  ces  devoirs,  &  en  même  temps  de  ceux  qu'ils  doivent  fe  rendre  d'ailleurs 

à 


re  à  cela  que  fe  borne  le  but  du  manager  Prêter 
6<ec  nmnia,  (dit  Causthate  /.  2JO.  ff.  de  verb. 
Jt^n)  natura  tus  auoque  docet  parentes  pios,  qui  II- 
berorum  proercandorum  anlmo  &  voto  uxores  du- 
.euot,  filiorum  appellatione  omnes,  qui  ex  nobis  de- 
Jcendunt,  cmtineri  :  nec  entm  duleiore  nmine  pojju- 


mus  népotes  ucjlns,  quant  filli  appeiltsre:  etenin  id- 
4ircù  filios  jtiiasve  coneipimut  atque  edimus ,  ut  ex 
proie  eorum,  earumve  ditturnitatis  nobis  memoriam 
i*i  cevam  relinquamus.  L'amour  conjugal  fe  porte 
a  avoir  lignée,  à  fe  perpétuer  dans  fa  poftérité, 
i  fc  faire  remplacer  par  une  fucceflion  fuivic  de 
créatures, qui  a  leur  tour,  membres  de  la  fociété 
humaine ,  fervent  a  perpétuer  l'efpècc.  Eu  un 
mot,  par  quoi  l'Auteur  prouve- 1 -il  que  cette 
difpofiiion  mutuelle  de  l'homme  &  de  la  femme 
nue  l'on  nomme  ow««r  conjugal,  &  qui  doit  faire 
Ja  base  du  lien  conjugal ,  comme  il  en  efc  la  four- 
ce  &  le  principe  ,  difpoDtion  qui  ne  fe  borne 
point  au  but  de  fe  donner  &  d  élever  dis  en- 
fants; par  quoi ,  dis -je,  l'Auteur  prouve- 1- il, 
.que  cette  difpofitioa  n'entre  pour  rien  dans  l'ef- 
fet ,  dont  il  parle,  ou  n'en  foit  proprement  la 
caufe?  Les  preuves  d'ailleurs  prifes  des  coutu- 
mes des  peuples,  font  fort  fujet  tes  à  csirion. 
fiROTii  s  Droit  de  U  Guette  (3  de  la  Paix,  L.  11. 
ta.  *.  £.  9.  ru  z,  obfexve,,  que  la  polygamie  a 


été  autrefois  en  ufage  parmi  la  plupart  des  peu* 
oies:  &  fûrement  notre  Auteur  n  admettroit  point 
la  conféquence  qu'on  en  tireroit,  pour  combattre 
fa  doflrine  fur  la  polygamie. 

J.  DCCCLXVII.  (t)  Ce  qui  eft  enfcïgné  dan* 
ce  paragraphe  doit  ôtre  entendu  lauf  les  devoirs  , 
qui  ne  permettroient  point  cette  libre  difpofition 
des  biens.  Un  homme,  par  exemple,  ou  une 
femme,  qui  auroit  des  enfants  d'un  premier  lit, 
pécheroit  contre  fes  devoirs,  en  difpofant  de  fes 
biens  d'une  feçon  préjudiciable  aux  enfants;  & 
comme  les  hommes  fout  aflez  portés  à  oublier 
leurs  devoirs ,  &  à  ne  Cuivre  que  leurs  dedrs  mo- 
mentanés, c'eft  à  la  législation  à  les  y  rappelier 
&  à  prévenir  les  effets  d'une  paffîon  mat  ordon- 
née. Ainfi  la  loi  des  Empereurs  LtON  &  Ax- 
themius  ,  que  l'on  trouve  in  t.  6.  C.de  J'ecund.  nupt, 
&  par  laquelle  il  eft  entr'aum  s  défendu  à  un  Veufr 
&  à  une  Veuve,  ayant  des  enfancs  et  contractant 
un  nouveau  mariage,  de  Rratiikr  le  conjoint  d'u- 
ne plus  grande  portion  de  fes  biens,  que  ne  fe- 
roit  la  part  de  l'enfant  du  premier  lit;  ou  s'il  y 
y  en  avoit  pluficurs,  de  celui  des  enfants  ,  qui 
auroit  été  le  moins  favorilc;  cette  loi,  dis  -  je  , 
bien  loin  d'eue  arbitraire,  comme  on  pourroit  le 
penfer,  eft  f.mJée  fur  les  principes  les  plus  clairs- 
du  Droit  ^aiiud. 

f,  DCCCLXIX. 
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à  caufè  du  mariage,  que  confiftent  les  fecours  mutuels  des  conjoints  (§.  dcccxlvih.).  (a) 
D'rJ?£"    §  DCCCLXX.  Puisque  les  obligations  &  les  droits  qui  naifient  de  la  conven- 
'tu:.r.M   tion,  par  laquelle  on  contracte  le  mariage,  font  les  mêmes  de  parc  &  d'au- 
é»msH.  lre  ^  occclvi.  &  fuiv.),  le  mariage  ejl  une  fociété  égale  (§.  dcccxxxix.),  6f  « 
çhî  <fo/J  5*3/  faire  doit  fe  déterminer  par  un  confentement  commun  ;  par  confequent  /V/n- 
pire  conjugal  ou  l'autorité  conjugale  ,  née  delà  fociété  conjugale  (§  Dcccxxxvnr.) , 
é/Z  réciproque  entre  les  conjoints:  cependant  comme  la  femme  peut  remettre  Ton  droit 
(5«  cccmi.)i  le  mari  peut  acquérir  cette  autorité  par  une  convention,  foit  expreffe  /oit 
tacite ,  entant  que  l'on  confent  tacitement  à  fuivre  l'ufage ,  de  alors  la  femme  ejl 
ajfujettie  au  mari  (§.  occcxxxv.).  (x) 
Bmu*mt   5.  DCCCLXXI.  Les  conjoints  étant  obligés  à  élever  leurs  enfants  (§.  dccclv.), 
le  mariaSe  m  P*ut  Ie  àiffoudre  quand  les  enfants  ne  font  pas  encore  élevés  (§.  ccccxliv» 
*u.       occclvi.),  par  confequent  il  n'efl  ni  permis  au  mari  de  congédier  fa  femme,  ni  à  lu 
femme  de  quitter  fon  mari  quand  il  leur  plais  (§.  ccccxliv.  ).   Mais  comme  rien  n'em- 
pêche qu'on  ne  diflblve  le  mariage,  fx  l'on  n'a  point  encore  d'enfants,  ou  fi  ceux 
qu'on  avoit  eus  font  morts  (§.  occclvi.  ) ,  dans  ces  cas  le  mariage  peut  naturelle- 
ment fe  àiffoudre.    Puisque  celui  qui  commet  adultère ,  manque  à  la  convention 
($.  dcccux.)i  U  mariage  peut  être  diffous  pour  caufe  d'adultère,  fauf  cependant 

l'obli- 


J.  DCCCLXIX.  (a)  Dès  qu'on  accorde  qae  le 
lien ,  qu'oo  forme  pour  fe  donner  des  enfants  & 
pour  les  élever,  ne  doit  avoir  lieu  qu'entre  un 
ieul  homme  &  une  feule  femme;  qu'il  exige  que 
les  conjoints  demeurent  enfemble,  qu'ils  aient 
une  économie  commune  ;  &  qu'ils  fe  communi- 
quent leurs  biens; 00  peut  fuppofçr  qu'ils  fe  font 
engagés  (intelliguntur ,d\t  notre  Auteur,)  à  rem- 
plir l'un  envers  l'autre  mutuellement  tous  les  offi- 
ces d'humanité.  Mais  cette  conféquence ,  fondée  ici 
uniquement  fur  une  fuppoGtion,  rcfulte  néceflai- 
rement  de  Yindimdua  vita  eenfuetude,  exprimée 
dans  la  définition  que  Iistinien  donne  du  ma- 
riage; &  qui  caractOrife  proprement  l'effet  qui 
doit  refulter  de  cette  difpofition  de  l'ame,  que 
l'on  nomme  amour:  mot  par  lequel  on  indique  un 
defir  de  contribuer  de  toutes  manières  au  bien-être 
de  celui  qui  en  eft  l'objet;  &  relativement  à  l'hom- 
me &  à  la  femme  une  volonté  confiante,  de  fe 
communiquer  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  au- 
gmenter leur  félicité  mutuelle,  conféquemmenc  i 
fe  rendre  mutuellement  tous  les  devoirs  d'huma- 
nité: ce  n'eft  donc  pas  une  coutume  bizarre  ni 
détai  onnable,  qui ,  dans  la  Province  de  Hollan- 
de, établit  une  communauté  de  biens  entre  ma- 
ri &  femme ,  dès  que  par  contraét  de  mariage  ils 
D'en  ont  pas  difpôfé  autrement. 

J.  DCCCLXX.  (1)  Le  mot  égalité  eft  peut- 
être  employé  ici  dans  un  Cens  plus  ou  moins  équi- 
voque. Il  elt  de  la  natuie  de  tonte  fociété,  qu'on 
ait  égard  à  ce  que  les  parties  y  contribuent ,  pour 
y  conferver  l'égalité:  que  celui  qui  a  dix  fois  plus 
Oc  fonds  dans  la  fociété ,  en  retire  dix  fois  plus 
de  fruits;  que  celui  dont  les  talents  valent  cinq 


fols  plus  à  la  fociété,  que  ceux  de  chacun  des 
autres  aflbciés,  joultte  d'un  avantage  i  propor- 
tion. &  ainfl  du  refle.  De -là  il  s'enfuit,  qu'une 
fociété  ne  peut  être  égale,  &  que  les  droits  &  les 
obligations  ne  peuvent  être  égaux,  là  où  les  fa- 
cultés des  alltfciés  font  inégales;  &  que  les  droits 
&  les  devoirs  des  aflbciés  devront  nécîflairemenc 
être  différents,  là  où  les  facultés  des  aflbciés  le 
feront  relativement  au  but  de  i'aflbciation.  D'a- 
près cette  réflexion  on  n'aura  aucune  peine  i 
concevoir,  que  le  lien  conjugal  emporte  néces- 
fairement  une  inégalité  de  droits  &  de  devoirs 
entre  les  conjoints ,  vû  que  les  facultés  de  l'hom- 
me font  très  différentes  de  celles  de  la  femme. 
„  La  fociété  la  plus  naturelle  (dit  Grotius  Droit 
de  la  Guerre  &  de  la  Paix ,  L.  m.  Cb.  v.  f .  8.  ) 
„  c'eît  celle  du  mariage.  Ici  la  différence  du  fne 
„  fait  que  l'autorité  n'efl;  pas  égale."  On  fers 
bien  cependant  de  voir  comment  notre  Auteur 
raifonne  fur  cette  matière,  dans  fon  grand  Ou- 
vrage P.  vu.  $.481.  (j /ej». 

(*)1ltpydium.  Nous  confondons  ordinairemert 
en  françois  ces  deux  mots,  qui  étoient  distingués 
chez  les  Latins.   R.  d.  T. 

f.  DCCCLXXI.  (y)  Il  y  a  bien  des  remarques 
à  faire  fur  ce  qui  elt  enfeigné  dans  ce  parogra- 

f>he.  Si  un  mariage  ne  peut  être  diffous  tant  que 
'éducation  des  enfants  n'efl;  pîs  achevée ,  &  que 
ce  foit  là  la  raifon  pour  laquelle  un  mari  ne  puu- 
fe  à  fon  gré  répudier  fa  femme,  ni  la  femme  à 
fon  gré  quitter  fon  mari,  ne  s'enfuit- il  point, 
que  le  mariage  peut  être  diffous  toutes  les  fois 
que  l'éducation  aura  é'é  remplie?  La  corféquro- 
cc,  il  elt  vrai,  peut  fe  concilier  avec  l'idée  que 
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robligatien  d'élever  ks  enfants  légitimes,  puisque  perfonne  ne  peut  fe  libérer  de 
cette  obligation  par  fon  fait  (§.  c.).  Puisqu'encore  un  des  conjoints  qui  aban- 
donne l'autre  malicieulèment,  ou  qui  refufe  Je  devoir  conjugal ,  c'clt-à-dire,  l'u- 
fage  de  fon  corps,  manque  à  la  convention  (§.  dccclvi.  ccccxuv.  ),  le  maria- 
ge peut  fe  diffoudre  pour  caufe  de  defertion  malicieufe,  &  de  refus  dti  devoir  conjugal. 
Dans  fètat  de  nature  il  doit  être  permis  à  cbicun,  en  vertu  de  la  liberté  naturelle,  de 
diffoudre  le  mariage  à  fon  gré  (§.  lxxviii.).  Puisque  par  la  diflblution  du  mariage  l'o- 
bligation des  conjoints  celTe  (§.  ccccxuv.),  l'un  l'autre  peuvent  contracter  un  ma- 
riage avec  une  autre  perfonne.  Et  comme  ii  eft  évident  en  foi  ,  que  le  mariage 
eft  diffous  par  la  mort  d'un  des  conjoints ,  un  veuf  ou  une  veuve  peut  autïi  convoler 
à  de  fécondes  noces  ,  ou  fe  remarier,  par  confequent  la  polygamie  fuccejjive,  com- 
me on  l'appelle,  eft  permife.  La  diflblution  du  mariage  s'appelle  divorce ,  &  cel- 
le des  fiançailles  s'appelle  répudiation  (•).  Comme  celui  des  conjoints  qui  furvit, 
ne  peut  être  libéré  de  l'obligation  d'élever  les  enfants  nés  du  précèdent  mariage 
(§.  xxxviii.),  fi  l'on  convole  à  de  fécondes  ndees,  le  nouveau  conjoint  doit  avoir  foin 
des  enfants  nés  du  précèdent  mariage ,  &P  de  fubvenir  de  fon  bien  aux  frais  de  leur  édu- 
cation, s'ils  n'ont  pas  leur  bien  propre,  puisque  le  mariage  n'a  pu  être  contrat  que 
fous  cette  condition,  (y) 

J.  DCCCLXXiL 


l'Auteur  donne  du  lien  conjugal  ;  mais  fc  conci- 
lie-t- elle  avec  l'état  du  mariage  tel  qu'il  eft  en 
effet,  ou,  fi  l'on  veut,  avec  l'idée  qu'on  doit  fe 
faire  du  lien  conjugal  ?  Premièrement  fur  quels 
principes  prétendroit- on  établir,  que  l'homme 
pût  jamais  fe  trouver  dans  le  cas  de  pouvoir 
à  f$n  gré  répudier  fa  femme ,  &  la  femme  fe 
trouver  dans  pireil  cis  vis- à- vis  de  fon  mari? 
Un  lien  formé  par  un  confentement  mutuel  peut- 
il  être  rompu  au  gré  de  l'on  ou  de  l'autre  des 
contrariants?  Qu'il  y  ait  des  enfants  à  élever  ou 
qu'il  n'y  en  ait  point,  que  l'éducation  des  enfants 
nés  du  mariage,  ait  été  accomplie  ou  qu'elle  ne 
l'ait  point  été,  n'eft-il  pas  toujours  également 
vrai  que  la  difiolutlon  du  mariage  ne  peut  dé- 
pendre de  la  volonté  feule  &  unique  de  l'un  des 
conjoints;  &  qu'elle  exij>e  indispenfablement  le 
confentement  mutuel  de  part  &  d'antre.  En  vain 
alléguera  - 1  -  on ,  que  le  mariage  n'ayant  d'autre 
objet  que  celui  de  fe  donner  des  enfants  &  de 
les  élever ,  la  fociété  conrugale  ceffe  des  que  ce 
but  eft  rempli,  &  par  cela  même  que  ce  buta 
été  rempli  ;  attendu  que  toute  fociété  finit ,  & 
que  tout  droit  &  tout  devoir  entre  des  aflbciés 
cèdent,  dès  que  le  but  de  la  fociété  eft  rempli  : 
car  ce  ralfonnement  n'a  de  force,  qu'autant 
qu'on  borne  le  lien  conjugal  au  but  unique  de  fe 
d  >nner  des  enfants  fle  de  les  élever;  mais  fi  l'on 
admet,  comme  conféquences  de  ce  lien,  tous  les 
devoirs  &  tous  les  droits  m  itrimoniaux,  que  I  Au- 
teur a  expofés  dans  fon  grand  ouvrage ,  comme 
des  fuîtes  de  1  état  de  mariage  ,  il  fera  bien  diffi- 
cile de  fe  perfuader,  môme  en  adoptant  les  prin- 
cipes de  notre  Auteur,  que  l'objet  du  mariage  eft 
lom.  11. 


rempli  dès  que  les  enfants  ont  été  élevés.  T'ob- 
ferve  en  fécond  lieu ,  que  11  la  nécefCté  d'élever 
les  enfants  doit  être  l'unique  motif  qui  doive  fai- 
re continuer  la  fociété  conjugale ,  il  faudroit  la 
diflfoudre  toutes  les  fois  que  l'éducation  des  en- 
fants en  deviendrait  meilleure  :  du  moins  s'en  fui- 
vroit  •  il ,  que  l'un  des  conjoints  pourroit  à  fon  gré 
le  faire ,  dès  que  l'éducation  des  enfants  n'en 
fouffrirott  pas.  A  la  vérité  notre  Auteur  parole 
fuppofer»  que  le  père  &  la  mère  doivent  élever 
leuis  enfants  par  eux-mêmes:  il  me  paroit  du 
moins,  qu'il  raifonne  en  conféquence  de  cette 
fuppofition  ;  puisqu'on  admettant  que  des  enfants 
peuvent  être  élevés  hors  de  la  mai  ion  paternelle, 
&  pir  une  direction  étrangère,  toutes  les  confé- 
quences que  l'Auteur  déduit  de  l'obligation  d'éle- 
ver les  enfants ,  &  qu'il  expofe  nu  long  dans  fon 
grand  Ouvrage,  tombent  d'eltes- mêu:cs :  or  je 
n'ai  trouvé  nulle  part ,  qu'un  père  d  une  mère 
folcnt  obligés  d'élever  leurs  enfants  par  eux-v.imtt. 
Notre  Auteur,  quelque  exnft  qu'il  folt  â  ne  rien 
avancer  fans  preuve,  n'en  a  pas,  que  je  fachc, 
fourni  de  d^monftration :  &.  cependant  fi  l'on  y 
prend  garde  on  trouvera,  que  pluficurs  de  fes  ra}. 
fonnements  le  fuppofenr.  L'expérience  néanmoins 
ne  parle  point  pour  lui  :  il  eft  très  rare ,  qu'un 
père&  une  mère  fuient  en  état  d'enfeigner  â  leurs 
enfants  ce  que  ceux-ci  font  en  état  d'apprendre: 
&  qumd  ils  leferoient,  il  eft  plus  rare  encore 
qu'ils  réunifient  :  outre  que  les  différentes  fitua- 
tions  &  les  différents  états  des  hommes ,  ne  leur 
permettent  presque  jamais  d  élever  leurs  enfants 
par  eux- mêmes.  Je  ne  parle  point  des  enfants 
chez  des  peuples  ,  qui  ne  connoiflent  d'autre  oc- 
N  cupa- 


98 


INSTITUTIONS   du  DROIT 


D,r,UL         DCCCLXX1I.  Il  eft  évident  que  la  mère  ejl  ajfurèe  que  T enfant  ejl  né  d'elle. 

i't»7j!itriOa  dit  que  le  père  reconnaît  l'enfant ,  s'il  déclare  foie  expreflement  ,  foie  par  le 

rr"/«>fWfajt  qu'il  eft  ne  de  lui ,  &  il  e(t  obligé  à  le  reconnoitre  ,  tant  qu'il  ne  peut  pas 
'  prouver  qu'il  e(l  ni  d'un  adultère..  Pareillement  celui  qui  avoue  ,  qu'il  a  eu  commer- 
ce avec  une  femme  libre ,  dans  le  temps  où  on  préfume  qu'elle  a  conçu  ,  étant  obligé 
de  détruire  la  préfomption,  ejl  obligé  de  reconnoitre  l'enfant ,  juj qu'à  ce  qu'il  ait  prou- 
vé ,  quelle  a  eu  encore  à  faire  dans  ce  temps  •  là  avec  un  autre  ,  ou  avec  plu  fleurs 
autres;  mais  s  il  nie  ce  commerce,  la  femme  doit  le  prouvsr ,  lavoir  par  la  délation  du 
ferment,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  témoins  (§.  dcclxxxiii.). 

tu  vimpn.    g,  DCCCLXXIH.  Puisqu'on  ne  peut  imputer  à  perfonne  le  fait  d'autrui ,  au- 

put  i,t  4uei 

frinu  if 
isitmfaatl. 

cupation  que  celle  de  la  chafle  &  de  la  pêche , 
ou  qui  n'ont  d'autre  but  dans  l'éducation,  que 
de  rendre  leurs  enfants  propret  à  la  vie  dont  i.'s 
fe  contentent  eux  -  mo  ues;  comme  le  font  les 
fauvages,  les  payfans  greffiers ,  ou  ces  artlfans, 
qui  de  père  en  rils  exercent  le  même  métier  r  en- 
core dans  ces  cas -ci.  Couvent  un  enfant  feroit 


mieux  élevé  par  une  direction  étrangère  ,  que  par 
celle  de  fon  père  &  de  fa  mère;  mife  à  part  mê- 
me la  diverfité  du  génie  ,  des  difpofîtions  fit  des 
talents  ,  qui  exîcent  des  éducations  dfférentes. 
J'obferve  en  troifietne  lieu ,  que  l'obligation  de  ne 
pas  rompre  un  lien  fi  intime,  fie  le  droit  de  s'en 
dégager  mutuellement,  doivent  être  déduits  de 
tout  autres  principes,  que  de  ceux  dont  l'Auteur 
fait  ufage.  Tant  qu'un  mariage  n'a  point  donné 
d'enfants,  l'homme  &  la  femme  font  vis-à-vis 
l'un  de  l'autre  dans  un  état  de  pleine  liberté  :  ce 
n'eft  que  leur  intérêt ,  ce  rte  font  que  leurs  be- 
foins  &  leurs  agréments  mutuels,  qui  doivent  fil 
puiflent  les  faire  demeurer  cnfeuible,  comme  ils 
ont  formé  le  principe  &  la  bafe  fur  lesquels  ils 
fc  font  unis.  Si  après  cela  ils  trouvent  qu'ils  ne 
fe  conviennent  pas,  ils  peuvent  difibuclre  le  lien 
contracté  fit  fc  dégager  mutuellement;  ils  devront 
même  le  faire:  attendu  qu'ils  ne  peuvent  pas  mo- 
ralement refter  dans  un  état ,  qui  les  empêche  de 
remplir  les  devoirs  auxquels  ils  font  tenus?  En 
eft  -  il  de  même  lorsqu'il  y  a  des  enfants  ?  L'exi- 
ftence  de  ces  enfants  ne  produit -elle  pas  entre  le 
mari  fit  la  femme ,  comme  père  fie  mère,  une  re- 
lation commune  fit  relative  aux  enfants,  née  du 
concours  de  leurs  volontés?  fit  cette  relation  ne 
les  oblige -t- elle  pas  de  conferver  un  lien,  qu'ils 
ne  peuvent  rompre  fans  détruire  cette  relation 
même ,  fur  laquelle  les  enfants  ont  acquis  par 
leur  naiflance  un  droit,  qu'on  ne  peut  leur  ôter. 
Je  conclus  de -là,  que,  puisque  cette  relation  fub- 
fifte  tant  qu'il  y  a  des  enfants,  que  leut  éduca- 
tion ait  été  remplie,  ou  qu'elle  ne  l'ait  point  été, 
ï'accomplitTement  de  l'éducation  ne  peut  en  au- 
cune façon  autorifer  la  diffolution  du  mariage. 
Et  ce  que  je  viens  d'obferver  fe  rend  plus  fenfible 
«ocore,  fi  l'on  fait  attention  aux  relations,  qui 


fe  produifent  par  une  augmentation  de  famille. 
L'exiflence  fucceflive  de  l'efpece  humaine  faic 
naitre  différentes  relations  de  Père,  de  Grand- 
Pere,  de  Frère  fie  d'Oncle;  enfin  toutes  les  rela- 
tions qu'on  nomme  liens  de  famille:  ces  relations 
foru  fondées  dans  la  nature  de  l'efpece  humaine; 
elles  appartiennent  à  l'ordre  général;  fit  aucun 
raifonnement  philofophiquc  ne  peut  les  éteindre, 
quoique  par  abftraltion  on  putûe  raifooner  com- 
me fi  elles  n'avoient  pas  lieu. 

■$.  DCCCLXXIV.  (3)  Dès  aue  I  on  fuppofe 
aux  Conjoints  une  volonté  confiante  de  fe  ren- 
dre la  vie  au  fil  douce  fit  agréable  qu'il  foit  pos- 
fible  ;  dès  qu'on  leur  fuppofe  une  communau- 
té de  biens  &  d'intérêts  ,  on  ne  voit  pas  par 
quelle  raifon  l'un  des  deux  pourroit  donner  quel- 
que chofe  à  l'autre  ,  que  celui-ci  ne  devroit 
point  refufer  d'accepter  :  mais  fi  avant  de  con- 
tracter un  mariage  on  a  jugé  convenable  de  par- 
tager l'intérêt  des  Conjoints,  par  r  a  port  a  cer- 
tains objets  ;  fi  la  communauté  de  leurs  biens  en 
a  été,  par  exemple,  exclue,  le  mari  ou  la  fem- 
me peut  l'e  trouver  dans  une  fituation  très  inéga- 
le, par  rapport  aux  biens  de  la  fortune;  fit  en  ce 
cas  on  peut  demander,  s'il  çfl  contraire  au  lien 
conjugal ,  que  l'un  des  Conjoints  faûe  i  l'autre 
quelque  donation?  Notre  Auteur  prétend  que 
non,  fit  prétend  que  les  Epoux  peuvent  fe  gra- 
tifier mutuellement ,  parce  que  ,  dit  •  il ,  les  dona- 
tiens  dépendent  de  la  libre  volenté  de  celui  qui  donne  : 
il  eft  vrai  que  les  donations  dépendent ,  par  rap- 
port à  celui  qui  donne,  de  la  libre  volonté  do 
donateur:  mais  cela  fuffit-il  pour  juftifier  une  do- 
nation ,  prife  relativement  â  celui  qui  l'ac- 
cepte? Pour  qu'une  donation  foit  valide  il  faut 
que  celui  qui  accepte  ait  eu  droit  d'accepter. 
„  S'il  y  a  des  perfonnes  qui  font  incapables  de 
„  donner  (  dit  Mr.  Prévôt  os  la  Jannes  dans 
„  fes  Principes  de  yurispr,  Franç.  T.  11.  p.  192.)  il 
,,  y  en  a  d'autres  qui  font  incapables  de  recevoir; 
,,  cette  incapacité  eft  abfolue  ou  relative  :  l'inca- 
„  pacité  abfolue  ne  fe  trouve  qu'en  ceux  qui  font 
„  tombés  dans  la  mort  civile,  par  la  Profeffion 
„  Religieufe,  ou  par  la  condamnation  a  mort . 
*  A 
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quel  il  n'a  point  concouru  ($.  m.),  le  fait  d'un  des  conjoints  ne  peut  être  imputé 
à  l'autre ,  qui  n'y  a  point  concouru  ,  non  plus  que  le  fait  des  parents  aux  enfants, 
ou  des  enfants  aux  parents ,  par  conféquenc,  un  des  conjoints  ne  peut  point  être 
puni  pour  le  fait  de  l'autre ,  ni  les  parents  pour  le  fait  de  leurs  enfants,  ou  les  enfints 
pour  le  fait  de  leurs  parents  ,  par  conféquenty*  les  enfants  font  nés  d'un  commerce 
illégitime,  cela  ne  peut  leur  être  imputé,  fcf  naturellement  il  n'y  a  point  de  tâcbe  qui  pajfe 
de  leurs  parents  à  eux. 

§.  DCCCLXXIV.  Puisque  les  donations  dépendent  de  la  libre  volonté  de  ceux  zw«n# 
qui  les  font  ($.  cccclxxv.),  elles  ne  font  pas  illicites  mutuellement  entre  les  con- 
joints,  (s)  /«<». 


nirg 


„  &  aut  galères  à  perpétuité  :  l'incapacité  relatl- 
„  ve  eft  fondée  fur  la  préfomption  de  la  loi ,  qui 

regarde  comme  fuggerées  les  donations ,  faites 
„  â  ceux  qui  ont  trop  d'empire  fur  l'efprit  du  do- 
„  natcur.  Sur  ce  principe ,  l'Ordonnance  de 
„  1539.  annuité  les  donations  faites  directement 
„  ou  indirectement  aux  tuteurs,  curateurs  &  au- 
„  très  adminiftrateurs ,  par  les  perfonnes  qui  font 

en  leur  puiffance  &  fous  leur  direction ,  &c.  " 
Les  acceptations  ne  dépendant  point  de  ceux  qui 
veulent  donner,  il  ne  fuffit  pas,  pour  juger  s'il 
eft  contraire  au  lien  conjugal ,  que  l'un  des  con- 
joints faffe  i  l'autre  quelque  donation ,  d'exami- 
ner uniquement,  fi  l'un  d'eux  peut  dlfpofcr  de  fon 
bien,  mais  il  faut  examiner  encore ,  s'il  n'y  arien 
dans  l'état  conjugal  qui  empêche ,  que  l'un  des 
Conjoints  accepte  ce  que  l'autre  veut  lui  donner. 
Qu'on  fe  repréfente  les  différentes  fituations , 
dans  lesquelles  l'homme  &  la  femme  peuvent  fe 
trouver,  &  l'on  verra  qu'il  7  en  a  une  infinité  , 
oh  d'une  part  on  pourroit  donner  &  accepter  de 
l'autre.  &  qu'il  y  en  a  une  infinité  d'autres  qui  ne 
le  fouffrent  point.  Ce  n'eft  qu'en  examinant  tou- 
tes les  circonitances ,  qui  déterminent  un  cas  & 
tous  les  principes  qui  y  font  relatifs ,  qu'on  peut 
fe  flatter  de  donner  une  jufte  décifion  de  la  pro- 
pofitlon  qui  en  refulte.  Dire  en  général,  que 
les  donations  font  licites  entre  mari  &  femme , 
parce  que  la  donation  dépend  de  la  volonté  de 
celui  qui  donne ,  c'eft  fuppofer  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  circonftance ,  de  fituation  ou  de  relatiou 
quelconque  .  qni  dans  un  cas  particulier  feroit 
ceflèr  ce  droit  ou  en  empôcberoit  l'effet  :  or 
combien  de  fituations  n'y  a-t-ll  point,  qui  dé- 
fendent à  l'un  des  Conjoints  d'accepter  même  ce 
que  l'autre  feroit  d'intention  de  lui  donner  ?  Les 


Conjoints  apportent  en  mariage  tout  ce  qu'ils 
ont  de  biens  :  c'eft- a- dire,  ils  mettent  en  fo- 
ciété  leurs  biens  mutuels  pour  leur  fubfiftance  & 
celle  de  leur  famille:  le  but  de  ce  lien  eft,  qu'il 
ne  foit  rompu,  que  par  la  mort  de  l'un  des 
deux.  Que  leur  importe  donc,  tandis  qu'ils  vi- 
vent, i  qui  des  deux  appartiennent  les  biens  de 
l'un  ou  de  l'autre;  &  à  quoi  fervira  la  donation? 
Suivant  le  Droit  naturtl  ils  peuvent  fe  gratifier 
par  Teftament,  &  notre  Auteur  enfeigne  qu'ils  y 
font  en  quelque  manière  obligés  :  qu;l  motif  rai- 
fonnablc  pourra  donc  porter  l'un  d'eux  à  don. 
ner,  &  l'autre;  à  accepter?  Ainfi  c'eft  une  lé- 
gislation tris  fage  qui  défend  les  donations  entre 
mari  &  femme;  &  les  raifons  que  l'on  en  trouve 
dans  les  Digeftes  ne  font  aflurement  pas  à  mépri- 
fer.  Moribus  (dit  Ulfien  L  i.  ff.  de  don.  int. 
vir.  &  'uxor.  )  apttd  nos  receptum  ejl ,  ne  inter  vi- 
rum  &  uxorem  dmationes  valtrent.  Hoc  autem  te- 
ceptum  ejl ,  ne  musuoio  amore  invicem  fpoliorentur  ; 
donationibus  non  temperanter ,  ftd  profuja  ergufe  fa- 
cilitate  :  &  le  Jurisconfulte  Paul  /.  2.  ecrf.  Nie 
effet  eis  Jtudium  libères  pethts  educendi.  Sextus  Ce- 
citius  &  iUameaufam  adjicitbat:  quia  fiepe  futurum 
effet,  ut  difeuterentur  matrimonia,  fi  non  donaret  il, 
qui  pofjet  ;  atque  ea  rationt  eventurum  ut  venaiitia 
efftnt  matrimonia;  &  encore  Ulpien  /.  s.eod.  Hœc 
ratio  ex  Oratione  Imperatoris  nejlri  Amonlm  [  Au- 
gufti  ]  eltSa  eft  :  nom  ita  ait  :  majores  noflri  inter 
virum  cjP  uxorem  donationes  probibuerttnt ,  amorem 
boneftum  Jolis  animis  tftimantes ,  famée  etiam  con- 
junuorum  emfulentes ,  ne  toncordia  pretio  conciliari 
videretur  :  neve  melior  in  poupertatem  incident , 
terior  ditior  furet.  AuflS  cette  législation  eft  -  elle 
généralement  adoptée  dans  les  Etats  policés. 
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CHAPITRE  III. 

Ut  la  parenté  £f  *  l'affinité,  (f) 

5-  DCCCLXXV.  On  appelle  cognats  ou  parents  ceux  ,  qui  par  une  fuite  con- 
ff/i2î«nuelle  de  générations  delcendenc  les  uns  des  autres,  ou  qui  defeendent  d'une 
feule  &  même  perfonne,  fans  defeendre  les  uns  des  autres.    La  perfonne  de  la« 
quelle  les  autres  defeendent  par  la  génération,  s'appelle  la  fauche  ou  la  tige  commu- 
ne, qui  par  conféquent  fe  divîfe  en  mafeuline  &  féminine.    Ceux  qui  defeendenc 
de  la  tige  mafeuline ,  s'appellent  en  particulier  les  agnats. 
tttnipn     J.  DCCCLXXVl.  Une  fuite  de  perfonnes  qui  dclcendent  les  unes  des  autres, 
Par  u°e  fuite  continuelle  de  générations  s'appelle  ligne  direcle ,    tant  qu'on  la 
puma,   confidere  eu  elle-même,  &  elle  ell  afeendante  ou  defeendante,  félon  qu'on  re- 
monte à  ces  perfonnes  de  qui  vous  defeendez  par  la  génération ,  ou  qu'on  defeend  à 
celles  qui  dclcendent  de  vous.    Deux  lignes  droites  qui  fe  réunifient  à  la  tige  com- 
mune s'appellent  ligne  oblique,  collatérale,  ou  transverfale ,  tant  qu'on  les  compare  l'u- 
ne à  l'autre  ,  comme  fi  on  les  confideroit  comme  deux  parties  d'une  même  ligne. 
D»uf*.      5-  DCCCLXXVil.  Toutes  les  perfonnes  prifès  enfemble,  qui  defeendent  delà 
"^1-      même  fouche  dans  pluficurs  lignes  droites,  compofent  la  famille  de  la  fouche;  ainfi 
celles  qui  defeendent  de  mon  pé  e  font  la  famille  de  mon  père ,  celles  qui  defeen- 
dent de  mon  ayeul  font  la  famille  de  mon  ayeul,  &  ainfi  du  refte. 
J>,t4,t-      5-  DCCCLXXVIII.  On  appelle  cognats  directs  les  perfonnes  qui  fe  trouvent  dans 
ftu*  a-  une  même  ligne  dirt&e ,  &  cognais  col'ateraux  ,  celles  qui  font  dans  des  lignes 
"Sun*,  co'lateralei  ou  obliques  l'une  par  rapport  à  l'autre. 

D*td!g>it     5-  DCCCLXXIX.  La  différence  de  cognation  ou  de  parenté  entre  la  fouche,  & 
%m  X',u une  Perfonne  quiconque  dans  la  ligne  dircile  ,  dJpcnd  du  nombre  des  générations ,  par 
hfmtért  lesquelles  cette  perhnne  defeend  de  la  fouche  (§.  dccclxxv.  ).    Ainfi  cette  d.rTérence 
***        s'appellant  degré,  la  génération  fait  le  degré,  &  une  perfonr.e  dans  la  ligne  dtjcendante , 
efl  pirente  de  la  fouche  au  degré  qu'indique  le  nombre  de  générations ,  par  lesquelles  elle 
defeend  de  la  fouche  ;  ai.  fi  le  fils  eft  cognât  ou  parent  du  père  dans  le  premier  de- 
gré ,  de  l'ayeul  dans  le  fécond  ,  du  bisayeul  dans  le  troiûême.    On  voit  par  •  là 
quels  font  les  pirents  les  plus  proches,  ou  les  plus  éloignés, 
imitait     g.  DCCCLXXX.  On  appelle  degrés  d'un  ordre  fupèrieury  ceux  qui  ont  lieu  dans  la 
/IrMnr  cognation  d'une  perfonne  avec  quelqu'un  des  afeendants,  &  degrés  d'un  ordre  infé- 
&;;/*-    rieur,  ceux  qui  ont  lieu  dans  la  cognation  avec  un  des  dépendants.   Les  co- 
gnais 

(t)  Ciuf.  Iil.  Ce  Chapitre  eft  dertiné  à  don-  grés  de  confangulnlté,  &  fur  ceins  qui  ont  rap- 
ner  une  idée  de  ce  que  l'on  nomme  Famille  ,  &  à  port  aux  fucceŒons  ,  pour  regretter  le  temps 
faire  voir  comment  on  en  confidere  les  dlficrcn-  qu'on  mettra  a  lire  l'endroit  du  grand  Ouvrage  de 
tes  parties,  &  par  quelles  dénominations  on  les  notre  Auteur,  que  je  viens  de  citer, 
diftingue.  L'Auteur  traite  cette  matière  tout  au  (*)  Cette  manière  de  compter  1«  dégrés  i  l'é- 
long  dans  fon  grand  Ouvrage  T.  vu.  Cbap.  m.  gard  des  collatéraux  ,  fuivant  le  Droit  Canon  » 
J.  556.  cjf  /"to.  &  quoiqu'elle  ne  foit  pis  des  plus  diffère  de  la  manière  de  les  compter  fuivant  le 
•mufantes  ,  elle  a  cependant  trop  d'influence  fur  Droit  Romain ,  félon  lequel  chaque  perfonne  en- 
le*  cas,  dans  lesquels  il  faut  déterminer  les  de-  gendréc  faifoit  un  degré,  en  forte  que  pou  corn- 
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gnats  d'un  ordre  fupérieur  dans  la  ligne  direéle ,  s'appellent  d'un  nom  commun 
Jes  pères  t  ou  les  afcendants  ;  ceux  d'un  ordre  inférieur  s'appellent  les  enfants  ou 
les  défendants. 

§.  DCCCLXXXI.  Puisque  la  génération  fait  le  degré  (5-  dccclxxix.),  les  mêmes 
degrés  en  nombre  pris  enfimble  dans  les  lignes  collatérales  ,  font  le  degré  de  la  famille. f*r'ma' 
Amll  lous  les  entants  du  premier  degré,  font  dans  le  premier  degré  de  la  famille  ' 
favoir  du  père,  leurs  enfants  font  dans  le  fécond  degré  de  la  famille,  qui  eft  là 
famille  de  l'ayeul ,  dont  ils  font  enfants  ou  defeendants  au  fécond  degré.  Aa 
refte  la  famille  de  Vayeul  contient  la  famille  du  père  ,  &  celle  du  bifayeul,  contient 
celle  de  l'ayeul  6?  du  père,  6?  ainfi,  du  rejle. 

§.  OCCCLXXX1I.  La  ligne  collatérale  eft  appellée  égale,  quand  les  deux  I/  /w«r* 
gnes  directes,  terminées  à  la  même  fouche,  font  égales;  on  l'appelle  inégale  1""mA. 
fi  ces  deux  lignes  font  inégales.  Comme  les  cognats  collatéraux  font  co' li- 
gnât» par  ce  qu'ils  defeendent  de  la  même  fouche  ($.  dccclxxviii.  )  ,  les  colla- 
ter  aux  dans  la  ligne  égale  font  cognats  entr  eux  au  degré  ,  auquel  ils  font  cognats  de 
h  fouche.  Mais  fi  dans  la  ligne  inégale ,  le  plus  é'oigné  ejï  éloigné  de  la  fouche  com- 
mune de  deux,  de  trois,  de  quatre  degrés  &c;  &  le  plus  proche  d'un,  celui-là  fe- 
ra parent  de  celui-ci  au  fécond ,  troificme ,  quatrième  6fr.  degré  de  la  famille  de/on 
pére:  fi  le  plus  proche  efl  éloigné  de  lieux  degrés  de  la  fouche  commune,  fcf  le  plus  éloi- 
gné de  trois  ,  de  quatre  &c.  celui-ci  fera  parent  au  degré  troifieme,  quatrième  6fr. 
de  la  famille  de  fin  ayeul,  fc?  ainfi  du  rejle  ($.  ûcccucxvii.  dccclxxxi.).  D'où 
il  fuit,  que  mon  cognât  dans  un  degré  quelconque  de  la  famille  de  mon  père,  m'eft  a*un 
degré  plus  proche  .que  mon  cognât  au  même  degré  de  la  famille  de  mon  ayeul,  fcf  de 
deux  dtgrés  plus  proche  que  mon  cognât  au  même  degré  de  la  famille  de  mon  bifayeul, 
&  ainfi  du  rejle.  El  c'eft-là  cette  fameufè  computation  canonique  des  degrés,* 
très  conforme  à  la  nature,  &  qu'on  doit  fuivte  dans  les  caufês  où  il  faut  avoir 
égard  à  la  proximité  du  fang ,  telles  que  font  Jes  caufes  matrimoniales  &  cri- 
minelles.  ( *) 

§.DCCCLXXXIir.  Puisque  toute  cognation  vient  de  la  génération  (§.  dccclxxv.)  ,  ruun. 
la  cognation  naturelle  eft  la  même,  foit  qu'un  foit  né  d'un  mariage,  fiit  qu'on  fait  né  dè*amrim"mm 
que/que  commerce  illicite.    C'elt  pourquoi  il  faut  aulTi  faire  attention  à  cette  cogna- 
non,  lorsqu'on  doit  avoir  égard  à  la  proximité  du  fang.  d*€»myr. 

§.  DCCCLXXXIV.  Le  mari  &  la  femme  étant  unis  fi  étroitement,  qu'on  Jes  '1*1'"' 
confidereen  quelque  manière  comme  une  feule  perfonne        dccclviii.)  ,  |es5.' 
parents  d'un  des  conjoints ,  ont  en  quelque  minière  la  même  relation  avec  l'au- 
tre.   Cette  relation  des  parents  d'un  des  conjoints  à  l'autre,  s'appelle  affinité , 
„  &  ceux  qui  ont  cette  relation  entr'eux  font  appelles  alliés"  (f);  ainfi  les  co- 
gnats d'un  des  conjoints  font  alliés  de  l'autre ,  £?  Us  font  allies  de  l'un  des  conjoints 

au 

pter  les  degrés  entre  deux  collatéraux,  li  falloir,  le  Grand -Père.  &  deux  en  defcendant  à  l'autre; 
temonter  de  l'un  à  la  tige  commune,  &  defem-  au  lieu  que  par  la  computation  canonique,  les 
dre  enfuUe  de  celle-ci  a  l'autre,  &  compter  au-  deux  coufios  germains  font  parents  au  fécond  de- 
tant  de  degrés  entre  l'un  &  l'autre,  qu'on  en  a-  gré.  &  ainfi  du  rtftc.  R.  d.  T. 
voit  trouvé  en  montant  &  en  dépendant  :  par  (f)  Nous  fommes  obligés  d'ajouter  cette  défi- 
exemple,  deux  coufins  germains  feroient  parents  nition,  parce  qu'iLn'y  a  pis  de  mot  François  pour 
au  quatrième  degié ,  parce  qu'on  compte  deux  en  tendre  ojfinis ,  qui  réponde  à  affinité.  R.  d.  T. 
xemontam  de  l'un  à  la  fouene  commune ,  qui  eit 
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au  même  degré  auquel  ils  font  çognats  de  ïautre.  Il  eft  évident  au  refle ,  qae  les 
affinités  fe  contraient  par  les  mariages,  ou  par  les  noces ,  &  quelles  ne  font  pas  encore 
contractées  par  les  fiançailles  (J.  dccclxiv.). 

§.  DCCCLXXXV.  Puisque  ceux  qui  s'unijjent  charnellement,  s'accordent  jdu- 
'mollement  l'ufage  de  leurs  corps  comme  s'ils  étoient  mariés  (§.  dccclviii. )  ,  ils 
font  quafi -conjoint s ,  par  conféquent  les  cognats  (Cune  des  perfonnes  qui  s  unit  char- 
nellement à  f autre  font  quaft- alliés  de  celle-ci,  ainû  la  Josur  d'une  fille  »  qui  a  eu 
commerce  avec  un  homme,  ejl  quaft -alliée  de  cet  homme;  la  fille  qui  a  eu  le  corn» 
nterce,  ejl  quafi -alliée  du  frère  de  celui  avec  qui  elle  tê  eu.  Le  commerce  charnel 
eft  un  quafi -mariage,  par  lequel  par  conféquent  on  contracte  une  quafi -affinité 
(§.  dccclxxxiv.  )• 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  fidèle  paternelle,  6°  de  la  puijfance  paternelle,  (f) 

5.  DCCCLXXXVI.  Puisque  les  Pères  &  les  Mères  font  obligés  de  confcrver  s, u, 
les  enfants  qu'ils  ont  mis  au  monde,  &  de  les  mettre  en  état  de  pourvoir  eux-  Gmi"t 
mêmes  aux  cliofes  dont  ils  ont  befoin  pour  kur  confervation  (g.  dccclv. ) 
les  Pères  &  les  Mères  ri  ont  pas  le  droit  de  tuer,  ni  d'expofer  leurs  enfants  (J.  u.Y 

§.  DCCCLXXXVil.  Pareillement  puisque  les  Pères  <k  Mères  doivent  mettre  A"".'"" 
leurs  enfants  en  état  de  déterminer  leurs  aftions,  félon  la  loi  naturelle  ($.  dccclv.), 
tant  que  les  enfants  ne  peuvent  remplir  leurs  devoirs  par  eux-mêmes,  les  Pères 
Mères  doivent  déterminer  leurs  aâions,  par  conféquent  ils  ont  droit  fur  les  avions  de* 
leurs  enfants.  !"ft  ,m~ 

5.  DCCCLXXXVIII.  Le  droit  des  Pères  &  Mères  fur  leurs  enfants  efi  me  [orte*Tu^ 
S  empire  (5-  dcccxxxiji.  dcccxxxvu.  ),  &  puisqu'il  nait  de  l'obligation  d 'élever  U*«r*- 
leurs  enfants  (J.  dccclv.  ),  il  ejt  commun  au  Père&  à  la  Mère  (ibid.  )•    On  i'ap- 
pelle  ordinairement  pwjfancc  paternelle  ,  qu'on  étend  abufivement  beaucoup  au 
de  -  là  de  fes  bornes.  t>) 

5-  DCCCLXXXIX. 


(  t  )  Chai».  IVT.  La  Société  paternelle  eft  ,  d'a- 
près la  conjurait; ,  la  plus  (Impie  &  la  plus  natu- 
relle :  notre  Auteur  en  expofe  dans  ce  Chapitre 
h  s  effets.  &  tache  de  les  déduire  tous  de  l'obli- 
gation d'élever  les  enfants,  comme  principe  uni- 
que auquel  tous  Us  droits  &  tous  les  devoirs , 
des  membres  de  la  fociété  paternelle,  doivent 
leur  origine.  En  examinant  les  démonflrations 
dont  il  fe  fert  fur  cette  matière,  nous  aurons  oc- 
cafion  d'indiquer  les  conféquences  des  remarques, 
que  nous  avons  faites  fur  fa  doctrine,  par  rap- 
port à  ce  qui  conftitue  proprement  l'cflcnce  du 
mariage. 

f.  DCCCLXXXVII.  &  DCCCLXXXVIII.  («) 
L'obligation  d'élever  les  enfants,  auxquels  on  a 
donné  le  jour,  eft,  comme  l'on  voit,  le  fonde- 
ment fur  lequel  notre  Auteur  établit  le  droit  pa- 
ternel :  il  fuit  en  ceci  l'opinion  de  Puïendorf, 
qui  y  ajoutoit  pour  fécond  fondement ,  un  con- 
fentetnent  préfumé  de  la  part  des  enfants.  Ti- 
tus. Barbeihac,  &  d'autres  Auteurs  ont  obfor- 
vé,  que  ce  confeniemcnt  ptc'tvm  ,  aflîz  mal- à- 

(>ropos  nnmmé  tacite  par  Pufendorf,  étoit  inuti- 
e  non  feulement,  mais  deflitué  même  de  toute 
raifon.  Grotiis  a  pris  l'acTle  de  la  Réitération 
pour  fondement  du  droit  paternel.  Je  ne  m'-ir- 
rêterai  point  à  expofer,  ni  à  examiner  les  diffé- 
rentes raifons,  par  lesquelles  on  a  taché  de  julli- 
fier  les  idées  qu'on  s'eft  faites  fur  ce  fuiet:  on  les 
trouve  détaillées  dans  rwEauoa*  de  Otf.  htm. 


&  Civ.  L.  11.  C.  rir.  5.  2.  Dr#i*  de  Ut  Nature 
du  Cens,  L.  vt.  Cb.  n.  S.  i.  (ffuiv.  dans  Gro- 
tius  Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix ,  L.  11.  Cb. 
v.  J.  1.  dans  les  notes  de  Barbeirac  fur  ces  en- 
droits, &  dans  celles  des  autres  Commentateurs. 
Pour  m'en  tenir  à  notre  Pbilofophe  j'obfeive  da- 
bord,  que  le  rationnement  qu'il  fait  pour  nous 
faire  connoitre  l'origine  du  droit  piteinel,  n'eft 
pas  exaft.  Dans  le  £.  nccci.xxxvur.  il  cite  le 
J.  dccclv.  comme  s'il  y  avoit  démontré,  que  le 
droit  paternel  tire  f.i  fourec  de  l'obligation  d'éle- 
ver les  enfants,  auxquels  on  a  donné  la  naiflince 
(  cuvKjUf  ex  obligations  eaueandi  iiberts  criatur); 
m  is,  à  y  re.4ar.ler  de  piés  ,  cette  propoGcion 
n'y  eft  point  démontrée.  L'Auteur  y  prouve 
uniquement  que  les  pères  élt  mercs  font  obli- 
gés d'élever  les  enfants  quinaiffent  de  leur  union: 
or  on  ne  peut  inférer  de  cette  obligation  d'autre 
droit,  que  celui  d'employer  les  moyens  qu'exige 
l'éducation  des  enfants:  ainfi  cette  obligation  ne 
peut  fervir  de  bafe  à  un  droit  général  ,  que  le 
pere  ou  la  mere  ont  ou  peuvent  avoir  fur  luirs 
enfanrs.  On  n'a  qu'à  énoncer  le  raifonrement, 
tel  qu'il  cf:  en  tf?u,  pour  en  oppircevoir  le  dé- 
faut. Il  revient  à  celui-ci.  L'obligation  d'élever 
les  enfants  donne  le  droit  de  les  élever;  donc  le 
droit  pr.te.r.el  tire  fa  frurce  de  cette  obligation. 
N*eft-ce  pas  foppofer  évidemment,  que  le  droit 
parcmel  conftfîe  uniquement  dans  celui  de  l'édu- 
cation, &  qu'il  fc  borne  à  cela?  Quand  la  fuo- 

po- 
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»,  uuu-    ç.  DCCCLXXXIX.  Les  enfants  font  donc  ajfujettis  à  leurs  Pères  fc?  Mères,  &  ils 
f"f'jtî,vfont  ùiligés  de  leur  obéir  (§.  ucccxxxv.  )  ;  &  puisque  l'empire  qui  appartient  aux 
du  '«"*i>eres  &  Mères  (§.  dccclxxxviii.  ) ,  emporte  le  droit  d'obliger  (§.  occcxxxiu. ), 
o'X'  les  Pères  &  Mères  ont  le  droit  d'xtbUger  les  enfants  à  l'obéiflancc,      par  conféquent, 
#•«''•     de  les  punir  s'ils  font  dèfobcijfants  (§  xxxv.  );  ks  peines  inliigées  aux  enfants  par  leurs 
l'èrts  &  IViéfts  s'appellent  châtiments  paternels  ,  lesquels  doivent  être  correctifs 
(§.  exi  ii.)»  &  renfermez  dans  les  tornes  des  devoirs  envers  les  enfants.  Au 
jelk-  les  cifants  ne  font  pas  obligés  d'obéir  à  ceux  qui  leur  commandent  des  ebofes  Un- 
traites  à  la  ioi  naturelle       xxxvin.).  (b) 

$.  DCCCXC. 

pofùion  feroît  vraie  d'ailleurs ,  la  preuve  que  l'Aa-   droit  d'exiger  a  celui ,  qui  avant  cela  n'avoit  d'au- 
leur  en  donce  demeurcroit  toujours  défeflueufe.     ue  droit  que  celui  de  (olliciter,  fit  qui  du  refie 
11  employé  dans  ton  grand  Ouvrage  le  $.  634.   pour  obtenir  ou  ne  pas  obtenir  une  demande, 
du  Tarn  vit.  pour  prouver ,  que  la  lociété  pater-    devoit  s'en  remettre  entièrement  à  celui  au- 
nellc  eft  un  quofi  ■  paftt ,  appiremment  afin  do  la   quel  il  la  fait.   En  eft -il  ainfî  dan»  le  cas  de 
concilier  avec  l'idée  qu'il  a  donnée  de  la  fnciété   l'éducation  ?  L'obligation  du  pere  fit  de  h  mere 
en  gérerai.    Il  prétend  que  le  pire  &  la  mere,   d'élever  leurs  enfants,  eft-elie  de  la  nstore  de 
en  faifant  des  difp.  fitions  relatives  à  l'éducation,    celles  que  l'on  nomme  imparfaittt?  Si  elîcnc  left 
mamïcfient  par- là  la  volonté  de  ks  éleveT;  &   pas;  à  quoi  revient  donc  le  raifenremert  de  l'Au- 
que  devant  fuppofcr  dans  les  enfants  un  acquiefee-   teur?  II  y  a  plus  encore:  fie  je  dois  ajouter  cette 
ment  à  l'éducation,  dont  ils  ont  befoin,  l'aéte  du   dernière  rélexion,  pour  faire  voir  la  conféquen- 
pere  &  de  la  mere  produit  véritablement  l'enga-   ce  dis  différentes  manières,  dont  on  confidere 
gvmcnt  qu'on  nomme  quifi ■  p,ille :  il  ajoure  à  ce   un  objet  moral.   Faut- il  déduire  les  droits  &  les 
raifonnement ,  pour  le  mieux  faire  comprendre,   devoirs  des  particuliers  relatifs  à  la  fociété  pver- 
que  l'obligation  naturelle  n'empéche  point .  qu'on   nelle.du  devoir  naturel  d'élever  1rs  enfants ,  coui- 
ne puifle*  la  confirmer  ptr  un  engagement  fpécial  :   me  une  fuite  immédiate  du  lien  conjugal  que  l'on 
qu'on  peut  en  voir  l'effet  dès  que  l'on  couliJere,   a  contracté,  &  des  devoirs  géréiaux  qui  y  font 
que  les  parents,  quoique  naturellement  obligés   attachés,  ou  faut -il  les  déduire  du  ^uafi-paùt, 
d'élever  des  enfants,  peuvent  s'abflcnlr  de  rem-   que  l'on  fuppofe  avoir  éé  formé  entre  le  pcie  fie 
plir  ce  devoir,  moyennant  quoi  il  n'y  auroit  point   la  mere  d'une  part  &  les  enfants  de  l'autre,  & 
d'engagement  entre  eux  ci  leurs  enfants,  bien    voir  en  quoi  de  part  &  d'autre  on  a  confenti , 
que  l'obligation  fubGfiàt  toujours,   j'avoue  que   pour  déterminer  ce  à  quoi  on  eft  tenu  de  part  fie 
l'on  peut  confidérer  tout  ceci  fous  ce  point  de    d'autre?  Si  l'on  admet  1a  première  de  es  deux 
vue: mais  qu'il  me  foit  permis  de  remarquer , que    fources,  à  quoi  fervira  la  féconde? Si  l'on  admet 
de  cette  façon  on  peut  cré^r  une  infinité  de  con-    la  féconde  fans  la  première,  quelle  théorie  en  re- 
tracts tacites,  mômes  après  des  conirafts  faits  fie   fultera  - 1- il  ;  &  quelle  fera  l'étendue,  ou  quelles 
exprimés.   J'entreprends  la  cor.ftruftion  d'un  é  !i-   feront  les  bornes  qu'on  donnera  à  la  volonté  , 
lice  a  cerraints  conditions:  1'engagrrr.ent  eft  cou-    qu'on  fuppofe  avoir  été  mai:  ift  liée  par  le  pere  &  la 
ché  par  écrit:  rien  ne  manque  pour  m  conOater    rreic,  fie  avoir  été  agréée  par  les  enfar.(s?N'eft- 
la  vérité.    Diro-t-on  que  je  f.-,is  un  cou  rut  ta-    il  pas  fenfiblc  que.  de  quelque  manière  que  l'on 
cite  par -là  que  je  commence  i  remptir  coîui  que   s'y  pienne.  on  doit  toujours  en  revenir  à  la  pre- 
j'ai  formé?  Dès  que  des  devoirs  &  des  droits  ne   miere  des  deux  fourcts,  dort  nous  pirlons;  fie 
font  point  douteux,  à  quoi  bon  rccotnlr  à  une   n'efl-il  pas  fenfible  auffi,  q*ie  le  quifî-pc3r  qu'on 
convention  tacite  qui  les  confhte?  1!  y  a  plu<:   fa't  valoir  ici  n'eft  qu'un  hors  d'reuvre,  dont  la 
notre  Auteur  nous  renv  it  dars  le  J.  634  que  je   Ju'isprudrnc?  nitute'lc  peu:  fort  bien  fe  pifàr? 
viens  de  citer  aux  fj.  cecxcix.  &  eccuv.  du  T«-      Je  l'ai  dé,à  obfervé,  en  traitant  des  devoirs  fit 
m;  m.  de  fon  grand  Onvngr,  pour  prouver  que   des  droi-s  de  l'homme;  on  fait  trop  ptu  d  ai  ren- 
iions pouvons  nous  obliger  pnr  convention,  à  ce   lion  à  l'ordre  que  la  Providence  a  érahli  dan*  Vu* 
i  quoi  nous  fomnus  dc;a  ter  us  naturellement  :   niverspeur  fon  exifience,  fa  duiée  &  f<>n  harmo- 
nies m  faifant  ufage  de  ces  deux  paragraphes,   nie.    0»  y  corfiJere  l'homme,  abfiraftion  faite 
il  ne  s'efl  pas  reîTouvenu  fans  doute,  qu'il  s'agit   de  cet  ordre,  fi:  comme  un  £:re,  p^ur  air.fi  dire, 
uniquement  dars  ces  pimpraphes  de  faire  voir,    ilolé.  On  ne  réfléchit  pas. qu'en  fuiû;  t  w,e  appli- 
coirment  des  droits  &  des  devoirs  imparfaits  de-   cation  des  vérl'éi  démont'éi-?  de  l'homme  ainfi 
viennent  parfaits  par  convention  ,  fie  comment  on   confideré  à  l'homme,  confkkré  tel  que  l'ordre  fit 
piut  par  convention  s'obliper  farfaittrntnx  à  une    le  cours  de  la  parure  le  prrduiûrt ,  Se  d  irs  la  fi- 
ctiofe,  à  !  'que Ik*  on  étoit  déjà  obligé  imjarfaite-   tuition  qui  sccoR  'pa^ne  fon  txillcnce  r!cs  fanai*- 
ner.t  ;  c'efl-à' dire,  comment  un  peut  donner  le   Uûcc,  on  peut  tomber  dar.5  ks  mèmts  inconvé- 
nients , 
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DCCCXC.  Puisque  les  Pères  6?  Mères  doivent  mettre  leurs  enfants  en  état  ^#<//,**fr- 
de  déterminer  leurs  aâions  fuivanc  Ja  loi  naturelle  (§.  dccclv.  )»  ils  doivent  les%r» u* 
accoutumer  à  remplir  leurs  devoirs  envers  eux-mêmes ,  frww  /Vx  autres ,  £5*  pnc*rf 
/)/>«  (§.  Lvri.);  par  confcquent,  puisque  la  vertu  eft;  l'habitude  de  conformer  a  Zu- 
fes  aclions  à  la  loi  naturelle,  &  que  le  vite  coofille  dans  les  habitudes  contrai- 'JZ?,dm 
les ,  ils  doivent  leur  infpirer  Vamour  de  la  vertu  ,  l£  les  détourner  du  vice.  C'eft 
pourquoi  puisque  les  exemples  ont  une  très  grande  force  ,  particulièrement  fur 
les  efprits  tendres  des  enfants  ,  ils  doivent  donner  de  bons  exemples  à  leurs  en- 
fants ,     ne  leur  en  donner  jamais  de  mauvais* 

5.  DCCCXCU 

&  cette  relation  efl  encore  inleparable  de  celle, 
que  toutes  leurs  iftions  ont ,  foit  plus  foit 
moins,  au  bien  commun  de  toute  la  focicté  hu- 
maine. Ainfi  le  droit  paternel  .prend  fon  origi- 
ne ,  non  pas  de  l'acte  de  la  génération ,  ou  du 
devoir  de  l'éducation,  confidérés  abftraclion  faite 
de  tous  les  autres  liens ,  qui  fixent  &  déterminent 
l'état  de  chaque  homme  en  fon  particulier,  mais 
Il  prend  fa  fource  primitive  dans  l'harmonie,  qui 
doit  régner  dans  les  actions  humaines,  pour  les 
faire  concourir  i  l'harmonie  qui  doit  régner  dans 
l'univers,  &  pour  contribuer  par-la  au  plus  grand 
bien  de  la  fociété  humaine  :  et  le  droit  ainfi  con- 
sidéré s'étend  bien  au-delà  de  celui,  qui  eft  uni- 
quement fondé  fur  le  devoir  de  l'éducation ,  com- 
me je  le  ferai  remarquer  dans  la  fuite.  Au  refte 
on  conçoit  aflez  qu'il  eft  indifférent ,  par  rapport 
qu'exigent  toutes  les  oDMgations  qui  remuent  de  à  l'obligation  d'élever  les  enfants  ,  qu'ils  foient 
l'état  &  des  relacions  ,  dans  lesquels  le  pere  &  la   les  fruits  d'un  mariage  réglé,  ou  bien  d'un  com- 


nlents .  auxquels  font  expofés  les  Mathématiciens, 
lorsqu'ils  appliquent  aux  corps,  tels  qu'ils  font, 
les  vérités  qu'ils  en  démontrent  par  abftraflion, 
foit  relativement  à  l'étendue ,  ou  au  mouvement 
&  aux  forces.  L'ordre  fucceûlf  par  lequel  la  Pro- 
vidence a  voulu  que  l'efpèce  humaine  fe  confer- 
vât,  ainfi  que  toutes  celles  que  nous  connoiffons, 
&  la  coêxiftence  des  membres  du  genre  humain , 
qui  vivent  en  même  temps,  forment  un  tout  au- 
quel chaque  partie  tient  par  un  lien  indidoluble. 
L'exiftence  de  ce  tout  veut  une  confiante  harmo- 
nie. Toutes  les  parties  doivent  concourir  à  pro- 
duire cette  harmonie  :  l'homme  y  doit  concourir 
par  toutes  les  relations  dans  lesquelles  il  exifte. 
Un  pere  &  une  mère  doivent  donc  avoir  fur  leurs 
enfants  tels  droits ,  qu'exige  non  feulement  le  de- 
voir de  les  conferver ,  &  de  les  élever  ;  mais 
qu'exigent  toutes  les  obligations  qui  refultent  de 
l'état  &  des  relations  ,  dans  lesquels  le  pere  &  la 
mere  exiftent ,  non  pas  uniquement  comme  pere 
de  mere,  mais  comme  membres  de  la  fociété  hu- 
maine :  deforte  qu'ils  doivent  avoir  fur  leur*  en- 
fants tel  pouvoir  on  tel  droit, que  le  demande  le 
bien  particulier  qui  refaite  de  la  génération ,  pris 
relativement  non  pas  feulement  aux  enfants ,  mais 
à  l'état  dans  lequel  le  pere  &  la  mere  fe  trouvent 
placés .  par  rapport  aux  autres  membres  de  la  fo- 
ciété humaine.  Ce  ferait  une  erreur  grolDère  de 
s'imaginer ,  qu'un  pere  &  une  mere  n'ont  d'autres 
foins  à  prendre  de  leurs  enfants,  que  de  les  con- 
ferver, de  leur  laiffer  de  quoi  vivre,  ou  de  les 
mettre  en  état  de  gagner  leur  fubfiftance:  fi  une 
expérience  journalière  nous  fait  voir,  que  c'eft  à 
cela  que  fe  borne  généralement  l'éducation ,  elle 
eft  bien  éloignée  de  nous  prouver,  que  par  là  on 
en  remplit  les  devoirs.  Notre  Auteur  démontre 
au  commencement  de  cet  ouvrage ,  que  l'homme 
doit  travailler  à  fa  perfection  &  concourir  à  celle 
de  fon  prochain.  La  définition  qu'il  donne  de 
l'éducation  dans  fon  grand  Ouvrage  P.  vu.  J.  »55. 
ét  celle  qu'il  a  indiquée  cl-deffus  J.  dccclv. 
lépordent  toutes  deux  i  cette  idée:  mais  fi  le 
pere  de  la  mere  font  plus  particulièrement  obligés 
de  remplir  ce  devoir  envers  leurs  enfants,  &  s'ils 
le  font  parla  relation,  que  la  naiflance  a  produit 
entr'eux  &  leurs  enfants  ;  cette  même  relation 
produit  encore  d'autres  droits  &  d'autres  dcvoiis; 
Ton.  IL 


merce  plus  ou  moins  conforme  à  ce  que  la  loi 
naturelle  preferit  fur  ce  fujet  :  en  manquant  de 
remplir  quelques-uns  des  devoirs  auxquels  on  eft 
tenu ,  on  ne  s'affranchit  point  de  ceux  que  l'on 
doit  remplir  d'ailleurs.  Quel  que  foit  donc  le  lien 
particulier  qui  ait  uni  le  pere  à  la  mere,  ce  lien 
ne  changera  rien  aux  devoirs,  auxquels  ils  font 
tenus  envers  leurs  enfants.  On  peut  confulter  i 
cet  égard  ce  que  l'Auteur  enfeigne  dans  fon  grand 
Ouvrage,  P.  vu.  f.  546.  (ffuiv. 

f.  DCCCLXXXIX.  (i)  On  pourrait  deman- 
der  ici,  s'il  eft  permis  aux  enfants  de  juger  fi  les 
ordres,  qu'ils  reçoivent  de  leur  pere  &  merc, 
font  contraires  au  Droit  Naturel  ou  point:  &  l'on 
voit  affez,  que  ce  ferait  ouvrir  ia  porte  à  la  defo- 
béiffance  ,  fi  on  leur  en  accordoit  le  droit.  Il 
eft  cependant  des  aflions  fi  révoltantes ,  &  fi  ma. 
nifeftement  contraires  aux  règles  de  l'équité  &  de 
la  juftice,  qu'il  ne  faut  que  le  bon  fens  pour  né 
pas  s'y  méprendre,  &  ce  n'eft  que  par  rapport  i 
celles-là ,  que  des  enfants  pourraient  refufer  d'o- 
béir ,  fi  on  les  leur  ordonnolt.  Sans  cela  il  faut 
s'en  tenir  à  la  maxime  exprimée  dans  la  i.  4  jflv 
de  reg.  jur.  velle  non  creditur  qui  tbfequitur  imper  ia 
pétris  vel  domini  :  &  peut-  * 


rre  la  réflexion 


Pro  dminis  peccare  ttiam  virtvtù  laco  tft. 
conviendrait- elle  mieux  aux  enfants  qu'aux  es- 

J.  DCCCXCUL 
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5.  DCCCXCI.  Pareillement  puisque  les  Pères  Mères  doivent  mettre  leurs  en- 
*r7'«Artfani8  en  éiat  de; pourvoir  par  eux-mêmes  aux  chofes,  dont  ils  ont  befoin  pour 
Mi™  <«jeur  confervation  (§.  dccclv.  ),  ils  doivent  les  defliner  à  un  genre  particulier  de 


vie,  auquel  ils  /oient  propres ,  fc?  donner  tous  leurs  foins  à  ce  qu'ils  apprennent  bien  et 
qu 'exige  ce  genre  de  vie. 
Dirait-     g.  DCCCXC1I.  Par  la  môme  raifon  ils  doivent  travailler  avec  foin  à  ce  que  leurs 
VanZ  u  enfants  acquièrent  les  biens  de  la  fortune,  l£  les  mettre  en  état  de  les  acquérir  ,  par 
f.r,„,    conséquent  ils  doivent  avoir  foin  qu'ils  foient  heureux, 

d""™,  $'  DCCCXCIII«  Puisque  les  Pères  <5c  Mères  font  tenus  par  une  obligation  fpé- 
f  n-,'d.''à  ciale  d'avancer  la  perfection  de  leurs  enfants  &  celle  de  leur  état  (§.  dccclv.), 
v'v?""'^  *lue  nature  adonné  aux  hommes,  auffi  bien  qu'aux  brutes,  un  amour  pour 
ceux  qui  naiflent  d'eux  ,  qui  s'appelle  ordinairement  inflinft  • ,  les  Pires  6"  In 
Mères  doivent  non  feulement  aimer  leurs  enfants,  comme  les  autres  hommes  cxxxvi.), 
mais  aujji  leur  donner  la  préférence  fur  tous  les  autres  dans  leur  amour ,  t£  par 
confèquent  dans  tous  hs  devoirs  envers  les  autres  (fi.  xliv.).  (c) 
g.  DCCCXCI V.  Puisque  non  feulement  les  enfants  doivent  la  vie  à  leurs  Pères 
:  Mères ,  mais  qu'encore ,  à  caufe  de  l'éducation  ,  ils  doivent  les  reconnoitre 
/ira»  'comme  leurs  plus  grands  bienfaiteurs  (félon  ce  que  nous  avons  démontré  ci« 
defliis  &  g.  cccclxx.  ccccLXxr.),  ils  doivent  donc  avoir  de  la  reconmiffance  pour 
leurs  Pères  &  Mères ,  &  leur  faire  du  bien  à  leur  tour  autant  qu'ils  le  peuvent  en  tou- 
te occajion,  les  aimer  ,  les  ejlimer,  fcf  les  honorer  JinguIUremeat ,  ce  qui  s'appelle 
re/pecl  filial  ($.  cccclxxiv.).  (<0 

S.DCCCXCV. 


f.  DCCCXCIII.  (O  Ce  que  l'Auteur  eofcigne 
dans  ce  paragraphe ,  refaite  ImméJiatement  de 
l'harmonie,  qui  doit  régner  dans  l'univers:  car 
plus  les  relations  font  intimes ,  plus  elles  don- 
jirnt  lieu  à  la  préférence ,  dont  il  eft  parlé  icu 

f.  DCCCXCIV.  (d)  Ceci  fe  prouve  encore 
mieux  par  lobfcrvation  que  je  viens  de  faire  dans 
le  paragraphe  précèdent:  car  fuppoGé,  qu'un  pè- 
re &  une  mère  manquaient  à  leurs  devoirs  en- 
vers leurs  enfants  ;  cela  ne  détruirait  pourtant  point 
les  relations,  qui  naiflent  de  l'ordre  établi  par  la 
Providence ,  pour  la  confervation  de  l'Univers  en 
général,  &  de  l'efpèce  humaine  en  particulier  : 
ajnfi  quand  même  un  pere  &  une  mere  ne  rem- 
pliroient  pas  les  devoirs ,  fur  lesquels  l'Auteur 
paroit  fonder  kl  ceux  des  enfants;  les  devoirs 
des  enfants  n'en  feroient  pourtant  point  moins 
réets  pour  cela. 

J.  DCCCXCVI.  (<)  Non  feulement  le  pere  & 
la  mere  doivent  travailler  à  laiffer  des  biens 
njSîfants,  pour  l'éducation  de  leurs  enfants,  ils 
doivent  encore  travailler  à  les  mettre  en  état  de 
faire  du  bien  à  d'autres  :  ainfi  que  je  l'ai  remar- 
qué aux  $.  DCCCLXXXvn.  &  ncccLXXxviii.  Les 
Principes  de  Morale  de  Mr.  Forme  y  contiennent 
d'excellentes  reflexions  fur  l'éducation  des  enfants. 

$.  DCCCXCVII.  (f)  J'ai  obfcrvé  aux  paragra- 
phes dccclxxxvii.  &  ncccLXXxvm.  que  par  rap- 
poit  au  pere  &  à  11  mcie,  le  devoir  d'élever  les 


enfants  eft  toujours  le  même ,  folt  qu'ils  les  aient 
procréés  en  mariage  légitime  ou  non.  Dans  ce  pa- 
ragraphe-ci noue  Auteur  enfetgae,  qu'au  défaut 
du  pere  &de  la  mere ,  ce  devoir  tombe  à  la  char- 
ge du  grand -pere  &  de  la  grand -aiere;  &  en  fui- 
te des  autres  parents.  Il  parle  fans  tueuse  dl- 
ftinâion  :  &  c'eft  auffi  fans  reûriftion  qu'il  a  eu- 
feigné  au  $.  dccclt.  que  les  enfanu  doivent  être 
élevés  par  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour.  AioQ  » 
à  prendre  la  démonftration  de  notre  Auteur  telle 
qui!  la  donne,  il  s'enfuivroit ,  que  dans  tout  cas 
quelconque  un  grand  pere  &  une  grand'  mere» 
des  frères,  des  fœurs,  des  oncles,  des  tantes, les 
parents  enfin  feroient  obligés,  au  défaut  du  peret 
&  de  la  mere,  d'élever  les  enfants  quel  que  pue 
avoir  été  le  commerce,  dont  ces  enfants  feroient 
le  fruit.  Cette  conséquence  mérite  d'etre  exa- 
minée. 

On  a  pu  remarquer  que  notre  Auteur  la  fonde 
for  la  lot  générale  de  la  propagation:  on  engen- 
dre, dit  -Il ,  a8n  que  nos  enfants  en'  fxflrnt  naî- 
tre d'autres.  Quel  eft  le  fens  de  cet  énoncé  ?  Ce- 
la flgnl6e-t  -  il  que  l'on  engendre  des  enfants,  afin 
que  rucejfairment  ces  enfants  en  engendrent  d'au» 
très;  ou  cela  flgnine-t-il  que  l'on  tend  a  la  pro- 
pagation ,  non  pas  dans  la  vue  que  les  enfants, 
qui  nous  viennent,  en  feront  abïolumeot  &  né- 
îefftirement  autant ,  mats  uniquement ,  afin  que» 
p«-  là  l'os  fok  dans  le  cas  de  pouvoir  avoir  p°- 
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{.  DCCCXCV.  Le  refpeft  filial  ne  pouvant  fubfifler  avec  la  familiarité ,  qu'Usium*. 
y  a  entre  des  gens  mariés ,  le  mariage  entre  les  enfants  &  leurs  Pères  &  Mires  fi^ff^ 
t(l  naturellement  illicite.    En  effet  à  eau  le  de  l'immutabilité  de  l'obligation  naturel- 
le  (5-  xxx  vi il.)  ,  la  loi  naturelle  ne  permet  pas  des  mariages  qui  anèantiffent  ou  fl/"-£jji"Y». 
foiblijjènt  les  devoirs ,  que  ïune  des  parties  doit  à  l'autre.  /*•«. 

J.  DCCCXCV I.  Puisque  les  Pères      Mires  doivent  faire  les  dépenfes  nécefiai-  d*i  t*t- 
res  pour  l'éducation  de  leurs  enfants  (§.  dccclv.),  ils  doivent  avoir  foin ,  qu'au  cas '^"j™^ 
qu'ils  meurent  avant  que  leurs  enfants  f oient  èlevts,  ils  leurs  laijfent  des  biens ,  par  lesVl'Sl,'. 
quels  on  puijji  pourvoir  aux  frais  de  leur  éducation ,  &  charger  du  foin  de  cette  éduca-"^™ 
tion,  &  de  fadminiflration  des  biens  qu'ils  leur  laiffent ,  ou  qui  peuvent  leur  venir  d'ail  /«"  /v/«. 
leurs,  des  perfonnes  de  la  diligence  de  qui  ils  f  oient  qffurés.    (e)  /iïT«£ 
§  DCCCXCV1I.  Puisqu'on  met  des  entants  au  monde  pour  perpétuer  le  genre/"*»* .  «* 
humain  (§.  dcccliv.),  les  parents  d'un  ordre  fuperieur  ont  mis  des  enfants  au'"*""'* 
inonde,  pour  qu'il  en  nacquit  d'autres  de  ceux-ci.    C'eft  pourquoi  puisque  l'é- 
ducation  des  enfants  eft  inléparable  de  la  génération  ($.  dccclv  )t  fi  Us  pères******1'1' 
£f  Mires  meurent  avant  que  les  enfants  f  oient  élevés,  les  parents  d'un  ordre  fupérieur  ûf%,imn 
font  obligés  à  les  élever,  ou  s'ils  font  morts  auparavant  ,  puisque  l'on  reconnoit 
bienfaits  des  parents  dans  la  perfonne  de  leurs  enfants ,  les  autres  cognats  doi  &  //,"* 
vent  fe  charger  du  foin  de  cette  éducation  (J.  dcccxciv.  dccclxxv.  ).  (/) 


u 

gmêll. 


fi.  DCCCXCVIII.  On  appelle  tuteur,  ceux  qui  ont  foin  de  l'éducation  des  pu 
pilles  ;  l'on  appelle  pupilles  des  enfants  qui  ne  font  pas  encore  élevés,  dont  lesJL* 
pères  &  mères  font  morts,  ou  qui  ont  perdu  feulement  l'un  des  deux,  fur-tout 

fi 


Hérité ,  fi  tes  rircon (tances  n'y  font  pas  contraires. 
Le  but  &  le  devoir  de  perpétuer  fa  race,  &  de  fe 
donner  lignée  n'elt  qu'hypotetique.  J'en  ai  dèji 
feit  la  remarque.  Ce  devoir  ne  peut  &  ne  doit 
donc  être  pris ,  que  lauf  des  devoirs  plus  impor 
tants  Celui  de  concourir  à  la  propagation  de 
Petyèce  humaine  fuppofe  celui  de  l'éducation  : 
conféquemincnt  toute  perfonne  qui  fe  trouve- 
mit  deftiruée  des  moyens  de  pouvoir  rem- 
plir le  fécond  de  ces  devoirs ,  ne  doit  pas  fe  met- 
tre dans  le  cas  d'en  être  chargé,  en  rempliflant 
le  premier:  par  conséquent  il  peut  s'en  difpenfer. 
On  voit  par  ■  là  qu'on  ne  peut  pas  inférer  de  l'a- 
cte ,  par  lequel  on  concourt  i  la  propagation  de 
l'efpèce  humaine  ,  ni  de  l'obligation  générale  J'y 
concourir,  qu'on  eft  obligé  de  le  faire  &  qu'on  le 
fait  réellement,  afin  que  les  enfants  qui  en  vien- 
nent ,  en  faffent  abfolument  &  nécefTiireraent 
mitre  d'autres ;iout  ce  qu'on  pcHt  en  inférer , c'eft 
que  cet  acte  doit  le  faire,  afin  de  perpétuer  fa  race 
ou  de  fe  donner  lignée,  autant  que  les  circon- 
fiances  pnu'ront  le  fouffrir  &  le  permettre.  Cela 
étant,  il  sVnfult  qu'on  ne  peut  pas  non  plus  al- 
léguer l'obligation  générale  5c  hypothétique  de 
concourir  A  In  propagation  de  l'efpèce  humaine, 
comme  h  raifon  qui  impoferoit  à  Quelqu'un  le 
devoir  d'éWcr  les  enfants  de  fes  enfants:  atten- 
du q'te  cette  oUigntion  générale  ne  peut  le  lut 
impofer,  qu'autant  que,  par  rapport  à  la  ruiOaa- 


ce  de  ces  derniers  enfants ,  on  ait  obfervé  &  re«- 
pli  les  devoirs ,  que  cette  même  obligation  pré- 
fuppofe.  Pofoos  le  cas.  Sempttnius  a  un  fils  :  ce 
fils  n'eft  pas  en  état  de  pourvoir  par  lui -mémo 
à  fa  Anûuance:  il  peut  doue  encore  moins  pour- 
voir aux  befoins  d  une  famille.  Par  conféquenc 
bien  loin  d'être  obligé  de  concourir  a  la  propa- 
gation de  l'efpèce  huinaine.il  devra  s'en  abUenir  , 
à  moins  qu'il  ne  foit  afluré  d'autres  moyens  pour 
l'éducation  de  fes  enfants:  cependant  ce  fils ,  de- 
ftitué  Je  toute  rellburce,  s'engage  à  une  fille  qui 
eft  dans  le  même  casque  lui:  il  le  fait  *  l'infçu 
de  Semprmiui  fonpere:  Semprmiut  fera- 1- il  obli- 
gé d'élever  les  enfants,  qui  pourront  être  le  fruit 
de  cet  engagement?  Apurement  on  ne  peut  pas 
dire .  que  Stmprmius  s'en  foit  iinpofé  la  loi  par  le 
mariage  ,  qui  l'a  rendu  pere  de  ce  fils  ;  vu  que 
les  principes,  fur  lesquels  le  devoir  de  concourir 
à  la  propagation  de  l'efpèce  humaine  eft  fondé, 
fuppofent  qu'un  fils  ne  s'y  livrera  point,  i  moins 
d'être  afluré  des  moyens  qu'érige  l'éducation  de* 
enfants  :  d'un  autre  côté  on  ne  peut  pas  dire, 
que  l'aâion  d'un  fils,  faite  A  l'infçu  de  ton  pere, 
puirte  impofer  au  pere  l'obligation  de  remplir  ua 
devoir,  que  lui-même  n'auroit  pss  dû  contra- 
fier?  L'homme  &  la  femme  en  contractant  un 
mariage  réglé, ou  fe  livrant  d'ailleors  ides  saes  de 
génération ,  contraôent  par  lâ  le  devoir  d'en  éle- 
ver 1«  fruit  :  mais  peuvent  -  ils  par  ce  fait  impofur 
Gi  ce 
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INSTITUTIONS   du  DROIT 


fi  c'cfl  le  père.  Et  l'on  appelle  tutelle  le  droit  d'élever  les  enfants,  qui  ont  perdu 
Jeur  père  ou  leur  mère.  On  appelle  tuteurs  testamentaires ,  ceux  qui  font  établi» 
par  la  dernière  volonté  du  père  ou  de  la  mère;  on  appelle  tuteurs  légitimes  t  ceux 
qui  font  tels  parle  droit  de  la  cognation,  &  datifs  ceux  qui  font  donnes  par  le  ma* 
girtrac  dans  l'état  civil.  Si  les  enfants  font  parvenus  à  un  tel  âge ,  qu'ils  aient 
befoin  du  fècours  d'autrui,  feulement  ou  principalement  pour  l'adminiftration  de 
leurs  biens,  comme  on  appelle  curateur,  la  perfonne  qui  a  le  droit  d'adminiftrer  les 
biens  d'un  autre,  qui  ne  peut  le  faire  lui-même,  foit  à  caufe  de  fon  âge,  foit  à  cau- 
fe  de  quelque  défaut  du  corps  ou  de  l'efprit,  „  ce  droit  s'appelle  curatelle ,"  (*)  les? 
curateurs  font  diftinguéi  des  tuteurs  dans  le  Droit  Romain,  cependant  félon  nos 
vfages  la  tutelle  dure  jufquà  ce  que  F  éducation  foit  tout  à  fait  achevée ,  ce  qui  elî 
plus  conforme  au  Droit  naturel,  (g) 

§.  DCCCXCIX.  Comme  on  appelle  vicaire  ou  lieutenant,  celui  qui  fait  les  fon- 
ctions d'un  autre,  les  tuteurs  font  les  vicaires  des  pères  &  mères  défunts ,  dans  F  édu- 
cation des  pupilles  ,  &  par  conféquent  ils  doivent  avoir  les  mêmes  foins  que  les  pè- 
res y  mères  de  l'éducation  des  enfants ,  excepté  qu'ils  nen  doivent  pas  faire  les  frais  à 
leurs  propres  dépens,  puisqu'il  n'y  a  aucune  raifon  pour  que  quelqu'un  élevé  les  en- 
fanta 


ce  devoir  â  quelqu'autre  qu'à  eux-mêmes? 
Nous  avons  vu  au  commencement  de  ces  lnftitu- 
tions,  qu'un  fait,  quelqu'H  foit,  ne  peut  impofer 
quelque  devoir  i  quelqu'un ,  à  moins  que  ce  fait 
ne  puifle  lui  être  imputé  :  comment  donc  des  actes 
de  génération,  commis  par  des  enfants,  pour- 
raient-Us  par  eux-mêmes  impofer  au  pere.  à  la 
mère,  &  aux  autres  parents,  quelque  devoir 
ou  quelque  obligation?  On  fe  livre  aux  aftes  de 
la  génération  (dit  notre  Auteur)  pour  avoir  des 
enfants,  &  afin  que  de  ceux-ci  il  en  vienne  d'au- 
tres: cela  elî  vrai  :  on  le  fait  auffî  pour  avoir  des 
enfants  qui  foitnt  heureux  :  mais  cela  emporte-t-i! 
que  nous  fommes  refponfables  de  toutes  tes  a- 
étions  ,  qu'ils  pourraient  trouver  bon  de  faire 
pour  être  heureux?  &  que  nous  fommes  obligés 
d'acquiter  toutes  les  obligations ,  qu'il  pourraient 
trouver  bon  de  contracter,  &  auxquelles  ils  ne 
pourraient  fatisfaire  par  eux-mêmes?  Les  rela- 
tions de  parenté  indiquent  un  lien  ,  qui  dans  l'or- 
dre de  ta  na:ure,  impofe  au  grand  pere  &  à  la 
grand'  mere,  &  fucci  fliveraent  aux  frères  A"  fœurs, 
oncles  &  tantes  le  devoir  de  fubvenir  aux  befoins 
de  ceux  de  la  .famille  qui  font  dans  l'indigence, 
à.  par  conféquent  de  fe  charger  de  l'éducation 
des  enfants,  G  le  pere  &  la  mere  font  hors  d'état 
d'y  fa'isfaire  :  mais  ce  lien  fuppofe  des  relations , 
qui  n'ont  point  été  altérées  au  point  de  rompre 
ce  lien.  Un  (ils  fe  livrant,  i  l'infcu  de  fon  pere 
ou  de  fa  mere ,  à  un  commerce  qui  lui  donne  des 
enfants,  pèche  contre  les  relations  naturelles  qui 
fubfiftent  entre  lui  A  fon  pere;  il  détruit  par  là  le 
lien ,  qu'il  auroit  droit  de  faire  valoir  fans  cela  : 
11  contre  le  gré  de  fon  pere  &  de  fa  mere,  il 
commet  des  actions,  qui  lui  donnent  des  enfants, 
il  bleue  les  xeUtloos  qui  fervent  de  bafc  au  lien, 


dont  il  eft  Ici  qoeftion.  Si  no  mariage  doit  avoir 
pout  but  de  fe  donner  lignée,  finement  ce  n'eft 
pas  pour  fe  la  donner  d'une  manière ,  qui  détrui- 
re les  relations  naturelles  entre  pere  &  fiis,  & 
d'une  manière  qui  répugne  aux  premiers  devoirs» 
que  la  loi  Je  ta  propagation  preferit  :  ceci  prou- 
ve, ce  me  femble,  allez  évidemment,  que  l'exl- 
ftence  des  petits  enfants  n'eft  pas  par  elle- môme 
un  titre  fuffifant ,  pour  impofer  au  grand  pere  &à 
la  graud'  mere  le  devoir  de  les  élever ,  au  défaut 
du  pere  &  de  la  mere;  &  qu'il  faut  de  leur  oart 
quelque  acte,  par  lequel  celui  de  leurs  enfants 
puifle  leur  être  imputé  d'une  ou  d'autre  manière, 
pour  produire  cet  effet:  d'oii  l'on  voit  encore* 
que  11  des  enfants  fe  livrent  i  une  conduite  ou  i 
des  engagements,  qui  leur  donnent  dis  enfants, 
fans  remplir  les  devoirs  à  ohferver  à  cet  égard  , 
le  pere  &  la  mere  ne  font  pas  tenus  à  l'éducation 
de  ces  petits-enfants,  tant  qu'ils  n'ont  point  com- 
mis ou  omis  quelque  acte,  duquel  on  puifle  infé- 
rer légitimement,  qu'ils  ont  acquiefeé  à  la  con- 
duire A  aux  engagements  de  leurs  enfants.  Ainfi 
concluons  :  i.  que  le  mariage  légitime ,  étant  le 
ftul  engagement  que  les  loix  naturelles  permet- 
tent de  prendre,  pour  concourir  à  la  propagation 
de  l'efpèce  humaine  ,  ce  n'eft  que  dans  le  cas 
qu'un  pere  A  qu'une  mere  ont  confenti  au  maria- 
ge ,  formé  par  leurs  enfants  ,  ou  dans  les  cas  que 
leur  confenteraent  doit  être  préfumé  «  ou  dans  les 
cas  qu'ils  i'auroient  refufé  fans  motifs  raifonna- 
bles ,  que  l'éducation  des  enfants ,  nés  d'un  fera- 
blable  mariage,  peut  venir  à  la  charge  du  grand 
pere,  de  ta  grand*  incre,  &  fucceflîvement  à  la 
charge  des  autres  parents  :  attendu  que  c*eft  uni- 
quement dans  ces  cas -là,  qu'on  peut  faire  l'an- 
plication  de  la  maxime  de  uotre  Auteur,  on  m- 

ger*. 
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F3nt?  d'autrui  à  fês  dépens.  Si  donc  les  pupilles  ont  leur  propre  bien,  il  riejl  pas 
befoin  qu'ils  /oient  élevés  aux  dépens  des  autres,  puisqu'on  ne  doit  pas  faire  pour 
un  autre  ce  qu'il  peut  faire  lui-même  (§.  cxxxn  1.}.  S'ils  n'ont  rien,  puisqu'a- 
iors  ils  font  dans  la  mendicité  {§.  cccclxxxvii  ),  il  four  y  pourvoir  par  des  au- 
mônes (§.  cccclxxxvjii.  ccccxcr.).  Il  faut  diftinguer  au  refte  ce  que  doivent  faire 
les  tuteurs  d'avec  le  devoir  des  parents  d'un  ordre  fupérieur  (§.  dcccxcvii.  ).  (b) 

5.  DCCCC.  Puisqu'il  n'eft  point  contraire  à  la  nature  de  la  tutelle,  qu'un  tu- 
leur  ait  feulement  le  foin  de  l'éducation,  &  qu'on  confie  à  l'autre  l'adminiftration'^'J"* 
des  biens,  afin  que  l'un  ne  foit  pas  trop  chargé ,  &  même  que  pour  pourvoir  , 
mieux  au  bien  du  pupille,  on  ne  donne  à  l'un  que  rinfpe&ion  de  la  tutelle,  il  y 
a  des  tuteurs  pour  l'éducation,  d'autres  adminijlrateurs ,  &  d'autres  infpefteurs:  les 
tuteurs  pour  l'éducation  ,  &  les  adminiftrateurs  font  appellés  d'un  nom  commun 
tuteurs  inférieurs  y  &  finipefteur  s'appelle  tuteur  fupérieur  ,  ou  honoraire.  S'il  y  a 
plujieurs  tuteurs,  il  dépend  de  la  volonté  des  pères  G*  mères,  ou  de  ceux  qui  les  confli- 
tuent  de  partager  la  tutelle  entr'eux ,  ou  de  la  leur  confier  à  tous  conjointement  par  in- 
divis ($.  cccxtv.).  (i) 

5.  DCCCCi.  Puisque  les  tuteurs  doivent  infpirer  l'amour  de  la  vertu  à  leurs  Dtn.t+> 

pu-, 

gendre  des  enfants  afin  qoe ceux-ci  en  engendrent  re  &  nette  de  Ja  tutelle,  &  des  droits  &  des  de 


d'autres;  &  cette  réflexion  nous  fait  connoitre  le 
■véritable  principe,  qui  oblige  les  enfants  à  requé- 
rir l'avis  &  le  contentement  de  leurs  pere  &  me- 
re  ,  lorsqu'ils  font  portés  a  contracter  un  maria- 
ge :  devoir  que  l'on  déduit  ordinairement  aûez 
mal  i  propos  du  pouvoir  paternel,  vraifrmbtahle- 
ment  parce  que  le  Droit  Romain  femble  le  fonder 
fur  ce  pouvoir:  voyez  [njiit  de  nupt.  s.  Que  fl 
d'ailleurs  des  enfants  mènent  une  vie ,  qui  leur 
donne  des  enfants ,  &  qu'ils  foient  hors  d'état  de 
-les  élever,  leur  pere  &  leur  meie  ne  font  aucu- 
nement tenus  d'y  fupplé<-*r,  que  dans  les  cas,  ou 
le  pere  &  la  mere  aurolent  eu  connoilfance  de  ce 
commerce  de  leurs  enfants ,  êt  qu'ils  l'auroient 
fouffert  au  lieu  de  s'y  oppofer.  3.  Que  fi  des  en- 
•  fants,  a  l'infu  de  leurs  parents,  mènent  une  vie 
déréglée,  ou  que  les  parents,  le  fâchant,  font 
leur  poffible  pour  les  en  détourner;  ou  que  fi  des 
enfants  fe  lalflent  débaucher,  dans  tous  les  cas 
enfin  qui  peuvent  occafionner,  que  des  enfants 
pere  ou  mere  ,  fans  qu'il  paroiffe  ou 


voirs  qui  y  font  attachés.  Ordinairement  on  dé- 
duit ces  devoirs  &  ces  droits  du  Droit  Romain, 
fins  faire  attention  que  les  motifs  de  la  législa- 
tion romaine,  fouvent  pris  de  la  conftitution  par- 
ticulière de  l'état  civil  de  l'Empire ,  ne  quadrenc 
pas  toujours  avec  la  conftitution  particulière  d'un 
autre  Etat.  On  n'a  qu'à  confronter  ce  que  l'Au- 
teur en  feigne  dans  fou  grand  Ouvrage,  au  fujet  de 
la  tutelle  ,  avec  ce  que  l'on  en  trouve  dans  les 
Digeftes ,  le  Code ,  «  dans  le»  autres  ouvrages 
de  Jurisprudence,  pour  voir  combien  les  principes 
du  Droit  Naturel  répandent  de  jour,  même  fur  les 
difpnfiiions  du  Droit  Civtl,  qui  femblent  être 
tout -à -fait  arbitraires. 

f.  DCCCXCIX.  (ft)  Ce  paragraphe  indique  le 
principe  général  de  tous  les  droits  &  de  tous  Us 
devoirs  attachés  à  la  tutelle.  Un  tuteur  rempla- 
ce le  pere  pour  les  foins  de  l'éducation  :  ceci  lut 
donne  à  cet  égard ,  le  même  pouvoir  qu'avoit  le 
pere  :  conféquemment  auûl  le  vis  ac  potejtas,  par 
lequel  Justinien  défigne ,  affez  imparfaitement, 
l'on  ait' droit  de  pré  fumer,  que  leur  pere  &  le  pouvoir  d'un  tuttur  fur  Ton  pupille.  L'objet 
ûiere  aient  acquiefeé  à  leur  conduite,  ou  qu'ils   de  réduction  comprend  tout  ce  qui  peut  cootri- 


l'aient  tolérée  ;  dans  tous  ces  cas.  ni  le  pere.  ni  la 
mere, ni  les  autres  parents  ne  lont  obligés  de  fe 
charger  de  l'éducation  des  enfants  ,  qui  auroient 
pu  naître  de  ce  commerce:  attendu  que  durs  tous 
ces  cas  la  raifon,  qui  doit  fervir  de  fondement  à 
l'obligation  du  grand  pere  &  de  la  grand'  mere , 
manque  tout -à fait. 

(*)  Nous  ajoutons  cette  définition  parce  que 
nous  aurons  befoin  du  mot  curatelle  dans  la 
faire.   R.  d.  T. 

J.  DCCCXCVIII.  (g)  Notre  Auteur  donne  dans 


buer  a  afïurer  &  i  perfectionner  l'état  du  pupil- 
le; &  par  conféquent  auûl  cette  partie,  que  le 
Jurisconfulte  Servius  exprime  par  le  mot  tutti. 
Notre  Auteur  en  enfeignant  dans  fes  H»r*fubfe* 
cru.  uim.  brum.  An.  173t.  par  quelques  exem- 
ples la  manière,  dont  on  peut  examiner  Us  défi- 
nitions du  Droit  Civil,  &  en  corriger  les  défau's, 
a  pris  entre  autres  celle  de  la  tutelle. que  je  viens 
de  citer.  On  ne  fera  pas  mal  de  voir  comment 
il  la  redreffl\ 


J.  DCCCC.  (i)  Quoique  rien  n'empêche  qu'on 
paragraphe ,  &  dans  les  fuivanu ,  une  idée  clai*  donne  pluGcurs  tuteursà  un  pupille,  &  que  rarement 
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pupilles,  &  les  détourner  du  vice  f  $.  dcccxc  dcccxcix.)  ,  on  doit  regar- 
der comme  inhabiles  à  la  tutelle  ceux  qui  font  vicieux ,  ou  qui  à  caufe  de  leur  âge , 
ou  de  quelque  défaut  de  l'ejprit  ou  du  corps ,  ont  eux-mêmes  bejoin  de  tuteur  ou  de  eut»' 
teur  ;  (Se  puisque  perfurne  ne  peut  être  obligé  à  ce  qui  n'eft  pas  en  Ton  pouvoir 
'5-  ou  su  i'  ne  p€ut  f«re  fans  négliger  fon  devoir  envers  foi- même 

J.  c  x  x  x  1 1 1 .  ) ,  il  faut  difpenfer  de  la  tutelle ,  ceux  qui  ne  peuvent  l 'adminijlrer  avec  le 
"oin  qu'elle  exige ,  foit  à  caufe  de  leurs  infirmités  corporelles ,  foit  à  caufe  de  leur  grand 
âge ,  foit  à  caufe  de  la  multitude  de  leurs  affaires.    (  k  ) 

S  DCCCC1J.  On  appelle  inventaire  la  confignation  des  biens  qu'on  doit  admi- 
niftrcr  pour  le  pupille ,  ou  pour  celui  qui  eft  en  curatelle.  Pour  qu'on  fâ- 
che dune  quels  biens  on  doit  adminiftrer,  Je  tuteur  doit  faire  un  inventaire  (/) 
d»  rM-  DCCCCI1I.  Puisque  le  tuteur  doit  adminiltrer,  avec  toute  la  diligence  pos- 
llble  ,  les  biens  du  pupille,  pour  qu'il  ne  fouffre  point  de  dommage  (§.  xsr. 
cclxix.),  il  doit,  pour  qu'on  en  loit  fûr,  rendre  compte  chaque  année  de  fon  ad- 
miniflration.  Et  puisque  celui  dont  il  adminiftre  les  biens  en  eft  le  maitre ,  il  ne 
peut  aliéner  les  biens  immeubles  de  fon  pupille  (g.  ce  L  vu.)  4  comme  cependant 
il  repréfente  dans  fon  adminifbation  la  perfonne  du  pupille  ,  &  qu'il  doit  par 
conféquent  faire  ce  que  le  pupille  feroit  lui-  même  dans  une  néceffité  preflante , 
s'il  y  a  une  nécefjitè  telle  qu  elle  obligeront  le  pupille  à  aliéner  ,  //  peut  aliéner ,  par 
conféquent,  il  le  peut  s'il  y  *  des  dettes  à  payer ,  6?  qu'on  ne  puiffe  les  payer  d'ail- 
leurs ,  fi  Ton  ne  peut  faire  d  ailleurs  les  frais  nécejfaires  pour  r  éducation  ,  Ji  pour  payer  un 
fonds  il  faut  contrarier  des  dettes  ,  &  que  l'intérêt  rende  le  fonds  inutile.  Mais  pour 
que  le  tuteur  foit  à  l'abri  de  tout  foupçon ,  s'il  faut  dijtraire  les  biens  du  pupille. 
Al  faut  les  faire  taxer  par  des  experts  ,  &p  le  tuteur  doit  avoir  foin  de  trouver  un  a» 
cbeteur ,  qui  en  donne  un  prix  raijonnable.  Mais  comme  il  doit  conferver,  &  autant 
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on  confie  la  tutelle  a  une  feule  perfonne .  cependant 

la  diverfiié  d'opinions  peut,  par  rapport  à  l'édu- 
cation, faire  le  même  mauvais  efttt  .qu'elle  pro- 
duit dans  tout  autre  cas,  où  l'adminiilrati on  des 
affaires  cil  remife  entre  les  mains  dt  piufkurs 
perfonnes.  Cette  confédération  n'a  pas  échappé 
au  Législateur  Romain.  Appnret  ieùur  (dit  Cl- 
h  en  /.  3.  J.  <5.  Jf.  dt  tdminiflr.  £7  perte,  mot.) 
Pratcri  cura  fatfje  ris  tutela  per  pluret  adminiftre- 
tur;  quippe  etjt pnter  non  dejlinaverit ,  quis  gérer* 
debtat  :  altnmtn  id  êgit ,  ut  per  unum  admniflretur. 
Sans  enim  facilita  unus  tutor  (f  aUimei  txerctt  & 
txcipit ,  ne  per  multos  tutela  J'pirgttur.  Il  feroit 
donc  tiès- utile,  qu'en  donnant  pïulieurs  tuteurs, 
on  marquât  celui  dont  l'opinion  devroit  préva- 
loir, en  cas  de  diflenfî^n  ;  ou  du  moins  la  maniè- 
re de  fe  décider  en  pareil  os. 

J.  DCCCCI.  t)  Il  eft  tris  naturel  que  ceui ,  qui 
font  incapables  d'élever  des  enfants  ne  foient 
pas  chargés  d'une  tutelle:  cependant  cette  raifon 
morale  ne  paroit  avoir  fait  une  forte  impres- 
fion  fur  ceux,  qui  ont  compilé  le  Droit  Romain: 
du  moins  on  ne  la  trouve  pas  parmi  les  motifs, 
pui  peuvent  être  alkgués  pour  s'exeufer  d'une  tu- 
telle;  peut- eue  paice  qu'il  cft  tiès-iaie,  que 


celui  qui  manque  de  capacité ,  fente  fon  Incapa- 
cité &  l'avoue;  &  qu'au  contraire  ceux  qui  ont  de 
la  capacité  ne  font  pas  fcrupule  d'alléguer  leur  in- 
capacité ,  dès  que  par  là  ils  peuvent  fe  décharger 
d'un  fardeau .  qui  leur  pèfc. 

f.  DCCCCLI.  (Z)C'eft  apparemment  parce  que 
les  hommes  oublient  Couvent  de  remplir  les  de- 
voirs les  plus  évidents,  que  les  Empereurs  Arca- 
de &  Homorius  fe  font  trouves  dans  le  cas  de 
ftntuer  par  un  refeript,  Tuttret  «W  Curaterei  mox 
quant  fuerint  ordinmi  ,  fvh  prajentia  publicarum  ptr- 
Jon*rum  inventarium  rerum  omnium  (#  injirumna*- 
rum  folenniter  factre  curabvnt  :  car  le  devoir ,  dont 
il  eft  ici  queftion ,  n'a  certainement  pas  befoin 
de  lot  pofitive  pour  fe  faire  fentir,  par  ceux  qui 
ont  quelque  bon  font. 

f.  DCCCCI  IL  m)  Les  obligations  naturelles 
exprimées  dans  ce  paragraphe  ,  font  ia  foorce  de 
toutes  les  difpofitions,  que  l'on  trouve  dans  le 
Droit  Civil,  fur  l'obligation  &  les  devoirs  des 
Tuteur». 

J.  DCCCC1V.  fn)  J'ai  indiqué  dans  la  no- 
te au  $.  nxx.  l'utilité  que  l'on  peut  retirer  de  la 
diftinûion ,  que  l'on  fait  eutre  une  faute  gros- 
Hère,  kgere  &  uès-lefère  :  on  .peu*  encore  ici 
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qu'il  le  peut  augmenter,  les  biens  du  pupille  ($.  ce  vin.),  il  doit  vendre  la  biens 


m:uhks 


Jesfuperfius  ,  6?  fur -tout  ceux  gui  ne  peuvent  Je  confcrver  en  les  gardant ,  &  tl 
doit  placer  à  intérêt  l'argent  qu'il  en  tire,  ou  en  acheter  des  fonds,  à  moins  que  le 
l'ait  exùrtflèment  défendu  d'aliéner  certaines  ebofes ,  6?  qu'il  n'y  ait  aucune  nècejfité 


ptre  n'ait  expreffement  défendu  d'aliéner  certaines  ebofes ,  fcf  qu'il  ny  ait  aucune  néceffitè 
i  les  aliéner.  Cela  fuit  de  ce  que  nous  avons  démontré.  («) 

§  DCCCC1V.  Si  le  tuteur,  par  dol,  ou  par  faute,  a  caufè  quelque  dommage  dansD.*m- 
fadminifiration,  il  doit  le  réparer  ($.  cclxx.),  &  puisqu'à  cet  égard  il  eft  débiteur 
de  fon  pupille  (5.  cccxxxvi.),  les  biens  du  tuteur  font  naturellement  engagés  au  pu- iw. 
pille,  pour  ce  qu'il  doit  lui  reflituer  à  la  fin  de  la  tutelle  (§.  neev.).  («) 

5  DCCCCV.  Puisque  le  tuteur  ou  le  curateur  a  Je  droit  d'adrainiftrer  les  biens  ?*' 
(§  dcccxcviii.)  ,  le  pupille  ne  peut  fans  le  confentement  du  tuteur  ,  ni  celui  quiX'%7. 
ell  fous  curatelle ,  fans  le  confentement  du  curateur,  s'obliger  envers  un  autre  à  fairc^iJA 
quelque  ebofe.   Mais  comme  l'adminjftmion  eft  conflée  au  tuteur  ou  au  cura- «m,^ 
teur,  pour  que  le  pupille,  ou  celui  qui  eft  fous  curatelle  ,  ne  fouffre  point  de 
dommage  (ibid.)  ,  ft  ceux* ci  ont  obligé  un  autre  à  faire  quelque  ebofe  pour  eux,  ou 
ont  contraSê  avec  bit  à  leur  avantage,  l'afle  eft  valide.  (  o) 
§.  DCCCC VL  Comme  perfonne  u'eft  obligé  à  faire  gratuitement  quelque  cho-  gvj**'" 
pour  un  autre,  fl  cet  autre  peut  donner  quelque  chofe  en  retour  ($.  cccclxsiii.)  ,  * 
&  puisqu'il  eft  évident  que  la  tutelle  n'eft  pas  un  léger  fardeau,  fur- tout  s'il ***"• 
y  a  beaucoup  de  biens  à  adminiftret ,  il  n'efi  pas  naturellement  illicite  qu'on  covflitue 
quelque  faîaire  au  tuteur  ou  au  curateur  pour  l'admiuiflration ,  fi  les  biens  du  pupille 


fiJellement  &  utilement  (§.  dxxv.).  iP) 
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demander ,  jafqu'à  quel  degré  on  Impote  les  fan-  lui,  que  l'on  charge  d'une  tutelle,  y  folt  plot  at- 
tes  à  un  tuteur,  car  pour  le  dol  &  les  fautes  lour-  tentif  &  plus  exact  que  dans  fes  affaires  propres; 
des  ou  groffières ,  Il  n'y  a  poiut  de  doute ,  que  le  mais  on  peut  l'exiger  de  celui,  qui  oflre  d'en  être 
tuteur  ne  doive  répare*  Je  dommage  qu'rt  a  oçca-  chargé  feulr  dt  c'eft  là  le  cas  de  la  /.  33.  5-  3-  d* 
fionné  par  là  à  fon  pupille;  mais  doit -on  rendre  furt.  Quant  à  ceux  dont  il  eft  fait  mention  dans 
le  tuteur  rcfponfable  de  toute  faute,  jufqu'à  la  la  l.  7. 1  *•  ff-  de  aèminifl.  perte,  mer.  &  do 
moindre  bévue  qu'il  auioit  pu  avoir  commife ,  foit  la  l.  a.  C.  trbit.  mtt.  on  pour r oit  peut-être  en 
par  quelque  inadvextence,  foit  par  une  petite  in-  rendre  une  raifon  très-plaufiole.  Lorsqu'un  tu» 
attention,  foit  par  un  manque  de  prudence  ?  Le,  teur  trouve  des  créances  dans  une  hoirie ,  ce  n'eft 
Droit  Romain  n'eft  pas  décifif  for  ce  point,  La  pas  à  lui  à  secherchtr  jufqu'à  quel  degré  elles  font 
L  1.  ff.  de  m.  fcf  talion,  dijhab.  &  la  L  7.  C  «en  ou  mal  placées  1  il  fuflk  qu'il  ne  voie  pat 
vbitrm  femblent  le  rendre  rcfponfable  de  la  manifeftement ,  qu'elles  courent  risque  d'être  per. 
faute  légère  uniquement.  Par  la  L  2.  G  arbUr.  due*,  pour  s'en  rapporter  au  jugement  du  défunt. 
tut  &  1.7.  5.  a.  ff.  de  adminijl.  tf  perte,  m.  00.  De  même  Ulpimt  ne  veut  pas  qu'un  tuteur  foit 
devroit  ce  fcmble ,  ne  lui  imputer  que  la  fau-  tenu  au-delà  de  la  faute  gioflîère  dans  une  affai- 
re Eroffière,  &  fuivast  la  /.  53.  f.  3  #-  de  furt,  re,  qui  n'eft  pas  de  fa  compétence:  tout  ce- 
il  fcmbleroit ,  qu'on  devroit  lui  faire  réparer  jus,  la  confirme  les  reflexions  que  j'ai  expoféea  a» 
ou  i  la  faute  très-légère.  La  dlfpofltlou  du  Droit  fc.»**  favoir,  que  ce  font  les  différentes  circori- 
Romaln  eft  générale  dans  la  l.  1.  ff.  de  ufi.  ff  ra>  fiances,  qui  rendent  quelquAin  plus  ou  moins  re- 
diflrab.  In  omnibus  (dit  Ulpix»)  fut  fecif  fponfabie  d'une  action  commife  ou  omife. 


,  cwn  facere  non  diïeret,  item  in  bis,  |uun  £-  DCCCCV.  (•)  U  Droit  Romain  a  adopté 
feeit .  ration*  reddet  bu  judieio  :  pntjlando  dolum,  ce  que  l'Auteur  enfcignc  dans  ce  paragraphe,  corn- 
cuîpam,  &  quantam  in  rébus  fuis  diligentun.  Elle  me  on  peut  le  voir  au  commencement  du  titre  des 
ell  également  préciie  in  t.  7.  C.  arbit.  tut.  La  ral-   Inftit.  de  auSor.  tutor. 

ioa  en  eft  palpable;  9«  ue  peut  pas  exiger  que  ce-     £.  DCCCCVL  ( J)  Lt  contenu  de  ce  paragra- 
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jmw»-  J.  DCCCC VII.  Comme  le  pupille  ou  celui  qui  eft  fous  curatelle,  ne  doit  pas  s'en» 
'  U%"dt  ricnir  de  la  chofe  de  fon  tuieur  ou  de  fon  curateur  (§.  cclxxi.),  ils  font  obli- 
gés de  rejiituer  au  tuteur  ou  au  curateur  les  frais  faits  pour  Fadminiftration  de  ré- 
parer le  dommage  fouff'ert  à  cette  occafion:  par  conféquent  fi  le  tuteur  ou  le  curateur 
a  engagé  fes  propres  effets ,  ou  a  cautionné  pour  le  bien  de  fon  pupille ,  ou  de  celui  qui 
ejl  fous  fa  curatelle,  ceux-ci  font  obligés  de  ks  libérer  lorsque  la  tutelle  ou  la  curatelle 


ejl  finie,  (q) 

jv/'f«-    §•  DCCCC VIII.  Le  tuteur  confent  exprelTément  à  l'adminiiTration  de  la  tutelle 
lorsqu'il  s'en  charge,  &  comme  l'utilité  roanifefte  du  pupille  l'exige,  on  pré- 
m,.'"  fume  avec  raifon  fon  confentement  ($.  dclxxxvi.);  donc  la  tutelle  s'acquiert  par 
une  quafi' convention  (ibid.),  de  laquelle  naijjent  des  droits  parfaits,  (S  une  obliga- 
tion parfaite  (§.  DCLXXXVII.). 
Btiêjuié-    §.  DCCCCIa.  11  parok  de  même,  qu'tV  y  m  une  quafi •  convention  entre  les  enfants 
&  leurs  pères  &  mères,  pour  raifon  de  leur  éducation,  (Se  que  par  conféquent  il  fe 
contraste  entr'eux  une  efpéce  de  fociété,  où  les  conduit  la  nature,  fociété  qu'on  ap- 
pelle fociétè  paternelle.  Ainfi  ks  obligations  &  les  droits,  qui  regardent  î  éducation  des 
enfants,  non  feulement  font  un  devoir  preferit  par  la  loi  naturelk,  mais  encore  nais- 
fent  d'une  quafi •  convention ,  comme  d'une  convention  véritable  ( j.  dclxxxvii.). 
On  conlidere  l'éducation  des  enfants  à  deux  égards  différents ,  favoir ,  entanc 
qu'elle  regarde  les  deux  conjoints ,  &  entant  que  le  pere  &  la  mere  doivent  en 
avoir  foin  pour  l'utilité  des  enfants.  Au  premier  égard  elle  appartient  à  la  focié- 
té conjugale  ,  au  fécond  à  la  fociété  paternelle,  (r) 
siupti-         DCCCCX.  Comme  la  raifon  pour  laquelle  les  pères  &  mères  doivent  décer- 
^"X^  miner  les  actions  de  leurs  enfants,  c'eft  parce  qu'ils  ne  font  pas  en  état  de  les  bien 
1  déterminer  eux-mêmes  (§.  dccclxxxvii.)  ,  &  qu'ils  apprennent  fucceffivemenc  à  les 
déterminer  par  eux  -  mêmes  ,  la  puiffance  paternelle  rentre  fucceffivement  dans  des  bor- 
nes plus  étroites  ,  à  mefure  que  les  enfants  avancent  en  âge  ($.  dccclxxxvjii.), 
a  qui  a  nuffi  lieu  à  l'égard  de  h  tutelle  ($  bcccxcv.>    Mais  comme  Tcducatioa. 

neft 

jihe  répond  allez  â  la  maxime  du  Droit  Romain,  drott  de  réJocatlon,  fur-  quoi  fai  fait  mes  rema- 
Ncmini  *fficium  fuum  damwfum  ejjit  débet.  I.  61.  que*  dans  la  note  aux  paragraphes  nccctxxxvm. 
J.  5.  jf.  defurt.  &  cette  maxime  eft  fi  bien  fon-  Â  dccclxxxix.  Il  fuppofe  encore ,  que  l'éduca- 
dée  en  raifon,  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  la  tion  cft  remplie  dès  que  les  enfants  font  en  étac 
voir  appliquer  à  l'office  du  tuteur.  En  effet  par  de  pourvoir  par  eux-mêmes  auxbefoins  de  la  vie; 
quel  motif  une  perfonne  devroit-elle  fe  charger  ce  qu'il  importe  d'obferver  ici.  parce  que  notre 
d'une  tutelle  gratis,  dès  que  celui  en  faveur  de  Auteur  prend  ailleurs  le  matiducatim  dans  un  fena 
qui  on  en  feroit  chargé,  eft  en  état  de  récoin-  beaucoup  plus  étendu,  &  que  cela  peut  donner 
penfer  ce  ferwice  f  Heu  à  des  méprifes.   Enfin  ce  paragraphe  limite' 

J.  DCCCCVII.  (•)  Ceft  Air  1»  règle  générale  l'obéiffance  des  enfants  aux  chofes,  qui  regardent 
exprimée*  dans  ce  paragraphe,  qu'elt  fondé  le  ti-  >a  maifon  paternelle,  ce  qui  ne  peut  guère  fe  con- 
tre du  Digefte  de  contraria  tuula  (f  uiiti  aSime;  eilier  avec  les  devoirs  &  les  droits  relatifs  d.s 
ainfi  que  toutes  les  difpofitions  du  Droit  Civil ,  parents  aux  enfants  ,  que  nous  avons  indiqués 
qui  y  ont  rapport-  dans  la  note  que  je  viens  de  citer. 

f.  DCCCCVIII.  *  OCCCCIX.  (r)  Je  ne  re-  $.  DCCCCXL  (t)lly3  deux  chofes  â  obfer- 
peterai  pas  ce  que  j'ai  dit  fur  les  confentements  ver  fur  ce  paragraphe  :  la  première  c'eft, que  l'Au- 
préfumés;  je  me  réfère  ,  par  rapport  à  ceux  dont  teur  ayant  pofé  le  devoir  de  l'éducation  pour  fon- 
notre  Auteur  fait  ufage  ki ,  aux  réflexions  que  dément  unique  du  pouvoir  paternel ,  en  déduit  ic! 
j'ai  faites  à  ce  fujet  dans  les  notes  aux  paragra-  que  le  pouvoir  paternel  cejfe  dis  que  f  éducation  ejl  fi- 
phes  ncccLXxxvu.  &  dccclxxxviii.  &  fuiv.  nie:  on  fent  afiez  que  cette  conclufion  doit  être 
$.  DCCCCX.  (i)  Ce  paragraphe  fuppofe  que  rejettée,  dès  qu'on  n'admet  point  la  raifon  donc 
4e  pouvoir  paternel  n'a  d'autre  fondement,  que  le  die  eÛ  déduite  ;  la  féconde  chofe  i  obfer? er  ien 

c'eft 


tmturi 
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n'eft  cenfée  achevée,  que  lorsque  les  enfants  peuvent  acquérir  par  eux-mê- 
mes les  chofes,  dont  ils  ont  befoin  pour  la  néceflité  &  pour  la  commodité  de  la 
vie  (5-  dccclv.),  tant  qu'ils  vivent  dam  la  mai/on  paternelle,  parce  qu'ils  ne  peu- 
vent pas  encore  pourvoir  à  ce  qui  leur  eft  necefiaire ,  pour  la  nourriture  ik  le 
vê:ement,  &  pour  les  autres  néceflitésde  la  vie,  ils  font  ajjujetth  à  la  volonté  de 
leurs  pères  &  mères ,  par  rapport  aux  chofes  qui  regardent  la  maifon.  (s) 

g.  DCCCCXI.  Les  pères  &  mères  n'ayant  d'autre  puiilance  paternelle,  quezw**,* 
cel'e  qui  nait  de  l'obligation  d'élever  leurs  enfants  (g.  dccclxxxvi  il);  lai^fj; 
puijfancc  paternelle  finit  avec  l'éducation,  #  les  enfants  deviennent  maîtres  d'eux-mêmes,*"".^» 
par  conféquent  la  tutelle  finit  auffi  alors.  Mais  comme  les  devoirs  des  pères  &  ÎJ^Sjf' 
mères  envers  leurs  enfants,  aufli  bien  que  ceux  des  enfants  envers  leurs  pères 
&  mères  font  prelcrits  par  la  loi  naturelle,  (comme  nous  l'avons  démontré)  & 
que  par  contëquent  l'obligation  à  ces  devoirs  eft  immuable  ($.  xxxviii.),  les 
devoirs  des  enfants  envers  leurs  pères  &  mères  durent  pendant  tout  le  temps  de  leur 
v'e%      de  même  les  devoirs  des  pères  fc?  mères  envers  leurs  enfants,  diflinfts  de  l'àdw 
cation,  font  perpétuels.    D'où  il  fuit  que  ,  quoique  l'obéiflànce  que  demande  la  puis- 
fance  paternelle  ($.  dccclxxxix.  )  cefle,  les  enfants  doivent  cependant,  pendant  tout 
le  temps  de  leur  éducation ,  s'étudier  à  plaire  à  leurs  pères  &  mercs.    (  t  ) 

J.  DCCCCXU.  Puisque  les  enfants  doivent ,  pendant  toute  leur  vie  ,  s'étudier  "■/>•- 
à  plaire  à  leurs  parents  dans  toutes  leurs  actions  (J.  dccccxi.),  ils  nt  doi 
vent  point  aufli  contracter  un  mariage  fans  leur  con/entement ;  &  comme  ils  ne  con 
tractent  de  mariage,  que  lorsque  leur  jugement  eft  déjà  allez  mur,  il  vaut  mieux  hZ$aT 
s'en  tenir  à  leur  propre  jugement ,  qu'à  celui  de  leurs  pères  &  mères,  lorsqu'ils  les  con  "Àmu' 
tredifent  fans  raifon  légitime    (ibid.  &  $.  lxxviii.)»  par  conféquent  leur  ma- 
riage ne  peut  être  annuité  par  le  difjentimcnt  du  pere  fcf  de  la  mère;  c'eft  pour- 
quoi leur  confentement  ejl  une  affaire  d'honnêteté  ($.  xlix.)i  6P  «0«  de  nècefftté 
(  J.  lxxx  \  (u) 

DC'CCXlli.  Comme  les  filles,  en  fe  mariant,  paiTent  dans  un  état,  où  leurs z>#/w* 

ps  *  y**" 

c'eft  qu'il  égale  le  pouvoir  du  tuteur  à  celui  des  à  leurs  parents  le  devoir  d'élever  ceux ,  qu'ils  fe 
parents;  &  que  cette  égalité  de  pouvoir  eft  enco-  mettent  dans  le  cas  d'avoir ,  fans  que  leurs  parents 
re  fondée  fur  la  même  raifon,  favoir,  que  l'édu-  aient  acquiefeé  à  leurs  démarches,  on  du  moins 
cation  eft  le  feul  fondement  du  droit  paternel:  fans  qu'ils  aient  dû  y  confentir.  Je  me  réfère  à  ce 
d'où  M  paroit  en  premier  lieu,  que  notre  Auteur  que  j'ai  dit  fur  ce  fujet  dans  la  note  aux  paragra- 
ne  donne  point  à  l'éducation  cette  étendue,  fous  phes ncccxxxxvii. ci  dccclxxxviii.  &  j'en  conclus, 
laquelle  il  la  repréfente  dans  fon  grand  Ouvra-  que  ce  font  des  loîx  trés-fages,  qui  rappellant  les 
ge  ,  F.  vu.  $.  255:  en  fécond  lieu,  qu'il  fait  ab-  enfants  à l'obfervation  des  devoirs, que  lesloix  na- 
ftraétion  de  l'ordre  fuccefllf,  an  moyen  duquel  turcllcs  leur  Impotent, leur  ordonnent  non-feule- 
l'efpece  humaine  exifle  &  fe  conferve,  &qulpro-  ment  de  requérir  le  confentement  de  leur  pere 
duit  les  liens  &  les  relatfons  de  parenté.  &  de  leur  mere ,  mais  même  celui  de  leur  grand 

f.  DCCCCXU.  (u)  S'il  eft  vrai,  que  les  en-  pere  &  de  leur  grand'  mere,  en  cas  qu'ils  n'aient 
fants  tombent  à  la  charge  du  grand  pere  &  de  ia  plus  de  pere  ni  de  merc  :  &  en  cas  qu'ils  n'aient 
grand*  mere,  &  fucceffivement  a  celui  des  autres  ni  pere, ni  mere,  ni  grand  pere,  ni  grand*  mere, 
parents,  dès  que  le  pere  &  la  mere  font  hors  d'é-  celui  des  autres  proches  parents.  Les  Loix  civi- 
tat  de  les  élever,  ainfi  que  notre  Auteur  l'enfei-  les  varient  â  cet  égard,  comme  fur  bien, d'autrea 
gne  as  J.  ncccxcvti.  &  dans  fon  grand  Ouvrage  objets:  la  diverfité  des  principes  que  l'on  adopte 
Tarn-  vit.  5.  832.  li  J'tqq.  il  femble,  que  l'obliga-  en  eft  la  caufe:  on  faiGt  ceux  du  Droit  Komain, 
Uon  de  requérir  l'avis  et  le  confentement  de  pe-  &  on  en  fait  fans  difeernement  l'application  aux 
re  &  de  mere  &  des  proches  parents,  pour  l'en-  iltuations  d'un  peuple,  qui  a  une  conflitution  ci- 
gagement  conjugal,  folt  un  devoir  non  pas  de  vile  fi  différente  de  celle  des  Romains,  qu'elle 
fimple  politefle»  mais  de  néceffité.  Je  ne  vois  pas  ne  fouffre  abfolument  point  cette  application, 
du  moins,  comment  des  enfants  peuvent  iœpofer  Le*  enfants,  dit -on,  ne  pouvoient  fe  marier, 
ïom.  II.  P  fui- 
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pères  &  mères  n'ont  plus  befoin  de  pourvoir  à  ce  qui  eft  nécelTaire  pour  len? 
confcrvation  ($.  dccclxvi.)»  comme  d'ailleurs  les  conjoints  font  obligés  de 
porter  conjointement  les  charges  du  mariage  ,  à  proportion  de  leurs  facultés 
(§.  DcccLxvm.)»  &  <lu'on  appelle  dot  ce  qu'une  femme  apporte  à  fon  mari,  pour 
foutenir  les  charges  du  mariage,  Ji  les  pères  &  mères  dorment  en  mariage  une  fil- 
le ,  qui  n'a  point  de  bien  par  elle-même ,  ils  doivent  la  doter  à  proportion  de  leurs  facul- 
tés: ils  n'y  font  pas  obligés  cependant,  ji  le  mari  confent  de  la  prendre  fans  dot ,  ou  s'ils 
ne  peuvent  pas  la  doter  ($.  lx.).  Et  puisque  c'eft  aux  pères  &  mères  à  juger  de 
leurs  facultés  ($.  ixxvm.),  la  détermination  de  la  dot  dépend  entièrement  de 
leur  volonté.  Mais  comme  la  dot  eft  deftinée  à  foutenir  les  charges  du  mariage, 
on  n'y  doit  employer  que  Pufufruit,  fc?  la  fubjlance  doit  être  confervèe  pour  la  femme , 
par  conféquent  fi  fon  donne  pour  dot  de  l'argent,  ou  une  chofe  taxée,  comme  l'ar- 
gent n'a  aucun  ufage,  à  moins  qu'on  ne  puilfc  le  donner,  il  faut  transférer  au  ma» 
ri  le  domaine  de  la  dot  ;  c'eft  pourquoi  les  biens  du  mari  Jont  naturellement  enga- 
gés pour  la  dot  (  §.  dccv.  ).  Les  conventions ,  par  lesquelles  on  convient  de  la 
"  dot,  &  des  autres  chofes  qui  regardent  l'utilité  des  conjoints,  s'appellent  contrait 
dotal  Puisqu'il  dépend  de  la  volonté  des  contractants  (§.  dclxvii.),  il  faut 
s'en  tenir  à  ce  dont  on  efl  convenu  par  le  contrats  dotai,  (x) 
D*ui+  g.  DCCCCXiV.  Dans  le  Droit  Romain  on  appelle  donation  pour  nôces ,  la  dona- 
"/^'"tîon  que  le  mari  fait  à  la  femme  pour  fureté  de  fa  dot  ,  laquelle,  par  confe- 
quent,  ne  doit  pas  être  moindre  que  la  dot,  cependant  naturellement  elle  ri  eft  pas  né- 
ceffaire  ( §.  nccccxiïi. ).  (?) 
D.«*r-  §.  DCCCCXV.  On  appelle  morguengabe  (*),  le  préfent  que  l'époux  fait  à 
gec*g*ùi.  i'ép0Ufe  |e  lendemain  des  nôces,  pour  prix  de  fa  virginité.  Puisque  par  la  con- 
vention du  mariage  ,  Pépoufe  eft  obligée  d'accorder  à  l'époux  l'ufage  de  fon  corps 
(  §.  dccclvui.  ) ,  répoux  n'ejl  pas  oblige  naturellement  à  payer  quelque  ebofe  pour  prix  de 
fon  premier  commerce  avec  fon  époufe  ,  par  conféquent  le  morguengabe ,  introduit  par 
f  ufage  des  anciens  Germains ,  riejl  pas  de  droit  naturel.  Cependant  en  vertu  de  ce 
droit  la  femme  acquiert  le  domaine  du  morguengabe  qu'elle  a  reçu  (§.  cccxvii.). 

fui  vint  le  Droit  civil  Romain ,  fans  le  con  fente-  mari  :  notre  Auteur  en  donne  ici  la  rai  fon  ful- 
ment  de  ceux  ,  fous  la  puiffance  desquels  ils  é«  vante:  les  biens  de  la  femme  (dit- il  )  ou  la  dot, 
toient:  c'éioit  uniquement  ce  confondaient  qu'ils  étant  dertinés  à  foutenir  les  charges  du  mariage, 
ne  pouvoieot  fe  difpcnfer  de  requérir:  ainfi(aiou  ces  biens  ou  cette  dot  doivent  refter  à  la  femme 
te-t-on)  toutes  les  fois  que  des  enfants  ne  font  quant  i  la  fubtrance,&  il  faut  uniquement  en  em« 
pas  fous  la  puiffance  de  quelques-uns  de  leurs  ployer  les  fruits  ou  les  revenus:  or,  ajoute-t-il, 
parents,  ils  ne  font  pas  obligés  de  leur  demander  le  mari  ne  peut  retirer  du  fruit  de  l'argent,  qu'en 
ce  confentement.  Sans  m'arr£ter  aux  objections  l'employant,  donc  il  faut  lui  en  transférer  le  do- 
particulières  .  que  l'on  pourtoit  faire  à  cet  argu-  maine .  &  conféquemment  les  biens  du  mari  font 
ment,  j'obferverai  feulement,  qu'il  ne  peut  con-  naturellement  hypothéqués  pour  la  dot.  Notre 
Tenir  qu'aux  Etats  civils .  dans  lesquels  la  puiffan-  Auteur  cite  fur  la  fin  de  ce  raisonnement  le  pa- 
ce  paternelle  a  lieu  ,  précifement  de  la  même  fa-  ragraphe  dccv.  &  de  -  là  il  paroit  qu'il  ne  donne 
çon  qu'elle  avoir,  lieu  chez  les  Romains;  &  que  ï  h  femme  d'autre  hypothèque,  que  celle  qu'il 
toute  autre  application  répugne  aux  règles  les  attribua  à  tous  les  Créanciers:  ce  n'eft  pas  dans 
plus  manifeftes  d'une  faine  logique,  Auffi  trouve-  ce  fens  que  le  Droit  civil  donne  l'hypothèque  lé- 
t-on  dans  plufieurs  Etats  de  l'Europe  des  Loix  gale.  Par  hypothèque  légale  on  entend  un  droit 
civiles,  dans  lesquelles  on  paroit  s'etre  reproché  préférable  à  celui  d'autres  Créanciers  fur  le  pro* 
des  principes  du  Droit  Naturel,  &  avoir  fuivi  des   duit  de  certains  effets. 

Idées  très  -  différentes  de  celles,  qu'on  emprunte  $.  DCCCCXIV.  (y)  Voyez  ce  que  Viwwrosz 
de  la  Législation  Romaine.  écrit  fur  les  donations,  dont  l'Auteur  parle  ici, 

$.  DCCCCXIII.  (ar  )  C'eft  un  principe  de  droit  dans  fes  notes  au  J.  3.  Inft.  de  donst, 
affi'Z  généralement  adopté,  que  les  femmes  ont      (*)  C'eft  un  mot  Allemand,  qui  fignifie  pré- 
droit d'hypothèque  légale  fur  les  bien*  de  leur  feot  du  matin.  R.  d.  T. 

CHA- 
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CHAPITRE  V. 

Du  droit  héréditaire,  ou  des  teflaments  &  de  la  fuccejfion  ab  intejlat.  (f  ) 

J.  DCCCCXVI.  On  dit  que  celui  qui  après  la  mort  de  quelqu'un,  acquiert  d*  ru*. 
les  droits  fur  les  biens  qu'il  a  voit ,  fuccède  aux  biens  du  défunt.    Celui  qui  liic-^;^ 
cède  s'appelle  héritier ,  &  le  droit  de  fuccéder  s'appelle  droit  héréditaire.   La  tota  ftJr«. 
lité  des  biens  lailTés  par  le  défunt  s'appelle  f héritage ,  ou  Pbérédité  ,  <St  le  do- 
maine qu'on  acquiert  fur  elle  s'appelle  domaine  univerfel.    Enfin  on  dit  qu'on  ac- 
cepte rhêrèditè  *,  quand  on  déclare  fuffifamment  par  Tes  paroles  ou  par  loo  fait ,  •  hrredi. 
qu'on  veut  être  héritier.    Si  cette  volonté  eft  déclarée  par  les  paroles  ou  par  un  "£7/"** 
ligne,  fans  cependant  qu'il  y  ait  aucun  fait,  cela  s'appelle  en  particulier  addition 
d'hérédité,  fi  c'eft  par  un  fait,  cela  s'appelle  aftes  d'héritier,  ou  fe  porter  pour  hé- 
ritier  f.  *  tEîïre- 

g.  DCCCCX  VII.  II  paroit  d'abord  par  là,  que  Ybéritier  étant  la  même  perfonne im- 
morale que  le  défunt,  par  rapport  aux  biens  laifles  par  celui-ci  (5 dccccxvi. ) , z>«rVf.f. 
tous  les  droits  fjf  toutes  les  obligations  du  défunt ,  par  rapport  à  fes  biens,  continuent  enj'J", 
lui.     Et  puisqu'en  acceptant  l'hérédité  on  accepte  le  droit  héréditaire  (ibid. 
5-  cccxvr.),  on  acquiert  le  droit  héréditaire  &  avec  lui  le  domaine  univerfel ,  par  fad^***4' 
dition  d'hérédité ,  ou  par  Vaàe  d'héritier  (§.  dccccxvi.),  &  Ton  acquiert  l'hérédité  par 
l 'occupation  de  la  poffejfion  (§.  ce),  (z) 

g.  DCCCCX  VI II.  II  paroit  de -là  qu'on  doit  regarder  comme  appartenantes  à  Thèrè 
dit»  toutes  les  chofes  corporelles,  tant  meubles  qu immeubles  ,  fait  qu'elles  fujjènt  au^ù^r- 
pouvoir  du  défunt,  ou  en  celui  de  quelqu' autre ,  de  même  que  les  dettes ,  tous  lu 
droits  quels  qu'ils  fujjènt  ,  les  droits  perfonnels  feuls  exceptés  (  cccc.  ) ,  &  que  les 
chofes  d autrui ,  puisqu'elles  n'appartenoient  pas  au  défunt  (§.  ce  vu.  ),  &  qu'il  faut 
les  rertituer  à  leur  maître  ($.  cclxi.),  n  appartiennent  pas  à  l'hérédité,  &  qu'i/  en 
faut  déduire  les  dettes  (§.  cevir.). 

§.  DCCCCXIX.  Puisqu'il  eft  évident  en  foi,  que  perfonne  n'eft  tenu  de  Payer^*'^ 

pourvu  iu 

ft'Cttd* 
l' hérédité 

(f)  Chàp.  V.  L'ordre  que  I Auteur  obferve  devoirs  &  toutes  les  obligations  d'un  héritier: 
dans  ces  Inflitutions  le  conduit  naturellement  au  &  répond  en  effet  à  ce  que  nous  liions  i.  50  ff. 
droit  d'hérédité:  ce  droit  découle,  comme  ou  ie  R.  Jur.  Heredm  ejutdtm  potejlattt  juriique 
le  verra ,  de  l'exigence  fucceffive  qui  fait  pafler  effi ,  ctyut  fuit  dtfunSut ,  confiât.  „  L'accepta- 
les  biens  des  morts  aux  vivants,  fuivanr  les  rela-  ,,  tion  de  la  fuccemon  fait  palfer  en  la  perfonne 
tions  produites  par  cette  même  (ucceuion.  Il  a  „  de  l'hériter,  tous  les  droits  &  toutes  les  char- 
traité  de  la  fociété  générale;  enfuite  de  la  Codé-  „  ges  du  défunt,  &  cet  effet  eft  môme  retroaftif 
té  conjugale;  il  a  fait  connoitre  après  cela  la  ma-  ,,  au  temps  de  la  mort  du  défunt.  Ainfl  l'hérl- 
niere  de  compter  les  degrés  d'affinité;  fur  cela  il  „  tier ,  par  fon  acceptation  ,  eft  cenfé  dès  ce 
a  donné  une  idée  de  la  fociété  paternelle  &  du  „  temps  devenu  propriétaire,  &  même  poflefleur 
pouvoir  paternel  :  maintenant  il  paffe  aux  devoirs  „  de  toutes  les  chofes ,  dont  le  défunt  étoit  pro* 
fle  aux  droits  qui  refuttent  de  ces  états  refpeâifs,  ,.  priétaire  &  poflTeiTeor  au  temps  de  fa  mort; 
par  rapport  aux  biens ,  pofTédés  par  celui  ou  ceux  »  créancier  de  tout  ce  qui  étoit  du  au  défunt , 
de  cette  fociété .  qui  eft  ou  qui  font  morts.  „  &  auffi  débiteur  de  tout  ce  que  le  défunt  de* 

J.  DCCCCXVII.  (a)  Il  importe  de  faire  at-  ,,  voit;  en  un  mot,  il  eft  cenfé  la  même  perfon- 

tention  au  contenu  de  ce  paragraphe  :  il  exprime  „  ne  nue  le  défunt."  Prévôt  de  la  Jakwe's  Princ. 

le  principe  général ,  dont  il  faut  déduire  tous  les  it  U  Jurispr.  Frwç.  titre  SutctJJSêtu.  Art.  ©7- 

P  2  j.  DCCCCXIX. 
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pour  un  autre ,  &  que  le  défunt  lui  -  même ,  s'il  vivoh       pourroit  payer  plat 
qu'il  n'y  a  dans  fes  biens,  naturellement  ïbéritier  n'ejt  pas  tenu  au-delà  des  forces 
de  l'hérédité,  fi  les  dettes  furpaffent  la  maffe  de;  biens ,  #  il  n'eft  cenfé  accepter  f 'hé- 
rédité, que  dans  l'intention  de  n'être  pas  tenu  au-delà  de  fes  forces.    C'eft  pourquoi 
pour  pouvoir  s'affurer  des  forces  de  l'hérédité,  ft  i 'hérédité  ejl  chargée,  de  dettes,  il 
faut  faire  un  inventaire  (§.  dccccii.),  duquel  une  fpécifîcation  par  ferment  ne  dif- 
fère pas  dans  l'état  naturel,  puisque  les  chofes,  qui  ne  fe  peuvent  prouver  par 
témoins,  doivent  fe  prouver  par  le  ferment  (5«  dcclxxxi.).  (a) 
n.-utif    J.  DCCCCXX.  On  dit  que  quelqu'un  répudie  l'hérédité ,  quand  il  ne  veut  pas  ac- 
cepter le  droit  héréditaire,  qui  lui  a  été  déféré.    Il  dépend  donc  de  la  volonté  de 
chacun  d'accepter  ou  de  répudier  l  hérédité  qui  lui  a  été  déférée  (J.  cccxvi.  ). 

§.  DCCCCXX I.  Puisque  les  pères  &  mères  doivent  avancer  autant  qu'ils  Je 
peuvent  la  fortune  de  leurs  enfants  (§•  dcccxcii.,),  ils  doivent  en  mourant 
laiffer  leurs  biens  à  leurs  enfants.  Et  comme  ils  doivent  avoir  foin  qu'au  cas  qu'ils 
meurent,  ils  laifllnt  à  ceux  de  leurs  enfants,  qui  ne  font  pas  encore  élevés,  des 
biens  qui  puiflent  fournir  aux  frais  de  leur  éducation  dcccxcvi.),  fi  quel- 
ques -  uns  de  leurs  enfants  font  élevés,  &  que  d'autres  ne  le  foient  pas  encore,  fcf  que  h  s 
biens  qu'ils  laijfent  fuffifent  à  teine  à  l'éducation  de  ceux-ci,  ces  biens,  ou  du  moins 
leur  ufufruit ,  fi  les  fruits  font  fuffifants,  appartiennent  naturellement  à  ceux  qui  refont 
pas  encore  élevés ,  jufquà  ce  qu'ils  le  foient.  Par  la  même  raifon ,  Ja  même  chofe  doic 
s'entendre  des  parents  d'un  degré  fupérieur  ,  &  des  enfants  d'un  degré  infé- 
rieur  (J.  dcccxcvi  1.).  Ctft  pourquoi,  comme  on  appelle  héritiers  Jiens 
ceux  qui  defeendent  du  défunt  par  la  génération ,  les  enfants  du  premier  du  dernier 
degré  font  héritiers  Jiens.  lit  puisque  nous  devons  pourvoir  à  la  fortune  des  en- 
fants du  dernier  degré,  aufli-bien  qu'à  celle  de  ceux  du  premier  (comme  nous  l'a» 
vons  démontré  ) ,  fi  le  défunt  avoit  des  enfants  du  premier  degré  &f  âun  degré  plus  é- 
loigné ,  ceux  -  ci  prennent  naturellement  la  place  de  leurs  pères  &  mères.  Comme 

donc 

f.  DCCCCXIV*.  (a)  Le  raifonnement  que  l'Au-  pourquoi  ne  pourroit-on  point  par  ce  motif  aban- 
teur  fait  ne  paroit  pas  des  plus  jufte<  :  il  cil  vrai ,  donner  l'héritage  aux  créanciers  ,  fi  perfonne  ne 
que  perfonne  n'eft  tenu  de  payer  les  dettes  d'au-  veut  fe  l'approprier  à  U  charge.de  repréfenter  le 
nul,  mais  cela  fuppofe  qu'il  re  s'eft  rien  fait,  par  défunt  en  tout  fens,  par  rapport  à  fes  dettes  &  a 
où  cette  obligation  auroit  pu  avoir  été  contra-  fes  créances,  fuivant  la  maxime  brreditas  efl  fuc 
fiée.  Une  perfonne  qui  fe  porte  pour  héiitiere  eejfio  in  mne  jur  quod  defunBut  babuit  t.  6*.  t. 
d'une  autre, efl  dans  une  fitualion  bien  différente  128.  f.  1.  ff.  de  div.  ng.  jur.  t.  24.  ff.  de  vtrb, 
de  celle,  qui  ne  le  fait  point ,  ou  qui  répudie  une  çblig.  t.  37.  ff  de  tdq.  tut  mit»,  btrtd. 
hérédité;  ce  n'eft  donc  pas  dans  le  principe  qui  f.  D.CCCCXXI.  (b)  L'obligation  de  laiffer  fes 
difte ,  que  perfonne  n'efl  tenu  de  payer  les  Jettes  biens  a  fes  rotants ,  fi  déjà  ils  ont  été  élevés  & 
d'autrui,  qu'il  faut  chercher  fi  un  héritier  eft  te-  établis  d'une  manière  convenable,  efl  une  obli- 
nu  de  payer  toutes  celles  du  défunt  quand  même  Ration  imparfaite.  Les  parents  peuvent  avoir  de 
l'héritage  n'y  fufiiroit  point;  liais  il  faut  voir  fi  très-bonnes  raifons,  pour  ne  pas  laifier  tout  leur 
l'addition  de  l'hérédité,  n'eft  pas  un  aâe  de  telle  bien  â  leur»  enfants,  &  même  pour  tes  en  defit- 
nature  qu'il  en  impofe  le  devoir  .-comme  il  efl  libre  tuer  tout- â- fait.  Il  n'en  efl  pas  de  même  de 
i  chacun  de  prendre  ou  de  répudier  un  héritage,  ceux,  dont  l'éducation  n'a  point  été  achevée  ou 
pourquoi  celui  qui  commet  un  acle,  par  lequel  il  qui  n'ont  point  été  établis  encore:  le  devoir  d'é- 
déclare  qu'il  fe  met  dans  la  fortune  d'un  défunt,  lever  &  d'établir  les  enfants  efl  un  devoir  parfait; 
ne  devroit-il  être  tenu  d'acquitter  les  dettes  qui   de  forte  que  pere  &  mère  font  obligés   en  vertu 


fs  trouvent  dans  I  héritage  ,  qu'autant  que  les   d'une  obligation  parfaite,  de  faire  pafier  à  c 
fonds  de  l'héritage  y  fuffifent.   Par  quelle  raifon   de  leurs  enfants,  qu'ils  n'ont  pu  élever  &  établir 
ne  devrolt-on  pas  laifier  i  ceux,  qui  courrent  le   avant  leur  décès ,  autantdebien  qu'il  en  faut  pour 
ffcque  de  perdre, celui  de  faire  quelque  profit;  &  achever  leur  éducation  &  les  établir:  c'eft  fur  Je 

rai. 
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donc  on  appelle  droit  de  repréfentation  le  droit  qu'ont  les  enfants  d'un  degré  plus 
éloigné,  de  prendre  la  place  de  leurs  pères  &  mères,  avec  les  enfants  du 
premier  deçré  ,  qui  concourent  à  l'nérédiié ,  ce  droit  de  repréfentation  efl  natu- 
rel* ou  conforme  au  droit  naturel,  (b) 

5.  DCCCCXXIl.  Puisque  les  enfants  font  obligés  de  reconnoitre  autant  qu'ils D*u/h- 
le  peuvent,  les  bienfaits  de  leurs  pères  &  mtres  ($.  dcccxciv.),  Ji  quel- ** 
qu'un  ' meurt  fans  laijjer  d'enfants,  il  doit  naturellement  laiffer  fes  biens  à  fis  pa 
rents,  d'un  ordre  /upériour  au  premier  degré,  ou  à  leur  défaut  au  fécond  &c.  En 
effet  les  bienfaits  accordés  à  nos  parents  du  premier  degré  par  leurs  pères,  qui 
font  les  nôtres  dans  un  degré  plus  éloigné  (5-  dccclxxix.  ) ,  paflent  à  nous 
par  eux.  (0 

5.  DCCCCXXIII.  Il  paroit  de- là,  que  naturellement  dans  la  ligne  droite  Tbèriditéruuitu. 
eft  déférée  aux  àefcenàants ,  en  cbfcrvant  le  droit  de  repréfentation  ,  £f  à  leur  dé-'JJl^1^ 
faut,  aux  amendants  fumant  les  degrés  (§.  dccccxxi.  dccccxxii.  ). 


§.  DCCCC 


_CXX1V.  Puisque  lo  droit  de  fuccejfton  des  enfants  &  des  pères,  non-*""' 
feulement  eft  établi  par  la  nature,  mais  qu'il  nait  encore  d'une  ouafi - conven- uVét* 
tion  (5»  dccccxxi.  dccccxxii.),  il  fubfijle  non -feulement  par  manière  de  devoirr****" 
(§.  Lvii.),  mais  encore  comme  un  droit  acquis  par  une  convention  (§.  dccccix. &' tnlf-* 
dclxxxvii.),  quon  ne  peut  leur  ôter  (Ç.  c).    Joignez  à  cela  que  la  fociété"**""' 
paternelle  ,  qui  au  commencement  étoit  fondée  fur  le  confentement  préfumé  des 
enfants  {%.  dccccix.),  fe  confirme  par  leur  ratification,  lorsqu'ils  parviennent  à 
un  âge  plus  avancé  ,  la  quafi- convention  devenant  alors  une  convention  ex- 
preûe.    Ce  confentement  tacite  s'étend  à  la  famille  des  parents  d'un  oidre  fupé- 
rieur  (§.  dccclxxvii.  dccclxxxi.)  ,  du  moins  elle  doit  s'y  étendre  par  le  Droit 
naturel,  (d) 

g.  DCCCCXXV.  On  dit  qu'un  pere  renonce  fin  enfant,  s'il  déclare  Aiffifam- D#A»r#- 
ment ,  qu'il  ne  veut  pks  le  reconnoitre  pour  Ion  enfant.    Si  les  enfants  font ,  fcEÏÏÏJ. 

fa. 

ni  fon  qui  le  diéle  qu*efl  fondé  l'éJit,  dont  parle  dufecours  d'autruî  pour  vivre  .comme les  enfants 
Ulpien  /.  1.  ff.  de  collât,  bmorum,  en  cet  mots:  s'y  trouvent  par  la  jeunefle;  le  devoir  de  fubve- 
Hic  titului  manifeftam  bàbtt  aquitatem.  Cum  enim  nir  aux  néceliîtés  de  fes  parents ,  efl  également 
Prator  ad  bonorum  pojjejfionem  cmtra  tabulas  eman-  de  la  nature  de  ceux  que  l'on  nomme  parfaits. 
tipatat  admittas,  participesque  faciat  cum  bit,  qui  Aufli  le  Droit  Romain  confidere  ces  droits  &  ces 
Junt  in  poteflatt ,  bonorum  paterntrum:  conftquetu  devoirs  réciproques,  des  parents  &  des  enfants 
tfft  crédit,  utjua  qiuqut  bona  in  médium  conférant,  fur  un  pied  égal,  comme  on  peut  le  voir  au  titre 
qui  appetant  paxerna:  il  efl  naturel  que  l'état  de  des  Pandccîcs,  de  agnofcendii  olendis  liberis  , 
ceux,  qui  ont  eu  l'avantage  de  l'éducation  &  d'é-  vel  parentibut ,  vel  potronis,  v:l  libertit.  Le  de- 
tte établis,  foit  mis. par  rapport  aux  biens  pater-  voir  de  laiffer  fon  bien  à  fes  parents,  n'eft  donc 
nels  &  maternels,  i  l'égalité  de  l'état  des  enfants  imparfait  qu'autant ,  que  les  parents  peuvent  fe 
qui  n'ont  pu  jouir  de  cet  avantage.   Mais  s'il  eft   paifer  de  fecours. 

raisonnable  ou  néccfTairc,  que  les  parents  laiflent  J.  DCCCCXXI V.  (d)  Kotre  Philofophe  nous 
leurs  biens  a  leurs  enfants,  on  pourroit  deman-  ayant  repréfenté  dans  les  paragraphes  précédents 
der,  par  quels  moyens  ce  devoir  peut  &  doit  ê-  le  droit  de  fuccéder  réciproquement  aux  biens, 
ire  rempli?  Les  paragraphes  fuivants  répondent  délaiffés  par  les  parents  ou  pir  les  enfants,  tache 
à  cette  queftion.  dans  ce  paragraphe- ci  d'en  faire  un  droit  parfait: 

J.  DCCCCXXIL  (c)  L'obligation  de  laifler-  fon  il  fe  fonde  pour  cela  fur  le  quaG-contraft  ou  le 
bien  à  fes  parents  efl,  delà  manière  dont  l'Au-  quifî  pacte,  qu'il  prétend  avoir  lieu  dans  la  fo- 
teur  en  parle,  une  obligation  imparfaite.  Ce-  ciété  paternelle  ,  &  dont  il  a  pirlé  au  J. dccccix. 
pendant  comme  le  devoir  d'élever  &  d'étahlir  fes  J'en  ai  dit  à  cet  endroit  ce  que  j'en  peufe,  &  m'y 
•nfants,  eft  un  devoir  parfait  ;  &  que  la  vieilles-  réfère. 
4g  peut  nous  mettre  dans  le  cas,  d'avoir  befoin 
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Juchant  6?  le  voulant ,  des  chofes  diamétralement  contraires  à  leurs  devoirs  envers 
pcrcs  £f  mères,  ou  qu'ils  ne  veuillent  point  quitter  une  vie  criminelle  ,  puisqu'alors  ils 
manquent  à  la  convention,  ou  quafi  -  convention  ,  fur  laquelle  eft  fondée  la 
fociété  paternelle  (§.  dccccix.  dccccxxiv.  ccccxlii.)  ,  naturellement  il  ejl  permis  de 
les  renoncer  (§.  ccccxlii.).    il  elt  évident  au  refte,  que  des  enfants  renonces  per- 
dent Iturs  droits  d'enfants,  (e) 
D*i»i*f    §•  DCCCCXXVI.  Puisque  les  enfants  &  les  pères  ont  le  droit  de  fuccéder,  par- 
ntèi»    ce  qu'ils  font  enfants  &  pères  (§.  dccccxxi.  dccccxxii.),  naturellement  tous  les  en- 
ioïirtj" l'fants  du  même  degré,  ont  un  droit  égal  à  l'hérédité  de  leurs  pcrcs,  &  de  même  les  afeen- 
»»/*"" a  dants  de  même  degré  à  l'hérédité  des  enfants,  par  conféquent,  ils  drivent  partager  éga- 
4"  '""'  Ument  l'bsrédité  entreux,  &?  ceux  quifuccédentpar  droit  de  repréjentation^.  dccccxxi  )  , 

âoi- 


i  DCCCCXXV.  (O  H  n'eft  pas  nécedaire  de 
recourir  à  la  violation  d'un  contraét.  pour  don- 
ner aux  patents  le  droit  de  ne  plus  reconnoitre 
leurs  enfants:  c'eft  -  à  -  dire  ,  le  droit  Je  ne  pas 
remplir  à  leur  égard  Ks  devoirs,  «]ue  l'on  eft  o- 
bligé  d'ohfcrver  envers  des  enfants  ,  qui  ne  man- 
quent point  à  ceux,  auxquels  ils  font  tenus  en- 
vers leur  perc  &  mere  :  car  d'ailleurs  les  droits 
&  les  devoirs  de  pere  &  de  mere  envers  leurs  en- 
fants, font  immuables:  ils  fubfiftent  toujours:  ils 
ne  permettent  point  qu'un  pere  abandonne  un 
enfant,  ou  le  retranche  de  la  famille.  S'il  lui  ôte 
fes  bonnes  grâces ,  s'il  le  deftitue  de  l'héritage  pa- 
ternel, foit  en  tout  foie  en  partie,  cn6n  quoiqu'il 
fafle,  il  ne  doit  le  faire  que  comme  des  moyens, 
employés  pour  le  ramener  &  le  corriger  :  &  de  li 
il  paroit  que  l'iJée  de  contraét,  que  l'on  fait  in- 
tervenir dans  une  famille  .  pour  alïigner  quels 
font  les  droits  &  les  devoirs  des  membres ,  bien 
loin  de  nous  indiquer  la  bonne  route,  eft  très- 
propre  a  nous  la  faire  manquer. 
r  $.  DCCCCXXVI.  (/)  Ce  paragraphe  exprime 
le  fondement,  ou  la  règle  générale  de  la  fucces- 
fion  ab  inteftat. 

•  j.  DCCCCXXVII.  (g)  La  démonftration  que 
l'Auteur  donne  ici  du  droit  de  difpofer  de  ce  que 
l'on  poffede,  par  voye  de  teftament,  eft  très  Am- 
ple, très  claire,  &  de  la  dernière  évidence:  ce. 
pendant  des  Auteurs  très  célèbres  &  fort  accrédi- 
tés, refufent  ce  droit  à  l'homme,  prétendant  qu'il 
répugne  aux  principes  du  Droit  naturel ,  que 
l'homme  puifle  durant  fa  vie  difpofer  de  fes  biens, 
de  façon  qu'après  fa  mort,  le  domaine  en  pafle 
à  celui  qu'il  aura  défigné:  la  matière  me  paroit 
affez  intéreflànte  pour  m'y  arrêter.  On  fait  que 
dans  quelques  pays  la  faculté  de  tefter  y  eft  en- 
tièrement libre;  que  dans  d'autres  elle  eft  limi- 
tée à  plufieurs  égards;  qu'il  eft  des  pays  dans 
lesquels  on  ne  jouît  du  droit  de  tefter,  qu'après 
en  avoir  obtenu  la  permiffion  ,  foit  du  Souverain , 
foit  du  Magiftrat;  qu'il  en  eft  enrin  dans  Ksquc's 
ce  droit  n'a  point  lieu  du  tout.  11  n'eft  donc  pas 
Indifférent,  même  à  ne  confidérer  que  lis  difpo- 


filions  du  Droit  civil,  de  rechercher  jufqu'd  quel 
point  elles  s'accordent  avec  les  préceptes  du 
Droit  naturel.  Pour  le  faire  avec  ordre,  j'exa- 
minerai d'abord  les  différentes  raifons ,  qu'on  al- 
lègue fur  le  pour  &  le  contre  du  droit  de  difpo. 
fer  de  fes  biens  par  teftament  :  enfuite  je  tache- 
rai de  juflifier  ce  droit.  &  de  montrer  que  les 
Loix  civiles  qui  l'ont  adopté,  fe  font  moins  éloi- 
gnées des  principes  des  Loix  naturelles  ,  qu'on  ne 
le  penfe  ordinairement. 

Par  rapport  aux  raifons  employées  pour  prou- 
ver, que  la  faculté  de  tefter  n'eft  point  confor- 
me  aux  principes  du  Droit  naturel .  j'obfervc  «l'a- 
bord, qu'elles  me  paroiffent  plutôt  porter  fur 
les  définitions  défeftueufes  qu'on  a  données  de 
cette  faculté ,  que  fur  cette  faculté  même.  1.  La 
néceffité  (dit -on)  &  l'utilité  font  les  deux  fon« 
déments,  fur  lesquels  eft  établi  le  droit  de  do 
maine  (;ui  dominii):  ôtez  à  ce  droit  cette -bâte, 
vous  le  détruifez  totalement.  Or  en  cédant  de 
vivre  ,  on  ceffe  d'avoir  des  befoins .  &  de  pouvoir 
retirer  du  fruit  de  ce  que  l'on  polTédoit  :  donc  le 
droit  de  domaine  ,  qui  en  refulte  ceffe  de  même: 
donc  on  ne  peut  difpofer  de  ce  droit  de  façon, 
qu'il  paiTtf  par  notre  mort  à  celui  qu'on  a  déû^né. 
A  bien  confidérer  ce  raifonnement  il  n'eft  pas 
difficile ,  ce  me  femble ,  de  s'appercevoir  que 
ceux,  qui  s'en  fervent  ne  font  pas  attention,  que 
par- là  ils  bornent  nos  facultés  morales  à  des  be- 
foins préfents  &  pcrfonncls:  car  fi  le  domaine, 
acquis  fur  une  chofe,  doit  ccffér  dès  que  perfon- 
ncllement  je  n'en  puis  retirer  aucun  fruit,  ou  que 
je  ne  fuis  pas  réJuit  par  néceffité  à  en  avoir  befoin, 
il  faudra  également  foutenir,  qu'on  le  perd  toute  s 
les  fois  qu'on  prend  du  repos.  Non ,  dira  - 1  -  on , 
car  tandis  que  l'on  jouit  de  la  vie,  foit  qu'on  dor- 
me ou  qu'on  foir  éveillé,  il  eft  toujours  poffible, 
qu'on  retombe  dans  le  cas  d'avoir  befoin  de  ce 
que  l'on  poflede,  ou  d'en  retirer  le  fruit,  ôt  cet- 
te poflîbilité  celle  après  la  mort.  Soit  :  ce  ne  fera 
donc  plus  un  befoin  afruel  ni  une  utilité  préfen- 
te, qui  feront  le  fondement,  au  moyen  duquel 
j'aurai  le  droit  dt  co'ifercer  ce  dont  je  ne  retire 

pas 
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doivent  recevoir  la  portion  que  leur  pere  aurait  reçue,  s'il  eut  été  en  vie.  (J) 

§.  DCCCCXXVU.  On  appelle  tcjtament  une  déclaration  exprefle  de  la  volon- 
té du  défunt,  touchant  le  transport  du  domaine  des  chofes  lai flees  après  fa  more , 
&  touchant  les  autres  chofes  ,  qu'il  veut  qu'on  fafle  après  fa  mort  ;  déclaration 
faite  fous  condition ,  que  l'acceptation  ne  pourra  fe  faire  qu'après  fa  mort.  Puis 
donc  qu'on  peut  transférer  le  domaine  à  un  autre,  à  condition  qu'on  ne  pourra  l'ac- 
cepter qu'après  la  mort  de  celui  qui  Je  transfère  (§.  cccxiv.),  /*  tejlament  cjt  de 
droit  naturel,  il  n'efi  pas  néccjfaire  que  ï héritier  /oit  injlruit  de  la  volonté  du  tejlateur 
avant  fa  wort ,  &  l'on  ùcut  révoquer  6f  changer  un  tejlament  comme  on  le  veut  avant 
que  de  mourir  (ibid.).    D'où  il  fuit,  que  le  tejtament  ne  devient  valide  ou  irrévocable  t 


Du  ttjlê- 


que  par  la  mort  du  tejlateur.  {g) 


§.  Dccccxxviu. 


pas  une  utilité  actuelle,  mais  ce  fera  la  poffibilité 
de  pouvoir  en  avoir  befoin  &  d'en  pouvoir  teti- 
rer  du  fruit.   Or  par  quels  principes  a-t-on  ja- 
mais prouvé ,  que  l'utilité  &  les  befoins  actuels 
fuflênt  les  feuls  titres  ,  qui  donnent  le  droit  d'oc- 
cuper  ce  qui  n'a  point  de  inaitre;  &  que  la  poû*i- 
bilité  d'en  avoir  befoin  cofuitc,  ou  d'en  pouvoir 
retirer  du  fruit  après  cela  ,  fut  le  feul  titre  qui 
donnât  droit  de  le  conferver?  Les  Loix  naturel- 
les ne  nous  ordonnent- elles  point,  que  nous  de- 
vons travailler  pour  le  bien  de  notre  famille,  de 
nos  parents  &  de  nos  amis?  nos  acquiûtions  ne 
doivent -elles  pas  porter  fur  ce  but,  aulB-bicn 
que  fur  nos  propres  befoins  tant  actuels  que  fu- 
turs ?  comment  donc  peut -on  alléguer  l'utilité 
&  les  befoins  du  Tctlateur  feul,  comme  une  rai- 
fon  valable  pour  ne  pas  admettre  le  droit  de  te- 
fier,  tandis  que  le  Teftateur  n'a  jamais  pu  ni  les 
acquérir  ni  les  pofleder  i  ce  feul  titre?  Un  pa- 
reil raifonnement  ne  fuppofe-t-il  pas  vifiblc- 
nent,  qu'un  Teftateur  vient  au  inonde  &  en 
fort ,  comme  un  être  ifolé  qui  exifte  (ans  aucu- 
ne relation?  du  moins  ce  raifonnement  pèche  par 
les  bornes,  dans  lesquelles  ii  renferme  les  devoirs 
et  les  droits  de  l'homme,  par  rapport  aux  acqui- 
lîtions  :  il  fuppofe  nue  je  ne  puis  rien  acquérir,  que 
pour  une  utilité  et  des  befoins  aAuel»,  &  non 
point  avec  la  faculté  d'en  difpofer  par  teftament, 
&  cette  fuppofition ,  bien  loin  d'avoir  jamais  été 
prouvée,  n'a  pas  même  le  moindre  fondement. 
II.  Nous  acquérons  le  domaine  it.s  chofes  par 
la  pofllflion;  nous  le  perdons  de  môme,  dit  Mr. 
de  Bvxckcrshoek  ,  qui  raifonne  enfuite  de  cet- 
te façon  :  .,  Suivant  le  Droit  des  Gens  ,  tout 
„  le  pouvoir  &  toute  la  puiiTance  que  les  mai- 
„  très  ont  fur  leurs  biens  git  dms  la  poflefllon: 
„  par  la  mort  on  perd  la  poifculon ,  conféijucm- 
4.  ment  le  droit  qui  y  eft  attaché, &  la  difpofition 
„  des  biens  qui  nous  appartenoient.    Les  vivants 
„  môme,  fuivant  le  pur  Droit  des  Gens,  ne  font 
„  maitres  de  leurs  biens,  qu'autant  qu'ils  le  pos- 
„  fé dent, comment  le  feroient-ils  apiès  la  mort? 
S'ils confervent  encore  aptes  cela  quelque  pou- 


voir,  furement  n'eft-  ce  pas  en  qualité  de  mal- 
tre  (dominus)  qu'il  leur  en  refte:  Il  leur  vienc 
d'ailleurs  ;  &  d'où,  fi  ce  n'eft  par  le  Droit  ci- 
vil ?  La  nature  &  la  raifon  ne  vous  cèdent  pat 
même  le  domaine  pour  la  vie:  comme  elles  l'ont 
accordé  i  celui  qui  s'en  eft  faifi ,  elles  l'accor- 
dent de  nouveau  à  celui  qui  s'en  faifit  après  ; 
la  pofleûlon  perdue,  la  chofe  revient  i  fon 
premier  état.  Son  premier  état  la  rend  com- 
mune: c'elt  par  la  faifie  qu'elle  eft  tombée  en 
propriété:  c'eft  M  la  voye  qui  donne  le  domai- 
ne, &  dans  le  vrai,  il  n'en  eft  point  d'autre 
fuivant  le  Droit  des  Gens.  Qu'on  ne  dife  donc 
pas,  que  la  nature  ou  la  Vallon  aient  prétendu 
rendre  les  domaines  éternels  par  la  feule  vo- 
lonté ,  &  les  faire  pafllrr  d'héritiers  à  héri- 
tiers. La  terre  n'eft  pas  deflinée  uniquement 
pour  ceux  de  ce  fiecle  mais  également  pour 
ceux  qui  viennent  après;  &  à  chacun  eft  lailTé 
„  le  prix  de  fes  foins,  &  de  fon  induftrie.  Alnfi, 
„  le  vivant  fuccede  au  mort,  comme  une  onde 
„  remplace  une  onde ,  deforte  qu'il  faut  confi Jé- 
„  rcr  le  vivant  comme  s'il  entroit  dans  une  pos- 
„  fcfllon  vacante,  &  comme  s'il  s'iitoit  emparé  du 
„  domaine  par  le  Droit  des  Gens:  or  c'eft  celui 
„  qui  a  poiTédé  avec  le  vivant  ce  que  le  vivant 
„  a  tu,  ou  qui  s'en  faifit  le  premier  après  fa 
„  mort,  qui  le  remplace  à  fon  décès." 

Ce  paiTagc  de  Mr.  oe  BTNCKERsaor.x  eft  enco- 
re une  preuve,  que  toutes  no;  études,  tous  nos 
talents,  &  toutes  nos  connoifLnces  font  peu  uti- 
les ,  &  même  fouvent  nuifibles,  fi  l'on  n'a  pas 
l'efprit  ju!k',  &  qu'on  ne  fe  foit  pas  accoutumé 
à  raifonntr  avec  exactitude.  C.'  célèbre  Auteur 
y  commet  plufieurs  bévues,  que  je  n'indiquerai 
qu'autant  que  l'exige  le  fujet  que  je  traite,  i.  11 
y  affirme,  que  p3r  le  Droit  des  Gens ,  tcut  le  pouvoir 
£p  toute  la  puijfimce  des  maîtres  fur  leurs  biens  git  dans 
la  p»y'tjji»n ,  (vis  £f  potejlas  dominât um  to  jure  in j'o- 
h  erat  po(fe£lonc).  Or  s'il  faut  prendre  ici  le  Droit 
des  Cens  dans  la  funifiention  ,  que  lui  dont'c  le 
Droir  Romain,  c'elt- à- dire,  pour  ce  qui  eft  gé- 
néralement adopté  par  les  Nations,  (&  on  ne 

.peut 


Digitized  by  Google 


120 


INSTITUTIONS   du  DROIT 


peut  l'admettre  ici  dans  un  autre  feus)  l'affer- 
tion  de  lïlluftre  Préfidcnteft  non-fculement  dclli- 
tuée  de  preuve;  mais  elle  n'cfl  pas  même  fufocpti- 
b!e  de  démonftration ,  attendu  que  la  pollelhon, 
n'a  jamais  été  confidérée  fuivant  le  Droit  des 
Gers,  pris  même  dans  ce  fens,  comme  faifant 
feule  la  force  &  le  pouvoir  dis  domaines,  ainfi 
qu'il  paroit  par  ce  que  notre  Auteur  a  enleigné 


„  befoln  s'éteint  &  par  -  Il  suffi  le  droit  qui  ri* 
„  refulte.  "  Or  cet  argument  n'eft  point  diffé- 
rent de  celui  que  j'ai  propofé  en  premier  lieu  ;  il 
pèche,  comme  je  l'ai  obfervé  ci-deflus,  en  ce 
qu'il  limite  le  droit  du  domaine  aux  objets,  dont 
chacun  a  befoin  pour  foi- même,  là  où  nos  de- 
voirs s'étendent  bien  plus  loin.  AufG  d'autres 
Auteurs ,  quoique  n'adoptant  point  le  droit  de 


t.  {*  J'uto.  outre  que  lexprellion  de  vu       tcllcr ,  donnent- ils  plus  d'étendue  à  celui  ,  que 


fi.  cxc. 

pouflas  dominorum  en  eft  une,  à  laquelle  on  aura 
bien  de  la  peine  à  attacher  une  idée  nette.  2.  Les 
moins  verlés  dans  la  Jurisprudence  fuvent,  que 
la  poffeflion  ne  donne  que  re  pouvoir  d'exercer 
phyfiquemeni  une  faculté  que  l'on  a  moralement; 
comment  donc  la  polTefiîon  feule  p-ut-elle  faire 
la  force  &  le  pouvoir  d'une  faculté  morale? 
3.  Dabord  l'illuftre  Pféfident  commence  par  cx- 
pofer,  ce  que  (elon  lui  te  Droit  des  Gens  dicte, 
en  continuant  il  lubftitue  au  Droit  des  Gens  la 
nature,  fcf  la  raifm,  &  il  affirme  fans  preuve, 
que  la  nature  &  la  raifon  ne  nous  donnent  pas 
feulement  le  domaine  des  chofes  pour  notre  vie; 
il  rappelle  enfuite  le  Droit  dtt  Gens;  &  puis  re- 
vient encore  à  la  nature  &  à  la  raijon.  Avouons 
qu'en  tout  cela  il  y  a  bien  peu  de  logique.   4.  li 
n'eft  pas  vrai,  que  la  pollcffion  fait  la  force  & 
Je  pouvoir  du  domaine:  c'eft  l'obligation  de  tout 
autre,  de  nous  laitier  jouïr  d'une  chofe  qui  en  fait 
la  force  &  le  pouvoir,  à  confidérer  ce  point  dans 
un  fens  moral  :  &  fûtement  ce  n'eft  pas  dans  un 
fens  phyfique,  qu'il  faut  prendre  les  termes  quand 
on  agite  une  queftion  de  Droit.    5.  11  ne  faut 
pas  beaucoup  de  pénétration  pour  s'appercevoir , 
que  le  paflage,  que  je  viens  de  citer  de  Mr.  ue 
Btnckersiioek  ,  n'eft  qu'un  liilus  d'affertions , 
qui  fe  fuccedent  fans  aucun  raifonnement.&qui, 
i  les  bien  prendie.ne  forment  qu'une  pétition  de 
principe,  dans  laquelle  l'illuffrc  PréfiJent  con- 
fond ce  qui  conftitue  le  domaine,  avec  ce  qui  en 
conftitue  l'exercice.  6  La  queftion  eft  de  favoir, 
fj  l'homme  a  naturellement  le  droit  d'acquérir  des 
biens,  de  façon  à  pouvoir  les  faire  palTer  par  fa 
mort  ,  J  celui  qu'il  aura  défigné,  fi  Celui-ci  veut 


l'on  nomme  droit  de  domaine  fjw  dtminii):  ils 
avouent ,  que  U  Providence  a  accordé  à  l'homme 
et  lui  d'occuper  &  de  rendre  tien ,  tout  ce  donc 
il  a  befoin  pour  fa  confervation ,  &  pour  augmen- 
ter fon  bonheur  &  celui  de  fon  prochain  :  mais 
ils  prétendent  cependant,  que  le  but  &  les  befoins 
venant  à  cefic-r  par  la  mort,  le  droit  qui  y  eft 
fondé  cette  de  même  :  &  qu'un  mort  d'ailleurs  ne 
peut  faire  un  acte  de  volonté.  Il  eft  aifé  de  voir, 
que  ces  Auteurs  pèchent  contre  leurs  propres 
principes  :  leur  conclufion  eft  fondée  fur  des  pré- 
uiiflTes  qu'ils  n'admettent  point.    Outre  les  ré- 
flexions que  j'ai  déjà  faites  fur  le  raifonnement , 
dont  il  eft  ici  queftion,  j'obferve  encore  1.  qu'on 
ne  prouve  point ,  qu'une  difpofition  testamentaire 
foit  un  acte  de  volonté  fait  par  un  mort:  point 
en  queftion ,  puisqu'on  accorde  qu'un  mort  n'eft 
pas  fufceptible  de  droits  ni  de  devoirs.    2.  Qu'on 
ne  prouve  point ,  que  le  devoir  de  fe  conierver 
&  celui  de  contribuer  au  bien  être  de  fon  pro- 
chain ,  fe  bornent  à  des  aftes  de  notre  volonté, 
dont  les  effets  n'ont  lieu  que  durant  notre  vie: 
car  voici  à  quoi  revient  proprement  le  raifonne- 
ment. que  j'examine  ici; 
La  Providence  nous  a  accordé  le  droit  de  do- 
maine, pour  que  nous  fuflïons  en  état  de  fa- 
tisfaire  à  nos  befoins,  &  de  contribuer  au 
bien  être  de  notre  prochain  ; 
Donc  ce  droit  c(t  borné  à  des  actes  de  volon- 
té, dont  l'effet  n'a  lieu  que  durant  notre  vie. 
Et  ce  raifonnement  fuppofe  manifeftement ,  que 
nous  ne  pouvons  faire  pour  le  bien  de  notre 
prochain  d'autres  aéhs,  que  ceux  qui  ont  leur 
plein  effet  pendant  notre  vie.   Pour  faire  femir 


les  prendre;  or  dire  que  la  nature  &  la  raifon,  la  force  de  cette  réflexion,  je  vai  préfenter  le 
ne  lui  donnent  droit  fur  les  chofes  que  pour  fa   raifonnement,  dont  il  eft  queftion,  en  ajoutant 


ne 

vie  ;  &  que  ces  chofes  retombent  par  fa  mort  dans 
h  communauté  primitive  ;  qu;.-  l'homme  fuccede  à 
l'homme  dnns  la  p"'.lVilïon  dis  biens,  comme  une 
onde  remplace  une  onde;  c'cf>  afjjtmer  ce  qui  eft 
en  que  il  ion,  &  non  pas  prouver  une  propofuion 
contelïée. 

En  ôrant  au  pafftge ,  que  je  viens  de  citer  de 

Mr.  DE  UVNCKF.RSHOEK,  tOllt  le  fupctfiu  &  tOUt 

ce  nui  le  rend  obfcur,  fes  Liées  reviennent  dans 
le  fonds  à  cet  aigument  -  ci.  „  La  Providence 
donne  droit  à  l'homme  d'occuper  telle  partie 
ou  tels  biens  de  la  terre,  dont  il  a  befoin  pour 
u  vivre  &  pour  vivre  heureux;  parce  que  fans  ce- 
„  la  l'homme  ne  peut  fe  conferver,  ni  travailler 
„  à  fa  félicité;  des  qu'il  meurt,  ce  but  cefle,  fon 


»> 


la  majeure,  qui  fert  de  bafe  à  la  conclufion.  Le 

voici  : 

Tout  droit  que  la  Providence  nous  accorde, 
pour  que  nous  foyons  en  état  de  fatisfaire 
à  nos  befoins,  &  de  contribuer  au  bien-éire 
de  notre  prochain  ,  fc  borne  a  des  aftes  de 
volonté  de  notre  part,  qui  ont  leur  effet  du- 
rant notre  vie. 

Or  la  Providence  nous  a  accordé  le  droit  de 
domaine,  pour  que  nous  fuffions  en  état  de 
fatisfaire  à  nos  befoins,  &  de  contribuer  au 
bien-être  de  notre  prochain. 

Donc  le  droit  de  domaine  fe  borne  à  des  actes 
de  volonté  de  notre  part,  qui  ont  leur  effet 
durant  notre  vie 
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On  petit  non  •  feulement  nier  cette  majeure;  mais 
il  ne  fnut  potnt  un  cfpric  fort  pénétrant  pour  fen- 
Cfr  qu'elle  eft  fauffe. 

III.  Il  eft  ridicule,  dit-on.  d'exercer  une  vo- 
lonté dans  le  temps  qu'il  eft  impoffible  qu'on 
pulffe  vouloir  quelque  chofe  :  en  admettant  les 
%  difpofitions  teftamentaires,  on  fuppofe  (dit-on) 
qu'un  décédé  fait  ufage  de  fa  volonté,  dans  le 
temps  qu'il  n'en  a  point, puisque  ce  n'eft  qu'après 
fa  mort,  qu'il  fait  paffer  le  domaine  de  fes  biens 
à  celui  qu'il  a  nommé  fon  héritier,  qui  ne  l'ac- 
cepte qu'après  la  mort  du  Tcftateur  ;  doù  l'on 
conclut,  que  les  difpofttions  teftamentaires  font 
contre  le  Droit  naturel.  Ce  raifonnement  eft  as- 
fez  approchant  de  celui  qu'on  fait ,  pour  prouver 
que  ie  mouvement  eft  impoffihle.  On  ne  fe  meut 
point ,  dit  •  on ,  dans  l'endroit  dans  lequel  on  eft , 
ni  dans  celui  dans  lequel  on  n'eft  point;  donc, 
ajoute- 1- on,  il  ne  peut  y  avoir  de  mouvement. 
Qui  ne  voit  que  c'eft  là  un  jeu  de  mots?  Qu'eft-ce 
que  vouloir  ?  c'eft  donner  la  préférence  i  telle  fitua- 
tion,  fur  telle  autre,  ou  fur  plufîeurs  autres  fi- 
ruations.  Or  quelle  abfurdité  y  a  -  t-il  qu'aujour- 
d'hui je  préfère,  qu'après  ma  mort  Titius  poflVde 
mes  biens  plutôt  que  Cajus?  II  n'eft  pas  abfurde 
non  plus ,  qu'aujourd'hui  j'énonce  cette  préféren- 
ce. Ainfi  la  queftion  fe  réduit  uniquement  à  ra- 
voir; d'un  côté  fi  j'ai  droit  de  faire  cette  préfé- 
rence &  de  l'énoncer  ;  te  d'un  autre  côté ,  fi  a- 
près  ma  mort  ceux  qui  fbot  en  vie  doivent  re- 
fpefter  cette  préférence,  ou  ne  la  point  rcfpe- 
cler?  Cajus  à  Paris  en  voit  un  plein-pouvoir  à  S-.m- 
prenius ,  demeurant  à  Peters bourg ,  pour  y  arran- 
ger une  certaine  affaire:  avant  que  le  plein-pou- 
voir arrive  â  Petersbourg,  Caivs  meurt.  Il  cefle 
de  vouloir.  Sempronius  en  attendant  reçoit  le 
plein  •  pouvoir  &  commence  à  travailler.  Cet  aôe 
fera -t-il  nul  parce  que,  dans  le  temps  que  la 
volonté  de  Cajus  s'eft  manifeftée  à  Sempronius, 
Cajus  n'avoit  plus  de  volonté  i  ou  l'un  ou  l'au- 
tre :  la  volonté  de  l'homme  peut  fe  porter  à  des 
actes  futurs  .ou  doit  fe  bornera  des  actes  prëfents: 
perfonne  n'a  pouffé  le  goût  pour  les  paradoxes  au 
point  de  foutenir,  que  la  volonté  de  l'homme 
doit  fe  borner  aux  chofes  préfentes;  mais  fi  elle 
peut  fe  porter  à  des  chofes  futures ,  il  en  refulte 
que  la  volonté  de  l'homme  peut  s'étendre  à  des 
effets  qui  n'auront  lieu ,  qu'après  qu'il  aura  per- 
du la  ficulté  de  vouloir  ;  attendu  que  la  volonté 
de  l'homme  ne  peut  fe  porter  à  des  chofes  futu- 
res, qu'avec  la  poflibilité,  que  l'effet  ne  s'en  ful- 
ve  qu'après  fa  mort ,  puisqu'on  n'eft  pas  un  mo- 
ment fur  de  la  vie:  ainfi  c'eft  abuTer  des  termes 
de  dire ,  que  celui  qui  dlfpofe  de  fes  biens  par 
reftament ,  fait  un  acte  de  volonté  dans  le  temps 
qu'il  n'a  plus  de  volonté.  Cajus  fe  fent  ineommo- 
dé  :  il  craint  de  tomber  dans  un  état  de  lanpueur, 
qui  lui  ôtera  les  moyens  de  vaquer  à  fes  affaires. 
Il  en  prévient  fon  Epoufe,  &  lui  dit  d'employer 
4ars  ce  cas  fon  ami  Séjus,&  de  lui  laiflcr  en  tout 
ïm.  Il, 


le  maniement  de  fes  affaires.  Cajus  tombe  mala- 
de comme  it  l'avoit  prévu:  la  volonté  de  Cajut 
fera- 1- elle  nulle,  parce  que  Cajus  fe  trouve  a- 
ctuellement  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  exercer 
aucun  afte  de  volonté? 

IV.  Le  domaine,  dit-on,  eft  de  telle  nature ,' 
qu'il  ne  peut  paffer  de  l'un  à  l'autre,  que  lorsque 
la  volonté  de  celui  qui  le  transmet ,  &  la  volonté 
de  celui  qui  l'accepte  concourent  en  même  templ 
à  cet  acte  :  or  dans  une  difpofitioh  teftamentaire 
ces  volon'és  ne  concourent  point  ;  donc  &c.  Pouc 
s'authorifer  d'un  pareil  raifonnement,  il  faudroic 
du  moins  être  en  état  de  prouver  la  majeure. 
Titius  à  Paris  a  un  Ami  à  la  Martinique:  il  lu{ 
écrit;  j'ai  été  chez  Sempronius,  &  je  lui  al  donné 
un  acte  en  forme,  par  lequel  je  vous  fais  prêtent 
du  plantage  que  vous  avez  fous  votre  direction. 
Titius  meurt  quelques  jonrs  après:  niera -t- on 
que  le  domaine  du  plantage  ne  puiffe  paffer  par 
cet  afte  à  l'ami  de  Titius ,  parce  que  celui-ci  ne  l'a 
pas  accepté,  &  n'a  pu  l'accepter  dans  le  moment 
qu'on  le  lui  a  transmis.  Que  Tïtiiu  à  Paris  écrive 
à  fon  ami  Cajus  à  Amfterdam  :  voici  un  billet  de 
lotterie  dont  je  vous  fais  préfent  ;  &  qu'en  effet 
il  lui  envoyé  un  billet  de  lotterie;  que  le  lende- 
main après  l'expédition  de  cette  lettre,  le  billet 
forte  avec  un  prix  de  vingt-  mille  livres;  que  71- 
titu  fe  repente  du  don  qu'il  a  fait,  avant  que  Ce- 
jus  ait  reçu  fa  lettre ,  &  cependant  que  Cajus  re- 
cevant la  lettre,  ait  Immédiatement  écrit  qu'il 
acceptoit  le  préfent:  ce  préfent  fera -t- Il  de  nulle 
valeur ,  parce  que  Cajus  n'a  pas  accepté  le  billet 
dans  le  moment  que  Titius  le  lui  a  transféré? 

V.  Rien  n'oblige  (dit- on)  les  vivants  de  re- 
fpe&tr  les  dernières  volontés  d'un  décédé.  C'cil 
encore  une  pétition  de  principe:  car  s'il  eft  prou- 
vé ,  qu'on  a  le  droit  de  dlfpofer  de  fes  biens  pat 
teftament,  il  eft  également  prouvé,  que  les  vi* 
vants  doivent  refpefter  ces  difpofitions;  puisque 
le  droit  d'une  pirt ,  emporte  l'obligation  de  l'au- 
tre part.  En  ne  refpectant  point  les  dernières  vo- 
lontés d'un  mort,  on  ne  lui  fait,  ajoute- 1 -on, 
aucun  tort ,  parce  qu'il  n'en  eft  pas  fufccptible. 
Ce  raifonnement  eft  une  pure  échapade:  la  que- 
ftion  eft  de  favoir,  il  la  défignation  d'an  héritier 
doit  être  refpefkée  ou  non:  or  qui  eft  celui  qui 
après  la  mort  du  Teftateur  eft  intéreflé  â  favoir 
oui,  ou  non  ?  Ce  n'eft  pas  le  décédé  ;  mais  celui 
qui  a  été  défigné  fucceffeur  dans  fes  biens  :  la 
queftion  n'eft  donc  plus ,  fi  en  ne  refpectant  point 
la  volonté  du  mort  vous  faites  tort  au  mort,  mais 
fi  par  là  vous  ne  faites  point  tort  à  celui,  qui  a 
été  défigné  par  lui  comme  fucceffeur  dans  fes 
biens? 

Outre  ces  raifons  on  en  allègue  encore  d'autres: 
par  exemple  ,*  que  les  tcftamenrs  fe  font  fouveoc 
par  haine;  que  les  loix  civiles  de  différents  pays 
ne  s'accordent  point  fur  ce  fujet,  tandis  que  le 
Droit  naturel  doir  être  par-tout  le  même;  que 
l'ufage  des  teftamems  n'a  commencé  à  avoir  lieu 
Q  que 
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que  bien  tard.;  qu'il  eft  ;  contraire  à  la  raifon, 

Îiu'un  particulier  puiffe  détruire  par  le  teftaraent 
a  fucceffion  ab  inteflat,  &c.  On  peut  voir  tou- 
tes ces  raifons  en  abrégé,  dans  les  noies  de  Otto 
■  à.  de  Treucr  au  5.  13.  L.  1.  Cb.  xn.  du  Devoir 
de  l'Homme  du  Citoyen,  par  Pufekdorf.  Je 
me  contenterai  d'y  remarquer,  1.  que  les  mé- 
chants motifs,  qui  portent  fouvent  les  hommes  à 
faire  un  mauvais  ufage  de  leur  droit ,  ne  peuvent 
jamais  fervir  de  preuve ,  qu'un  autre  ne  puiffe 
s'en  fervir  par  un  bon  motif.  Tout  acte  qui  ne 
devient  vicieux,  que  par  le  mauvais  motif  qui  y 
a  donné  lieu  ,  eft  permis  &  licite  par  lui-même, 
s.  Que  la  différence  des  loix  civiles  fur  un  objet  de 
Droit  naturel ,  prouve  uniquement  que  les  hommes 
peuvent  fe  faire  des  idées  différentes  fur  d.s  vé- 
rités inorales;  &  que  des  vérités,  relatives  aux 
circonflances  &  aux  fltuations  particulières,  ont 
été  admifes  différemment  par  les  différents  peu- 
ples. 3.  Qu'il  n'y  a  aucune  conclufion  légitime 
dans  ce  raifonncnient-ci:  les  hommes  n'ont  fon- 
jlé  que  bien  tard  à  fc  fervir  de  teftaments;  donc 
>es  ttftaments  fout  contraires  au  Droit  niturel. 
Qu'on  applique  ce  raifonneraent  aux  Lettres  de 
change,  â  l'inftitution  d'une  Banque,  au  com- 
merce par  Commiflion ,  &  mille  autres  inftitutions 
humaines,  dont  on  ne  s'eft  avifé  que  bien  tard. 
4.  It  ne  fuffit  pas  de  dire  qu'il  eft  contraire  à  la 
xaifon, qu'un  particulier  détruite  par  le  teflament, 
la  fucceffion  ab  inteflat  établie  par  le  Droit  des 
Gens:  il  s'jgit  de  prouver  cette  Thefe;  &  c*eft 
de  quoi  il  eft  ici  queflion. 

J'en  ai  ,  je  crois,  affez  dit  pour  faire  voir, 
qu'on  n'a  point  prouvé,  que  les  difpofitions  tcfla- 
mentaires  font  contraires  au  Droit  naturel.  Voyons 
maintenant  les  raifons  ,  employées  pour  prouver 
rue  les  difpofitions  teftamentaires  font  permifes, 
a  même  preferites  par  le  Droit  naturel. 

I.  La  nature  du  domaine  (dit-on)  exige  que  je 
puiffe  le  transférer,  foir purement,  foit  fous  condi- 
tion :  or  une  difpofition  teftamemairc  ne  fait 
que  transférer  un  bien  fous  condition.  Aiiifi  &c. 
On  y  repond  ,  que  l'aliénation  ne  peut  fe  fai- 
re fans  acceptation;  que  l'acceptation  ne  pou- 
vant fe  faire  qu'après  la  mort  de  celui  qui  trans- 
fère, l'aliénation  fe  feroit  dars  le  temps  qu'on  ne 
peut  plus  transférer  :  enfin  que  c'eft  proprement 
de  quoi  il  s'agit ,  fi  le  domaine  eft  de  telle  natu- 
re, qu'on  puiffe  le  transférer  fous  la  condition, 
qu'on  pourra  en  difpofer  de  nouveau, &  que  celui 
auquel  on  te  transfère  ne  pourra  l'accepter  qu'après 
notre  mort.  II.  „  Suppofé,  dit  Mr.  Baroeirac, 
„  que  les  hommes  fuffent  immortels ,  un  Proprié 
„  taire  conferveroit  éternsllement  fon  droit  fur 
„  ce  qu'il  a  une  fois  acquis:  la  néceffité  de  mou- 
rir ,  a  laquelle  tous  les  hommes  font  fujets ,  ne 
lui  permettant  p3S  de  jouir  de  fes  biens,  que 
„  pendant  quelques  années ,  il  eft  naturel  qu'il 
„  s'en  dédommage  ,&  qu'il  perpétue  autant  qu'en 
H  lui  eft  fon  droit  de  propriété  jufqu'aprèi  fa 


„  mort,  en  déclarant  à  qui  il  veut  le  faire  pas* 
„  fer;  enforte  que  l'héritier  prenant  la  place  du 
„  défunt,  &  le  repréfentant  en  quelque  manière, 
„  nul  autre  n'ait  pas  plus  à  prétendre  aux  biens 
„  de  celui-ci,  que  s'il  les  poffédoit  encore  lui- 
,.  même."  Ce  raifonnement  de  Mr.  Bahbeirac 
n'eft  fûremeot  point  des  plus  concluants ,  &  ce 
n'eft  pas  fans  fondement,  que  Mr.  Strube  de  ' 
Pyrmoht  y  obferve  ,  que  l'homme  n'a  pas  plus 
raifon  de  fe  plain  Jre ,  que  fon  droit  de  domaine  s'é- 
teint par  fa  mort,  que  de  ce  que  la  vie  ne  lui  a 
été  accordée  que  pour  un  certain  temps.  III.  Les 
biens  font  pour  l'ordinaire  le  fruit  de  l'induftrie, 
il  eft  donc  juflc ,  que  celui  qui  les  a  acquis  en 
difpofc  de  façon  ,  qu'ils  ne  tombent  pas  par  fa 
mort  entre  les  mains  du  premier  venu ,  d'où  re- 
fulteroient  des  defordres  infinis.  On  répond  à  cet 
argument,  que  û  la  fociété  humaine  étoit  fujette 
â  des  defordres ,  en  cas  que  les  biens  d'un  mort 
dtiffent  retomber  dans  la  communauté  primitive , 
cette  fituatlon  ne  nous  authorife  pas  d'en  inférer, 
que  l'on  a  droit  de  difpofer  de  fes  biens  par  tefta- 
nient:  &  que  d'ailleurs  cet  argument  ne  feroit 
concluant,  que  pour  des  biens  acquis  par  indu- 
ftrie ,  &  non  pas  pour  ceux  qu'on  pofféderoit  d'ail- 
leurs. IV.  La  fucceffion  ab  inteftat,  générale- 
ment admife,  feroit  fouvent  paffer  les  fruits  de 
l'induftrie  d'un  mort ,  à  ceux  qui  devroient  le 
moins  en  être  gratifiés;  il  eft  donc  jufte,  que  celui 
qui  vit  puiffe  prévenir  cet  effet  par  une  difpofl- 
tion teftamemairc.  Ce  raifonneraent,  dit -on» 
prouve  uniquement  l'inconvénient  de  la  fucces- 
llon  ab  inteflat ,  mais  non  pas  le  droit  de  le  pré- 
venir par  une  difpofltion  teflamentaire  :  &  ne  le 
prouve  encore,  que  relativement  à  des  biens  ac- 
quis par  indjflrie. 

Voilà  comme  de  part  &  d'autre  on  raifonne; 
car  il  l'on  veut  prendie  la  peîoe  de  confulter  Pc- 
fendorf  Droit  de  la  Nature  des  Gens ,  L,  iv. 
Cb.  x.  la  note  de  Barjeirac  mile  au  %.  4.  les 
notes  qu'Otto  ,  Treuer  ,  Titius  ont  ajoutées  au 
$.  13.  de  Pufendorf  de  Off.  bom.  fif  civ.  L.  1. 
C.  xn.,  les  Auteurs  cités  par  Walchius  m  Lex. 
Pbitofopb.  r.  11.  f»  2531.  cf  /'M-  Grotius  enfin 
Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix,  Liv.  n.  Cb.  vr. 
$.  5.  &  fes  Commentateurs ,  &  les  Auteurs  cités 
par  Mr.  le  Conf»  Scborer  ,  dans  fes  notes  au 
Cbap.  xiv.  du  Liv.  11.  de  Grotiws  ,  Jntrod.  au 
Droit  Hellandoit ,  on  trouvera,  que  les  différents 
raifonnements,  employés  de  part  &  d'autre  fur  le 
pour  »St  le  contre  de  la  queflion  propofée,  re- 
viennent dans  le  fonds  à  l'expofé  que  je  viens 
d'en  faire:  et  pour  peu  qu'on  y  faffe  attention, 
on  verra  que  toute  cette  difpute  n'auroit  pas  eu 
lieu  ,  il  l'on  s'étoit  formé  une  idée  diftinïte  de  ce 
que  l'on  nomme  domaine,  &  fi  l'on  avoit  fait  at- 
tention aux  droits,  qui  rcfultent  immédiatement 
des  motifs,  qui  doivent  déterminer  la  volonté  de 
l'homme  dans  toutes  les  actions  de  fa  vie.  AuiB 
n'at-on  qu'à  écarter  du  point  en  queftion  tout  ce 
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qui  !u[  eft  étranger,  &  i  le  ramener  a  des  princi 
pcs  clairs  &  Amples,  pour  n'avoir  plus  de  Joute 
fur  la  manière  dont  elle  doit  être  décidée. 

La  qutflion  propofée  elt  de  favoir ,  û*  félon  le 
Droit  naturel ,  l'homme  a  droit  de  difpofer  de  fes 
biens  par  teftatnent.  Pour  répondre  à  cette  que- 
flion  ii  faut  commencer  par  fixer  le  fens  dans 
lequel  le  mot  Tejlament  y  eft  employé  :  ce  mot  y 
déGgne  tout  aéte,  par  lequel  on  indique  quelqu'un 
comme  fucceffeur  dans  les  biens  qu'on  laifle  par 
fa  mort:  cet  acte  eft  par  fa  nature  une  marque  de 
notre  volonté  ou  de  nos  défirs,  parce  que  dès 
que  nous  indiquons  quelqu'un,  comme  fucces- 
fcur  des  biens  que  nous  delaiflbns,  nous  mar- 
quons que  nous  fouhaitons,  que  nous  déûrons, 
que  noua  voulons  ,  entant  qu  en  nous  elt ,  que 
celui  que  nous  indiquons  fuccede  dans  nos  biens. 
Ainfi  la  queftion  propofée  fe  réduit  â  favoir,  û 
l'homme  a  droit  d'indiquer  ou  de  défigner  quel- 
qu'un comme  fuccefieur  dans  fes  biens,  à  tel  ef 
tet ,  que  par  cet  aâe  celui-ci  ait  droit  d'y  fuc- 
céder ,  à  l'excluflon  de  tout  autre  ?  &  comme 
fuccidtr  dans  les  biens  d'un  défunt,  n'eft  autre 
ebofe  qu'acquérir  tous  les  droits  que  le  défunt 
avoit  fur  ces  biens;  il  eft  alfé  de  voir,  que  la  ré- 
ponfe  à  la  queftion  propofée,  dépend  uniquement 
de  la  manière,  dont  les  hommes  peuvent  avoir 
des  biens ,  &  conféquemment  de  cette  queftïou-ci: 
les  hommes  peuvent -ils  avoir  en  propre  des 
biens,  de  manière  qu'ils  puiflent  défigner  celui  ou 
ceux  qui,  après  leur  mort,  pourront,  s'ils  le  veu- 
lent, y  fuccéder  à  l'excluflon  de  tout  autre?  11 
eft  fenlible  que  pour  décider ,  fi  les  hommes  peu- 
vent avoir  des  biens  en  propre  de  cette  manière, 
Il  faut  examiner  s'ils  les  peuvent  acquérir  fur  ce 
pied;  ainfi  Panalyfe  de  la  queftion  propofée  nous 
mène  a  celle-ci:  l'homme  peut -il  moralement 
acquérir  des  biens ,  de  façon  qu'ayant  défigné  ce- 
lui, auquel  ces  biens  paieront  après  fa  mort, 
cette  désignation  foit  après  fa  mort  un  titre  légi- 
time pour  le  défigné,  de  s'approprier  ces  biens  à 
l'exclufion  de  tout  autre?  Je  ne  m'arrête  pas  a 
difputer  fur  le  fens  du  mot  domaine;  mais  je  de- 
mande qu'on  allègue  la  rai  fou ,  pourquoi  l'hom- 
me ne  pourroit  point  acquérir  des  biens  fur  ce 
pied.  Je  dis  plus  :  je  dis  qu'il  doit  pouvoir  les 
acquérir  fur  ce  pied.  Pourquoi  ?  Parce  que  l'hom- 
me eft  obligé  d'employer  tes  talents  &  fes  facul 
tés  pour  fe  conferver ,  fe  perfectionner ,  &  contri- 
buer autant  qu'en  lui  eft ,  à  la  confervation  &  à 
la  perfection  des  autres  hommes ,  &  plus  particu- 
lièrement de  ceux  qui  ont  des  relations  a- 
*ec  lui,  fuivant  que  ces  relations  font  plus  ou 
moins  intimes  :  les  foins  des  hommes  ne  doivent 
pas ,  comme  ceux  des  animaux ,  fe  borner  u- 
«liqueneot  au  préfeot:  ils  doivent  principale- 
ment avoir  pour  but  des  fuuatioju  futures, 
innomme  ne  don  pas  être  indifférent  fur  fa  po- 
stérité, fur  l'état  de  fes  «mis:  dans  les  acquili- 
ttoce  qu'il /ait,  tout  doit  tendre  à  remplir  ks  de- 


voirs qu'il  fe  doit,  foit  à  lui-même ,  foit  à  fa  famil- 
le ,  foit  à  fes  amis ,  foit  a  d  autres.  Les  acquittions 
doivent  donc  fe  faire,  pour  nous  mettre  en  état  de 
ks  employer  à  ce  but:  or  tant  qu'on  jouit  delà  vie 
on  peut  en  faire  cet  emploi ,  mais  on  ne  le  peut 
point  après  qu'on  eft  décédé  :  conféquemment  on 
eft  obligé  d'indiquer  durant  fa  vie  ,  quels  font 
ceux  qui  ont  eu  le  plus  de  part  a  nos  foins ,  à 
nos  vues ,  &  à  notre  bienveillance ,  afin  que  nos 
opérations,  faites  durant  notre  vie,  puitient  pro- 
duire leur  effet  naturel ,  même  après  notre  mort» 
Ce  devoir  général ,  impofé  à  l'homme  par  Us 
loix  naturelles  les  plus  manifeftes,  ne  pourroit  pas 
fe  remplir,  fi  l'homme  n'avoit  pas  le  droit  de  te- 
fter  ;  c'eft-à-dire,  de  défigner  celui  ou  ceux, 
auxquels  il  fouhaite  &  defire  que  fes  biens  pafttnc 
après  fa  mort ,  à  tel  effet ,  que  le  défigné  ou  les 
défignés  acquièrent  par- la  un  titre  légitime,  de 
fe  les  approprier  à  l'exclufion  de  tout  autre:  & 
en  faut- il  davantage  pour  prouver,  que  l'homme 
a  le  droit  de  les  acquérir  avec  celui  d'en  difpofer 
de  cette  façon  ;&  conféquemment  celui  de  tefter? 
Voili,  ce  me  femble,  une  démonftration  fimple, 
par  laquelle  il  paroit,  que  l'homme  a  non -feule* 
ment  le  droit  de  tefter ,  mais  qu'il  y  eft  mêmeobl> 
gé  par  un  devoir  général ,  fondé  fur  les  loix  na- 
turelles les  plus  manifeftes. 

Ce  raifonnement  prouve  encore,  que  de  quel- 
que manière  qu'on  explique  l'origine  du  droit, 
que  l'on  nomme  domaine,  &  dans  quelque  fignl- 
ficJtion  que  l'on  prenne  ce  mot,  il  renfermera  tou- 
jours le  droit  de  pouvoir  difpofer  de  fon  bien ,  de 
façon  que  le  domaine  n'en  puifle  être  accepté  par 
celui,  qu'on  veut  y  faire  fuccéder  qu'après  notr« 
mort:  &  comme  les  mêmes  raifons,  par  lesquel- 
les nous  venons  de  prouver  ce  droit ,  par  rapport 
aux  biens  que  l'on  poflede  ,  ont  également  lieu 
pour  toute  autre  relation  dans  laquelle  l'homme 
peut  fe  trouver ,  &  qui  pourroit  exiger  de  fa  part 
des  foins  &  des  précautions  à  prendre  en  cas  de 
décès ,  il  eft  évident  que  l'homme  a  également 
le  droit  d'y  fatisfaire  par  des  difpofitions  tefta- 
mentaires.  Un  Pcre  a  une  nombreufe  famille: par 
quel  principe  lui  conteftera-t-on  le  droit  d'indiquer 
de  fon  vivant  ceux,  auxquels  il  veut  confier  l'é- 
ducation de  fes  enfants  mineurs  f  Par  quel  prin- 
cipe lui  conteftera-t-on  le  droit  d'indiquer ,  com- 
ment fes  biens  devront  être  admimïbés,  pour 
que  fa  famille  en  puifle  mieux  fubfifter?  Et  par 
quel  principe  croira- 1- on  pouvoir  meprifer  de 
pareilles  difpofitions?  Nos  premiers  devoirs  noua 
impotent  la  loi  de  travailler  au  bonheur  de  ceui 
fur- tout  auxquels  nous  avons  donné  la  naiflance: 
l'ordre  que  la  Providence  a  établi  dans  la  fucces- 
fion  des  chofes  humaines,  les  a  mlfes  dans  une 
dépendance  mutuelle;  ce  même  ordre  nous  a  im- 
pofé non  -  feulement  des  devoirs  particuliers  en- 
vers ceux ,  envers  lesquels  cet  ordre  nous  a  don- 
né une  relation  plus  ou  moins  intime;  mais  il  nous 
jna  encore  è  portée  de  connoitre  mieux  que  tout 
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$•  D00CCXXVII7.  On  dit  que  les  enrants  font  déshérité '/ ,  ou  exbérédéf  t  IorV 
.»/i.  *que  les  pères  &  mères  leur  ôtent  l'hérédité*  par  une  volonté  txprtfle.  Puis- 


é/déiftrti. 


autre  qui  font  ceux,  que  nous  pouvons  fubflituer 
a  nous  -  mômes ,  par  rapport  à  une  partie  de  ces 
devoirs,  &  par  quelles  voyes  ils  peuvent  le  mieux 
les  remplir:  le  droit  de  tefter  n'emporte  donc  pas 
uniquement  celui  de  déclarer,  à  qui  nous  vou- 
lons que  notre  bien  paffe  après  noue  mort ,  mais 
jl  emporte  encore  le  droit  de  déclarer  ce  que  l'on 
veut  que  l'on  fafle  ,  deforte  que  l'homme  n'a  pas 
uniquement  le  droit  d'acquérir  des  biens  ,  de  fa- 
çon qu'ayant  défigné  celui,  auquel  ces  biens  pas- 
seront après  fa  mort,  cette  défignation  foit  après 
fa  mort  un  titre  légitime  pour  le  défigné ,  de  s'ap- 
proprier ces  biens  a  l'exclufîon  de  tout  autre  ; 
mais  il  a  encore  le  droit  de  défiguer  de  la  même 
manière,  tous  les  moyens  qu'il  juge  propres  à 
remplir  les  devoirs,  dont  il  s'acquiteroit  lui -mè- 
ne s'il  étoit  en  vie,  a  tel  effet  que  fa  volonié 
devra  fervir  de  règle  à  ceux  ,  qui  lui  fuccéderont 
par  rapport  aux  droits  qu'il  polfédoit,  &  aux  de- 
voirs qu'il  avoit  à  remplir  relativement  à  ces  ob- 
jets ;  &  ces  réflexions  font  plus  que  fuffi  fan  tes, 
eu  me  femblc ,  pour  ne  plus  douter  ,  que  le  droit 
de  tefter  foit  conforme  aux  Loix  naturelles  ;  pro- 
pofition  que  notre  Auteur  prouve  feulement,  par 


txprtfle 

qu'on 

donner  la  mort;  je  n'ai  aucun  droit  far  Tes  fr- 
étions, mais  je  vois  manifeftement  qu'il  en  va 
faire  une,  à  laquelle  il  ne  peut  abfolument  être 
authorifé,  niera -t -on  que  j*ai  le  droit  de  l'en 
empêcher.  Je  vois  un  pere  punir  Ton  enfant;  je 
n'ai  aucun  droit  parfait  de  l'en  empêcher;  maia 
fi  je  le  vois  emporté  de  colère  battre  fon  enfant, 
de  façon  à  pouvoir  lui  donner  un  coup  mortel , 
ne  ferai -je  pas  en  droit  de  l'empêcher  dans  fon 
tnnfport?  Ainfi  la  règle  qui  exclur  tout  droit  for 
les  aftions  d'autrui,  ne  s'étend  qu'aux  actions  qui 
ne  bleiTent  point  manifefieinent  les  Loix  naturel- 
les; &  ce  n'eft  que  par  rapport  à  celles  -la,  que 
l'un  n'a  aucun  droit  fur  les  aaions  de  l'autre; 
&  que  dans  l'état  naturel  tout  homme  eft  fon 
propre  juge.  Cela  étant  il  s'enfuit,  que  ,  puis- 
qu'on a  le  droit  d'empêcher  les  actions  manifefte- 
ment contraires  aux  loix  naturelles ,  on  a  de  mê- 
me celui  d'empêcher  l'effet  de  celles  qui  font 
dans  ce  cas;  &  conféquemment  d'empêcher  l'effet 
des  difpofitions  teftamentaires ,  qui  répugnent  ma- 
nifeftement aux  principes ,  fur  lesquels  le  droit 
d'en  faire  eft  fondé:  par  conféquent  les  vivants, 
bien  loin  d'être  obligés  de  refpefter  ces  fortes  de 


rapport  a  la  partie  par  laquelle  on  difpofe  de  difpofi.ions  d'un  mort,  doivent  même  n'y  avoir 
fes  biens  ;  &  non  pas  par  rapport  i  la  pattie,  qui   aucun  égard ,  &  protéger  ceux  qui  pourraient  fe 

trouver  lefés  par  ces  fortes  de  difpofitions.  Lea 


eft  relative  à  d'aurres  difpofitions. 

Refte  i  examiner  fi  le  droit  de  tefter,  que  les 
Loix  naturelles  accordent  a  l'homme,  eft  illimi- 
té de  façon ,  qu'on  puifle  difpofer  de  fes  biens  par 
teftament ,  de  ta  manière  dont  on  le  juge  à  pro- 
pos, à  tel  effet  que  notre  dernière  volonté,  quel- 
le qu'elle  foit ,  devra  être  refpeetée.   Pour  fe  dé- 


Auteurs  qui  adoptent  le  droit  de  tefter,  &  ceux 
qui  le  rejettent  n'ont  pas ,  ce  me  femblc ,  fait  at- 
tention à  ce  que  je  viens  de  remarquer  ;  car  en 
parlant  du  droit  de  tefter,  ils  en  parlent  comme 
fi  ce  droit  devoit  être  entièrement  illimité-,  & 
comme  fi  l'homme  pouvoit  difpofer  de  fes  biens 


clder  fur  cette  propofition,  on  n'a  qu'à  reprendre  de  toutes  manières,'  fuivant  fon  gré  &  fes  capri 
le  principe,  qui  fert  de  fondement  au  droit  de  ces,  à  tel  effet  qu'après  fa  mort,  fa  volonté  de- 


tefter.  Nous  avons  vu  que  le  devoir  de  travail- 
ler à  fon  bien-être,  â  celui  de  fa  famille,  de  fes 
amis ,  &  en  général  de  fon  prochain  ,  fuivant  les 
relations  dans  lesquelles  on  fe  trouve,  eft  la  four- 
ce  d'où  découle  le  droit  de  tefter: par  conféquent 
on  ne  peut  avoir  ce  droit,  qu'autant  qu'il  fert  & 
qu'on  en  ufe  pour  fatisfaire  à  ce  but:  car  de  quel- 

Ïue  nature  que  foit  un  droit,  s'il  prend  fa  fource 
ans  quelque  devoir ,  il  ne  fubfifte  qu'autant 

Îu'il  eft  employé  pour  répondre  a  ce  devoir. 
.  la  vérité  tant  qu'un  homme  n'a  point  contra- 
cté quelque  engagement ,  qui  limite  a  certains  é- 
gards  la  liberté  qu'il  a  naturellement  de  faire  & 
de  ne  point  faire  ce  qu'il  veut,  Il  eft  le  feul  juge 
&  l'arbitre  des  motifs  &  des  raifons  qui  doivent 
te  déterminer;  &  per fonce  n'a  un  droit  parfait 
4e  l'empêcher  s'il  fait  mal;  ainfi  que  l'Auteur  l'a 
enfeinné  aux  $J.  lxxvh.  &  fuiv. 
Mais  cette  règle  même  ne  doit  pas  être  prîfe 


vroit  être  refpeâée.  quelque  bizarre  qu'elle  fut: 
comme,  par  exemple,  celle  de  cet  Anglois ,  qui 
fit  fon  chat  héritier  de  tous  fes  biens:  mais  ce 
n'eft  pas  dans  ce  fens  qu'on  doit  prendre  le  droit 
de  tefter,  ni  l'obligation  de  refpefter  les  derniè- 
res volontés  des  morts.  Pour  l'ordinaire  les  cas 
font  tels ,  que  l'on  ne  peut  pas  juger  des  motif* 
ni  des  raifons,  qui  ont  pu  porter  un  Teftateur  i 
difpofer  de  fes  biens,  plutôt  de  telle  manière  que 
de  telle  autre;  alors  le  teftament  doit  êtrerefpe- 
clé  comme  une  loi:  mais  il  eft  des  cas,  dans  les- 
quels l'injuftice  &  l'iniquité  font  manifeftes;  * 
les  Hiftofres  particulières  n'en  fournirent  que 
trop  d'exemples.  Un  homme  poffede  un  bien 
confidérable ,  qui  lui  a  été  laide  par  fon  pere  êt 
fa  mere  :  il  a  un  frère  unique  :  celui  -  ci  a  eu  le 
malheur  de  perdre  fa  fortune  par  un  accident 
imprévu:  il  eft  réduit  â  la  mendicité.  L'autre 
cependant,  bien  loin  de  difpofer  de  fes  biens  ea 


«juver&llejneju.  je  vola  un  nomme  qui  veut  fo  (ayeur  de  fon  frère,  les  lauTe  par  teftament  a 
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US 


ou*on  peui  les  renoncer,  &  qu'ils  perdent  par- là  le  droit  de  fuccéder 
(g.  dccccxxv.),  les  enfants  peuvent  être  déshérités.    Comme  cependant  ce  droit 

qui 


fille  de  joye ,  qui ,  après  l'avoir  déhanché ,  efr. 
vraifetnblablement  caufe  de  fa  mort.  Sera  - 1-  on 
obligé  de  refpeéter  une  pareille  difpofition?  Ti- 
tius ,  maître  d'un  bien  confidérable,  qu'il  tient 
de  (un  parain,  fe  lie  avec  des  débautfés,  des 
hommes  fans  foi,  &  fans  honneur:  il  difpofe  de 
fon  bien  en  leur  faveur,  meurt,  &  laifle  fon  pè- 
re &  fa  mère  avec  une  famille  dans  la  plus  gran- 
de mifere.  Refpeétera  - 1  -  on  une  pareille  difpo- 
CtiouT  Je  crois  qu'on  devroit  fe  faire  violence 
pour  dire  oui. 

A  bien  réfléchir  à  ce  que  je  viens  d'expofer, 
peut-être  trouvera  - 1  -  on  que  les  loix  civiles,  qui 
permettent  les  teftaments,  qui  règlent  &  préferi- 
vent  les  formes  néceflaires  pour  leur  validité, 
qui  limitent  la  faculté  de  tefter  jufqu'à  un  certain 
point,  ne  font  pas  fi  arbitraires  qu'on  fe  l'imagi- 
ne ,  &  font  plus  conformes  aux  principes  du  Droit 
naturel,  qu'il  ne  le  paroit  à  la  première  idée  qu'on 
t'en  fait.  C'eft  le  bon  fens  qui  parle  par  la  bou- 
che de  Gajus,  lorsqu'il  nous  dit:  Non  efi  ennw 
ttmjentitndum  parentibus,  qui  injuriant  advirfus  li- 
bérât fuoi  tejlamento  inducunt:  nui  plerumque  fa- 
tiunt,  maligne  circa  fanguinem  J'uum  inferentet  ju- 
dicium  ,  novercalibus  detinimemis  injligationibusve 
twrupti.  I.  4.  ff.  de  inof,  teft.  &  fi  les  Decemvirs 
avoient  eu  raifon  d'établir  ,  que  ce  qu'un  pere 
auroit  ordonné  par  teftament  fur  fon  bien  &  la 
tutete  auroit  force  de  la  loi,  (Paitrfamiliàs  uti 
legaffit  fuper  pecunia  tutelave  fua  ita  jus  ejio.  )  le 
paffdge  de  Gajcs  nous  montre  allez ,  que  les  Pré- 
teurs ont  eu  raifon  de  pofer  des  limites  à  ce  pou- 
voir, ainfi  univerfellement  exprimé,  attendu  qu'il 
n'étoit  pas  poffible,  que  ce  pouvoir  ne  fut  fou- 
vent  mal  employé.  Après  (dit  Mr.  Cannegie- 
ter,  Profefleur  en  Droit  à  l'Univerfité  de  Fra- 
neker ,  dans  fes  excellentes  Obfervations  fur  le 
Droit  Romain)  après  que  les  Romains  eurent 
perdu  ,  par  leur  commerce  avec  des  Nations  po- 
licées, cette  féroce  auftérité,  qui  caraâerife  leur 
premier  âge;  après  que  leurs  mœurs  fe  furent  a- 
douefes ,  les  Préteurs  commencèrent  à  modérer 
Peïtrôme  rigueur  des  Loix,  en  !es  rappellant  à 
des  principes  d'équité:  ainfi  s'il  paroiflbit,  qu'un 
teftament  avoit  été  fait  contre  les  devoirs ,  que 
la  nature  preferit  ou  que  la  raifon  difte;  ils  ac- 
cordoient  la  pofftfllon  des  biens,  ou  annulloicut 
Je  teitament  fur  la  plainte  d  Inoflkiofité. 

Enfin  comme  les  motifs,  qui  peuvent  influer 
fur  les  difpofitions  humaines ,  font  infinis,  &  qu'il 
e<l  très -rare  que  l'on  puifle  Juger  avec  pleine 
certitude  de  ceux  ,  qui  ont  engagé  un  Tefiateur 
i  manquer  aux  liens  du  fang,  ou  i  ceux  de  l'a- 
mitié, ou  à  d'autrrs  liens,  qui  naturellement  au- 
joient  dû  l'avoir  difpofé  à  une  volonté  différente 


de  celle  qu'il  a  eoc,  la  fociété  humaine  &  con- 
féquemment  toute  fociété  civile,  efl  intérefféc  à 
ce  qu'un  Tefiateur  manifefte  les  rsifons  qui  l'ont 
dérourné  de  la  voLnté,  qu'on  avolt  droit  de  lui 
fuppofer:  ainfi  la  législation  qui  preferit  des  bor- 
nes au  droit  de  tefter,  qui  le  foumet  à  des  for- 
mes ,  qui  oblige  le  Tefiateur  à  refpeéter  plus  011 
moins  les  liens  du  fang,  qui  l'oblige  à  énoncer 
les  raifons  qui  lui  font  pafler  ceux,  qui  devroient 
le  plus  attirer  fon  attention, cette  législation , dia- 
je ,  bien  loin  qu'elle  doive  être  regardée  comme 
capricieufe,  ou  arbitraire,  efl  au  contraire  très- 
fage,  &  répond  parfaitement  aux  principes  .du 
Droit  naturel,  qui  veulent  qu'on  ne  néglige  aucun 
des  moyens,  propres  à  contribuer  a  l'harmonie, 
qui  doit  régner  dans  l'Univers,  &  à  laquelle  toui 
les  individus  doivent  tendre  fit  concourir.  Du 
Canoë  au  mot  inttjlatio  obferve ,  que  c'étoit  par- 
mi les  Francs  une  efoece  de  crime ,  de  mourir 
fans  avoir  fait  de  teftament,  tout  comme  c'en  é- 
toit  un  de  mourir  fans  fc  confefler  &  fans  rece- 
voir le  facré  viatique.    Grottus  dans  fon  Intro- 
duction au  Droit  Hollandoit,  L.  11.  Ch.  xiv.  dit, 
que  le  droit  de  tefter  a  eu  lieu  en  Hollande  de 
tout  temps:  il  croit  que  les  HoJlandois  ont  fuivi 
en  cela,  la  coutume  des  Nations  qui  vendent 
trafiquer  chez  eux.   On  voit  par  ce  que  cet  Au- 
teur rapporte  dans  fon  Ouvrage  du  Droit  de  /« 
Guerre  fcp  de  la  Paix,  L.  11.  Cb.  vt.  $.  14..  &  par 
ce  que  Baroeirac  y  ajoute  dans  fes  notes,  on 
voit  (dis -je)  que  i'ufage  de  tefter  o'eft  pas  fi 
nouveau,  que  quelques  Auteurs  femblent  fe  l'i- 
maginer; &  que  les  loix  civiles,  qui  l'ont  établi, 
modéré ,  &  fournis  à  des  règles ,  bien  loin  de  dé- 
roger par -là  aux  préceptes  du  Droit  Naturel, 
ont  plutôt  confirmé  ce  que  les  loix  naturelles  pre- 
ferivent,  fuivant  les  différentes  circonftances  dans' 
lesquelles  on  peut  fe-  trouver  ,  par  rapport  aux  ' 
bii-ns  que  l'on  pofTedc:  ce  pour  confirmer  encore 
cette  dernière  réflexion,  on  n'a  qu'à  faire  atten- 
tion .  que  le  droit  de  tefter  ne  peut  pas  Ctre  fi  it- 
limi;é,  par  rapport  aux  biens ,  qui  nous  vien- 
nent, par  exemple,  par  fucceffion,  que  par  rap- 
port à  ceux  que  nous  acquérons  par  notre  propre 
înduftrie  :  il  y  auroit  un  volume  à  remplir  fur  ce 
fujet  :  les  principes  que  j'ai  touchés  &  que  j'ai  in- 
diqués dans  cette  note,  pourront  y  fuppîéer,  fi 
l'on  veut  prendre  la  peine  de  les  appliquer  auK 
différentes  fituationt  de  la  vie:  dans  un  pr/s  de 
commerce,  tel  que  la  Hollande,  on  auroit  tore 
de  reftrcjndre  la  liberté  de  tefter,  comme  elle  l'çfi 
en  d'autres  pays.    Plus  l'acqu.fuion  doit  dépen- 
dre du  génie  &  de  l'induftrie  de  l'acquéreur,  moins 
l'acquéreur  doit  être  gèué  fur  la  diipo.ltion  qu'il 
defue  cq  faire. 

Q  3         j.  DCCCCXXV1IL 
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qui  ne  peut  en  foi  leur  être  ô:é  (5-  dccccxxiv.),  ne  peut  leur  être  ôtd 
au  gré  du  caprice  du  pere ,  ils  ne  peuvent  être  déshérités  fans  quelque  caufe  légi- 
time: on  peut  conclure  de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  (§.  dccccxxv.), 
quelles  doivent  être  ces  eau  Tes.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'exhéréda- 
tion  des  enfants,  doit  s'appliquer  par  la  même  raifon  à  l'txhaédation  des  pè- 
res, (b) 

§.  DCCCCXXIX.  Puisque  les  pères  &  les  enfants  font  aufli  liés,  par  l'obliga- 
tion naturelle,  d'avancer  la  fortune  des  autres  autant  que  cela  eft  en  leur  pou- 
voir (§.  cxxxiv.  xxxviii.);  Ji  les  pères  peuvent  fans  négliger  leurs  enfants ,  les 
enfants  fans  négliger  leurs  pères,  avancer  la  fortune  des  autres ,  ils  peuvent  aujfi  dif- 
pofer  des  biens  qu'ils  laiJJ'ent  après  leur  mort,  en  faveur  des  étrangers,  de  ceux  qui 
font  réduits  à  la  mendicité  6?  dans  la  difette;  comme ,  par  extmple,  fi  les  pères  ent 
un  ample  patrimoine,  &  fi  les  enfants  ont  déjà  fuffifamment  de  quoi  pourvoir  aux  ni- 
ceffxtès,  aux  commodités ,  &  aux  agréments  de  la  vie,  ou  au  contraire.  Puis  donc 
qu'on  appelle  legs  la  donation  d'une  chofe  quelconque  ,  ou  d'une  certaine  fom- 
me  d'argent  ,  faite  par  une  dernière  volonté  ,  on  voit  par  -  là  jusqu'à  quel  point 
les  legs  font  conformes  au  droit  naturel.  On  appelle  légataire  la  perfonne  à  qui  on 
laifle  un  legs.  Et  comme  les  legs  doivent  être  regardés  comme  une  charge  at- 
tachée à  l'hérédité  (§.  ccccix.  ),  puisqu'on  ne  peut  acquérir  l'hérédité  qu'avec 
cette  charge  (5-  cccxviî.),  ils  doivent  être  payés  par  l'héritier  aux  légataires.  11 
eft  évident  au  rele  ,  que  les  legs  laijfis  au  préjudice  des  enfau-ts,  ne  fubfijlent  pas  na- 
turellement.   (  i  ) 

Ç.  DCCCCXXX.  Comme  il  n'y  a  aucune  raifon  particulière  qui  nous  oblige 
wsgitgiTkiï  avancer  la  fortune  de  nos  cognats  collatéraux,  qu autant  que  nous  reconnoilloos 
2££^'par-là  les  bienfaits  de  leurs  pères  (§.  dcccxciv.  dccclxxviïî.  ) ,  &  comme  nos 
4mj  »•  bienfaits  ne  leur  font  point  dûs  en  eux-mêmes,  nous  ne  fommes  point  obligés  par- 
gêmmt.  foitewent  à  leur  lai  fier  nos  biens  en  mourant;  par  conféquent,  nous  pouvons  les  négliger 

dans  notre  teflamcnt,  en  injlituant  un  héritier  étranger,  ou  celui  de  nos  collatéraux  qu$ 

nous  voulons ,  ou  un  mari  ou  une  femme  qui  nous  furvit.    (  k  ) 
!>#/  .       §.  DCCCCXXXI.  On  dit  qu'on  fuccede  ab  inteflat,  quand  on  fuccede  aux  biens 

du  d  funt  fans  qu'il  y  ait  de  teftament,  ou  fans  avoir  été  inftitué  héritier  par 

le  défunt  dans  fon  teftament.   C'eft  pourquoi  puisqu'un  enfant  poflbume,  qui  ne 
/»■  i»  nait 

fmnu  Uni 
k  l*fi»> 

J.  DCCCCXXVIIt.  (fc)  Il  eft  très  orlinalre  pays  oîj  ce  droit  a  été  plus  ou  moins  adopté:  les 
-que  les  hommes  abufent  de  leur  pouvoir:  d'un  principes  du  Droit  naturel  font  ta  fource  du  Droit 
*utre  côté  leur  bonne  foi  &  It-ur  religion  peuvent  civil  &  c'eft  i  ces  principes  qu'il  faut  remonter.  On 
être  furprifes;  &  la  tendrefle  paternelle  ni  la  pté-  peut  confulter  fur  ceue  matière  les  Auteurs,  qui 
té  filiale  ne  parle  pas  à  tous  avec  la  môme  force,  ont  commenté  le  Droit  Romain ,  &  ceux  qui  ont 
Il  eft  donc  bien ,  que  la  loi  civile  détermine  les  écrit  fur  le  Droit  civil  :  on  les  trouve  indiqués 
caufes  d'une  jufte  exhéredation ,  6c  qu'elle  tmpo-  par  Voet  ad  t.  ff.  de  ineff.  tejt.  n.  24.  cV  fuiv* 
fe  aux  Teftateurs  le  devoir  de  les  exprimer  dans  Boehmer  Initod.  in.jus  digejl.  de  lib.  £f  poft.  if- 
leur  teftament.  Le  Droit  Romain  en  donne  l'ex-  rtd.  injiit.  vel  exbertd.  Guy  du  Rousseaud  dz  la 
emple  dans  les  itou.  115.  &  iiff.  Cependant  corn-  Combe,  Recueil  de  Jurùp.  civ.  mot  Eibtrtd.  Oo 
tne  il  n'eft  pas  pofjjblc  au  Législateur  de  prévoir  peut  voir  en  particulier  le  titre  des  Infi.  de  exix- 
&  de  fixer  tous  les  cas  qui  peuvent  furvenir  ;  &  ted.  lib.  &  les  Commentateurs  fur  ce  titre, 
qu'il  faut  lui  fuppofer  la  même  volonté  ,  partout  $.  DCCCCXXIX.  (f)  Le  contenu  de  ce  para. 
<oil  les  motifs  &  la  raifon  font  les  mêmes,  ainfi  graphe  s'explique  naturellement,  par  ce  que  j'ai 
qu'il  a  été  prouvé  au  5  neeext.  onauroit  tort  de  noté  aux  précédents, 
«'eu  tenir  à  la  lettre  du  Droit  Romain,  dans  les  J.  DCCCCXXX.  (*)  Tout  comme  l'Auteur 

(«p- 
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naît  qu'après  la  mort  de  Ton  pcre ,  efi  auffi  héritier  fien  de  fen  pere ,  #  mê* 
me  de  fes  parents  d'un  degré  fupcricur  ($.  dccccxx t.) ;  s'il  ejt  omis  dans  le  tejla- 
ment ,  il  doit  être  admis  à  l' hérédité  avec  les  autres  enfants ,  &  le  tejlament  fubjifte 
naturellement ,  par  rapport  au  re/te ,  même  par  rapport  aux  legs ,  à  moins  qu'ils  ne 
fuient  cenfés  faits,  parce  que  le  défunt  a  cru  le  nombre  de  fes  héritiers  plus  peut.  Par 
la  même  raifon  la  même  cbofe  doit  s'entendre  d'un  des  enfants  omis,  fans  être  déshéri- 
té ($.  Dccccxxvin.  ). 

£  OCCCCXXXII.  Puisque  naturellement  il  ne  faut  autre  chofe  pour  un  tefta- d*  uw. 
mcnt,  que  la  déclaration  exprefTe  delà  volonté  du  teftateur  (§.  dccccxxvii.),^* 
le  tejlament  efl  naturellement  valide,  fi  l'on  cjl  ajfuré ,  de  quelque  manière  que  ce  f oit" 
que  telle  a  été  la  volonté  du  défunt ,  Ck  par  confcquent  ,  s'il  la  déclare  en  prèjénce  de 
témoins  ,  ou  s'il  la  met  par  écrit ,  ou  s'il  la  Jigne  après  qu'elle  a  été  mi/e  par  écrit 
par  un  autre.    Il  eft  évident  au  relie  ,  que,  fi  un  tejlament  écrit  ejl  figné  par  des 
témoins,  il  nefi  pas  nécejfairc  qu'ils  en  connoijfent  la  teneur  (ibid.  ).    On  appelle  te- 
jlament nuncupatif ',  la  déclaration  que  le  teitateur  fait  de  la  volonté  en  préfènee 
de  témoins,  foit  en  préfence  de  l'héritier,  foie  en  fon  abfence;  &  l'on  appelle 
tejlament  écrit,  la  déclaration  de  fa  volonté  que  le  teftateur  laiflë  par  écrit.  (I) 

5-  DCCCCXXX1II.  Parce  qu'il  peut  arriver  dans  plufieurs  cas,  que  quelqu'un Dt'j"»- 
ne  déclare  pas  fa  dernière  volonté,  il  ne  s'enfuit  nullement  de* là  qu'il  ait  voulu 
que  les  biens  fuirent  après  fa  mort  des  chofes  qui  n'appartinrent  à  perfonne, 
que  par  conféquent  ils  fuflent  au  premier  occupant  ($.  ccix.  ccx.).  Si  donc  quel- 
qu'un meurt  fans  tejler ,  il  faut  préfumer  à  qui  il  a  voulu  que  fes  biens  appartinrent 
après  fa  mort.  C'eft  pourquoi  celui  qui  fuccede  ab  intejlat,  fuccede  par  la  volonté 
préfumée  du  défunt ,  à  moins  que  l'hérédité  ne  lui  foit  dûc.  Puis  donc  qu'il  faut  pré- 
fumerce  qui  eft  le  plus  conforme  aux  devoirs ,  &  que  nous  fommes  obligés  par  une 
raifon  particulière,  d'avancer  la  fortune  de  nos  collatéraux,  entant  que  nous  re- 
coimoiitons  en  leur  perfonne  les  bienfaits  de  nos  pères  communs ,  du  pre- 
mier degré,  ou  d'un  degré  plus  éloigné  ($.  dccccxxx.)  ,  au  défaut  d'héritiers  en 
ligne  direâe,  ceux  qui  font  dans  la  famille  du  pere  &  de  la  mère,  fuccedent  ab  inte- 
flat  félon  les  degrés  de  la  famille  ;  à  leur  défaut  pareillement,  ceux  qui  font  dans 
la  famille  de  f ayeul  ou  de  Vayeule ,  y  ainfi  du  rejle ,  de  façon  qu'on  ne  pajfe  pas  d'une 
famille  dans  une  autre,  c'elt  -  à  -  dire  ,  d'une  plus  relierrée  dans  une  plus  éten- 
due 

nit.  Voyez  Fbsrterbs  Di3.  de  Droit  fcf  de  PraS. 
•ux  mots  Prepres,  Acquêts;  Boehmer  ad  %.  ff.  de 
bered.  inft.  f.  11.  Vinnius  ad  ».  Inft.  de  teft.  ord. 
in  pritu.  fin.  not.  &  les  Auteurs  qu'on  y  trouve 
cités. 

J.  DCCCCXXXII.  (0  Ceftpour  prévenir  la 
fnrprifes ,  &  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  doute  fut 
la  volonté  d'un  Teftateur ,  que  les  loix  civiles 
preferivent  ~  différentes  précautions  i  obfetver 
dans  l'afte,  par  lequel  on  déclare  fa  dernière  vo- 
lonté, &  qu'elles  rejettent  les  teftoments ,  dans 
lesquels  ces  précautions  ont  été  omifes.  Voyez 
Guy  du  Rousseau  de  la  Combe  ,  Recueil  de  Ju- 
rispr.  civ.  au  root  Tejlament.  m.  Le  titre  des 
lnftit.  de  tejl.  trdirmd.  &  les  Commentateurs  fur 
ce  tiue. 

S.  DCCCCXXXIIL 


fuppofe  une  efpece  de  convention ,  entre  le  pere 
&  la  mère  d'une  part  d  les  enfants  de  l'autre, 
f.  Dccccix.  il  ne  feroit  pas  difficile  d'imaginer 
un  fuafi-paSe  00  convention  de  famille,  qui  pro- 
duiroit  d'un  côté  un  devoir  parfait,  de  l'autre  un 
droit  parfait.  On  pourroit  dire ,  que  les  pere 
&  mere  ne  font  pafler  leur  bien  à  leurs  enfants  , 
que  fous  la  condition  que  ces  biens  demeureront 
dans  la  famille,  &  qu'ils  ne  les  feront  point  paffer 
ides  étrangers,  bien  qu'ils  n'aient  point  eux-mê- 
mes d'enfants.  Du  moins  l'équité  naturel!;  fem» 
ble  le  vouloir  ainfi;  &  c'eft  fans  doute  fur  ces 
motifs  d'équité,  qu'eft  fondée  la  différence  qu'on 
fait  dans  plufieurs  Pays  entre  propres  &  acquêts  ,  & 
la  difpofition  des  loix  civiles  qut  veulent, que  les 
biens  retournent  du  côté  d'où  ils  font  venus  ; 
fui  vaut  la  maxime  paitrna  ptttrnis,  materna  ma:er. 
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due,  à  moins  qu'Un  y  ait  perfonne  dans  la  première,       cela  fans  avoir  jamais  égsri 
à  la  différence  des  fexes.    (w)  â 
g.  DCCCCXXXIV.  Puisque  le  domaine  fe  perd  par  la  mort  ($.  dcccxviit.), 
'  &  que  par  consent  s'il  n'y  a  point  d'héritier,  les  chofes  laiOëes  par  le  défunt 
deviennent  des  chofes  qui  ne  lont  a  perfonne,  naturellement  l'hérédité  peut  être  occu- 
pée par  qui  voudra  (§.  ccx.  ),  ou  par  celui  qui  a  joui  du  droit  d'occuper  (§.  ccxiv.). 
2"S"    5-  DCCCCXXXV.  Le  domaine  des  choies  lailTées  par  le  défunt,  eft  trans- 
m***mlaé  à  l'héritier  (y  dccccxvi.  ),  &  l'on  donne  au  légataire  ce  qui  lui  eft  légué 
*32w         occccxxix.).  donc  qu'il  y  a  de  manières  de  donner  quelque  cbofc,  ou  de 

pug,*  transférer  le  domaine  ,  autant  y  a- 1- il  de  manières  d'injlituer  un  héritier  fc?  de 
W-     laifler  un  legs.    Ceft  pourquoi  les  conféquences  des  différentes  manières  de  donner,  ont 
lieu  auffi  par  rapport  à  r  héritier  inflituè  dételle  ou  telle  manière,  &  par  rapport  au 
legs  laiffh  de  telle  ou  telle  manière.  («) 
Si!!fk     i  DCCCCXXXVI.  Au  rerte  fi  le  teftateur  veut  que  celui  qui  fuccede  ab 
f.-.injH.  inteftat  foit  fon  héritier,  &  cependant  laifler  des  legs  à  tel  ou  à  tel,  ou  qu'on 
éïTutt.        quelqu'autre  chofe  après  fa  mort,  naturellement  on  peut  dans  un  tejlament, 
fans  injlituer  d héritier,  laijjer  des  legs,  ou  même  difpofer  des  autres  chofes  que  le  te- 
flateur  veut   qu'on  faffe  après  fa  mort  (§.  dccccxxvii.),  fcp  alors  celui  qui 
fuccede  ab  intejlat  ejl  héritier ,  £f  doit  accomplir  la  dernière   volonté  du  tejlateur 
(5  cccxvit.  ).  (0) 

ZL aL  S-  DCCCCXXXVIi.  Et  puisque  le  teftateur  peut  auffi  longtemps  qu'il  vit  chan- 
ger  a  fon  gré  fon  teftament  (g.  dccccxxvii.),  en  peut  naturellement  faire 

■*«•  au  teftament  tant  les  additions  qui  y  changent  quelque  chofe  ,  que  celles  qui  n'y  chan- 
gent rien,  (p) 

$.  DCCCCXXXVIIi.  On  appelle  prélegs ,  ou  préciput,  un  legs  laifle  à  un  dei 
*'      héritiers.    Puisque  le  teftateur  eft  le  maître  de  laifler  un  legs  à  qui  il  lui  plait 
(§.  dccccxxix.  cccclxxv.),  &  que  par  confequent  rien  n'empêche  qu'il  n'en 
laifle  un  auffi  à  un  héritier,  les  prélegs  ou  préciputs  rte  font  point  contraires  au  Droit 
naturel. 


f.  DCCCCXXXJII.  («)  L  Auteur  fonde  le  5.  DCCCCXXXVI.  (a)  Le  Droit  Romain  o'ad. 

droit  de  fuccéder  ab  tntejlat  fur  le  contentement  met  point  de  teftament,  dans  lequel  on  manque 

quon  préfume  au  défunt.  On  préfume  ce  confen-  de  nommer  un  héritier:  fi.  34.  Infl.  de  1er.  fi.  a. 

tçment  parce  que  I  on  fuppofe.  qu'il  a  voulu  rem-  Jnfl.  de  fideic.  bered.  &  cette  maxime  eff  obfcr- 

plir  les  devoirs  que  le  Droit  -Naturel  preferit;  &  vée  en  France  dans  le  paya  de  droit  écrit, 

oue  n'ayant  point  fait  de  teftament ,  il  n'a  pas  été  5.  DCCCCXXXVII   (  a)  De  -  là  la  maxime 

détourné  par  des  obliquons  particulières,  de  ce|.  Vtluntat  bminis  ejl  ambulatoria  uftue  ad  vit*  Jupte- 

les  qui  refultent  du  cours  ordinaire  de  la  nature,  mum  exitum.  i.4.  ff.  de  ad  m.  vil  tram/,  leg.l  3a. 

De  -  là  on  voit,  que  la  fucceûion  ab  inteftat  de-  J.  3.  ff.  de  dtnai.  im.  vit.  &  uxor.  maxime  dont 

rive  eflènttellement  do  lien  intime,  que  la  nam-  on  fait  fouvent  une  mauvaife  application,  fur-touc 

remet  entre  ceux  d  une  même  famille,  fuivant  lorsqu'il  s'agit  de  teftaments  mutuels  entre  mari 

ce  que  )  ai  obferv*  aux  paragraphes  dcccxxxv.  &  femme. 

DC«C  n?rrr?y™",X  mi    m  1    t  ,     DCCCCXXXIX.  (f  )  Ce  ParaRraphe  répond 

.,.»:  pCCCCXXXV.(n)  De-Ià  les  Inrtitut.ons  à  |a  /.  C.  quand,  non  Pentium  parte!.  I.  3.  in  fin. 

f  n !>Cl  \   *j  ePnhltS  {OU£  Sondition:    V°ye2  l-      #    S-  ff.  de  pojjtff.  bon.  I.  67  ff.  de  ad*, 

tnjl.  t  de  bered.  mfi  5  0.  &  fuiv.  &  les  Com-  vel  omkt.  bered.  I.  \"P7.  ff.  ,™  ordo  in  pcjTeff. 

tentateurs  fur  cet  endroit.  ferv,  j.     j.  p.  ff  Jx£                 w  ^ 

f.  DCCCCXL. 
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fe  léguée  à  Vautre  accroît  à  l'hérédité;  &  puisque  l'héritier  ne  peut  par  fon  faic 
ôter  au  légataire  Ton  droit  (Je.),  &  que  naturellement  on  peut  dans  le  teftament 
ne  difpofer  que  des  legs($.  dccccxxxvi.),  fi  l'héritier  injtitué  ne  veut  ou  ne  peut  pas 
accepter  Thér  édité ,  les  legs  fubfiflent  cependant,  (q) 
G.  DCCCCXL.  Puisqu'il  dépend  de  la  volonté  du  teftateur,  d'infkituer  quel  hé  n'l'M- 

• m  .  •    i  -     o.  j_  i_:/r.-        1  :i  i..:  ^i.:.  ttt  -    1   x 


défaut  d'i  légataire  un  autre  qui  lui  e/l  fubjlitué  reçoive  les  legs.    (  r  ) 

§.  DCCCCXLI.  On  appelle  fideicommis  la  délation  d'une  hérédité,  faite  à  con  ad- 
dition que  toute  l'hérédité,  ou  une  partie  telle  que  l'ordonne  le  teftateur,  fera""""' 
reftituée  à  on  autre:  dans  le  premier  cas  le  fideicommis  eft  appellé  univerfel,  dans 
le  fécond,  particulier.  Et  en  particulier  on  appelle  fideicommis  de  famille  celui 
qu'on  laiffe  à. la  famille,  ou  par  lequel  le  teftateur  défend  que  la  chofe  forte  de 
la  famille.  Il  fuit  de  la  liberté  qu'a  le  teftateur  de  tefter  à  fon  gré  (§.  dccccxxx.)  , 
que  les  fideicommis  font  naturellement  permis.  (/) 

§.  DCCCCXLII.  Puisque  le  maitre ,  en  vertu  du  domaine,  peut  difpofer  de  fe?^^. 
chofes  à  fon  gré  ($.  excv.),      conventions  faites  au  fujet  de  l'hérédité  font  nature !■  fa 
lement  valides,  par  conféquent  les  conventions,  faites  touchant  la  fucciffion  entre  les'/Ùà.jp*^ 
conjoints,  font  auffi  valides,  (t) 

§.  DCCCCXLIII.  Il  eft  évident  que  le  mariage  eft  diflbus  à  la  mort  des  conjoints , 
&  que  par  conféquent  l'ufage  des  chofès,  qu'avoit  chacun  autant  que  cela  étoii'^"" 
néceffaire  pour  l'économie  commune  (§.  dccclxvi.),  celle;  &  que  les  cho- rr//«««^ 
fes  elles-mêmes  appartenant  en  propre  à  chacun,  celui  des  conjoints  qui  furvit 
reprend  ce  qui  ejl  à  lui,  #  quï/  ri  a  point  de  droit  fur  les  biens  du  défaut.  Cepen- 
dant comme  en  cas  de  confliû ,  l'un  des  conjoints  doit  préférer  l'autre  dans 
la  preftation  des  devoirs  d'humanité  (§.  dccclxix.),  fi  celui  des  conjoints  qui 
furvit  ri  a  pas  des  biens  en  propre,  ou  que  ceux  qu'il  a  ne  fufififent  pas  pour  les  nècejfi- 
tés,  la  commoditéS  F  agrément  de  la  vie,  celui  qui  meurt  doit  lui  laijjer ,  après  fa, 
mort,  à  proportion  de  fes  facultés,  une  partie  de  fes  biens ,  fuffifante  ou  pour  la  fitnpfe 
nécejjité ,  ou  auffi  pour  la  commodité  ,  ou  même  pour  l'agrément  ;  ou  du  moins  il  doit 
lui  laiffer  l'ujufruit  d'une  telle  partie  de  fes  biens ,  ou  de  tous  fes  biens,  foit  pour  toute 

fa 

ï.  DCCCCXL.  (r)  On  peut  voir  fur  les  fubftl-  „  teftaments  mutuels ,  même  entre  mari  &  fera- 
lutions  les  Commentateurs  ad  tit.  Injl.  de  vulg.  „  me:  jugeant  que  pour  éviter  les  fuggcftlons  il 
fubjl.  pupil.  Jubft.  &  t.  ff.  de  vulg.  f$  pupil.  „  ne  doit  y  avoir  rien  de  commun  entre  le  tefta- 
Jubft.  Prévôt  de  la  Jannes  Principes  de,  la  juris»  „  ment  &  les  conventions.  Le  teftament  doit 
prudence  civile.  T.  1.  p.  174.  titre  fubfthutions.       „  être  le  pur  &  libre  ouvrage  de  la  volonté  du 

$.  DCCCCXL  (O  Voyez  les  Commentateurs  „  Teftateur;  &  le  concours  de  la  volonté  d'une 
eut  t.  Inft.  de  fideiemm.  bered.  &  ad  t.  ff.  ad  SCt.  „  autre  perfonne,  qui  lui  donne  la  forme  de  con- 
Trebell.  Parvôt  or  laJannes  Principes  de  laju-  „  vention,  en  détruit  1'efprit  &  le  but."  Il  y  au- 
rùpr.  ch.  titre  Jubft.  T.\.  p.  174.  (jfuiv.  roit  bien  des  réflexions  à  faire  fur  le  raifonne- 

J.  DCCCCXLII.  (t)  Le  teftament  mutuel  &  ment  de  Mr.  Prévôt  de  la  Jah.nm:  il  n'y  a 
]e  teftament  commun  ont  été  abrogés  en  France ,  point  de  convention  qui  ne  détruife  plus  ou 
par  l'Article  77.  de  J'Ordonnance  de  j 73s.  ,.Une  moins  la  liberté:  &  on  ne  voit  pas  pourquoi 
„  autre  règle  établie  par  la  nouvelle  Ordonnan-   l'on  ne  pouiroit  pas  limiter  la  liberté  de  terter 

ce,  (dit  Prévôt  de  la  Janhes,  Principes  de  par  une  convention,  auflï  bien  que  celle  de  toute 
"Turiipr.  civ.  T.  i.  p.  143.)  >•  eft  que  le  Tefta-  autre  aftion,  qui  eft  à  notre  difpofition.   A  la 

teur  tefte  feul,  &  non  pas  conjointement  avec  vérité  les  teftamems  communs  &  mutuels  font 
„  une  autre  perfonne  ;  elle  a  abrogé  l'ufage  des  fujets  à  bien  des  inconvénients:  ces  inconvénients 
7a».  17.  R.  ont 
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fa  vie ,  foit  pour  le  temps  qu'il  refiera  dans  Vètat  de  viduité,  fuivant  les  circonflances 
particulières;  par  conséquent  au  défaut  d'héritier  en  ligne  dire ftc  (§.  dccccxxi. 
dccccxxii.),  un  conjoint  peut  inflituer  l'autre  pour  fon  héritier ,  ou  s'il  y  a  un  tel 
héritier ,  ou  que  pour  qucfqu  autre  caufe ,  il  ne  veuille  pas  inflituer  le  furvivant  pour 
fon  héritier,  il  doit  pourvoir  à  fes  befoins  par  un  legs  (§.  dccccxxi  x.  ),  ou  par  un  fiici- 
commis  (§.  dccccxli.),  ou  en  lui  conflituant  l'ufufruit.  (u) 
Th  rhiit-  §.  DCCCCXLI  V.  Puisque  les  pères  &  mères  doivent  non  -feulement  élever  con- 
*m)/#.  joîncemenc  leurs  enfants  (Ç.  dccclvi.),  &  à  frais  commmuns  (§.  dccclxvi.)» 
mais  encore  avancer  leur  fortune  autant  qu'ils  le  peuvent  (§.  dcccxcii.),  Se 
leur  laiflèr  leurs  biens  après  la  mort  dccccxxi.)»  &  même  encore  qu'ils 
s'obligent  tacitement  entr'eux  à  fe  rendre  tous  les  devoirs  d'humanité  (§.  dccclxix.)  » 
&  puisqu'encore  un  des  conjoints  doit  pourvoir  autant  qu'il  le  peut,  aux  né- 
ceflùés,  à  la  commodité,  &  aux  agréments  de  la  vie  de  l'autre,  après  qu'il 
fera  mort  lui-même  (§.  dccccxuii.),  le  mariage  doit  être  perpétuel  par  le  Droit 
naturel,  (g) 

Hntmfê*tt  §.  DCCCCXLV.  On  ne  peut  imputer  aux  enfants  leur  naiflànee  d'un  commer- 
'  ce  illégitime  (§.  dccclxxiii.  ).  Puis  donc  que  naturellement  il  n'y  a  point  de  dif- 
férence entre  les  enfants  légitimes,  &  ceux  qui  font  nés  d'un  commerce  illici- 
te, naturellement  les  enfants  nés  d'un  commerce  illicite  ,  ont  le  même  droit  à  l'hérédité 
de  leurs  pères  &  mères ,  que  ceux  qui  font  nés  d'un  mariage  légitime,  (y) 
m»im-  S»  DCCCCXLVI.  Puisqu'on  ne  peut  concevoir  aucun  devoir  entre  les  frères 
&  les  fœurs ,  que  ceux  dont  la  raifon  eft  contenue  dans  ce  qu'ils  defeendent  des 
mêmes  pères  cV  mères  par  la  naiflance,  on  ne  peut  auffi  imaginer  aucun  devoir 
entr'eux,  qui  foit  incompatible  avec  ceux  de  mari  &  de  femme ,  comme  cela  a 
lieu  entre  les  pères  &  mères  &  leurs  enfants  (  §.  dcccxcv.  )  ;.  c'eit  pourquoi  les  ma- 
riages contractés  entre  les  frères  £f  les  fmurs  ,  ne  font  pas  naturellement  illicites;  beaur 
coup  moins,  par  conféquent,  le  font,  ils  entre  les  collatéraux  plus  éloignés.  C'eft  une 
autre  queftion,  fi  ces  mariages  doivent  être  défendus  pour  des  raifons  civiles  dans 
l'état  civil? 

ont  attiré  l'attention  de  la  législation  Françoife,  Ton  admet  que  le  lien,  que  nous  nommons  ma- 
&  font  peut-être  affez  grands  pour  exiger,  que  riage  légitime,  fatisfaU  mieux  à  l'ordre  qui  doit 
l'on  ne  permette  point  l'ufage  des  teftaments  coin*,  régner  dans  le  monde,  &  aux  devoirs  naturels  de 
jnuns  &  mutuels:  mais  ces  inconvénients  font  ac-  l'homme,  que  tout  autre  commerce  charnel,  il  y 
cklcntels .  &  ne  refultenc  point  de  la  nature  ou  aura  fûrement  de  la  différence  entre  des  enfants 
de  lefTence  de  ces  teftaments.  r.és  d'un  mariage  légitime,  éc  ceux  qui  feront  le 

J.  DCCCCXLIlt.  (0)  On  voit  afll'z  que  les  fruit  d'un  commerce  illicite:  on  ne  peut,  dit  no- 
circonftances  feules  peuvent  déterminer  ce  que  tre  Philofophe,  imputer  aux  enfants  d'être  bi- 
les Conjoints  fe  doivent  réciproquement,  dans  tards:  cela  eft  vrai:  on  ne  peut  non  plus  imputer 
les  cas  que  notre  Auteur  indique  dans  ce  para-  aux  enfants  d'être  nés  de  nere  &  mere  pauvres: 
graphe,  &  qu'il  eft  iirpoflîblc  de  donner  à  cet  é-  mais  cela  leur  donne -t- il  droit  aux  biens  de 
gard  quelque  règle  générale.  ceux  qui  font  riches?  Au  refte  l'hifroirc  de  Frao- 

J.  DCCCCXI.IV.  (x)  Voyez  ce  que;  j'ai  dit  ce  fournit  des  exemples  de  l'égalité,  dont  il  ert 
aux  fj.  DcccLXvt.  &  dccclxix.  parlé  ici.   Thierri,  quoique  né  d'une  Concubt- 

5.  DCCCCXLV.  (y)  Il  n'eft  pas  exaflement  ne,  fut  Roi  de  Metz,  dans  le  partage  qui  fut 
vrai,  qu'il  n'y  a  naturellement  point  de  différen-   fait  du  Royaume  de  Clovis.  VIllï H ÏJl.  d:  fron- 
ce entre  des  enfans  r.és  d'un  mariage  légitime  ,  &   ce,  T.i.  p.  66. 
des  enfants  nés  d'un  commerce  illicite  :  car  des  que 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  fervitude,  &  de  la  fociété  entre  maître  6f  domejïlque.  (f) 

J.  DCCCCXLVII.  La  fervitude  ou  Y  efclavage  eft  un  aiTujettiflement ,  par  lequel  s*u,u* 
quelqu'un  eft  obligé  de  fournir  à  perpétuité  Ton  travail,  pour  recevoir  à  per- ** '/w""** 
pétuité  Tes  aliments.    Celui  qui  eft  obligé  de  fournir  fon  travail  s'appelle  fcrf 
ou  efclave;  ce  dernier  nom  eft  commun  aux  hommes  &  aux  femmes,  qu'on 
peut  appeller  natii  fervantes  *.    Celui  qui  eft  obligé  de  fournir  les  aliments  s'ap.  'anciiii, 
pelle  maître  ou  feigneur  ;  &  le  droit  du  raaitre  fur  l'efclave  s'appelle  puijjanccfei- 
gneuriale.    La  fervitude  eft  parfaite,  fi  le  travail,  qui  eft  dû  perpétuellement,  n'eft 
pas  déterminé ,  &  doit  par  conféquent  être  déterminé  au  gré  du  maitre.  La 
fervitude  eft  imparfaite,  u  l'on  ne  doit  qu'un  certain  travail,  ou  fi  l'on  ne  le 
doit  pas  continuellement,  ou  pour  toute  la  vie.  (z) 

§.  DCCCCXLVIH.  Celui  qui  eft  obligé  d'acquérir  par  fon  travail,  les  chofes  né- 
cefîaires  pour  là  nourriture  &  pour  fon  vêtement,  pouvant  louer  fan  travail  à  toi*».'* 
un  autre  pour  un  falaire  (£.  dcxx.),  &  convenir  comme  il  veut  du  travail  qu'il 
fera  ($.  ccxxv.  cxcv.),  fi  quelqu'un  n'a  qu'autant  de  travail  à  fournir,  qu'il  en 
faut  pour  fe  procurer  les  chofes  nécefiaires  à  la  vie,  il  a  Je  droit  de  fe  donner 
en  efclavage  à  un  autre  (§.  dccccxlvii.)  i  puis  donc  qu'alors  Yefclavage  nait  d'une 
convention ,  auquel  cas  on  l'appelle  volontaire ,  dans  la  fervitude  volontaire  ,  les 
droits  &  les  obligations  doivent  fe  mefurer  par  la  convention.  Et  il  doit  être  permis  à 
chacun,  en  vertu  de  la  liberté  naturelle,  de  fe  donner  en  efclavage  à  un  autre ,  com- 
me il  luiplait  (§.  ixxviir.)»  par  conféquenc  aufft  de  fe  vendre  ($.  dlxxxvii.),  ou 
de  s'aliéner  de  quelqu'autre  manière  que  ce  foit.  (a) 

Ç.  DCCCCXLIX. 

Ct)  Chat.  VI.  La  fociété  conjugale  eft  de  tou-  me,  &  de  l'autre  quels  font  les  devoirs  à  obfer- 
tes  les  fociétés  la  plus  fimple  &  la  plus  intime,  ver,  tant  de  la  part  des  maîtres  que  de  la  part 
Les  enfants,  qui  en  font  le  fruit,  forment  avec  des  domeftiques  &  des  efclaves,  ôtent  à  cette 
leurs  père  &  mère  une  fociété,  que  l'on  nomme  matière  toute  l'obfcurùé,  fous  laquelle od  la  trou- 
famille:  la  famille  augmente  par  la  naiffance  de   ve  enveloppée  dans  (es  autres  ouvrages;  &  cette 

Fetits  enfants:  c'eft  l'ordre  fucceflïf,  par  lequel  partie  des  Inftitutions  de  notre  Auteur,  meiite 
efpèce  humaine  fubfifte  &  fe  conferve,  c'ett  la  d'autant  plus  d'attention  ,  qu'elle  a  une  grande 
nature  mime  qui  la  produit.  Les  enfants  ne  vien-  influence  fur  l'état  civil  des  Nations;  qu'elle  a  dî- 
nent pas  au  monde,  en  ftipulant  des  conditions:  reftement  trait  aux  pays ,  dans  lesquels  il  eft  d'u- 
la  fujettion  dans  laquelle  ils  fe  trouvent  par  rap-  fage  d'avoir  &  d'employer  des  efclaves;  &  qu'el- 
portà  ceux,  qui  leur  ont  donné  le  jour,  eft  un  Je  fert  à  corriger  le  Droit  Romain  ,  qu'on  a 
effet  de  la  loi  de  la  propagation.  Après  avoir  coutume  de  fuivre  fur  ce  fujet ,  &  qui  en  mettant 
donné  une  idée  de  ces  deux  focietés,  fa  voir  de  les  efclaves  avec  les  animaux  au  rang  des  chofes, 
la  conjugale  &  de  la  paternelle,  &  en  avoir  fait  ne  peut  que  donner  des  fauffes  idées  fur  les  droits 
connoitre  les  effets; après  avoir  indiqué  les  droits  &  les  devoirs,  tant  des  maîtres  que  de  ceux  qui 
&  les  devoirs  qui  en  font  une  fuite,  notre  Au-   font  â  leur  fervice. 

teur  paffe  à  une  combinai  fon  ,  qui  ne  refulte  point  j.  DCCCCXLVII.  (2)  Voyez  G.iotics  Droit 
cHeMiellement  de  la  nature  de  l'homme,  nrn's  de  la  Guerre  &  de  la  Paix ,  L.  11.  Ch.  v.  5.27.  Pu- 
qui  dépend  de  Ù  volonté,  ou  de  quelques  aftes  fendorf  de  off.  btm.  fcf  civ.  L.  11  C.  îv.  fi.  1.  & 
accidentels:  favoir  à  la  fervitude  &  à  la  fociété  ht-   les  Commentateurs. 

rile.   La  clarté,  la  fimplicité,  &  l'évidence  avec      j.  DCCCCXLVIH,  (0)  Voyez  les  paJagcs  ci. 
lesquelles  il  démontre  d'un  côté,  que  la  fervitude   tés  au  paragraphe  précèdent. 
»'eft  pas  un  état  contraire  à  la  nature  de  l'houi- 

Rî  f.  DCCCCXLÎX- 
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iï'f.*""  S-  DCCCCXLIX.  Puisque  les  peres  &  mères  doivent  élever  leurs  enfarrfc 
"ira**  (J.  dccclv.  ),  s'ils  ne  peuvent  pourvoir  autrement  à  ce  que  leur  éducation  requiert ,  il 
h'n'n  ^eur  eft  permis  de  les  vendre  pour  être  efclaves  (§.  xlvi.);  mais  comme  les  enfants  ne 
fsmii,  m  fjnt  pas  obligés  à  payer  les  dettes  de  leurs  pères,  ni  les  femmes  celles  de  leurs  ma- 
ris  (5.  dccclxxïii.),  »/  n'ijl  pas  permis  aux  pères  de  vendre  leurs  enfants,  ni  aux 
uuf  f.m-  marts  je  venjre  lettrs  femmes  pour  payer  leurs  dettes. 


J.  DCCCCL.  Comme  naturellement  les  biens  du  débiteur  font  engagé»  pour  une 
dette  quelconque,  enforte  que  le  créancier  peut  s'en  payer  dccv.),  &  que 
.*Mï«r.  Jes  travaux  font  équivalents  aux  choies  qui  lotît  dans  le  domaine  (§.  ccxxv.), 
un  créancier  peut  réduire  en  efclavage  un  débiteur  qui  eji  infohable,  jufquà  ce  eu  il 
foit  entièrement  payé  par  les  travaux  du  débiteur,  par  conféquent  il  peut  le  mettre 
dans  tefclavage  d'un  autre  qui  paye  pour  lui,  ou  pour  un  prix  convenu  (§.  cccxxxvui. 
cccxLir.).  On  appelle  efclavage  forcé  ou  contraint ,  celui  que  quelqu'un  eft  obligé 
de  fubir  contre  fon  gré. 


allions 
de  *V 

bliger  à  faire 'fon  travail,  &  de  le  punir  s'il  le  refufe,  ou  s'il  s'en  acquitte  avec  né- 
gligence, &  par  conféquent  encore  de  le  forcer  au  travail  qu'il  doit,  par  les  menant 
6f  par  les  coups  (§.  xxxv.  xciii.). 
/>«****    g.  DCCCCLII.  Comme  l'efclave  ne  cefle  pas  d'être  homme,  k  maître  doit  aimer 

'tiï'.'èUf0*1  efclave  y  &  iui  rendn  tm  les  autres  deootrs  d'humanité  que  l'bomme  doit  à  rhum* 
\ftU94.    me  {§.  xxxvm.  cxxxm.)î  par  conféquent  il  ne  doit  pas  permettre  qu'il  s'a- 
donne au  vice,  mais  il  doit  avoir  foin  qu'il  s'attache  à  la  vertu  (5.  cxxxix.);  fi?  il 
a  le  droit  de  preferire  à  fon  efclave  ce  qui  efl  conforme  à  la  loi  naturelle ,  &  de  lui  dé- 
fendre ce  qui  y  ejt  contraire  ($.  dccccli.J. 
j>«if     5-  D CC CC LUI.  Puisque  l'efclave  donne   fon  travail   pour  fes  aliment! 
t»*i»'«(j,  dccccxlvii.  ),  le  maître  doit  donner  à  fon  efclave  des  aliments  fains  en  quanti' 
^Im'^ulté  raifonnable  ,  &  des  habits  propres  à  le  défendre  des  injures  de  l'air  (§.  exiv.  cxv.), 
6?  ne  pas  en  exiger  plus  de  travaux  que  fafanté  ne  le  permet  (5-  cxxiv.  xxxvii.). 
T,~<ti      5-  DCCCCLIV.  Les  travaux  de  l'efclave,  qui  étoient  auparavant  dans  fon  do- 
itfiiéM   maine  (§.  ccxxv.),  font  à  préfent  dans  le  domaine  du  maitre  (5-  dccccli.); 


V efclave.  On  appelle  le  pécule  de  t  efclave,  les  chofes  &  l'argent  qu'il  acquiert, 
de  quelque  façon  que  ce  foit,  hors  du  fervice  pour  fon  maitre,  que  le  maitre 
ne  peut  tourner  à  fon  profit  (§.  excv.).  Il  n'efi  pas  obligé  cependant  de  permettre  que 
l'efclave  en  abufe  (§.  uecccui.),  fc?  k  maitre  peut  fe  payer  là-deffus ,  s  il  reçoit 

quel- 

$.  DCCCCXLIX  DCCCCLVI,  (b)  Voyez  Ugard  des  prifomltts  de  guerre,  les  Commentai- 
comment  Pufendorf  parle  de  ce  que  notre  Au-  rcs  de  Barbeirac  ,  &  les  Auteurs  que  l'on  (rou- 
teur enfeigne  dans  ces  paragraphes,  L.  11.  C.  îv.  vera  indiqués  dans  les  noces  fur  Puiendorf  & 
de  Of.  bom.  &  civ.  &  Droit  de  la  Nature  &  des  Crotius. 

Cens,  L.  vi.  C6.  m.  Voyez  aufli  Grotius  Droit  J.  DCCCCLV1I.  (e)  Ce  que  l'Auteur  affirme 
de  la  Guerre  1$  de  la  Paix ,  L.  ni.  Cb.  xiv.  dans  d>ns  ce  paragraphe  eft  trop  générai ,  &  peut  uni- 
Kquel  il  traite  de  la  mitntion  dmt  m  doit  u/er  à  quemeat  due  appliqué"  aux  efclave»,  qui  le  font 

de- 
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quelque  dommage  par  le  dol  ou  par  la  faute  de  fon  efclave  ($.  cclxx.;,  qui  d'ailleurs 
ne  peut  être  que  puni  ($.  xcm.). 

g.  DCCCCLV.  Puisque  le  pouvoir  feigneurial,  eft  le  droic  de  déterminer  1er 
aftions  de  1'efclave,  comme  on  le  trouve  bon,  &  conformément  aux  loix  ua  '£','/,?.' 
turelles  (§.  dccccli.  dcccclil),  c'ejl  un  empire  (§.  dcccxxxui.).    Le  maître  n'af»"- 
donc  aucun  droit  fur  le  corps  &  fur  la  vie  de  fon  efclave ,  par  confequent  il  n'a  point 
naturellement  fur  lui  le  droit  de  vie      de  mort.    C'eft  pourquoi  ,  comme  on  dit , 
qu'on  tyrannije  *,  ou  qu'on  traite  durement  un  efcjave,  fi  Ton  lui  dit  fréquemment' r*virt. 
des  paroles  dures,  quoiqu'il  foit  aflidu  au  travail,  ou  parce  qu'il  n'a  pas  fait  on 
travail  exceflïf,  ou  li  on  le  maltraite  Amplement  par  haine,  fans  qu'il  ait  commis 
de  faute,  il  nejlpas  permis  de  tyrannifer  fon  efclave. 

§.  DCCCCLVI.  Puisque  les  ejelaves  font  fujets  de  leur  maître  ($.  dccccl  v.d»  r.w. 
Dcccxxxv.),  ils  font  obligés  d'obéir  à  leur  maitre  ($.  dcccxxxv.),  &  par  con 
féquent  de  faire,  ce  quil  ordonne,  &  de  ne  pas  faire  ce  qu'il  dej end  (ibid.),  iSc  ils  font 
obligés  de  faire  avec  toute  la  diligence  poffible  les  travaux  qu'ils  doivent  (g.  dccccxlvii. 

g.  DCCCCL VII.  Puisque  chacun  peut  aliéner  fon  droit  à  fon  gré  (§.  cclvu.),/>,  /v.it 
le  maitre  peut  aufli  aliéner,  comme,  par  exemple,  vendre,  à  qui  fc?  comment  il»'ir*' 
veut,  fon  efclave,  c'eft -à- dire,  le  droit  qu'il  a  fur  fes  travaux  &  fur  fes  autres  A 
adtions.  (c) 

5.  DCCCCLVIU.  Comme  le  maitre  peut  aufli  remettre  fon  droit  ($.  cccxlii.),  d*uw.+ 
«uquel  cas   l'efclave   devient  libre  (§.  cccxxx  vu.) ,  &  comme  on  dn"*"^* 
qu'on  affranchit  un  efclave,  fi  le  maitre  lui  rend  fa  liberté,  lequel  afte  s'a ppel- 
le  offrancbijjement  ou  manumiffion  ,  /*  maitre  peut  affranchir  fon  efclave,  non  pas  ce- 
pendant malgré  lui,  Ji.fefclavage  à  été  contraHé  par  une  convention  (§.  ccccxxxviu.). 

§.  DCCCCLIX.  Comme  l'enfant  d'une  femme  efclave  doit  être  élevé  aux  frais D*'«f-» 
du  maitre,  &  que  celui-ci  doit  d'ailleurs  fe  palier  du  travail,  que  la  mere  ne  peut^lST/: 
faire  à  caufe  de  fon  accouchement,  naturellement  un  enfant  né  d'une  efclave  efl*1***^4* 
de  condition  fervile,  jufqtià  ce  que  les  frais  de  Jon  éducation,  fcf  ce  qu'il  pourroit  avoir%l»fX*,. 
coûté  d'ailleurs ,  fuient  rejlitués.   La  convention  que  font  un  homme  &  une  femme 
efclave,  pour  mettre  des  enfants  au  monde,  eft  un  vrai  mariage,  quoique  les  Ro- 
mains l'apoellaflent  cohabitation  fervile*.    Comme  cependant  le  maitre  doit  élever  •«>■»• 
l'enfant  à  fes  fraix  ,  le  confentement  du  maitre  efl  requis  pour  la  cohabitation  fer 
vile,  (d) 

§.  DCCCCLX.  Celui  qui  loue  Ion  travail  pour  un  certain  temps,  pour  rece- d# /-/w*. 
voir  les  aliments  &  un  certain  falaire  ,  s'appelle  domefiique ou  valet,  ou  fervi  î27» 
teur ,  „  &  li  c'eft  une  fenirae  elle  s'appelle  fervatitè,"  .&  celui  qui  les  prend  a~L'/n,.: 
louage  s'appelle  le  maitre  (*).    £es  droits  &  les*  obligations  du  domeflique  &  du 
maitre,  doivent  donc  fe  mefurer  par  la  convention.    Or  comme  par  cette  conven- 
tion 

détenus  malgré  eux.  Voyez  Pcfbndorf  de  Offk.  pied  d'efclaves,  &  ceux  qui  le  font  devenus'par 
bom.  fcp  civ.  L.  tr.  C.  tv.  J.  3.  Droit  de  la  Nature  le  fort  de  la  guerre.  La  doctrine  de  notre  Auteur 
&  des  Cent.  L.  vu  Cb:  itr.  5.  4»  eft  trop  univcrfcUe. 

J.  DCCCCLIX.  (d;  11  y  a  encore  ici  dirtin-      {•)  Htrui,  eft  difttoRué  en  Latin  àtdmlnus, 
étion  à  faire  entre  des  efclaves  qui  fe  font  donnés   le  maitre  d'un  efclave  ;  mais  on  fc  fert  du  môme 
en  efclavage,  ceux  qui  fe  fout  vendus  eux-mè-   mot  en  François.   R.  d.  T. 
ancs,  ceux  qui  ont  été  vendus  &  achètes  fur  le 
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lion  on  fe  propore  l'avantage  de  l'une  &  de  l'autre  partie  ,  pour  lequel  le  dome- 
ftique loue  Ton  travail ,  &  le  maitre  le  prend  à  louage,  il  fe  forme  une  efpece 
de  fociéié  entre  le  maitre  &  le  domeftique  (§.  dcccxxxvi.),  qu'on  appelle  fo- 
cittè  beriîc  (\).  Elle  relferable  à  l'el'clavage  volontaire  (J.  dccccxl  viii.)t  & 
les  domeftiques  fubiflent  un  efclavage  imparfait  (fi.  dccccxlvii.). 

§.  UCCCCLXI.  Comme  le  domeftique  s'oblige^  parfaitement   envers^  fon 

lait 
■r 

/airf /tf  propw  #WW»  **l  fe  temps  qu'il  doit  faire  celles  de  fon  maître  ,  à 
moins  cependant  que  le  maitre  n'y  eonfente  (g.  cccxxxvn.),  puisqu'il  eft  le  mai- 
tre  de  remettre  fon  droit  (§.  cccxni.).  Mais  comme  le  maitre  ne  reçoit  aucun 
dommage,  fi  le  domeftique  employé  utilement  pour  lui  même  le  temps,  pendant  lequel 
il  n'a  rien  à  faire  pour  fon  maitre,  on  ne  peut  Fen  empêcher. 

S.  DCCCCLXII.  Puisque  perfonne  ne  peut  obliger  quelqu'un  contre  fon  gré 
8S?  envers  un  autre  (§.  lxxviii.),  pendant  le  temps  du  contrat,  le  maitre  ne  peut  pas 
donner  un  autre  maitre  en  fa  place  à  fon  domeftique,  ni  le  domeftique  un  autre  èh 
Tnd^,iii.mf(iique  à  fon  maitre.  Si  cependant  le  maitre  veut  que  fon  domeftique  fafle 
pour  un  autre  un  certain  travail  ,  qui  d'ailleurs  lui  ett  dû,  &  dont  il  veut  fe 
pafler  en  attendant,  puisqu'il  ne  fe  fait  rien  en  cela  qui  foit  contre  le  droit  du 
domeftique  (§.  lxxxiii.),  *  maitre  peut  prêter  fon  domeftique  à  un  autre  pouf, 
quelques  jours  ($.  i>xv.). 

m  Dumotimu.  maître.  R.  â.  T.  Auteurs  cités  ci-deûus. 

J  DCCCCLX- DCCCCLXII.  («)  Voyez  les 
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CHAPITRE  VII. 

De  la  mai/on ,  ou  de  la  famille,  (f) 

§.  DCCCCLXflr.  On  appelle  fociêtâ  comptés,  celle  qui  eft  formée  d'autres  focié-  Dtujuu. 
tés  fimples  ,  ou  moins  compofées  ,  &  l'on  appelle  Jimple ,  celle  dont  les  mem-  ''""v^ 
bres  font  des  individus  phyfiques.  Donc  les  membres  d'une  fociété  compofèe  font  desfiîtijiU'*, 
fociétés  entières  ,  qu'on  conlidere  comme  des  individus  moraux  xcvi.) 

§.  DCCCCLXIV.  On  appelle  mai/on,  „  ou  famille ,  ou  ménage,"  une  fociétc'/i.^*, 
compofée  des  fociétés  conjugale,  paternelle,  &  hérile,  ou  du  moins  de  deux**"'*** 
de  ces  fociétés.  Dans  le  premier  cas  elle  eft  parfaite,  dans  le  fécond  imparfaite. 
On  appejle  Pere  de  famille ,  celui  qui  dans  la  fociéié  conjugale  eft  le  mari  dans 
la  paternelle  le  pere,  dans  l'hérile  le  maitre;  &  l'on  appelle  Mere  de  famille  cel- 
le qui  dans  la  fociété  conjugale  eft  la  femme,  dans  la  paternelle  la  mere  i 
dans  l'hérile  la  maitrefle. .  L/ori  referve  quelquefois  le  nom  de  famille ,  pour'dé- 
figner  en  commun  les  enfanç»  &  les  domeftiques,  &  le  nom  de  âomèjliques  dé- 
figue  les  valets  cV  les  fervàqtes  (#V.  Comme  Jes  fociétés  limples,  dont  la  famille 
eft  compofèe,  continuent  à  y  fubfifter,  7«  droits  Çj  les  obligations  de  chaque  mem- 
bre  de  la  famille,  doivent  fc  méfurer  par  le  but  des  foçiètis  Jimples  qui  la  compofent  • 
comme  cependant  Jes  ibeiptés  (impies  réunifient  en  une,  chacun  doit  prendre 
garde  de  n'être  point  en  objlacle  a  ï autre,  &  de  ne  point  V empêcher  de  vaquer  à  fon 
devoir  à  tous  égards.         '  J 

$.  DCCCCLXV.  Puisqu  'on  contracte  la  fociété  pouf  parvenir  à  un  certain  but 
en  réunifiant  fes  forces  (§.  dcccxxxvi.  J,  la  famille  doit  auffi  avoir  un  certain  but  u  fmmitu% 
jes  fociétés  fimples  continuant  à  y  fubfifter,  lequel  but  rieft  autre  que  de  mieux  a '&i'r, ''b'n- 
vancer  le  bonheur  des  fociétés \ en  joignant,  les forces  de  ceux  qui  font  membres  de  ces  fo- 
ciètès  :  par  confequent  quand  quelqu'un  dcvlmt  membre  d'une  fociété  Jimple ,  laquelle  eft****^'"' 
membre  de  quelque  fociétè  compofèe,  telle  qu'une  mai/on ,  il  t'oblige  par  cela  même  tact- 
tement  à  avancer  autant  qu'il  le  peut  le  bonheur  des  fociétés  Jimples,  &  par  là-  il  ac- 
quiert aufli  tacitement  les  droits  qui  répondent  à  cette  obligation  (g.  xlvi.). 

J.  DCCCCLXVI.  Puisqde  l'empire  eft  commun  dans  la  fociété  conjugale ,  entre t>*r  ,v, 
le  mari  &  la  femme  (§.  dccclxx.),  dans  la  paternelle,  entre  le  pere  ci  la  mere 
(J.  dccclxxxvhi.J,  dans  la  fociété  hérile,  entre  le  makre  &  la  maitrefle 
(f.  dcccclv.  ),  naturellement  l'empire  eft  commun  dans  la  famille ,  entre  le  pere  £j> 
la  mere  de  famille;  ils 'peuvent  cependant  convenir  entr'eux,  que  le  pere  de  famille 
féal  aura  le  droit  de  l'exercer  en  partie  par  lui-même,  en  partie  par  la  mere  de 
famille,  6f  convenir  de  la  manière  de  l'exercer  ($.  dclx  vu.).  (/) 

S.DCCCCLXVil. 

(t)  Cn  \p.  VII.  Après  avoir  donné  dans  le  Cha.  (•)  Nous  Tommes  obligés  de  changer  an  peu 
pitre  précèdent  une  Idée  de  la  fervitude,  ainfi  cet  article,  parce  que  les  mêmes  roots  n'ont  pat 
que  des  obligations  &  des  droits  du  maître  ,  de  précisaient  le  raêaie  fens  en  François  qu'en  La- 
l'cfcUve  &  des  domeftiques  ,  l'Auteur  donne  dans   tin.  R.  d.  T. 

celui-ci  l'idée  d'une  fociété,  formée  par  la  com-      J.  DCCCCLXVI.  (/)  Voyez  ce  que  j'ai  remar- 

binai  fon  des  fociétés  conjugales,  paternelles  &  ne-  que  ci-deffus  au  î.  dccclxx. 

xilcs. 

f.  DCCCCLXXX 
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tutMxi*-    g,  DCCCCLXVJI.  Il  fuit  de- là  que  la  famille,  comme  fociété  ((.  dcccclxiv.), 
Z'félu'i»- devant  avoir  fes  loix  (§.  dcccxlvi  ),  ï//jar  <fcmr  /a  famile  déterminer  les  loix,  -par 
/c  confenttment  mutuel  du  pere  &  de  la  mere  de  famille ,  autant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  con- 
vention f pédale  ,  au  fujet  de  l'empire      de  fon  adminijfrativn.  -Ces  loix  s'appellent  loix 
domejliques  ,  qui,  devant  piefcriie  les  moyens  de  parvenir  au  bue  de  la  famille 
(  ibid.  )  doive nt  être  tirées  du  but  de  la  famille. 
n,u  nttgi.       DCCCCLXV1H.  Puis  donc  qu'on  ne  peut  parvenir  au  but  de  la  famille  fansjob- 
ptr't  &Ji  krver  l£S  l°'x  domeftiques  (§.  dcccclxvii.)  ,  le  pere  fc?  la  mere  de  famille  doivent  faire 
u'Lrtu  une  grande  attention  aux  aclions  de  leurs  enfants  &  de  leurs  domejliques  ;  &  puisque  la 
fimm    vigilance  confilte  dans  une  foigneufe  attention  ,  à  tout  ce  qui  le  fait  &  qu'il 
nous  importe  de  connoiire,  pour  qu'on  ne  puilfe  pa<  aifémenc  en  dérober  rien 
à  noire  connoiflince,  le  pere  &f  la  mere  de  la  famille  doivent  être  vigilants. 
D*u.f     §.  DCCCCLX1X.  Fuisgu'encore  le  pere  &  la  mere  de  famille,  exercent  rempire 
v  l//^7.dointftique  conjointement,  ou  que  du  moins  le  pere  de  famille  l'exerce  en  par- 
r.*/i«'-iie,  par  le  moyen  de  la  mere  de  famille  (5-  dcccclxvii.)  ,  le  pere      la  mere  de 
u'       famille  doivent  avoir  foin  de  maintenir  chacun  l'autorité  de  l'autre  ,  &  ni  fun  ni  f au- 
tre ne  doit  perdre  fa  propre  autorité. 
Dt,r*i*t  '    §.  DCCCCLXX.  Il  convient  très  fort  à  la  nature  de  la  famîîle,  que  le  pere  fcf 
u!?A  k  mere  &  famille  aient  foin,  que  les  mœurs  de  leuts  enfants  ne  foient  gâtées  par  les  dôme- 
mr  tm  ejtiques ,  fc?  qu'à  leur  tour  ceux-ci  ne  foient  pas  c»r  rompus  par  ceux-  là ,  &  pour  cela  ils 
uïrZi™™  doivent  point  permettre,  que  les  ctfani  s  aient  trop  de  familiarité  avec  les  domejliques , 

qu'ils  s'amgcnt  quelque  droit  fur  eux.  . 
Dttiémtin    §.  DCCCCLXX l.  Enfin  comme  chacun  doit  à  chacun  les  devoirs  d'humanité', 
f*ms*~  autant  qu'il  eit  en  fon  pouvoir  de  les  rendre  (  5.  cxxxm.),  ceux  qui  font  dans 
la  même  famille  %.fe  doivent  rendre  réciproquement  en  toute  occafton  toute  forte  de  devoirs 
d'humanité,  (g) 

f.  DCCCCLXXI.  (g)  Non -feulement  ils  fe  ference  à  tout  autre,  ainû  que  je  l'ai  remarqué 
doivent  rendre  mutuellement  tout  les  devoirs  ailleurs. 


ébumauUé,mais  ils  fe  les  doivent  rendre  par  pU- 


C-f-î 
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Section  II. 


De  l'empire  public,  ou  du  droit  de  la  fociété  civile. 


CHAPITRE  L 

De  T  origine  de  la  fociètè  civile ,  &  de  l'empire  public,  (f) 

Ç.  DCCCCLXXII.  11  e(l  aifé  de  voir,  que  chaque  famille  ne  fuffic  pas  à  elle- pointu 
même,  pour  fe  pourvoir  des  chofes  qui  fervent  à  la  néceffité ,  à  la  commodité 
•à  l'agrément,  &  à  la  félicité  de  la  vie,  ni  pour  pouvoir  jouir  tranquillement  de«'<'i  <*w- 
fon  droite  obtenir  des  autres  aiTeZ  furement  ce  qu'ils  lui  doivent,  &  fe  défen-ï.;^ 

dre 


(fi  Sect.  II  Chat.  I.  Les  Sociétés  qui  fe  for- 
par  le  mariage,  par  la  naiflance  d'enfants, 
*  par  l'état  de  fervitude,  ne  fe  bornent  point, 
■comme  celles  de  commerce,  ou  autres  fociétéc 
particulières,  à  quelque  objet  particulier:  elles 
embralTent  un  but  plus  général  &  plus  étendu  ; 
celui  de  rendre  l'état  de  chacun  des  membres  suffi 
parfait  &  auffi  heureux  qu'il  foit  poflible,  fuivant 
la  condition  particulière  de  chacun  d'eux,  âtc'eft 
par  ce  but  général  qu'elles  fe  diflinguent  de  tou- 
te autre  fociété:  car  quoique  la  fervitude  foit  At- 
fceptible  de  bien  des  modifications;  &que  le  lien 
coojugal  puiffe  fe  former  fous  des  conditions  dif» 
feremes ,  il  efl  cependant  toujours  de  l'eflence  de 
ces  fociétés  de  tendre  â  un  bien  commun  ,  rela- 
iif  à  l'état  entier  de  chacun  des  particuliers.  Il 
en  eft  de  même  des  fociétés  civiles;  celles-ci  ne 
font  en  effet  qu'un  affemblage  de  familles  &  de 
perfonnes  de  différents  érats,  réunies  pour  rendre 
par  cette  réunion  leur  état  plus  parfait  &  plus 
"heureux.  L'Auteur  après  avoir  parlé  de  la  fociété 
conjugale,  de  la  paternelle,  &  de  celle  que  l'on 
nomme  btrilt ,  palTe  maintenant  à  celle  qui  reful- 
te  d'une  combinaifon  de  ces  différentes  fociétés 
en  un  feul  corps,  &  c'eft  à  nous  en  tracer  les  dif- 
férents caractères  &  les  divers  attributs,  qu'il  em- 
ployé ce  premier  Chapitre.  Le  fujet  a  été  traité 
par  bien  des  Auteurs  :  nous  avons  un  nombre  in- 
fini d'ouvrages  fur  le  Gouvernement  civil  :  on  en 
trouve  quelques-uns  de  cités  dans  les  notes  ,  que  les 
Commentateurs  ont  ajoutées  aux  ouvrages  de  G  rô- 
ti us  tl  de  Pufenoorf.  Si  niluftrePhilofbphe,  dont 
nous  prenons  la  liberté  de  commenter  les  inflru- 
étions, n'a  pas  réuffi  pleinement  dansl'expofé  qu'il 
■fait  de  la  nature  de  l'État  civil ,  &  des  devoirs  &  des 
droits  qui  refultent  de  cet  état ,  il  furpafle  cependant 


tons  ceux  qui  Vont  précédé  tant  pour  l'ordre, que 
par  la  clarté  &  la  précifion  avec  lesquelles  il  en 
parle.  Les  notes  que  j'ajouterai  à  quelques  para- 
graphes ,  &  la  comparaifon  que  l'on  fera  de  fon 
travail  avec  celai  des  autres  Ecrivains ,  pour'ont 
TervU  à  juftifier  le  jugement  r,ue  j'en  porte:  la  re- 
marque la  plus  eflentielle  que  j'jï  à  faire  fur  fa 
Théorie  du  Gouvernement  civil,  c'efl  qu'il  la  fon- 
de fur  un  pafte,  ou  quafi  paéle:  il  a  dû  le  faire, 
parce  qu'il  fuppofe  qu'il  n'y  a  point  de  fociété, 
qui  ne  prenne  fa  fource  &  fon  origine  d'un  paSte 
ou  quofi-paQe  ou  conttaS  focial,  ainfi  que  s'expri- 
ment quelques  Ecrivains  modernes  :  &  il  a  été  en- 
core engagé  dans  ce  fentiment  par  le  principe  de 
l'égalité  naturelle ,  fur  lequel  je  me  fuis  expliqué 
dans  la  note  au  $.  lxx.  La  Préface  qu'il  a  ral- 
fc  au  devant  du  vrtr.  Tome  de  fon  grand  Ou- 
vrage, pourra  donner  une  idée  parfaite  de  la  ma- 
nière, dont  il  traite  le  fujet  dont  nous  parlons , 
&  des  raifons  qui  l'ont  porté  à  le  traiter  ainfi. 
Nous  avons  donc  cru  ne  pouvoir  mieux  faire  que 
de  la  placer  ici    Voici  comme  il  parle: 

„  Nous  vous  préfentons,  mon  cher  Lefteur, 
le  huitième  &  dernier  volume  du  Droit  de  la 
Nature: ouvrage  que,  d'après  le  plan  que  noua 
nous  étions  formé ,  nous  avons  réduit  en  fy- 
ftôine  méthodique,  en  fuivant  conftaminent  la 
voyc  de  la  démonftration.  Dans  ce  volume 
nous  traitons  de  l'Empire  public,  entant  qu'il 
tire  fa  fource  du  pacte,  par  lequel  les  fociété» 
„  font  formées.  Car  l'Empire  public  confirieré 
„  en  foi,  n'eft  rien  autre  choie,  que  le  droit  que 
„  tous  ont  fur  chacun  en  particulier,  entant  que 
„  leurs  actions  doivent  être  dirigées  au  but  de 
„  la  fociété.  Ceft  donc  fur  ce  droit  que  doit  fe 
„  régler  la  mefure  de  l'Empire  public,  de  façon 
5  „  pour- 
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dre  elle-même  &  défendre  fes  biens  contre  la  violence.  Il  faut  donc  fe  pro- 
curer ,  en  joignant  fes  forces,  ce  que  chaque  maifon  ne  peut  fe  procurer  pour 
elle-même,  c'eft-à-dire,  qu'il  faut  contracter  des  fociéiés  (X  dcccxxxvi.). 
•civiu».  Une  fbcîété  contractée  dans  ce  but  s'appelle  fociété  civils  *.  D'où  il  paroit,  qu'i/ 
a  dû  fe  former  des  fociéiés  civiles  par  la  convention  des  hommes  (ibid.),  &  que  le 

but 

»,  pourtant  que ,  Toit  que  la  Souveraineté  réfîde  „  nous  avons  cru  devoir  renvoyer  ces  matières  au 
„  dans  le  peuple  lui-même,  ou  qu'elle  foit  dé-  „  Traité  du  Droit  des  Gens.  ;Dans  ce  volume-ci 
„  férée  à  une  feule  perfonne  ou  à  pluûcurs ,  elle  „  nous  confiderons  premièrement  V Empire  public, 
„  foie  conftaminent  exercée  fuivant  les  règles  que  „  tel  qu'il  dérive  du  pacte ,  par  lequel  les  hora- 
,,  preferit  la  Loi  naturelle,  telle  que  nous  l'a-  „  mes  ont ,  de  leur  propre  &  libre  volonté,  for- 
„  vons  amplement  expliquée  dans  les  volumes  „  mé  un  corps  de  fociété;  par  conféquent  nous 
„  précédents.  Car  de  môme  que  la  Loi  naturelle  ,,  le  confidérons  tel  qu'il  eft  originairement  dans 
„  règle  &  dirige  toutes  les  aftions  humaines,  die  „  le  peuple  ,  &  nous  recherchons  quel  droîtle  peu. 
„  détermine  auflï  toutes  les  adtions  qui  conftt-  „  pie  a  fur  l'Empire  public,  comme  chofe  qui  lui 
„  tuent  l'exercice  de  l'Empire  public.  Les  hom-  „  appartient  en  propre.  Or  comme  le  peuple 
„  mes  étant  libres  de  leur  nature,  &  perfon-  „  peut  conferver  la  Souveraineté  pour  lui,  ou  la 
„  ne  ne  pouvant  être  fournis  à  un  autre,  que  ,,  transférer  a  fon  gré  i  un  ou  à  plufieurs,  nous 
„  par  fa  propre  volonté;  .naturellement  on  ne   „  commençons  par  montrer  les  différentes  manie- 

peut  concevoir  un  Empire  civil  ou  public,  „  res,  dont  il  peut  transmettre  la  fouveraineié , 
„  fans  le  concevoir  libre  ce  volontaire.  C'tft  „  enfuite  nous  paffons  aux  différentes  formes  de 
„  pourquoi  auCl  on  ne  peut  fe  former  naturel*  „  gouvernement  qui  en  refultent,  &  enfin  nous 
,,  lement  une  autre  idée  de  ce  droit,  qu'en  le  „  faifons  voir  quels  font  leurs  différents  droits, 
„  concevant  tel  qu'il  refiJe  dans  un  peuple,  for-  „  fuivant  la  différence  des  gouvernements.  Afin 
„  mant  librement  un  corps  de  fociété,  qui,  loin  „  cjue  l'on  puiffe  fe  former  une  idée  claire  cv  di- 
„  de  répugner  au  Droit  naturel,  fe  trouve  entie-  „  fiinfte  de  chacun  des  droits,  que  renferme  l'em- 
„  rement  conforme  ù  ce  qu'il  ordonne.  Et  c'eft  là  „  pire  public,  nous  démontrons  amplement  quels 

la  raifon  pour  laquelle  nous  ne  confiderons  ici  „  font  les  objets,  auxquels  on  doit  s'attacher  pour 
„  l'Empire  public,  qu'autant  qu'il  eft  volontaire.  „  obtenir  le  but  qu'on  fe  propofe,  en  éiabliilant 
„  Car  quoiqu'il  arrive  que  l'on  cherche  à  fe  fou-  „  une  forme  de  gouvernement  quelconque.  En 
„  mettre  des  peuples  malgré  eux;  empire  foicé  ,,  effet  il  ett  hors  de  tout  doute  que  fi  li  loi  na- 
„  qui  ne  doit  fon  origine  qu'à  la  multiplicité  des  „•  turellc  nous  donne  droit  i  la  fin,  elle  nous 
„  fociéiés  qui  fe  font  formées,  aux  guerres  que  „  donne  de  même  droit  aux  moyens,  fans  les- 
„  les  Nations  fe  font  faites  les  unes  aux  autres,  „  quels  nous  ne  pouvons  obtenir  cette  fin;  ou 
„  aux  fartions  qui  fe  font  élevées  dans  le  fetn  „  du  moins  i  ceux  que  les  devoirs,  preferits  par 
„  d'une  môme  fociété,  ou  à  Ja  politique  de  cer-  „  la  loi  naturelle,  nous  permettent  d'employer. 
„  tains  hommes  fins  &  rufés,  qui  fe  font  empa-  „  Et  c'eft  ainfi  que  les  droits,  fans  lesquels  once 
„  tés  par  leurs  intrigues  du  droit  de  commander  „  peut  exercer  l'empire  public ,  &  que  l'on  norn- 
„  aux  autres;  cependant  on  ne  peut  déterminer  „  me  ordinairement  droits  de  majeOé  (jura  ma- 
„  rien  de  certain  fur  cette  forte  d'empire,  qu'on  jejîatica)  ou  dufouverain,  deviennent  de  la 
„  ne  fe  foit  au  préalable  inflruit  du  Droit  des  „  dernière  évidence.  Quoique  par  les  objets 
„  Gens;  &  c'eft  là  une  matière  que  nous  com-  „  auxquels  il  faut  s'attacher,  pour  obtenir  le  but 
„  ptons  traiter  dans  un  ouvrage  particulier.  Nous  „  qu'on  fe  propofe  dans  l'étabiiiferaent  d'un  gou. 

ne  nous  arrêterons  point  ici  aux  objections,  „  vernetnent  quelconque,  il  paroifTe  chirement 
„  que  quelques  perfonnes  pourroient  nous  faire ,  „  quelles  font  les  obligations  réciproques  de  ceux 
„  commu  fi  nous  fvpaiions  le  Droit  des  Gens  du  „  qui  commandent,  &  de  ceux  qui  ohéiûcnt;  ce- 
„  Droit  de  la  Nature ,  puisqu'il  eft  fur  cepen-  „  pendant  nous  avons  cru  qu'il  feroit  à  propos 
„  dwt,  que  les  Nations  ne  (s  gouvernent  que  „  de  les  expliquer  un  peu  plus  en  décail.  Je 
„  par  le  Droit  Naturel.  Nous  nous  refervons  de  „  crois  affea  inutile  de  m'étendre  davantage  li- 
„  rendre  raifon  du  plan  que  nous  avons  fuivi,  „  deffus,  puisqu'il  fuffit  môme  de  jetter  rapide- 
,,  lorsquedins  l'ouvrage  que  nous  venons  de  pro-  „  ment  un  coup  d'œit  fur  cet  ouvrage  ,  pour  fen- 
„  mettre,  nous  traiterons  au  long  de  tout  ce  qui  .,  tir  l'évidence  de  tout  ce  que  j'y  al  traité.  C 'cil 
„  a  rapport  au  Droit  des  Gens.  Si  dans  le  pré-  „  ainfi  que  nous  avons  embraffé  !e  Droit  naturel 
„  fent  ouvrage  nous  avons  paffé  fous  filence  „  dans  toute  fon  étendue.  Si  cependant  quelqu'un 
„  quelque  chofe,  dont  nous  aurions  dû  faire  „  s'imaginott, qu'il  faudroit y  joindre  ce  que  nous 
„  mention,  qu'on  ne  punie  pas  que  nous  l'ayons  „  devors  dire  ailleurs  du  Droit  dus  Gens,  nous 
H  fait  par  négligepee  ou  par  œéprife,  c'eft  que  „  ne  prétendons  pas  nous  y  oppofer.  Au  relie  qu'on 

„  i.c 
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lut  de  la  fociété  ejl  1.  d'avoir  ce  qui  fuffit  à  la  vie  ,  c'eft.  à -dire,  l'abondance  d^s 
chofes  qui  fervent  aux  nécellités,  a  la  commodité,  &  aux  agréments  de  la  vie 
&  l'abondance  des  moyens  de  félicité,  2.  la  tranquillité  de  la  fociété ,  c'eft  -à-  di- 
re ,  d'être  fans  crainte  des  injures,  ou  de  h  violation  de  fanerait  (§.  lxxxvji.), 
3.  la  fécurité,  ou  l'exemption  de  crainte  de  violence  fur  tout  du  dciiors.    11  pa- 

roit 
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ne  croye  pas  ,  que  nous  préfumions  affez  de 
nous  mêmes  ,  pour  nous  flatter  d'avoir  tel» 
lement  épuifé  la  matière  du  Droit  naturel, 
qu'il  n'y  aie  plus  rien  à  ajouter  a  ce  que  nous 
en  avons  dit.  Semblable  à  l'Océan  le  Droit 
de  la  Nature  eft  inépuifable;  &  il  en  eft  de  mê- 
me de  toutes  les  Sciences.  Si  dans  les  Mathé- 
matiques les  Eléments  d'Euclidc  font  comme 
une  fource  d'où  découlent  continuellement  de 
nouveaux  problêmes  à  refoudre ,  de  nouvelles 
propofitions  à  démontrer ,  nous  croyons  de 
même  que  les  points  ,  que  nous  avons  traités 
dans  notre  ouvrage  du  Droit  Naturel,  pour- 
ront dans  un  cas  quelconque ,  qui  fe  présente- 
ra ,  produire  de  nouvelles  vérités  à  déterminer 
ôc  à  éclatrcir  ;  &  comme  c'eft  moins  le  défir  de 
la  gloire,  que  l'amour  de  la  vérité  qui  nous 
conduit ,  nous  verrons  avec  plaifir  qu'une  main 
plus  habile  que  la  notre,  préfente  au  public 
fur  cette  matière,  que'que  chofe  de  mieux  que 
ce  que  nous  lui  offrons.  Si  cependant  l'efprit 
de  difpute  poufloît  quelqu'un  à  m'attaquer,  je 
crois  devoir  l'avertir  qu'il  n'a  point  de  réponfe 
i  attendre  de  ma  part.  Ennemi  de  toute  dis- 
fenOon,  mon  âge,  ma  propre  dignité  ,  mon  ca- 
ractère, mes  mœurs,  tout  m'interdit  cette  for- 
te de  combat.  Toujours  en  garde  contre  mol- 
môme,  pour  que  perfonne  n'eut  à  fe  plaindre 
que  j'enfle  porté  atteinte  i  fa  réputation ,  je  ne 
prétends  envier  à  qui  que  ce  foit  la  gloire 
qu'il  s'efl  juflement  acquffe  ou  qu'il  a  ufurpée; 
qu'il  en  jouifle  tranquillement,  je  n'y  mettrai 
point  'd'obftacle.  Mats  comme  II  y  a  longtemps 
que  j'ai  appris  à  ne  m'apprecier  que  ce  que  je 
vaux,  que  loin  d'aimer  qu'on  me  flatte, il  n'eft 
rien  que  je  foufFre  plus  impatiemment  que  de 
prêter  l'oreile  aux  difeours  de  l'adulation,  je 
crois  à  mon  tour  être  en  droit  d'exiger,  que  je 
ne  m'abalfle  pss  à  faire  mol -même  un  métier 
que  je  détefte.  Je  l'ai  dit  plus  d'une  fois  ,  je 
le  répète  encore ,  ce  n'eft  pas  le  défir  d'une 
vaine  gloire  qui  m'excite  à  philofopher  ;  mon 
but  eft  de  me  rendre  utile  à  ceux,  qui  croient 
pouvoir  retirer  quelqu'utilité  de  nus  inflru- 
ctions;  je  cherche  â  infpirer  à  d'autres  le  défir 
de  faire  quelque  chofe  de  mieux.  Plut  i  Dieu 
que  l'amour  du  vrai,  animant  tous  Its  hom- 
mes, ils  s'appliqunflem  plutôt  à  augmenter 
leurs  connoifiinces  ,  qu'à  perdre  le  temps  en 
redites  inutiles  ou  frivol:s,ou'âcenfurer  incon- 
fidéréinent  des  chofes ,  qu'ils  ne  font  point  encore 


„  a  portée  de  bien  comprendre.  Pourmoi,  le  temps 
,,  me  paroit  un  bien  fi  précieux ,  &  il  me  refle  en- 
,,  core  tant  â  faire ,  que  je  ne  puis  trop  être  fur  mes 
gardes,  pour  ne  pas  faire  un  mauvais  emploi  de 
„  la  moindre  de  mes  heures.  Ainfi  fans  m'in- 
„  quiéter  d'où  me  viendront  les  contradictions  ou 
les  fuffrages  ,  &  je  fais  qu'il  elt  des  gens  aux* 
quels  il  elt  glorieux  pour  un  Auteur  d'avoir  dé- 
plu, tranquile  je  continuerai  a  marcher  dans  la 
route  que  je  me  fui?  tracée,  jufqu'à  ce  qu'une 
force  fupérieurc  m'ordonne  de  m'arrêter. 
„  11  me  refte  encore  un  mot  i  dire  avant  de 
finir;  c'eft  qu'il  ne  faut  point  confondre  le 
droit  qu'on  a  fur  (eu  dans)  l'empire  avec 
l'empire  lui-même.  Le  droit  fur  l'empire,  tel 
qu'il  eft  originairement  dans  le  peuple,  eft  un 
domaine;  car  même  les  chofes  incorporelles 
„  font  dans  le  domaine  (fa  dominio).  Et  c'eft 
„  delà  que  dépend  la  différente  manière  de  jouïr 
„  de  l'empire;  deforte  qu'il  y  a  des  Royaumes 
„  patrimoniaux ,  d'autres  uful'rufbaires  ;  ce  qui 
„  môme  peut  avoir  lieu  dans  l'Ariflocratie.  Et  il 
refulte  de  là  qui  la  manière  de  jouir  Je  I  cm- 
„  pire,  ne  change  rien  à  l'empire  lui-même, 
„  mais  que  celui  ci  ne  peut  fubir  aucun  cfung,.-- 
„  ment,  fans  une  convention  paffée  entre  ieChef 
„  &  le  Peuple.  C'eft  par  erreur  qu'on  ne  met 
,,  point  de  diftinciion  entre  l'empire  &  le  rfû-naf- 
„  ne;  6:  c'elt  confonJre  groffîèretnent  toutes  les 
„  idées  ,  que  de  concevoir  l'empire  comme  une 
„  forte  de  dotmine,  dms  lequel  font  compris  le» 
„  fujets,  les  biens  des  fujeis,  ou  du  m-)ir,s  les 
„  terres,  dont  l'empire  appartient  au  Chef  ife  11 
fociété;  ce  n'eft  pas  une  erreur  moins  réelle, 
de  croire  que  le  domaine  foli  tellement  inhérent 
à  l'empire,  qu'on  ne  puifle  concevoir  l'un  fans 
l'autre.  On  ne  peut  nier  que  ,  faute  d'avoir 
bien  dlftingué  ces  deux  chofes,  il  ne  fe  foie 
glilTé  plufieurs  erreurs  dans  le  Droit  public  utn- 
verfel,qui  femblent  être  confacrées  par  un  long 
ufage.  Il  étoit  pourtant  de  l'intéièt  du  genre  hu- 
main ,  que  des  chofes ,  fi  différentes  cntr'eîles ,  ne 
fuflent  point  confondues,  puisque  la  plupart 
des  guerres ,  le  plus  terrible  des  fléaux  des  hom- 
mes, &  même  la  guerre  préfente,  doivent  leur 
„  origine  à  cette  confufion.  Combien  de  maux 
„  en  effet  la  guerre  n'entraîne -t -elle  pas  après! 
„  foi ,  &  que  les  Nations ,  chez  lesquelles  fe» 
„  fureurs  fe  font  fentir,  l'éprouvent  bien  cruclle- 
„  ment  de  nos  jours.  Puifle  le  Ciel  mettre  bien- 
„  tôt  un  terme  à  Uurs  maux! 

Sa         5.  DCCCCLXXII» 
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roit  encore,  que  Icfalutde  la  fociité  civile  conjifle  dans  la  jouïjfance  de  ce  qui  fuffit  i 
la  vie,  de  la  tranquillité,  É5*  de  la  fécurité  ($.  dcccxxxvii.),  lequel  falut  entant 
qu'on  y  parvient  ejl  le  bien  public  (ibid.J.  (A) 
îïnTIZ*    $■  1XXXCLXX1II.  L'arrangement  de  la  fociété  civile  s'appelle  Etat  •  ,  qu'il 
T*ft.      ne  faut  pas  confondre  avec  la  fociélé  civile ,  celle-ci  étant  une  convention  pat 
•Rerpu-  laquelle  on  conOitue  la  fociété  ,  l'autre  la  convention  par  laquelle  on  règle  les 
buc*'     moyens  de  parvenir  au  but  de  la  fociété.  Par  l'une  la  fociété  ne  reçoit  point  en- 
core fa  forme  fpécifique,  qu'elle  acquière  feulement  par  l'autre,  (f) 
"ïLïm,    §.  DCCCCLXX1V.  Une  multitude  d'hommes  affociés  pour  former  une  fo- 
citté  civile  s'appelle  un  peuple,  ou  une  nation.    Ainfi  une ;  multitude  d'hommes  affo- 
.î.'  dès  pour  quelqu  autre  but ,  que  pour  former  une  fociété  civile  (  §.  dcccclxxh.  )  ,  rie(b 
pas  une  nation.    Les  membres  de  la  fociété  civile  ,  ou  chacun  de  ceux  qui  la 
forment  s'appellent  citoyens  ;  celui  qui  n'wlt  pas  membre  de  notre  fociété  civi- 


1" 


5.  DCCCCLXX1I.  (h)  Voici  Tordre  dans  le- 
quel les  idées  de  notre  Auteur  Te  fuivent.  L'hom- 
me &  la  femme  s'uniiler.t  pour  fe  donner  des  en- 
fants &  pour  les  élever:  c'eft  le  but  du  lien  con- 
jugal &  le  fondement  du  pouvoir  paternel.  L'é- 
ducaiion  finie,  le  pouvoir  paternel  ceffe;  &  les 
enfants  fe  trouvent  dans  l'indépendance:  delà  di- 
verfes  familles,  qui  tomes  font  égales  entre  elles, 
&  indépendantes  les  unes  des  autres;  parce  que 
naturellement  tous  les  hommes  font  égaux  entre 
eux:  ainfi  il  ne  peut  y  avoir  d'empire  ou  de  dé- 
pendance ,  qu'ju  moyen  d'un  contrait.  Donc 
tout  empire,  tout  gouvernement  eft  originaire- 
m.nt  fondé  fur  un  contraft  ou  quafi-contradt.  On 
t  >tc  à  ce  dévclopcment ,  que  notre  Auteur  a  dû 
admettre  comme  une  conftitution  originaire  &né- 
ceflaire  du  genre  humain,  une  fituation,  qui  ne 
lui  eft  pas  plus  effentielle  que  toute  autre.  Car 
quelle  nécetUté  que  les  enfants  abandonnent  la 
maifon  paternelle,  &  renoncent  au  lien  qui  les 
unit  a  ceux  qui  lear  ont  donné  la  naiUance,V 
Quelle  uéceflité  qu'ils  renoncent  au  tien  du  fang, 
qui  doit  leur  donner  un  attachement  pour  les 
membres  de  la  fa  mille?  Quelle  nécelDté  de  re- 
noncer à  un  lien,  qui  les  met  en  état  de  s'entre- 
fecourir  &  de  fe  fervix  mutuellement  avec  plus 
d'efficace,  que  s'ils  fe  trouvent  dans  un  état  fé- 

f>aré  &  ifolé?  Sera-ce  pour  avoir  lieu  de  fentir 
eur  folbleffe  ,  pour  reprendre  enfuite  l'état 
qu'ils  ont  abandonné,  &  pour  jouïr  de  la  vie  a- 
■»ec  plus  de  fureté  &  d'aifance.  Si  l'expérience 
nous  apprend ,  que  les  familles  ifolées  ne  fe  fuf- 
fifent  pas  pour  Cire  i  l'abri  de  la  violence ,  & 
jouïr  de  la  vie  avec  une  pleine  fûreté ,  eft -on 
bien  authorifé  à  fuppofcr  &  à  mettre  en  fait,  que 
le  pouvoir  paternel  cefle ,  dès  que  les  enfants  font 
parvenus  à  l'état  de  pouvoir  fe  conduire  eux- 
mêmes.  D'ailleurs,  fi  c'eft  par  ce  que  l'état 
Jfolé  ne  donne  pas  tout  ce  qui  eft  néeeflaire, 
jour  jouir  de  la  vie  avec  une  entière  fûreté,  que 


l'on  eft  obligé  de  s'unir  &  de  fe  former  en  un 
çorps  d'état;  &  que  c'eft  à  cette  raifun,  que  nous 
devons  attribuer  l'origine  &  la  naiûance  des  fo- 
ciétés  civiles;  cette  même  raifon  ne  nous  con- 
duit-elle pas  i  une  concluGon  toute  contraire  ? 
L'expérience  nous  apprend,  que  l'état  civil  ne 
met  point  l'homme  à  l'abri  de  l'opprcflion  &  de  U 
violence  ,  &  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que 
l'homme  joulffe  dans  cet  état  des  avantages,  qui 
pourroient  lui  faire  jouir  de  -la  vie  arec  une  en- 
tière fureté  :  il  devroit  donc  plutôt  être  difpofé  à 
abandonner  l'état  civil  qu'à  le  rechercher.  Dar» 
un  petit  Ecrit  latin  ,  que  j'ai  publié  en  1749.  j'ai 
démontré  1.  que  toutes  les  caufes ,  alléguées  par 
quelques  Auteurs  comme  des  motifs,  qui  doivent 
avoir  engagé  les  hommes'  i  former  des  fociétés 
civiles,  ne  juftifient  pas  leur  opinion.   2.  Que 
mille  différentes  caufes  en  différents  temps  &  eu 
différentes  clrconftances ,  ont  pu  porter  les  hom- 
mes à  s'unir  en  corps  d'Etat.   3.  Que  mille  cir- 
conflances peuvent  avoir  donné  lieu  à  la  naiffan- 
ce  d'une  fociété  civile,  fans  que  les  membres  y 
aient  été  portés  par  les  motifs  qu'on  leur  attribue. 

4.  Que  l'Hifloirc  ne  nous  représente  pas  l'origire 
&  la  naiflance  des  focîétJs  de  la  manière ,  dont  ces 
Auteurs  prétendent  qu'elles  doivent  s'être  formées. 

5.  Que  dans  bien  des  pays  les  hommes  vivent  dans 
un  état ,  qui  n'a  pas  mime  l'ombre  de  ce  que 
nous  nommons  Etat  civil.  De  tout  cela  je  con« 
dus,  que  fi  l'on  veut  fe  contenter  de  l'ordre  que 
nous  voyons  régner  dans  l'univers ,  ne  point  fe 
forger  des  hypothefes,  &  fe  contenter  de  ce  que 
I  hiftoire  &  Inexpérience  nous  manlfeftent,  on  ne 
fuppofera  point  d'autres  caufes,  ni  d'autres  mo- 
tifs de  la  naiffance  &  de  l'origine  des  fociétés  ci- 
viles ,  que  le  concours  de  différentes  circonstan- 
ces particulières,  qui  peuvent  avoir  varié  à  l'in- 
fini, &  dont  le  temps  a  effacé  le  fouvenir;  a 
moins  que  l'Hilloire  ne  nous  Its  faffe  connoitre 
paniculiciemtct  i  comme  eft,  par  exemple ,  le 
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"le  s'appelle  un  étranger;  &  un  étranger,  à  qui  l'on  permet  d'habiter  &  de  faire 
Tes  affaires  dans  un  autre  pays  que  Je  fien  s'appelle  un  habitant. 

5.  DCCCCLXXV.  Puisque  c'ett  de  la  convention,  par  laquelle  on  conftitue.la */vm. 
fociété  (5.  d  c  ce  cl  xxii.)  »  <îue  nait  l'obligation  (§.  ccccxxxvnt.),  cba-fâ£& 
cun  e(i  obligé  envers  tous  d'avancer  autant  qu'il  le  peut  le  bien  commun ,  fc?  tous  con  -rf/V*! 
jointement  font  obligés  envers  chacun,  de  pourvoir  à  ce  qui  fuffit  à  la  vie,  à  la  tran  **/;,'/. 
auilitéy  fc?  à  leur  fécuritè  (  $.  dcccclxxii.  )  j  par  conlequem  per/onne  ne  doit  rien  faire 
qui  foit  contraire  à  cette  obligation ,  &  ainii  tous  conjointement  ont  le  droit  de  contraindre 
chacun  à  remplir  fori  obligation.    (  i  ) 

§.  DCCCCLXXVi.  Puis  donc  qu'on  ne  doit  rien  faire  dans  la  fociété  civile  ,  quijw-w 
foit  contraire  à  fon  falut  ($.  dcccclxxu.  dcccclxxv.),  le  falut  public  en  ejl  la  loiftfc;,* 
fuprême,  par  confisquent ,  Ji  le  falut  public  exige  qu'on  difpofe  (Tune  certaine  manière  û^t*.' 
àtsebofes  des  citoyens,  fcf  même  de  quelques-uns  des  citiycns ,  tous  conjointement,  ou  le 
peiple,  ont  droit  d'en  dijpofer  ainju  (*) 

5.  DCCCCLXXVIf. 


foulevement  des  Hollandois  contre  le  Roi  d'E- 
fpagne,  qui  a  donné  lieu  à  l'Union  d'Utrecht,  & 
naiftânee  à  la  République  des  Provinces- Unies. 
Toute  Société  civile  (dit  notre  Auteur)  doit 
avoir  pour  bue  d'obtenir  à  forces  réunies ,  ce  que 
les  familles  réparées  ne  peuvent  fe  procurer:  de- 
là il  conclut ,  que  la  fin  ou  le  but  d'une  fociété 
civile  confifte  dans  la  jouiflance  de  tout  ce  qui 
eft  céceûalre  à  la  vie.  Ce  raifonnement  fuppofe, 
que  l'on  peut  fe  procurer  par  l'état  civil» la  jouis- 
larce  de  tout  ce  qui  eft  nécelTairc  i  la  vie,  puis- 
qu'on ne  peut  gueres  être  porté  à  defircr  un  état, 
à  moins  que  cet  état  ne  foit  du  moins  fufeepti- 
ble ,  de  nous  procurer  ce  que  nous  nous  Hâtons 
qu'il  nous  fera  obtenir  :notre  efpérance  doit  avoir 

Îuelque  fondement ,  foit  réel  ,  foit  apparent, 
lais  eft  -  il  bien  poflîble  de  fe  repréfenter  l'état 
civil,  comme  une  fltuation  propre  à  nous  donner 
la  jouiflance  de  tout  ce  qui  elt  néceflaire  i  la  vie? 
La  rai  ion  &  l'expérience  ne  prouvent -elles  point 
également,  que  l'état  civil  a  bien  des  inconvé- 
nients, ék  même  des  inconvénients  fi  conildéra- 
bles ,  qu'on  pouroit  mêm»  douter  il  l'état  ifolé  ne 
lui  eft  pas  préférable.  Quoiqu'il  en  foit ,  il  me 
femble  que  le  raifonnement  fuivant  feroit  plus  na- 
turel it  plus  fituple.  Les  hommes  doivent  tendre 
i  leur  perfection  comme  fource  de  leur  bonheur  : 
la  perfection  de  la  fociété  humaine  refulte  de  l'har- 
monie des  parties  :  plus  ces  parties  font  unies  & 
liées, plus  elles  peuvent  contribuer  à  la  perfection 
de  la  fociété  humaine,  &  au  bonheur  des  hom- 
mes, qui  doit  s'enfuivre:  or  comme  la  fociété  ci- 
vile eft  un  moyen ,  qui  unit  &  lie  plus  particuliè- 
rement les  membres  de  la  fociété  humaine ,  les 
hommes  font  iniéreflës  à  s'en  fervir .  pour  rendre 
par  là  leur  état  plus  parfait ,  &  conféquemment 
plus  heureux  :  argument  qui  prouve  en  même 
<eu>ps.  que  ks  membres  d'une  famille  font  obligés 
4'eo  entretenir  les  liens,  &  nullement  amnoiifés 


à  fe  fouftrairc  au  pouvoir,  fans  lequel  l'union  & 
l'harmonie  ne  peuvent  être  confervées. 

(t)  Nous  faifons  un  léger  changement  dans 
cet  article ,  dans  lequel  Mr.  Wolf  remarqua 
qu'on  confond  quelquefois  refpublka  &  civitat, 
confufion  qui  n'a  pas  lieu  en  François,  en  fe  fer- 
vant  des  mots  par  iw-'icl»  nous  rendons  Refpu- 
blica.    R.  d.  T. 

f.  DCCCCLXXV.  (»)  Comme  il  eft  de  l'es- 
fence  d'une  fociété,  (de  quelque  manière  qu'elle 
ait  été  formée)  que  les  actions  générales  de  ceux 
qui  la  comparent  concourent  à  une  même  fin,  il 
s'enfuit  que  les  actions  particulières  de  chaque 
membre,  ne  doivent  rien  em brader  ou  opérer 
qui  Toit  contraire  au  bien  public.  &  il  n'eft  pas 
néceflaire  pour  prouver  cette  vérité,  de  recou- 
rir à  un  pacte  ou  con  tract  focial.  Voyez  ce  que 
j'ai  dit  dans  la  note  au  J.  ncccxxxvr.  C'eft  une 
maxime  que  chaque  Citoyen  eft  obligé  de  tendra 
au  bien  public:  mais  cette  maxime  ne  peut  &  ne 
doit  s'entendre  que  des  chofes  relatives  au  bien 
public,  &  qui  font  laillées  au  jugement  de  cha- 
cun des  Citoyens. 

S.  DCCCCLXXVI.  (*)  Il  y  abien  à  redire  à  1* 
conféquence  que  l'Auteur  tire  de  ta  maxime  gé- 
nérale, que  le  falut  de  l'Etat  eft  la  Loi  fuprè- 
me.  Si  je  me  mets  en  fociété  pour  me  procurer 
la  jouiflance  de  tout  ce  qui  eft  néceflaire  à  la 
vie,  comment  mes  aflbciés  peuvent- ils  avoir  te 
droit  de  difpofcr  de  mes  facultés  &  même  de  ma 
perfonne ,  pour  fc  procurer  ce  qu'ils  n'ont  droit 
de  fe  donner  qu'autant  que  je  puis  y  participer. 
C'eft  afin  que  les  membres  en  corps  rendent  mon 
état  plus  fur,  que  je  tne  fuis  mis  en  fociété  avec 
d'autres ,  &  que  je  m'engage  de  concourir  à  ren- 
dre leur  état  plus  fûr  :  c'eft  la  fin  &  le  but  tfu 
contract  focial ,  fur  lequel  on  fonde  la  fociété  ci- 
vile ,  &  ce  contract  ne  peut  avoir  d'autre  but  ni 
d'autre  fin:  comment  donc  eft- il  pofliblc  que  ks 
S  3  *nein< 
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§•  DCCCCLXXVII.  Puisque  chacun  de  ceux  ,  qui  s'unifient  en  fociété  civile,  e(t 
f,''iu"i'  libre  (§.  lxxvii.),  &  qu'en  formant  une  fociété  ils  ne  s'obligent  qu'enir'eux 
^;,"w.(5-  dcccclxxi  i.)»  naturellement  les  différentes  fociété  s  civiles  doivent  être  confidèrcet 
' Omme  des  perjonnes  libres ,  vivant  dans  i'etat  de  nature       dcccl.  )  ,  ce  qui  fuit  auffi 
de  ce  q»:e  la  fociété  civile  eft  une  fociété  (5-  dcccclxxii.  dcccl.). 
fo'mi'nt    §•  DCCCCLXXVIII.  Puisque  toute  fociété  civile  eft  libre  naturellement  ou  en  ver- 
"o™w  de  fon  origine  (  §.  dcccclxxvii.  ) ,  &  que  par  conféquent  elle  eft  indépendante 
fi£J".  .dj  toute  autre  nation,  &  de  quelque  homme  que  ce  foi t  (§.  lxxvii.),  elle  a  aufli 
*r««  *«f./«  rfro/f  rftf  déterminer  à  fon  gré  la  manière  ,  «font  on  doit  avancer  le  falut  publie ,  ou  1er 
moyens  par  lesquels  on  parvient  au  but  de  la  focisté%  donc  elle  a  le  droit  non -feulement 
de  régler  tout  ce  qui  eft  nècejfaire  à  ce  but  ,    £f  de  déterminer  ce  qui  doit  fe  faire 
conjl animent  de  la  même  manière  ,  &  par  conféquent  de  faire  des  loix  (J.  xxxix.  ), 
mais  encore  de  décerner  tout  ce  qui  doit  Je  faire  dans  quelque  cas  qui  furvienne.    Il  paroic 
au  refte,  que  tout  cela  doit  être  déterminé  pafi  un  canfentement  commun  (§.  dcccxli.). 
Mais  comme  il  n'eft  pas  poiîible  que  tous  foient  toujours  d'accord  ,  ce  que  le 
plus  grand  nombre  trouve  bon  ,  doit  être  regardé  comme  la  volonté  de  tous ,  &  ainfi 
le  plus  petit  nombre  eft  obligé  par  le  plus  grand. 
0,'g'ntié    g.  DCCCCLXXIX.  Le  droit  que  tous  ont  fur  chacun ,  confiftant  à  déterminer 
îï?"    lcurs  actions  (5-  dcccclxxviii. ) ,  eft  un  empire  ($.  dcccxxxiii.),  qu'on  ap- 
pelle empire  civil ,  ou  pouvoir  civil ,  qui  nait  de  la  convention ,  par  laquelle  on  a  é - 
tabli  la  fociété  civile  (§.  dcccclxxi  i.  ) ,  £3*  qui  originairement  appartient  au  peuple 
(§.  dcccclxxiv.)  ,  comme  uneebofe  incorporelle  dont  il  a  la  propriété  (§.  ccvi.).  (/) 
Du  limita    §.  DCCCCLXXX.  Lempire  civil  devant  fe  mefurer  par  le  but  de  la  fociété  civi- 
*JÎ'mfl"le       dcccclxxvi.  DCCccLxxir. ),  »7  ne  s'étend  pas  au-delà  de  celles  des  aftiens  des 
citoyens  qui  regardent  le  bien  public,  par  conféquent  la  liberté  naturelle  de  chacun 
n'étant  reftreinte  ,  que  par  rapport  à  ces  actions  (§.  dcccclxxv.  lxxvii.)» 
elle  refit  entière  par  rapport  aux  autres  aâienr.  (m) 
£>»/#/..-     5«  OCCCCLXX X 1.  Comme  l'empire  civil  eft  indépendant,   par  rapport 
V*r»m',r»'a  *on  cx-rc'ce  »  ^e  toute  autre  nation,  <St  de  quelque  homme  que  ce  foit 
nJu'mii"  (  §.  dcccclxxvii.  lxxvii.),  aucun  aâe  appartenant  à  l'exercice  de  f empire ,  ne 

peut 

inombres  en  corps  puiffent  avoir  le  droit  de  dis-  te  fur  des  homme*  unis  en  corps  d'état ,  ait  par- 
pofer  des  biens,  de  la  fortune  &  de  la  perfonne  là  le  droit-de  déterminer  ablblumeot  toutes  leurs 
de  l'un  d  eux?  Dès  que  l  ot)  fuppofe ,  que  les  fo-  aérions.  J'ai  remarqué  dans  la  note  au  paragra- 
ciéiés  civiles  font  fondées  fur  un  comrafl ,  je  phe  dcccclxxii.  que  le  but  et  la  fin  de  toute  fo- 
ne  vois  pas  que  l'on  puiffe  juflificr  cette  thèfe.  ciété  civile,  font  de  rendre  l'état  de  la  fociété 
On  y  réulSra  mieux  fi  l'on  s'en  tient  à  l'idée  que,  humaine  plus  parfait  &  plus  heureux:  ainfi  l'em- 
de  quelque  manière  qu'une  fociécé  ait  été  for-  pire  ou  le  droit  fouverain,  quelque  illimité  qu'il 
mée,  ceux  qui  font  à  la  tête  de  la  fociété,  &  qui  puifie  être,  ne  peut  s'étendre  que  fur  les  adioni 
ont  droit  d'en  déterminer  les  aflions,  ne  peuvent  des  membres  de  la  fociété  civile,  qui  y  ont  rap- 
avoir  d'autre  but,  que  celui  de  préférer  le  bien  port.  Voyez  encore  ce  que  j'ai  dit  dans  la  note 
général  au  bien  ds  chaque  individu ,  toute  pro-   au  J.  ncccxxxvi. 

portion  Bardée  &  toutes  choies  d'ailleurs  égales.        j.  DCCCCLXXX.  (»)  Ce  n'efi  pas  feulement 
{.  DCCCCLXXIX.  (I)  On  doit  fe  rappeller   par  la  fin  de  la  fociété  qu'on  doit  juger  de  l'e 


que  l'Auteur  fonde  la  fouveraineté  ou  la  puilftn-  pire  ,  mais  par  la  manière  dont  l'aflbciation  s'eft 

ce  civile ,  qu'il  nomme  imperium.  fur  un  contrat*  faite: car  quoique  la  fin  de  la  fociété  indique  quel 

ou  pafte,  par  lequel  cette  puitTance  feroit  origi-  doit  être  l'objet  du  gouvernement  ou  de  l'empire, 

«airtmeut  entre  lis  mains  du  peup'c  ;  &  il  faut  il  ne  marque  cependant  point  jufqu'à  quel  degré 

obfervcr  encore ,  qu'en  appellant  empire  le  droit  on  a  voulu  faire  dépendre  cet  objet  du  juce- 

dc  déterminer  lts  aftions  libres  des  hommes,  il  ment,  foit  d'un,  foit  de  quelques- uns  des  mem- 

ne  s'enfuit  point  que  celui,  qui  a  quelque  emui-  brci  de  la  fociété,  foit  du  peuple  en  corps;  4  il 

faut 
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peut  être  annullè  par  aucun  homme  quel  qui!  /oit.  C'eft  pourquoi  comme  on  ap. 
pelle  empire  fouverain  ou  fouveraineté  l'empire ,  donc  les  acles  ne  peuvent  être  annui- 
tés par  aucun  homme,  l'empire  civil  ejt  fouverain  en  foi,  c'eft- à- dire,  lel  qu'il 
appartient  originairement  au  peuple  (§.  dcccclxxix.). 

5.  DCCCCLXXXIJ.  Comme  l'empire  civil  appartient  originairement  au  peu  c'«"« 
pie  ,   ou   qu'il  eft  dans  fon  domaine (J.  dcccclxxix.) ,  s'il  s'agit  de  mettre  un^H***?»- 
arrangement  dans  la  fociété  civile ,  le  peuple  ,  ou  tous  eonjointément  doivent  conve  f" d' 
nir  entr'eux  s'ils  retiendront  l'empire ,  ou  s'ils  le  transféreront  à  une  feule  perfnne'illù 
eu  à  plufieurs  conjointement  ;  s'ils  le  transféreront  en  tout  ou  en  partie,  C  Ji  ce  ferap,imK 
fous  certaines  conditions,  ou  fans  condition;  Ji  ce  fera  irrévocablement  ou  non,  fi  ce  fe- 
ra pour  un  certain  temps,  ou  pour  toute  la  vie;  s'il  fera  transmifftble  à  certaines  per- 
fonnes  ou  mn  ;  Ji  ce  fera  feulement  par  rapport  à  l'exercice ,  ou  par  rapport  à  la  fuh. 
fiance  même.    C'eft  pourquoi  comme  on  appelle  régent,  ou  gouverneur ,  ou  admî- 
niflrateur  de  la  fociété  civile  ou  prince,  celui  à  qui  J'empire  y  a  été  déféré  pour 
qu'il  l'exerce,  le  droit  du  Prince  doit  être  mefuré  par  la  volonté  qu'avoit  le  peuple  lors* 
qu'il  transf croit  Tempice.  (n) 

5.  DCCCCLXXXIII.   Puisque  l'empire  civil  confifte  dans  le  droit  de  dJter 
miner  les  chofes  requifes  pour  avancer  Je  bien  public       dcccclxxx. ),  fe-wT'i'*^ 
Jon  la  diverfité  de.  ces  chofes  il  embraffe  différents  droits ,  que  G  rot  i  us  ap-"' 
pelle  les  parties  potentielles  de  l'empire.  On  appelle  donc  empire  complet  ou  plein 
celui  dont  on  n'a  retranché  aucune  partie ,  &  moins  plein  celui  dont  on  a  re- 
tranché quelque  partie.    Un  empire  limité  eft  celui  dont  l'exercice  eft  refler- 
ré  par  certaines  Ynx,  ou  dans  lequel  on  a  befoin  du  confentement  d'un  au- 
tre ;  &  l'empire  abfolu  eft  celai  qui  n eft  point  limité.   Ainfî  un  empire  moins  ph'm 
peut  être  abfolu,  &  en  même  temps  fouverain        dcccclxxxi.)  ,  £p  un  em- 
pire plein  peut  être  limité  en  tout  ,  ou  limité  dans  quelqu'une  de  fes  parties ,  abfo- 
lu dans  les  autres.   Si  l'on  confère  l'empire  pour  un  certain  temps ,  il  eft  appel- 
lé  à  temps ,  &  il  peut  être  abfolu  ,  &  fouverain.    S'il  eft  donné  fous  cette 
claufe,  aufli  longtemps  qu'on  le  trouvera  bon,  il  eft  précaire,  &  il  peut  être  ré- 
voqué à  chaque  infiant  ;  par  conféquent  il  ne  peut  être  fouverain  (ibid.  ),  quoiqu'// 
puijfe  être  abfolu.  (0) 

g.  DCCCCLXXXIV. 

faut  encore  fe  rappeller  ici ,  que  dans  ta  fuppofi.   que  ceux  qui  font  à  la  téte  des  gouvernements 
lion  que  le  pouvoir  fuprême  eft  originairement    publics,  ne  font  que  trop  difpofcs  a  étendre  les 
entre  les  mains  du  peuple,  &  qu'il  y  eft  en  ver-  limites  de  leur  pouvoir.   Mr.  Wichers  a  donnai 
tu  d'un  contrat* ,  il  ne  s'enfuit  pas  que  ce  pou-   une  Pièce  Académique  de  ctiuulitau  bminum  na- 
voir  s'étende  à  tout  ce  que  le  peuple  en  corps   turalt  uon  viohnda ,  dans  laquelle  on  trouve  des 
pourroit  juger  faire  partie  du  bien  public:  car  il   réfl.xions  dès  lenfeVs  fur  tes  droits,  qui  ne  peu» 
feudrolt  examiner  fi  les  Contractants  ont  bien   vent  être  mis  à  la  difciétion  de  la  pmUance  civi- 
▼oulu  laifier,  foiti  leurs  Conftituants.  foitaupeu-   le.   Voyez  ma  note  au  dcccxxxv. 
pie  en  corps  le  droit  de  déterminer  tout  ce  que  le      j.  DCXCCLXXXII.  (fit  II  feroit  à  fouhaiter, 
bien  public  demande,  &  de  difpofcr  en  confé    que  les  fociéiés  civiles  puflent  fe  former  de  la  fa- 
quence.   Des  familles  de  différente  religion  s  u-    çon  ,  dont  l'Auteur  l'cnfeignc  dans  ce  para^ra- 
nillent  en  un  corps  d'Etat:  après  quelque  temps   phe:  uiaiheurt-ufement  voyons  nous  dans  les  An- 
quelques- unes  d'entre  elles  jugent  que  toute  la   naks  du  monde,  qu'elles  n'ont  pas  pris  nalifan- 
fociété  ne  doit  avoir  qu'une  feule  religion.  Croi-   ce  par  une  voye  fi  paifible. 
joit-on  qu'il  fut  permis  aux  familles  en  corps  de      5.  DCCCCLXXX!  H.  (»)  L'Auteur  fait  fentir 
décider,  par  exemple,  â  la  pluralité  des  voix,   dans  ce  paragraphe,  que  IV  gouvernement  ci\H 
quelle  feroit  la  rcl^ion  que  toute  la  fociété  de-   peut  être  limité  de  deux  façons  :  premi'-.-.riKnc 
vroit  em^ralTer  &  fuivre?  Il  importe  de  bien  fai-  quant  aux  droits;  fecondement  quant  à  l'exercice. 
9*  attention  i  ce  que  je  viens  d'ubfcrvw ,  puce  de  ces  dioùt  :  il  nomme  empire  f /fin- le  gouverne- 
ment, 
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Ru!!!»  5*  DCCCCLXXXIV.  Les  Loix  par  lesquelles  l'exercice  de  l'empire  efl  reiîreint 
font  appellées  fondamentales.  Ceft  donc  une  loi  fondamentale  qui  ordonne ,  que  le 
Prince  devra  dans  certaines  affaires  requérir  le  conjentement ,  ou  de  tout  le  peuple ,  ou 
de  certaines  perfonnes,  aujjt-bten  que  celle  qui  ordonne  la  manière  de  transmettre  ou  de 
déférer  l'empire.  11  paroit  de  plus ,  que  le  Prince  efl  obligé  d'obfervcr  les  loix  fonda- 
mentales  ,  fcf  qu'r/  ne  peut  les  changer  à  fon  gré  (5-  dcccclxxxi  i.  ).  Mais  com- 
me les  loix  fondamentales  fe  font  par  le  con/entement  du  peuple  (J.  dcccclxxviii.J, 
elles  peuvent  aulfî  être  abolies  ou  changées  par  Ton  confentement ,  pourvu  qu'on 
ne  diminue  point  le  droit  du  Prince,  ou  celui  qui  doit  appartenir  à  fis  fucceffeurs 
(§.  lxxxvi.  c. ).  Mais  comme  les  loix  fondamentales  font  celles  que  fait 
le  peuple  à  fon  gré  en  transférant  l'empire  au  Prince  (§.  dcccclxxxi i. ) , 
fi  le  Prince  ,  qui  a  un  empire  a'folu  ,  fait  lui-même  certaines  loix,  fuivant  les- 
quelles il  veut  exercer  l'empire  ,  ou  s'il  établit  un  confeil ,  fans  l'approbation  duquel 
il  ne  veuille  rien  faire ,  ce  ne  font  point  des  loix  fondamentales ,  &  par  conféquent 
le  Prince  n'eft  point  obligé  nécejfairemcnt  à  les  obferver ,  ci*  t'il  trouve  à  propos,  il 
peut  les  abolir  entièrement.  C'elt  pourquoi  l'empire  ne  cefle  pas  pour  cela 
d'être  abfolu  (§.  dcccclxxxi  1 1.),  ôc  fouverain  (§.  dcccc;lxxxi.).  La  mê- 
me chofe  a  lieu  Ji  le  peuple  exprime  fxmplement  la  volonté  qu'il  a  que  le  prince  fajfi 
ou  ne  fajfi  pas  certaines  ebofis ,  £5*  qu'il  ne  déclare  pas  expreffiment ,  qu'il  ne  veut  pas 
s'en  tenir  à  fon  jugement,  £?  s'il  n'établit  point  de  confeil,  fans  le  confentement  du- 
quel on  ne  puijfe  rien  décerner  fur  ces  ebofis;  puisqu'alors  le  peuple  ne  fe  referve 
aucun  droit  fur  les  acies  du  Prince.  (/>) 
"'!'«  §•  DCCCCLXXXV.  Comme  la  bonté  ou  la  malice  d'une  action  n'eft  pat 
une  marque  propre  à  diftinguer  les  droits  du  Prince  &  du  peuple,  puisque  tout  le 
défî.t.  monde 

ment,  qui  comprend  tous  les  droits  qui  carafté-  dent  pour  chacun  ,  quelePrincegouvemenial.le 
rifent  ta  fouveraincté  ;  moins  plein  celui,  qui  ne  principe  d'où  Mr..WotF  dre  fa  conféquence man- 
ies renferme  pas  tous,  que  tout -à  -  fait.   Voici  donc  comment  il  feœble 

J.  DCCCCLXXXtV.  (p)  La  tranGtion  que  l'Au-  qu-0n  auroit  dû  changer  cet  article, 

teur  fait  dans  ce  paragraphe  mérite  d'être  remar-  „  Comme  la  bonté  ou  la  malice  d'une  tftion 

quée.   11  fuppofe  que  Us  loix  fondamentales  d'un  „  n'eft  pas  toujours  une  rairque  propre  â  dillin- 

Etat  ne  regardent  que  l'exercice  de  la  fouverai-  „  guer  les  droits  du  Prince  &  du  peuple,  puisque 

neté,  &  cette  fuppofition  en  emporte  une  autre;  „  tout  le  monde  n'en  juge  pas  toujours  de  même, 

favoir,  que  dans  une  fociété  civile  quelconque,  „  l'empire  tu  peut  être  iifirl  fous  celle  condition, 

l'empire,  ou  la  fouveraincté,  efl  toujours, par  rap-  „  que  tout  le  peuple  devra  obéir  à  celui  qui  gouverne 

port  au  droit  du  peuple,  plein  ou  entier:  c'eft  bien, mois  qu'il  pourra  réfifler  à  celui  qui  gouverne 

une  erreur  a  laquelle  il  importe  de  faire  atten-  ft  mat,  au  jugement  d'une  partie  du  peuple,  & 

lion:  nous  aurons  occaCon  d'en  parler  ci -après.  „  le  réprimer;  mais  on  ne  pourra  réGfter,  que 

(*)  Si  Mr.  Wolf  eut  écrit  dans  une  Républi-  „  torsque  tout  le  peuple  jugera  de  même  de  I* 

que  ou  en  Angleterre,  vraifcmblablement  il  au-  „  mauvaife  adminiftration  du  Prince."   R.  d.  T. 

ïoit  un  peu  chanpé  cet  article,  cù  l'on  ne  voit  J.  DCCCCLXXXV.  (<f)  Il  y  ■  des  aûes  dont 

pas  la  jullefle  ordinaire  de  fes  rationnements,  fa  U  borné  &  la  méchanceté  efl  fi  frappante,  qu'il 

conclufion  étant  beaucoup  plus  générale  que  fon  faut  Être  destitué  de  tout  jugement  pour  ne  la  pas 

principe;  car  de  ce  que  tout  le  monde  ne  juge  sppercevoir  :  quelle  abfurdité  au  refte  dans  ce 

pas  de  môme  de  la  bonté  ou  de  la  malice  des  a-  mot  de  Trajan  :  prenez  ce  fer ,  ferrez- vous  en 

dions.  il  s'enfuit, non  qu'en  général  on  ne  pourra  pour  moi ,  Ji  je  gouverne ■  bien ,  &  centre  moi*  fi 

jamais  résilier  au  Prince  qui  gouverne  mal,  mais  je  gouverne -mal:  &  quel  inconvénient  qu'un  Ju~ 

Amplement  qu'on  ne  pourra  réfifter  dans  les  cas,  fiiza  du  Royaume  d'Arragon  dife  au  Roi:  „Nous 

oh  tout  le  monde  ne  jugeroit  pas  de  même  de  fon  „  qui  valons  chacun  autant  que  vous,  &  qui  tous 

mauvais  gouvernement  :  dans  les  cas  où  i!  eft  évi-  „  enfemble  fomtucs  plus  puiffans  que  vous,  nous 


»• 


Digitized  by  Google 


DE    LA    NATURE    ET    DES  GENS. 


145 


monâe  n'en  juge  pas  de  même,  Tempïre  ne  peut  être  déféré  fout  cette  condi- 
tion ,  que  tout  le  peuple  devra  obéir  à  celui  qui  gouverne  bien  ,  mais  qu'il  pour- 
ra réfijlcr  à  celui  qui  gouverne  mal,  &  I*  réprimer,  par  conféquent,  la  fujettion 
mutuelle  du  Prince  S  du  peuple  ne  peut  être  perpétuelle  (§.  Dcccxxxv. )  (•)  (q) 

§.  DCCCCLXXXVI.  Si  V empire  n'ett  transféré  au  Prince  que,  par  rapport  iiiubn* 
Kexercice,  on  l'appelle  vfufruftuai re  ;  s'il  eft  transféré  quant  à  la  fubftance,  onjjg* 
l'appelle    patrimonial.    C'efl:    pourquoi  rempire  patrimonial  ejl  poffedé  de  p}chir,m^„. 
droit,  îufufruftuairc  d'un  droit  moins  plein  (§.  exc  vi  n. ).    Il  paroit  au  refte,que 
rempire  ufufruftuaire  plein  peut  être  abfolu  &p  fouverain  ,        que  ï empire  patri- 
monial peut  être  moins  plein  £f  limité  (§.  dcccclxxxiii.  dcccclxxxi.). 
La  manière  de  pojjéder  Fempirc  n'étant  pas  une  partie  de  l'empire ,  mais  en  étant 
diflinguée  comme  une  chofe  différente,  ne  change  rien  à  l'empire  même,  6?  n'en  re- 
garde point  l'exercice  (§.  lxvi.  ).  (r) 

§.  DCCCCLXXXVlI.  Puisque  les  chofcs  même  incorporelles  peuvent  être  in-^  fiwfiêm 
fiodées  (§.  dccxl.)  1  Tempire  peut  aufli  être  inféodé  (§.  cxxi.  dcccclxxix.).  L'in 
féodation  regardant  la  manière  de  pofleder  l'empire,  un  empire  inféodé  peut  être  ab-rtmf'"' 
folu,  plein,  &  fouverain  (§.  dcccclxxxvi.)»  il  eft  pojjedè  cependant  moins  pleinement 
($.  dccxxxvi.  dcccclxxxvi.). 

g.  DCCCCLXXXVlI I.  Puisqu'il  dépend  entièrement  de  la  volonté   du  peuple  jur^i» 
de  déférer  l'empire  comme  il  lui  plait  ($.  dcccclxxxi  ï.),  l'mpire  peut  zufàWgg^ 
être  déféré  par  manière  de  fidei  -  commis ,  c'efl:  -  à  •  dire ,  à  condition  que  dans  un  cer  . 
tain  temps,,  ou  en  mourant  le  Prince  le  rcjlituera  à  un  autre  ($.  dccccxli.).  Et  il  pi-0""* 
roit  comme  ci-deflus  (5.  dcccclxxxvii.),  qu'an  empire  déféré  de  cette  manière  peut  ê* 
tre  abfolu,  plein ,     fouverain.  (s) 

g.  DCCCCLXXXIX. 


±,  promettons  d'obéir  à  votre  gouvernement,  lî 
vous  maintenez  nos  droits  &  nos  privilèges  ; 
„  &  Cnon,  non."  Voyez  fur  cette  matière  le 
Gouvernement  civil  de  Locke  ,  Noodt  du  Droit 
dei  Souverains;  dans  le  Recutil  des  Difcours  de  Bar- 
beirac.  Bourl&maqui  Princ.  du  Dr.  Pol.  T.  ir. 
p.  11.  Cb.  vi.  26.  Van  der  Muelen  de  SanS. 
Sum.  Inp.  civ.  &  les  Auteurs  que  l'on  trouve  al- 
légués dans  les  Ouvrages  de  Pufendobf  &  Gao- 

TIUS. 

J.  DCCCCLXXXVI.  (r)  La  manière  d'obte- 
nir la  Souveraineté  ne  change  rien  à  la  Souverai- 
neté même,  dit  notre  Auteur,  &  cela  eft  vrai 
dans  un  fens,  parce  que  la  manière ,  dont  on  par- 
vient à  la  pofleflion  d'une  chofe  ne  change  tien  à 
la  ebofe.  fi  déjà  elle  ezifte:  mais  dès  que  la  fa- 
çon de  l'acquérir  donne  naiflance  à  la  chofe^  roS- 
me,  alors  on  ne  peut  pas  dire  que  la  manière, 
dont  on  vient  à  la  pofféder  n'y  change  rien.  Dès 
que  la  naiflance  d'un  enfant  donne  au  pere  &  a 
la  mère  droit  fur  les  a&ions  libres  de  cet  enfant , 
par  la  raifon  feule  qu'ils  l'ont  engendré,  ce  droit 
€ft  par  fa  nature  différent  de  celui  qu'un  tiers 
sn'auroit  donné  fur  ces  mômes  aftions;  parce  que 
dans  le  premier  cas  l'étendue  de  ce  diolt  n'a  ja. 
Tm.  IL 


mais  dépendu  du  jugement  ni  de  la  volonté  de 
quelque  autre.  Si  les  Représentants  d'un  Peuple 
offrent  la  Souveraineté,  &  qu'elle  foit  acceptée, 
celui  qui  l'aura  acceptée  ne  poffédera  pas  le  mê- 
me droit,  que  celui  qui  aura  acquis  la  Souverai- 
neté par  conquête:  dans  le  premier  cas  celui  qui 
poffede  la  Souveraineté ,  devra  fe  régler  fur  l'in- 
tention de  ceux  qui  lui  auront  conféré  la  Souve- 
raineté; dans  le  fécond  cas  il  pourra  fe  régler  en 
tout  fur  fon  propre  jugement ,  quoique  dans  l'un 
&  l'autre  cas,  ceux  qui  feront  revêtus  de  l'auto- 
rité fupréme  ne  pourront  en  faire  ufagc.que  pour 
le  bien  du  peuple ,  fur  lequel  ils  exerceront  l'em- 
pire. Il  eft  égal  quel  foit  le  titre  par  lequel  on 
poffede  un  tableau  ou  une  ftatuc  :  ce  titre  ne 
change  rien  à  la  chofe.  Mais  fi  un  artifle  s'eft 
fait  une  ftatuc  ou  un  tableau ,  la  manière  dont  il 
l'aura  acquis  ne  fera  point  indifférente,  par  rap- 
port à  la  chofe  même:  elle  fera  plus  ou  moins 
parfaite,  fuivant  que  l'artifle  aura  réufil. 

J.  DCCCCLXXXVill.  (i)  Ce  qui  «ft  dit  ici 
n'a  rapport  qu'aux  Souverainetés,  qui  s'acquièrent 
par  délation;  &  il  faut  bien  y  faire  attention, 
parce  que  toute  la  Théorie  de  notre  Auteur  y  eft 
fondée,  comme  on  le  verra  par  la  fuite. 

ï  5.  DCCCCLXXXIX. 
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7><uff{.  5.  DCCCCLXXXIX.  On  appelle  capitulation  [la  convention,  par  laquelle  le 
tuUiito.  pnnce  &  je  peUpie f  ou  ceux  qui  ont  le  droit  du  peuple,  règlent  la  manière  d'ad- 
miniftrer  l'empire.  La  capitulation  ejl  donc  une  loi  fondamentale  (§.  dcccclxxxiv. 
par  conféquent  elle  ejl  nècejfaire,  fi  l'empire  doit  être  limité  (§.  dcccclxxxiii. );  au 
refte  U  n'y  a  point  de  loix  fondamentales  perpétuelles.  Comme  il  faut  garder  les  con- 
ventions (  §  ccccxxxvnr.  ) ,  on  ne  peut  rien  changer  à  la  capitulation ,  fans  le  confiai- 
tement  de  celui,  avec  qui  elle  a  été  faite,   (f  ) 


f.  DCCCCLXXXIX.  (0  Je  ne  vois  pas  pour-  tend  par  Capitulation  laéle,  par  lequel  on  rejrje 

quoi  la  capitulation  ne  pourroic  pas  avoir  aufit  les  droits  qu'on  accorde  &  la  manière  de  les 

bien  la  Souveraineté  même  pour  objet,  que  la  exercer, 
forme  de  l'adminiûiation.  Ordinairement  on  eu- 


en  a- 
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CHAPITRE  II. 
Des  diver/es  formes  de  Gouvernement,  (f) 

» 

5.  DCCCCXC.  Si  l'empire  appartient  à  tout  le  peuple,  cette  forme  de  gou  r>*usu. 
vernement  s'appelle  démocratie ,  ou  état  populaire.    Comme  la  liberté  civile  du  peu**"""' 
pie  cooflfte  en  ce  qu'il  ne  dépend  de  la  volonté  de  perfonne ,  par  rapport  aux 
aftes  requis  pour  avancer  le  bien  public,  dans  la  démocratie  le  peuple  jouit  de  la  li- 
berté civile  ,    £f  il  eji  libre  nen  feulement ,   par   rapport  aux  autres  Nations 
(J.  DccccLxxvn.  )  ,  mais  auffi,  par  rapport  à  foi -même. 

J.  DCCCCXCI.  Si  l'empire  tel  qu'il  appartient  originairement  au  peuple  ,2>#/*af#- 
ceft-à-dire,  plein,  abfolu,  &  fouverain,  eft  entre  les  mains  d'un  feul,  cette-*"*"' 
forme  de  gouvernement  s'appelle  monarchie.    Ceft  pourquoi  dans  la  monarchie  le 
monarque  a  autant  de  pouvoir,  que  tout  le  peuple  à  la  fois  dans  la  démocratie;  & 
comme  la  manière  de  poflëder  l'empire  ne  chance  rien  à  l'empire  mâme 

/ff  ,          N     7-  *//  t*  ~,S.~.  fi,:.   ....  i>-   °-  .    r j.„ _    ».   •  • 


§.  DCCCCXCII.  On  appelle  Ariftocratic  la  forme  de  gouvernement,  dans  Je-z>#r^A 
quel  l'empire  tel  qu'il  appartient  originairement  au  peuple,  eft  entre  les  mains  de**'*"* 
certaines  perfonnes  déterminées  ,  qu'on  appelle  les  Grands.  Ainfi  les  Grands  ont 
autant  de  pouvoir  dans  Varijlocralie ,  que  le  peuple  dans  la  démocratie ,  &  ils  ont  un  em- 
pire plein,  abfolu,  t¥  fouverain.  Jl  faut  appliquer  ici  ce  que  nous  avons  dit  du 
monarque  (g.  dccccxci.),  touchant  la  manière  de  poflëder  l'empire.  Et  puisque 
les  Grands  ont  le  droit  du  peuple ,  ils  reprèf entent  enfemble  le  peuple.  C'eft  pour- 
quoi puisque  la  dignité  civile  ,  eft  la  prééminence  fur  les  autres  perfonnes  dans  le 
gouvernement,  prééminence  qui  y*  mefure  par  les  droits  qui  appartiennent  À  la  perfonne , 
les  Grands  n'ayant  que  conjointement  le  droit  que  le  monarque  a  feul ,  la  dignité  du 
monarque  eft  plus  grande  que  celle  de  chacun  des  Grands,  (x) 

g.  DCCCCXCII!. 

(f)  Chap.  II.  Après  avoir  traité  de  la  manie-  cru  l'avoir  démontrée  dans  le  J.  or.  Tom.  vnr. 
re,  dont  les  Sociétés  civiles  ont  pris  naiûancc,   de  Ton  grand  Ouvrage,  où  il  renvoie  au  J.  213. 


notre  Auteur  nous  expofe  les  différentes  formes,  du  Tmt  vu.  mais  il  Te  trompe,  comme  on  peuc 
dont  elles  font  fufceptlbles  :  il  fait  coonoitre  en  le  voir,  en  prenant  la  peine  d'examiner  les  en- 
m&me  temps  les  différentes  parties,  qui  entrent  droits  que  je  viens  de  citer.  Quant  à  la  fécon- 
dant la  conflitution  d'un  Etat ,  fuivant  la  forme  de  propoûtion ,  fi  la  Souveraineté  eft  fondée  fur 
qui  lui  eft  effcntielle.  Pufendor*  a  traité  le  mê-  un  contrat, elle  ne  fera  pleine ,  abfolue,  étfouve- 
fujet  &  a  fuivi  le  même  ordre  dans  fon  Abre-  raine,  qu'autant  qu'elle  aura  été  rendue  telle  par 


gé,  L.  it.  Cb.  vt.  &  dans  fon  grand  Ouvrage,  l'engagement.  Si  le  contraft  s'eft  fait  par  un  en- 

L.  vit.  Cb.  ir.  gigeracnt  tacite,  s'il  n'y  a  eu  rien  de  ftipulé, rien 

J.  DCCCCXCI.  (u)  Ce  qui  eft  enfeigné  dans  de  déterminé,  rien  d'écrit,  alors  il  faudra  dé. 

ce  paragraphe  fuppofe  deux  ebofes:  1.  que  toute  duirc  des  circonftances  jufqu'à  quel  degré  lesCon- 

Souveraineté,  dont  les  membres  en  corps  ou  le  tractants  ont  voulu  fe  lier,  ét  fe  foumettre  au  ju- 

pcuplc  font  originairement  revécus  ,  eft  pleine,  gement  de  celui  ou  de  ceux,  auxquels  ils  auront 

abfolue,  &  fouverainc:  2.  que  le  pouvoir  fouverain  conféré  la  Souveraineté. 

ne  peut  fe  trouver  entre  les  mains  d'un  feul,  qu'en  $.  DCCCCXCII.  (x)  Je  tiens  pour  repétées 

partant  du  peuple  au  Monarque.  Quant  à  la  pre-  les  réflexions  faites  au  paragraphe  précèdent, 
miere  de  ces  deux  propofliions ,  notre  Auteur  a 

Ta  §.  DCCCCXCIII, 
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ZmZ***    5«  DCCCCXCIII.  On  appelle  gouvernement  mixte,  celui  qui  dans  certaines  cfi*- 
Zï',?,    fes  reflbmble  à  la  monarchie ,  dans  d'autres  à  i'ariltocratie  ,  dans  d'autres  à  la  dé- 
mocratie, ou  qui  tient  feulement  quelque  chofe  de  deux  de  ces  formes  du  gou- 
vernement.   La  forme  mixte  de  gouvernement  vient  de  la  divijion  de  rempire  dans  fes 
parties  potentielles  (§.  dcccclxxxiii.),  fc?  de  fa  limitation  (§.  dcccclxxx.).    L'une  & 
l'autre  fe  peuvent  faire  en  différentes  manières,  les  formes  mixtes  de  gouvernement 
peuvent  différer  cnplufteurs  manières,  &  la  forme  de  chacun  doit  être  déterminée  par  les 
loix  fondamentales  (§.  dcccclxxx  iv.).  (y) 
p.Rqê*.       DCCCCXCI  V\  On  appelle  Royaume  ou  Royauté  cette  forme  de  gouvernement," 
dans  laquelle  l'empire  foit  plein,  ablbiu,  &  fouverain,  foit  limité  ou  reftreint,  de. 
quelque  façon  que  ce  foit,  appartient  à  un  feul,  le  fouverain  pouvoir  reftant  tou- 
jours à  la  focicté  civile.    La  perfonne  qui  pofleie  l'empire  dans  le  Royaume,  s'ap- 
ptlls  le  Roi.    Le  Royaume  ejl  donc  ou  une  monarchie ,  ou  une  forme  mixte  de  gouver- 
nement (  $.  dccccxci.  Dccccxciii.  ).    Cependant  tout  Roi  repréfente  le  peuple  dans  les  af- 
faires avec  les  autres  nations ,  à  moins  que  ,  par  des  loix  fondamentales  connues  aux  au- 
tres nations ,  on  n'en  ait  ordonné  autrement,  par  rapport  à  certaines  ebofes.  (z) 
D!h™ur*    $*  DCCCCXC V.  On  appelle  empire  polyarebique ,  ou  condomination ,  la  forme  de 
î».J."«"«gouvernement,  dans  laquelle  deux  ou  trois  polTedent  l'empire  en  commun,  par 
indivis  dans  un  même  royaume,  comme  fi  deux  ou  trois  frères  commandent  en- 
femble.    On  appelle  Co-feigneurs  ou  Co-  Rois  ces  deux  ou  plufieurs  perfonnes» 
dans  lesquelles  la  puiflance  &  dignité  royale  refide  toute  entière,  comme  dans  uq 
feul  individu,  (a) 

«ES?  S-  DCCCOÇCVI.  On  appelle  le  fouverain  dans  une  fociété  civile,  celui  qui  a 
puttut'  droit  fur  les  afiions  de  chacun,  &  ceux-ci  s'appellent  les  fujets.  Donc  dans  la  dé- 
mocratie  le  peuple  entier  eft  le  fouverain  ($.  dccccxc),  dans  le  Royaume  ou  la  Mo- 
narchie c'efb  le  Roi  y  ou  le  Monarque  (§.  dccccxci.  dccccxciv.),  dans  l'art- 
(locratie  ce  font  les  Grands  conjointement  (§.  dccccxcii.);  mais  chacun  en  particu- 
lier ejl  fujet  dans  la  démocratie ,  la  monarchie  £3*  ï aristocratie ,  Ê3*  dans  celle  •  ci  eba- 

mtU,ik'  même  droit  fur  les  fujets,  &  fur  les  chofes  des  fujets,  que  le  mai'tre  a  fur  fon  es- 
clave 

$.  DCCCCXCIIL  (y)  II  eft  peu  d'empires  qm  Romain  nous  fournit,  entr'autres,  des  exemples 

De  tiennent  plus  ou  moins  de  la  forme  mixte.  d'une  puiflaQce  fouveraine,  divifée  atefî  qu'il  eft; 

J.  DCCCCXCIV.  (2)  Quoique  vulgairement  dit  dans  ce  paragraphe.  Voyez  G  ton  us  Droit  de 

on  ne  fade  aucune  diftinttion  entre  Monarchie  la  Cutrrt            Pàix,  L.  1.  Cb.  m.  $.  17.  Pc- 

&  Royaume,  Monarque  &Roi,  &  que  dans  le  fbnookf  Droit  de  la  Nature      dtt  Gens,  L.  vu. 

difeours  familier  ces  deux  mots  foient  parfaite-  Cb.  v.  $.  15.  ri  fur -tout  Coccejt  Cr«*.  illujlr. 

ment  fynonimes ,  cependant  comme  le  pouvoir  dans  fes  notes  fur  l'endroit  de  GretHu  que  je 

fouverain,  peut  être  conféré  à  un  feul  avec  plus  viens  de  citer,  &  dans  fes  vu.  &  xn.  Differt. 

ou  moins  d'étendue,  il  eft  très  utile  d'employer  pretvn. 

différents  mots  pour  marquer  ces  deux  différents  (*)  Il  femble  qu'on  auroitdû  ajouter  ici,  que» 

états.  Le  Roi  (dit  notre  Auteur)  repréfente  le  peu-  s'il  n'eft  pas  injulle  qu'un  peuple,  aftuellement 

pie  dans  toutes  les  affaires  qu'il  fait  avec  d'autres  exiftant,  confente  à  un  Royaume  hérile,  ou  fe 

Nations: il  eft  aifé  de  fentir  qu'il  ne  faut  prendre  mette  dans  l'efclavage  d'un  Roi,  il  ne  lui  eft  pas 

ceci    que  relativement  à  celles  qu'il  fait  comme  permis  du  moins  d'y  foumettre  fa  poftérité  ,  qui 

Roi  :  &  c'eft  auflî  dans  ce  fens  qu'un  Monarque  fe  trouveroit  aind  efclave  fans  fon  confeoteraent , 

xepréfente  le  peuple.  &  contre  les  droits  de  l'humanité.   R.  d.  T. 

j.  DCCCCXCV.  (a)  L'ililioirc  de  l'Empire  j.  DCCCCXCVII.  {b)  Si  l'on  prend  la  peine 

de 
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chvt ,  ou  dans  lequel  le  Roi  outre  la  puiflance  civile ,  a  encore  la  puiffànce 
feigneuriaîe.  Par  confluent  dans  le  Royaume  bérile  le  Roi  difpofe  à  fon  gré  <U 
travail  &  des  cbofes  de  fet  fujets,  &  il  dirige  les  avions  publiques  à  fon  utilité  princi- 
palement, l'utilité  de  fes  /ujets  n  étant  que  fa  jeconde  vu*;  ce  qui  étant  contraire  à  la  con- 
vention ,par  laquelle  les fociétés  civiles  ont  été  établies  (§.  dcccclxxii.),  il  s'enfuit,  que 
le  royaume  bérile  n'en  tire  point  fon  origine,  &  nejl  point  dérivé  du  but  de  la  fn- 
ciètè-> civile.  Comme  cependant  le  peuple  peut  déférer  l'empire  à  un  autre  comme 
il  lui  plait  (§.  dcccclxxxii.),  *'1  veut  déférer  l'empire  bérile  à  un  Roi ,  il  faut  le 
lui  permettre  {%.  dcccclxxvii.  lxxviu. ).  Et  puisque  dans  le  Royaume  bùrile  tous 
les  fujets  fubijfent  une  fervitude  perfonnelle  ,  &  qu'une  fervitude  perfonndle  n  eft 
pas  illicite  en  foi  (§.  dccccxlviii.),  le  Royaume  bérile  n'efh  pas  non  plus  il- 
licite en  foi,  tâ  fi  le  peuple  y  confent  ,  il  n'eft  pas  injufle  ($.  lxxxïii.).  (*) 
Mais  comme  le  maitre  doit  aimer  fon  efclave  ,  &  lui  rendre  tous  les  autres 
devoirs  d'humanité  ,  que  l'homme  doit  à  l'homme  (§.  dcccclii.)»  le  Roi  ou 
celui  qui  commande  dans  un  royaume  bérile ,  doit  aimer  fes  fujets ,  &  leur  rendre 
tous  les  autres  devoirs  d'humanité  ;  par  conféquent,  il  ne  doit  rien  faire  contre 
ces  devoirs  dans  Y  exercice  de  Y  empire  bérile.  11  efl:  évident,  qu'il  peut  y  avoir 
aujfi  une  ariflocratie  bérile ,  touchant  laquelle  il  faut  obferver  les  mêmes  chofes 
que  touchant  le  Royaume  hérite,  {b) 

§.  DCCCCXCV1II.  La  Majeflé  ell  la  dignité  de  celui  à  qui  appartient  le  fou- d*uw 
verain  empire  non  divifé.    Il  n'importe  que  fon  exercice   foit  reftreint  par^,f* 
certaines  loix  fondamentales ,  puisque  les  attes  qui  y  font  conformes ,  ne  peu  msjtfl*. 
vent  être  annullés  par  aucun  homme.    De -là  on  appelle  droits  de  majeflé,  ceux 
qui  appartiennent  à  l'empire  fouverain ,  &  à  (on  exercice.    Il  paroit  au  refte , 
que  dans  la  démocratie  la  majeflé  efl  l'attribut  du  peuple  entier  (§.  dccccxc.)  ,  dans  l'a- 
riflocratie ,  celui  du  collège  des  Grands  (§;  dccccxciî.  )     fc?  dans  la  monarchie  ^ 
le  royaume,  celui  du  Roi  ($.  dccccxc i.  nccccxciv.  ).  (c) 

§.  DCCCCXC1X.  On  appelle  Sénat  ou  Gonfeil  une  aflemblee  de  certaines  per-£>, 
fonnes ,  à  qui  l'on  confie  le  gouvernement  public,  touchant  les  chofes  qui  doi- 
vent s'adminiftrer  journellement,  ou  qui  ne  foufFrent  point  de  retard  ,  Ck  l'exé- 
cution de  ce  qui  a  été  décerné  par  le  fouverain ,  &  auxquelles  le  fouverain  s'ad- 
drefle,  pour  avoir  leur  avis  fur  les  affaires  publiques.    Ainfi  dans  la  démocratie  il 

faut 

de  fe  rappelle r  ce  qui  a  été  dit  de  la  manière  même  celtes  qui  nous  font  offertes,  on  fe  con- 
d'acquérir  des  chofes  en  propre,  &  des  droits  vaincra,  jepcnfe,  que,  pofé  le  cas  qu'un  peuple 
fur  lesquels  le  domaine  des  chofes  eft  fondé,  on  voulut  fe  donner  en  efetavage,  celui  qui  l'acee- 
doutera  que  l'on  puhTe  mettre  le  Royaume,  dont  pterolt  ne  pourroit  (moralement  parlant)  l'acce- 
jl  eft  parlé  dans  ce  paragraphe,  au  nombre  des  pter,  que  dans  la  vue  de  rendre  l'état  de  ce  peur 
chofes  qui  foient  moralement  pofObles:  comment  pie  plus  parfait  &  plus  heureux:  d'où  il  paroit, 
concevoir  qu'ua  homme  puifle  pofféder  une  mul-  que  quelque  illimité  que  l'on  puiffe  fupaofcr  le 
titude  de  villes  &  de  villages,  dont  la  pofleflion  droit  de  fouveraineté,  &  de  quelque  manière  que 
ait  pour  premier  but  l'avantage  particulier  du  l'on  conçoive  l'origine  des  Sociétés  civiles,  la 
Roi ,  ou  de  fa  famille:  dans  toute  conceffion,  pouvoir  fouverain  ne  peut  jamais  paffer  au-delà 
j'en  ai  fait  la  remarque  ailleurs ,  il  ne  faut  pas  de  celui  qu'un  père  de  famille  a  fur  ks  membres 
uniquement  cosiîdérer  ce  que  d'un  côté,  celui  qui  qui  compofent  fa  tnaifon. 
donne  ptut  (moralement  parlant)  donner;  mais  $  DCCCCXCVIH.  (c)  Voyez  Pupendorf  de 
il  faut  réfléchir  en  même  temps  à  ce  que  celui  Off.  hm.  fc?  «»•  L.  11.  C.  vu.  Drtit  de  la  Afa- 
qui  reçoit  peut  (moralement  parlant  )  recevoir  :  ture  rjf  des  Gens,  L.  vu.  C6.iv.  J,  2.  &  fes  Corn- 
er û  l'on  fait  attention  aux  principes  qui  nous  mentateuis  fur  ces  endroits, 
dunneot  droit  de  nous  apptoptier  des  chofes 

T  3  $  MV\ 
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faut  nèceffairement  établir  un  fénat ,  puisque  le  peuple  ne  peut  pas  s'affembler  tous 
les  jours  (§.  dccccxc),  Ck  il  faut  lui  donner  d'autant  plus  d'autorité  &  de  pouvoir,  que 
le  peuple  peut  s'affembler  plus  rarement ,  ou  plus  difficilement, 
juttmi-  §.  M.  Une  affemblée  tenue  pour  les  affaires  publiques,  s'appelle  comices ,  diette, 
*"'  ou  états.  C'efl:  pourquoi  dans  la  démocratie  le  peuple  entier  r.e  peut  faire  par  lui- même 
que  dans  des  comices  ($.  dccccxc.)  ,  les  affaires  publiques  dont  le  Join  n'a  pas  été  re- 
mis au  fénat  (Ç.  dccc  cxcix.);  &  comme  il  peut  ordonner  à  Ton  gre  det>cho- 
fes,  qui  regardent  l'exercice  de  l'empire  (J.  dcccclxxviii.)  ,  il  dépend  uniquement 
de  fa  volonté  dT avoir  des  comices  conjlamment  dans  certains  temps  réglés  ,  ou  de  les 
avoir  feulement  dans  les  cas  qui  furvknnent ,  eu  il  faut  régler  ce  qu'il  y  a  à  faire  pour 
le  préfent.  Il  paroit  (§.  dccccxcix.),  que  le  droit  de  convoquer  les  comices  doit 
appartenir  au  fénat  ;  &  comme  l'état  préfent  des  affaires  doit  lui  être  connu 
mieux  qu'à  perfonne ,  on  doit  lui  conférer  aufli  le  droit  de  propofer,  ou  du  moins 
de  fuggérer  dans  ks\  comices ,  ce  dont  on  doit  délibérer  :  cependant,  puisque  dans  la 
démocratie  tous  ont  naturellement  un  droit  égal  (§.  lxx.  dcccclxxii.  )p 
chacun  peut  propofer  pour  qu'on  en  délibère  ce  qui  lui  paroit  propre  à  avancer  le 
bien  public.  Et  puisque  le  falut  de  la  fociété  fe  conferve  par  la  concorde 
(§.  dcccxlvii.),  il  faut,  pour  éviter  la  dilcorde,  faire  des  loix  fur  la  tenus 
des  comices  (J.  dcccclxxviii.);  il  faut  régler,  par  exemple,  qui  font  ceux  qui  au- 
ront le  droit  des  comices  ,  c  cft  -  à  -  dire ,  d'y  donner  leur  fuffrage  ,  comment  le 
peuple  doit  être  diltribué  en  certains  ordres  ,  en  quelles  affembrées  moins  nom- 
breufes  on  doit  le  partager,  pour  élire  certaines  per/bnnes  qu'on  enverra  aux: 
comices  en  leur  nom,  ou  des  députés ,  qui  eft  celui  qui  fera  la  fonftion  de  Di- 
recteur ou  de  Prélîdent  dans  les  comices ,  &  ainfi  du  refte.  Enfin  comme 
dans  un  gouvernement  mixte  on  peut  conferver  ce  qui  ett  néceffaire  dans  un  état 
populaire  dccccs ciii.)>  il  peut  y  avoir  aulù"  des  comices  dans  un  tel  gouverne- 
ment. 

n.hf  r.  mi.  Puisqu'on  vertu  de  la  liberté  qui  appartient  au  peuple  (§.  dcccclxxvii.), 
jhfmiu/'ÏÏ  p^ut  choifir  !a  forme  de  gouvernement  qu'il  lui  plaie  ($.  lxxviii.),  dans  l'ariflo- 
craîic  il  à -pend  uniquement  de  la  volonté  du  peuple  de  déterminer  quel  fera  le  nombre 
des  Grands  ;  s'ils  feront  pris  de  tous  les  ordres  du  peuple ,  ou  feulement  de  fa  por- 
tion la  plus  âijlinguéc  ;  fi  leur  gouvernement  fera  annuel ,  ou  à  temps ,  ou  perpé- 
tuel; s'il  faudra  leur  élire  des  fucceffeurs,  ou  établir  une  certaine  loi  pour  la  fuccejjton  $ 
Ji  le  droit  des  Grands  fera  attache  à  certaines  familles ,  ou  à  la  pofjefjion  de  certains 
fonds ,  ou  à  quelque  autre  condition  perfonnelle.  Ainii  I' ' Ariflocratie  elt :',  ou  annuelle 
ou  à  temps,  ou  perpétuelle  ou  c.'eftive,  ou  fuccefjlve,  ou  plus  étendue,  lorsqu'il  y  a 
beaucoup  de  Grands ,  quoiqu'ils  falfent  la  moindre  portion  du  peuple  ,  ou  plus 
rcjfcrrée ,  lorsque  le  nombre  des  Grands  n'eft  pas  plus  grand  ,  qu'il  ne  le  faut 
pour  qu'ils  puiffent  s'aflèmbler  tous  les  jours,  ou  être  convoqués  fans  délai. 
5*  M*'*  Puisque  le  monarque  a  un  empire  plein,  abfolu  &  fouverain(§.  dccccxci.). 


$■  MV.  (c)  Ce  qui  eu  affirmé  dans  ce  para-  fera  conférée  par  élection.  Ceci  fuppofé,  s'en. 

fut.        graphe  n'eu  pas  exact.   Des  familles  ifolées  s'u-  fuivra-t-il  qu'à  la  mort  du  premier  chef  ou  d'un 

nitTcHt  en  corps  d'Etat,  &  conviennent  de  con-  de  (es  fuccclKurs ,  il  dépendra  du  peuple  de  fe 

férer  la  puiifar.ee  fouveraine,  foft  à  quelqu'un  des  fjrmer  en  République,  ou  de  fe  choifir  un  nou- 

memîires  de  leur  fociété,  foit  à  queîqu'autre,  fous  veau  chef?  Je  ne  le  vois  pas  ;& notre  Auteur  ne  le 

la  condition,  qu'aptes  fa  mort  on  en  choifita  un  prouve  pjs  non  plus.    A  la  vérité  le  peuple  le 

auue,  &  qu'aiofi  de  fuite  la  puiûancc  fouveraiiie  pourroit  fi  tous  les  membres  y  étoient  difpofés  * 
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il  peut  régler  à  fon  gré  toutes  les  affaires  publiques  ($.  dcccclxxxiii.  )  ,  £f  il  faut 
s'en  tenir  à  fon  jugement  ($.  dcccclxxxi.);  &  puisque  Je  droit  du  monarque  ne  dé- 
pend pas  du  temps,  &  quon  peut  avoir  à  temps  un  empire  plein,  abfolu  &  fou- 
verain  ,  le  Prince  peut  être  un  monarque  à  temps:  &  comme  on  appelle  Royaume  ee- 
fymnètique ,  celui  où  l'empire  eft  transféré  à  quelqu'un  pour  un  certain  temps 
feulement,  il  peut  être  une  monarchie,  fans  l'être  cependant  nécejfairement.  Au  re- 
fte  le  monarque  na  point  un  empire  bcrile,  puisque  celui-ci  diffère  de  celui  qui 
appartient  originairement  au  peuple  ($.  dccccxcvii.) ,  &  qui  a  été  transforé  au 
monarque  (§.  dccccxci.). 

5.  MM.  On  appelle  Royaume  Lacêdémonien  ,   celui  dans  lequel  l'exercice  deo 
J'empire  eft  à  la  vérité  remis  à  un  feul,  mais  qui  eft  obligé  de  l'exercer  fuivant"" 
la  volonté  du  peuple  ou  des  Grands.    Donc  dans  le  Royaume  Lacêdémonien  le"" 
Rot  a  plutôt  le  pouvoir  de  confeiller  que  celui  d'ordonner,  ôc  puisque  l'emoire  oui 
appartient  à  un  Roi  peut  être  limité  ou   diminué   en  différentes  manières 

(g   DCCCCLXXXI.  DCCCCLXXXIII.),  il  y  a  plufmrs  efpKes  dff  Ro  mms 

la  Monarchie,  fc?  le  Royaume  Lacêdémonien.   Il  paroit  auili,  que  dans  le  Roxaume 
Lacêdémonien  le  Roi  reffemble  à  unfènat  ($.  dccccxcix.).  * 

J.  MIV.  On  appelle  Royaume  légitime  celui  ,  dans  lequel  le  Roi  eft  obligé 
d exercer  1  empire  fuivant  des  ioix  fondamentales  ou  perpétuelles,  ou  qu'on  lui  a"""'"** 
prefcrites  en  particulier  en  lui  déférant  l'empire  ,  ou  fuivant  une  capitulation  ""' 
Donc  les  royaumes  légitimes  font  des  gouvernements  mixtes  ($.  dccccxcih  )  des 
efpeces  de  gouvernement,  entre  la  Monarchie  le  Royaume  Lacêdémonien,  I)  par oie 
encore,  que  dans  les  royaumes  légitimes  le  droit  du  Roi  doit  fe  mefurer  par  les  loix  fon- 
damentales (§.  DCCCCLXXXIV.).  J 

5.  MV.  Le  royaume  eft  appelle  «//lorsque  le   peuple  élit  le  fucceffeuri). 
du  Roi,  quand  Je  Roi  vient  a  manquer ,  ou  lorsqu'il  a  transféré  à  d'autres  le""""r/« 
droit  de  l'élire.    Il  eft  évident,  que  l'empire  retourne  au  peuple  par  la  mort  du  Roi-" 
par  conféquent  il  dépend  de  fa  volonté  a" élire  un  nouveau  Roi,  ou  d'introduire  une  au- 
tre forme  de  gouvernement.    Et  comme  on  appelle  interrègne  l'état  du  gouverne- 
ment, dans  lequel  Je  trône  eft  vacant,  le  peuple  peut  dans  interrègne  adminiflrer 
l 'empire,  ou  par  lui-même,  ou  par  un  autre,  ou  par  quelques  autres  ,  par  confé- 
quent  il  peut  établir  des  Vice- Rois,  dont  le  droit  doit  fe  mefurer  par  les  loix  fonda- 
mentales  du  Royaume  (J.  dcccclxxxiv.),  £f  commence,  par  conféquent,  au  moment  où 
le  droit  du  Roi  finit,  (c) 

g.  MVf.  Comme  Je  droit  de  transférer  l'empire  appartient  originairement  auo.r*. 
peuple  (J.  dcccclxxxii.),  le  peuple  entier  peut  fe  re/erver  le  droit  d'élire  le  Roi 
ou  il  peut  transférer  ce  droit  fvnpkment  à  certaines  autres  perfonnes,  ou  enfin  faire  de* 
certaines  loix  pour  l'clcft'ion  (J.  dcccclxxxiv.),  en  déterminant,  par  exemple,  l'éligi- 
bilité de  Ja  perfonne,  le  temps  &  Ja  manière  de  leleftion.    On  appelle  éleflfon 
légitime,  celle  qui  eft  faite  fuivant  les  loix  de  J'éleflionj  illégitime,  celle  qui 

eft 

y  confentoîent;  mais  il  ne  le  ponrroît  point  à  la  n'étoit  pas  authorifée  â  mortifier  chez  elle  le 
pluralité  des  voix,  attendu  que  le»  conditions,  Stadhouderat ,  bien  loin  d'être  abfutde  rourroit 
fous  lesquelles  on  s'unit,  ne  peuvent  plus  enfuite  même  être  jufiifiéc  pat  cette  feule  confirmation, 
faire  I  objet  d'une  difpofition  à  prendre  à  la  plu-  prife  relativement,  foit  aux  membres  He  <a  Pro- 
raliré  des  voix.  Ainfi  l'opinion  de  ceux  qui  en  vince  de  Hollande,  foit  aux  fix  autres  Provinces 
1 051.  ont  foutenu,  que  la  Province  de  Hollande  de  la  Republique. 
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eft  contraire  à  quelqu'une  de  ces  loix.  Puis  donc  qu'il  faut  mefurer  le  droit  des 
électeurs  par  les  loix  fondamentales,  le  peuple  n'eji  pas  obligé  de  reconnoitre  un  Roi 
élu  Illégitimement. 

D'i"i'V  g.  M VII.  Puisque  le  falut  public  eft  la  loi  fuprême  (§•  dcccclxxvi.)  ,  le  Roi 
tl^Raclu  doit  promettre  d'adminijlrer  f  empire  d'une  façon  conforme  au  falut  public 4  & 
puisque  le  peuple  veut  qu'on  l'adminiftre  l'uivant  les  loix  fondamentales 
(5«  dcccclxxxiv.)  ,  fi  l'on  préfente  au  Roi  certaines  loix,  il  duit  promettre  de  les 
obferver.  Puisqu'il  y  a  une  convention  entre  le  Roi  élu  &  le  peuple  ,  par  la- 
quelle le  premier  s'engage  à  exercer  l'empire ,  &  celui-ci  lui  transfère  le 
droit  de  l'exercer  (§.  ccccxxxviu.),  le  Roi  ne  peut  point  abdiquer  l'empire  fans 
le  confentement  du  peuple ,  c?  i/  ne  peut  être  dépofè  par  le  peuple  (  $.  c),  &  puis- 
qu'une convention ,  à  laquelle  on  a  ajouté  une  loi  commifloire ,  eft  dilîoute 
dès  que  la  condition  refolutive,  qui  y  eft  attachée  vient  àexifter  (§.  dcix.),  fi 
Von  défère  T empire  à  un  Roi  fous  une  loi  commijjhire,  erfurie  qu'il  doive  être  déchu  de  la 
Royautés  s'il  fait  ou  ne  fait  pas  telle  chafe,  il  perd  le  Royaume  s'il  fait  ou  ne  fait  pas 
cette  ebofe.  (i) 

e>,Rniw  g,  M VIII.  On  appelle  Royaume  fucccffif  celui  où  le  Roi  venant  à  manquer,  quel- 
qU,un  juj  fucce(je  fe|on  certaines  loix.  La  loi  de  la  fuccefjion,  par  laquelle  on  défigne 
les  perfonnes  capables  de  régner,  &  la  manière  de  luccéder,  doit  fe  faire ,  en  dé- 
férant l'empire  au  premier  Roi,  par  le  confentement  du  peuple,  tu  de  ceux  qui  ont  le 
droit  du  peuple  (J.  dcccclxxxiv.).  Si  hn  a  omis  quelques  ebofes  qui  regardent  cette  fuc- 
ceffiGn,  comme  le  peuple  les  a  fuppofées  connues  par  elles-mêmes,  on  fuit  dans  la 
fucctffion  les  ufages  des  nations  voifines,  que  le  peuple  eft  cenfé  avoir  approuvées  taci- 
tement. Ët  comme  les  Royaumes  fucceflifs  ont  été  établis,  afin  que  la  fucceffioa 
fut  aflïirée,  pour  éviter  les  troubles  qui  nauTent  aifément  dans  une  élection,  dans 
un  cas  douteux  on  préfume  ,que  le  peuple  a  voulu,  par  rapport  à  la  fuzceffion,  ce  qui  la 
rend  qffur ée.   (  e) 

D.ur*t.  5.  MIX.  Puisque  dans  un  royaume  patrimonial  k  Rjà  prèfent  peut  difpofer  de  la  fub- 
fiance  même  de  l'empire  (§.  dcccciaxxvi.  ),  il  peut  élire  pour  fin  fuccejfeur  qui  il 

~t*»i-  lui  plait ,  parent  ou  non,  01  même  un  étranger,  il  peut  même  déshériter  fon  fils,  en 
empêchant  qu'il  ne  lui  fuccede.  Et  comme  le  royaume  patrimonial  eft  ou  parfaite- 
ment tel ,  fi  tout  l'empire  appartient  au  Roi  en  propriété,  ou  imparfaitement  tel ,  û 
le  Roi  n'a  que  le  droit  de  transférer  l'empire  à  qui  il  lui  plait,  dans  an  royau- 
me patrimonial  parfaitement  tel,  le  Roi  peut  divi/er  l'empire ,  non -feulement  en  parties  po- 
tentielles (§.  dcccclxxxiii.),  mais  auffi  tn  parties  fubjetïivcs.  (/) 

zni**+  $.  MX.  On  appelle  parties  fubjeftives  de  l'empire,  l'empire  fur  les  perfonnes  qui 
fi..  4*  r  m-  ha_ 

fintupêf 

ç,  MVII.  (<0  Voyez  PurennoRH  rfî  OJ.  bm.  la  Guerre  &  ie  ta  Paix ,  l.  c.  Vattel  Dr$U  du 

'  *         Ê;  civ.  L.  u.  C.  xi.   Droit  de  la  Nature  fcf  des  Gens,  I.  c. 

Cens,  L.  vu.  Cb  îx.  J.  3.  &  (es  Commentateurs.  J.  MX.  (g)  Les  cédions  que  les  Puiflances  fs 

J.  MVIIl.  (O  Voyez  Pdfekdorf  de  Off.  bom.  font  mutuellement  de  certaines  terres,  villes  ou 

f/r.  L.  11..  C  x..  {.  3.    Droit  de  la  Nature  6?  provinces  pèchent  Couvent  contre  la  règle  propo- 

det  Cens,  L.  vu.  Ch.  vu.  $.  6.  Grotics  Droit  de  fée  dans  ce  paragraphe:  le  Roi  de  France  ayant 

la  Guerre  #  de  ta  Paix,  L.  11.  Cb.  vit.  $.  12.  (S  nommé  des  Commifiaires  pour  mettre  Matkùu  de 

fuiv.  L.  111.  Cb.  vin.   Vattel  Droit  dis  Gens,  Foix  en  pofleffion  dos  villes,  qui  lui  revenoient 

£,.  1.  Cb.  v.  en  conférence  d'un  accord  fiit ,  les  Nobles  & 

J.  MIX.  (/)  Voyez  PvriNDOnF  de  Off.  bm.  Confuls  (dit  Mr.  Villaret  Hijl.  de  France.  T. 

civ.  L.  u.  C.  x.  5.  6.  Droit  de  h  Net.  fc?  des  rv.  p.  403.)  appuyèrent  leurs  motifs  d'opooGtioa 

iitns,  L.  vu.  Cb.  vu.      u.  Grctius  Droit  de  fur  ce  poils  étoient  fujets  au  Roi  fans  »ojfw  ;  qut 
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habitent  une  certaine  partie  du  territoire;  &  Ton  appelle  territoire  le  lieu,  fur 
lequel  quelqu'un  a  l'empire  civil;  de -là  on  appelle  territoire  de  l'état,  ou  de  la 
ibciéié  civile ,  le  pays  que  le  peuple  habite ,  &  dont  il  a  originairement  l'em- 
pire.  Comme  la  défenfê  de  ce  qui  nous  appartient  contre  une  force  étrangère 


pas  en  parties  fui  je* 

Mves.    (g)  i         t       J  J 

§.  MXI.  La  manière  de  fuccéder  eft  héréditaire,  fi  l'on  fuccede  au  royaume  de/> 
la  même  manière,  dont  on  a  accoutume  de  fuccéder  à  une  hérédité ab  inteftat,  fe- S'^w. 
Ion  l'ufage  obfervé  dans  le  temps  où  l'empire  a  été  déféré  au  premier  Roi,  chez 
le  peuple  qui  l'a  déféré  (§.  dcccx.).  Comme  un  feul  doic  fuccéder  dans  un 
Royaume  (§.  dccccxciv.),  fi  k  Roi  défunt  laijfe  plufieurs  héritiers,  lorsqu'il  n'y 
a  point  de  raifon  intrînfeque  d'élection,  rainé  ejt  préféré  au  cadet ,  comme  ayant 
acquis  le  premier  par  fa  naiflance  le  droit  de  fuccéder  ($.  dcccxxviii.).  Et  fi  par  une 
volonté  expreflè  du  peuple  les  femmes  ne  font  pas  admifes,  ou  fi  elles  ne  font  admi/es  qu'an 
défaut  de  mâles,  on  paffe  les  femmes  dans  le  premier  cas,  dans  k  fécond  la  fille  du  der- 
nier Roi,  ou  fa  plus  proche  parente  fuccéde  ($.  mviii.).  Jj  paroit  encore,  que  fi  le 
droit  de  représentation  a  lieu,  par  rapport  à  lafuccefjton  aux  biens,  elle  a  lieu  aufft  par 
rapport  à  la  fucceffion  aux  Royaumes,  (b) 

MXII.  Les  anes  royaux  du  Roi  lont  ceux  qui  regardent  l'exercice  de  l'em-fl»»**" 
pire,  fes  acles  privés  font  ceux  qui  ne  regardent  pas  cet  exercice.  Donc 
Roi,  par  rapport  à  fes  aftes  privés ,  doit  être  confidéré  comme  une  perfonne  privée 
par  conféquent  il  n'a  à  cet  égard  que  le  droit  des  particuliers.    Pareillement  on  ap.'r'*''* 
pelle  biens  royaux  du  Roi ,  ou  biens  publics  ceux  ,  dont  Pufjge  eft  deftiné  à 
l'adminiflration  de  l'empire  ,  ou  à  la  fplendeur  royale  ;  &  les  biens  privés  du 
Roi,  ou  fes  biens  propres,  font  ceux  qui  font  deftinés  à  fes  ufages  privés,  ou 
qu'il  acquiert  de  quelque  façon  que  ce  foit.  Donc  les  biens  privés  du  Roi  ne  peuvent 
être  confondus  dans  une  feule  majfe  avec  les  biens  royaux,  par  conféquent  les  biens 
royaux  n'appartiennent  point  à  fon  hérédité  (§.  dccccxvi.).    C'eft  pourquoi  quand 
même  la  manière  de  fuccéder  au  royaume  feroit  héréditaire  ($.  mxi.),  celui  qui 
fuccede  au  royaume  ne  fuccede  pas  pour  cela  aux  biens  privés  du  Roi,  il  peut  fuccé- 
der au  royaume  en  répudiant  l'hérédité,  &  il  nejl  point  obligé  de  payer  les  dettes  pri- 
vées de  fon  prédéceffeur. 

§.  MXIH.  fucceffion  linêale  ou  en  ligne  directe,  eft  celle  dans  laquelle  teù.ufc. 
royaume  paffe  fucceOivement  de  l'un  à  l'autre  dans  la  ligne  directe,  fans  qu'on  Jg»* 

pren- 

<mM  les  fujett  ne  pn/mient  rien  faire  contre  le  gri  venu  i  la  Souveraineté:  en  1674.  il  fut  mîs  *h 
de  leur  Seigneur  .auffi  ne  deveit  le  Seigneur  faire  ebofe    délibération  par  quelques  Provinces  delà  Répu- 


mées  par  le  Seigneur  d'Albret,  fout  in  t,  que  le  Le  Prince  d'Orange  fit  fentir  l'injurtice  qu'il» 

Souverain  ne  pouveit  démembrer  fon  domaine,  que  l'a-  aoroit  de  les  en  exclure.  Voyez  Vattbl  Droit 

liénation  en  itoit  nulle;  qu'il  iteit  tenu  de  la  révo-  des  Gens.  L.  1.  Cb.  v.  j.  9. 

quer,  s'il  en  f  ai  foit  ;  &  qu'ainfi  les  Rois  le  juroient  J.  MXI.  (i)  Voyez  Pufendorf  de  O/F.  bm. 

à  leurfaere.  Cependant  la  règle,  dont  nous  par-  £f  ci».  L.  11.  C.  x.  J.  12,  Droit  de  la  Nature  M» 

Ions  ,  n'eft  pas  générale;  &  elle  dépend  entière-  des  Gens.  L.  vit.  Ch.  vit.  5.  12.   Urotics,  L.u. 

ment  de  la  nunicie,  dont  le  Souverain  eft  par-  Cû.vn.  J.  14.  tffuio.  Vattel  Droit  des  Gens. \.  c. 

V*-  u*  v             f  Mxm, 
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5>renne  un  autre  plus  proche,  à  moins  que  la  ligne  directe  ne  fuit  éteinte.  Ainfi  dont 
a  fuccejfion  l'mèale  les  morts  font  cenfés  vivants,  13  le  royaume  paJJ'e  par  eux  à  et' 
lui  qui  e/l  en  vie  ,  dans  la  même  ligne ,  allant  toujours  de  celui  qui  engendre  à  celui  qui 
ejl  engendré;  &  quand  on  pajfe  à  une  autre  ligne ,  on  pnjje  de  h  dernière  perjon» 
ne  dans  la  ligne  régnante  ,  à  la  première  perfonne  de  la  ligne  plus  proche.  On  ap- 
pelle fuccejfion  linéale  agnalique,  celle  où  le^  femmes  font  exclues  à  perpétuité  de 
la  fucceflion;  &  cognatique ,  celle  où  elles  font  adraifes  indifféremment  avec 
les  mâles ,  ou  dans  laquelle  au  défaut  de  mâles  la  plus  proche  parente  du  Roi 
fuccede.  Il  paroit  au  refte  comme  ci-deflus  (§.  mxi.),  que  rainé  ejl  préféré 
au  cadet.  Au  refte  comme  les  royaumes  fucceflifs  ont  été  introduits ,  afin 
que  le  fuccefleur  fut  afluré  (§.  mviii.  ),  fi  au  défaut  de  la  fuccefjton  agnalique,  on 
fubfiitue  la  fuccefjton  linéale  cognatique,  le  royaume  pajfe  à  la  fille  du  dernier  Roi,  & 
à  fies  enfants  mâles,  ou  à  la  plus  proche  parente  &  à  fes  enfants  mâles,  (  i  ) 
mué»™  §.  MX1V.  Puisque  la  manière  de  fuccéder,  dépend  de  la  libre  volonté  du  peu- 
•  *'*p|e  qui  défère  l'empire  (§.  dcccclxxxii.),  il  y  a  autant  de  manières  pojftblcs  de  fuccé- 
der qu'on  en  peut  concevoir ,  &  l'on  doit  fuivre  la  manière  que  le  peuple  a  eboifie  aw 
temps  ou  le  royaume  a  été  fondé»  Il  n'eft  pas  néceffcire  de  s'étendre  plus  au  long 
là-deflus. 

dva  •*«•»    §•  MXV.  Puisque  dans  le  royaume  fucceffif  tel  ou  tel  fuccede  ,  parce  que 
w  *£*  |e  peuple  a  voulu  qu'il  fuccédât  à  telle  condition ,  le  fucceffeur  ne  tient  pas  font 
îZn   droit  de  celui  à  qui  il  fuccedé  ,  mais  de  la  volonté  du  peuple,   ou  du  premier  acaué- 
%?c'm   rant  ;  c'ejl  un   droit-  acquis  par  la  prévoyance  des  ancêtres  (<$..  dcccxxxi.)  ,  6?  ce 
"       que  nous  avons  dit  ailleurs  (§.  dcccxxx.)  ,  fur  la  rénonciation  ou  la  répudiation  d'un  droit 
transmis  par  vous  à  d'autres ,  a  lieu  aujjt  par  rapport  à  ce  droit  de  fucceflion.  (k) 
j>.*w*a    5«  MX  VI.  Puisque  le  droit  de  fuccéder  au  royaume  s'acquiert  indépendam- 
tSffZJZ  ment  de  la  vo'onte  du  Roi  P^fent  (§.  mxv.)  ,  <St  que  le  peuple  après  avoir  défé- 
—  M*'iêi£  l'empire  au  Roi  avec  une  certaine  loi  de  fucceflion,  ne  peut  pas  y  changer 
JJ"""  quelque  chofe  comme  il  lui  plaie  malgré  ceux  qui  y  ont  acquis  par -là  quelque 
droit  (§.  c.  ),  les  différents  fur  le  droit  de  fuccéder  dans  fon  rang  ne  peuvent  être  dé- 
cidés ,  ni  par  le  Roi  préfent  ni  par  le  peuple.    Comme  cependant  le  peuple  peut  au 
commencement  déférer  l'empire  aux  conditions  qu'il  lui  plait  (Ç.  dcccclxxxii.), 
il  peut  déférer  au  premier  Roi  le  droit  de  décider  Us  différents  fur  le  droit  de  lafuc* 
cejfion,  ou  il  peut  je  le  réferver.  (/), 

J.  MXIII.  (0  Voyez  PcrtiïDOirV*  Offl  Jour,  (f  ch.  L.  rr.  C.  x.  f.  9.  injvt. 
£?  fit;.  L.  11.  C.  x.  J.  10.  Droit  de  la  Nature  fc?      Ç.  MX VI.  (/)  Voyez  Pufendorp  de  OfiT.  bom. 

des  Gens,  L.  vu.  Cb.  vu.  j.  13.  Geotiu»,  L.  11.  &  civ.  L.  u.  C.  x.  f.  11.  Droit  de  Us  Nature  & 

arV\\  Jr*hï\*       »  j  ~~  .  des  Gens,  L.nt.  C5.vu.  Ç.  15.  Vattzi.  £)r#u 

j  MXV.  C*)  Voyez  Pwxkpom  it  Off.  bm.  des  Gens,  L.  1.  Ci.  v.  J.  ûtf. 
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CHAPITRE  III. 

De  la  ConJlHution  du  gouvernement ,  ou  de  Pétat.  (f) 

J.  MXVII.  La  Conftituthn  du  gouvernement  ou  de  titat ,  c'efl:  la  détermination  ev»^»- 
de  la  manière  dont  on  doit  parvenir  au  but  de  la  fociété  civile.    C'eft  pourquoi J'J 
pour  qu'on  puifle  connoitre  les  droits  renfermés  dans  l'empire  civil,  les  devoirs «>jf. 
tant  de  ceux  qui  commandent,  que  de  ceux  qui  obéiflent,  &  les  droits  de  cha- 
cun, il  faut  traiter  ici  de  la  constitution  de  l'état  (§.  dcccclxxvih. ). 

g.  MXV1JI.  Puisqu'on  doit  parvenir  au  but  de  la  fociété  civile ,  par  la  re'union  />•  ««"fr* 
des  forces  des  citoyens  ($.  dcccclxxii.),  U  faut  que  leur  nombre  foit  fujjifant  pour4*"'"*""* 

avan> 


t\)  C  H  A  P.  UT.  Après  avoir  traité  de  l'origine 
des  Sociétés  civiles  &  des  différentes  manières, 
«Sont  elles  peuvent  ôtre  formées ,  notre  Auteur 
expofe  dans  ce  Chapitre -ci  quelle  doit  être  leur 
conflit  ut  ion ,  pour  répondre  au  but  auquel  el- 
les doivent  tendre.  Afin  de  bien  faiGr  fa  théo- 
rie il  faut  fe  rappeller,  qu'il  pofe  en  fait,  que 
toute  fociété  civile  doit  s'être  formée,  &  l'a  été 
véritablement  dans  la  vue  de  fe  procurer  tout 
«e  qui  eft  nécelTairc  à  la  vie,  fujjkientia  vit*, 
ainfi  qu'il  s'exprime  J.  dcccclxxii.  C'eft  de  ce 
but,  dont  H  déJuit,  comme  d'un  principe  uni- 
verftel,  tout  ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  la  con- 
flitution  d'un  Etat.  Ainfi  foit  que  l'on  confide- 
re,  qu'il  ait  voulu  Amplement  indiquer  le  but 
que  les  hommes  doivent  fe  propofer  en  s'uniflant 
•n  fociété  civile,  foit  qu'on  admette  qu'elles  ne 
peuvent  s'en  propofer ,  que  cefui  qu'il  nomme 
fufficitntU  vit*,  foit  enfin  qu'on  adopte,  que  les 
fociétés  civiles  fe  font  réellement  formées  afin 
de  remplir  ce  but ,  on  ne  trouvera  aucune  difficul- 
té dans  les  confluences  qu'il  en  déduit:  mais  à 
bien  confidérer  la  doctrine  de  notre  Auteur,  el- 
le paroit  Ctre  plutôt  une  réponfe  à  cette  que. 
flion-ci:  Qu'eji-ce  que  lei  bmmts  drivent  faire 
pour  fe  procurer  tout  ce  qui  eft  niccjjaire  è  U  vie  ? 
qu'un  expofé,  qui  nous  ferait  connoitre  la  natu- 
re &  l'effence  des  fociétés  civiles ,  telles  qu'elles 
font.  En  effet ,  fa  théorie  renferme  1a  réponfe 
Suivante:  il  faut  qu'ils  contractent  une  fociété 
civile.  Ceci  pofé ,  il  s'enfuit  que ,  puisque  ia  fo- 
ciété civile  aura  été  contractée  dans  la  vue  de 
fe  procurer  tout  ce  qui  eft  néceffaire  à  la  vie, 
tout  devra  y  tendre  &  concourir  i  ce  but  :  & 
il  en  refultera  encore  ,  qu'il  faudra  prendre  ce 
but  comme  le  principe  univerfel  de  tout  ce  qui 
doit  avoir  lieu  dans  la  conflitution  d'un  Etat: 
c'efl  auffi  là  la  façon  dont  notre  Auteur  a  envi- 
£ag6&  traité  cette  madère,  &  c'eft  i- peu -près 


de  la  môme  manière,  qu'il  faut  prendre  ce  que 
nous  lifons  dans  PurewooRr  &  dan»  tous  les  Au- 
teurs ,  qui  nous  ont  voulu  donner  une  idée  de  la 
nature  &  de  l'efTence  du  gouvernement  civil. 
Leurs  théories  peuvent  être  très  utiles ,  fi  l'on  fe 
garde  d'en  faire  une  application  inconfiderte  aux 
corps  d'état  qui  fubfiftent  en  effet:  car  on  fe 
tromperait  beaucoup,  fi  l'on  faifoit,  par  exem- 
ple, ce  ralfonnement-ct.  Le  but  d'une  fociété 
civile  eft  de  fe  procurer  tout  ce  qui  eft  néceffai- 
re à  la  vie;  ainfi  dans  toute  fociété  civile  le  Sou- 
verain peut  difpofer  de  toutes  les  actions  des  ci- 
toyens, futvaat  qu'il  le  juge  pour  le  bien  de  la  fo- 
ciété. Ce  raifonnement  ne  conviendrait  guère» 
qu'à  un  corps  d'état  qu'un  Conquérant  auroit  ré» 
duit  foosfon  empire:  ou  à  on  Etat  dans  lequel  on 
auroit  déféré  au  Souverain  une  libre  &  entière 
difpofitlon  de  tout  ce  qu'il  jugerait  que  le  bien 
de  l'état  pourrait  exiger.  Au  refte  l'Hiftoire  de 
tous  les  peuples  du  monde  ne  fournie  point 
d'exemple  d'une  fociété  civile,  formée  dans  la 
vue  générale  que  notre  Auteur  indique:  du  moins 
les  révolutions  arrivées  en  Europe,  &  même  cel- 
les des  anciens  peuples ,  font  bien  éloignées  de 
nous  en  donner  cette  idée:  &  il  importe  d'y  faire 
attention,  parce  que  l'homme  eft  naturellement 
porté  à  étendre  l'empire ,  dont  il  fe  trouve  rêvé» 
tu.  Un  Souverain ,  quelqu'il  foit ,  fe  laide  faci- 
lement entraincr  par  l'idée ,  que  c'eft  à  lui  feul 
à  juger  de  tout  ce  que  le  bien -public  exige; 
qu'ayant  droit  de  fuivre  fon  jugement  &  de  dis- 
pofer  des  citoyens  en  conféquence  ,  il  n'eft  pat 
d'objets  dans  l'Etat ,  dont  il  ne  puifle  difpofer. 
C'eft  à  cette  erreur  qu'il  faut  attribuer  les  coupa 
d'autorité,  qu'on  voit  fouvent  exercer  dans  les 
Etats  :  &  il  eft  bien  difficile  d'éviter  cette  erreur, 
dès  qu'on  juge  de  l'autorité  publique  fur  les  prin- 
cipes ,  dont  nous  venons  de  parler. 

y  *         f,  Mxviil, 
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avancer  le  bien  commun  de  la  fociètè ,  pour  la  défendre  contre  les  attaques  des  «r* 
nemis  ;  il  faut  que  les  citoyens  eux-mêmes  [oient  tels,  qu'ils  /oient  propres  à'  tel 
ou  tel  but  particulier,  par  confèrent  leur  nombre  ne  doit  être,fo\t  en  général,  foit 
en  particulier  dans  chaque  genre  de  vie,  ni  fi  grand  ni  fi  petit  qu'ils  manquent  d'une 
quantité  fuffifantç  des  ebofes  requifes  pour  les  nèccffuès,  la  commodité ,  &f  f  agrément  de 
la  vie.  (m) 

p»ur>"     g.  MXiX.  Il  fuit  de -là,  qu'il  efl  permis  de  fortlr  de  la  fociètè  civile  à  ceux, 

'ujmÏ*  dont  l'état  peut  fe  pajfer  pour  fa  dèfenfc  ,  (*?  pour  Tavan;cmcnt  du- bien  public} 
mais  comme  c'eft  au  fouverain  à  en  juger  (§.  dccccxcvi.  ),  il  n'efl  pas  permit 
de  fe  retirer  de  la  fociètè  civile ,  fans  le  confentement  exprès  ou  tacite  du  fouverain, 
C'eft  pourquoi  puisqu'il  importe  à  l'état,  que  les  riches,  ou  ceux  qui  peuvent  rendre 
de  grands  fervice  à  l'état  dans  quelque  genre  de  vie,  ou  ceux  dont  tétat  a  befoin  pour 
fa  dèfenfc  ne  fe  retirent  pas ,  le  fouverain  n'efl  point  obligé  de  le  leur  permettre.  Par 
Ja  même  raiibn  il  n'efl  point  permis  de  fe  retirer  en  troupe,  à  moins  qu'il  n'y-  ah  un* 
telle  difette ,  qu'on  ne  puijje  pourvoir  aux  dernières  nèceffitès  de  la  vie  de  ceux  qui  fe 
retirent  (§.  ccccxui.).  Celui  qui  fe  retire  de  la  focicté  civile,  ceflàot  d'être  ci- 
toyen, devient  étranger  ( §.  dcccclxx  1  v.  ) ,  #  la  fociètè  n'a-  plus  de  droit- fur  lui 
(5-  dcccclxx  v.).  (n) 

juromtf    §.  MXX.  11  fuit  encore  de  là,  quV/  dépend  de  la  volonté  du  fouverain  Ce  rece.' 

^'rs^tn.  vo*r  un  étranger  t  £3*  de  le  faire  aux  conditions  qu'il  luiplait,  de  l 'égaler  aux  citoyens, 
"nm%  qu  fa  m  tas  lui  conférer  tous  leurs  droits ,  ou-  de  permettre  feulement  qu'il  habite  dans 
le  pays,  &  qu'il  y  faffe  fes  affaires,  ou  de  le  recevoir  comme  habitant.    On  appelle  m- 
digénes,  ou  naturels  du  pays ,  ou  originaires ,  ceux  qui  font  nés  de  citoyens  dans 

•adreiye.Je  pavs  qu'jjs  habitent,  &  venus  de  dehors  *,  ceux  qui  font  venus  d'ailleorj 
dans  Je  pays  qu'ils  habitent,  ou  qui  font  nés  de  parents  venus  du  dehors.  On 
appelle  droit  de  bourgeoifie  ou  indigenât ,  le  droit  dont  les  citoyens  jpuiflent.  Il  y 
a  auïïï  des  gens  venus  de  dehors  pour  un  temps  ,  qui  viennent  d'ailleurs ,  non  pour 
demeurer  toujours  parmi  nous  ,  mais  pour  y  paflèr  feulement  quelque  temps  ; 
comme  ils  r.e  doivent  être  comptés  ni  parmi  les  citoyens ,  ni  parmi  les  habitante 
(§/  dcccclxx 1  v.  )  ;  ceux  qui  naijfent  d'eux  parmi  nous  ne  font  ni  nos  concitoyens,  ni 
habitants.  Il  faut  remarquer  en  effet,  que  le  droit  d'indigenat  &  d'habitation 
eft  transmiffible  (§.  occcxki.)  >•  puisque  la  focicté  ne  pourrok  fe  conferver  autre- 
ment. 

j»Mfri  J.  MXXI.  Pour  avoir  ce  qui  fuffit  à  la  vie,  il  faut  que  lés  ebofes  iindufirie,  6? 
fXi,     ebofes  artificielles  foient  multipliées  autant  qu'il  efl  paffible,  qu'on  ne  permette  pas  que 

J.  MXVIII.  (m)  On  pent  taire-  Ici  les  mômes  f.  15.  Drtit  it  la  Nature      des  Gens ,  Liv.  tiii 

remarques  nui  ont  été  faifes  fur  Pufkndohf  de  Cb.  xt. 

Of.  bom.  &  civ.  Lib.  11.  C.  vi.  f.  ».  Drtit  de  la      f.  MXXI.  (0)  Mous  pouvons  faire  Ici  ene  ap- 

Naiurt  fi?  des  Cens,  Liv.  vu.  C».  11.  $.  2.  plication  des  réflexions  que  j'ai  faites  à  la  tête  de 

J.  MXIX.  (n)  Je  préférerais  le  fentiment  de  ce  Chapitre.   Les  Sociétés  civiles  dépendent  6 

Cicekon,  qui, plaidant  la  caufe  de  Balte,  s'écrie  fort  du  terroir,  du  climat,  du  génie  du  peuple 

avec  enthoufiasme  :  Ojun  pracUra  atqtu  divinitus  àt  de  mille  autres  ciroonftances ,  que  ce  qui  eft 

jam  inde  a  principns  rtnani  nominis  a  majmbus  no-  très  utile  à  l'une  eft  trè*  préjudiciable  à  l'autre. 

fttis  comparât»  Ne  fuis  invitus  civitête  mu-  Le  luxe  eft  quelquefois  un  bien  au  lieu  d'être  un 

teturneve  in  civiute  mantat  invitus!  Hctc  funt  e-  mal.  Mettez  un  frein  trop  fenfible  i  la  liberté 

nim  fundtmentafi'mijjima  nejlrt  tibcrtatjs ,fui quem-  dans  un  paya  de  commerce,  vous  dérrulfez  la 

auejuris  retùmdi&dmiuendi  ejjïdominum.  Voyez  fource  des  richefles  &  de  1«  puHTance  dHin  pro- 

fvnswv  de  Of.  bom.      tiv.  L.  U.  C.  xvm.  pie.  Qu'on  jttte  les  yeux  fur  les  ville»  d'KIpa- 

gr.e 
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%enx  qui  ont  des  forces  pour  travailler  les  perdent  par  Toîfiveté;  que  T ouvrage  ne  manque  pcs> 
à  ceux  qui  veulent  travailler  ;  que  chacun  puijfe  acquérir  par  fes  foins  por  fon  tra- 
vail de  quoi  fe  procurer ,  ftnon  les  cbofes  utiles  &  agréables,  du  moins  les  cbofes  né- 
ceffaires  (§.  dcccclxxii.),  P^r  confisquent  il  faut  fixer  les  prix  des  cbofes 
du  travail  d'une  façon  conforme  à  ce  but,  &  avoir  un  très  grand  foin,  que  les  fujets 
ne  tombent  pas  dans  la  pauvreté,  ou  dans  la  difctte,  6f  ne  foient  pas  réduits  à  la  men- 
dicité. Pour  cela  il  ne  faut  pas  fouffrir  que  les  denrées  foient  diffipèes,  13  H  faut 
foulager  les  fujets  autant  quon  le  peut ,  pour  qu'ils  ne  fouffrinl  pas  de  la  cbirti  des 
vivres.  Et  comme  on  fait  un  très  grand  ufage  du  bois,  „  fj*  des  autres  aliments  du 
„  feu ,  "  &  qu'ils  font  d'un  ufage  indifpenfable ,  il  faut  avoir  foin  qu'il  y  en  ait 
une  quantité  fuffifante,  lorsqu'ils  deviennent  rares ,  il  faut  obliger  les  fujets  à  les 
épargner.  Comme  le  luxe  confifte  dans  une  trop  grande  dépenfe  pour  la  table ,  le 
vêtement,  &  les  autres  chofes  ($  dix.),  &  qu'il  eft  clair  qu'il  diîîîpe  Us  biens,. 
le  trop  grand  luxe,  c'efl  -  à  -  dire ,  celui  par  lequel  les  citoyens  font  réduits  à  la  pau- 
vreté ,  ou  à  la  mendicité ,  ne  doit  pas  être  permis.  Par  ia  même  raifon  il  ne 
faut  pas  permettre  les  ufures  exceffives  dcxlix.),  ni  les  jeux  qui  aboutijfcnt  à 
la  dijjipation  des  biens,  ni  par  conféquent  fouffrir  les  joueurs  de  profefjion,  qui  font  un 
métier  du  jeu,  &  même  il  ne  faut  pas  permettre  les  loti crics  ($.  dclxxiii. 
dclxxiv.  ),  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  le  bien  public,  qu'on  ne  pui/fe  avancer  au- 
trement (§.  XLVI.).  (0) 

§.  MXaIL  Pour  <pie  la  foclété  civile  ait  ce  qui  fuffit  à  la  vie,  il  faut  encore 
quon  pourvoye  aux  cbofes,  dont  les  pauvres  &  les  mendions  ont  befoin  pour  les  nicefji 
Us  de  la  vie,  &  de  peur  que  les  citoyens  ne  foient  trop  chargés  par  les  auir.ô  f»fi9- 
nés,  il  faut  avoir  foin  de  faire  obferver  ce  que  la  loi  naturelle  preferit  au  fujet  des  ûk-2£,T 
wônes  (§.  cccclx xx vi  1 1.  6?  fuiv.)f   Ainfi  il  faut  établir  des  maifons  de  force 
ou  de  travail  *,  dans  lesquelles  on  force  à  travailler,  ceux  qui  le  pouvant  ai-*eiaa** 
ment  mieux  mendier;  des  hôpitaux  de  pauvres  f,  où  l'on  nourrit  les  pauvres** 
qui  ne  peuvent  acquérir  par  leur  travail,  ce  dont  ils  ont  befoin  pour  les  néceftués 
de  la  vie,  &  qui  n'ont  pas  des  parents  ou  des  amis  qui  puifTent  pourvoir  à  leurs 
befoins  ;  des  hôpitaux  de  malades  *,  où  l'on  nourrit  les  pauvres  malades,  &  °^rôi"*roc*r 
l'on  travaille  à  leur  guérifon;  des  maifons  d'orphelins  f ,  où  l'on  élevé  les  pupilles  tw^„. 
-pauvret;  des  écoles  pieufes,  ou  de  pauvres,  où  l'on  enfeigne  gratuitement  aux  enfants  nouoptlu 
■  de  parents  pauvres  ,  les  chofes  dont  la  connoiflance  leur  eft  néceflaire  &  utile,  (p) 

§.  MXXJH.  Et  même  puisqu'il  faut  prendre  des  précautions,  pour  que  les 
fujets  ne  tombent  pas  dans,  la  pauvreté  (§.  mxxi.),  le  fouverain  doit.  avùr.  foin*^'* 

auffi,*».« 

gne,  de  la  Flandre,.  &  da  Brabant,  autrefois  fl Voici  la  bafe  dé  tous  Tes  raifbmjements.  Le  Sou» 
opulentes.  D'ailleurs  vouloir  forcer  les  citoyens  verain  a  droit  de  procurer  la  jouïffbnce  de  tout 
à  la  pratique  de  la  vertu,  c'eft  les  inciter  au  vice,    ce  qui  eft  néceflaire  à  la  via;  donc  il  a  droit  i 

-fcesfaufles  idées  fur  le  prêt  à  intérêt  ont  occafion-  tous  les  moyens,  qui  y  tendent.  On  apperçoit  ai« 
Xré  les  ufures.   Eu  général  on  doit  remarquer  fur   fément,  qu'en  vertu  de  ce  /aifonnement ,  il  n'eft 

.«e. qui  eft  enfeigné  dans  ce  paragraphe;  que  tout  point  d'arranzement  ni  de  difpofuion  que  le  S<iu- 
Sou  verain,  quel  qu'il  foit,  doit,  avant  de  pren-  verain  ne  puifle  prendre;  jufqu'à  ordonner  même 
dre  des  arrangements  fur  le  bien  public  ,  fe  deroan-  ce  que  les  citoyens  manderont  &  boiront. 
«1er  jufquesà  quel  degré  il  lui  eft  permis  de  difpo-  J.  MXXil.  (/>)  Tout  ce  qui  eft  enfeigné  ici, 
lier  delà  liberté  desCitoyens.il  eft  échappéànotre  font  des  affaires  de  police,  fur  lesquelles  on  peut 
Auteur  dans  le  développement  des  droits  du  Sou-  confultci  Us  JnJliMions  PolUiqutJ  de  Mr.  Bjel- 
veraio  une  faute,  qui  lui  fait  faire  plus  d'un  écart,  mu. 

V  3  $.  MXXHL 
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auffi  ,  que  les  pupilles  aient  des  tuteurs ,  qui  aient  bien  foin  Je  leur  éducation,  & 
qui  adminiflrent  fidèlement  leurs  liens  (§.  Dcccxcvnr.  £?  fuiv.  §.  dcccclxxh.  ),  par 
conséquent  les  tuteurs  fait  teflamcntams ,  foit  légitimes,  doivent  être  examinés  &  confir- 
mes  avant  qu'ils  fe  chargent  de  Fadminiflration ,  pour  qu'on  n'en  reçoive  point  d'inha- 
biles, &  que  la  tutelle  foit  adminiftrée  comme  il  faut;  &  /7  faut  confier  l'infpcclioH 
de  toutes  les  tutelles  à  certaines  perfonnes  au  nom  du  public.  (  q  ) 
?.'Ji»ji'  $•  MXXIV..  Comme  la  félicité  conûfte  dans  un  état  de  pTaîflr  &  de  joye 
'"TA, *im durable  (§.  cxvnr.)  ,  °,ue  Ie  plailir  confifte  dans  le  femîmenr.  de  fa  pro- 
ffl^*%  Pre  perfe6lion,  &  qu'on  l'acquiert  <3t  la  confèrve  par  l'obfervation  de  la  loi  na- 
</.U.miiture]le  (\.  xliii.  xliv.  ),  la  félicité  de  la  fociété  civile  exige  que  les  citoyens  ,  qui 
*tUv*'  font  portés  à  obferver  la  loi  naturelle ,  foient  aidés  à  le  faire ,  que  les  autres  ne  les  en 
empêchent  pas,  fc?  que  ceux  qui  n  y  font  pas  portés ,  foient  contraints  par  la  force  de 
conformer  du  moins  leurs  aftes  extérieurs  à  la  loi  naturelle.  C'efl:  pourquoi  le  fouve- 
rain  dit  avoir  foin ,  que  les  Jvjits  remphffent  leurs  devoirs  ,^  tant  envers  eux-mêmes  qu'en- 
vers les  autres,  &?  envers  Dieu  ($.  lvji.),  ci  par  conféquent  qu'ils  foient  injlruit  s  pu- 
bliquement,  fc?  fans  frais  onéreux,  dans  ces  devoirs ,  &  dans  les  ebofes  qu'il  leur  ejî  nè- 
cejfaire  l§  utile  de  favoir  dans  leur  genre  de  vie.  Il  paroit  donc ,  qu'il  faut  établir 
dans  Fétat  des  écoles,  où  l'on  enfdgne  aux  enfants  &  aux  jeunes  gens,  par  autorité 
publique,  les  chofes  qu'ils  doivent  fivoir,  &  qu'/7 faut  y  placer  des  maîtres  t£ 
des  profeffeurs ,  qui  fâchent  bien  ce  qu'ils  doivent  enfeigner ,  qui  aient  le  don  a* enfeh- 
gnert  qui  y  donnent  tous  leurs  foins,  o*  qui  fc  rendent  recommandables  à  leurs  àifciplcs 
parleurs  bonnes  mœurs.  Il  faut  établir  des  académies,  ou  focictès  de  feiences ,  darîs 
lesquelles  des  perfonnes  habiles  perfectionnent  les  feiences  &  les  arts,  &  les 
enrichiflent  de  nouvelles  inventions;  des  académies  des  beaux  arts ,  où  l'on  forme  des 
artilîesdans  l'art  qu'ils  doivent  profefTer,  tels  que  des  architectes  ,  des  peintres, 
des  muficiens.  De  plus  pour  que  les  fujets  foienc  inftruits  fur  la  nature  de  Dieu, 
&  touchant  fi  volonté,  fur  la  vertu  &  fur  le  vice,  <5t  fur  le  culte  divin,  &  pour 
qu'ils  foient  excités  à  la  vertu,  &  détournés  du  vice,  le  fouverain  doit  auffi  avoir 
foin  du  culte  divin  extérieur  (§.  clxxix.),  c'eft  -  à  -  dire  ,  de  faire  bâtir  des  temples, 
où  l'on  s'afcmble  pour  vaquer  au  culte  divin;  de  fixer  des  jours  de  fête,  deltinés 
au  culte  divin  ;  &  d'établir  des  Doftcurs  publics  qui  préfidenc  au  culte  divin ,  <Sc 
enfeignent  les  chofes  qu'on  doit  enfeigner  dans  les  aflemblées  religieufes.  Il  eft 
clair  au  refte ,  qu'/7  ne  faut  pas  foujfrir  que  le  culte  divin ,  ou  la  religion,  qui  enfeigne 
la  vraie  minière  de  fervir  Dieu ,  tombe  dans  le  mépris  ,  ni  qu'on  répande  des  opi- 
nions contraires  à  la  religion  &  aux  bonnes  mœurs,  (r) 
rlu»1**  5*  MXXv~-  °n  apPel,e  chofes  facrèes ,  celles  qui  font  deftinées  au  culte  divin  pu- 
blic.  Ainfi  les  temples  font  des  lieux  facrès  ;  les  images  placées  dans  les  temples  t 
pour  rappeller  à  la  mémoire  les  attributs  c?  les  bienfaits  de  Dieu ,  &  des  exemples  re- 
marquables de  piété,  font  des  ebofes  facrées ,  puisque  leur  ufage  appartient  au  culte  di- 
vin. On  appelle  ebofes  profanes,  celles  qui  ne  font  pas  facrées;  &  ufage  profane , 
celui  qui  ne  fert  pas  au  culte  divin.   On  dit  qu'on  profane  une  ebofe  f ocrée,  fi  on 

l'ap- 

f.  MXX1II.  (q)  Il  y  a  bien  des  pays  dans  le*-      J.  MXX1V.  (r)  Ce  n'eft  que  d'an  Souverain, 
quels  on  obferve  ce  qui  elt  recommandé  fur  la   revêtu  d'un  pouvoir  abfolu,  par  rapport  2  tout 
■fin  tie  ce  paragraphe.    Voyez  Hugo  de  Groot   ce  qu'il  croit  convenir  au  bien  public,  que  l'on 
Imrad.  au  l.Wùit  Hull.  L.  i.  C.  ix.  Prévôt  de  la   doit  entendre  ce  qui  eft  dit  fur  la  fin  de  ce  p*- 
j-iWMBS,  iii.  i>yi>Mbtjuis,  Art.  clxxiv.  ragrapte.   Msis  s'il  eft  prouvé,  que  le  bien  pu- 

blic 
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rapplique  à  quelqu'autre  ufige  qu'à  un  ufage  facré.   II  paroit  par  les  définitions  • 
mêmes,  que  les  cbofes  facrèes  n'ont  qu'un  ujage  facré,  &  qu'on  les  prôfanefi  on  les 
applique  à  quelqu'une  ufage;  &  que  puisque  Ja  confection  eft  un  a&e,  par  lequ-1 
on  dertine  une  chofe  au  culte  divin  public,  la  conjecration  f épate  les  cbofes  facrèes  de 
tout  ufage  profane ,      les  dcfline  uniquement  à  un  ufage  facré» 

g.  MXXVI.  On  appelle  Eglife  une  artemblée  d'hommes  qui  fervent  Dieu  de  la»«  W 
même  manière,  qui,  par  confêquent,  font  de  la  même  religion.    On  appelle  Eelife9 
particulière,  celle  qui  eft  dans  un  certain  lieu  particulier,  comme  dans  une  ville 
ou  dans  une  partie  d'une  ville,  ou  dans  un  bourg;  &  l'on  appelle  Eglife  univer' 
fcllc,  celle  qui  eft  difperfée  par  tout  Je  monde.   De -là  on  appelle  cbofes  Ecclè- 
fia/liques,  ou  de  î 'Eglife,  celles  qui  font  pour  quelque  ufage  de  Icglife   fans  être 
cependant  deftinées  directement  &  Amplement  au  culte  divin.    Prifes*  en  géné 
rai  on  les  appelle  les  biens  de  ïèglife,  qm  peuvent  confier  fait  en  cbofes  corptrelles\ 
fmt  en  cbofes  incorporelles  (J.  cxxi.).    Comme  les  cbofes  facrèes  £f  ecclèftafl'wies  font 
deftinées  à  l'ufage  de  quelque  églife  particulière  (j.  mxxv.  &  celui-ci)  el'cs 
appartiennent,  les  unes  &  les  autres,  à  une  églife  particulière  ;  comme  cependant 
ce  n'eft  pas  feulement  ceux  qui  vivent  aujourd'hui,  qui  font  Icglife,  mais  auffi 
ceux  qui  leur  fuccédent  focceflivement  après  leur  mort,  Ja  même  communauté 
de  religion  fubfiftant  ;  ceux  qui  font  aujourd'hui  membres  d'une  églife  particulière 
ne  peuvent  difpofer  des  cbofes  facrèes  ou  ecclèfiafliques  qui  lui  appartiennent,  au  tréiudice 
de  féglife  pour  l'avenir.  r  J 

$.  MXXVIf.  Les  repréfentations  des  faits  de  perfonnages  foit  feints  foit  qui 
ont  exifté  réellement,  s'appellent  comédies  fi  l'événement  eft  heureux, '&  tracé -t'à^J* 
iies  s'il  eft  malheureux;  quoique  les  anciens  aient  diftingué  les  comédies  des  ira-"*  '* 
g.;dies,  par  Ja  condition  des  perfonnes,  &  par  Ja  nature  des  fortunes  &  des  af- 
faires. Comme  les  comédies  f$  les  tragédies  ont  le  même  ufage ,  que  Jes  exem- 
ples que  nous  voyons  de  nos  yeux,  ci  avec  plus  d'efficace  encore  àcaufe  de  la 
liaifon  manifefte,  qui  s'y  trouve  entre  les  faits  ôt  l'événement,  Ôc  que  par  confé- 
guent  elles  peuvent  aider  beaucoup  à  la  pratique  des  devoirs  de  1  homme  &  du 
citoyen,  celles  qui  répondent  à  ce  but,  qu'on  doit  s'y  propofer,  doivent  être  tolérées  dans 
l'état,  mais  on  ne  doit  point  les  tolérer ,  fi  elles  infpirent  l'amour  du  vice. 

J.  MXXVJII.  L'exemption  de  la  crainte  des  injures  ,  qui  eft  un  des  buts  de  IaD./M,* 
fociété  civile  (J.  dcccclxxii.),  exige,  que  chacun  foit  mis  à  l'abri  de  toute  iniu- s"**"* 
re  de  la  part  des  autres,  par  conféquent,  il  ne  faut  pas  fouffrir  que  quelqu'un  foit  lézèî'-%T '  * 
(5-  txxxvni.),  ou  fraudé  ($.  cclxxxvi.),  par  un  autre.    Mois  il  faut  avoir  fci.t 
qu'on  rende  à  chacun  ce  qui  lui  appartient  (§.  lxxxvi.),  ceft-à-dire  que 
ehacun  obtienne  ce  qui  lui  efl  dû  par  un  autre  (§.  lxxx.),  que  les  dommages  caufes 
J nent  réparés  (g.  cclxx.),  &  que  les  coupables  foient  punis  pour  les  injures  qu'ils  ont 
faites  (§.  xcux.).    Puisque  la  pourfu:te  d'un  droit  par  la  force  eft  une  guerre 
(     x  c  vi  11.);  r exercice  de  la  guerre  privie  dans  l'état  appartient  au  fouverain.  Com- 
me il  n'eft  pas  poflible,  que  Je  fouverain  l'exerce  par  lui-même,  &  qu'on  apnelle 
juges  des  perfonnes,  qui  ont  foin  qu'on  rende  à  chacun  ce  qui  lui  appartient',  & 

qui 

Mie  ne  fouffre  point ,  que  11  liberté  de  l'homme   droit  de  limiter  fa  liberté  naturelle  à  cet  ézard. 
foit  Renée  à  ce  point:  qu'il  y  a  plus  de  mai  que  que  ferons-noug  de  cç  pouvoir  ablolu,  confiJé 
de  bien  i  attendre  de  cette  gône;  que  même  un  xé  moraleawnt? 
homme  ne  peut  avoir  fur  un  autre  homaie  ,  le- 
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qui  défendent  chacun  contre  les  injures  des  autres,  il  faut  établir  det  juges 
l'état.    Il  paroic  donc,  que  dans  l'état  Us  jugements  prennent  la  -place  de  la  guerre 

privee.    {s)  , 

§.  MXXiX.  Puisque  ks  juges  doivent  avoir  foin,  qu  on  Tende  a  chacun  ce  qui 
-*'/*"•  ]m  appartient  (§.  mxxviii.),  ils  doivent  examiner  les  cattfes  qu'on  porte  en  juge- 
ment, prononcer  de  quel  côté  ejl  la  vérité,  enjoindre  au  vaincu  de  payer  ce  quil  doit  au 
vainqueur,  &9  s'H  ne  veut  pas  le  faire  de  bon  gré,  l'y  contraindre  par  la  force.  Ainû 
puisque  les  juges  font  comme  des  arbitres  établis  par  lefouverain  (§.  dcclxx.),  ce  que 
nous  avons  prouvé  par  rapport  -aux  arbitres ,  touchant  la  manière  de  finir  les  pro- 
cès (5.  DCCLXX11.  &  fu'ro.),  doit  s'appliquer  aux  juges.  Comme  cependant  l'exer- 
cice de  la  guerre  privée,  qui  appartient  naturellement  à  chacun  (g.  xcviu.), 
leur  a  été  transféré,  îexplétion  de  droit  ($.  dccxciii.),  qu'on  appelle  l%  exécu- 
tion, favoir  de  la  fentence,  &  l'exaciion  de  la  peine  pour  les  injures  privées ,  &  com- 
mifes  contre  quelque  particulier ,  appartiennent  aux  juges.  Mais  comme  le  droit 
de  guerre  privée  n'a  pas  été  ôté  à  chacun ,  mais  qu'il  doit  feulement  être  exer- 
cé par  les  juges,  ji  ton  ne  peut  avoir  a/fez  de  juges,  la  guerre  privée  efl  encore  licite , 
par  conféquent  il  ejl  permis  de  je  défendre  contre  une  aggreffeur  xc),  de  défendre 
fes  ebofes  contre  un  raviffeur ,  &  Ja  pojfejjhn  contre  un  envabijjiur  (g.  cclxih. 

thUfmi-  m'xXX.  Comme  tous  les  membres  d'une  fociété  civile  pris  enfemble,  font 
%'  crtnîidérés  comme  une  perfonne  morale  (g.  occcclxxi  i.) ,  on  commet  une  iujure 
contre  Cétat,  en  faifant  quelque  ebofe  qui  ejl  contre  le  droit  de  tous ,  par  exemple  ,  con> 
tre  la  fureté  de  tous  (§.  lxxxix.),  c'elt  pourquoi  le  corps  des  citoyens,  &  par 
confequent  le  fouverain  (  J.  dccccxcvi.  )  ,  a  le  droit  de  punir  celui,  qui  viole  de  quelque 
façon  que  ce f oit  le  droit  qui  appartient  à  tous,  tel  que  la  fureté  publique.  Un  fait  où  il 
v  a  du  dol,  par  ,e<îuel  on  cau^c  du  dommage,  ou  fait  une  injure  à  quelqu'un, 
s'appelle  méfait  (#)>ou  mauvaife  aclion;  &  on  l'appelle  quafi-mèfait  s'il  n'y  a  que 
de  la  faute.  Un  nvJfait  par  lequel  on  caufe  du  dommage,  ou  on  fait  une  inju- 
re s'appelle  un  délit,  fi  c'eft  contre  un  particulier,  &  crime  fi  c'eft:  contre  l'état. 
On  donne auffi  à  ceux-là  le  nom  de  délits  privés ,  &  à  ceux-ci,  celui  de  dèliàs  pu- 
blics. Il  faut  donc  conférer  auffi  aux  juges  le  droit  de  punir  les  déliSts  publics ,  ou  les 

(a)  5.MXXXL 

î.  MXXVIII.  (O  C'ett  proprement  pour  la  fin  '  J.  MXXIX.  (t)  Le  bien  de  la  Société  n'exige 
particulière , Indiquée  au  commencement  de  ce  pa-  point,  que  ks  Juges  foknt  revêtus  du  pouvoir 
ngrjphe.  que  les  Sociétés  ont  été  inftituée»  fui.  de  mettre  leurs  jugements  en  exécution.  Mr.  ps 
vant  Cicbronj  &  il  eft  bien  probable,  que  dan»  Montesquieu  a  même  très  bien  expofé  les  in- 
les  aObciationi  civile»,  formées  par  contrait,  (fl  convénients  qu'il  y  a,  à  joindre  enfemble  le  pou- 
jamais  il  s'en  eft  fait  de  cette  façon,  avec  cet-  voir  exécutifs  le  pouvoir  judiciaire  ;  &  ceft  une 
te  tranquillité  qu'exige  un  arrangement  de  cette  erreur  de  croire  qu'il  eft  de  l'eflenec  d'un  Juge, 
nature)  on  a  eu  fur- tout  en  vue  de  s'alTurer  qu'il  pulfle  lui-même  faire  exécuter  fes  juge- 
contre  la  violence,  dt  de  prévenir  les  guerres  ment».  Voyez  E/prit  det  Ltix,  Lw.xi.  Cb.yu 
particulières.  Voyez  ce  qui  a  été  dit  des  Arbi-  (♦)  Maleficium,  nous  le  rendons  par  le  vieux 
très  ci-dcfl"us  f  dcclxx.  ce  que  Mr.  Robertson  Kiotméfait,  pour  conferver  les  définitions  dénoue» 
rapporte  des  duels  particuliers  dans  fon  Inirod.  à  Auuur.  R.  d.  T.  .,,«.«__, 
VHifi.  de  Cbarlts  V.  Grotius  Dnit  de  U  Guerre  J.  MXXX.  (u )  Les  mot»  de  délits  &  de  crimes 
£P  de  h  Faix,  Liv.  u.  Cb.  xx.  J.  8.  n.  s.  Pufbn-  f^iufynonimes  dans  la  bouche  du  vulgaire;  et  il  eft 
»ORf  de  0(F.  ton»,  fcf  civ.  L.  u.  C.  v.  Droit  de  la  rare  qu'on  s  en  ferve  dans  la  lignification  parlicu- 
Aaiu,e  &  des  Cent,  &  les  Comacntaitcs  fur  ces  .iere  qui  leur  eft  attribuée  ici  ;  cependant  ces  fof- 
4lux  ouvrages.  t«  de  dindon»  fout  très  utiles,  ot  néceuairc* 
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'  J.  MX XXI.  Comme  la  peine  s'inflige  pour  on  déliét  ou  un  crime  commis D" "f«* 
H.  mxxx.),  perfonne  ne  peut  tore  puni,  à  moins  quefm  crime  ou  fin  délia  ne  foitfuffi.*"' 
fammeht  prouvé,  ou  qu'il  ne  l'avoue  de  lui-même  ,  &  comme  les  rirconftances  qu'on 
ignore  encore,  peuvent  contribuer  à  faire  roitiger  la  peine,  avant  que  de  conda- 
mner un  coupable  vaincu  t  &  qui  a  confeffè,  il  faut  lui  permettre  de  propofer  ce  qu'il  croit 
pouvoir  dire  pour  s'excufer,  par  conféquent  il  ne  faut  pas  le  condamner  fans  qu'il  fe  fait 
défendu ,  à  moins  quil  ne  déclare  quil  na  rien  à  dire  pour  fa  défenfe.    Comme  il 
importe  à  l'état,  que  les  déhèls,  &  fur- tout  les  crimes,  ne  demeurent  pas  im- 
punis (§.  xcilr.),  fi  le  crime  ne  peut  être  prouvé  fuffifamment ,  il  faut  tâcher  de  fai- 
re confeffer  celui  qui  en  efl  foupçonné,  &  qui  pcrfèvere  à  le  nier,  par  conféquent  on 
a  droit  aux  moyens ,  fans  lef quels  on  ne  peut  arracher  l'aveu  ($.  xLvi.),  c'eft  en  cela 
que  confifte  ce  qu'on  appelle  enquêtes ,  ou  interrogatoires  *,  &  celui  du  crime  de  qui  Vn<Iuifl- 
on  s*enquiert  s'appelle  Yaccufê,  ou  le  prévenu  f.  (x)  t'inquis- 

J.  MXXXH.  On  appelle  torture  ou  queflion  un  a£e»  par  lequel  on  caufe  de  la""- 
douleur  &  des  tourments  au  corps  de  celui  qui  eft  foupçonné  d'un  crime  ,  pout  Ji/"*" 
Tamener  à  le  confefTer;  Ptèfenter  laque/lion",  c'eft  menacer  de  donner  la  tonu-7 
ture,  en  Faifant  paroicre  le  bourreau  &  les  inftruments  requis  pour  torturen  Com- 
me plufieurs  aiment  mieux  mourir  ,  que  de  fouffrir  les  tourments  de  la  torture, 
la  torture  n'ejl  pas  un  moyen  bien  propre  de  découvrir  la  vérité  ;  &  il  y  a  des  exem- 
ples d'innocents  qui ,  à  caufe  de  la  cruauté  des  tourments,  ont  avoué  des  crimes 
dont  ils  n'étoient  pas  coupables,  &  ont  été  condamnés  en  conféquence.  Comme 
cependant  il  importe  beaucoup  à  l'état,  qu'on  ne  laiflè  pas  impunis  des  (frimes» 
qui  vont  directement  contre  la  fÏÏreté  publique  (J.  x ci  i  r.) ,  fi  celui  qui  efl  aceufi 
d'un  pareil  crime  confiderable ,  eft  violemment  fufpect ,  enforte  qu'il  ne  manque  que 
fon  propre  aveu  pour  qu'on  en  foit  affuré,  éf  s'il  efl  d'un  temperamment  fain  Ê? 
vigoureux,  que  fa  malice  foit  manifejle,  on  le  peut  torturer.  On  appelle  torture  fpi- 
rituelle  le  jurement  purgatoire  ,  déféré  par  le  juge  à  un  homme  fufpect  de  quel- 
que crime:  il  efl  aile  de  voir,  que  ce  n'efl  pas  un  moyen  bien  propre  de  découvrir  la 
Vérité ,  fi  le  crime  mérite  la  mort ,  ou  quelque  peine  offliclive  corporelle ,  ou  que/qu'autre 
peine  infamante ,  puisque  tous  ne  craignent  pas  un  Dieu  vengeur,  que  d'autres  s'ima- 
ginent qu'ils  obtiendront  aifément  le  pardon ,  enforte  qu'ils  aiment  mieux  fe  par* 
jurer  (§.  ccclxxi.),  que  de  confeflèr  leur  crime.  (>) 

5.  Mxxxnr. 

tiiême  poûr  traiter  une  feience  avec  exactitude,  eufi  convaincu  de  l'avoir  commis,  tu  qu'il  en  ait  fa\t 
Voyez  Matthj:us  de  Crim.  Proltg.  Cap.  1.  l'aveu.  Nous  verrons,  dans  fe  paragraphe  fuivant 

f.  MXXXI.  (x)  Tous  les  bons  Auteurs  qui  Jufques  où  peuvent  aile*  les  moyens,  dont  PA&- 
ont  écrit  fur  la  pratique  de  la  Jurisprudence,  font   teur  parle  dans  ce  paragraphe  ci.  Voyez  JOL.  Cû- 


d'accord,  &  la  ratfon  le  diâe ,  que  l'aveu  d'un  nos,  Sent.  lv.  Qu.  iv.  «.  10.   Bavo  dans  (on 

■ceufé  ne  fuffit  pas  pour  le  condamner;  qu'il  faut  Prax.  cf  Tbeor.  crim.  $.  Conf.  p.  169.  Traité  des 

que  le  fait,  dont  il  eft  aceufe,  foit  prouvé  d'ail-  Mitleres  criminelles,  par  Guy  ou  Roussiaud  d£ 

leurs;  qu'il  foit  atteint  &  convaincu:  qu'il  ait  eu  la  Comdk,  fept.  *è.  p.  252.  éf  p.  270. 

»re  tous  les  moyens  de  Te  défendre  :  c'eft  mê-  \J.  MXXXll.  (y)  Il  eft  affez  étonnan 


,  —  étonnant  que  no- 

une  erreur  de  fe  perfbader ,  ou  c'eft  abufer  de  la  rre  Auteur,  après  avoir  remarqué,  que  la  rortu» 
Henné  de  foutenir,  qu'il  n'a  point  de  moyens  de  dé.  re  cft  un  moyen  peu  fûr  pour  découvrir  la  véri- 
fenfe,  s'il  déclare  qu'il  ne  lui  en  refte point.  Alufi  H  té,  enfeigne  pourtant  qu'on  peut  mettre  un  cri- 
faut  changer  ce  qui  eft  dit  au  commencement  de  Ce  minel  ou  un  àccufé  i  la  queftian ,  s'il  y  a  contre 
paragraphe;  favoir,  que  perfonne  ne  doit  être  puni,  ■  lui  des  foupçons  très  forts.  Il  y  a  nombre  d'é- 
é  moins  que  le  crime  ne  foit  avéré,  ou  que  l'aemjé  crics  fur  la  Torture  &  fur  les  cas,  dans  lesquels 
l'ait  ami;  &  y  fubftituer:  alnfi.  perfonne  ne  doit  on  joge  qu'on  peut  l'employer:  tels  font  ceux 
4ire  puni,  à  moins  que  le  dcUt  ntfott  avéré,  nl'ac  qu'indique  JJajuuuiuc  au  Droit  de  la.  Nature 
Tom,  II.  X  dts 
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-  5.  MXXXIII.  Puisque  les  crimes  ne  doivent  pas  demeurer  impunis  ($.  MsxiK.)  » 
r,irTS'u  s'il efl  fûraue  le  crime  4  été  commis ,  il  faut  travailler  à  découvrir  le  coupable  :  s'il  ejf 
connu ,  il  faut  le  mettre  en  prifon,  de  peur  qu'il  ne  s'enfuie  :  stl  efl  caché ,  au  qu'il 
**  fefoit  enfui,  il  ne  faut  rien  négliger  pour  le  faifir.  11  fuit  encore  de  -  la,  qu  il  faut 
le  réunir  en  prifon  j  y  qu'à  ce  qu'il  fait  abfpus,  ou  condamné  par  la  fentcnce  du  juge  f. 
&  comme  on  ne  doit  la  retenir  en  prifon  que  pour  le  garder,  Texécution  de  la  pei- 
ne à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  nécelîité  prenante,  ne  doit  point  être  différée.  U 
paroit  encore  de -là,  qu'on  ne  doit  point  emprifonner,  fi  la  peine  peut  s'exercer  con- 
tre un  abfent ,  &  qu'en  peut  aulli  emprifonner  un  témoin  fufpect  de  vouloir  s'en- 
fuir (§.  pcclxx  vin.  ).  On  nomme  prévenu  ou  aceufé  celui  qu'on  auaquç 
pour  quelque  crime.  Si  un  aceufé  ,  ««  même  un  coupable,  à  qui  il  doit 
tre  permis  de  fe  défendre  (§.  mxxxi),  s'enfuit  par  la  crainte  de  la  prifon,  fcf 
qu'étant  abfent  il  promette  au  juge  âe  Je  prêfenter  en  jugement  quand  on  le  tf- 
ter  a  ,  iff  de  plaider  fa  cayfe  ,  pourvu  qu'on  lui  donne  des  fûretes  contre  1 emprt- 
fonnement,  ce  qui  s'appelle  un  fauf -conduit  x  le  juge  doit  Us  lui  donner  ,  après  que^ 
de  peur  qu'il  n'élude  le  jugement,  il  aura  donné  caution  de  fe  prêfenter  en  jugement. 
Mais  fi  par  la  fentcnce  du  juge  il  efl  condamné  à  une  peine  capitale  y  ou  à  une  peine 
corporelle  affliàive ,  ou  s'il  doit  être  appliqué  à  la  torture ,  puisou  alors  il  eft  fufpect  de 
vouloir  s'enfuir,  le  fauf -conduit  expire  %  fcfyî  durant  l'enquête  il  commet  un  crime  qui 
mérite  la  prifon,  il  peut  être  emprifonné  malgré  le  f ouf-  conduit ,  qui  ne  regarde  pa? 
ce  crime  -  là. 

r  -    ,    %  MXXXIV.  Les  iiommea  dans  Ja  fociété  civile  doivent  réunir  leurs  forces, 
*/««-  pour  fe  procurer  ce  qu'il*  font  naturellement  obligés  par  eux-mêmes  à  fe  procu- 
£*/ïfrrer  (i.  PCCCCWXU.);  1*  fouveroin  efl  donc  obligé  défaire  tout  ce  qu'il  peut,  pour 
ft.,id„  ja  C9)iftrvution  de  U  faute  de  f*s  fujets,  &  pour  fon  rétabliffement  quand  ils  T ont  perdue» 
Be .  &  i\  fuit ,  qu'il  doit  avoir  foin  qu'ils  foieat  pourvus  de  mets  fains,  &  de  boiffons 
faines  &  de  drogues  médicinales    qu'il  y  ait  des  Médecins  fcf  des  Chirurgiens  habiles, 
&  des  Vrofiejfws  capables  en  mcdecmt;  4*'  lesfujets  nef  oient  pas  obligés  de  mire  à  leur 
fauté  par  un  travail  exceffif ,  &  que  ceux  qui  font prèpofés  aux  offi.es  publics  aient  un 
falairi  fuffifant.    A  ceci  appartient  encore  le  foin  de  la  commodité  &  de  la  furete  des 

*/toAi'rÎ^MXXXV.  Il  paroit  par  la  même  raifon  ($  cxvi.),  que  le  fouverain  doit 
avoir  foin  qu'on  puijje  fe  procurer,  à  un  prix  raifonnable  ,  des  matériaux  propres  à  hâtrr 
des  édifices,  qu'il  y  ait  des  architectes ,  des  charpentiers  0*  des  maçons ,  cj*  d'autres  ou* 
vriers  habiles ,  &  qu'Us  faffent  leur  devoir  dans  la  conflructkm  des  édifices.  A  ceci 
Bpparuenaem  encore  les  foins  à  l'égard  des  incendies ,  pour  qu'ils  s'éteignent  à  temps , 
(S  qu'on  les  prévienne  autant  qu'il  efl  pojfible;  &  comme  de  beaux  édifices  publics 
contribuent  à  la  fplendeur  de  l'état ,  le  fouverain  doit  avoir  foin  mie  les  temple* ,  les  édifi- 
ces pour  les  affemblèet  des  cours,  pour  les  écoles,  les  académies,  fcf  tous  les  autres  édifices 
publics,  feient  non  feulement  folides  fcf  commodes,  mais  encore  beaux. 

du    u     «.  MXXXVI.  Puisque  c'tQ.  avec  l'argent  qu!on  acte*:  les  chofes  &  les  isz- 

m.  V3IIY 


Au  Oeni  pu  Pwwxdo*t  ,  L.  vin.  Ch.  m.  J.'*  Un  teurs  du  Droit  Romain  flf  les  Auteurs  qui  oot  trai- 

Ouvrage  de  Nicolas,  fi  la  torture  eft  m  meyen  té  des  caufes  criroiaelles ,  tels  queCARKtov.  pra$. 

jûr  à  vérifier  .les  erimet  fccrtU.   Wirricnius  de  rtr.  crim.  Goutz  Rtfei.  Tem.  m.  Mattiukw  §d 

inieuitate      ?  intuiiitate  termtnt.  te  eumfa  rtorum.  X.  ff.  de  quafl.  in  ep.  de  crim.  Cap.  r.  Joan.  G*«- 
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viox  dont  on  a  befoin  (§.  ccccxciv.),  le  fouverain  doit  avoir  foin  qu'il  y  ait  afin 
de  monnaye,  pur  acbéter  les  cbofes  &  les  travaux  ;  &  comme  il  ne  faut  pas.  per- 
meure  les  fraudes  (§.  mxxvih.),  il  doit  avoir  foin  que  la  bonté  intrufequ*  de-  Ai  tm/ff 
noye  réponde  à  fa  valeur  extrinfeque,  ou  que  la  mannoye  fois  bonne*  &  par  cette  ra>fori 
U  faut  punir  févérement  les  faux  monnoyeurs ,  qui  mêlent  dans  la  ntoanoye  UMi 
guanthé  plus  grande  de  métal  de  vil  prix,  que  les  loix  de  l'état  ne  le  permette*  ,  » 
Éf  ceux  qui  rognent  la  mor.no je;  &  il  ne  faut  pas  fouffrir  qu'on  exporte  de  la  bonne  mon*''.  . 
noya  chez  l 'étranger,  que  les  banquiers  ,  ou  d'autres  perfonnes  avidas  d'un  gain  f*** 
dide,  en  importent  de  la  moins  bonne  A  la  place. ?;  («ï,  •  t  : 

5.  MX XX  Vil.  On  appelle  ebarges  de  tétat  toutes  ks  dépenfes  qu'il  faut  faire  *>"<W" 
pour  l'adroiniAration  de  l'état  \  c'elt  pourquoi,,  puisque  Tetat  ne  peut  être  admint»*'*"* 
fkré  &  défendu  fans  charges,  tout  les  citoyens  .doivent  porter  les  charges  de  Ntat 
(§.  dcc  ce  l  xxii.),  &  l'on  ne  doit  pas  en  impofer  plus,  que  Padmini/iration  de  ie- 
tat  &  fa  dèfenfe  n'en  exigent  :  &  comme  aucun  des  citoyens  ne  doit  être  fé&iU  à 
la  pauvreté ,  chacun  doit  contribuer  à  proportion  de  fes  facultés.  On  appelle  char- 
ges ou  impôts  ordinaires  ceux  que  l'ufage  perpétuel  exige ,  &  impôts  ou  ebarges  ex- 
traordinaires celles  qu'exigent  les  cas  extraordinaires. 

5.  MXXXVIII.  On  appelle  tréfor  public  le  lieu  où  l'argent  public  eft  dépofé.n.»^ 
Il  paroit  donc,  que  Titat  a  befom  Sun  tréfor  (J.  mxxxvi.),  &  qu'il  doit  y  avoir  f**- 
de  ?  argent  prêt  autant  que  radrniniflration  fcf  la  défenfe  de  Fêtât  en  exigent.    Et  mê- 
me outre  le  tréfor  de  toute  la  fociété  civile ,  les  ajjemblées  particulières  doivent  aufïi 
avoir  leurs  tréfor  s ,  où  elles  dépofent  l'argent  que  chacun  donne  pour  l'ufage  pu- 
blic. 

J.  MXXXIX.  Le  tréfor  public  diffère  àuffe,  qui  eÛ  Te  refervoir  de  l'argentan, 
privé  du  Roi ,  ou  du  Prince.  Donc  ce  qui  appartient  au  Roi  en  propre,  ou  qui  ejl 
de  (Uni  à  fes  ufages  privés,  e(l  dans  le  fife.  Ainu  htonfif cation  des  [biais  eft  un  a&e, 
par  lequel  pour  punition  on  ôte  à  quelqu'un  tous  fes  biens ,  &  on  les  fait  en- 
trer dans  le  fife.  On  voit  auffi  par  -  là  ce  que  c'eft  que  la  confifeation  d'une  chefs 
particulière. 

§.  MXL  Comme  le  Roi  ne  peut  fans  dépenfes  fe  fou  tenir  lui-même,  &  fou-  d*>  i*mei- 
tenir  fa  famille,  &  la  fpltndeur  de  la  dignité  royale         qu'il  exerce  l'empire 
pour  le  bien  des  fujets,  dans  un  royaume  les  fujets  doivent  fournir  au  Roi  de  quoi  fe 
foutenir  lui-même,  foutenir  fa  famille ,  &  la  fplêndeur  de  la  dignité  royale:  par  confé- 
quent  il  faut  affigner  au  fife  certains  revenus ,  qu'on  doit  augmenter  fuivant  la  àiver- 
fxtè  des  çirconflanccs  ("§.  mxxxix.  ).    On  appelle  domaines  les  fonds  ,  dont  les  reve- 
nus font  deftinés  à  foutenir  le  Prince  ôc  fa  famille,  &  ces  revenus  font  fes  biens  pro- 
pres (J.  Mxn.);  il  peut  donc  difpofer  à  fon  gré  des  revenus  des  domaines  ($.  cxcv.ï; 
mais  pour  les  domaines  mêmes ,  comme  il  n'en  eft  que  l'ufufruitier,  il  ne  peut  les 
aliéner  ni  les  engager  (§.  dccxih.  );  ceux  qui  ont  été  aliénés  peuvent  être  requis  par 
/on  fucceffeur  ,  &  ils  ne  peuvent  être  preferits  par  aucun  temps  quelque  long  qu'il  Joit 
(§.  ccccli.  ccccLH.).  Mais  comme  dans  le  royaume  patrimonial  parfaitement  tel, 

tout 

Gur  du  Rocsseaud  de  la  Combe  ,  Traité  des  Ma-  0(f.  bm.  &  ci*.  L.  t.  C.  xxv.  f.  0.  Droit  de  la 
Hères  crin.  ftp»,  édit.  p.  3<>7.  fcf  Ntture  fcf  des  Gens,  Lh.  v.  Cb.  a.  J.  14.  Bar- 

fi.  MXXXVI.  (2)  La  monnoye  eft  un  objet  beirac  à  cet  endroit.  IIodînus  de  Rep.  L.  i.C.x. 
tjui  mérite  toute  l'attention  de  ceux  qui  font  à  la   Marq.  Freher  de  Numism.  eenf.  p.  143.  in  Critic. 
tête  des  affaires  publiques.  Voyez  Tufenboef  de  fur.  Tm.  vi.  5.  a.  p.  138.  /<?f. 
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tout  a  été  conflitué  dans  le  domaine  du  Roi  à  caufe  de  l'empire  (§.  dcccclxxxtt.), 
h  Roi  peut  aliéner  &  engager  1er  domaines  (§  cclvii.  dcxcvii.),  &  Ji  le  Roi 
a  le  droit  fans  aucune  reJtriSion  de  mettre  de  nouveaux  impôts  pour  une  nouvelle  caufe , 
il  peut  engager  les  domaines ,  puisqu'au  lieu  de  l'argent  qu'il  emprunte,  il  auroit  pu 
mettre  des  impôt». 

g»*"  J.  MXLI.  Comme  il  faut  rendre  à  chacun  l'honneur  qui  lui  eft  dû  ($.  ex  lu.)» 
rifûw.  le  Jeuverain  doit  déterminer  les  attes  extérieurs  ,  par  lesquels  chacun  doit  rendre  à 
ceux  qui  ont  bien  ferai  F  Etat  ,  Pbonneur  qui  leur  ejl  dû;  à  quoi  font  propres' 
la  préféance  (£•  lxxv.),  &  les  titres ,  qui  font  des  noms  qui  marquent  la 
prééminence  de  quelqu'un  fur  les  autres.  Puis  donc  que  les  titres  &  la  préféance 
doivent  être  des  fignes  des  fervices  rendus  à  l'état ,  &  qu'ils  obligent  les  ci- 
toyens à  bien  lèrvir  l'état  (§.  xxxv.)t  Us  titres  &  la  préféance  ne  doivent  point 
Je  vendre.  Au  refte  par  la  même  raifon  (§.  ex  lu.),  il  ne  faut  point  fouffrir  quo 
quelqu'un  faffe  des  affronts  aux  autres,  fur -tout  à  ceux  qui  font  élevés  en  dignité. 
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CHAPITRE  IV. 

Des  droits  de  majejlé.  (f)  .  * 

J.  MXLII.  Puisque  les  droits  de  majejlé  font  ceux  qui  regardent  le  fouverain  em-  ç>f.v« 
pire  &  fon  exercice  (§.  dccccxcvhi.)  ,  il  faut  y  rapporter  tous  les  droits,  fans  les 
quels  V empire  public  ne  peut  être  exercé  de  façon  ,  que  le  bien  public  foit  avancé  autant**',' £'* 
qu'il  eft  pojffible  (§.  dcccclxxx.  ),  par  conléquent  celui  qui  exerce  l'empire  civil  a  le***4' 
droit  d'établir  toutes  les  cbofes  qui  lui  paro\fftnt  fervir  au  bien  public. 

§.  MXIJII.  Puisque  toute  la  fociélé,  de  par  conléquent  aufli  la  foctété  civile w»- 
doit  avoir  fes  loix,  &  qu'elle  a  le  droit  d'en  faire  (§.  dcccxlvi.),  le  pouvoir 
gislatif,  c'eft -à -dire,  le  droit  de  faire  des  loix,  appartient  aux  droits  de  ma* 
jejlé  ($.  MxLii.  ).  Ceft  pourquoi  puisqu'on  ne  peut  concevoir  des  /0«  fans  o» 
bligations  (J.  xxxix. ),  à  moins  quelles  ne J oient  telles  qu'on  ne  puijfe  y  fatisfaire 
far  l 'exécution ,  c'eft- à- dire,  en  contraignant  par  la  force  à  faire  ce  qu'elles  pre- 
ferivent  (§.  mxxix.),  il  faut  y  attacher  des  peines,  telles  fcf  ft  grandes  qu'elles  fuffi- 
fent,  autant  qu'il  cfl  pojftble ,  pour  en  reprimer  la  transgrejjion.  On  voit  par -là,  que 
ce  n'efi  pas  une  loi ,  fi  le  fouverain  déclare  feulement  ce  que  les  fujets  doivent  faire  ou 
ne  pas  faire, fans  ajouter  que  ceux  qui feront  autrement  feront  punis,  ou  contraints  par  la 
force  à  faire  ainfi,  quoique  par  une  Ample  déclaration  de  la  volonté  du  fouve- 
rain ,  les  fujets  font  feulement  avertis  de  leur  devoir.  Il  eft  aifé  de  voir  au 
refte  ,  que  les  loix  fondamentales  ne  font  pas  foumifes  au  pouvoir  législatif  du  Frin- 
ce  ($.  dcccclxxx iv.).  (a) 

MXL1V.  Puisque  par  la  loi  le  fouverain  déclare  fa  volonté  touchant  ce  n- 
qu'il  veut  que  les  fujets  faflent  ou  ne  faflent  pas  (§.  mxliii.  xxxix. ),  le  droit^fâ* 
d'interpréter  les  loix  dans  l'état  appartient  au  fouverain  (§.  dccxciv.  ).    C'eft  pourquoi  1 
dans  un  cas  douteux,  il  faut  lui  demander  l'interprétation  qui  s'appelle  authentique. 
Mais  le  fouverain  ne  peut  interpréter  les  loix  fondamentales  (§.  dcccclxxx  1  v.  ).  (b) 


5-  MXLV.  On  dit  qu'on  abroge  une  loi,  quand  on  déclare  qu'elle  ne  doit  pl 
obliger  les  fujets.   L'obligation  qui  vient  d'une  loi  humaine -dépendant  de  la  vo-Hj*,,. 
lonté  du  législateur  (§.  xxxix.),  le  fouverain  qui  a  porté  une  loi  (§.  mxli  i  x.) 
peut  aufli  T abroger  s'il  le  trouve  bon,  par  conféquent  le  droit  d'abroger  les  loix  appar- 
tient aux  droits  de  majejlé  (J.  mxlii.).  Et  puisque  changer  les  loix  c'eft  la  mé- 


(t)  CaiP.IV.  Dans  le  Chapitre  précèdent  no-  tes  fes  diipofitlons,  fuivaot  ce  qu'il  a  enfeigné 

tre  Auteur  a  donné  un  précis  de  la  manière,  dont  j.  dcccclxxx. 

une  Société  civile  doit  être  conftltuée,  pour  ré-  J.  MXL1II.  (a)  Voyez  PuFBKOoar  de  Of.  bm. 
pondre  au  but  qu'il  lui  fuppofe,  fa  voir  de  fe  pro-  &  civ.  L.  11.  C.  vu.  f.  2.  les  notes  à  cet  endroit 
curer  tout  ce  qui  eft  néccflalre  à  la  vie:  dans  le  &  les  Auteurs  qui  y  font  cité».  Dreit  de  la  Nature 
préfent  Chapitre  il  va  expofer  les  droits  du  Sou-  des  Cens.  Ln.  vu.  Cb.  iv.  J.  a. 
verain;  &  il  eft  facile  de  prévoir,  qu'en  partant  $.  MXLIV.  (t)  Il  faut  bien  diftinguer  l'inter- 
du  principe  qu'il  a  adopté,  il  attribuera  au  Sou-  pretation,  dont  l'Auteur  parle  dans  ce  paragra- 
verain  tout  &  tel  droit ,  fans  lequel  le  Souverain  phe ,  de  celle  dont  il  a  donné  les  principales  re- 
né pourra  remplir  le  but  univerfel  &  général  qui ,  gles  dans  le  Cbap.  xix.  do  la  féconde  partie  de 
félon  notre  Auteur,  doit  faire  la  règle  de  tou-  «es  Inftiiutiou. 

Z  3  J.MXLVI. 
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me  chofe  qu'en  abolir  de.  vieilles  &  en  fubftituer  de  nouvelles,  le  droit  de  chan- 
ger les  hix  ejl  contenu  dans  celui  de  les  faire  &  de  les  abroger.  Mais  comme 
l'obligation  naturelle  qui  vient  de  la  loi  naturelle  ($.  xxxix.),  eft  immuable 
(§.  xxx viir.)  ,  les  hix  naturelles  ne  peuvent  être  abrogées. 
j),irau.  $.  MXLVI.  On  appelle  difpenfe  la  permiffion  dans  un  cas  particulier  d'un  afte 
£wî'  défendu  par  la  loi.  Puis  donc  que  difpenfer  c'eir  la  même  chofe ,  qu'abroger 
Ja  loi  dans  un  cas  particulier,  ou  libérer  quelqu'un  de  l'obligation  qui  en  nait,  le 
fouverain  peut  difpenfer  des  A»x($.  hxlv,),  <&  par  conféuuent  le  droit\de  difpenfer  ap- 
partient aux  droits  de  tnajejlé  \%.  mxlii.);  mais  à  caule  de  l'immutabilité  de  l'obli- 
gation naturelle  (§.  xxxtiii.),  il  ne  peut  s'étendre  aux  hix  naturelles.  C'eft  pour- 
quoi ,  fi  le  fouverain  ejl  obligé  de  permettre  des  chofes  contraires  à  la  loi  naturelle ,  il  per- 
met feulement  qu'on  les  faffe  impunément,  (c) 
*****  5.  MXLVli.  Un  privilège  eft  la  conceffion  d'un  droit  foit  affirmatif  foie  né- 
gatif,  faite  à  une  perfonne,  ou  à  plulieurs,  ou  à  un  certain  nombre  de  per* 
Tonnes ,  &  que  les  autres  n'ont  pas.  On  appelle  en  particulier  privilège  de  famille , 
celui  qu'on  donne  à  une  certaine  perfonne  &  à  tous  ceux  qui  en  defeendenc. 
Celui  qui  a  .un  privilège  s'appelle  priviUgii.  Comme  par  la  conceffion  d'un  pri- 
vilège les  autres  font  obligés  de  foufFrir,  que  le  privilégié  ufe  de  fon  droit,  &  de 
ne  rien  faire  qui  y  foit  contraire,  ici  privilèges  font  de  véritables  hix  (§.  xxxix.  ); 
par  conféquent,  puisque  le  pouvoir  législatif  appartient  au  fouverain  (>  mxlih.), 
6t  qu'il  a  le  droit  de  difpenfer  des  loix  ($.  mxlvi.),  ce  qui  a  lieu  dans  un  pri- 
vilège, k  droit  Raccorder  des  privilèges  appartient  aux  droits  de  maje/lé.  Puisque  les 
privilèges  fe  donnent  par  la  volonté  du  fouverain,  &  qu'ainfi  il  dépend  de  lui  de 
donner  des  privilèges  à  qui  il  veut,  &  aux  conditions  qu'il  veut,  le  fouverain  peut 
accorder  des  privilèges  ou  pour  un  certain  temps ,  ou  pour  toute  la  vh ,  en  y  attachant 


$.  MLXVI.  (0  Voyez  Pifendorf  ie  Of.bom.  traire»  au  bien  public.   Il  a  fait  des  efforts  inouïs 

cf  civ.  L.  1.  C.  11.  f.  0.  &  les  Commentateurs,  pour  les  en  priver.  Quel  en  a  été  Te  fruit  f  Pour 

%.  MX  [.VU.  (rf)  Ce  que  l'Auteur  affirme  fur  la  eu  juger  on  n'a  qu'a  comparer  l'état  des  Provin- 

fin  de  ce  paragraphe  mérite  une  petite  remarque,  ces ,  dans  lesquelles  il  a  réuûj  à  celles  que  fon 

Quoiqu'il  foit  vrai  que  les  privilèges  ne  doivent  è-  imprudence  lui  a  fait  perdre, 

tre  accordas,  que  dan*  la  vue  du  bien  public,  il  Quand  un  privilège,  c'eft-â-dlre,  un  certain 

ne  s'enfuit  pas  de  •  la  pourtant ,  que  les  privilèges  droit  a  été  accordé  foit  aux  Citoyens  en  corps ,  fort 

une  fois  accordes  peuvent  ou  doivent  être  fupprl-  a  quelques -ans  d'entr'eux,  foit  i  quelque  focié- 

més  Aôtés  àceux  qui  en  jouîtltBr ,  de»  que  la  csufe  té,  il  n'appartient  plus  au  Souverain  dé  mettre 

commune  ou  quelques  uns  des  Citoyens  en  fouf-  en  queftion ,  fi  le  privilège  cit  ruineux  pour  l'B- 

fiiroient.   Cette  doftfihe  eft  d'autant  plas  dongé-  tat,  *  désavantageux  pour  le  plus  grand  nombre 

renfc,  qu'elle  met  ks  privilèges  i  la  merci  du  des  Citoyens,  ou  non:  &  cela  ne  doit  fur -tout 

Prince,  parce  que  c'eft  le  Prince  feul  qui  a  le  point  avoir  lieu,  lorsqu'il  s'agit  d'un  privilège  qui 

droit  déjuger  de  ce  que  demande  le  bien  public,  rapproche  les  Citoyens  de  leur  liberté  naturelle, 

Charles  V.  ou  fon  Miniflére  a  cru  ,  Ou  du  moins  ou  qui  limite  les  droits  du  Souverain,  ou  qui 

a  fait  fcmblant  de  croire,  quêtes  privilèges  dont  tend  i  affûter  d'autànt  mieux  la  vie ,  Phonteur  fit 

jouilToient  les  Efpagnols  ,  tendoient  au  détriment  l'état  des  Sujets.  Le  privilège,  par  exemple. cort- 

de  la  chofe  publique:  ces  privilèges  ont  été  fùp-  hu  fous  la  dénomination  de  non  mtcanéo ,  eft  On 

i>rimès  fait  en  tout  foie  en  partie.   Quel  en  a  été  privilège  qui,  One  fois  accordé,  ne  peut  jamais 

e  fruit?  Qu'on  voit  à  peine  dans  le  Royaume  Etre  fupprlmê,  parce  qu'il  eft  fondé  fur  des  prin- 

d'Efpagne  l«s  relies  de  fa  grandeur  &  de  fon  opu-  cipes  de  droit  univerfcl ,  qui  font  Immuables. 

Jence  palîées.   Philippe,  Roi  d'Efpagne  &  der-  C'eft  en  partie  parce  que  Philippe  a  enfreint  ce 

nier  Comte  de  Hollande  a  cru,  ou  du  moins  fait  privilège,  qu'il  a  été  déclaré  déchu  de  tous  fês 

femblant  de  croire,  que  les  privilège»,  dont  jouis-  droits  comme  Comte  de  Hollande.   Le  bien  pu* 

foleot  le»  habitants  de»  Pays-Bas,  étoient  coh-  bile,  il  eft  vtai,  femble  qaelquefoi*  exiger  ces 
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une  charge  quelconque  ou  'une  certaine  condition  t  fur  tout  potejlathe,  ou  précairement, 
&  même  y  Attacher  une  peine,  comntet  par  exemple,  qu'en  cas  d'abus  ,  ou  par  un  cerf- 
tain  fait  le  privilège  fera  commit  ou  perdu.  Comme  cependant  le  falut  puUic  eft  la 
loi  foprâme  de  l'état  (§.  dcccclxxvi.),  on  ne  peut  donner  des  privilèges  que  pour  le 
bien  public,  par  cooféquent ,  s'ils  tournent  au  détriment  de  l'état,  ou  d'un  grand  nombre 
de  citoyens,  le  fou-ver  ain  petit  les  ôter.  (d) 

§.  MXf.VllI.  Comme  l'obligation  lire  fa  force  de  la  crajnte  de  là  peine  ($.  xxxv.  *w-#/#* 
«cm  ),  il  faut  mettra  en  exécution  les  peines  attachées  aux  loix.  C'eft  pourquoi  çom- 
ipeil  faut  punir  les  délits  foie  particuliers,  foit  public*  ($.  mxxix.),  le  àrùithfŒ 
de  punir  ,  fc?  de  déterminer  les  peines ,  appartient  aux  droits  de  majefié.  Comme  le* 
peines  font  des  maux  de  la  fortune,  ou  du  corps  (§.  xcm.),  elles  confiaient  dans  ^ 
la  privation  de  ce  qui  appartient  à  quelqu'un,  ou  à  lui  caufer  quelque  douleur  dans" 
fon  corps,  par  conféquent:  en  peut,  pour  punition  ,  ôter  quelque  ebofe  corporelle  que  ce 
fois,  de  l'argent,  des  droits,  par  conféquent  encore  des  privilèges  ($.  mxly.i,  ),  ft»ic 
pour  toujours ,  foie  pour  un  certain  teras,  en  peut  voter  le  coupable,  &  enfJger  fou 
corps  de  différentes  manières.  Et  comme  l'exercice  du  drou  de  punir  eU  réelr 
rement  une  défenfe  contre  ceux  qui  ont  l'intention  de  lézer  (§.  xç.  xcni.),  onpeuf 
éter  la  vie  même  pour  punition  ($.  xciv.).  Les  peines  capitales  ne  font  donc  pas  illicites  eu 
elles  -  mêmes ,  &  elles  font  permifes  ^  Ji  fon  ne  peut  empêcher  les  crimes  autrement.  Le 
droit  xfinâiger  une  peine  capitale  aux  malfaiteurs ,  s'appelle  le  droit  ou  la  puif 
fance  du  glaive,  ou  encore  le  droit  de  vie  fc? de  mort,  qui  cependant  a  plus  é'é  ta- 
due,  entant  qu'il  renferme  le  droit  d'expofer  la  vie  des  fujets  au  danger  de  mort, 
comme  dans  la  guerre. 

§.  MXLIX.  Comme  le  talion  eft  une  vengeance  égale,  par  laquelle  on  faits?//*,-' 
fouffrir  à  quelqu'un  autant  de  mal  qu'il  en  a  fait,  &  qu'on  ne  doit  pas  y  faire  **'•"«•• 

at-  ««../». 

arrangements  S.  des  dlfpofrttons  contraires  aux  nSs,  que  (bas  cette  condition  tacite,  autant  que 

privilèges,  dont  les  Citoyens  ,  ou  quelques-uns  le  bien  public  en  permettra  l'exereiee.   Il  me  femble 

d'entr'eux,  jouiOent  :  mais  comme  il  eft  très  pos-  entendre  dire  à  quelqu'un  qui  a  contracté,  que 

Jible ,  qu'un  Souverain  ou  un  Prince  fe  fafle  il-  le  contrait  n'a  été  fait  que  fous  la  condition  tac!» 

Jufion,  qu'il  eft  Tans  cefle  obfedé  de  perfonnes  te,  autant  qu'il  y  trouverait  fon  compte:  c'eft  à  re- 

qui  lui  font  envifager  le  bien  public  fous  des  de-  gret  qu'on  voit  un  Philofophe  du  premier  rang, 

hors  trompeurs,  ce  ne  pourroit  être  tout  au  plu»,  fe  faire  illufion  à  foi-môme , (t  fe  plier  à  des  idées, 

que  dans  les  cas  ou  les  mauvais  effets  d'un  privi»  qui  répugnent  aux  principes  les  plus  évidents, 

lége  fe  manifefteroient  pleinement,  qu'd  pourroit  Le  feul  cas  dans  lequel  ou  peut  fupprimer  un 

être  authorifé  i  y  apporter  remède;  &  la  que-  privilège,  ou  en  priver  celui  qui  en  jouit,  c'eft- 

flion  feroit  alors  de  (avoir  comment.   Car  lup-  lorsqu'on  le  fait  par  manière  de  punition  ;  &  en» 

pofé  qu'un  privilège  fut  (i  désavantageux  peur  la  core  dans  ce  cas  le  délit  commis  doit  être  affe* 

Société,  qu'on  ne  pourroit  abfolument  en  per-  grave  ,  pour  authoiifer  cette  punition.    Si  en 

snettre  l'ufage,  en  ce  cas  on  pourroit  en  deftituer  ïS40.  Charles  V.  content  d'avoir  fait  mettre  à 

ceux  qui  en  jouiuent  de  droit ,  mais  non  pas  fans  mort  vingt  -fix  des  principaux  citoyens  de  Gand; 

leur  donner  un  équivalent:  dans  tous  les  cas  où  ce  d'avoir  confisqué  les  revenus  de  la  Ville;  d'avoir 

mauvais  effet  ne  paroit  point  roanifeftement,  il  faut  levé  une  forte  amende;  &  d'avoir  itnpofé  une 

regarder  les  dtTpofitioDs  faites-  contre  la  teneur  taxe  annuelle  fur  fes  habitants,  eut  laifTé  i  cette 

des  privilèges,  comme  furprifes  à  h  religion  du  Ville  fes  privilèges  ©Y  immunités,  vraifemblable- 

Souverain  ;  &  les  actes  par  lesquels  on  accorde  ment  auroit-il  mieux  fatisfaic  a  ce  qiie  fon  devoir 

de*  privilèges  comme  des  contrats ,  qui  ne  peu»  &  fon  intérêt  fesnbleat  «voir,  dû  lui  repréfenter. . 

vent  être  enfreint»  fan»  marquer  à  la  bonne  foi,  Voyez  l'Auteur  ri  nos  (on  grand  Ouvrage,  Tmu, 

&  aux  principes  qui  font  la  bafe  de  la  (fireré  pu-  vin.  J.  853.  & J'uiv.  PunNooira  Droit  de  la  A5a- 

blique,  i  moins  qu'on  ne  veuille  dire,  comme  ture  &  du  Gens,  L.  vin.  Cb.  x.  J.  ,0.  &  lot  no* 

notre  Auteur  le  fait  dans  fon  grand  Ouvrage,  tes  de  Baueirac. 


tbm.  vin.  J.  U70.  que.lcs  privilège-  ne  font  de*. 
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attention  dans  l'exercice  da  droit  de  punir,  puisqu'elle' eft  illicite  ($.  clvi.), 
il  ne  faut  point  obferver  le  talion  dans  la  punition  des  débits,  foit  publics,  fott  parti* 
culiers,  mais  il  faut  faire  fouffrir  four  peine  un  mal  tantôt  plus  grand,  tantôt  plut 
petit,  que  celui  qua  fait  l'auteur  du  délice,  fuivant  que  l 'exige  le  but  de  la  peine 
H.  xciv.).  C'eft  pourquoi  le  mal  riefl  pas  tel  en  foi  qu'il  doive  être  puni,  &  le 
Prince  je  propofe  non  la  mort  du  malfaiteur  pour  elle-même,  mais  d'écarter  les  lézions 
foit  de  chaque  particulier  ,  foit  de  la  fociété  entière.  (#) 
-j  M1~  Puisque  naturellement  le  droit  de  punir  n  appartient  aux  hommes  que 

pour  une  lézion  actuellement  faite  ($.  xcm.),  /«  oSes  intérieurs,  qui  n'abou* 
tiJTent  pas  à  des  acles  extérieurs ,  ne  peuvent  être  punis.    Ainli  l'on  ne  peut  punir  per- 
U  fonne  pour  fes  erreurs  j  cependant  en  peut  reprimer  par  des  peines  ceux  qui  répandent 
des  erreurs,  fur -tout  s'ils  le  font  contre  une  défenfe.    C'eft  pourquoi  puisque  l'a» 
théisme  &  le  déisme  font  des  erreurs,  ils  ne  peuvent  être  punis,  cependant  on  peut  pu- 
nir ceux  qui  répandent  l'athéisme  fc?  le  déisme,  Î3  S  autres  erreurs  contraires  à  la  re- 
ligion.   Puisque  c'eft  une  forte  de  peine  que  de  recevoir  ordre  de  fortir  de  la  fo- 
ciété civile  ($•  mxlviii.),  il  n'ejt  permis  de  recourir  à  une  peine  plus  févere ,  que 
lorsque  le  coupable  refufe  de  fortir  ,  &  ne  veut  pas  fe  dèfxfler  de  publier  fon  erreur. 
On  ne  doit  pas  regarder  comme  une  peine  trop  légère  l'excluuon  de  la  fociété 
civile,  fur  -  tout  s'il  eft  difficile  de  s'établir  ailleurs.  (/) 
fifo**     5-  MLI.  Puisque  le  droit  de  fépulture  dû  à  l'humanité  ($.  dcccxxiv.),  peut 
ff'Jï'J,',  êireô:é  pour  punition  (§.  mxlviii.),  &  que  d'ailleurs  il  convient  très  •  fort  que 
le  fouvenir  des  peines  fe  conferve  entant  qu'elles  font  exemplaires  xcm.), 
en  peut  laiffer  fans  fépulture ,  fcf  expofer  en  public  les  cadavres  de  ceux  qui  ont  fouffen 
le",  dernier  fupplice.    Et  même  par  la  même  railbn ,  on  peut  par  manière  de  peine  refu- 
fer  la  fépulture  dans  un  lieu  honorable  aux  contempteurs  de  la  religion,      à  ceux  quife 
font  tués  eux-mêmes  fans  quelque  caufe  non  imputable,  telle  que  feroit  la  fureur,  le 
délire,  la  mélancholie. 
%■  MLU.  Comme  le  fouverain  ne  doit  pas  fouffrir  dans  l'état  les  vices  honteux,  s'il 
fÊ,mnUi  peut  je$  empêcher,  fur -tout  s'il  eft  à  craindre  qu'ils  ne  faffenc  des  progrès 
Si*"*"  (§.  mxxiv.),  ou  qu'ils  ne  nuiftnt  à  quelque  égard  au  falut  public  (§.  dcccclxxvi.)  , 
il  peut  aufli|/wm>  ces  vices,  tels  que  font  la  fornication  ,  l'adultère,  les  commer- 
ces contre  nature,  le  blafphême,  le  trop  grand  luXe. 

§.  M  LUI.  Si  fon  confifque  les  biens  des  Pcret      des  Mères ,  comme  les  enfants 
n'y  ont  encore  aucun  droit  propre,  puisqu'ils  n'en  acquièrent  qu'après  la  mort  de 


far  m» 
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f.  MXLVIII  &  MXL1X.  (e)  Le  principal  bnt  j.  83«.  ^  fuit. 
pour  lequel  on  doit  Infliger  des  peines  ,  c'eft  afin  f.  ML.  (/)Le  contenu  de  ce  paragraphe  proo- 
d'imprimer  I  ceux  auxquels  on  les  inflige,  &  à  vc,  ce  me  femble,  allez  vjfiblement ,  que  dans  la 
ceux  qui  les  voient  infliger  une  craince  de  com-  .  Théorie  que  notre  Auteur  nous  donne  du  Goh- 
xnettre  les  actions,  pour  lesquelles  elles  font  In-  vernetnent  civil,  il  sert  fait  plutôt  un  devoir  de 
Higées ,  (c  afin  d'en  détourner  par  là  la  volonté,  prouver  des  maximes  ,  adoptées  dans  les  lieux  où 
De-là  il  s'enfuit,  que  toute  punition  qui  tend  à  il  a  vécu,  que  des  vérités  déduites  de  principes 
Ce  but  eft  permife  &  licite,  &  que  toute  puni»  incontcftables.  Il  eofeigne  dans  ce  paragraphe, 
tion,  qui  ne  le  remplit  point  eft  illicite.  Voyez  (\  dans  fon  grand  Ouvrage,  Tom.  vm.  J.  645' 
noue  ûutem  dans  fon  grand  Ouvrage,  rem.Ym,      fuiv.  que  l'on  peut  punir  l'afte  de  rependre 

d«s 
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Tes  &  Mères  doivent  avoir  foin,  que  leurs  enfants  aient  les  biens  de  la  fortu- 
ne (g.  nccciciL  ) ,  &  qu'ils  y  font  portés  par  leur  amour  naturel  pour  eux, 
qu'on  remarque  même  dans  les  brutes,  ils  fouffrent  en  voyant  leurs  enfants  pri- 
vés des  biens  qu'ils'  auroient  eus  après  leur  mort.  Ainfi  les  Pères  &  Mères  font 
punis  dans  la  perfonne  de  kurs  enfants  par  la  confifcathn  de  leurs  biens  (§.  xcni.).  On 
voie  qu'il  en  efi  de  môme  fi,  à  caufe  du  crime  des  parents,  on  ôte  aux  enfants  ce 
qu'ils  ont,  ou  qu'ils  peuvent  attendre  ,  &  Jurquoi  le  droit  propre  appartient  non  à  eux, 
mais  au  peuple  ou  au  Roi,  ou  qui  efl  non  dans  leur  domaine ,  mais  dans  celui  du  peuple 
eu  du  Roi,  tels  que  font  la  nobleflè,  le  droit  à  certaines  dignités  civiles  héréditai- 
res, Taptitude  civile  à  certains  offices  publics ,  le  droit  de  polfeder  des  fonds  no- 
bles, &  d'autres  privilèges  donnés  à  la  famille,  puisque  ce  font  des  chofes  qui 
font  toujours  foumifès  au  droit  du  (buverain  ,  en  forte  qu'il  en  peut  difpolèr 
félon  que  l'exige  le  falut  de  l'état  (§.  Dcccctxxvi.).  (g) 

$.  MLIV.  Comme  le  falut  de  l'état  eft  la  loi  fupréme  (5.  dcccclxxvi.),  6cDlljrt{IJt 
que  la  qualité  &  la  quantité  des  peines  eft  déterminée  par  la  volonté  du  Souve-/"*'"'r*- 
rain  (J.  mxlviii.),  fi  le  Souverain  trouve  qu'il  eft  du  bien  de  tétât,  que  la  peine"' 
foit  remife,  ou  du  moins  mitigée,  il  peut  la  remettre,  ou  la  tnitiger.    Il  peut  y  en  a- 
voir  des  raifons  fuffifantes  dans  les  grands  fervices,  que  les  ancêtres  des  coupables 
ont  rendus  à  l'état,  ou  au  fouveraki,  auquel  cas  la  remiflion  ou  l'adouciiTeraent 
de  la  peine  efl:  équivalente  à  un  bienfait  qu'on  leur  accorde  en  la  perfonne  de 
leurs  enfants,  ou  de  leurs  defeendants ,  ou  de  leurs  parents.    Tels  font  encore 
les  fervices  des  délinquants  eux-mêmes  envers  lctat  &  le  Prince,  ou  la  grande 
tfpérance  de  leurs  fervices  à  venir.   Le  droit  de  remettre  ou  d'adoucir  la  peine, 
s'appelle  le  droit  de  faire  grâce  ,  fi  les  peines  ont  été  déterminées  par  la  loi , 
la  grâce  eft  équivalente  à  une  difpenfe  ($.  mxlvi.)  ,  &  Je  droit  de  la  donner 
eft  renfermé  dans  le  droit  de  difpenfe.  (b) 

J.  MLV.  On  dit  qu'on  abolit  une  aceufathn,  fi  l'on  ne  doit  point  faire  de  re- 
cherches fur  un  crime  dont  quelqu'un  eft  aceufé ,  par  conféquent  fi  ,  avant  toute 
information,  ou  du  moins  avant  que  les  perquifitions  foient  achevées  ,  on  le  re- 
garde comme  non  aceufé.  Vabolition  efi  donc  une  rémiffion  de  la  peine  dans  un  cas 
douteux  Puis  donc  que  le  droit  de  donner  l'abolition  eft  renfermé  dans  le  droit  de 
faire  grâce  (5-  mhv.;,  le  Souverain  a  le  droit  d'abolition  (ibid.  ). 

J.  MLV1.  il  faut  diftinguer  de  l'abolition  ï'amnijlie,  qui  eft  l'oubli  ordonné  pour/* 
toujours  pour  des  irjures  &  des  crimes  commis.    Quand  donc  on  a  accordé  uncfiil 
amniflie ,  perfonne  ne  peut  être  aceufé  ni  puni  pour  les  ebofes  qui  Je  font  pajjïcs  au- 
paravant.   Puisque  le  làlut  de  l'état  eft  la  loi  fuprème  (§.  nccccixxvi.) ,  l' amniflie 
efl  naturellement  pcrmifet  s'il  eft  du  bien  de  la  fociètê  civile  de  la  donner:  comme,  par 

exe  m- 

■ 

des  erreur*  ;  &  en  particulier  celui,  par  lequel  J.  MUII.  (g)  Voyez  fur  le  contenu  de  ce  pa- 
on lepend  l'athéisme  &  le  déisme.  Je  ne  con-  «graphe  PurgNoonF  de  Of,  bem.  &  tiv.  L.  il 
tenterai  de  remarquer  ici  fur  cette  madère,  que  C.  xm.  f.  30.  Droit  de  la  Nature  &  des  Cens, 
la  doétrine,  dont  il  s'agit  ici,  fuppofe  1.  que  tout  Liv.  vm.  Cb.  ni.  J.  31.  32.  &  33.  &  les  notes  de' 
homme,  qui  eft  perfuadé  d'une  vérité,  a  droit  Barbijrac. 

d'empêcher  qu'on  ne  la  combatte:  2.  aue  l'ufage  f.  MLIV.  (b)  Voyez  Fvfzkdort  de  OW.  Um. 

de  ce  droit  eft  utile..  Deux  propoftrtons  qui  &  civ.  L.  11.  C.  mi.  j.  15.  ($  17.   Droit  de  lu 

bien  loin  d'être  vraies,  &  d'avoir  jamais  été  prou-  Nature  £f  des  Cens,  Liv.  vm.  Cb.  m.  j.  15  ij. 

vées  n'ont  paa  plus  en  leur  faveur  la  raifon  que  23.  &  24.  Grotiui  Droit  de  la  Guerre  G»  de  /« 

l'expérience.  Paix,  Liv.  n.  G»,  xx.  |,  21.  fffuiv. 

U.  Y                      J.  MLVJI. 
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exemple,  fi  par  l'oubli  des  injures  palTées  03  empêche  plus  furemeot,  goe  la 
porte  ne  foie  ouverte  à  de  nouvelles  &  plus  considérables,  ou  fi  on  les  fait  finir 
plus  fûrement ,  en  remettant  la  peine,  qu'en  puniflànt  les  coupables.  Comme 
l'amniltie  eft  une  remifiSon  de  la  peine ,  le  fupérieur  peut  raccorder  (  5.  mliv.  ).  Jl 
efl  aifé  de  voir  au  relie ,  que  fi  le  fouverain  dans  une  rébellion  accorde  une  amni- 
file,  comme  cela  fe  fait  par  une  transaction,  afin  que  la  paix  fe  rétablifTe,  & 
qu'ainfi  l'amniltie  tire  la  force  d'une  convention  dccixiv.),  cela  ne  fe  fait  pas  en 
vertu  de  l'empire. 

ThMid*  5.  MLVII.  Le  droit  qu'a  le  Souverain  de  mettre  des  charges  (§.  mxxxtu.),  appar- 
^u^ef  tient  aux  droits  de  majeflé  (§.  mxlii.  ).  On  appelle  tributs,  „  ou  capital  ion  ou  taille ," 
*  l'argent  qu'on  paye  pour  les  meubles  ou  immeubles ,  pour  les  biens  qu'on  poiTe- 
*l'la!"  de,  pour  rindultrie  lucrative,  ou  auffi  pour  fa  téte,  afin  de  porter  les  charges 
•«ftigiLde  l'état;  &  l'on  appelle  péage  *,  „  ou  douante,  ou  droits  d'entrée,  £f  de  fortie 

l'argent  qu'on  paye  pat  U  même  raifon  pour  les  raarchandifes  ,  &  les  denrées  » 
pour  les  transports,  ou  pour  autre  chofe  pareille.  ,,  Toutes  ces  charges  s'appei- 
„  lent  d'un  nom  commun  impôts.  "  A  cela  appartiennent  auffi  les  charges  publi- 
ques, lorsque  des  citoyens  fans  dignité,  font  obligés  pour  l'utilité  publique  de  faire 
quelque  cliolê  gratuitement ,  ou  même  aux  risques  de  leur  patrimoine ,  &  à 
leurs  frais.  Les  logements  des  foldats ,  l'administration  [des  tutelles,  font  des 
charges  publiques  de  cette  forte.  Il  paroit  au  refte ,  que  les  tributs ,  13  les  char* 
ges  publiques  diminuent  la  valeur  des  immeubles ,  &  que  les  péages  augmentent  le 
prix  des  ebofes.  Il  fuit  de -là,  que  les  nouveaux  tributs,  les  charges  publiques,  &  les 
péages  doivent  ctre  impofés  avec  précaution,  (i) 
Duirtuu  5.  MLVIII.  On  appelle  collecte  un  argent  qu'on  recueille  des  citoyens  y  pour 
quelque  ufage  particulier ,  comme  pour  la  conftruction  d'un  temple ,  ou  d'une 
»iua».  roajfon  truite  par  un  incendie ,  ou  pour  nourrir  des  pauvres.  Puisque  les 
collectes  intéreflent  indirectement  le  bien  de  l'état,  entant  que  tous  conjointe- 
ment font  obligés  à  pourvoir  au  bien  de  chacun,  ou  des  communautés  parti- 
culières (§.  dcccclxxv.),  &  que  fi  on  les  fait  pour  des  étrangers ,  c'elt  un  ar- 
gent qu'on  exporte  delà  fociété  civile,  &  par  conféquenc  ce  font  des  charges 
qui  intéreflent  l'état ,  la  conceffion  du  droit  de  faire  des  collectes  appartient  au  fouverain* 
(§.  MLVH.)i  ainû  l'on  ne  peut  fans  fa  permiffion  exerctr  h  droit  de  faire  des  collettes. 

Et 

f.  MLVII  (0  C'eft  un  fcntlment  a(Tez  géné.  peuvent  le  mettre  en  état  de  fatisfsire  aux  fraix 
ralement  adopté, que  le  droit  d'impofer  des  taxes  de  l'état,  qu'il  n'eft  guères  poŒblc  de  Te  perfoa- 
cft  un  droit  Inféparable  de  la  Souveraineté:  no*  der,  que  ceux  qui  font  i  la  tête  d'un  gouvernement 
tre  Auteur ,  qui  dans  cette  partie  de  Tes  Inftltu-  la  pofledent.  Auffi  voit -on,  que  cette  partie  de 
lions,  marche,  pour  ainfi  dire,  fur  les  traces  de  l'adminiflration  publique  adonné  de  tout  tems  au 
Pufendorp,  fournit  dans  ce  paragraphe- ci  une  peuple  des  fujets  de  plainte,  &que  le  peuple  s'c£l 
détnonftration  de  ce  fentiment  :  mais  il  faut  ob.  toujours  refervé ,  autant  qu'il  a  pu  ,  le  droit  de  ju- 
ferver  qu'il  la  fonde  fur  les  principes,  dont  ger  des  befoins  de  l'Etat  &  des  moyens  d'y  fatis- 
nous  avons  parlé  dans  la  note  mife  au  commence-  faire.  Les  Américains -Anglois  ne  font  pis  les 
ment  du  Chap.  précèdent.  Si  l'on  y  fait  attention  on  feuîs  qui  de  nos  jours  ont  formé"  des  prétentions 
trouvera,  qu'il  n'eft  pascûentlel  à  un  bon  gou-  fur  cet  article;  &  qui  fe  font  récriés  contre  le 
vernement  que  celui ,  qui  cil  revêtu  du  pouvoir  droit  que  notre  Auteur  attribue  ici  au  Souverain: 
législatif,  ait  celui  de  juger  fit  de  déterminer  par  la  conftitution  féodale  ne  favorifoit  pas  ce  droit, 
quels  moyens  on  fournira  aux  fraix  de  l'état:  ce  Si  l'on  prend  la  peine  d'examiner  les  raifonne- 
pouvoir  fuppofe  même  uno  connolflancc,  û  é>  ments ,  que  Pufzndorf  fait  fur  cette  matière 
des  facultés  du  peuple,  &  des  moyens  qui  Droit-  de  h  Nature  fc?  des  Cens ,  Lis.  vu.  Cbep. 

IV. 
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Et  quoiqu'il  ne  faille  pas  confondre  les  collèges  avec  les  aumônes,  que  recaeille 
quelque  particulier  pour  fubvenir  à  la  mifere,  dans  laquelle  quelqu'un  eft  tom- 
bé par  un  incendie,  ou  par  quelqo' autre  malheur,  le  fouverain  peut  cependant 
t?r  donner  de  as  fortes  de  collèges,  puisqu'/V  a  le  droit  de  difpofer  des  aumônes  (§.  mxxii  ), 
<St  hndoit  les  mettre  au  nombre  des  charges  qui  intsrejfent  indirectement  l'état,   (k  ) 

g.  MLIX.  Comme  le  fouverain  doit  avoir  foin  qu'il  y  ait  une  quantité  fuffifan te 
de  bonne  monnoye,  &  qu'on  ne  l'altère  &  ne  la  falfifie  pas  (5.  mxxxvi  )  iei"'r,m^ 
droit  de  battre  monnoye  appartient  aux  droits  de  majeflé  (j.  mxlii.),  6?  le  fouverain  a"*'' 
droit  aufli  de  diurminer  la  valeur  extrinfeque  de  la  monnoye  foit  de  fon  propre  pays ,  foit 
des  pays  étrangers,  félon  que  cela  lui  par  oit  utile  à  l'état.  Si  à  caufe  des  malheurs  des 
temps  il  faut  donner  une  valeur  extrinfeque  exceffive  à  une  monnoye  faite  de  matière  vile , 
ou  d'un  prix  très  modique ,  de  peur  que  le  plus  grand  nombre  des  citoyens  ne 
foit  réduit  à  l'extrémité,  lorsque  ces  malheurs  ceffent ,  le  fouverain  doit  avoir  foin  que 
cette  monnoye  fait  échangée  contre  de  la  bonne.  (/) 

$.  MLX.  On  appelle  emploi  public  ou  fonction  publique ,  l'adminidration  de  cer- 
taines  affaires,  qui  doivent  être  gérées  &  mifes  en  exécution  en  vertu  de  rem-^fi?'!' 
pire  civil.  Ainfi  non  feulement  ceux  à  qui  k  fouverain  confie  l'exercice  de  quelque  droit'*""" '*'' 
qui  appartient  à  Tempire  civil ,  mais  aujji  ceux  dont  lui  ou  eux  fe  fervent  pour  l'exé- 
cution des  affaires  ,  font  des  fondions  publiques.  On  appelle  en  particulier  tnag'i- 
flrat  celui,  à  qui  le  fouverain  confie  l'exercice  de  quelque  partie  de  l'empire 
tels  que  font  les  magiftrats  des  villes,  les  gouverneurs  des  provinces,  &  même  les 
juges  (§.  xxxviii.)*  Comme  le  fouverain  ne  peut  exercer  feul  l'empire  par 
lui-même,  mais  qu'il  eft  obligé  de  l'exercer  en  partie  par  d'autres  ,  &  que  par 
conféquent/w  magiftrats  6?  les  juges  font  en  fon  nom  tout  ce  qu'ils  font,  fcf  quV« 
général  ceux  qui  ont  quelque  emploi  public  ne  font  qu'exécuter  ce  dont  ils  font\  chargés 
par  le  fouverain  ;  cejt  aufli  au  fouverain  qu'appartient  le  droit  d'établir  des  magiftrats 
&  des  juges,  &f  en  général  de  conférer  tous  les  emplois  publics.  Au  refte  il  dèptnd  de 
fi  volonté  d'accorder  ,  #  aux  conditions  qu'il  lui  plait,  aux  magiftrats,  aux  juges, 
&  à  ceux  qui  ont  d'autres  emplois,  le  droit  de  conférer  des  emplois  moins  importants.  Il 
eft  aifé  de  voir ,  que  ces  perfonnes  ne  fe  fervent  de  leur  droit ,  que'  d'une  fa- 
çon dépendante  de  la  volonté  du  fouverain.  (in) 

5.  MLXI.  Et  puisque  les  titres  &  la  préfeance  font  des  récompenfes  des  fer- 

vice* 


préflimu, 
UUt- 
lU  cm- 


iv.  f.  ix.  je  doute  qu'on  les  trouve  folides.  pour  apprécier  la  valeur  des  cbofei ,  &  de  ce  <\\i\7«îïL  \ 

Ce  que  l'Auteur  ajoute,  par  rapport  aux  char-  fait  l'objet  des  engagements  que  les  hommes  pren  ///. 
ges  publiques,  demande  aufli  quelque  tempera,  nent  mutuellement,  ne  peut  dépendre  du  juge- 
ment: car,  généralement  partant,  on  ne  peut  pas  ment  ni  delà  volonté  de  chaque  particulier 
impofer  une  charge  à  un  particulier  fans  l'indem-  Voyez  Bonw.  de  Rtp.  Lib.  I.  C.  10.  CARrzov. 
nifer  par  quelque  équivalent;  l'égalité  des  condl-  Prufl.  erim.  P.  1.  Ou.  42.  LoVsbau  Trùti  des 
tions  ne  fouffre  point  une  difpofition  arbitraire  de  Seigneuries,  Cb.  m.  p.  40.  n.  35.  Ed.  1619.  in  4. 
la  part  du  Souverain.  Marq.  Frëum  de  re  Monet.  L.  11.  C.  1. 

j.  MLVIH.  (*)  On  voit  encore  r>ar  ce  para-  f.  MLX.  (»)  Notre  Auteur  reftreint  avec  rai- 
graphe  jufques  où  on  peut  étendre  les  droits  de  fon  le  droit  de  remettre  à  d'autres ,  l'exercice  de 
Souveraineté,  dès  qu'on  admet  les  principes  de  quelques-unes  dea  parties  de  la  Souveraineté  ,  à 
notre  Auteur.  celles  qu'il  nomme  emplois  fubal ternes  ,  (funBit- 
$.  MLIX.  (/)  Le  droit  de  frapper  monnoye  a  nés  minores)  ,  &  on  auroit  tort  de  s  imaginer, 
toujours  été  regardé,  comme  un  des  droits  les  plus  qu'un  Souverain  a  droit  de  faire  faire  par  on  au- 
rflentiels  de  la  Souveraineté;  &  avec  raifon,  par-  tre  tout  ce  qu'il  a  droit  de  faire  lui-même, 
ce  que  ce  qui  doit  feivir  de  mefure  commune, 

y  2         5.  MLXIL 
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vices  rendus  à  l'état,  ou  à  U  perfonne  du  fouverajo  (5.  wxtr.),  par  lesquels 
les  fujets  font  obligés  à  rendre  des  1er  vices  (§.  xxxv.  ),  le  droit  de  conférer  des  titres 
É3*  la  prèféance  appartient  aux  droits  de  majejiè  (§.  mxlii.).  Et  comme  ces  titres 
&  cette  prèféance  font  attachés  aux  emplois  publics  cniant  que  ceux  qui  les  exer- 
cent fervent  l'état ,  Jes  Romains  appelaient  honneurs  les  emplois  publics ,  aux- 
quels étoit  attachée  quelque  dignité. 

J.  MLXIf.  Comme  l'empire  public  doit  être  exercé  d'une  façon  conforme 
au  falut  public  (§.  occcclxxv i .  ) ,  il  ne  faut  conférer  les  emplois  publics  qu'à  der 
perfonnes  capables  ,  c'elt-à- dire  ,  qui  ont  non  ■  feulement  les  facultés  fujfifantes  pur 
les  bien  remplir  ,  mais  aujji  une  volonté  confiante  13  perpétuelle  de  le  faire  :  par 
conféquent  les  emplois  publics  ne  doivent  pas  être  vendus ,  ni  conférés  au  plus  offrant  ; 
&  il  ne  faut  pas  fouffrir  non  plus  que  ceux  qui  les  confèrent,  ou  qui  doivent  recommander 
ou  préfenter  au  Jouverain  des  perfonnes  capables  ,  reçoivent-  des  prèfents  de  ceux  qui 
prétendent  à  quelque  emploi.  C'elt  pourquoi  comme  on  appelle  brigue  le  crime ,  par 
lequel  quelqu'un  fe  procure  quelque  emploi  public ,  ou  des  dignités  civiles,  en 
donnant  de  l'argent,  ou  en  corrompant  les  fuffrages  de  quel^u'autre  manière  il- 
licite que  ce  loit  ;  il  ne  faut  pas  fouffrir  les  brigues:  par  conféquent  U  faut  les  re- 
primer par  des  peines;  &  même  f\  letat  afouffert  quelque  dommage  par  Vèleîlion  d'un 
fujei  indigne,  celui  qui  étoit  chargé  de  la  collation  de  l'emploi  public,  efl  obligé  à  ré- 
parer ce  dommage  (  $.  cclxx.  ).     (  «  ) 
tuuup*.    §.  MLXIIJ.  On  dit  qu'on  dèpofe  quelqu'un  d'un  emploi,  quind  on  l'en  prive 
fj'/î/w  ma'gré  lui  ;  on  le  fnfpend  quand  on  l'empêche  de  l'exercer  pendant  un  certain; 
fi>m(fd.  temps,  ou  pour  un  temps  indéfini;  &  on  lui  donne  fa  dimijfion,  quand  le  fou- 
verain  confent  à  fa  prière  qu'il  ne  l'exerce  plus.    Puisque  la  collation  des  emplois 
tu.      fe  fait  par  une  convention  entre  le  collateur,  &  celui  à  qui  on  k  confère,  par  laquelle 
celui-là  confie  l'admmillraiion  ou  l'exécution  de  certaines  affaires  (§.  mlx.  )  »  & 
promet  un  falaire,  &  celui -ci  promet  d*àdminiftrer  ou  d'exécuter  diligemment 
ces  affaires  (Ç.  ccccxxxvm.  )  »  perfonne  ne  peut  abdiquer  un  emploi  fans  le  confen- 
tement  du  fouverain,  ou  de  celui  qui  en  tient  le  droit       cecxLt.  j,  Ofc  on  ne  peut  être 
dépofê  ni  fufpendu  fans  quelque  jujte  caufe,  telle  que  lèroit  la  négligence  ou  la  fraude 
dans  l'exercice  de  l'emploi      ccccxlii.;,  ou  la  nêcejité  d'une  punition  ($.  mxlviii.)» 
Il  paroit  donc  que  le  droit  de  dèpojer ,  defufpendre,  &  de  donner  la  demiffion  d'un  em- 
ploi appartient  au  fouverain. 
Du**      $•  MLXIV.  On  appelle  droit  fur  les  chofes  facrées ,  ou  fur  la  religion,  le  droit 
fur  u,     d'ordonner  des  chofes  qui  regaraent  le  culte  divin,  ou  l'égîjfe.    Comme  le  fou- 
f..fit,uu  veraiQ  dojc  av0]r  çQlQ  du  cujle  divj0  cxtérieur ,  comme  de  faire  bâtir  des  tem- 
ples, 

$.  MLXII.  (n)  Rien  n'eft  phis  fenfé  &  plus  obfervéc  &  fuivie  dans  la  pratique.  Au  refle  no- 
vrai,  que  ce  que  l'Auteur  en  feigne  ici  fur  le  de-  tre  Auteur  décide  trop  géréraleraent,  que  les  en», 
voir  de  ne  conférer  les  emplois,  qu'à  des  fujets  plois  publics  ne  doivent  pas  être  vendus:  j'accor- 
qui  font  dignes  de  les  pofléder  &  propres  à  les  de  que  les  moyens  pecuniairts  ne  doivent  jamais 
bien  remplir;  car  dans  l'adminiftration  d'une  af-  faire  un  titre  pour  obtenir  un  emploi;  mais  ie  ne 
faire,  quelle  qu'elle  foit,  le  fuccès  dépend  tou-  vois  pas  pourquoi  l'on  ne  pourroft  pas  préférer 
jours  de  la  capacité  de  celui  qui  en  a  la  princi-  entre  plufieurs  perfonnes,  propres  à  remplir  un 
pale  conduite:  malheureux  ment  pourtant,  quel-  même  emploi,  celui,  qui  fe  trouveroii  en  état 
que  fenfible  que  foit  ia  vérité  qut  nous  venons  de  reconnoitre  la  préférence ,  qu'on  lui  donne, 
de  propofer ,  malgré  l'expérience  qui  la  confirme  par  un  don  au  profit  de  l'Etat.  Tel  eft  riche, 
a  chaque  heure  du  jour,  ne  U  voit -pu  guère*  donc  Ueft  digne  do  tel  emploi;  eft,  je  l'avoue, 
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pies,  de  fixer  des  jours  de  fèces,  detablir  des  docteurs  publics  (§.  mxxiv.),  <& 
par  conféquent  qu'on  fafle  un  bon  ufage  des  chofes  facrées  ($.  mxxv.  ),  &  que 
les  chofes  eccléfiaftiques  foient  bien  dirigées  (§.  mxxvi.),  le  Jouverain  a  quelque 
droit  fur  les  cbofes  /acrécs.    Mais  comme  l'empire  qui  renferme  tous  les  droits  qui 
y  appartiennent ,  &  par  confJquent  le  droit  fur  Jes  chofes  facrées,  peut  fe  divifer 
en  parties  potentielles  (§.  dcccclxxxih. ) ,  &  peut  auffi  être  transféré  lorsqu'il  eft 
divifé  (§.  dcccclxxxil),  le  droit  fur  les  cbofes  facrées  peut  être  féparè  des  droits  fé- 
culiers,  &le  peuple  peut  ou  fe  le  referver ,  ou  le  déférer  féparement  à  qudqu'autre.  Corn» 
me  les  chofes  qui  appartiennent  au  culte  divin  intérieur,  ût  celles  qui  y  font  in- 
féparaWement  attachées  dans  le  culte  extérieur,  font  ou  des  dogmes  théoriques 
touchant  Dieu  &  fa  volonté ,  ou  des  dogmes  pratiques  louchant  ce  qu'on  doit 
faire  (§.  clxxviu.)»  &  comme  on  ne  peut  pas  vous  commander  de  regar- 
der comme  vrai ,  ce  dont  vous  n'êtes  pas  convaincu  ou  perfuadé  par  des  raifons, 
le  droit  fur  les  chofes  facrées ,  tel  qu  'il  appartient  originairement  au  peuple ,  ne  peut 
s'étendre  aux  chofes  qui  appartiennent  au  culte  divin  intérieur,  ni  à  celles  qui  y  font 
indijfolublement  attachas  dans  le  culte  extérieur  ,  Jinon  entant  que  pour  éviter  les 
troubles,  on  peut  décider  pruvifionnellement  une  controver/e  née  dans  l'églife,  de  façon 
qu'on  fâche  ce  qu»  doit  senfeigner  publiquement,  ou  qu'on  peut  établir  quelque 
ebofe  fixe t  comme,  par  exemple  ,.  qu'il  foit  libre  à  chacun  «le  propofer  fon  fen- 
timent ,   <5t  de  le  défendre  par  des  raifons  ,   fans  infulter  ou  fans  perfécuter 
l'autre  parti,  ou  qu'un  fe  taife  dans  le  culte  divin  public  fur  l'article  contro- 
verféi    Mais  quant  aux  cbofes  qui  peuvent  fe  faire  de  plufieurs  manières  dans  le  cul- 
te extérieur,  fans  nuire  au  culte  intérieur,  celui  qui  a  le  droit  fur  les  cbofes  facrées , 
peut  en  ordonner  comme  il  lui  paroitra  convenable  pour  le  bien  de  la  fociètè  civile  ou 
de  léglife  t  §.  ucccclxxv  i.  ).    Comme  l'empire  civil  doa  fe  mefurtr  par  le  but 
de  la  Ibcié'é  civile       dcccclxxx.  ),  le  droit  fur  les  cbofes  facrées,  par  rapport  aux 
acles  qui  ont  rapport  à  l'état,  ou  dont  l'éxecution  a  befoin  du  bras  Jécu/ier,  en- 
tant que  l'eglife  a  befoin  de  la  proteâion  civile ,  ce  droit,  dis -je,  eft  dépendant  de 
l'empire   civil.     Le    Prince    étant    obligé    d'obferver    les  loix  fondamentales 
(§  dcccclxxx iv  );  fi  les  loix  fondamentales  ont   réglé  quelque  ebofe  touchant  le 
droit  fur  let  chofes  faoees,  comme,  par' exemple  ,  qu'on  ne  tolérera  pas  des  re- 
li^io  s  différentes  de  celle  que  le  peuple  prof-lf.- ,  ou  que  le  Prince  ne  fera  pas 
d'une  autre  religion  ,  le  Prince  efl  lié  par  ces  loix.    S'il  n'y  a  aucune  loi  fonda- 
mentale •  qui  l'empêche  de  ftatuer  à  Ion  gré  ce  qu'il  trouvera  bon,  il  peut  toléier 
dins  l'état  quelque  religion  que  ce  foit ,  pourvu  quelle  ne  fit  peint  contraire  à  l'itat 
civil,  ty  il  peut  prefrtic  les  conditions,  fous  lesquelles  il  veut  quelle  foit  tolérée.  (0) 

5.  MLXV. 


on  argument  très  •  vlcîf ux  :  maïs  je.  ne  trouve  pas 
non  phis  celui  ci  tout -à- fait  concluant:  tel  eft 
digne  d'un  emploi ,  donc  il  fnut  le  lui  conférer 
fans  rien  exiger  de  loi.  Il  en  eft  de  ce  fujet 
comme  de  bien  d'autres:  il  faut  diftineucr.  Les 
emplois  ne  font  pas  tous  de  la  môme  nature. 
Vouloir  mettre  à  prix  l'emploi  de  Général,  de 
Juge,  de  Pi  ifeUeur,  c'eft  fuppofer  qu'il  ne  faut 
que  des  talents  ordinains ,  &  des  connoilTances  & 
des  lumiè'cs  médiocres  pour  s'en  bien  acquiter: 
or  celte  fuppolliion  n'eft  pas  fondée.  Vouloir 


qu'on  Jonne  l'emploi  d'un  Clerc,  d'un  Huiflïer* 
d'un  Commis,  fans  rien  exiger  de  celui  qui  par» 
là  obtient  un  état  &  un  érablifeuient ,  c'eft  fup- 
pofer  qu'il  faut,  des  talents  fupéiieurs  pouricmplir 
ces  ofbces. 

f.  MLXIV.  (0)  Ce  paragraphe  contient  des 
principes  qui  méritent  beaucoup  d'attention ,  & 
non  moins  de  prude-  ce  dans  l'application.  Voyez 
fa  note  de  Bjrbeirac  fur  Pufesdorp  Droit  de  la 
Na<ure  &  des  Gens ,  Liv.  vit.  Cbap.  tv.  $.  n.  n, 
l^l.  V.  d.  Marck  US.  A(»d.  Ton  it.  Fafc  1. 
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mliït  $•  MLXV.  Le  droit  de  dîfpofer  des  choies  qui  appartiennent  en  propre  aux 
ftu*»'(r  citoyens ,  pour  l'utilité  publique  ,  dans  un  cas  de  néceflué  s'appelle  domaine  émi- 
ém'"*''  nent  f  le  droit  de  dilpofer  pour  pareille  caufe,  dans  un  cas  de  néceflîté  auflt,  des 
perfonoes  des  citoyens,  s'appelle  pouvoir  éminent,  l'un  &  l'autre  réunis  s'appellent 
droit  éminent  ,  c'eit-à-dire,  fur  ks  c.jolès  &  fur  les  perfonnes  des  citoyens. 
Ainfi  le  fouverain  a  le  domaine  le  pouvoir  éminent ,  ou  le  droit  éminent  (§.  dcccclxxvi.), 
Ck  l'un  &  Vautre  de  ces  droits  eft  une  forte  de  droit  de  néceffttè ,  ne  peut  avoir  lieu  % 
que  lorsque  c'efl  l'unique  moyen  d'avancer  le  falut  public  dans  les  cas  qui  furviennent; 
<k  puisque  les  chofes  faerées  &  eeelelîaftiques  appartiennent  à  quelque  églife 
particulière  dont  les  citoyens  font  membres  (§.  mxxvi.),  le  fouverain  peut  aufii 
difpofer  des  chofes  faerées  (S  eccléfiafliqucs ,  en  vertu  du  domaine  éminent ,  non  pas  ce- 
pendant fans  le  confentement  de  celui  qui  a  le  droit  fur  les  chofes  faerées  ,  Ji  ce  droit 
a  été  féparé  du  gouvernement  féculier  ($.  mlxiv.  ).  Comme  le  domaine  «Se 
l'empire  font  des  droits  abfolument  diftinàts ,  dont  l'un  eft  abfolument  indépen- 
dant de  l'autre  (§.  excv.  dcccxxxiii.);  fi  le  Roi  ejî  maitre  de  quelques  fonds  privés  , 
cela  ne  regarde  point  ï empire  >  &  ne  change  rien  à  l'empire  même,  ni  à  la  manière  de  le 
poffèder,  (p) 

p*ir,ui4    g.  M  LX  VI.  Comme  le  fouverain  eft  obligé  de  défendre  l'état  contre  la  force  é- 
'"*"*"    trangère ,  &  par  conféquent  de  pourfuivre  par  la  force  les  droits  de  fon  peuple 
&  de  chacun  de  fes  fujets  contre  les  autres  nations  (§.  dcccclxxii.),  >'  a  aufl» 
le  droit  de  guerre  contre  les  autres  nations  (5-  xcvm.),  &  ce  droit  appartient  aux 
droits  de  majeflé  (§.  mx lu.).    On  appelle  guerre  publique ,  celle  qui  fe  fait  ainfi 
contre  les  autres  nations  par  le  droit  de  la  fociété  civile. 
D»i'éiii4    §.  MLXVI/.  Enfin  puisque  le  fouverain  doit  avancer  le  falut  du  peuple  par  tous 
'Z'ZZ.  les  moyens  poffibles        occccxcu.  Dccccxcvr.),  s'il  peut  avancer  le  falut 
des  citoyens  par  le  moyen  &  par  le  fecours  des  autres  nations ,  il  peut  faire  des  con- 
ventions ou  des  traités  à  cette  fin  avec  les  autres  nations.    Mais  nous  aurons  à  par- 
ler du  droit  de  guerre ,  &  du  droit  de  faire  des  traités  avec  les  autres  nations, 
quand  nous  traiterons  du  droit  des  gens,  (q) 

* 

f.  MLXV.  (p)  Il  n'eftpas  douteux  que, dans  vraifemblablement  jamais  la  Province  deHollan» 

un  cas  d'extrême  néceflîté,  le  Souverain  ne  puis-  de  ne  feroit  ce  qu'elle  eft  aujourd'hui,  ou  ce 

fe  employer  le  droit,  dont  il  eft  queftion  dans  ce  qu'elle  a  été  fous  le  règne  des  Comtes,  fi  les 

paragraphe;  mais  rien  n'eft  plus  ordinaire,  que  villes  n'avoient  ufé  du  droit  de  faire  des  allian- 

de  voir  alléguer  une  extrême  néceflité,  pourcom-  ces,  &  de  celui  défaire  la  guerre  &  la  paix.  Ceca- 

rnectre  des  injuftices  &  priver  les  Citoyens  de  raétere  de  la  conftitution  féodale  paroit  avoir  é. 

leurs  droits.  chappé  à  l'attention  de  Mr.  de  Bsnckebshoek;  à 

J.  MLXVI.  &  MLXVII.  (q)  Dans  le  fyftê-  en  juger  par  ce  que  nous  lifons  d.ins  fes  Qtteft 


me  féodal  chaque  membre  du  corps  civil  a  droit  du  Drêit  Publie,  L.  r.  Cb.  xxm.  &  L.  11.  Cb.  vu 

de  guerre  &  de  paix;  &  de  faire  des  alliances  &  tv.   Au  refte  notre  Auteur  a  encore  fuivi  ici 

pour  fon  avantage  &  fa  fûreté  particulière.  L'Hi-  Puîendorp.  Voyez  Droit  de  la  N*U,  &f  des  Cens, 

ftolre  du  moyen  âge  nous  fournit  une  infinité  Liv.  vu.  Cb.  iv. 
d'exemples  de  Pufoge  qu'où  a  fait  de  ce  droit;  & 
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CHAPITRE  V. 


De  la  théorie  naturelle  des  hix  civiles,  (f) 

5-  MLXVIII.  On  appelle  hix  civiles,  les  loix  que  Je  fouverain  donne  aux  fu-  d*>v* 
jets  dans  la  fociétc  civile.  Puisque  les  diverfes  fociétés  civiles  font  confidé- 
rées  entr'elles,  comme  des  perlbnnes  libres ,  vivant  dans  l'état  de  nature 
(§.  DccccLxxv.11.)  »  l"  hix  civiles  n'obligent  que  les  membres  de  la  focicté  ci- 
vile, dans  laquelle  on  les  fait  :  par  confisquent  fi  on  reçoit  des  loi x  étrangères,  elles 
tirent  leur  force  obligatoire  de  la  volonté  du  fouverain  qui  veut  qu'elles*  fuient  des  hix  de 
fon  état.  Puisque  le  falut  public  eft  la  loi  fuprême  dcccclxxvi.),  //  ne  faut 
pat  recevoir  des  hix  étrangères  avant  qu'il  foit  démontré,  que  le  bien  commun  d*une  telle 
fociétê  civile  peut  être  avancé  par  ce  que  ces  hix  prêfcrivent  ;  fi  donc  les  ebofes  venant 
à  changer ,  ou  fi  reconnoi(fant  qu'on  s'ejt  trompé ,  on  découvre  qu'elles  ne  font  pas  un 
moyen  d'avancer  le  bien  commun,  il  faut  les  abroger  t  ce  qu'il  faut  obferver  en  général 
à  l'égard  de  quelque  loi  que  ce  foit.  (r) 

5.  MLXIX. 

Ct)  Chap.  V.  Notre  Auteur  a  fait  voir  dans  le  Loi»  nous  fait  fentir  ta  néceffité  d'en  avoir  &  d'en 
f.  MXLiii.  que  la  puiflance  législative,  c'eftà-  faire:  .c'tfl  cela  qui  a  porté  les  Romains  â  en 
dire  ,  le  pouvoir  de  faire  des  loix *  eft  un  des  at-  chercher  en  Grèce;  c'efl.  cela  qui  a  donné  lieu  â 
tributs  de  la  Souveraineté.  Dans  ce  Chapitre-ci  la  compilation  de  ce  corps  immenfe,  qu'on  nom- 
il  fait  connoitre  les  principales  règles  ,  qui  doU  me  Droit  Romain;  c'eft  cela  qui  a  fait  former 
vent  guider  le  Souverain  dans  l'exercice  de  ce  cet  autre  aflemblage  connu  fous  la  dénomination 
pouvoir:  il  indique  ce  qu'il  y  a  à  obferver  pour  de  Droit  Canon:  c'eft  cela  qui  a  fait  regarder 
adapter  &  conformer  les  loix  naturelles  à  l'état  ces  deux  collections  de  Règles,  d'Avis,  de  Re- 
civil, &  comment  les  loix  civiles  doivent  être  feripts ,  d'Iîdits,  comme  des  corps  qui  pou  voient 
conftituées  ,  afin  de  ne  pas  heurter  ks  préce-  tenir  lieu  d'une  Jurisprudence  univerfelle ,  &  dans 
ptes  de  la  Loi  de  la  Nature,  qui  fervant  de  re-  laquelle  on  pouroit  apprendre  a  difeerner  le  jufte 
gle  à  toutes  les  actions  humaines,  doit  auflï  fat-  de  l'injufte  pour  tous  les  cas,  que  les  actions  hu- 
re c;IIe  de  la  volonté  du  Souverain  dans  l'exerci-  maines  peuvent  faite  naître,  &  qui  fe  modifient 
ce  du  pouvoir  législatif»  Cette  partie  des  Infti-  à  l'infini;  c'eft  cela  encore ,  c'eft  le  manque  de 
tutions  de  notre  Philofophe,  outre  qu'elle  eft  très  règles  dans  les  procédés  dellinésà  décider  les  dif. 
importante  par  elle -même  ,  a  d'ailleurs  le  meri-  ferents  des  particuliers,  qui  a  fait  adopter  les  for- 
te qu'aucun  Auteur  avant  lui  l'a  traitée:  il  le  mes  judiciaires,  dont  on  ufe  pour  prévenir  les 
fait  avec  uue  fimplicité  merveilleufe  ,&  avec  une  frauies  &  les  furprifes.  Il  n'eft  pas  donné  a 
clarté  &  une  évidence  qu'on  ne  peut  aûez  admi-  l'homme  d'ufer  des  chofes  fans  commettre  des 
rer.  11  la  développe  dans  le  Chap.  v.  du  vin.  To-  abus  :  mais  ces  abus  ne  prouvent  pas  le  vice  des 
me  de  fon  grand  Ouvrage,  qu'on  fera  bien  de  Inftitutions,  ni  l'errelr  de  ceux  qui  les  ont  fat* 
confulter.  tes.   Si  par  la  fuite  des  teins  on  a  donné  à  des 

J.  MLXVIII.  (OLcs  Loix  civiles  étrangères  Loix  étrangères  bejucoup  plus  d'influence  & 
ne  doivent  être  odop:cvs ,  qu'après  que  leur  uti-  beaucoup  plus  d'étendue,  que  ne  l'ont  fait  ceux 
lité  a  été  reconnue,  dit  noue  Auteur:  on  pour-  qui  en  ont  recommandé  l'ufage.&que  ne  le  corn* 
roit  lui  demander  par  quelle  voye  cette  milité  porte  la  nature  même  de  la  Législation;  fi  les 
doit  fe  manifefler  ?  l'utilité  d'une  chofe  ne  fe  ma-  formes  judiciaires  font  quelquefois  employées 
nifefte  ordinairement  que  par  l'expérience, &  fou-  dans  d'autres  vues,  que  celles  qu'avuient  ceux, 
vent  une  Loi  très  utile  ù  une  Nation,  feroit  très  qui  les  ont  établies;  cet!  un  défaut  qu'il  faut  im' 
defavanngeufe  pour  une  autre:  deforte  que  l  u-  puter  aux  hommes  &  non  pas  à  la  chofe. 
tilité  &  l'avantage  que  certains  peuples  retirent  Par  rapport  à  l  atte  d'admettre  des  Loix  étran- 
de  leurs  loix  ne  font  pas  des  motifs  fûrs  pour  les  gères ,  il  faut  obferver  1.  fi  l'on  peut  en  admet- 
admettre  dans  un  autre  piys.  Le  manque  de   tre  :  c'crli  -  à  dire,  fi  le  Souverain  peut  dire;  telle 
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JJ2*2  §•  MLXIX.  Puisqu'une  obligation  naturelle  efl  immuable  xxxvm).  &  qae 
perfonne  ne  peut  en  être  libéré  ($.xlxi.),  les  loix  civiles  ne  doivent  pas  être  contrai- 
'rtiu^rt-  res  aux  l°lx  naturelles  f réceptives  ,  &  prohibitives,  par  confequent  une  loi  civile  ne 
t,f,i,u  9  peut  pas  rendre  illicite  ce  qui  ejl  naturellement  dit ,  ni  dû  ou  licite  ce  qui  ejl  naturel' 
lemm  illicite  (§.  xlix.).  Celt  pourquoi  fi  par  une  loi  civile  on  permet  tacitement,  ce 
qui  ejl  contraire  à  une  loi  naturelle  préceptive  ou  prohibitive,  on  ne  fait  que  la  tolérer,  ou 
en  accordant  Vimpunitè  à  ceux  qui  la  font ,  ou  en  refufant  l'affijlance  du  juge ,  pour  éviter 
un  plus  grand  mal ,  eu  parce  qu'il  ejl  nècejjaire  que  cela  Je  faffe  pour  quelque  autre 
cauje  (§.  dcccclxxvi.).  En  permettant  une  ebofe  contraire  à  une  loi  naturelle  pré- 
ceptive ou  prohibitive,  la  loi  civile  ne  rejlieint  pas  la  liberté  naturelle  au-delà  de 
ce  qu'exige  le  but  de  la  Jbcuté  (§.  lxxvhi.  occcclxxx.).  Mais  comme  en  permet- 
tant »  le  fouveraio  veut  qu'un  autre  n'empêche  pas  par  ta  force,  que  celui 
qui  veut  agir  agi  lie ,  fi  la  loi  chtle  permet  quelque  chofe,  la  loi  permiffive  oblige 
ht  autres  à  ne  pas  empechtr  par  la  force,  que  quelqu'un  faffe  ce  qui  efl  permis,  fc? 
de -là  nait  le  droit  qu'a  l'agent  de  ne. pas  foujj'nr  quon  l'empêche  par  la  fvrec  d'agir 
($.  xlvi.).  0) 

Dohixct-    §.  ML XX.  Si  l'obligation  naturelle  n'eft  pas  allez  efficace  pour  faire  obier- 
ver  les  loix  naturelles,  qu'il  elt  cependant  ni-cell'aire qu'on  oblerve  dans  l'état,  les 
pn'LZé-  loix  naturelles  auxquelles  on  attache  des  peines,  dont  la  crainte  produit  une  obligation 
é'I'LTxl»-  pofo've,  plus  forte  que  l'obligaiion  naturelle  ($.  xxxv.  xcui.),  deviennent  des 
!»/«/;#(.   loix  civiles,  entant  qu'elles  contiennent  des  peines,  qui  ne  font  point  déterminées  par 
la  lui  naturelle  (§.  xxxix. );  &  même  la  crainte  di  l'exécution  que  feroit  le  juge 
mxxix.),  &  la  connoilTance  que  Ton  a  qu'il  annullcruit ,    ou  qu'il  caflëruic 
ce  qu'on  pourroit  faire,  ayant  la  force  d'obliger  (§.  xxxv.)»,  les  loix  naturelles 
prennent  la  forme  de  loix  civiles ,  entant  quelles  font  Joutenues  dans  les  tribunaux.  \  t~) 
m    §.  MLXXI.  Comme  dans  la  fociété  civile  la  liberté  de  chacun  efl  reftreinte, 
''  par  rapport  aux  aftions  qui  intéreflènt  le  bien  public  (5  dcccclxxx  ) ,  le  fouve- 


D»  rs* 

é*t  Uix 
xitil  aux 
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2.  Comment  on  peut  &  comment  on  doit  admet- 
tre les  Loix  civiles  étrangères.  3.  S'il  eft  pofli- 
ble  dans  un  fens  moral,  ou  moralement  parlant, 
qu'un  Souverain  puifle  donner  force  de  Loix  à 
un  corps  de  Droit,  dont  toutes  les  parties  ne 
quadrent  point  avec  la  conftitution  des  pays  fou 
mis  à  fa  puiŒince.  Par  rapport  au  premier  point, 
il  me  fenibie  qu'on  ne  peut  guère*  hériter:  pour- 
quoi, p3r  exemple,  les  Etats  de  Hollande  ne 
pourroient  -  ils  pas  (  fauf  les  privilèges  &  loix  mu- 
nicipales) ftatucr  que  les  Ordonnances  de  Louis 
XI  V.fur  le  Commerce  des  Négociants  &  Marchands 


rain 

rai ,  qu'un  Souverain  puifle  adopter  tout  le  corpt 
de  Législation  d'un  Peuple  étranger  ;  attendu  quo 
cet  afte  fuppofe ,  que  la  Nation .  dont  il  efl  le  chef , 
s'accor.le,  tant  pour  le  génie  le  terroir,  la  coniti- 
tution  du  gouvernement  «que  pour  les  mœuis,  la 
religion ,  &  mille  autres  circnnftances ,  avec  celle 
dont  il  emprunterait  ce  corps  de  Législation  :  or 
cette  conformité  étant  impoflîble.  il  eft  Impoûi- 
ble  dans  un  fens  moral,  qu'un  Souverain  puiiTi 
donner  force  de  Loix  à  un  corps  de  législation 
étrangère.  Peut-être  jamais  l'efprit  de  l'homme  ne 
s'ed-ii  formé  un  but  plus  extravagant  ,  que  celui 
de  faire  fervir  un  corps  de  Loix ,  comme  orlui 


auroient  lieu  en  Hollande  .fi  les  Etars  jugeoient   que  nous  avons  des  Romains,  de  Législation  â 


que  ces  Ordonnances  fuiTent  compatibles  avec  le 
génie  de  la  Nation  &  utiles  pour  le  Commère?. 
Quant  au  fécond  point ,  il  eft  inconteflable  qu'en 
admettant  des  Loix  étrangères,  on  doit  leur  don- 
ner ks  mômes  caractères  &  les  mêmes  proprié- 
tés ,  qui  font  requis  pour  donner  force  &  vigueur 
aux  loix  que  le  Souverain  fait,  porte  6:  établit 
d'ailleurs  ;  je  pour  ce  qui  concerne  le  troifiènre 
point,  il  me  paroit  impoffiblc ,  darw  un  fens  no- 


tons les  Peuples:  &  peut-être  n'y  a-t-il  point 
d'erreur  de  Logique  plus  groffière ,  que  celle  de 
fuppofer  qu'un  Souverain  a  le  pouvoir  de  donner 
cette  vertu  à  un  amas  tel  qu'eu  celui,  que  l'on 
nomme  Droit  Romain:  du  moins  eu -ce  un  tra- 
vers d'efprit  impardonnable  de  prétendre,  (com- 
me le  font  qu>  lijues  Savsns)  qu'il  faut  une  abro- 
gation ou  révocation ,  foit  exprefle  foit  tacite  du 
Souvciain,  pv>ur  ôter  \i  force  de  loi, à  des  roaii- 

». 
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rain  peut ,  par  la  loi  civile  ,  faire  de  ce  qui  ejl  naturel lemen  licite,  une  chêfe  due  ou  il- 
licite, 0*  de  ce  qui  eji  imparfaitement  dû ,  ou  d'un  devoir  d'humanité,  faire  un  devoir 
parfait,  félon  que  cela  convient  au  but  de  la  fociétè  civile  (g.  xlix.  lxxx.).  Ce  ' 
que  chacun  ,  peut  faire  par  les  conventions  en  vertu  de  la  liberté  naturelle 
(§.  dclxvii.),  le  fupérieur,  au  droit  de  qui  eft  aflujettie  la  liberté  de  cha- 
cun, peut  le  faire  auffi  autant  que  le  but  de  la  fociécé  civile  l'exige 
(5«  dcccclxxx.).  Il  fuit  de -là  que,  fi  une  chofe  peut  fe  faire  de  pluficurs  manie" 
tes ,  le  Souverain  peut  ordonner ,  que  cela  fe  fajfe  de  telle  ou  telle  manière ,  S  que  par 
conféquent  un  aftc  ne  foit  pat  valide  civilement ,  à  moins  qu'il  ne  foit  fait  de  la  ma- 
nière que  la  loi  prefcrit.  Il  faut  rapporter  ici  la  détermination  que  fait  le  Souverain  de 
la  manière,  dont  on  peut  fat isf aire  à  une  obligation  naturelle ,  &  les  précautions  qu'il 
prend  pour  qu'on  ne  commette  rien  qui  y  feit  contraire  ,  ou  pour  qu'il  y  ait  dans  le  con- 
trat ,  ce  qu'on  y  peut  ajouter  par  la  convention ,  ou  au'on  mette  une  condition  que  les 
contrôlants  pouvoient  mettre,  (a) 

5.  MLXXli.  Le  Souverain  devant  avoir  foin  que,  par  le  moyen  des  juges ,  chacun ^^if' 
ait  ce  qui  lui  appartient  (g.  mxxviii.  mxxix.),  il  eft  aifé  de  voir,  qu'il  doiUi££t 
prendre  garde  que  les  procès  ne  fe  multiplient  pas  trop,  #  qu'il  n'en  naiffe  pas  d'autres  T^Mm 
de  ceux  qu'il  y  a  déjà ,  qu'ils  ne  traînent  pas  dans  les  tribunaux  ,  fc?  qu'ils  fe  termi 
fient.    C'eft  pourquoi  on  ne  peut  pas  permettre  de  plaider  devant  les  tribunaux  pour 
la  plus  légère  léfion ,  d'autant  plus  que ,  même  dans  l'état  naturel  ,  la  prudence 
ou  la  Charité  veulent  qu'on  s'abflienne  de  la  guerre  pour  des  léfions  de  peti 
d'importance,  &  que  fouvent  il  faut  punir  la  négligence,  pour  qu'on  apprenne 
a  négocier  avec  plus  de  précaution  dans  la  fuite;  &/î  les  déterminations  ajoutées  à 
h  loi  naturelle  font  difficiles  ou  font  tout  à  fait  impojpbles  à  prouver,  il  leur  en  faut  fub- 
Jlituer  d'autres  faciles  à  prouver ,  qui  leur  foient  probablement  ou  le  plus  fouvent  équi- 
valentes,  11  foit  de- là,  que  la  ht  civile  doit  déterminer  les  liftons  9  pour  lesquelles  it 

faut 


,  des  fcntences,  des  édfts,  des  referiprs  qui  troient;  mais  dans  on  état  tivil,  dan» 

conrtituent  la  Législation  étrangère,  quelque  in-  les  Juges  font  tenus  de  juger  &  de  prononcer, 

compatibles  que  ces  maximes,  ces  fentences,  ces  fuivant  des  loix  établies  ,  il  ne  leur  eft  point  per- 

referipts  puident  Ctre  aveclegenie,  les  mœurs,  &  mis  de  prononcer  une  peine  fur  des  actions,  aux- 

les  us  &  courûmes  de  la  Nation,  qui  en  a  ado-  quelles  la  Législation  n'en  a  point  attaché,  bien» 

pté  l'ufage  chez  elle.  Voilà  comme  les  chofes  les  qu'elles  fuflent  moralement  mauvaifes.  Remar- 

plus  utiles  à  la  fociété  humaine  peuvent  être  tour-  quez  encore,  que  le  droit  de  punir  fc  borne  auût 

nées  à  Ton  détriment.  dans  l'état  naturel  aux  allions  moralement  mau- 

J.  MLXIX.  (s)  Ce  paragraphe  répond  à  ce  vaifes  qui  nuifent  au  droit  d'autrui:  deforte  qu'il 

paffage  des  Inftituîts  de  Justinik N  :  Std  naturalia  ne  fufBt  pas,  pour  ufer  du  droit  de  punir,  que 

quittent  jura,  quet  apud  mnes  gentes  perdue  obier-  quelqu'un  fafle  une  aâion  moralement  mauvaife, 

vantur,  divina  quadam  providentia  cmjlituta ,  fetn-  mais  il  faut  que  cette  action  blefle  notre  droit. 


perfirma  atque  immutabilia  permanent.  J.  it.  Injl.  Auul  les  Loix  civiles  ne  l'étendent- elles  guère* 

de  fur.  Aar.  ff  Cent.  Voyez  Vinnius  fur  cet  en-  plus  loin.  Voyez  Pi-fendorf  dans  fon  Traité  de 

droit,  Pufenoorf  Drcit  de  la  Nature  &  des  Gens,  conctrd.  polit,  cum  relig.  cbrifl. 

Liv.  1.  Cbap.rt.  J.  6  fur- tout  Grotius  Droit  de  $.  MLXXI.  (u)  C'eft  ainfl, par  exemple,  qu'un 

la  Guerre      de  la  Paix,  Liv.  1.  Cbap.  I.  j.  10.  Souvmin  ôte  la  validité  a  un  teftameut,  A  un 

n,  s.  &  fes  Commentateurs.  contrait  de  vente,  de  loyer,  ou  à  quelqu'autre 

f.  MLXX.  (0  Remarquez,  que  quoique  les  aile,  s'il  n'a  éé  fait  en  préfence  d'un  certain 

Loix  civiles  n'ayent  point  ftatué  de  peine  ou  de  nombre  de  témoins,  fur  un  papier  timbré,  ou 

punition  fur  quelques  actions  naturellement  mau-  bien  accompagné  d'autres  circonftances  preferites 

vaifes,  il  ne  s'enfuit  pas  pour  cela,  qu'on  n'en  par  la  loi  :  c'eft  ainfî  que  les  Romains  ne  f ai  foient 

puiffe  point  infliger  a  ceux  qui  les  commet-  pas  droit  fur  certains  engagements ,  comme  fes 

Ttst.  II.  Z  «ni* 
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faut  donner  ou  refufer  du  ficours  dans  les  tribunaux,  &  les  fautes  qu'il  faut  réparer 
félon  la  différente  nature  des  affaires,  (x) 
tf*ufM    §.  MLXXIII.  Comme  les  loix  civiles  doivent  prefcrire  les  moyens  de  pro- 
j£Ïî£  curer  le  bien  commun  de  la  fociété  civile  (§.  mlxviii.)»  lu  raifon  de  ce  qu'il 
faut  ajouter  à  la  loi  naturelle  ou  en  retrancher,  pour  en  faire  une  loi  civile,  doit  être 
fi,2?i$i  tirée  de  la  nature  de  rétat  ou  de  la  fociété  civile  en  général,  ou  de  celle  dans  laquelle 
h'xnëtm-  m  fait  la  loi  en  particulier.    Et  il  etî  évident  que,  fi  les  loix  civiles  doivent  s'ac» 
corder,  il  faut  admettre  des  cbofes ,  qui  ne  font  pas  tout -à-fait  conformes  au  droit  na* 
tureU  &  qui  découlent  nécejjairement  d'autres  loix  civiles.    C'eft  pourquoi  puisqu'on 
ne  peut  fuppofer,  que  la  volonté  du  législateur  foit  contradictoire,  ce  qui  découla 
nècejfairement  d'une  loi  civile  ,  doit  aujjl  être  regardé  comme  une  loi. 
Duttmri    Ç  MLXXlV.  Puisqu'il  paroit  par  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici,  que  les  loix 
fija'Tm** civiles  fe  doivent  faire  des  loix  naturelles,  le  législateur  doit  prendre  garde  de  ne  pas 
Drtun»-  prendre  pour  droit  naturel  des  erreurs  communes;  par  conféquent  fi  par  t  ignorance 
des  temps  il  s'eft  glijjè  quelques  erreurs  dans  les  loix  civiles,  ou  qu'on  en  ait  tiré  quel- 
ques-unes ,  par  voye  de  conféquence  ,  d'autres  loix  qui  avoient  ce  défaut ,  il  faut  les 
abroger,  ou  les  reformer  d'une  façon  conforme  à  la  vérité,  (y) 

nuda  paBa.  D'ailleurs  qu'on  fe  rappelle  fur  le  s'introduire  avec  le  temps  des  abus  dim  les  tri- 
contenu  &  l'application  de  ce  paragraphe,  ce  que  bunaux,  &  qu'on  n'admette  des  coutumes  à  des 
j'ai  obfervé  ci-deflus.  ufages  contraires  aux  lois,  foit  naturelles  foit  ci- 

f.  MLXXII.  (*)  Qu'on  fa  (Te  attention  en  li-  viles.  La  pente  naturelle  des  hommes,  qui  les 
fant  ce  paragraphe  ,  que  le  mot  peltf  exprime  quel-  porte  à  donner  à  leur  pouvoir  plus  d'étendue 
que  chofe  de  relatif:  une  léfion  efl  petite  relati-  qu'ils  ne  devroient,  les  fituations  de  certaines 


à  celui  qui  en  fouflfie  peu;  mais  elle  cil  perfonnes  qui  préfèrent  décider  plutôt  que  de 
très  grande  relativement  à  celui  qui  en  fouffre  défendre  leurs  droits  ;  d'autres  qui  cèdent  parce 
beaucoup:  .otez  à  un  Richard  raille  louis  ,  vous  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  de  refi'ter  ,  enfin  mil- 
lai  ferez  moins  de  tort,  qu'en  faifant  manquer  un  le  autres  fources  de  corruption  tendent  fans  ceiTe 
Jouis  i  un  pauvre  artifan.  Tout  homme  a  droit  à  pervertir  les  loix,  par  des  us  &  coutumes  con- 
qu'on  lui  fafle  julîice:  le  pauvre  autant  que  le  traires,  deforte  qu'il  feroit  très  utile,  que  les  fo- 
riche:  le  pauvre  mérite  môme  plus  d'attiter  Tat-  ciétés  civiles  euflent  foin  de  faire  mettre  en  pré- 
tention des  juges,  parce  que  fon  état  l'expofe  tique,  ce  que  notre  Pbilolophe  leur 
fans  c  s  il":  à  être  opprimé.  de  ici. 
|.  MLXXIV.  (y)  U  n'en  pis  poffible  qu'il  ne 
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CHAPITRE  VI. 

Des  devoirs  des  Souverains  &  des  Sujets,  (f) 


J.  MLXXV.  L'exercice  de  l'empire  civil  s'appelle  gouvernement ,  ou  adminuD*b<mtt 

1  g  «MlMi 


Jlration;  puis  donc  que  les  fociétés  civiles  ont  été  établies  pour  avancer  lu  bi.n*1  ' 


public  (5.  dcccclxxii.),  &  que  l'empire  civil  confifte  à  déterminer  les  aélioQc< 
des  citoyens,  &  les  cholès  qui  fervent  à  obtenir  le  bien  public  (g.  dcccclxxvui. 
Dcccclxxx.  ),  le  Prince  gouverne  bien  V Etat ,  s'il  fait  ce  qui  efi  requis  pour  avancer 
le  bien  public  ;  il  gouverne  rnal  s'il  fait  ce  qui  ejl  contraire  au  bien  public  ;  &  il  eji  obli- 
gé de  bien  gouverner.  (2) 

$.  MLXXVI.  C'eft  pourquoi  le  Prince  doit  être  infiruit  des  ebofes  requifes  pour d,,^. 
un  bon  gouvernement ,  £5*  avoir  une  volonté  confiante  &  perpétuelle  de  ne  faire 
que  ce  qui  convient  à  un  bon  gouvernement.    Mais  comme    il   eft   impoflibk  c»mf$iutt 
que  toutes  les  affaires  publiques,  &  fur -tout  celles  qui  (è  préfentent  tout  •  à-  "J"*-!*"- 
coup  lui  foient  parfaitement  connues  ,  il  doit  fe  fervir  du  rapport  &  du  confeil 
d'hommes  fages,  dont  les  uns  excellent  dans  un  genre  d'affaire,  Us  autres  dans  un  au- 
tre.   On  les  appelle  des  Confeillers ,  &  on  les  diftingue  en  différentes  clafles, 
fuivant  la  diverfité  des  affaires,  pour  lesquelles  on  fè  fèrt  de  leurs  confèils. 
Les  Confeillers  doivent  donc  non -feulement  connaître  bien  les  affaires,  mais  aujji  rap- 
porter fidellement  tout  ce  à  quoi  il  faut  faire  attention  dans  les  cas  qui  fe  préfentent, 
ne  rien  celer,  fcf  être  éloignés  de  toute  flatterie,  (a) 

5.  MLXXVI I.  Comme  l'exemple  du  Prince  a  beaucoup  d'influence  fur  les 
fujets,  il  doit  fe  diflinguer  par  toutes  fortes  de  vertus     par  fa  piété  (§.  m xxiv. 
Et  pour  avoir  une  volonté  confiante  &  perpétuelle  de  bien  gouverner  (J.  mlxxv.)  , 
il  doit  aimer  fon  peuple. 

J.  MLXXVIII.  Comme  il  doit  bien  gouverner  l'Etat  (§.  mlxxv.)»  i'     doit  q*'u  4* 
pas  confondre  la  fouveraineté  de  Yempire  avec  le  pouvoir  arbitraire  ;  par  conféquent  il  doit  ^"Jj^. 
bien  connaître  la  nature  des  droits  de  majejlé  fcf  leur  légitime  ufage  (§.  mxlii.  )t  de  même***- 
que  les  loix  fondamentales ,  s'il  y  en  a,  qu'il  eft  obligé  d'obferver  dcccclxxxiv.); 

5>ar  conféquent  il  doit  faire  attention  à  tout  ce  que  nous  avons  démontré ,  touchant 
a  bonne  conflitution  de  Utat       mxvii. ).  (b) 
$.  MLXXIX.  Comme  l'empire  fouverain  ne  permet  pas,  que  les  acles  quijj^*- 


(t)"CHAP.  VI.  Le  Aijet  de  ce  Cbipltre  a  été  l'Etat,  &  qu'il  a  droit  d'employer  tous  le»  moyens 

traité  par  une  infinité  d'Auteurs.  Noire  Philofo-  qu'il  juge  pouvoir  y  conduire, 

pbe  le  prérente  dans  un  ordre  &  dans  une  liaifon  J.  MLXXVI.  (a)  Voyez  Puferdorf  de  Qffie. 

tjui  en  font  voir  tous  les  principes  &  le  dévelop-  bm.  £f  civ.  L.  n.  C.  xi.  g.  2.  £f  f.  9.  Droit  de 

pement  :  cependant  il  faut  toujours  fe  rappetler  la  Nature      des  C«w,  Liv.  vu.  Cbap.  \x.  \,  2. 

le  premier  principe  d'où  il  part,  &  fur  lequel  je  &   y.&lcs  notes  des  Commentateurs  fur  ces  en- 

me  fuis  expliqué  ci  -  deflus.  droits. 

J.  MLXXV.  (z)  Ce  paragraphe  fuppofe,  que  f.  MLXXVIII.  (b)  Voyez  Nooot  Difcouri  fur 

l'Adminittrateur  de  la  chofe  publique  iReÛer  ci*  le  pouvoir  fouverain  dans  le  Recueil  det  Difcovrs, 

viuflf  )  peut  feui  juger  de  ce  qui  eft  du  bien  de  publiés  en  deux  vol.  In- i»\  pu  JUrbeirac. 

Zi  Voyea 
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appartiennent    à  fon   exercice  foient  rendus    inutiles    par    aucun  homme 
(J,  dcccclxxxi.),  Tempire  fouverain  ejl  irréjijîible  en  foi,  par  conféquent  le  peu- 
pie  ne  doit  pas  réjijler  dans  les  cbofes ,  dans  lesquelles  le  Prince  a  la  fouveraine- 
té  de  l'empire.    E:  comme  l'empire  ne  peut  être  transféré  fous  la  condition, 
que  le  peuple  entier  obéira  à  celui  qui  gouverne  bien  ,  &  qu'il  pourra  réfuter 
à  celui  qui  gouverne  mal  &  le  re primer,  /*  peuple  ejl  obligé  d'obéir  avec  pa- 
tience au  Prince,  dans  les  cbofes  dans  lesquelles  il  a  le  fouverain  empire ,  c'efl-à- 
djre,  qu'il  doit  obéir  non- feulement  à  celui  qui  gouverne" bien  l'état ,  mais  aujji  à 
celui  qui  le  gouverne  mal;  ce  qui  ne  doit  pas  paroitre  dur,  puisqu'il  vaut  mieux  vi- 
vre fous  un  mauvais  gouvernement ,  que  dans  l'état  de  nature  (J.  dcccclxxii.).  (•) 
Mais  comme  perfonne  ne  peut  être  libcré  d'une  obligation  naturelle  ($.  xlii.), 
fi  le  Souverain  commande  des  cbofes  contraires  à  une  loi  naturelle  préceptive  ou  pro- 
hibitive ,  il  ne  faut  pas  obéir;      fi  Ion  ejl  puni,  ou  plutôt  maltraité  pour  cela,  il. 
faut  le  fouffrir  patiemment.    Et  comme  le  Souverain  n'a  aucun  droit  de  com- 
mander des  chofes  contraires  aux  loix  fondamentales  (5.  dcccclxxxi v.),  //  ne 
faut  pas  obeir  non  plus  s'il  commande  des  cbofes  contraires  aux  loix  fondamentales^ 
&  même  il  ejl  permis  de  réjijler  au  Souverain  &  de  le  réprimer,  s'il  ufurpe  les  droits , 
que  le  peuple  6?  hs  Grands  fe  font  refervés  (5-  lxxxviii.  xc).  (c) 
B„r»prtt<    g.  MLXXX.  On  dit  qu'on  fupplie  ,  lorsqu'on  prie  avec  refpeft  que  quelque 
chofe  fe  fafle  ou  ne  fe  fafle  pas;  c'efl  pourquoi  puisqu'il  faut  des  motifs  pour 
faire  quelque  chofe,  il  ejl  permis  au  fuppliant  d'expofer  humblement  lùs  raifons  pour 
lesquelles  une  chofe  doit  fe  faire  ou  ne  fe  pas  faire;  &  puisqu'il  peut  arriver  que 
le  fouverain  commande  des  chofes  qui  parouTent  trop  dures,  ou  déraifonnablcs, 
parce  qu'il  ne  connoit  pas  allez  pourquoi  cela  paroit  ainfi  ,  s'il  commande  une 
chofe  qui  paroit  trop  dure  ou  dèraifonnable ,  il  efl  permis  aux  Sujets  de  fupplier,  &  les 
magijlrats  fur -tout  ont  le  droit  de  fupplier  au  nom  des  fujets  (§.  mlx.),   mais  point 
celui  de  refifler  aux  injures  du  fouverain,  puisqu'ils  n'ont  qu'un  droit  que  leur  a 
accordé  le  fouverain  ,&  qu'ils  doivent  exercer  dépendamment  de  fa  volonté  (  ibid.  ). 
Si  la  fupplication ,  quoique  jujle ,  nefl  pas  écoutée,  les  fujets  doivent  le  fouffrir  patiem- 
ment ($.  MLXXIX.). 

fc32T     5*  MLXXX I.  Si  le  Roi  a  abdiqué  l'empire ,  ou  qu'il  Fait  abandonné,  ou  qu'il  ait 
£/"      commis  fon  royaume  par  félonie  envers  celui  dont  il  efi  le  fief ,  ou  en  vertu  d'une  clau- 
fe  mife  lorsqu'on  lui  a  déféré  l  empire,  comme,  par  exemple ,  que  fi  le  Roi  fait  telle 
cbofcy  les  fujets  feront  dégagés  de  toute  obcijfance,  comme  le  Koi  eft  une  perfonne 
morale ,  qui  ell  Roi  à  caule  de  l'empire  qu'il  a  (j.  occccxciv.)»  &  que  par  con» 

(♦) Voyez ci-defïus la  note  furie  $.  dcccclxxxv.  gouvernement  établi:  on  peut  y  refifler  pour  le 
Si  le  principe  contenu  dans  ce  paragraphe  efl  corriger.  II  eft  vrai  pourtant,  qu'il  vaut  fouvent 
faux,  la  conféquence  qu'on  en  tire  eft  fautie  auffi   mieux  fouffrir  patiemment  un  mauvais 


prife  dans  cette  généralité  ,  qu'il  n*eft  jamais  ment  que  de  lui  refîftcr ,  à  caufe  des  maux  fit  des 
permis  de  réfifter  au  Pnnce,  quelque  mal  qu'il  défordres  que  cette  refiftance  entraine  néceflai- 
gouverne:  &  l'autre  principe  que  Mr.  Wolff  ,  rement;  ce  n'eft  que  lorsque  le  Souverain  viole 
qui.fent  combien  fa  tbèfe  efl  dure  ,  appelle  ici  i  lecontraft,  fur  lequel  la  fociété  civile,  &  pat 
fon  fecours,  quand  il  dit  qu'il  vaut  mieux  vivre  conféquent  la  fouveraineté  eft  fondée,  d'une  fa- 
iblis un  mauvais  gouvernement,  que  dans  l'état  çon  infupportable  qui  femble  telle  à  tout  le  peu- 
de  nature,  ce  principe,  dis -je,  n'eft  pas  plus  pie,  &  qui  caufe  plus  de  maux  que  la  refiftance 
propre  à  prouver  fa  thàfe ,  puisqu'H  n'eft  pas  né-  n'en  pourra  caufer,  qu'il  eft  permis  de  fe  foule- 
ceifrire,  comme  il  femble  le  fuppofer,  qu'on  re-  ver  contre  fon  gouvernement.  Dans  ce  cas  pour- 
tpmbe  dans  l'état  de- nature^  dè*  qu'on-  lefifte  au  quoi  ne  pas  obferm  par  rapport  i  la  comen- 
«  '  j  tion,. 
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fëqnent  il  cefle  d'être  Roi ,  en  perdant  la  royauté ,  il  retombe  dans  Fêtât  de  fin* 
p!e  particulier ,  £p  ce  qui  ejt  permis  à  l'égard  dun  particulier ,  l'efl  aujji  à  fon  égard. 

§.  MLXXX1I.  Puisque  perfonne  ne  doit  rien  faire  contre  Je  droic  d'un  au-Di 
rre  (J.  lxxxvi.)  ,  aucun  citoyen  ne  doit  rien  faire  qui  fois  contre  les  droits  de  tnaje-^J^ 
Ji;  ;  par  con Toquent  il  ne  doit  rien  machiner  contre  la  perfonne  de  celui  qui  a  les  droits  *' 
de  majejlé,  &  par  là  l'empire  fouverain  dans  la  fociété  civile  dccccxcviii.),  ni  rien 
fiirc  par  où  quelqu'un  des  droits  de  majejlé,  ou  tout  le  fouverain  empire  lui  feroit 
ôtéf  ou  feroit  diminué ,  ou  par  oit  fon  ufage  feroit  empêché  de  quelque  façon  que  ce 
foit  (§.  t xx xiii.)'  Celt  pourquoi  il  m  doit  rien  entreprendre  qui  tende  à  bou- 
leverfer ,  ou  à  ébranler  l'état,  ou  à  la  ruine  du  Prince.  Comme  on  appelle  cri- 
me de  léze-maje/lé ,  un  fait  par  lequel  on  commet  quelque  chofe  contre  1er 
droits  de  majdté  ,  &  par  conféquent  contre  la  perfonne  de  celui  qui  a  le 
fouverain  empire  ,  ce  crime  ejt  naturellement  illicite,  ou  contre  le  droit  naturel. 
Et  comme  le  Souverain  a  Je  droit  de  punir  celui  qui  vioîe  Je  droic  qui  ap- 
partient à  tout  le  peuple ,  tels  que  font  les  droits  de  majefté  renfermés  dans 
l'empire  (§.  dcccclxxix.  dccccxcvmi. ),  <5t  transférés  au  Prince  ($.  dcccclxxxh.) , 
le  Souverain  a  aufîi  le  droit  de  punir  celui  qui  commet  un  crime  de  lézc- maje- 
jlé. Mais  comme  les  droits  de  majefté  ne  font  pas  tous  du  même  degré  p 
x.e  qui  paroit  par  ce  que  nous  avons  démontré  touchant  ces  droits  (5.  mxlii. 
&  fuiv.  )  ,  &  comme  les  faits  commis  contre  ces  droits  ne  nuifent  pas  tous  é- 
galement  à  l'état,  tous  les  crimes  de  Uze •  majejlé  ne  doivent  pas  être  punis  de  mê- 
me. On  appelle  en  particulier  crime  de  léze- majejlé  au  prèmier  chef  *  ,  celui  par  le-  •aitn» 
quel  quelqu'un  tache  de  priver  le  Prince  de  Ja  vie,  ou  de  J'empire,  ou  de*'erdue,~- 
bouleverfer,  ou  d'ébranler  j'état;  ce  qui  étant  le  plus  grand  des  crimes  de  léze>ll0Btfc 
majellé,  doit  être  réprimé  par  les  peines  les  plus  févires.  il  paroit  au  refte,  que 
k  crime  de  léze  -  majejlé ,  foit  fimple ,  foit  au  premier  chef,  peut  être  commis  dans  quel- 
que forme  de  gouvernement  que  ce  foit.  Et  comme  les  enfants  &  les  parents  ne  peu.» 
vent  être  punis  pour  les  faits  de  leurs  pères  &  mères  ,  ou  de  leurs  parents 
(§.  dccclxxhï  ) ,  les  enfants  parents  de  ceux  qui  font  coupables  du  crime  de  léze-maje- 
fié au  premier  chef  \  ne  peuvent  être  punis.  Enfin  puisque  l'obligation  à  ne  pas  commet- 
tre  le  criiîe  de  léze- majellé  vient  de  la  convention,  par  laquelle  la  fociété  civile 
a  été  établie  (5»  dcccclxxii. ) »  &  delà  convention  par  laquelle  l'empire  a  été 
transféré  au  Prince  ($.  dcccclxxxii.),  le  crime  de  leze-majejté  foit  jîmple,  foit  au  pre- 
mier cehef,  ne  peut  être-  commis  que  par  les  fujets,  6?  celui  qui  le  commet  efl  un  perfide 
(j.  cccxc).  (</) 

§.  MLXXXIir. 

*  * 

don ,  fur  laquelle  la  fociété  civile  efl  fondée  les  au  bonheur  de  fon  peuple ,  ou  qu'il  le  gouverne 

fages  règles,  que  Mr.  Wolif  a  données  fur  les  bien.  R.  d.  T. 

conventions  en  général,  auxquelles  il  efl  permis  f.  MLXXIX.  (e)  Voyez  fur  ce  qui  efl  enfel- 

de  manquer,  quand  l'une  des  parties  y  a  manqué  gn£  dans  ce  paragraphe  le  Dijcours  de  Nocdt-, 

premièrement?  Aufli  Mr.  Wol»f  femble-t-il  PuFiHDOnr if  Ojf.  bm.  fcf  «V  L.  11. C.xvm.J.  3. 

corriger  lui-même  à  la  fin  de  cet  article  ce  que  &  les  notes  des  Commentateurs  fur  cts  endroits, 

fa  thèfe  a  de  trop  dur.   Si  le  peuple  peut  refilter  Voyez  Bynckershoeck  L.  u.Cb.  11.  On  y  trouve- 

lorsqu'on  viole  les  loix  fondamentale» ,  ou  qu'on  ra  une  doftrine  allez  étrange  pour  un  Savant  né , 

ufurpe  les  droits  qu'il  s'efl  refervé,  il  pourra  re-  élevé,  &  Préfident  du  Tribunal  fuprème  dans  un 

fîller  fans  doute  fi  on  le  gouverne  très -mal.  Pays  libre. 

puisque  fûrement  il  s'efl  refervé  le  droit  d'êtte  $.  MLXXXII.  (d)  Ce  paragraphe  nous  donne 

bien  gouverné,  &  que  la  première  loi  fonda-  une  idée  claiie  &  difiincte  du  crime  de  lezr-ma- 

alc.d'un  Etat  efl,  que  le  Souverain  travaille  jtlté;  expreflàon  dont  la  lignification  vague  &  in. 

Z  3  de. 
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zSft  INSTITUTIONS  du  DROIT 

m  J*  MLXXXIIL  On  appelle  ufurpateur  de  rempire ,  celui  qui  n'ayant  aucun  droit 
Z/krfÊU*.b  le  pofTéder  s'en  empare  par  force  ou  par  rufe.  Puis  donc  qu'un  ufurpateur  eft  dans 
le  même  cas  qu'un  ravifleur  cclxiii.),  &  que  par  conféquent  on  peut  fe  permet- 
tre contre  lui ,  tout  ce  qu'il  faut  pour  repoufler  une  force  injufte  (§.  cclxviii.  )  , 
il  eft permis  de  refijler  à  un  ufurpateur  dans  l'aQe  de  fon  ufurpation ,  6P  s'il  eft  déjà  en 
PWjjion  ,  fi?  qu'il  la  retienne  par  la  feule  force,  &  qu'elle  n'ait  été  fuivie  d'aucune  con- 
vention qu'il  faut  garder  (§.  ccccxxxvni.),  il  eft  permis  de  le  dépojfeder  par  la  for- 
ce ,  &  même  dans  l'un  &  l'autre  cas,  de  le  tuer ,  s'il  le  faut,  lit  comme  le  Sou- 
verain, à  qui  ce  droit  appartient,  peut  l'exercer  ou  par  lui-même  ou  par  un 
autre,  s'il  permet  à  tout  particulier  indifféremment,  de  tuer  ïufurpateur  dans  Fun  & 
l'autre  cas,  chacun  peut  le  tuer,  (e) 

$•  MLXXX1V.  Si  le  Prince  eft  réduit  en  tel  état,  qu'il  ne  puiffe  défendre  fes  fu- 
tttprmh  jetIt       qUe  jes  citoyens  n'aient  pas  des  forces  fuffifantes  pour  refijler  à  l'ufurpù- 
*ZJTu.  teur  fans  Je  perdre  actuellement ,  comme  les  citoyens  ont  conféré  l'empire  au  Prin- 
/•'fW'CQ,  pour  qu'il  le  défendit  contre  la  force  extérieure  (§.  dcccclxxii.),  il  efl 
permis  de  faire  une  convention  ou  de  traiter  avec  fufurpateur.    Et  puisqu'il  faut  gar- 
der les  conventions  ($.  ccccxxxvm.) ,  après  la  convention  faite  il  faut  lui  obéir,  & 
il  neji  plus  permis  de  machiner  des  hoflilités  contre  lui.  (/) 
tkti—t»    J.  MLXXXV.  Le  Prince  eft  obligé  envers  les  fujets ,  &  les  fujets  font  obligés  envers 
f/^XJt  Prince  à  tous  les  devoirs  auxquels  F  homme  eft  obligé  envers  l'homme,  car  l'obligation 
utmmr,  naturelle  eft  immuable  (    x  x  x  vi  1 1.  ) ,  &  perfonne  ne  peut  en  être  libéré 
Ll1')'    C'elt  pourquoi  le  Prince  ne  ceflànt  pas  d'être  homme  parce  qu'il  eft 
-v.ntt  Prince,  ni  les  fujets  d'êire  hommes  parce  qu'ils  font  fujets ,  l'obligation  entre  le 


Prince  &  les  fujets,  par  rapport  à  tous  les  devoirs  d'humanité,  reftelamême, 
par  conféquent  le  Prince  &  les  fujets  doivent  s'aimer  mutuellement      cxxxvi.).  Et 
même  cette  obligation  eft  renfermée  dans  la  convention,  par  laquelle  la  fociété 
civile  s'eft  établie  (J.  dcccclxxii.),  &  dans  celle  par  laquelle  l'empire  a  été  trans- 
féré au  Prince  (fi.  dcccclxxxii.). 
£»<wf*<    §•  MLXXXVl.  Puisque  celui  qui  s'affocie  à  la  fociété  civile ,  ratifie ,  finon  ex- 
^•^•^prefTement ,  du  moins  tacitement  la  convention,  par  laquelle  la  fociété  a  éié  cta- 
uut*.     blie,  &  l'empire  conféré  au  Prince,  il  eft  obligé  à  l'obfervation  des  loix  de  la  fociété 
(§.  dcccclxxviii.  kl xv.i il.).  Joint  à  cela  que  le  .fouverain  ne  permet,  que 
quelqu'un  entre  dans  la  fociété,  qu'à  condition  qu'il  en  obfervera  les  loix. 
j}fj««M>     $•  MLXtfXVII.  Puisque  les  citoyens  font  des  aflbciés  ($.  dcccclxxii. 
uri,M  DccccLxxtv.  )  ,    &    que   des   aiîbciés  doivent  vivre    dans'  la  concorde 
(.§.  dcccxlvii.),  les  citoyens  doivent  vivre  dans  la  concorde  &  éviter  la  dîj corde. 
C  eft  pourquoi  le  Souverain  doit  avoir  foin ,  que  la  concorde  fe  conferve  entre  les  ci- 
toyens ,  &  qu'il  ne  naifjè  point  entr'eux  de  difeorde. 


déterminée ,  n'a  que  trop  fonvent  été  employée 
pour  perdre  des  hommes  droits ,  jufles  &  intègres. 
Voyez  les  Commentateurs  du  Droit  Romain  ai 
Leg.  Jul.  Maiefi. 

f.  MLXXXI1I.  (r)  Voyez  Pumhdoif  Droit 
de  ta  Nature  cf  des  Gens,  Liv.  vu.  Cbap.  vir. 
{.  3.  4.  Dt  Of.  bon.     civ.  L.  u.  C.  i.  f.  ». 


Gaoîiul  Droit  de  h  Guerre  &  de  la  Paix  ,  Liv.  1. 
Ckap.  iv.  J.  15.  #  fuiv.  &  les  notes  des  Com- 
mentateurs fur  ces  endroits. 

f.  MLXXXIV.  (/)  Voyez  Ghotius  Droit  i* 
la  Guerre  (f  de  la  Paix,  Liv.  1.  Cbap.  iv.  $.  191. 
Pofendorf  aux  endroits  cités  ci-deffus,  &  les 
Commentateurs. 


HUA. 
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QUATRIEME  PARTIE. 


Du  Droit  des  Gens. 


CHAPITRE 


Du  Droit  des  Gens  en  général  (f) 

g.  MLXXXVI1L 
[es  différentes  Nations  étant  confidérées  les  unes,  par  Tapport  aux  an- 
très,  comme  des  perfonnes  libres  qui  vivent  dans  l'état  de  nature*' 
(§.  dcccclxxvil),  <Sc  n'ayant  pu  fè  libérer  de  l'obligation  naturelle  en  fe 
réunifiant  en  fociétés  civiles  (§.  xlii.),  elles  font  obligées,  foit  envers 
elles  -  mimes ,  foit  envers  les  autres  Nations ,  aux  mêmes  devoirs  auxquels 
chaque  individu  efl  tenu  envers  chaque  autre,  S*  de  cette  obligation  naiffent  les  mêmes 

droits 


(t)  Tart.  IV.  Chaf.I.  Nous  allons  placer  Ici 
la  Préface  que  Mr.  WoLrr  a  mife  à  la  côte  de  Ton 
Traité  du  Droit  des  Cens.  Elle  mec  le  Lecteur  au 
fait  de  la  manière  dont  il  a  manié  ce  fujet,  & 
des  raifons  qui  l'ont  porté  à  le  traiter  ainfi.  Voi- 
ci comme  il  s'y  exprime  :  ,,  Le  droit  que  la  Na- 
ture elle -môme  a  établi  entre  les  hommes,  es- 
tant le  feul  dont  les  Nations  fe  fervent  entre 


w  elles,  on  croira  peut-être  qu'il  école  afTez  inu- 
„  tile  de  faire  un  Traité  féparé  du  Droit  des  Gens, 

n 


&  de  le  diftinguer  du  Droit  Naturel.  Mais  ceult 
qui  pcnftnt  ainfi  n'ont  fûr«ment  pas  bien  com- 
pris ce  que  c'eft  que  le  Drtit  aes  Cens  En 
effet  le  feul  point  de  vue ,  fous  lequel  on  puis- 
fe  confidérer  les  différentes  Nations ,  c'eft  que 
ce  font  comme  autant  de  perfonnes  particuliè- 
res qui  vivent  dans  l'état  de  nature;  il  s'enfuit 
donc  que  les  Nations  font  obligées  par  les  mû- 
mes devoirs  qui  obligent  les  hommes,  chacun 
envers  fol- môme, &  tous  à  l'égard  l'un  de  l'au- 
tre, &  que  comme  eux  elles  ont  les  mêmes 
droits  qui  naiffent  de  ces  devoirs;  droits  que  la 
nature  elle -môme  a  preferits  &  donnés  à  cha- 
't\  que  individu,  entant  que  tous  naiffent  natu- 
rellement libres ,  &  qu'ils  ne  font  unis  entre 

Ce  droit 
en  re- 
mmuable, 

„  qui  a  fa  fource  dans  la  nature  de  l'homme,  de 
„  forte  qu'il  ett  bors  de  doute,  que,  vû  fous 
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„  rellement  it&res  ,  «  qu  us  ne  lont  uni 
„  eux,  que  par  le  lien  de  la  nature.  C 
„  ainfi  confi.léré,  &  les  obligations  oui 
,,  fultcnt,  fe  déduifent  de  cette  Loi  imo 
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cette  face ,  le  Droit  des  Gens  cft  le  môme  que 
le  Droit  de  la  Nature:  ainfi  eû  égard  à  fon  o- 
rigine  on  le  nomme  le  Droit  naturel  des  Gens; 
&  il  prend  le  nom  de  Droit  niceffùre  dcs.Uens, 
fi  on  ne  fait  attention  qu'à  la  force  qu'il  a  d'o- 
bliger. Or,  ainfi  coniMcré,  ce  Droit  des  Gena 
eft  commun  à  tous  les  Peuples;  de  forte  qu'u- 
ne Nation  ,  qui  agit  contre  ce  qu'il  preferit , 
viole  le  Droit  commun  de  toutes  les  Nations, 
&  commet  à  cet  égard  une  injuftice.  Car  puis- 
que les  Nations  font  des  perfonnes  morales, 
oc  qu'ainfi  elles  ne  font  ojlrtintes  qu'à  cer- 
tains droits  &  à  certaines  obligations  .  qui 
dérivent,  en  vertu  du  Droit  Naturel,  de  l'as- 
fociation  qu'elles  ont  faite ,  leur  nature  (c 
leur  effence  différent  entièrement  de  l'eûen- 
ce  &  de  la  nature  de  chaque  homme  en 
particulier,  confiderés  comme  autant  d'indi- 
vidus phyfiques.  Lors  donc  qu'on  fait  aux 
Nations  l'application  des  devoirs,  que  la  loi 
de  nature  preferit  à  chaque  homme  en  par- 
ticulier ,  &  des  droits  qu'elle  donne  à  cha- 
cun d'eux  pour  remplir  ces  devoirs,  ces  droits 
&  ces  devoirs  ne  peuvent  pourtant  être ,  que 
tels  que  le  comporte  la  nature  des  fujets  aux- 
quels on  les  rapporte; ainfi  il  faut, en  les  appli- 
quant aux  Nations,  y  apporter  le  changement 

Ju'exigent  la  nature  «  l'cûence  d'une  mukitu- 
e  d'hommes  affociés  en  corps  d'Etat,  pour 
leur  donner  une  efpèce  de  nouvelle  forme.  Et 

„  alois 
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droits  que  ceux,  qui  appartiennent  à  chacun 


„  alors  le  Droit  des  Gens  n'eft  plus  en  toat  éga- 
„  lement  fcmblable  au  Droit  de  la  Nature,  en- 
„  tant  que  celui  •  ci  dirige  les  acïions  de  chaque 
„  particulier.  Et  11  cela  efl ,  pourquoi  ne  pour- 
„  roit-on  traiter  féparement  le  droit  particulier 
„  des  Nations  ?  Si  l'on  veut  que  les  termes  ne 

foient  pas  de  Amples  Tons  ,  vuides  de  fens ,  l'c* 
„  noncé  de  ces  mots  mêmes,  Droit  de  Ut  Nature 
y,  Q  des  Gens,  ne  fignifje-t-il  pas  qu'il  y  a  quel. 
„  que  différence  entre  le  Droit  des  Gens  a  le 
„  Droit  Naturel? Si  cependant  il  fc  trouvoitquel- 

qu'un  aflez  entêté  pour  ne  vouloir  pas  conve- 
„  nir,  que  l'on  puiffe  faire  cette  diflindtion ,  à  lui 
„  libre  de  donner ,  à  ce  Traité  réparé  du  Droit 
„  des  Gens,  le  nom  de  neuvième  volume  du  Droit 
„  de  la  Nature.   Car  il  me  paroit  ridicule  de  fe 

battre ,  comme  l'on  dit ,  jur  la  ebappe  à  FEvé- 

„  En  efFet  la  condition  des  hommes ,  étant  tel- 
„  le  qu'après  s'être  ralTemblés  en  corps  de  focié- 
,,  té  ils  ne  peuvent  pleinement  fatfefaire  à  tout  ce 
„  que  le  Droit  Naturel  leur  impofe ,  &  que  par- 
„  1à  ils  ont  été  obligés  <f établir  des  Loix  pofi- 
„  tives,  qui  ne  s'écartent  pas  en  tout  du  Droit 
„  de  la  Nature,  &  qui  pourtant  auffi  n'y  font  pas 
„  entièrement  conformes  :  telle  efl  auflî  la  condi- 
„  tion  des  Nations,  que  ne  pouvant  fatisfaire  à 
„  toute  la  rigueur  du  Droit  Naturel  des  Gens ,  il 
„  efl  néceiTairc  d* apporter  quelque  changement  4 
n  ce  Droit  .d'ailleurs  immuable  de  fa  nature.de 
„  façon  cependant  qu'il  ne  s'éloigne  pas  en  tout 
„  du  Droit  Naturel  des  Nations,  de  qu'il  ne  lut 

foit  pas  auffi  entièrement  afïervl.  Puisque  donc 
„  le  bien-être  général  de  tous  les  Peuples  exige 
„  que  ce  changement  fe  fnffë.lcs  Nitions  ne  font 
„  p  is  moins  obligées  d'admertre  entre  elles  &  re- 
„  etproqutment  le  Droit  qui  en  découle,  qu'el- 
„  les  ne  le  font  naturellement  de  Te  foumettre  au 
„  Droit  Naturel;  &  ce  nouveau  Droit,  dés  qu'il 
„  ne  choque  pns  les  principes  du  Droit  Natu- 
„  tcI,  doit  être  confîdéré,  à  Vinfldr  de  ce  der- 
„  nier,  comme  le  Jrott  commun  de  toutes  les 
„  Nations.  Et  c'efl  ce  que  nous  avons  crû  de- 
„  voir  appel'er  avec  Grotius,  quoique  dans  un 
„  fens  un  peu  différent  &  moins  étendu ,  le  Drtit 
<,  l'dontaire  des  Gens.  Qu'on  ne  s'imagine  pas  ce- 

pendant  que  ce  Droit  Volontaire  des  Gens  foie 
,  tellement  l'ouvrage  de  leur  volonté ,  que  fars 
„  nuenn  écard  pour  le  Droit  Naturel ,  ils  n'aient 
„  fait  en  I*  formant  que  fuivre  la  libre  détermi- 
rt  nation  de  lenr  volonté,  &  que  tel  a  été  feule- 
„  ment  leur  bon  pteifîr.  Rien  moins  que  cela: 
„  nous  l'avons  démontré  dans  la  huitième  Par^ 
„  tie  du  Droit  Naturel;  les  Loix  Civiles  ne  font 
„  pas  4e  refultat  de  la  (impie  volonté  des  hom- 
„  mes ,  mais  le  Droit  de  la  Nature  leur  a  lur- 


dans  Tctat  de  nature  (§.  xivi.),  &  qu'on 

-  ne 

„  même  preferit  la  manière  de  former,  d'après 
„  la  loi  naturelle,  uue  loi  civile,  afin  qu'on  ne 
„  pût  y  trouver  aucun  caraâère  de  défectuofité. 
„  Il  en  efl  de  même  du  Droit  volontaire  des  Na- 
„  lions  :  il  ne  dépend  pas  de  la  libre  volonté  des 
„  Peuples;  c'efl  le  Droit  de  la  Nature  lui-même 
„  qui  preferit  la  manière  de  former,  d'après  le 
„  Droit  naturel,  un  Droit  volontaire,  afin  que 
„  l'on  n'y  admette  que  ce  que  la  néccflïté  oro*on- 
„  ne.  La  nature  ayant  de  toutes  les  Nations  for* 
„  mé  une  feule  grande  Société,  comme  de  cha- 
„  que  individu  fe  font  formées  les  Sociétés,  par- 
„  ticalîeres^il  s'enfait  que  la  manière  dont  fe 
„  forme  le  Droit  volonuire  des  Nations  du  Droit 
„  purement  naturel ,  eft  abfolument  la  même 
„  que  celle, qui,  dans  chaque  Etat,  doit  fervir  à 
„  former  les  lots  civiles  d'après  les  loix  natu- 
„  relies. 

„  Ainfi  ce  «'eft  pas,  comme  Gkotius  l'a  crû» 
„  de  ce  que  les  Nations  ont  fait,  comme  fi  on 
„  prétendoit  en  inférer  leur  confentement  unanl- 
„  me,  qu'il  faut  prouver  la  validité  de  ce  Droit 
„  des  Gens ,  que  nous  nommons  volontaire;  il 
„  ne  doit  fa  fanftion  qu'à  la  fin  ou  au  but  de 
„  cette  feule  grande  Société,  par  laquelle  la  na- 
„  ture  elle-même  a  voulu  unir  tous  les  hommes; 
„  de  forte  que  toutes  les  Nations  fufTent  obligées 
„  de  fe  foumettre  a  ce  Droit,  &  qu'il  ne  leur  fut 
„  pas  libre  d'y  donner  leur  confentement  ou  de 
,,  le  refufer.  Bien  des  gens  ne  veulent  point  ad- 
„  mettre  ce  Droit  volontaire  des  Nations,  qui  à 
„  leur  avis  e(l  le  même  que  le  Droit  purement 
,,  Naturel;  ces  perfonnes  ne  différent  de  nous 
„  que  dans  Us  termes,  dans  le  fonds  elles  font 
„  du  me  me  fentiment  que  le  nôtre.  Si  ce- 
,,  pendant  on  veut  y  prendre  garde  de  plus  près, 
„  on  ne  pourra  nier  que  Ce  Droit  volontaire  des 
.,  Nations  ne  peut  libérer  de  l'obligation  qu'im- 
„  pofe  le  Droit  Naturel ,  quoiqu'il  laitfe  aux 
„  hommes  la  liberté  de  faire  impunément  certai- 
,,  res  actions, &  qu'il  en  permette  d'autres , qu'on 
,,  ne  pourroic  éviter  de  commettre  fans  un  p'irs 
„  crand  mal.  Cela  étant,  il  efl  donc  nécefuire 
„  de  diftinguer  ce  Droit  volontaire  des  Nations 
„  du  Droit  purement  Naturel,  quelque  nom  d'ail- 
„  leurs  que  l'on  trouve  à  propos  de  leur  donner. 

„  Nous  approuvons  fort  la  coutume  de  ne  point 
„  changer,  fans  une  néceffité  preiTante,  les  ter- 
„  mes  confacrés  à  une  certaine  feience  ;  mais  feu- 
,,  lement  d'en  bien  déterminer  le  fens,  &  d'ex- 
„  pliquer  les  idéis  qu'on  y  attache,  toutes  les 
„  fois  que  d'tte  opération  tll  née  .'flaire  il'éclair- 
„  eiflement  c!c  la  vérité.  Il  feroble  en  effet  qu'il 
„  y  ait  une  afFeéht  ion  puérile .  &  qui  décelé  le 
„  petit  génie,  à  changer  Jts  termrs  &  leur  fîgni' 
N  ficaiion  ordinaiic ,  &  a  s'en  faite  un  titre  pour 


Digitized  by  Google 


de  IA  NATURE  et  des  GENS. 


ne  peut  leur  ôier  ($.  lxxiv.)s  par  conféqaent  elles  fuivent  entr'elles  Je  Droit  natu- 
re!. 


mendier  la  gloire  d'Inventeur  parmi  ces  fortes 
de  perfonnes,  qui  aveugles  elles  mêmes ,  accor- 
dent fans  peine  le  premier  rang  à  quiconque 
femble  voir  un  peu  plus  qu'elles  ne  voient 
„  L'ufage  du  Droit  de  la  Nature  ,  ce  Droit  II 
faint  &  fl  intègre,  eft  toujours  conftamment  le 
Il  exige  que  nous  agiffions  avec  jufti- 
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„  pas 


.  w  &  équité  ,  &  que  nous  ne  veuillions  jamais 
faire  les  chofes,  qui  peuvent  même  fe  commet- 
tre impunément ,  à  moins  qu'elles  ne  fe  faflent 
fui vant  la  juftice  ;  &  afin  que  notre  confeience 
nous  fafle  jouir  du  fruit  de  nos  bonnes  actions  ; 
car  la  conviction  d'avoir  agi  fuivant  l'équité  & 
la  juftice ,  opère  la  plus  grande  partie  de  notre 
félicité;  puisque  les  actions  juftes  *  honnêtes 
font  pour  nous  la  fource  d'une  gloire  d'autant 
plus  grande  &  plus  vraie,  que  le  plaiGr  que 
nous  en  reflentons  fait  lui-même  part  de  cette 
félicité  pure. 

„  Or  de  même  que  chaque  particulier  peut  ac- 
quérir des  droits  &  contracter  des  devoiis  par 
des  conventions,  de  même  aufll  les  Nations 
peuvent  acquérir  des  droits  À  contracter  des  o- 
bligations  par  des  engagements  réciproques.  Ce 
droit  peut  à  jufte  titre  fe  nommer  Droit  conven- 
tionnel; c'eft  du  Droit  de  la  Nature  même,  qui  veut 
qne  les  engagements  foient  remplis, qu'il  reçoit 
fa  validité.  Car  le  Droit  naturel  exige  bien 
préclfement  que  les  conventions  fe  faflent  avec 
l'intention  d'y  fatisfaire,  quoique  le  Droit  vo- 
lontaire ne  fafle  pas  dépendre  d'elles-mêmes  la 
validité  de  ces  conventions ,  &  que  l'obligation 
naturelle  en  foit  violée  impunément,  &  qu'on 
tolère  cette  violation.  H  paroit  donc  claire- 
ment ,  que  le  Droit  conventionnel  n'eft  qu'un 
certain  Droit  des  Gens  particulier ,  qui  n'a  de 
force  que  parmi  le*  Nations  qui  s'y  font  fou- 
mifes.  Il  y  a  déià  longtemps  que  l'on  a  recon- 
nu, que  les  conventions  peuvent  être  tacite» 
ou  expreffes;&  naturellement  II  ne  fait  point 
de  conventions  expreflès  ,  qu'elles  n'en  renfer- 
ment de  tacites;  parce  que  le  Droit  Naturel  ne 
met  point  de  différence  entre  les  contracta  de 
bonne  foi ,  &  ceux  qu'on  nomme  de  droit  é- 
troit  ou  rigoureux. 

„  C'eft  fur  ces  conventions  tacites  que  font 
fondés  certains  ufa^es  qui  fe  font  introduits 
chez  les  Peuples,  &  qui  forment  ce  que  l'on 
nomme  le  Droit  coutumitr  des  Nations.  Sem- 
blable au  Droit  conventionnel,  il  n'oblige  audi 


la 


lont 


jfervan- 


que  les  Nations,  qui,  par 
ce  qu'ils  en  ont  faite ,  fe  font  approprié  ces 
coutumes  et  ces  ufages.  Et  quoique  par  une 
certaine  inconféqumee  on  rapporte  au  Droit 
commun  des  Nations,  des  chofes  qui  ne  font 
que  du  Dtoit  coutumier,  cependant  le  grand 
hm.  IL 


nombre  des  peuples  qui  font  dans  l'erreur,  n'eft 
pas  un  titre  en  fa  faveur  pour  que  l'on  confon- 
de  ce  Droit  coutumier  avec  le  Droit  naturel  ou 
„  volontaire  des  Nations.  La  plupart  des  Juris- 
„  confultes,  fur -tout  ceux  qui  écrivent  lur  le 
„  Droit  Civil,  pofent  une  chofe  en  fait  avant 
„  d'examiner  &  de  pefer  les  raifons  qu'ils  peu- 
„  vent  avoir  d'en  agir  ainû,  lorsqu'il  s'agit  enfui- 
„  te  de  défendre  l'opinion  qu'ils  ont  embraflee  , 
„  ils  fe  mettent  a  chercher  des  raifons  &  à  forger 
„  des  argumens ,  pour  étayer  leur  affertion  fa- 
„  vorite.  Pour  nous,  loin  de  fuivre  cette  mé- 
„  thode,  nous  n'admettons  comme  vrai,  que  ce 
„  qui,  par  une  conféquence  néceffaire  peut  fe 
„  déduire  des  principes  préalablement  démon- 
„  très  ;  &  pour  éblouir  ces  efprits  bornés ,  qui  ne 
„  peuvent  voir  que  ce  qui  eft  fous  leurs  yeux, 
„  nous  n'inventons  pas  de  ces  principes  incer- 
„  tains,  qui  peuvent  être  détruit*  auflitôt  qu'to- 
„  Mis,  La  méthode  que  nous  avons  fuivie  dans* 
„  nos  Traités  du  Droit  de  la  Nature  &  des  Gens, 
„  &  que  nous  fuivons  conftamment  dans  toutes 
„  les  matières  philosophiques,  refufe  de  s'abais- 
„  fer  i  ces  fortes  d'artifices;  c'eft  la  vérité  feule 
„  qu'elle  cherche,  &  elle  la  veut  fans  fard,  & 
„  dénuée  de  tout  vain  attirail.  C'eft  par  la  mi- 
m  me  raifon  que  dans  le  préfent  traité  du  Droit 
„  des  Gens  nous  nous  fommes  fervis  de  démon- 
„  ftrations  11  évidentes,  que  tout  y  eft  dans 
„  l'ordre  qui  lui  convient  ;  le  Droit  naturel  y 
„  eft  diftingué  du  Droit  volontaire .  mais  com- 
„  mun  à  toutes  les  Nations  ;  le  Droit  coutumier 
„  l'eft  de  tous  les  deux;  &  le  Droit  convention- 
„  nel  de  tous  les  autres  ;  deforte  qu'il  fera  faci- 
„  le  à  un  Lecteur  un  peu  attentif,  de  remonter  à 
„  la  foutee  différente  de  chacun  de  ces  Droits. 
„  Mais  comme  l'erreur  eft  l'appanage  de  l'huma- 
„  nlté,  on  ne  fera  pas  furpris  de  voir  lesNauons 
„  les  plus  fa  vantes  &  les  plus  policées ,  fe  trom- 
„  per  au  point  d'etnbraffcr ,  comme  dérivant  du 
„  Droit  naturel,  des  chofes  qui  lui  font  diainé- 
„  tralement  oppofées.   C'eft  dans  cetto  erreur 
„  qu'il  faut  chercher  la  fource  de  ces  coutumes 
„  nerverfes,  qui  ont  fait  du  Droit  une  liberté  ef- 
„  frenée  de  tout  faire  ;  licence  que  nous  n'avons 
„  garde  de  confondre  avec  le  Droit  volontaire 
„  des  Nations ,  mais  que  nous  ramenons  à  fort 
„  origine,  au  Droit  coutumier  des  Peuples ,  Droit 
„  fouvent  inique  qui  deshonore  le  nom  facré  du 
„  Droit  naturel.   Et  en  ceci  nous  différons  en- 
„  coiede  GRonus.àqui  l'on  peut  pourtant  pas- 
,,  fer  d'avoir  confondu  le  Droit  volontaire  des 
„  Gens  avec  le  Droit  coutumier  des  Nations,  & 
„  de  n'avoir  point  fu  diflinguer  en  celui-ci  les 
„  coutumes  juftes  de  celles  qui  ne  le  font  pas , 
-  le  nom  de  Syftêœe  étoit  inconnu  do 
A  a  „  f0n 
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tel.    I.e  Droit  naturel  appliqué  aux  Nation*  s'appelle  le  Drtit  des  Gens  néctjfairt 


tnter- 
libérer 


naturel  (*).  Quelques-uns  d'après  Grotws  l'appellent  aufli  le  Droit  det  Gens 
ne.  Ce  Droit  eft  absolument  immuable  (§.  xl.),  &  aucutle  Nation  ne  peut  Je 
de  l'obligation  qui  en  nait  (  5-  xlii.  )•  («> 
DnD'*i*  §•  MLXXXIX.  En  vertu  du  Droit  iréceflaire  des  Gens  ou  des  Nations,  toutes 
ftWiiAVj^,  dations  font  dam  les  mêmes  obligation!  &  ont  les  mêmet  droits  (g  lxix.),  pat 
conféquent  elles  font  toutes  naturellement  égales  (§.  Ui.),  aucune  tia  ni  préroga- 
tive (S.  lxxi.)»  nipréfeance  (§i  lxxv.).  Aucune  n'a  droit  fur  tes  aSions  fur*  au- 
ne (§.  lxxvi.).  Chacune  eft  libre  ($.  txxvn.)  ;  <5t  aucune  Nation  ne  'peut  empêcher  /'a/*. 
ge  de  la  liberté  d'une  autre  (J.  lxxvi  11.).  Aucune  n'en  peut  Uf et  une  autre,  ou  vio- 
ler fon  droit  parfait  ($.  lxxxviii.),  ou  lui  faire  une  injure  ($.  lxxxvix.)»  & 

cha* 


t,  fon  temps ,  &  que  même  l'on  n'en  abufe  enco- 
re que  trop  fouvent  dans  le  nôtre. 
„  Il  eft  au  reUe  de  l'intérêt  du  genre  humain, 
„  que  des  chofes  lï  oppofées  entre  elles  ne  foient 
pas  regardées  fous  la  môme  face,  puisque  dès- 
iors  que  le  fentiment  de  fon  devoir  ou  l'inten- 
tion d'y  fatisfaire,  eft  bannie  de  l'exercice  du 
Droit, &  que  celui-ci  fe  change  en  une  licen- 
ce désordonnée  de  tout  faire,  les  Peuples  & 
ceux  qui  les  gouvernent  deviennent  eux -niâ- 
mes les  artifans  de  tous  lea  maux  &  de  toutes 
les  roiferes  qui  affligent  l'humanité.  Je  fais 
qu'on  peut  plutôt  fouhalter  qu'on  ne  doit  es- 
pérer de  voir  les  Nations  fe  remettre  dans  les 
fentiers  de  la  juftice.dont  elles  ne  fcfont  que 
trop  écartées  cependant  je  ne  crois  pas  que  ce 
foit  un  motif  pour  regarder  la  connoiflance  de 
la  vérité,  comme  moins  utile  &  moins  néces- 
saire. Car  ne  ferolt-ce  pas  risquer  d'infuher 
à  la  Divinité,  fi  oh  négligeoit  de  découvrir  & 
de  conftater  la  fource  de  nos  maux?  Et  peut- 
on  avoir  aiTez  inauvaife  opinion  du  genre  hu- 
„  main  pour  ofèr  croire ,  que  jamais  perfonne  ne 
voudra  rendre  les  armes  à  la  vérité? «Fafle  le 
„  Cîel  qu'il  vienne  un  tenu  où  la  plupart  de  ceux 
qui  gouvernent  les  Peuples,  fi  on  ne  peut  l'e- 
frérer  de  tous,  puifient  connoitre  ce  qu'ils  dot- 
vent  «  leurs  propres  Sujets  et  aux  autres  Na- 
tions!" 

(*)  Gens  eft  un  vieux  mot  qui  lignifie  Nation, 
on  a  confervé  ce  vieux  mot  dans  cette  expreftîon 
U  Droit  des  Gens,  qu'on  peut  appeller  auffi  It  Droit 
des  Nation.   R.  d.  T. 

f.  MLXXXVI11  (a)  Les  Nations,  dit  notre 
Auteur ,  fe  doivent  réciproquement  les  devoirs 
que  les  particuliers  fe  doivent  les  uns  aux  autres. 
Elles  doivent  fe  comporter  les  unes  envers  les  au- 
tres fur  les  principes  du  Droit  naturel,  &  le 
Droit  naturel  ainfi  appliqué  aux  Nations  s'appel- 
le .  dit -il,  Droit  des  Gens  naturel  m  néeejjaire  : 
la  Préface,  dont  nous  venons  de  donner  la  tra- 
duction ,  préft  me  &  développe  cette  idée  plus  en 
détail:  on  y  voie  que  l'Auteur  nomme  le  Drtit 
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dtt  Gens  nicejfairi ,  Droit  naturel ,  en  k  rappor- 
tant à  fon  origine  {  &  qu'il  le  nomme  Droû  des 
Gens,  par  l'application  que  l'on  fait  du  Droit  Na- 
turel aux  Sociétés  civiles ,  î  ces  multitudes  d'hom- 
mes que  l'on  nomme  Nations.  A  cela  on  volt 
que  la  définition  qu'il  donne  du  Drtit  des  Gens. 
eft  prife  de  l'objet  auquel  le  Droit  naturel  eft 
appliqué,  de  il  importe  d'y  faire  attention,  tant 
pour  ne  pas  confondre  les  différentes  manières, 
dont  les  Sa vans  envi  figent  un  fujet,  que  pour 
bien  diftinguer  leurs  opinions  &  leurs  idées.  No- 
tre Auteur,  cerne  feinble,  ne  l'a  pas  affex  fait 
ici  ;  &  je  doute  même  qu'il  ait  bien  ftiû  ie  fent 
dans  lequel  les  Anciens  ont  employé  l'expreffion 
de  Droit  des  Gens,  &  que  l'illuftre  GaoTtus  paroit 
avoir  adopté  &  fuivi;  do  moins  j'en  dois  juger 
ainfi  par  les  réflexions  que  l'on  trouve  dant  la 
Préface,  dont  je  viens  de  parier.  Je  vai  entrer  dans 
quelque  détail. 

Notre  Auteur  confidere  la  nature  du  Droit  des 
Gtns  fous  deux  points  de  vue:  favoir  ce  qui  en 
fait  la  véritable  &  primitive  fource {  &  ce  qui  en 
fait  l'objet.  Ce  n'eft  là  ni  le  Droit  dtt  Gens 
des  Anciens,  ni  la  façon  dont  lea  ïuriaconfultes 
Romains  l'ont  envifagé:  ceux-ci  fur -tout  uni- 
quement attentifs  aux  fources,  dans  lesquelles  os 

(louvoit  s'inftrulre  des  droits  &  des  devoirs  de 
'homme ,  confideré  dans  l'état  dvil ,  ont  pris  pour 
première  fource  la  nature  de  l'homme  entant  qu'ê- 
tre animal.  Ils  ont  penfé  nue  l'accord  unanime 
des  Nations  pouvoit  anffj  fervir  de  règle,  pour 
juger  de  la  moralité  de  nos  actions  libres;  &  en 
cooféquence  ils  ont  adopté  cet  accord  comme 
une  féconde  fource,  au  moyen  de  laquelle  on 
pouvoit  s'inftrulre  de  ce  qui  dans  uoe  action  eft 
moralement  bien  ou  mal;  &  déterminer  des  de- 
voirs &  des  droits,  qu'ils  croy oient  ne  pas  pou- 
voir déduire  de  la  nature  de  l'homme,  confideré 
purement  &  Amplement  comme  être  animal.  Ils 
n'étoient  pas  fi  étrangers  dans  les  feiences  pour 
s'imaginer,  que  cet  accord  unanime  des  Nations 
pût  tenir  lieu  de  loi,  dans  le  fens  propre  de 
ce  mot;  &  impofer  par  là  aux  hommes  une  eblf. 
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ebacune  a  le  droit  de  fe  défendre  contre  une  injure  dont  on  la  menace  (  S.  xc  ^  &  A 
p,n,r  pour  celle  au'on  lui  a  faite  «ixi).  Déplu,  ^  Na:i,n  a  ledfoVd^igt 
ks  autres  à  •  »  P»  conftqucot  af^nr  ^    dWi  paX 

($'  xTviil        W  *  C'*:         CbaqUg  ^4"**  a  *  A 

,J'  »Xf,^Smme  /'  T?',^"'  *  'te>  mr  fe  perfection.»»* 

ner       perfectionner  leur  état  ($.  xuv.  Hixxxvut.),      ««ware  «  /W  *'*- 

Mfo  «f»  /W  nations      forte  defecicté,  à  laquelle  elles  font  obiùée»  ck :  confeiS," 

à-caufe  de  la  néceflué  irulifpenfable  de  l'obligation  naturelle    !  Sïl  7  ^ 

forte  que  cette  Pociété  parole  contracte  par  une  qiwfi - convet^  (fi.  nccc.oviT 

Cette  Wte  formée  entre  les  Dation*  pour  kux  falw  commun ,  7appdle  £ 


Ration  auflï  Indifpenfable  que  celle,  qui  Te  déduit 
de  leur  nature:  mais  ils  ont  fuppofé,  que  cet  ac- 
cord unanime  dos  Nations,  devoit  être  regardé 
copine  l'çffet  d'une  conviction  générale,  produi. 
te  par  la  faine  raifon  ;  &  qu'on  devoit  admettre 
&  recoouoitre  pour  droit ,  ce  que  la  raifoo  nous 
indique  comme  tel,  par  une  opération  fi  univer- 
feite.    Conféquemment  à  cette  façon  d*envîfager 
1'qbjet  dont  il  eft  ici  queftio»  ,  kw  Droit  des 
Cens  ne  défignoit  point  le  droit  qui  a  lieu  entre 
les  Nations,  mais  il  marquolt  la  fource,  par  la- 
quelle ils  jugeoiem  de  ce  qui  étolt  do  deroir  de 
liKxotnc  &  du  citoyen,  coniideié  comme  être 
raifonnabte;  ils  y  rapportoient  non*  feulement  les 
actions  des  hommes,  dans  leurs  rapports  natu- 
rels, mais  aafli  dans  les  rapports  qu'As  avoient 
entre  eux  comme  citoyens  ;  &  dans  ceux  qu'ils 
avoient  vis-à-vis  des  autres  Nations  :  eu  un 
mot  ils  somnolent  dans  ce  fcns  Diut  du  Gens, 
tout  ce  que  les  u  Cages  &  les  mœurs  des  Nations 
policées  indiquoient,  comme  propre  &  convena- 
ble à  l'homme  raifonnabie.   Quod  vert  tuuuralit 
ratiê  intor  tmnts  lamines  «mjlituitt  id  afui  okmj 
pereeque  cujltditur  ,  vocaturque  Jus  Genttum  quafi 
quo        omnts  génies  vtuntur ,  lifons  nous  L.  i. 
In  fi.  T.  u.  f.  i.  &  dans  le  DIgefte  $.  4.  dejuft. 
&  jur.  Jus  Gentium  tfi,  quo  Gentes  bumana  utun* 
Jur  ,  quod  a  naturall  recéder  t  facile  inttlligert  licet: 
qui»  itisui  tmnilms  antmaJtfuj ,  boc  bminibus  inter  fe 
commune  fit:  &  c'eft  dans  et  fens  que  le  Juris- 
cemiulte  Paul  dft,  Jui  Gentium  incefium  commit- 
fit  qui  ex  gradu  afeendentium  vei  dejeendtntium  uxo- 
rem  duxtrit,  l.  Ag.  f.  du  -rit.  n*pt.  &  c'eft  dans 
ce  fens  encore  qu'un  con  tract  de  vente,  nu  con- 
tracl  de  loyer ,  à  d'antres  (bot  appelles ,  en  Aile 
de  Droit  Romain ,  contraftus  juris  gentium.' 

Il  feroit  inutile  de  difeuter  fi  les  Jurisconfuhes 
Romains  ont  bien  ou  mal  fait  d'employer  l'ex- 
preffion  de  Droit  des  Gens  pour  marquer  une  des 
fources ,  dans  lesquelles  ils  croyotent  devoir  puifer 
des  connoiffances ,  propres  à  nous  faire  difeerner 
ce  qui  eft  jufte  de  ce  qui  ne  l'cfl  pas  :  on  ne  voit 
pu  pourquoi  ils  n'en  auroient  pas  eu  la  liberté, 


gran- 

tout  au(B  bien  que  ceux  qui  vivent  aujourd'hui  fe 

donnent  celle  de  s'écarter  de  cette  fignificaciou 
a  de  lui  en  donner  une  autre.  Car  c'eïï  une  que- 
mon  toute  différente  de  favoir,  6  les  Anciens  ont 
b»en  fait  d  employer  l'accord  unanime  de  quel- 
qocsNauoni,  par  rapporta  certaines  actions,  pour 
nL  5a a  r  bounes  ou  "«ttvwfes  ,  juiles  ou  inju- 
nés.  ceft  une  autre; qneftion  de  favoir,  fi  vérita- 
blement on  trouve,;  par  rapport  à  «>  avions,  un 
accord  de  jugement  aflëz  univerfel  &  unanime 
entre  les  Nations,  pour  pouvoir  l'affirmer;  &  c'eft 
on?„aut.ie  9«eW«»  encore,  fi  cet  accord,  en  cas 
qu  II  ait  lien ,  peut  et  doit  être  attribué  à  une 
opération,  à  la  force,  ou  aux  lumières  de  la  rai- 
Km.   il  fufik  de  remarquer ,  que  fi  on  s'écarte 
aujourd'hui  du  fens  que  les  Juriscon fuites  Romains 
ont  attaché  à  l'exprcffion  de  Droit  des  Gens ,  noue 
défigner  par  elle  le  Droit  qui  a  lieu  entre  les  Na- 
tions ;  &  que  fi  on  rapporte  aujourd'hui  cette  ex- 
preffion  aux  objet»  du  droit  unlvcrfel,  &  uon  pas 
aux  fources,  dans  lesquelles  les  Anciens  ont  cru 
devoir  puifer  leurs  connoiffances  du  Droit,  ce 
n'aft  pas  un  motif  raifonnabie  pour  cenfurer  le 
fens  qu  ils  y  ont  attaché.    Grotjus  accoutumé  i 
leur  manière,  paroit  encore  les  avoir  imité  fur  ce 
fujet.   Cet  habile  homme  s  étant  propofé  d'enfei- 
gner  les  devoirs,  que  les  Nations  fe  doivent  ré- 
ciproquement, Aies  droits  qu'elles  ont  relative- 
ment  les  unes  fur  les  autres, a  cru  devoir  fe  fçrvir 
de  différentes  fources  :  &  en  particulier  de  l'ac- 
cord qu'on  remarque  généralement  entre  les  Na- 
tions ,  par  rapport  à  certains  aéles.  il  nous  en  pré- 
vient dans  fes  Prolégomènes  f .  40.  &  il  eft  effen- 
tiel  de  faire  attention  à  ce  que  je  viens  d'obfer- 
ver,  quand  ce  ne  feroit  que  pour  ne  pas  fe  mé- 
prendre  fur  les  différentes  lignifications ,  dans  les- 
quelles  les  Auteurs  ,  qui  ont  traité  du  Droit  des 
Geni,  ont  employé  cette  exprefCon.  Voyez  Gro- 
tius  Droit  de  la  Guerre  £?  de  la  Paix,  Liv.  1  Cb. 
I.  J.  14.  Barbeirac  fur  cet  endroit ,  Liv.  u.  Cbap. 
vin.  J  3-&  les  Commentatcuis  de  ce  giand  Ju- 
risconfutte. 
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grande  Société  civile,  dont  tomes  les  nations  font  les  membres  ,  ou  comme  les 
citoyens.   De  là  nait  une  efpèce  de  droit  que  toutes  conjointement  ont  fur  chacu- 
ne, &  qu'on  peut  appeller  V empire  univer/el,  ou  des  nations;  c'eft  le  droit  de  déter- 
miner les  avions  de  chacune  pour  procurer  le  falut  commun ,  Éf  de  contraindre  cbacunt 
à  remplir  fon  obligation.    Et  comme  toute  fociété  doit  avoir  Tes  loix,  par  les- 
quelles on  détermine  ce  qui  doit  fe  faire  toujours  de  la  même  manière  pour  le 
falut  commun  ($.  dcccxlvi.),  la  grande  fociété  civile  doit  aufli  avoir  fes  lois. 
Comme  de  plus  la  loi  naturelle  prefcrit  Je  confentement  à  la  grande  fociété  civile, 
eile\fupplée  aufli  à  ce  confentement  dans  l'établiflement  des  loix.  Car  comme  dans 
toute  fociété  civile  les  loix  civiles  doivent  fe  former  des  loix  naturelles,  & 
que  la  loi  naturelle  elle-même  indique  comment  cela  fe  doit  faire  (§.  mlxviu. 
&  fuiv.  ) ,  de  même  aufli  c'eft  des  loix  naturelles  qu'il  faut  former  les  loix  civiles  dans 
la  grande  fociété  civile,  de  la  même  manière  que  dans  une  fociété  civile  particulière  quel' 
conque,  fuivant  la  théorie  que  prefcrit  la  loi  naturelle.  Et  ce  droit  dérivé  de  la  notion  de  la 
grande  fociété  civile  ,  nous  l'appelions  d'après  Gbotius  Droit  des  Gens  volontai- 
re ,  droit  admis  réellement  par  ceux  qui  combattent  le  Droit  volontaire  des  Na- 
tions, mais  qui  prétendent  qu'il  y  a  un  droit  externe  différent  du  droit  inter- 
ne ,  qui  eft  le  Droit  naturel  des  Nations  (§.  mlxxx  v  ni.),  enforte  que  la  difpu- 
te  roule  moins  fur  la  chofe  que  fur  le  nom ,  quoique  ni  Gxotius  ni  fes  ad- 
verfaires  n'aient  pas  aflez  diftingué  ce  qui  eft  effectivement  du  Droit  des  Gens 
volontaire.   (  b  ) 

0.  or*    §•  MXCI.  Les  Nations  peuvent  aufli  acquérir  des  droits,  &  contracter  des  obli- 
i„  c,  gâtions  par  des  conventions  ($.  mlxxxix.),  &  ce  droit  né  des  conventions  faites 
y"*""  entre  différentes  nations,  avec  les  obligations  qui  y  répondent  ou  qui  y  font  at- 
tachées,  s'appelle  le  Droit  des  Gens  conventionnel  ;  par  cooféquent,  puisque  les 
conventions  n'obligent  que  les  parties  contractantes  (g.  ccccxxxvin),  le 
Droit  des  Gens  conventionnel  nefl  qu'un  droit  particulier. 
d.  Dru     §.  MXCIf.  Enfin  on  appelle  Droit  des  Gens  coutumier,  ce  qo'un  long  ufjge  a 
*'  G"'r  introduit  entre  certaines  Nations,  &  qui  eft  obfervé  comme  un  droit,  qu'on  voie 
"""""^  bien  qui  nefl  quun  droit  particulier  ;  &  comme  il  n'eft  appuyé  fur  aucun  con- 
fentement exprès ,  il  n'oblige  que  jufqiïà  ce  qu'une  nation  ait  expreffement  déclaré  une 
volonté  contraire. 

t.  MXC.  (b)  Notre  Auteur  voulant  que  toute  hommes ,  en  forme  fftrement  une  Société  ;  &  que 
Société  ait  pour  fondement  un  paSt  ou  quafi-pa-  cette  Société  doit  oéceûairement  fttre  reftreime  à 
St  en  déduit  ici  nue  la  fociété  générale,  qui  des  loix.  Od  peut  donner,  fi  l'on  veut,  à  l'as- 
soit regner  dans  l'Univers  entre  les  hommes,  femhlage  de  ces  Loix,  le  nom  de  Droits  Gens 
eft  fondée  fur  un   fuafi-paBe.    J'ai  dit  au  volmuire  j  mais  cette  exprefllon  fera  toujours  un 


  qu'il  . 

1er  au  bien -être  de  fes  femblables:  que  celte  ce  que  Mr.  VàTTBL  en  dit  dans  fa  Préface  M 
difpofition,  fuppofée  réciproque  entre  tous  les  Droit  des  Gens. 
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CHAPITRE  II. 

♦ 

Des  devoirs  des  Nations  envers  elles-mêmes ,     des  droits  qui  en  naijjènt.  (  f  ) 

5.  MXCIII.  La  cmfervation  de  la  nation  confifte  dans  la  dorée  de  l'aflociation  en  h*u,„. 
fociété  civile.   Ceft  pourquoi  puisque  tous  conjointement  font  obligés  envers  cha  firv"im 
cun  à  pourvoir  à  ce  qui  fuffic  à  la  vie,  à  leur  tranquillité,  &  à  leur  flïretéiiî!™" 
($.  dcccclxxv.),  &  qu'on  ne  peut  parvenir  à  ce  bue  qu'en  confervant  l'affocia- 
tion ,  chaque  nation  efi  obligée  de  je  conferver. 

§.  MXCIV.  La  perfection  de  la  nation  confifte  dans  l'aptitude  à  parvenir  au  buti».<.*~ 
de  la  fociété  civile;  par  conféquent  V état  de  la  nation  efi  parfait ,  s"iln*y  manque  r'mf'mwi'a 
de  ce  dont  elle  a  befoin  pour  parvenir  à  ce  but.    Ceft  pourquoi ,  puisque  ceux  qui  *ïï"<«*. 
fe  font  unis  en  fociété  civile  fe  font  obligés,  les  uns  envers  les  autres,  à  join- 
dre leurs  forces  pour  parvenir  à  ce  but  ($.  dcccclxxu.)  ,  chaque  nation  efi  obli- 
gée àfe  perfectionner  elle-même  cf  à  perfectionner  J on  état,  (c) 

§.  MXCV.  Puisqu'une  nation  eft  obligée  à  fe  conferver  (5.  mxciii.),  &  à  sur**  > 
fe  perfectionner  ($.  mxciv.),  elle  doit  auffi  éloigner  de  foi  tout  danger  de  fa  perte 
&  éviter  autant  qu'il  efi  pofiible  (§.  ut.)»  *"  «  î«  empêche,  de  quelque  façon  que  et**"* 
fait,  fa  perfection  CS  celle  defon  état,  ou  qui  rend  elle  ou  fon  état  plus  imparfait.'**' 
Par  couféquent  chaque  nation  a  droit  aux  ebofes ,  fans  lesquelles  elle  ne  peut  éloigner 
le  péril  de  fa  perte,  &  perfectionner  elle  &  fon  état,  ou  prévenir  ïimperhàion  d'elle- 
même  &  de  fon  état,  par  conféquent  encore,  fi  elle  a  befoin  pour  cela  des  forces 
ou  du  fecours  Sune  autre  nation,  elle  peut  faire  des  conventions  avec  elle  à  ce  Met 
(§.  mxci.) 

J.  MXCVI.  La  gloire  confifte  dans  les  louanges  réunies  des  gens  de  bien  &  des^/Wi 
gens  fages.ou  qui  jugent  bien  ($.  cxxvii.),  par  conféquent  perfonne  ne  peut  acqué-"' 
rir  une  véritable  gloire,  fans  les  vertus  intelleftuellet  £j>  morales,  &  celui  qui  a  le  plus 
de  gloire  efi  celui  qui  a  le  plus  de  vertu  ($.  cxxv.).  De  là  la  gloire  d'une  nation 
confifte  dans  les  louanges  qui  lui  font  données  du  confentement  commun  des  gens  de 
bien  &  des  gens  fages,  fois  à  caufe  de  fa  perfection,  foit  à  caufe  de  fes  faits,  prove- 
nant des  vertus  intellectuelles  £7  morales.  Et  comme  ces  louanges  pafltnt  de  cha- 
cuo  en  particulier  à  toute  la  nation,  <Sc  qu'on  doit  dire  d'elle  ce  qu'on  peut 
dire  de  la  plus  grande  partie  de  la  nation,  ou  du  plus  grand  nombre  dans  un 
certain  genre  de  vie,  les  faits  de  chacun  CS  fur -tout  M  plus  grand  nombre ,  ou  du 
moins  Sun  grand  nombre  dans  le  même  genre  de  vie,  provenant  des  vertus  intellectuelles 
&  morales,  contribuent  à  la  gloire  de  la  nation.    Ainfi,  par  exemple,  on  appelle 

une 

(t)  Chaf.  II.  Notre  Auteur  fuit  îcî ,  dans  le  voire,  que  ies  Nation»  fe  doivent  à  elles-mêmes , 
développement  des  devoirs  &  des  droits  de»  nom-  Se  des  droits  qui  refultent  immédiatement  de  ces 
mes,  confldérés  en  corps  d'Etat,  le  même  ordre  devoirs. 

qu'il  a  obfervé  par  rapport  â  l'état  de  l'homme  en  j.  MXCIV.  (c)  Remarquez  que  quel  que  foie 
fon  particulier.  Après  avoir  fait  connoitre  les  la  fin  générale  ou  particulière  que  l'on  fuppofe  à 
principes,  dont  ces  droits  &  ces  devoirs  doivent  une  Société  civile  il  en  refultcra  tooious  qu  elle 
fiue  dé  Juin ,  il  cifiofe  dans  ce  Chapitre-ci  des  de-  doit  tendre  i  perfectionner  fon  état. 

As  3  f.  MXCVI. 
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une  nation  favante  celle  où  il  y  a  beaucoup  de  favans,  jufle  celle  où  il  y  a 
beaucoup  de  gens  juftes,  &  ainfi  du  refle.  (</) 
Da/u»      §.  MXCvli.  Puisque  chacun  doit  travailler  à  fe  rendre  digne  de  louange 
£7û»*(S'  cxxv0  »  *  Par  conféquenc  à  mériter  de  ia  gloire      cxxvu.),  chaque  na- 
Un*nm.  tion  doit  auffi  travailler  à  mériter  de  la  gloire,  d'où  it  fuit,  que  chacun  doit  rapporter 
/es  avions  à  la  gloire  de  fa  nation ,  &  que  le  Prince  y  doit  rapporter  /es  actes  royaux 
(5-  Mgcvi.),  par  conféquent  on  doit  fe  garder  de  tout  et  qui  pourroit  tourner  au 
déshonneur  de  la  nation.   Il  paroit  encore  de  là ,  que  les  nations  doivent  être  éclai- 
rées &*  chiii/ées.    On  appelle  nations  éclairées,  celles  qui  cultivent  les  vertus  in- 
tellectuelles, &  qui  par  conféquenc  cultivent  leur  efprit  par  la  feieoce;  &  l'on  ap- 
pelle civilt/ées ,  celtes  qui  ont  des  mœurs  douces ,  &  conformes  à  la  raifon»  L'oppo-> 
fé  forrc4es  nations  barbares,  &.  greffiercs ,  ou  wn-civMfèes. 
3,***    J.  MXCV11I.  Puisque  les  hommes  font  obliges  de  fe  donner  mutuellement, 
ÏS'^tàoa  que  chacun  a  belbin  de  la  chofe  d'un  autre,  qui  peut  s'en  paflTer  lui*mé- 
d—t.*nmç  (  j.  cccxxix.)»  &  queperfonne  n'eft  obligé  de  donner  gratuitement  à  un  autre 
^^-"qui  peut  donner  à  fon  tour  (5.  cccclxziii.),  chaque  nation  a  droit  de  tirer  ksebefet  dont 
j***bt$.  elle  a  be/oin  ,  A  un  prix  raifonnahle,  des  autres  nations  qui  n'en  ont  pas  befoin  eébjs- mê- 
mes ;  mais  elle  n'a  point  le  droit  de  vendre  /es  cho/es  chez  une  autre  nation  /ans  fon 
confentement  ;  par  conféquenc  fi  une  nation  ne  veut  pas  qu  on  transporte  dans  /m 
pays  certaines  chofts  étrangères ,  elle  ne  /ait  point  une  injure  à  la  nation  de  laquelle  ces 
ebofès  viennent  ($.  ixxxvii.). 
+  <m.      S-  MXC1X.  On  appelle  commerce  le  droit  d'acheter  #  de  vendre  récipro- 
n*rc».    quement  des  choies  quelconques ,  meubles  ou  qui  le  meuvent.    On  appelle 
commerce  intérieur,  celui  que  iont  ceux  qui  font  fourni*  au  même  empire  civil, 
ou  les  citoyens  entr'euxj  &  on  appelle  commerce  extérieur,  celui  qu'on  tait  avec 
d'autres  nations  ou  avec  les  étrangers.   Comme  1«  commerce  intérieur  ferc  à  ce 
que  chacun  puiflè  avoir  ce  que  demandent  les  nécelTués,  la  commodité  &  l'a- 
grément de  la  vie,  &  que  le  même  argent  pafle  fucceûivement  de  l'un  à  l'au- 
tre, &  tourne  à  l'avantage  d'un  grand  nombre  de  gens,  &  comme  le  commer- 
ce extérieur  fert  à  ce  qu'une  nation  puifle  tirer  d'une  autre  ce  qui  toi  man- 
que, les  particuliers  entreux  dans  la  fociétè  civile  (§.  dcccclxxv.  ) ,  £f  les  na- 
tions entr' elles  /ont  dans  t  obligation  de  commercer  (§.  mxcviii.).    Ceft  pour- 
quoi puisqu'on  acquière  un  droit  parfait  par  les  conventions  ou  par  les  traités 
(§.  mlxxxix,),  les  nations  doivent  /aire  des  traités  de  commerce  les  unes  avec  les 
autres.    (  e  ) 

*t*wt*  5.  MC.  On  appelle  droit  ds  fimple  faculté,  celui  dont  on  peut  ufer  ou  ne  pas 
f^t*-  ufer,  comme  on  le  trouve  bon,  éiant  libre  de  toute  contrainte  extérieure.  Ceft 
pourquoi  puisqu'on  appelle  a&es  de  fitnple  volonté,  ceux  qui  dépendent  unique- 
ment de  notre  volontc  ,  tels  font  tous  tes  actes  qui  appartiennent  à  l'exercice  d'un 
droit  de  fimple  /acuité ,  comme  d'acheter  des  marchandâtes  où  il  vous  plaît.  Com- 
me on  ne  peut  pas  conclure  des  actes  de  fimple  volonté,  que  quelqu'un  renonce 

en 

$.  MXCVI.  (à)  La  gloire  que  notre  Auteur  f.  MXCVIII.  &  MXCIX  («)  Votes  Vattsc. 
déliait  dans  ce  paragraphe,  eft  bien  différente  de  Droit  des  Geru,  Un.  1.  Cbaft.  vm.  &  un  Difcoura 
celle  qu'on  attribue  vulgairement  aux  vertus  mi-  de  Mr.  Cras,  Profcflcur  en  Droit  i  Anjhrdan, 
1  h  aires.  Voyez  Vattel  Droit  des  Gens,  Lsv.  i.  publié  en  Latin  Tous  le  titre  De  PwbmU  Gvili 
Coop.  xr.  in  prmoveada  Mtrcatwa  j  *  en  françois  foui  cs- 
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*n  faveur  d\m  autre  à  Ton  droit  d'agir  ainfi  &  non  autrement,  les  droits  de  fimple 
facufté  ne  peuvent  fe  prefcrire  ($.  ccccl  11.  ),  finon  après  qu'il  y  aurait  eu  une  dcfeife 
eu  une  contrainte,  à  laquelle  on  auroit  cédé  en  témoignant  fuflifamment  fon  conjente- 
ment. 

§.  MCI.  Puisqu'un  droit  parfait  de  commerce  ne  s'acquiert  que  par  un  traité  n*up**. 
(J.  mxcix.)»  &  9ue  Par  conféqaenc  il  eft  par  lui-même  un  droit  de  fi  m  pic  r'tif",mJa 
faculté  (  5.  mc.  ) ,  il  ne  peut  être  preferit  ftnun  après  qu'il  y  auroit  eu  une  àèfenfe , 
tu  une  contrainte  à  laquelle  on  auroit  cédé,  en  témoignant  JuJJifammcnt  fon  contente- 
ment. 

g.  MCÏI.  Pour  la  perfection  de  la  nation  il  faut  quelle  foit  puijjante,  c'eft-à- 
dire,  qu'elle  puifie  relitter  à  la  force  des  autres  nations  qui  pourroient  attaquer  cl 
le  ou  fes  biens       mxciv.  dcccclxxii.  ).   C'eft  pourquoi  chaque  nation  doit  ïappli  j 
tuer  A  devenir  puijjante;  par  conféquent,  elle  a  droit  aux  choies,  par  lesquelles  el- 
fe peut  augmenter  fa  puiflànce  (5.  xlvi.),  fans  faire  injure  aux  autres  nations 
(5-  txxxvii.).   Ainfi  fi  une  nation  riejl  pas  ajfez  puijjante  pour  fe  défendre  des  inju- 
res des  autres  nations,  comme  on  acquiert  des  droits  parfaits  par  les  convenue-- 
ou  les  traités  ($.  mlxxxix.),  elle  peut  s'ajfujetter  k  quelqu' autre  nation  plus  puiflh 


jors  eue  lui  iaïc  une  injure  lxxxvii.j, 
G*  d'implorer  le  fecours  d'autrui  (  $.  xc.  ).  (f) 

5.  MCIII.  On  appelle  domicile  l'habitation  fixée  dans  quelque  lieu,  dans  le  des 
fein  d'y  demeurer  toujours.  Ainfi  celui  qui  féjourne  un  tems  quelconque  >  dans  quel-U' 
que  lieu  pour  quelque  affaire ,  n\  â  pas  fout  cela  fon  domicile.  Mais  comme,  en  ver- 
tu de  la  liberté  naturelle,  il  elt  permis  â  chacun  de  changer  de  volonté  (§.  lxxviii.) 
m  peut  changer  de  domicile.  On  appelle  domicile  naturel,  celui  que  quelqu'un  a  par 
fa  naiffance  dans  le  lieu  où.  fon  pere  eft  domicilié,  ci  on  appelle  domicile  eboifi  ou 
adopté,  celui  que  quelqu'un  s'eft  fait  par  fa  propre  volonté.  C'eft  pourquoi  chacun 
tft  cenfé  retenir  fon  domicile  naturel,  tant  qu'il  n'en  prend  aucun  par  fa  propre  volonté 
vu  qu'il  n'abandonne  pas  celui-là.  (g) 

J.  MCIV.  On  appelle  vagabond,  celui  qui  n'a  nulle  part  un  domicile.  Les  vaga-D*>«w 
bonds  féjournent  donc  tantôt  dans  un  lieu,  tantét  dans  un  autre,  fans  avoir  intention  de*"** 
fe  fixer  pour  toujours  dans  quelque  endroit.    Quoique  la  plupart  des  vagabonds  foienc 
des  gens  qui  fuivent  un  train  de  vie  méchant,  ou  du  moins  peu  honnête,  il  n'efl 
pas  contradictoire  qu'il  y  ait  des  vagabonds  qui  fuivent  un  genre  de  vie  honnê- 
te. (A) 

J.MCV.  On  appelle  patrie  le  lieu ,  c'eft-à-dire,  la  terre,  ou  la  ville  dans  laquelle 
nos  pères  &  mères  avoient  leur  domicile  quand  nous  fommes  nés,  relativement  aV'"** 
une  certaine  nation,  ou  à  une  certaine  portion  de  nation  à  laquelle  appartient  cet- w-»^ 
te  terre  ou  cette  ville.   Il  faut  diftinguer  de  la  patrie  le  lieu  de  la  naiffance ,  ou  dans 

le- 

Inl  de  la  Sageffe  du  Souverain  dtns  les  moyens  de     $.  MCIII.  (g)  Voyez  Vattel  Drtît  des  Gens, 
rendre  le  Commerce  jlorijjant.  Liv.  j.  CUp.  XIX.  J. 

f.  MCIL  (/)  Voyez  Vattxi.  Droit  its  Gens,      $.  MCIV.  (fi)  Voyez  Vattéi  Droit  des  Gens. 
IM.  1.  Cbof.  xvu  Liv.  1.  Cbap.  xix.  J.  219. 

I.MCV, 
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lequel  quelqu'un  eft  né ,  puisqu'on  peut  mitre  hors  de  fa  patrie.  Puisque  le  Heu  de 
h  naijfance  n'eft  point  confideré  relativement  à  la  nation ,  il  ne  donne  aucun  droit  à 
celui  qui  y  eft  né.  11  paroit  au  relie  que  ceux  qui  font  nés  de  parens  vagabonds 
n'ont  point  de  patrie  ($.  mciv.).  Comme  les  fujets  font  obligés  par  une  obligation 
fpéciale  d'aimer  tous  les  aiTocies  conjointement  ($.  mlxxxv.)  ,  &  que  par  confequenc 
cba:un  doit  aimer  fa  nation  dcccclxxiv.),  on  doit  auffi  aimer  fa  patrie.  (  ») 
.  §.  MCVI.  On  appelle  exilé,  celui  qui  eft  chafle  de  la  ville,  ou  du  pays  où  il  a 
Ton  domicile,  ou  qui  eft  contraint  de  s'en  retirer  fans  aucune  note  d'infamie.  L'exil 
peut  être  aufll  une  peine  (§.  mxlviil).  Vexil  s'appelle  forcé  quand  quelqu'un  eft  obli- 
gé de  fe  retirer  par  une  ièntence  du  juge ,  ou  par  l'ordre  du  louverain  ;  il  eft  volon- 
taire quand  quelqu'un  fe  retire  de  lui- même  du  lieu  où  il  a  fon  domicile,  pour 
éviter  quelque  peine  ,  ou  quelque  calamité.  Puisqu'il  faut  accorder  une  demeu- 
re à  ceux  qui  font  chaftés  de  leur  pays,  &  qui  cherchent  une  retraite,  à  moins  que 
des  raifons  particulières  ne  s'y  oppofent  (§.  ceexu.),  une  nation  doit  accorder  une 
demeure  perpétuelle  dans  fes  terres  aux  exilés,  à  moins  que  des  raifons  particulières 
ne  s'y  oppofent,  &  la  nation  ayant  droit  de  juger  de  ces  raifons  (J  mlxxxix. 
Lxxvm.),jî  on  refufe  une  retraite  aux  exilés,  ils  doivent  le  fouffrir.  (k) 

§.  MCVII.  On  appelle  droit  d'émigration  la  permilîion  d'un  exil  volontaire.  II 
JJ**"  eft  aifédevoir,  que  le  droit  d'émigration  nait  ou  d'une  convention  ,  ou  d'une  loi  fonda- 
mentale ,  ou  qu'il  dépend  de  la  volonté  du  fouverain.  A  ceci  appartient  auffi  la  conven- 
tion par  laquelle  les  fociétés  civiles  ont  été  établies ,  &  à  laquelle  on  ne  déroge 
que  par  d'autres  conventions  particulières,  auxquelles  il  faut  rapporter  aufll  les 
lois  mêmes  fondamentales.  (/) 

f.  MCV.  (O  Voyez  Vattel  Droit  du  (Sens,  Liv.  1.  Cbap.  xix.  5.  228. 
Liv.  1.  Cbap.  xix.  î.  MCVII.  (/  )  Voyez  Vattel  Drtit  iti  Cent, 

f.  MCVI.  (*)  Voyez  Vattxl  Drtit  du  Gens,  Liv.  1.  Cbap.  xsx.  $.  220.  fcp  /«fi». 
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C   H  A   P       T   R   E  III. 

Des  devoirs  des  Nations  les  unes  envers  les  autres,  6f  des  droits  qui  en  naijfent.  (f) 

§.  MCVIII.  Comme  le  Droit  naturel  doit  s'appliquer  aux  nations  ($.  mlxxxvi  11. 
chaque  nation  doit  à  une  autre  quelconque  ce  quelle  fit  doit  à  elle-  même,  autant  que  Tau 
xre  ne  t'a  pas  en  fon  pouvoir,  fc?  quelle  peut  elle-même  le  faire  pour  cette  autre 
fans  négliger  fes  devoirs  envers  elle-même  ($.  cxxxui.);  par  cunlëquent  elle  doit""' 
contribuer  autant  quelle  peut  à  la  confervation  de  Vautre ,  ou  à  la  perfection  d'elle  £3* 
de  fon  état  (§.  Mxcru.  mxciv.).    Cependant  l'autre  nation  n'a  qu'un  droit  im- 
parfait à  ces  ebofes,  mais  le  droit  qu'elle  a  de  les  demander  e/i  un  droit  parfait.  fc? 
ttn  ne  peut,  fans  lui  faire  injure,  Vempêcbtr  de  les  demander  (g.  lxxxh  lxxxvii.). 

$.  MCIX.  Par  Ja  même  raifûn  toute  nation  doit  aveir  de  l'amour  ÏSde  la  dileêîion  pour  ^ 
une  autre  quelconque,  comme  pour  elle-même  ($.  cxxxvi.),  même  pour  une  nation  enne*  î 'JV+ 
mie  (§.  cxxxvii.);  travailler  à  procurer  de  la  ghire  aux  autres  nations  (S.  mxcvu  ) 
eflimer  chacune  autant  qu'elle  le  mérite ,  &  lui  donner  autant  de  louanges  qu'il  lui  en  e/i 
dû  ("§.  ex  lu.),  &  par  confequent  contribuer  autant  qu'elle  If  peut,  à  la  rendre  éclai- 
rée &  civilifée.    Il  faut  auflï  rapporter  ici  r  obligation  de  commercer  avec  les  autres  na- 
tions ($.  MXCIX). 

g.  M CX.  Comme  on  n'acquiert  un  droit  parfait  de  commerce  que  par  une  conven-  o,,*, 
tion,  &  que  les  conventions  font  la  mefure  de  ce  droit  ($.  ccccxxxvm.),  le  corn 
merce  peut  être  rcjlrcint  aufeul  achat,  ou  à  acheter  ou  vendre  certaines  ebofes  ,  y  pour  un\V,*"r£t 
certain  tems,  fc?  on  peut  ajouter  aux  traités  de  commerce  des  conditions,  £f  des  claufes  corn 
mllfuires  quelconques.  Mais,  fi  tes  nations  fe  contentent  de  fe  permettre  le  commerce  en-*' 
tr'elles ,  foit  tacitement ,  fait  expreffement ,  6f  qu'il  ne  foit  appuyé  fur  aucun  traité 
in  peut  en  révoquer  la  permijjion  quand  on  veut,  (m) 

J.  MCXI.  Puisque  chaque  nation  a  naturellement  droit  â  commercer  avcco.v/« 
toute  autre  nation  ($.  mxcix.)  aucune  nation  ne  peut  empêcher  qu'une  autre  ne%'  *•* 
commerce  avec  tel'e  tu  telle  nation,  cependant,  elle  peut  convenir  avec  elle  que  cela '"^/J* 
ne  fe  fera  pas        ceexxxvn.).    lit  comme  il  faut  garder  fes  conventions**"'* 
(5.  ccccxxxvili.)  .  H  nait  d'un  traité  négatif  de  commerce  pour  Tune  des  parties 
le  droit  de  ne  pas  fouffrir  que  Vautre  commerce  avec  une  certaine  nation,  ou  qu'elle 
rétende  au-delà  des  rejtrictions  dont  on  efl  convenu,  (n) 

.     $.  MCXir. 

(t)  Cbap.  III.  Ce  Chapitre  contient  les  Ele-  devoirs  qu'elle  doit  aux  autres  Nations*  l'har- 
mens  de  la  Politique  ,  non  pas  de  cette  Politi-  monie  de  l'Univers  ne  leur  donne  pas  plus  cet 
que  inOdicufe,  qui  fouvent  fait  toute  la  Sagefte  avantage,  qu'elle  ne  l'accorde  aux  particuliers  Dca 
du  Confeil  des  Monarques,  &  qui  ne  fe  propo-  plaifirs  paffagers  &  des  biens  apparens  ne  forment 
le  d'autre  but  que  de  profiter  des  circonflances,  jamais  un  folide  bonheur;  on  n'a  qu'à  lire  les 
pour  remplir  des  vues  &  des  délirs  également  in-  Hiltoires  &  faire  attention  aux  Evéncmens  du 
juftes&  contraires  au  bien  public;  mais  de  cette  Monde,  pour  ne  point  douter  de  cette  vérité, 
/aine  Politique  qui  feule  peut  produire  le  vrai  bien  Voyez  Vattel  Droit  du  Gens,  Liv.  11.  Cbap  1 
de  l'Etat  &  le  bonheur  réel  des  Peuples.  Car  $.  MCX.  (m)  Voyez  Vattbx  Droit  des  Gens 
c*eft  fe  faire  ilfufion  de  croire,  qu'une  Nation   Liv.  11.  Cbap.  11.  J.  îtf.  tffuiv.  * 

Euifle  jouïr  d'une  véritable  félicité,  fi  elle  travail-      f.  MCXI.  (n)  Il  faut  ajouter  i  la  maxime  rf- 
«  à  l'acquérir  ou  à  l'augmenter,  en  Mcfliuu  les  aoncée  dans  ce  paragraphe ,  fa  voit,  qu'une  Nation 
Tm,  H.  flb  tut 
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uroic.  elle  ne  iut  /u**  /ivu**         •••j—   j  »  i —   -i    ---  « 

#,7Z  ««e  oafr*  imi/wi,  p^r  gu'e//*  toi  twiir  à  *//<?>/*  arrainw  cAo/if,  qu  on  ne.  peut  ti- 
t,tim.  fer  -ug  çfcz  ei;e }  en  les  vendant  enfuite  aux  autres  qui  en  ont  Lefo'm.  11  eft 
vrai  que  naturellement  on  doit  en  ce  cas  les  revendra  à  un  prix  raifonnable,  pour 
au'il* n'y  ait  point  de  fraude  (§.  cclxxxvi.)  ;  cependant  comme  il  faut  permettre  au 
maitre  d'abufer  de  fon  droit  ccii.)  ,  on  ne  fait  aucune  injure,  fi  on  les  vend  à  un 
trix  peu  raifonnable       lxxxv il).    O)  . 

S  MCXUJ  Puisque  le  commerce  avance  le  bien  commun  des  nations  (g.Mcxix.),. 
?**à  l'avancement  duquel  les  nations  font  obliges  les  unes  envers  les  autres  (J.  mcviii.)> 
ebatue  nation  doit  contribuer  autant  qu'elle  peut,  à  avancer  ou  favorifer  le  commerce  mu- 
tuel entre  les  nations,  par  contequent  elle  ne  doit  point  l'empêcher ,  ^  elle  doit  éloigner 
les  obflàcles  qui  pourroient  s'y  oppofer.    Ceft  pourquoi  elle  doit  avoir  foin ,  que  les ebofes  , 


Dt fiim  U 


voit  ut  et 
ne 


■Ourliez  arriw  <j  y*>*«  --j  *  i—  a       f  V-  •   i  r  •  '  i  *  • 

fe*  m*  rfMr^;  qu'ils  n'aient  pas  de  trop  grand  frais  à  faire  ;  que  les  procès  qut  na* 
Cent  entre  les  marchands,  fuient  terminés  promptemenî  >  q\ionnc  faffe  rien  qu\ \  fon  con- 
traire au  droit  acquis  par  lès  traités ,      bien  d'autres  ebofes  de  ce  genre,    {p  ) 
S  MCX1V.  Comme  perfonne:  n'eft  tenu  de  faire  quelque  chofe  gratuitement 
ZtT  no;'r  un  autre,  qui  peut  donner  quelque  chofe  en  retour  (§.  cccclxxiii.),  ou 
2££  lut  mettre  fur  les  marchandées  qui  entrent  ou  qu[  fortent,  des  droits  proportionnes  aux 
charges  auil  faut  porter  à  caufe  du  commerce,  tf  au  gain  qu'on  retire  de  leur  vente  ; 
il  ne  faut  pas  cependant  impofer  des  charges  qui  n'aient  aucun  rapport  à  ces  ebofes: 

^V^ICXV  On  appelle  marchés  ou  entrepots,  des  lieux  dertinés  à  un  commerce 
SïT*  continuel  entre  les  nations.  On  peut  donc  en  tout  tems  y  importer  der  marchandées  à 
vendre  fcf  en  exporter  celles  qu'on  a  achetées.  Puisqu'ils  facilitent  le  commerce, 
i/  faut' établir  des  marchés  ,  &:y  faire  les  établiffemens  convenables  pour  la  commodité 
du  commerce  ($,  mcxiii.)  Par  la  même  raifon  il  faut  accorder  des  privilèges  propres 
à  favori  fer  le  commerce,  tels  que  la  permijjion  formée  aux  nègouans  d habitation  perpé- 
tuelle depoïïêder  des  immeubles,  du  libre  exercice  de  leur  religion ,  de  fuivre  entfeu* 
les  loixde  leur  patrie,  de  ne  point  payer  de  péages  ,  ou  de  payer  moins  que  les  droits 
ordinaires,  &  ainû  du  refte.  On  voit  auffi  par  là  à  quelles  chofes  une  na- 
tion peut  en  obliger  une  autre  par  des  traités,  (r) 

«  MCXVI.  Les  ports  fervent  à  favori  fer  le  commerce  maritime  ;  oe  font 
des  lieux-  renfermes  fur  les.  côtes  de  la  mec,  dans  lesquels  on  importe,  &  dont 
on  exporte  les  marchandifes  dans  des  vaifleaux.    Pour  que  les  marchands^ 


m  T>nt  embkbtt  wu  autrtiU  ftirê  U  Cmmtrce  or  l'on  verri  d-aprèt  qa'oa  ne  petit  admettre  ce*- 

née  une  autre  Natitn,  à  moins  de  quelque  circon.  te  fuppofïtioo.  Voyez  Vattel  Dmt  des  Gnum 

Ihnce  particulière:  ctr  prlfe  uni?effel!ement,  el.  Li».  u.  Oap.  u.  f.  24.  &  /"»•          ,  _ 

1»  r„  Jnfc  ou'utie  Niilon  ne  peut  jamais  fe  trou-  J.  MCXII.  (0)  Voyez  Vattel  Dr**  du  Gm> 
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ibient  à  l'abri  de  tome  hoftilité ,  il  faut  les  fortifier;  il  faut  auffi  faire  enforte  que 
2es  vaiffeaux  y  foient  en  fureté  contre  les  tempêtes. 

^  $.  MCXVli.  On  appelle  droit  d'dape*,  le  privilège  d'arrêter  ceux  qui  paflcnr  a»** 
fur  un  Ileuve  public  avec  des  marchandées,  pour  les  obliger  à  les  vendre , éV"f«- 
ou,        ne  le  veulent  pas,  à  payer  un  tribut;  ce  qui  étant  très  contraire  à  là *iS,(U- 
Jiberté  du  commerce,  ne  doit  "point  être  accordé,  à  moins  que  des  raifons  tout -à- fait****' 
particulières  tirées  du  bien  public  ne  l'exigent  mcxih.), 

J.  MCXVUI.  On  appelle  Confuls  dea-perfonnes  chargée*  dans  les  marche's  ma  ©***»» 
jitimee,  ou  dans  les  ports,  de  confeiver  les  privilèges  &  les  droits  de  leur  nation 
<&  de  terminer  les  procès  entre  les  marchands.    Les  Confuls  continuent  à  être  fu- 
jets  de  celui  qui  les  établit ,  puisqu'ils  remplilTent  un  emploi  qu'il  leur  a  con- 
féré; S  Us  font  confidérés  dans  le  territoire  de  celai  qui  les  reçoit  comme  des  étran- 
gers, qui  y  féjourntmt  pour  leurs  affaires.  Il  eft  aifé  de  voir,  que  le  droit  parfait  d'é- 
tablir des  Confuls,  &  l'obligation  de  les  recevoir  naiffhnt  des  traités  ($.  jilxxxix.),  &  * 
qu'on  peut  y  régler  ce  qui  paroit  utile  de  part  &  d'autre,  {s) 

5.  MCXIX.  Poisqu  "aucune  Jiation  n'a  naturellement  ni  prérogative  ni  préfeance  n*  ,m  & 
($.  mlxxxix.),  l'une  &  l'autre  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  des  conventions.  Et  en  Ver 
tu  de  la  liberté  des  nations  ,  il  ejl  libre  à  chaque  nation  de  donner  à  fon  Prince  le  nom 
6f  les  titres  d'honneur  qu'il  lui  plait ,  mais  elle  ne  peut  contraindre  les  autres  nations  à 
lui  donner  ces  noms  ou  ces  titres.  Cependant  Ji  une  nation  a  acquis  par  un  traité  un 
droit  parfait,  à  ce  que  fon  Prince  foit  appellé  a"  un  tel  nom ,  #  qu'on  lui  donne  tels  titres,  on 
ne  peut  les  refufer  mjuite  fans  faire  une  injure  (J.  lxxxvii.).    (  f  ) 

j.  MCXX.  Comme  toutes  les  nations  font  naturellement  égales      ^îlxxxix.),  £>«•//«# 
&  que  les  Princes  repréfentent  leurs  nations  ($.  sccccxciv.),  chaque  Prince  doit  re-^'JJ" 
garder  un  autre  Prince  comme  fon  égal;  Si  comme  ce  droit  ne  peut  être  ôté  à  celui  qui 
l'a  (§.  lxxiv.),  Ji  quelqu'un  par  f  es  allions  ou  par  fes  Àifcours  déclare  le  contraire,  U**"' 
fait  une  injure     lxxxvii.).   Ainfi  tout  aile  qui  tend  à  mèprifer  ou  à  injulter  un  Prince 
cfit  une  injure- 

5-  MCXXf.  Aucune  nation  ne  doit  léfer  une  autre  (5.  mlxxxix.),  ni  parcon  2*,*//«, 
féquent  violer  fon  droit  (ibid.);  c'eft  pourquoi  puisque  de  cette  obligation  d'un  c6-4,"Miml'- 
té,  nait  de  l'autre  un  droit  qui  y  répond  ($.  lxxxix.),  chaque  nation  a  le  droit  de 
ne  pas  fouffrir  qu'une  autre  lalèfe;  fj  par  cenféquent  de  ne  pas  fouffrir  qu'une  autre 
nation  fe  mêle  de  fon  gouvernement ,  ce  t^ui  d'ailleurs  eft  contraire  à  la  liberté  des  na- 
tions (§.  mlxxxix.  lxxxvii  ).  Il  fuit  de-là  que  Ji  un  Prince  charge  trop  fesfujets,  ou 
les  traite  trop  durement ,  un  autre  Prince  ne  peut  pas  s'y  oppofer  par  la  force.  Cependant 
comme  toute  nation  doit  avancer  autant  qu'elle  peut  la  perfeôtion  d'une  autre 
(§.  mcviii.  ) ,  il  ejl  permis  d'intercéder  peur  eux.  (u) 

§.  MCXXII.  Comme  le  Souverain  a  quelque  droit  fur  lescholês  facrées  (5-  mlxiv.),  £.y/  M 
&  qu'il  doit  avoir  foin  que  fes  fujets  fervent  Dieu  (§.  mxxiv.),  aucune  nation  ne-^1"'" 
peut  en  contraindre  une  autre  à  embrafler  fa  religion  (§■  mcxx.)  ;  par  cooféquent  au  /7''%'», 

ri,  m  „'«*''>  f* 

cune  „ntitm 

ebrz  lu  au* 

Liv.  11.  Cbap.  tu  §-  22.  f.  MCKVIII.(/,)  Voyez  Vattel  Droit  dosCent,1'" 

f.  MCX1V.  (q)  Voyez  Vattel  Droit  des  Cent,   Liv.  u  Cbop.  u.  J.  34. 

$.  MCXV.  (r)  Voyez  le  Difcours  de  Mr.C«Ajn   Lit».  11.  Cbap.  m. 
que  j'ai  cité  ci  -  deflus  aux  paragraphes  mxctiii.      f.  MCXXl  \u)  Voyez  Vattel  Droit  des  Gens, 
«  mxcix.  Liv.  11.  Cbap.  I.  f.  18.  &  fuiv. 

Bb  a  |.  MCXXII, 


Digitized  by  Google 


jo*  INSTITUTIONS   du  DROIT 

cune  tCa  le  droit  Scn  fubjuguer  une  autre  pour  caufe  de  religion  ;  &  même  aucune  nation 
n'ejl  obligée  de  recevoir  des  MiJJionaires ,  c'eft-à-dire,  des  perfonnes  qui  viennent  pour 
prêcher  une  autre  religion ,  &  s'ils  ne  Je  retirent  pas  quand  on  le  leur  ordonne ,  on  peut 
les  punir,  (x) 

§•  MCXXUI.  Et  comme  les  devoirs  des  nations,  les  unes  envers  les  autres,  ne 
M£ fuppofent  pas  l'identité  de  religion,  mais  font  fondés  fur  la  nature  humaine 
XXXI*-)i  une  nation  ne  peut  pas ,  à  caufe  de  la  différence  de  religion,  refufer  à 
m^î/n'i  ,wunc  autre  ce  que  les  nations  Je  doivent  entr  elles.    C'efl  pourquoi,  quand  il  s'agit  de 
tr'tuu.    fovoirs  ^humanité,  on  ne  doit  pint  regarder  à  là  différence  de  religion.  Beaucoup 
moins  donc  la  iiverfitè  de  religion  libère  - 1  -  elle  d'une  obligation  parfaite  contracte 
(§.  LXXX.) 

ihunm-    5.  MCXXIV.  Enfin  comme  les  nations  font  comme  les  citoyens  de  la  grande  fo- 
*i2£'ciété  civile  (5.  mxc),  elles  doivent  vivre  dans  la  concorde  entr'clles  ($.  mlxxxv xi.); 
par  conféquent,  elles  doivent  éviter  avec  foin  ladifcorde,  &  ce  qui  y  donne  lieu. 

5.  MCXXU.  (s)  Voyw  Vattm.  Droit  des  Cent,  Lto.  u.  Cbap.  rr.  |.  58.  & /wV. 
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CHAPITRE  IV. 

Du  Domaine  de  la  Nation,  (f) 


■ 

y 


$.  MCXXV.  Si  une  Nation  occupe  un  paysvuide,  puisqu'on  acquiert  le  Domai-/>,  r„iti. 
ne  des  chofes  qui  ne  font  à  perfonne,  en  les  occupant  (j.  ccx.),  toute  la  ter-" f'r . 
re,  &  le:  chofes  qu'elle  contient ,  font  dans/on  domaine,  aufii  bien  qui  les  lieux  dé 

.  du  ttrri' 


dans  la  communauté  mixte  de  quelques  corps  particuliers  (J.  cxcvn.),  rejle  à  toute 
la  nation  encerps.  Comme  de  plus,  chaque  nation  a  l'empire  civil  (J.  dcccclxxix.), 
fort  qu'elle  l'exerce  par  elle-même,  foit  par  quelque  autre  (§.  dcccclxxxii.  ) ,  & 
qu'il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  ne  veuille  avoir  auffi  l'empire  lur  le  pays  qu'elle* oc- 
cupe ,  ou  fur  les  terres  qui  lui  appartiennent ,  en  occupant  un  pays  elle  en  occupe  en 
même  tems  l'empire,  &  ainfi  tout  le  pays  devient  fon  territoire ,  car  on  appelle  territoU 
re,  un  lieu  dans  lequel  on  a  l'empire.  Il  fuit  de  -  là  que  l  empire,  qui  eft  proprement 
le  droit  du  peuple,  ejl  comme  attaché  au  di/lrift  de  terre  que  la  nation  habite,  fc?  par 
conséquent  un  étranger  tant  qu'il  demeure  dans  ce  pays  ,  comme  fur  le  territoire  d'au- 
trui,  efl  fournis  à  fempire  de  cette  nation.  Aufli  le  Prince  s'appelle- 1*  il  le  maitre 
ou  le  Jeigneur  du  territoire ,  ou  du  pays,  (y) 

J.  MCXXVI.  Si  des  familles  fèparées  habitent  enfemble  dans  un  pays,  fc?  y  pos-  M  A-'* 
fèdent  des  fonds  particuliers,  comme  ces  fonds  ont  été  occupés  déj  le  commen-*"^"'** 
cernent  (5.  ccx.),  elles  en  ont  le  domaine,  mais  les  autres  lieux,  puisqu'elles  ne 
les  ont  pas  occupés ,  reflent  dans  la  communauté  primitive  (  ibid.  ).  Si  des  familles 
fèparées  n'ont  point  de  demeure  fixe,  &  qu'elles  errent  dans  des  folitudes  incultes,  puis- 
qu'elles font  cenfées  avoir  conlènti  tacitement ,  que  les  fonds  qui  font  dans  ce  pays , 
où  elles  changent  à  leur  gré  de  demeure,  reftent  en  commun  pour  fervir  à  l'ufagé 
de  chacun ,  &  qu'ainfi  elles  font  cenfées  avoir  occupé  ces  fonds  conjointement 
(ibid.),  les  fonds  qui  peuvent  fervir  à  leur  ufage  font  dans  la  communauté  mixte 
(§.  cxcvn.),  les  autres,  comme  n'étant  pas  occupé*,  refiant  dans  la  communauté 
primitive  (§.  ccx.).  Et  comme  ces  familles  font  naturellement  libres  (§.  lxxvii.), 
&  qu'on  ne  peut  leur  ôter  leur  liberté  malgré  elles  (5.  lxxiv.),  r empire  fur  des  fa- 
milles fèparées ,  ayant  une  demeure  fixe,  ou  non,  ne  peut  être  occupé,  mais  elles  ne  peu- 
vent y  être  foumifes  que  de  leur  bon  gré.  (2) 

k  $.  MCXXVH.  Puisque  la  nauon  occupe  l'empire  avec  le  domaine      mcxxv.),/>,  a*»*. 

J  tttiniti 

'  (f)  Cha*.  IV.  On  a  vu  dans  le  Chap  11.  de  les  Nations  doivent  fe  conduire  a  cet  égard:  no. 
la  première  Partie  de  ces  Inftitutions  ,  comment  tre  Auteur  en  expoie  les  principes  dans  ce  Châ- 
les hommes  peuvent  s'approprier  légitimement  des  pitre -ci. 

chofes  qui  n'ont  point  de  maitre,  qui  font  reftées      j.  MCXXV.  (y)  Voyez  Vattel  Dtoitdes  Cent, 

dans  cette  communauté  primitive,  que  l'on  fup-  Liv.  1.  Cbap.  xvm.  Liv.  11.  Clap.  vu. 
pofe  avoir  eu  lieu.    L'application  des  principes,      J.  MCXXVI.  (z)  Voyez  Vattel  Droit  des 

«Jérelopnéi  fut  ce  fnjet,  nous  montre  comment  Gens,  L,  1,  Cb.  xvm.  $.  20«.  L.  \i.  Ci.  vu.  $.97. 
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fi  une  nation  occupe  une  isle,  ou  une  terre  inhabitée,  ou  quelque  portion  de  mer  aâja» 
censé  au  continent ,  ce  qu'elle  occupe  devient  un  accejfoire  du  territoire  de  cette  nation , 
quelque  éloigné  quilen  foit  (ibid.). 
juuiM-    §.  MCXXVIII.  te  qui  après  l'occupation  a  été  lailTi  dans  la  communau- 
té  primitive,  efk  appellé  par  les  Jurisconfulces  cbofes  communes,  ou  biens  com- 
muns; ce  qui  a  été  mis  dans  la  communauté  mixte  de  toute  la  nation,  & 
qui  y  eft  relie,  s'appelle  cbofes  publiques,  bu  biens  publics;  ce  qui  eft  pafTé 
dans  la  communauté  mixte  de  certains  corps  particuliers  ,  s'appelle  cbofes  des 
•Ktaai-  communes*,  ou  biens  des  communes;  enfin  ce  qui  a  été  fournis  au  domaine  de 
vertu*,  chaque  particulier ,  s'appelle  cbofes  de  chacun  ou  appartenantes  aux  particuliers , 
+re»  es.  ou  biens  des  particuliers       Puisque  le  maitre  peut  transférer  le  domaine  de  fon 
«uioro*.  kjen  à  un  autre>  aux  conditions  qu'il  lui  plaie  (§.  cccxiv.  ),  chacun  peut  faU 
re  de  fon  bien  le  bien  des  communes ,  foit  directement  tel,  foit  indirectement  ,  m 
purement      fîmplement,  ou  fous  certaines  conditions,   lit  c'efb  là  la  manière  déri- 
vée d'acquérir  des  choies  de  communes,  {a) 
5-  MCXXtX.  Comme  les  biens  des  communes  appartiennent  non -  feulement 
w/**""*à ceux  qui  vivent  aujourd'hui,  mais  aufli  à  ceux  qui  prennent  fucceflivement  h 
place  des  morts ,  les  biens  des  communes  ne  peuvent  être  aliénés  ou  engagés  au  gré  des 
communes,  à  moins  qu'une  néceffuè  indispcnfable ,  qui  n'a  point  de  loi,  ne  l 'exige , 
ou  qu'il  n'y  ait  un  avantage  évident  pour  les  communes,  puisqu'afors  on  ne  fait  rien 
au  préjudice  de  la  poftérité.     Comme  cependant  le  foin  des  chofes  qui  regar- 
dent l'utilité  publique  appartient  au  Prince       mlxxv.),  <&  qu'il  a  aufli  le  domai- 
ne éminenc  fur  les  biens  même  des  communes  (§.  mlxv.),  on  ne  peut  les  aliéner  ou 
les  engager  fans  le  confentement  du  Prince,    Et  puisque  le  domaine  exclut  tous  les 
autres      excv.),  aucun  de  ceux  qui  font  hors  de  la  communauté  ne  peut  fe  fervir  àzs 
biens  qui  lui  appartiennent,  fans  fon  confentement. 
Itothifls     §.  MÇXXX.  Comme  les  cbofes  publiques  font  dans  la  communauté  mixte  de 
/•*"»•»•  toute  la  nation  (J.  mcxxviii.),  elles  font  dans  le  domaine  de  tout  le  peuple,  &  leur 

ufa- 

f .  MCXXVHI.  (a)  Voyez  les  Infiitutes  de  Jus-      Mais  fi  le  paflàge  devenoit  plutou  moiasonéreax 
TiNiiN  de  m.  dtvij.  à  celui  auquel  on  le  demanderoit,  devra- 1-  iU'ac- 

J.  MCXXXI.  (*)  La  quefiion,  fi  un  peuple  corder,  ou  fera- 1-  il  en  droit  de  le  refufcr?lci  il 
eft  obligé  d'accorder  le  paflage  fur  fes  terres  à  u-  faut  dittinguer  le  befoin  de  la  déceffité  ;  fit  le  plus 
ne  autre  nation,  eft  une  de  celles  que  Ton  a  agi-  oulemoinsde  préjudice  que  pouwoitcaufer  le  pas- 
tées,  fans  faire  attention  que  c'eft  une  queftion  fage,  â  celui  qui  l'accorderoit.  Je  luppofe  qu'u- 
indéterminée  ,  qui  n'admet  point  de  folution  gc-  ne  Nation  me  demande  le  pafiage  par  mec  ter- 
Dérale,  &  dont  l'ouï  &  le  non  dépendent  entière-  res  pour  éviter  un  détour,  &  que  ce  paflage  me 
ment  des  circonftances.  Ainfi  il  ne  faut  pas  s'é-  foit  plus  ou  moins  â  charge  ou  onéreux  :  par  quel 
tonner,  que  les  femlmen»  aient  été  partagés  fur  principe  fcrois-je  obligé  de  foufiirrr  un  préjudice, 
ce  fujet  :  on  a  foutenu  l'affirmative  ou  la  négati-  ou  de  tn'expofer  a  es  fouûxir ,  afin  rte  fxcjlHvr 
ve ,  (eioo  le  point  de  vue  fous  lequel  on  l'a  con-  l'exécution  d'un  projet  qui  ne  me  regarde  point  ? 
fideré.  Voyons  comment  on  peut  le  fixer.  On  Aucun  priocipe  de  morale  ne  m'inipofe  l'obligation 
demande,  u  une  nation  eft  obligée  d'accorder  à  de  faire  un  acte  onéreux  pour  moi,  afin  de  ren- 
une  autre  nation  le  paflage  fur  Tes  terres?  Je  ré-  dre  ceux  d'autrui  plus  alfés  &  plus  commodes, 
ponds,  que  les  Loix  de  l'humanité  nous  ordon-  Conféquemmemflla  demande  eft uniquement  fon» 
nent  d'accorder  tout  ce  qui  peut  fatisfaire  aux  be-  déc  fur  une  rai  fon  de  quelque  convenance  ou  peart- 
foins  d'autrui,  fi  cela  fe  peut  faire  fans  notre  pré-  être  d'un  fimple  befoin,  &  non  pis  fur  uutuc- 
jtidice:  ainfi  fi  une  nation  eft  dans  le  cas  d'avoir  Uf  de  néceffité  ,  on  eft  autoiiié  i  la  refufer,  s'il 
befoin  de  palier  par  ncx  terres ,  &  que  ce  paflhge  peut  nous  caufer  plus  ou  moins  de  préjudice, 
ne  nous  caufe  aucun  préjudice,  on  doit  dans  ce  Mais  fi  la  demande  eft  fondée  fur  un  motif  de 
cas  l'accorder.  néceffité,  il  faut  alors  distinguer  entre  ie  plus  & 
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(•§.  cccxiv.),  le  domaine  des  cbo/es  publiques  peut  auffi  être  transféré  au  Prince,  oui 
a  l'empire  non- feulement  fur  les  lieux  publies,  mais  auffi  le  domaine  èminent  fur  les 
cbafes  publiques,  le  peuple  en  retenant  l'ufage  en  tout  ou  en  partie,  dont  le  Souverain 
peut  difpofer  fuivant  que  l'exige  l'utilité  commune  (g.  dcccclxxvi.). 

5.  MCXXXI.  En  vertu  du  droit  d'utilité  non  nuifiblej  refté  de  h  coromu-  t. .  ,.,„„ 
natté  primitive  ($.  cccxi.)»  il  faut  accorder  aux  étrangers  &  à  leurs  marcban- 
àifes  le  paffage  par  les  terres  &  les  rivières  foumifes  à  notre  domaine,  il  faut*™™*, 
auffi  permettre  aux  étrangers  d'y  féjourner  pour  des  caufes  légitimes  (g.  cccxn  ) 
Mais  comme  en  vertu  de  la  liberté  qu'ont  les  nations  (§.  mlxxxix.  )  ,<ftéaUnL 
faut  permettre  à  cbaque  nation ,  ou  à  celui  qui  e/l  revêtu  de  fon  droit ,  de  '  f'«- 
ger  fi  le  paffage  n'e/i  tas  nuijible ,  6?  s'il  n'y  a  point  d'inconvénient  àtcraindr'e 
p04r  l'état ,  du  féjour  dun  étranger  dans  fon  territoire,  &  comme  il  faut  s'en 
rapporter  à  ce  jugement  (J.  lxxviii.),  il  n'efi  pas  permis  de  paffer  dans  un 
territoire,  ou  d'y  féjourner ,  fans  le  confentement  exprés  ou  tacite  du  maître.    11  pa- 
roit  par  la  même  raifon ,  qu'/7  dépend  du  maitre  du  territoire  de  le  permettre  aux 
conditions  qu'il  lui  plait.    Puis  donc  qu'à  moins  qu'il  ne  s'en  foit  expliqué  autre- 
ment d'une  façon  expreflè ,  il  n'eft  cenfé  le  permettre  qu'à  condition ,  que  1er 
actions  dei  étrangers  feront  foumifes  aux  loix  du  pays  (5.  mcxxv.),  )es  étran- 
gers,  tant  qu'ils  font  dans  le  territoire  d 'autrui  ,  font  obligés  de  faire  où  de  ne  pas 
faire,  ce  que  les  citoyens  dans  le  même  tems ,  £f  dans  les  mêmes  circonflances  de- 
vroient  faire  ou  ne  pas  faire ,  à  moins  que  des  loix  particulières  au  fujet  des  étran- 
gers^ rfen  ordonnent  autrement.    Ht  même  s'il  paroit  contraire  au  bien  de  l'état 
qne  le  pays  foit  ouvert  aux  étrangers ,  on  peut  défendre  fous  une  peine  qu'aucun 
étranger  n'entre  dans  le  territoire ($.  dcccclxxvi.)-  (b) 

g.  MCXXXII.  Puisque  tant  que  les  étrangers  font  dans  le  territoire  d'autrni,^^^ 

./  Ht»  fa*. 
«S  tfm*gtt, , 

*  le  moins  de  préjudice  qu'on  pourroit-  fouffrir,  dice  équivalent  à  celui  que  la  nation  qui  le  de-  *'"*  * 
«1  l'accordant.  Je refufe  l'aumône  à  un  pauvre ,  mande,  pourroit  fooffrir  par  le  refus.  Voyez Î""'T« 
fi  je  crois  qu'il  peut  s'en  pafler.  ou  0  moi-même  Vattbl  Droit  des  Gens,  Liv.  n.  Cbap.  ix.  î.  123 
je  ne  fuis  gueres  en  état  défaire  des  largeires.      N'oublions  pas  de  remarquer,  que  le  devoir 
Mais  fi  un  homme  fe  trouve  dans  le  cas  de  d'accorder  le  paflage  eft ,  en  tout  cas ,  un  devoir 
nourrir  de  faim,  je  ne  puis  me  difpenfer  de  le  imparfait,  qu'on  ne  peut  exiger  par  un  droit  par- 
fecourir,  quoique  je  ne  fois  pas  dans  un  état  fort  fait,  que  dans  le  feul  cas  où  l'on  pourroit  ju*>er 
wfé:  mais  je  puis  lui  refufer  du  fecours,  fi  ce  fe-  avec  évidence,  que  le  refus  eft  fait  uniquement: 
cours  me  reduifoit  i  l'état  dans  lequel  fe  trouve  par  mauvaife  volonté.   Pufekdorp  a  traité  cette 
celui  qui  me  le  demande.  Il  en  eft  ainfi  de  tous  queftioo  dans  le  Drtit  de  la  Nnwi  &  des  Cent 
les  offices  d'humanité:  dès  que  celui  qui  l'exige,  Liv.  111.  Cbap.  nr.  J.  5.  Grotibs  en  parle  Droit 
n'y  eft  pas  porté  par  une  néceffité  abfolae,  il  nu  de  la  Guerre  &  de  la  Paix ,  Lit.  n.  Ch.  n.  (T.  13. 
peut  prétendre  que  je  h  lui  accorde  ,  fi  par-  la  je  On  peut  conrulter  ces  deux  Auteurs  &  leur»  Com- 
me caufois  quelque  préjudice:  &  il  ne  peut  pas  mentateurs ,  &  on  verra  que  faute  de  faire  attention 
je  prétendre  non  plus,  fi,  en  l'accordant,  je  me  â  la  nature  de  la  qutftlon  qu'ils  agitoient,  ils  ont 
caufois  à  moi-même  un  mai  équivalent  à  celui  de  part  &  d'autre  employé  des  raifonnemens  afless 
qu'il  veut  éviter.   De- la  il  s'enfuit,  que  fi  un«  vagues  pour  défendre  le  feotlment  qu'ils  jugeoieut 
nation  fe  trouve  dans  une  nécefiùé  abfolue,  du  devoir  adopter. 

devoir  paffer  par  les  terris  d'une  autre  nation,     Les  Auteurs, qui  fouttennent  l'affirmative,  aile- 

celle-ci  doit  la  lui  accorder,  quoiqu'elle  puillb  guent  en  faveur  de  leur  opinion  ua  refte  de  la 

pas  là  fouffrir  quelque  préjudice  ;  mais  elle  a  droit  communauté  primitive  :  ils  prétendent  que  jamais 

de  le  xefuiër,  ûxe  pajlage  doit  lui  caufer  uu  préju-  on  n'a-p«  teUenea»  «'approprie*  les  terres ,  ju*> 

ques 
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ils  font  fournis  aux  loix  du  pays  (§.  mcxxv.)  ,  s'ils  commettent  quelque  dèliS  dans  le  ter- 
ritoire (fautrui,  ils  doivent  être  punis  Jelon  les  loi x  du  pays  ,  s'il  nait  quelque  diffé- 
rent enir'eux  6f  les  citoyens  ,  ou  aujji  entre  deux  étrangers  ,  ils  doivent  être  décidés 
fol  m  les  loix  du  pays,  par  les  juges  du  pays,  il  fuit  de-ià,  qu'un  étranger  doit  être 
puni  pour  les  injures  faites  à  un  citoyen,  ou  à  un  autre  étranger,  contraint  à  rem- 
plir fes  cont  rails,  (c) 

D„         §.  MCXXXIU.  Comme  on  ne  peut  imputer  a.  perfonne  le  fait  d'autrui  (§.xxvr.  ), 
émmtt    £  i;  cj[0yen  d'une  nation  Icje  celui  d'une  autre,  ou  lui  fait  une  injure,  on  ne  peut  Pimpu- 
"i'J/rZ  ter  à  la  nation.    Mais  comme  on  peut  le  lui  imputer,  ii  elle  y  concourt  de  quel- 
que  manière  que  ce  foit,  comme  en  le  ratifiant,  ou  en  l'approuvant  (ibid.  ),  fi 
elle  ratifie  foit  exprejfemtnt ,  foit  tacitement  l'injure  qui  a  été  faite ,  on  peut  la  lui  im- 
puter.   Il  n'importe  pas  que  l'injure  au  été  laite  dans  le  territoire  de  la  nation  ou 

ailleurs,   {d)  # 
Qyum$      5.  M CX XX IV.  Mais  comme  aucune  nation  ne  doit  en  léfcr  une  autre 
^"J"  (  5.  ml  xxxix.)  »  ni  aucun  homme  lélér  un  autre  homme  (§.  lxxxviu.),  le 
J^t'lfl  p/ince  ne  doit  pas  [ouffrir  que  quelqu'un  de  fes  fujets%  caufe  quelque,  dommage  ,  ou  fajfe 
SnZ  unc  in)me  a  un  c,t°yen  d  une  autre  nat'ton- 

vl'ZitU  §•  MCXXXV.  Comme  chaque  nation  a  le  domaine  &  l'empire  fur  le  pays 
JlftZl, è qu  elle  h ibite  mcxxv.),  &  qu'ainfi  le  pays  elt  fien  (§.  excv.  );  toute  nation 
ll'hlVm  peut  conjlitucr  un  droit,  fur  fon  territoire,  à  une  autre  nation  ou  à  fes  fujets,  com- 
'dfJtfut  mty  par  exemple,  lui  accorder  le  dioit  de  pécher  dans  un  fleuve,  d'avoir  u- 
Ï,»'!J£  ne  forterefle  fur  fon  territoire,  ou  une  garnilon  dans  un.  certain  fort ,  ou  d'à» 
,ritt.     cheier  (Se  de  pofleder  des  fonds  (<$.  cclx.  ).    (  e  ) 

Qn'-m's  5.  MCXXXVI.  Par  la  même  raifon  ,  &  puisqu'on  ne  peut  ôter  à  perfonne  fon 
f*im,it  droit  (§.  c),  ni  rien  faire  contre  ce  droit  (§.  lxxxvi.),  aucune  nation  n'a  le  droit 
n!ï,f"r*,  d'en  chajjlr  une  autre  du  pays  quelle  habite ,  pour  s'y  établir  elle  -  même ,  ni  àe  ré- 
wtt'Jli  culer  les  bornes  de  fon  empire,  c'elt-à-dire,  de  l'étendre  fur  les  pays  de  la  nation  voifi- 
'éMf'J.  ne  au-delà  des  bornes  de  fon  propre  territoire,  ni  de  fe  foumettte ,  qit  de  fubjuguer 

une 

nues  i  en  pouvoir  empêcher  le  paffage.  Ce  que  trouve,  avec  un  habitant  du  lieu  ou  un  autre  E- 
j'ai  dit  au  $.  clxxxvi.  touchant  la  communauté  tranger,  c'elt  le  Juge  du  lieu  où  ils  font  qui  doit 
primitive,  fait  allez  voir  que  je  ne  goûte  pas  cet-  vuider  leur  querelle.  Obftrvez  que  ceci  doit  s'en- 
te raifon;  je  n'ai  pas  même  befoin  d'en  donner  tendre  des  différents  qui  naifUnt  fur  des  afles , 
de  nouvelles  pour  la  réfuter.  J'ajouterai  feule-  faits  dans  l'endroit  même  oh  fc  trouvent  ces  E- 
ment  que  Us  vérités  que  notr.e  Auteur  ezpofe  trangers;  hors  ce  cas  -  là  le  Juge  du  lieu  doit  ju- 
dans  la  P.  vi.  Cb.iv.  de  fon  grand  Ouvrage  ger  fuivant  les  loix  du  pays  où  le  fait,  qui  don- 
ct  qu'il  déduit  du  Droit  qui  cft  refté,  félon  lui  ^  ne  lieu  à  la  conteftation ,  fc  fera  patlé.  Mr.  de 
de  la  communauté  primitive,  peuvent  être  prou-  Vattel  ne  paroit  pas  avoir  fait  attention  à  cette 
vées  fans  avoir  recours  à  cette  hypotbèfe.  Voyez  règle.  „  Par  la  même  raifon  (dit- il  {  103.  Lie. 
notre  Auteur  dans  fon  grand  Ouvrage  du  Droit  „  11.  Cb.  vu  t.  en  parlant  de  l'effet  de  la  fournis- 
dis  Gefis,  Cb.  vi.  f.  686.  &  fuiv.  Vattbl  Droit  „  fion,  que  les  Etrangers  doivent  aux  loix  du  pays* 
des  Gens,  L.  it.  Cb.  vin.  J.  123.  & Juto.  Liv.  „  oh  ils  fe  trouvent)  les  différents  qui  peuvent 
ut.  Cbap  vu.  $.  119.  „  s'élever  ertre  les  Etrangers,  ou  entre  un  E- 

j.  MCXXXII.  (c)  Voici  comment  il  faut  en-  „  tranger  &  un  Citoyen,  doivent  être  terminés 
tendre  ce  qui  eft  enfeigné  dans  ce  paragraphe.  par  le  Juge  du  lieu,  &  fuivant  les  loix  du  lieu  : 
I.  Si  un  Etranger  commet  quelque  crime  dans  „  pourvû  .  ajoute- 1 -il)  qu'il  ne  s'agiffe  point 
l'endroit  oh  il  fe  trouve,  les  Juges  du  lieu ,  oii  il  „  d'un  fonds  de  terre ,  ou  d'un  droit  attaché  au 
le  commet,  peuvent  le  juger  fuivant  les  loix  du  „  fonds."  Ce  ne  font  pas  feulement  Us  diffé- 
pays.  Cette  vérité  répond  à  cette  maxime  de  pra-  rents  fur  les  fonds  de  terre,  qui  font  exception  i 
tique  :  ubi  te  invmio,  ibi  te  iudUo.  2.  Si  un  E-  la  règle  que  notre  Auteur  donne  dans  ce  para- 
ttanger  a  quelque  différent  dus  Tcndrcit  où  il  fc  graphe:  il  en  elt  bien  d'autres  qui  n'en  permet- 
tent 
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5.  MCXXXVIf.  Comme  un  étranger  ,  qui  pajfe  ou  qui  féjourne  dans  le  territoires/ , 
à 'autrui,  ne  change  pas  pour  cela  de  domicile  (§.  m  ci  11.),  il  demeure  citoyen  de'"'"» 
fa  nation;  par  conféquent,  s'il  fait  une  injure  à  fon  concitoyen,  ou  qu'il  lui  caufêTJZlLo. 
du  dommage,  il  peut,  à  fon  retour  dans  fon  pays,  être  puni  cf  contraint  à  réparer'"  J,m4" 
le  dommage,  ÏS  s'il  fait  un  tefiament,  il  doit  le  faire  fuivant  les  loix  du  lieu  de  fon'iï»?* 
domicile.  Comme  cependant  une  nation  eft  obligée  à  reconnoitre  la  jurisdiéî 
d'une  autre  nation  (  $.  mcxx.  ) ,  un  tejlament  eft  valide  comme  judiciaire ,  s'il  a  été 
dépofè  au  tribunal  du  lieu  où  il  a  été  fait,  (g) 

5.  MCXXXVIII.  Puisqu'un  étranger,  qui  paffe  ou  qui  féjourne  dans  le  têrrkoi-  ni 
te  £  autrui,  demeure  citoyen  de  fa  nation  (5.  mcxxxvii.)  ,  s'il  y  meurt ,  il  a  pour* 
héritier  celui  qui  doit  lui  fuccéder  félon  les  loix  de  fa  patrie.  Et  comme  Je  Prince  n'a 
droit  que  fur  les  actions  d'un  étranger,  qui  ont  quelque  rapport  au  but  de  la  fociété 
civile,  pour  qu'il  ne  lui  nuife  en  rien  ($.  mcxxxi.),  les  biens  qu'il  a  avec  lui  font 
à  celui  qui  eft  fon  héritier  dans  fa  patrie,  par  conféquent  ils  n'appartiennent  point  au  fifc, 
fc?  on  ne  peut  lui  ôter  h  droit  de  faire  fon- tefiament.  C'ell  pourquoi  puisqu'on  ap- 
pelle droit  d'aubaine,  celui  par  lequel  les  étrangers  font  .privés  du  droit  de  fuccéder 
aux  biens  du  défunt ,  foie  citoyen,  foit  étranger,  &  ne  peuvent  par  conféquent  ni  ; 
être  inftitués  héritier*  par  un  teftament,  ni  recevoir  des  legs,  ce  droit  eft  contraire 
au  droit  des  nations ,  non  feulement  par  rapport  A  f  étranger  mort  dans  le  territoire  d'au- 
trui,  mais  encore  par  rapport  aux  citoyens,  ou  aux  fujets,  puisque  le  Souverain  n'a  que 
le  domaine  éminent  fur  les  biens  des  citoyens  (J.  mlxv.  J.  (b) 

5.  MCXXXIX.  Comme  îufucapion  ÏS  la  préfeription-  font  de  Droit  naturel n. /Vfc». 
(§.  cccclxiii.)»  elles  ont  lieu  aujft  entre  les  nations      m l x x x  v i  r r . ).   Corn-  f~ *\ 
me  cependant  il  peut  y  avoir  entre  les  nations  pluGeurs  raifons  de  filence,  quoique 

l'une 

tent  pas  l'application;  je  viens  de  l'indiquer.  En-  les  encourage,  ou  les  protège  de  l'une  ou  de  l'au- 
core  Mr.  Vattel  ne  parle  pas  aûcz  exactement  tre  manière.  Voyez  Vattel  Droit  des  Gins,  L. 
lorsqu'il  affirme,  que  Its  différents,  qui  concernent   11.  C*.  vr. 

Ut  fonds  de  terre ,  ne  peuvent  être  jugés  ailleurs  que      }.  MCXXXV.  (e)  Voyez  Vattel  Droit  des 
dans  f Etat  dont  ils  dépendent  :  car  rien  n'empêche,   Gens,  Liv.  it.  Cbap.  vri.  J.  80. 
que  des  Juges  en  Europe  ne  décident  des  différents,      $.  MCXXXVI.  (/;  Voyez  Vattel  Droit  des 
qui  concernent  des  fonds  de  terre  fltués  en  Aîné-  Gens,  Liv.  11.  Cbap.  vu.  f.  90.  (ffuiv. 
rique.   Tous  les  jours  cela  fe  voit  dans  les  Tri-      g.  MCXXXVI1.  (g)  Ce  que  l'Auteur  en  feigne 
bunaux.  Il  fuffit  que  les  Juges  du  lieu, où  fe  trou-   dans  ce  paragraphe  ,  pourroit  fournir  matière  à 
vent  les  litigeans,  prononcent  fuivant  les  loix  de   une  digreflion  aflez  ample:  mais  comme  elle  me 
l'endroit  où  le  fonds  de  terre,  qui  eft  en  litige,   mènerait  trop  loin,  je  me  contenterai  de  dire 
eft  iltué.   Il  en  eft  de  ces  cas  comme  de  ceux,   qu'on  peut  trouver  des  éclaircitTemens  dans  les 
dans  lesquels  un  Juge  doit  prononcer  fur  un  dif    Commentaires  de  Vost  ad  t.  ff.  qui  tell  facere 
férent  au  fujet  d'un  contrat!:  la  décifion  doit  fe  poff.  J.  14.  &  i7.  Ce  Savant  d'ailleurs  cite  d'autres 
faire  fuivant  les  loix  du  lieu,  dans  lequel  le  con-  Auteurs  &  des  Ouvrages  que  l'on  peut  confulter: 
traft  a  été  fait.  on  peut  confulter  auffi  San».  /.  1.  t.  1.  D.  14". 

5.  MCXXXIII.  (d)  Ceft  donc  à  tort  qu'on   &  fur -tout  Hbrtius  de  cellif.  LL.  S.  4.  $.  10. 
attribue  a  une  nation,  en  guerre  avec  une  autre   Voyez  encore  Vattel  Droit  des  Gens,  Liv.  ». 
nation,  les  déprédations,  les  pirateries, les  excès   Cbap.  vin.  \.  107.  &  fuiv. 
&  les  hoftilités  que  des  particuliers  commettent      J.  MCXXXVIII.  (b)  Voyez  Vattel  Droit  des 
coatre  celles  qui  font  neutres:  à  moins  qu'on  ne  Gens,  Liv.  ».  Cbap.  vin.  I.  112, 
voye  que  la  nation  elle -môme  y  prête  la  main , 

u-  Ce  f.  MCXXXIX. 
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î'une  fâche  que  fa  chofe  eft  retenue  injuftement  par  une  autre ,  l'abandon  requis 
pour  l'ufucapion ,  &  pour  la  prefcripuon  qui  en  eft  la  fuite  (5-  ccccli.  cccclii.  ), 
ne  fe  préfume  pas  aujjï  aifément  entre  les  nations  qu'entre  les  particuliers ,  à  caufe  d'un 
long  fiknce.  Ét  comme  c'eft  non  celui  qui  poffede,  mais  celui  qui  demande  la  chofe 
qui  doit  prouver  fon  domaine  (§.  cclxii.)  ,  ce  qui  ne  peut  fe  faire  fi  la  pq/fejfion  efh 
immémoriale,  c'eft  -  à  -  dire ,  fi  on  ne  fou  vient  pas  de  fon  commencement,  la  prt- 
fcription  immémoriale  doit  être  admife  entre  les  nations.  Mais  comme  les  nations  peu- 
vent traiter  entr'elles  touchant  les  chofes  qui  regardent  l'utilité  commune  (§.  mxci.), 
fi  les  nations  voifines  conviennent  entr'elles  au  fujet  de  la  prefcription ,  elle  aura  lieu  de  la 
manière  dont  on  fera  convenu.  Et  il  convient  très  fort  au  but  de  la  grande  fociété 
civile  que  cela  fe  fafle.  (i) 

f.  MCXXXIX.  (I)  Voyez  Vattil  DnU  des  Gens,  Liv.  u.  Cbt*.  », 
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Des  Alliances,  (f) 

J.  MCXL.  On  appelle  Puijpmces  fouvirainei  les  perfbnnes  qui  ont  le  fbuveraînJV£««i» 
empire  dans  la  fociéié  civile;  &  Puiflances  inférieures  ou  fubor  données ,  celles  wijiï'fâua 
exercent  quelque  partie  de  l'empire  dépendamtnent ,  <Sc  au  nom  de  la  Puiflanct 
fouveraine,  tels  que  font  les  Magiftrats,  &  les  Généraux,    (k)  i  "J!\  " 

g.  MCXU. 


(t)  Chip.  V.  On  1  pu  remarquer,  que  le 
Droit  univerfel  prend  différentes  modifications 
fuivaoc  les  différents  objets ,  auxquels  on  l'appli- 
que; en  voici  la  raifon:  les  Etres  fufceptibles  de 
droits,  doivent  néceffaireraent  en  avoir  de  diffé- 
rents, fuivant  qu'ils  différent  eux-mêmes  les  uns 
des  autres,  ou  qu'ils  ont  entr'eux  des  rapports 
différents.  Une  Nation  confédérée  comme  un  E- 
tre  moral,  ou  comme  une  perfonne  morale,  dif- 
fère par  fa  nature  d'un  homme ,  confidéré  comme 
un  Individu:  les  rapports  d'une  nation  à  un  hom- 
tre .  &  ceux  d'une  nation  à  une  nation  font  donc 
différents  de  ceux  qui  ont  lieu  d'homme  à  hom 
me  :  conréquemment  les  droits  ne  peuvent  pas  fi- 
ne les  mêmes,  &  ils  doivent  être  différents  fui- 
vant  que  le  feront  ces  rapports.  Voilà  la  fource 
des  dKHnclions  que  l'on  met  entre  les  différents 
droits.  Notre  Auteur  l'a  indiqué  dans  la  Préface 
que  nous  avons  rapportée  fous  le  J.  mlxxxviii. 
Mais  il  cft  des  droits  &  des  devoirs,  qui  font  tel- 
lement effentiels  i  l'Etre  moral ,  qu'ils  retient  les 
mêmes,  quel  que  puiffe  être  d'ailleurs  fon  état 
particulier,  ou  quelles  que  puiffent  ê:re  fes  rela- 
tions avec  d'autres  Etres  moraux.  De  ce  nombre 
font  ceux  qui  refultent  des  engagemeos  que  les 
hommes  prennent  entre  eux.  Notre  Auteur  le  fait 
voir  dans  ce  Chapitre,  oh  il  expofe  les  principes 
généraux,  par  lesquels  nous  devons  juger  des o- 
bligations  &  des  droits  ,  auxquels  les  promes- 
fes ,  que  les  Nations  fe  font ,  &  les  eogagemeos 
qu'ils  prennent,  donnent  lieu. 

J.  MCXL,  (*)  Nous  avons  vu  au  paragraphe 
Dcccxxxitt.  que  ce  que  l'on  nomme  empire, 
droit  fouvcraln ,  authorité  fuprème ,  eft  la  facul- 
té morale  Je  difpofer  des  actions  libres  de  ceux 
qui  font  membres,  ou  qui  font  partie  d'un  Etat  Ci- 
vil: cette  faculté  fuppofe  à  celui  qui  en  jouît, 
deux  attributs  ou  deux  qualités:  le  premier  c'eft 
le  jugement;  le  fécond  c'eft  la  volonté:  le  juge- 
ment ,  afin  de  àifeerner  comment  il  doit  difpofer 
des  actions  libres  des  membres  d'un  Etat;  la  vo- 
lonté ,  afin  de  déterminer  comment  ces  actions  li- 
bres devront  être  réglées  &  dirigées.  Mais  cela 


ne  fuflit  pas:  car  bienque  l'on  puiffe  juger  de  ce 
qui  convient  d'être  fait,  de  que  l'on  puiffe  avoir 
la  volonté ,  que  ce  que  l'on  juge  devoir  fe  fai- 
re fe  faffe  réellement,  de -là  il  ne  s'enfuit  pas 
que  l'on  pofféde  les  facultés  néceffaires  ponr  y 
donner  l'exécution.  Ceft  la  le  cas  de  tous  ceux  qui 
font  revêtus  du  pouvoir  fuprème  :  tout  pouvoir 
fuprème  doit  être  fervi  par  d'autres  ruiffances, 
afin  que  la  volonté  du  Souverain  puiffe  avoir 
fon  effet.  Notre  Auteur  les  nomme  Inférieures 
ou  fubaltemes:  ce  font,  dit -il,  celles  qui  exer- 
cent une  partie  de  l'empire  au  nom  &  fous  l'au- 
torité de  celui ,  auquel  l'empire  appartient.  Le 
Préfident  de  Montesquieu  les  nomme  pwwirs 
intemtiiairts.  Il  paroit  ne  les  adopter,  que 
pour  les  Etats  Monarchiques.  „Ces  Etats  fegou- 
»  vernent  par  des  Loix  fondamentales,  dit -il 

„  Liv.  11.  Ctap,  iv  "  4c  quelques  lignes 

après  il  ajoute:  „  Ces  Loix  fondamentales  fup- 
„  pofent  néceffairement  des  canaux  moyens  par 
„  oh  coule  la  puiffance."  Ce  ne  font  pas  feu- 
lement les  Loix  fondamentales,  qui  fuppofenc 
néceffairement  ces  canaux  ;  mais  toute  putffan- 
ce  fuprème  le  fuppofe;  comme  je  viens  de  le  fai- 
re voir.  Il  n'eu  point  de  puiffance  fuprèuie, 
quelle  qu'elle  foit ,  qui  puiffe  elle  •  même  don- 
ner l'exécution  à  fa  volonté:  le  prétendre,  c'eft 
confondre  vifiblement  les  moyens  qui  dépendent 
uniquement  de  la  volonté  avec  ceux,  qui  font 
purement  phyfiques.  Tour  nous  dépeindre  les 
caraâères  effentiels  du  Gouvernement 'Monar- 
chique, il  nous  trace  ceux  du  Gouvernement 
François.  Mais  ce  n'eft  pas  bien  fuivre  les  ré- 
gies de  la  Logique  de  raifonner  ainG  :  le  Gou- 
vernement François  e(t  Monarchique;  donc  tout 
ce  qui  caraflérife  le  Gouvernement  François,  eft 
effentiel  à  un  Gouvernement  Monarchique  quel- 
conque. De  plus  :  l'illuftre  Préfident  fe  trom- 
pe lorsqu'il  prétend .  que  ces  pouvoirs  Intermé- 
diaires continuent  la  nature  du  Gouvernement 
Monarchique:  ils  font  partie  de  la  Constitution, 
&  concourent  à  conftituer  la  nature  du  Gouver- 
nement, mais  ils  ne  la  conOkuent  point.  Il  y  a 
Ce  2  plus 
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luiééifi     §.  MCXLI.  On  appelle  alliance,  ,,  oa  traité  d'alliance,  ou  confédération ,  "  aoe 
ÏT^JT  convention  que  font  entr'dks  des  Puifl"jnc<rs  fuuveraines  ,   pour  toujours  ou 
iu»tn&  pour  un  long  tems,  'en  vue  du  bien  public.    Les  conventions  ou  traités  qui 
ht  traité».  ne  contiennent  que  des  prédations  transitoires  ,  ou  qu'on  ne  doit  pas  répéter, 
retiennent  le  nom  de  convention  ou  traité.    Comme  c'eft  la  même  chofe,  fi  on  fait 
une  chofe  par  foi -même,  ou  fi  on  la  fait  par  un  autre,  ceux  qui  ont  un  man- 
dat de  la  puijfance  fouveraine,  peuvent  faire  ou  conclure  des  alliances  (J.  du.),  11 
pnroit  par  la  nature  des  alliances,  que  fi  des  puijfances  fouveraines  (des  Rois  par 
exemple}  traitent  entr  elles ,  touchant  des  ebofes  qui  regardent  leur  utilité  particulière  , 
ou  bien  Jt  la  puijfance  fuuveraine  traite  ave:  un  particulier,  cette  convention  n'eft  pas  une 
alliance.    (  /) 

apM      $•  MCXL1I.  Les  alliances  étant  des  conventions  (§.  mcxli.),  il  faut  obfer» 
faut  *r«  ver  au  fujet  des  alliances,  ce  que  nous  avons  dimontri  tombant  les  conventions  £j*  Us  pro- 
mejfes  ($.  ccccxxx  vi  1 1.).  Puisque  par  les  alliances  on  acquiert  un  droit  parfait 
Amm/.         ccclxxx.),  la  violation  d'une  al'iance  ejl  une  injure  (§  lxxxvii.);  par  confé- 
quent  il  n'ejl  pas  permis  de  faire  des  alliances  contraires  à  celles  qu'on  a  déjà  contractées 
avec  une  autre  nation       lxxxvi.).  C'eft  pour quoi  les  premières  alliances ,  c'eft-à-di- 
re,  celles  qu'on  a  comra&ccs  auparavant,  font  préférées  aux  dernières,  (m) 
jut»m»m-    §.  MCXLllI.  Comme  aucune  nation  n'en  doit  léler  une  autre  ($.  mlxxxix.),  il 
n'ejl  pas  befoin  de  faire  des  alliances  pour  fe  promettre  de  ne  pas  fe  lèfer,  ce  qu'on  ap- 
pelle communément  alliances  d'amitié.    Mais  fi  quelque  nation  efi  dans  l'idée,  qu'elle 
peut  lefer  les  autres  à  f on  gré,  on  peut  fort  bien  faire  des  alliances  pour  fe  promettre  de  ne 
pas  fe  lèfer  (ibid.).  (n) 
D,r/eatui    §•  MCXLI V.  On  appelle  alliances  égales,  celles  dans  lesquelles  les  contraéïans 
&*,  n.<  fe  promettent  réciproquement  les  mêmes  chofes,  ou  des  chofes  égales;  &  on  ap- 
*v'  "  pelle 

plus  de  dix  ans  que,  lffant  fEfprit  dtr  Leix,  j'ai  preuve,  à  moins  que  le  mot  poteft  n'ait  ici  une  fi- 
lait à-peu-près  tes  mêmes  réflexions.  On  peut  gnification  particulière,  que  j'avoue  ne  pas  faifîr. 
les  voir  dans  les  remarques  que  j'ai  fournies  fur  Ceux  qui  donnent  une  commiffion,  font  fur-touc 
ce  livre  ,&  qui  y  font  ajoutées  dans  quelque}  éJi-  attention  à  la  perfonne,  dont  ils  font  choix.  Un 
lions  fous  le  nom  d'un  Anonyme,  malade  choifit  fon  Médecin  :  un  client  s'en  rap- 
$.  MCXLI.  (O  Remarquez  que  notre  Auteur  porte  â  l'Avocat  auquel  il  remet  fa  caufe.  Il 
adopte  ici  une  maxime  comme  vraye  en  tout  fens,  en  eft  de  même  de  ceux  qui  font  prépofés  aux 
qui  cependant  ne  l'eft  qu'en  quelques  cas.  Il  im-  affaires  publiques,  à  la  tête  d'un  Gouvernement, 
porte  de  s'y  arrêter  parce  que  la  môme  faute  a  C'eft  leur  jugement,  ce  font  leurs  talents.ee  font 
échappé  à  bien  des  Savans.  Il  prétend  qu'il  eft  les  motifs  qu'on  leur  fuppofe  &  fur  lesquels  oa 
égal  qu'on  fade  par  foi-même  une  chofe ,  ou  qu'on  croit  pouvoir  compter  fit  faire  fonds.  Après  la  mort 
la  fafle  faire  par  un  autre;*  il  en  conclut,  que  de  <  uillalme  II.  Prince  d'Orange  UsHolIandois 
ceux  qui  font  munis  d'un  plein- pouvoir  de  la  ont  rénbli  à  dmx  différentes  reptifts  le  Stadhou- 
part  d'un  Souverain,  font  par  là  en  état  de  con-  rat  dans  la  Maifon  de  Najjau.  Pourquoi?  pirce 
dure  un  Traité  :  ,.  comme  il  eft  égal  (dit-il)  que  qu'ils  ont  jugé  ,  que  la  Maifon  de  Najjau  s'inté- 
l'o::  fafTe  une  chofe  par  foi -même  ou  par  un  rtiTcroit  toujours  au  bonheur  de  la  Nuion,  fit 
„  aurre  ,  celui  qui  a  plein  -  pouvoir  d'un  Souve-  que  les  Princes  d'Orange ,  â  la  tê'e  du  Gouverne- 
„  r  in  p-ut  faire  un  Traité."  Je  dis  que  h  maxi-  ment,  feront  toujours  animés  de  zèle**  d'amour 
me  a-meée  par  notre  Auteur,  n'eft  pas  vraye  pour  le  bien  delà  République.  Lvs  Holhndois 
tniver 'Vilement  prife ,  &  i'aioute,  que  la  con-  ne  peuvent  point  funpofer  ces  mômes  difpofitions 
chififii  qu'it  en  tire  ne  \\  Il  pas  non  plus.  1!  dans  aucun  autre  Prince  :  ils  ne  peuvent  point 
n'eft  pa<  r-'  'iralemeit  vrai,  que  et  lui  qui  s'eft  fitppofcr  les  mêmes  ft-ntimens  dans  aucune  Mai- 
cha*"r''  dVyîa/er  une  chofe,  ait  la  faculté  delà  fon,  que  l'on  croiroit  pouvoir  lui  p-éférer;  au- 
faire  ext.itter  par  un  ajitre  :  le  Droit  Canon  dit  cune  Maifon  n'a  des  motifs  fi  puiilans  &  fi  na- 
bi, n  pctjl  qui 1  fa'tre  {.tr  olium.  qriod  fotejl  factre  turds  ,  pour  travailler  â  la  confervation  &  i 
fer  Je  itfun:  mais  le  Dr  Dit  Canon  ne  fait  pas  la  profpihhé  de  l'Etat.    Tel  étant  le  fcnde- 
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pelle  inégales,  celles  'dans  lesquelles  ils  ne  fe  promettent  pas  des  chofes  égales  ou 
équivalentes.  Elles  font  inégales  du  côté  le  plus  digne ,  fi  celui  qui  peut  faire  ou 
donner  plus  promet  des  preltacions  gratuites  ou  plus  grandes;  elles  font  inégales 
du  côté  le  moins  digne ,  fi  celui  qui  eft  moins  puiflant ,  ou  qui  eft  trop  chargé 
par  quelque  prédation,  promet  des  préparions  ou  gratuites,  ou  plus  grandes,  ou 
telles  qu'elles  le  chargent  beaucoup.  Celles  -  ci  fe  font  ou  avec  diminution  de  l'empire, 
fi  quelque  partie  potentielle  de  l'empire  c(l  transférée  quant  à  fon  exercice ,  ou  à 
ia  fubftance  à  la  partie  la  plus  digne,  ou  fi  feulement  on  lui  transfère  un  droit  fur 
tous  les  aftes  qui  appartiennent  à  l'exercice  de  ce  droit ,  ou  bien  ces  alliances  fe 
font  fans  diminution  de  l'empire ,  û  la  partie  la  moins  digne  s'oblige  feulement  à  fai- 
re ou  à  ne  pas  faire  une  certaine  chofe,  que  d'ailleurs  il  lui  feroit  permis  de  ne 
pas  faire  ou  de  faire ,  en  vertu  du  fouverain  empire ,  ou  de  la  liberté  naturel- 
le,  ou  du  droit  qu'elle  a  comme  nation.  On  doit  juger  de  l'équité  des  alliances  égales 
ou  inégales,  par  les  devoirs  réciproques  des  nations  ($  mcviii.).  Mais  comme  il  dé- 
pend uniquement  de  la  volonté  de  celui  qui  transfère  un  droit  de  le  transférer  ou 
non,  &  de  le  faire  aux  conditions  qu'il  lui  plait  (§.  cccxiv.);  &  comme  ce  que 
quelqu'un  déclare  fuffifamment  eft  tenu  pour  vrai  contre  lui  (§.  cccxvui.),  les  ah 
liâmes  font  valides ,  s'il  n'y  a  point  de  vice  dans  la  manière  de  traiter,  fans  qu'on  faffe 
attention  à  leur  équité,  ou  non  équité.  Comme  cependant  la  loi  naturelle  recommande 
les  devoirs  entre  les  nations  (§.  mcviii.),  les  nations  font  naturellement  obligées  à  ob- 
ferver  l'équité,  en  contractant  des  alliances.  (0) 

§.  MCXLV.  On  appelle  nation  tributaire,  celle  qui  efl:  obligée  de  payer  un  certain  Dn—tum 
tribut  à  une  autre  chaque  année.   Comme  les  nations  font  naturellement  libre»' 
(§.  mlxxxix.  ),  une  nation  ne  peut  devenir  tributaire  que  par  un  traité  (§.  dclxxvii.  ). 
Puisque  l'autre  partie  n'a  d'autre  droit  fur  la  nation  tributaire,  que  d'en  exiger  le 


ment  de  la  confiance  publique ,  tels  étant  les  mo- 
tifs ,  qui  ont  fait  délirer  au  Peuple  de  revoir  un 
Prince  à'Orangt  à  la  tête  du  Gouvernement, 
pourroit -on  fou  tenir ,  qu'un  Stadbaudtr  pourroit 
faire  faire  par  un  autre  ce  qu'il  pourroit  faire  lui- 
même?  S'il  le  faifoit,  n'agiroit-il  pas  diamétra- 
lement contre  le  but  de  fon  inftitution  f  Le  Peu- 
ple s'en  eft  remis  a  fon  amour ,  a  fon  afle&ion  , 
i  fon  attachement  pour  un  pays ,  que  fes  Ancê- 
tres ont  délivré  du  joug  Efpagnol  ;  il  veut  s'en 
rapporter  a  fon  jugement,  a  fes  lumières,  à  fes 
connoilTances,  à  fes  fentiincns;  ne  feroit -ce  pas 
le  fruflrer  dans  fon  attente,  fi  un  Prince  d'Oran- 
ge, Stadbouder ,  corfioit  jamais  le  foin  des  affai- 
res à  quelque  Prince  étranger,  qui  n'ayant  ni  les 
même*  motifs,  ni  le  môme  intérêt,  ni  les  mêmes 
fentimens,  pourroit  être  détourné  d'une  manière 
ou  d'autre  de  fuivre  le  gout,  le  penchant,  &  les 
d^firs  1e  I* Nation;  &  qui  peut-être  pourroit  être 
entrniné  à  facrlfier  les  intérêts  de  la  République  aux 
Intérêts  defaMaifon&à  fes  vues  particulières? On 
ne  prend  pas ,  ce  me  femble ,  la  maxime ,  dont  il  el\ 
Ici  queftion  ,  dans  fon  vrai  fens ,  en  l'employant 
comme  notre  Auteur  le  fait  ici.  Qtnnd  on  dit 
qu'il  cil  ,  que  l'on  faffe  par  foi  -  uiûtlc  ou  par 
un  autie,  ce  que  l'on  peut  faire  foi  -  même  ;  on 


tri- 

l'entend  ou  bien  par  rapport  aux  ebofes  qui  ne 
regardent  que  nous-mêmes ,  ou  qui  ne  fuppofent 
point  d'obligation  particulière  d'agir  par  fol -mê- 
me; ou  bien  relativement  â  l'obligation  qui  en  re. 
fuite  pour  on  tiers.  Il  efl  égal  à  Tutus  que  Cajut 
ait  contracté  avec  lui  par  lui-même,  ou  par  le 
mi  ni  ft  ère  de  Séjus:  &  dans  ce  fens,  c'eft-â- dire, 
relativement  au  droit  qui  en  refulte  pour  Titius, 
il  eft  égal  que  Cëjus  contracte  par  lui  -  même  04 
par  Tuius:  mais  le  fait  de  Cajut  ne  feroit  pas  in- 
différent  relativement  à  quelqu'un,  qui  lui  auroic 
donné  commiflion  de  traiter  avec  Tuius  :  on  fent 
que  dans  ce  rapport  la  maxime  efl  faufle. 

f.  MCXLII.  (m)  On  fent  affez  que  les  derniè- 
res paroles  de  ce  paragraphe  doivent  être  enten- 
dues îles  Traités  faits  avec  une  autre  PuilTance, 
que  celle  avec  laquelle  on  a  des  engagemens  :  car 
quant  à  ceux  qui  fe  font  entre  les  mêmes  Puis- 
fances,  les  pofterieurs  dérogent  toujours  aux  an- 
térieurs. Voyez  Vattel  Droit  iti  Gens ,  Liv.  u. 
Cbap.  xit.  $.  '6S>  (S  /«'»• 

5.  MCXLI1I.  (b)  Voyez  Vattel  Droit  du 
Gens,  Liv.  11.  Cbap.  m  $.  ifiç.  &juïv. 
5.  MCLX1V.  (0)   Voy.z  Vattu.  Droit  dit 


Cas,  Liv,  il,  Cbap.  xit.  j.  r 
Ces 


ttv. 


3.MCXLVI. 
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tribut  comme  de  fon  débiteur  (§.  cccxxxvi),  une  nation  devenu»  tributaire  ne  perd 
pas  pour  clea  la  fouveraineté  de  l'empire  (§.  dcccclxxxi.  ). 
Dttoiim-    §.  MCXLVI.  Comme  l'alliance  perlonnelle  eft  reftreinte  aux  perfonnes  con- 
*SSSL  tractantes  (J.  cccc),  &que  la  réelle  ne  l'elt  pas  (g.  cccci.),  Y  alliance  neft  pas 
-in,,  per formelle,  fi  fon  a  ajouté  les  noms  des  contrôlons  feulement  ,  pour  montrer  par  qui 
l'alliance  a  été  faite.  On  voit  auflî  par  là,  que  l'alliance  eft  réelle,  fi  elle  ejî  faite  pour 
toujours,  ou  pour  un  certain  tems,  ou  avec  celui  avec  qui  fon  traite  &  avec  fes  fuc~ 
ceffeurs,  ou  aufft  pour  une  utilité  permanente  de  la  focitté  civile  ,  ou  avec  cette  ad- 
dition ,  pour  le  bien  du  Royaume.    Pareillement  l'alliance  qu'on  fait  avec  un  peu- 
ple libre,  ou  avec  un  Etat  populaire,  eft  une  alliance  réelle  ;  &  comme,  quand  la 
forme  de  gouvernement  change,  le  peuple  relie  le  même,  puisque  c'eft  l'alîocia- 
tion  qui  fait  le  peuple      dcccclxxiv.),  cfc  non  pas  la  manière  d'exercer  l'em- 
pire, cette  alliance  fubfijte ,  quoique  la  forme  de  gouvernement  change,  à  moins,  comme 
cela  eft  évident ,  que  la  raifon  de  t alliance  ne  fut  particulière  à  l'Etat  populaire.  (  p) 
DtWe»    5-  MCXLV11.  Puisque  le  Roi  a  le  droïc  du  peuple  ($.  dcccclxxxii.), 
ihnfMi       qUe  par  conféquent  ceft  en  vertu  du  droit  du  peuple  qu'il  fait  des  alliances 


bre  par  la  mort,  ou  par  fexpulfion,  ou  par  la  depofition  du  Roi,  ou  s'il  élit  un  autre 
Roi ,  f  alliance  fubfifte  ,  à  moins  qu'elle  n'eut  été  faite  pour  la  défenfe  de  la  perforent 
du  Roi,  puisqu'alors  elle  eft  perlonnelle  (§•  cccc.  ).  La  même  chofe  doit  s'appli- 
quer aux  autres  traites  des  Rois  ou  des  Princes.  C'eft  pourquoi  fi  le  Prince  emprun~ 
te  de  Forgent  des  particuliers  pour  le  compte  de  l'Etat ,  fes  fucceffèars  &  le  peuple  font 
obligés  de  le  payer ,  avec  f  intérêt  convenu. 
Dn*BUf  §.  MCXLVill.  Puisque  les  alliances  fe  font  au  fujet  des  chofes  qui  fervent  à 
tufibn  |a  confervation  &  à  la  perfection  de  la  nation  (5.  mcxll),  <k  que  les  nations. 


religion,  (q) 

g.  MCXLÎX.  On  peut  voir  par  ce  que  nous  avons  dit ,  quels  font  les  cas  où  Ton 
peut  manquer  à  une  alliance  ou  s'en  départir  (g.  ccccxiu.).  Pour  aflùrer  les 
alliances  on  tiers  donne  quelquefois  fa  garantie,  qui  eft  une  promeffe  fake  aux  deux 
alliés  ou  confédérés,  ou  à  l'un  des  deux,  qu'on  obfervera  les  conventions;  par 
conféquent  le  garant,  qui  l'a  prorais,  çfi  obligé  de  donner  du fecours  contre  celui  qui 
ne  veut  pas  garder  les  conventions,  au  cas  que  l'autre  en  aitbefoin,  c'eft  pourquoi  il  ny 
eji  pas  obligé,  à  moins  qu'en  ne  h  lui  demande.  D'où  l'on  voit  quelle  efpèce  de  con- 
vention tacite  contient  la  garantie.  La  garantie  e(i  nppelïèe  générale ,  quand  on  la 
donne  pour  tous  les  articles,  dont  on  clt  convenu  dans  l'alliance;  &  on  l'ap- 
pelle particulière,  fi  c'eft  pour  quelques  articles  feulement.  Et  l'on  appehe  traité 
garanti,  celui  auquel  eft  jointe  une  garantie ,  foit  générale,  foit  particulière. 
Et  puisque  la  garantie  regarde  feulement  l'utilité  de  celui  à  qui  on  la  donne,  on 

peut 


5.  MCXLVI.  (p)  Voyez  Vattbl  Dmt  des  Roi  de  France,  a  Souvent  recherché  l'Alliance 
Gens,  Liv.  it.  Cbap.  xu.  jj.  183.  &  J'uto.  de*  Turcs  contre  l'Empereur  Chailes  V. 

j.  MCXLVill. (î)  C'eft  ainû  que  F&amcois  I, 


f  M  CX  DIX. 


Digitized  by  Google 


DE    LA    NATURE    ET    DES  GENS. 


207 


peut  la  donner  Jani  confulter  celui  contre  qui  on  la  donne,  à  /on  infu;  £?  fi  phfïeUrs 
PuiJJances  font  une  alliante  entr  elles ,  elles  peuvent  toutes  enjointe  ment  donner  une  ga- 
rantie à  chacune  en  particulier.  On  voit  aifement  au  rdle,  ijuV/  faut  tlijimguer  de  la 
garantie  une  alliance,  par  laquelle  quelqu'un  promet  dufecours  à  un  autre,  contre  celui  qui 
tache  de  lui  enlever  J on  droit ,  comme  aujji  ta  fuléjujjion  pour  une  autre  nation,  par  la- 
quelle on  promet  qu'on  fera  foi  - wû me  ce  que  doit  une  autre  nation,  au  cas  quelle  ne  le  fit 
pas  elle-même  (g.  dlxix.).  ^  Enfin  comme  perfonne  ne  peut  enlever  à  un  autre  ion 
droit  ($.  c.)>  la  garantie  n'ejl  cenjêe  donnée  que  fauf  le  droit  d'un  tiers,  (r) 

§.  MCL.  Comme  le  gage  fe  donne  pour  iùreté  d'une  dette  ($.  dcxcvii.)  ,  onn,trw, 
peut  aujft  dans  les  alliances,  ou  dans  les  autres  traités  ajfûrer  par  des  gages  VobJerva 
tion  des  conventions.  Et  comme  on  ne  peut  engager  que  les  propre*  chofes  ,  &  \ei't'tJ"v  u 
engager  cependant  pour  Ja  dette  d'apurui  (§.  dcc),  non  feulement  on  peut' engager'* 
les  chofes  qui  font  dans  le  domaine  de  la  nation,  telles  que  des  villes,  certaines  poV 
tions  de  territoire  ,  des  provinces  entières  ,  des  droits  appartenant  à  la  nat  on 
des  chofes  précieufes  qui  appartiennent  à  la  fociété  civile,  mais  le  Prince  peut  encou- 
re engager  fes  propres  chofes,  ou  fes  biens  pfivés  pour  les  dettes  de  la  nation.    Mais  (i 
on  livre  une  province  entière,  ou  une  certaine  portion  du  territoire,  pourjurete  de  ce  quia 
été  prêté,  ou  de  ce  qu'on  doit  pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  il  Je  joint  alors  un  traité  an- 
tiebreflique  à  rengagement  ;  car  on  appelle  anticbrèfe  le  droit  de  jouir  &  d'ufer  de  h 
chofe  engagée,  au  lieu  de  l'argent  qu'on  a  prêté,  &  cela  en  corapenfation  des  inté- 
rêts.   Et  comme  il  faut  s'en  tenir  aux  conventions  (5.  ccccxxxvm.) ,  il  faut  juger 
par  les  articles ,  dont  on  efl  convenu,  du  droit  acquis  par  le  traité  anticbrejiique.  Ç'efl 
donc  par  là  qu'on  peut  juger,  fi  l'empire  a  été  en  même  tems  engagé ,  ou  non. 
Il  eft  évident  au  refte,  que  l'engagement  6P  Tanticbrèfc  ceffent,  lorsqu'on  a  fait  ce  pour- 
quoi la  chofe  a  été  donnée  engage,  quoique  la  chofe  engagée  puijjè  être  retenue  peur 
une  autre  dette  (g.  dccvi.),  à  moins  qu'on  n'en  foit  convenu  autrement  d'une  façon  ex- 
preffe  (J.  ceexxxv».  cccxlii.).  (s) 

J.  MCLI.  On  appelle  Oiages  des  perfonnes  qu'on  livre  pour  Pûreté  d'une  det-u« 
te,  c'eft-à-dire ,  pour  aflurcr  qu'on  obfervera  les  conventions,  ou  qu'on  paye- 
ra  ce  qu'on  doit.   Ainfi  les  otages  font  proprement  donnés  en  gage  (  $.  dcxcvii.  ) .  ctt  on 


.  que 

fe  fervir  du  gage  ($•  dccii.  ).  Comme  perfonne  n'a  droit  fur  la  vie  d'un  au- 
tre (J.  cxli.),  on  ne  peut  engager  la  vie  des  otages;  confequemment  on  ne  peut  engager 
que  leur  liberté  lxxvii.).  Cependant  ils  ne  font  pas  pour  cela  efclaves  ($.  dccccxlvu?)  , 
mais  ils  le  deviennent  lorsqu'on  ne  fait  pas  ce  pourquoi  ils  avaient  été  donnés  dcxcvii.); 
&  alors  on  peut  les  retenir  en  captivité,  mais  on  ne  peut  les  tuer.  Ainfi  les  otages 
ceffent  de  ïitre  lorsque  celui,  qui  les  a  donnés,  manque  à  fa  foi;  &  comme  les  otages 
font  réellement  des  gages,  s'ils  ont  été  donnés  pour  une  caufe,  on  peut  les  retenir  pour 
—  autre,  à  moins  qu'on  n'en  foit  convenu  autrement  d'une  façon  expreffe  (§.  mcl.).  Com- 


me de  plus  les  frais  néceflaires  faits  pour  le  gage  doivent  être  reltitués  par  celui  qui 
i'a  conflitué  (J.  dcciii.),  &  qu'il  faut  payer  fes  dettes  (§.  dccli.),  celui  qui  a  don- 
né 

î.  MCXLTX.  (r)  Voyez  Vattii.  Droit  ies  J.  MCL.  (/)  Voyez  Vattil  Droit  der  Gens, 
Cent,  Li9.  u.  Cbap.  xrh  $.  235.  tfjuiv.  Liv.  u.  Cbép.  xvj.  f.  840.  &  fuiv. 

J.  MCLL 
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né  les  otages  doit  rcjlituer  les  frais  faits  pour  leur  entretien ,  1$  l'otage  doit  payer  les  dettes 
qu'il  a  contractées ,  avant  qu'on  le  laijje  aller. 
D$r*ut-     §.  MCL1I.  Celai  qui  donne  l 'otage,  étant  obligé  de  faire  ce  pourquoi  il  donne  l'o- 
r??A«rf  tage»  &  de  libérer  l'oiage  (§.  ucLi.),  il  s'obitge  envers  celui  qui  ejt  donné,  de  le  /»- 
riiêf,f  bèrer ;  par  conlèquent,  puisqu'il  devient  efclave,  ou  que  du  moins  on  peut  le  re- 
tenir  captif,  ii  celui  qui  l'a  donné  manque  à  fa  foi  (ibid.),  celui  qui  le  donne 
«'engage  à  le  racheter.    Et  puisque  aller  en  ôtage  eft  une  charge  qu'on  porte 
pour  le  bien  public,  à  laquelle,  par  conlèquent,  elt  obligé  tout  citoyen,  & 
non  pas  feulement  celui  qui  elt  donné  en  ôtage  (g.  mxxxvii.)  ,  la  fociètè  civile, 
ou  le  Prince  doit  dédommager  f  otage ,  ou  fes  parens  des  inconvéniens  qu'ils  fouffrent  par 
là.    Si  l'otage  donné  ejl  oufidéjujjèur  ,  ou  jidéjujfeur  folidaire  ,  ou  fponfeur  ,  duquel 
nous  allons  parler  tout  à  l'heure,  il  elt  évident  que,  fi  l'on  ne /ait  pas  ce  pourquoi 
on  le  donne,  il  ejl  obligé  par  fon  propre  fait,  (f) 
ruisfii*    J.  MCLUI.  On  appelle  famt  ou  Jacré  dans  le  Droit  des  Gens,  ce  dont  le  falot 
u'JJ?,*1'  public,  ou  le  falut  commun  des  nations,  demande  l'inviolabilité.    C'eft  pourquoi 
puisque  les  alliances  fe  font  pour  Je  bien  public  (J.  mcxli.)  ,  &  que  non  -  feulemenc 
on  doit  les  garder  comme  les  autres  conventions  (g.  ccccxxxvm.) ,  mais  qu'en- 
core il  importe  infiniment  aux  nations  qu'on  les  garde;  les  alliances  font  facrées, 
&  doivent  être  regardées  comme  telles  par  les  nations  ;  &  puisqu'en  traitant  des  alliances, 
on  ne  doit  pas  faire  attention  à  la  différence  de  religion ,  la  fainteté  de  la  foi  donnée 
n'a  point  de  rapport  à  la  religion  de  la  nation  avec  laquelle  on  fait  alliance.    (  u  ) 
d,  f~g-    §•  MCLIV.  Quand  on  convient  au  fujet  d'une  affaire,  on  convient  auffi  tacite- 
g.mo«t,ê>.  mène 

J.  MCLT.  &  MCLtI.  (t)  Voyez  Vattel  Droit  peut  oWfger  le  Souverain  qu'il  repréfente,  parce 
des  Gens ,  Liv.  11.  Cbap.  xvt.  J.  *4S-  &Juio.  No-  que  celui-ci  ne  peut  être  lié  que  par  fon  confente- 
tre  Auteur  compare  les  otages  à  des  chofes  don-  ment,&  que  Ton  consentement  elt  nul .  dès  que  Tes 
nées  en  gage  :  il  oublie  aflurément,  qu'il  y  a  une  ordres  manquent,  ou  que  fes  ordres  font  contrai- 
extrême  différence  entre  une  chofe  inanimée  &  un  res  A  ce  qui  a  été' arrêté,  &  condu  en  fon  nom. 
être  qui  peut  confentir  plus  ou  moins  &  condi-  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  réfuter  ce  fophisme:  Ce 
tionnellcment  à  un  état,  dans  lequel  on  veut  le  que  j'ai  noté  au  J.  mdlu.  fufik  pour  en  fentir  le 
mettre  pour  un  but  commun.  D'ailleurs  le  droit  peulde  folidiié:  j'obferverai  feulement ,  que  Mr. 
de  retenir  un  gage  pour  d'autres  motifs,  que  pour  de  Bvmckershoek  emprunte  les  principes  de  fon 
ceux  pour  lesquels  il  a  été  donné,  n'eft  point  du  opinion,  &  les  raifons  dont  il  fe  fert  pour  l'ap- 
tout  fondé  en  raifon.  Je  l'ai  indiqué  dans  la  no-  puier,  de  quelques  paflages  du  Droit  Romain:  com- 
te au  J.  occvi.  Mr.  Vattel  fait  fur  cela  des  re-  me  fi  le  Droit  Civil  d'un  peuple,  ou  les  fenii- 
fkxions  très  judicieufes.  Droit  des  Gens  ,  Liv.  11.  mers  de  quelques  Jurisconsultes ,  en  matière  de 
Cbap.  xvi.  (.  249.  Droit  Civil ,  pouvoit  fervir  de  règle  aux  Nations, 

J.  MCLIII.  (  u  }  Voyez  Vattel  Droit  dis  Gens,  pour  y  conformer  leurs  adions  :  encore  0  le  Droic 

Liv.  u.  Cbap.  xv.  Romain  école ,  fur  le  point  dont  il  s'agit  ici  ,con- 

5.  MCLIV.  (x)  Voyez  Vattel  Droit  des  Gens,  forme  a  ces  principes  de  morale  ou  de  Droit  na- 

Liv.  ir.  Cbap.  xv.  $.  234.  turel ,  qui,  félon  Justinien  ,  font  immuables; 

f.  MCLV.  (y)  Ce  que  l'Auteur  enfeigne  dans  mais  j'ai  fait  voir,  fi  je  ne  me  trompe,  au  pa- 

ce  paragraphe  ,  découle  û  évidemment  des  prin-  ragraphe  m  d  li.  que  la  doctrine  du  Droit  R  o- 

cipes  les  plus  inconteftables  du  Droit  naturel ,  main  eft  très  défeclueufe  fur  ce  fujet.   Mr.  oc 

qu'on  auroit  lieu  de  s'étonner  que  des  célèbres  Bynckershok  a  raifon  de  dire,  que  les  ufages 

Jurisconfultcs  ont  pu  en  douter,  fi  l'expérience  ne  entre  les  Nations  changent  comme  leurs  mœurs  : 

ïaifoit  voir  que  les  plus  grands  génies  peuvent  mais  il  a  tort  d'attribuer  aux  ufages  modernes  plus 

toinher  dans  les  erreurs  les  plus  fenfibles,  dès  d'autorité,  qu'ils  ne  peuvent  en  avoir.   S'il  e;t 

qu'ils  s'écartent  des  vrais  principes.  L'illuftrc  Pré-  d'ufage  aujourd'hui  qu'un  Ambafladeur  ne  traite, 

fident  pe  Bvnckershoek  prétend  L.  11.  C.  vu.de  que  fous  la  condition  tacite,  que  l'engagement  n  'au- 

fesQuJl.Jur.  Publ.  que  tout  ce  qu'un  Ambafladeur  ra  fon  plein  effet,  qu'après  qu'il  aura  été  ratifié 

fait  contre  l'es  intimerions  quoique  illimitées,  ne  par  fon  Maître,  il  n'y  a  point  de  doute  que,  fi 
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ment  de  toutes  les  autres  choies  requifes ,  pour  que  l'affaire  puiflè  avoir  Heu. 
Ceft  pourquoi,  ce  fans  quoi  ce  dont  on  efi  convenu  ne  peut  Jabjijler ,  ejl  cenjé  convenu  ou 
promit  tacitement.  Ainfi  tout  concract  bienfaifant  renferme  l'indemnité  de  celui ,  qu? 
fait  gratuitement  quelque  chofe  pour  un  autre,  puisqu'il  ne  peut  fubfifter  indépen- 
damment de  l'obligation  ,  ou  eft  chacun  de  ne  pas  devenir  plus  riche  au  dommage 
d'autrui  (§.  cclxxi.).  On  appelle  engagement  tacite ,  celui  qui  eft  fondé  fur  un 
confentemeru  tacite;  &  qui  par  confequent  ne  doit  pas  être  moins  facré  qu'un  enga- 
gement exprès  ,  c'eft-à-dire,  fondé  fur  un  confentement  exprés,  (x) 

§.  MCLV.  Les  puijfantes  Jubordonnèes ,  tirant  tout  leur  droit  de  la  pujfTance  fou-f'*^ 
veraine       mcxl.),  elles  ne  peuvent  rien  promettre  au  nom  de  la  puijfance  fouveraine ,«« 
que  par  un  mandat  exprès,  eu  Je  tenant ,  dans  les  bornes  de  l'affaire  à  laquelle  elles  font4"**"' 
prépojées,  #  elles  ne  peuvent  pas  obliger  autrement  ceux,  fur  qui  elles  font  prèpofées,  ni 
la  puijfance  fouveraine.  (y) 

5.  MCLVI.  Les  latins  donnent  le  nom  de  fponjion  (  •)  à  un  traité  qu'on  fait  auj^^*"* 
fujec  de  l'Etat,  fans  ordre  de  la  puiflance  fouveraine,  &  en  fortant  des  bor- 
nes de  l'affaire  à  laquelle  on  eft  prepofé:  „  &  ils  appellent  fponfeur,  celui  qui  fait 
„  un  pareil  traité.  "  Il  eft  aifé  de  voir  ,  que  le  fponfeur  promet  qu'il  fera  enforte 
que  la  puisfance  fouveraine  ratifie  ce  qu'il  promet,  &  que  par  confequent  il  s'y  oblige 
(5-  ccclxxx.).  Comme  perfonne  ne  peut  être  obligé  fans  fa  volonté  par  un  autre 
envers  un  tiers  ($.  ccclxxx v.  ),  la  fponjion  n'oblige  point  la  puijfance  fouveraine,  à 
moins  qu'elle  ne  la  ratifie  expreflèment ,  ou  tacitement ,  c'ejl  •  à  -  dire ,  en  faifant ,  après 
qu'elle  en  efl  informée,  une  chofe  qui  ne  peut  être  rapportée  probablement  à  une  autre  eau- 
fe;  beaucoup  moins  donc  efl-elle  obligée,  ft  elle  la  dèf avoue  exprejjement.    Puisque  le 


la  ratification  ne  s'enfuit  pas ,  rengagement  de- 
vient nul;  mais  ce  n'eft  pas  de  quoi  il  s'agit  ici: 
la  queftion  eft  de  Ta  voir  fi,  lorsqu'un  Souverain 
envoie  à  un  autre  Souverain  quelqu'un  pour  trai- 
ter en  Ton  nom.  &  que  dans  fa  lettre  il  marque, 
que  celui  qu'il  envoie  a  plein -pouvoir  de  finir 
telle  ou  telle  affaire,  &  qu'il  tiendra  ce  qui  fera 
arrêté  &  conclu  avec  lui  comme  s'il  avoit  agi  par 
lui-même,  fi,  dis -je,  dans  tel  cas  le  fait  de 
l'Ambafiadeur  lie  le  Souverain ,  ou  non  ;  même 
dans  les  cas  ,  oh  l'Ambafiadeur  auroit  mal  obfer- 
vé  fes  ordres  ou  fon  inftruftion  particulière?  Il 
me  paroit  que  l'affirmative  de  cette  propofition 
ne  doit  pas  foufFrir  de  difficulté,  à  moins  que  l'on 
ne  veuille  faire  violence  à  la  bone  foi.  Un  Sou- 
verain eft  obligé,  tout  comme  un  particulier,  de 
favoir  à  qui  il  donne  fa  confiance  :  s'il  remet  une 
affaire  entre  les  mains  d'un  homme  qui ,  foit  par 
incapacité,  foit  par  d'autres  défauts,  la  conduit 
mal ,  c'eft  à  lui-même  qu'il  doit  s'en  prendre, com- 
me il  peut  fe  glorifier  de  fon  choix,  fi  la  négo- 
ciation eft  conduite  &  terminé.-  à  fon  avantage: 
aucun  motif  ne  peut  le  déspger  de  ce  devoir.  Il 
eft  inutile  de  dire,  que  le  Souverain  n'ayant  pas 
confenti  à  un  engagement ,  qui  feroît  contraire 
aux  ordres  donnés  par  une  inftruftion  particuliè- 
te  :  on  fe  mocqueroit  au  barcau  d'une  pareille 
'      Tem.  II. 


ralfon,  fi  on  l'entendoit  alléguer  à  on  Négotiant, 
qui  auroit  donné  un  plein  •  pouvoir  d'acheter  ou 
d'agir  ,  &  une  inftruétion  fecrète  pour  ne  faire  l'a- 
chat qu'à  un  certain  prix:  dès  qu'il  donne  un 
plein-pouvoir  général,  pour  être  communiqué  à 
celui  avec  lequel  il  faudra  traiter  ,  il  confenc  par 
c:la  même,  par  rapport  i  celui  avec  lequel  l'en- 
gagement' fera  pris,  à  tout  ce  que  fon  manda- 
taire fera;  &  conféquemment  aufïï  aux  en- 
gagemens  que  celui-ci  pourroit  prendre  i  fon  des. 
avantage.  Mr.  de  Vattel  ne  traite  cette  ma- 
tière qu'afiez  légèrement  dans  fon  Droit  des  Giru, 
Lrv.  11.  Cbap.  xtv.  §.  156.  Notre  Auteur  fe  con- 
tente au  $.  104.2.  de  fon  grand  Ouvrage  de  ren- 
voyer fon  Lefteur  à  ce  qu'il  enfeigne,  par  rap- 
port au  mandat;  dans  la  iv.  P. de  fon  grand  Ou- 
vrage fur  le  Droit  Naturel,  $.  640.  Voyez  Gro- 
tius  Droit  de  la  Guerre  &  de  la  faix,  L.  11.  Cb. 
xi.  J.  12.  &  fur-tout  L.  m.  Cb.  xxu.  J.  4. 

(*)  Spenjio.  Mr.  Barbeirac  ne  connoiffant 
point  de  mot  françois  pour  rendre  ce  mot  dans 
fa  traduction  de  Pufendorf,  s'eft  fervi  d'une  pé- 
riphrafe;  nous  avons  cru  qu'en  traduifant  un  Au- 
teur, aufli  méthodique  que  Mr.  Wolff  ,  il  valoit 
mieux  garder  le  mot  latin ,  que  de  prendre  un 
détour  pour  le  rendre.  R.  d.  T. 

Dd  f.  MCLVI. 
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fponfeur  promet  fon  fait  propre,  &non  pas  feulement  celui  d'autrui,  fi  la  ratifica- 
tion ne  fuit  pas,  il  efl  obligé  envers  celui  à  qui  il  a  promis ,  pour  tout  ce  qui  lui  importe 
(§.  ccccxv.),  par  conféquent  tous  fes  biens  font  engages  pour  cela  (§.  dccv.),  & 
même  fa  liberté  dccccl.);  enforte  que  s'il  ne  peut  pas  faiisfaire  de  fes  biens  ,  il 
peut  être  mis  dans  l'efclavage.  Mais  fi  le  fponfeur  a  promis  une  certaine  cbofe,  au  ' 
cas  que  la  puiffance  fouler  aine  ne  veuille  pas  ratifier  la  fponfion,  il  n'ejt  tenu  à  rien 
déplus  ($.  cccxvii.).  \z) 

J.  MCLVI.  (s)  Voyw  Vattil  Droit  des  Gens,  Liv.  11.  Cbap.  xir. 
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CHAPITRE  VI. 

De  la  manière  de  terminer  Us  différent  entre  ki  Nations,  (f) 

5-  MCLVII.  Les  différent  det  Nations  &  des  Princes  font  leurs  difputes  fur  lesiwtf? 
droits  qui  leur  appartiennent,  ou  au  fujet  de  quelque  injure.  Les  griefs  font  des^f  ',^ 
plaintes  fur  un  droit  manifefte,  refufé  par  une  autre  nation  ou  par  fon  Prince,  ou 
de  quelque  injure  qu'on  a  effuyée  ou  donc  on  eft  menacé.  Par  là  Ton  voit  ai* 
fémenc,  quels  font  les  griefs  qui  font  juftes  ,  &  quels  font  ceux  qui  ne  le  font 
pas.  Il  paroit  auffi,  qu'on  fait  cejfer  un  grief  fi  Ton  accorde  à  une  nation  fon  droit, 
fi  on  lui  donne  fatisfaâion  fur  l'injure  quelle  a  reçue,  fi  on  ctffe  de  lui  en  faire,  ou 
fi,  lorsque  la  foi  efi  fufpeâe,  on  donne  des  fûretés  fuffifantes.  Et  puisqu'il  faut  rendre 
à  chacun  fon  droit  (§.  lxxxvi.),  &  qu'aucune  nation  ne  doit  en  lofer  une  autre,  ni 
lui  faire  une  injure  (J.  lxxxviii.)  ,  chaque  nation  efi  obligée  de  faire  cejfer  les  griefs 
qu'une  autre  pourrait  avoir  contrelle.  Comme  cependant  chacun  peut  remettre  fon 
droit  (5.  cccxui.),  une  nation  peut ,  fi  elle  le  veut,  remettre  fis  griefs,  ou  s'en  dé- 
fifter.  Et  puisque  les  nations  fui  vent  entr'elles  le  droit  naturel  (§.  mlxxxvhi.), 
les  différens  entre  les  nations  doivent  s'ajufier  de  la  même  manière ,  que  les  procès  entre 
les  particuliers  fe  terminent  dans  l'état  de  nature,  c'eft-à-dire,  ou  à  l'amiable,  ou  par  une 
transaction,  ou  par  médiation,  ou  par  arbitrage ,  &  par  conféquent  il  faut  s'aboucher 
&  avoir  des  conférences ,  ou  des  congrès,  ou  remettre  la  décifion  au  fort  (§.  dccxc).  (a) 


me  transaction  (§.  dccxc).  (b) 

MCLIX.  Il  paroit  par  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  duel  ($.  dcclxxxix.),  queJlto/^ 
la  guerre  n'e/l  pas  une  manière  convenable  de  décider  les  différents.    Ceft  donc 
tromper  très  fort  que  de  croire,  que  les  différents  des  Rois  ou  des  Nations  dox-™',/^  u 
vent  fe  décider  par  la  force  des  armes,  &  que  la  dernière  victoire  eft  équivalente A"» 
à  la  femence  portée  par  un  juge. 

g.  MCLX.  Puisqu'il  n'y  a  point  de  Droit  Naturel  de  talion  ($.  ctvi.), 
que  les  nations  fui  vent  entr'elles  le  Droit  naturel  (§.  mlxxxviii.),  le  talion  efi  aufîi  * 
illicite  entre  les  nations.   Mais  comme  *  les  nations  ont  le  droit  de  punir  les  injures***** 
qu'on  leur  a  faites  (§.  mlxxxix.),  fi  une  nation  ne  veut  pas  donner  à  une  autre  nation 
quelle  a  lèfée,  une fatisfaàion  pour  une  injure  irréparable,  ou  fi  Von  ne  voit  aucune  efpé- 
rance  d 'avoir  fatisj action ,  la  nation  lèfée  peut  ufer  du  droit  de  punir,  en  ôtant  à  r autre  des 

ebo- 

(t)  Chap.  VI.  Tout  ce  que  l'Auteur  enfeigne  que  trop,  que  la  voix  de  la  modération  &  de  la 
dans  ce  Chapitre  eft  très  fenfé  :  il  feroit  à  fou-  douceur  ne  fe  fait  guercs  entendre  à  celui  qui  fe 
Miter  que  les  Puiflànces  puffent  fe  perfuader ,   croit  le  plus  fort. 

qu'un  Peuple  s'en  trouveroit  toujours  mieux  d'u-      J.  MCLVII.  (a)  Voye*  Vattel  Dnit  dis  Gens, 
fer  de  moyens  paifibles  pour  finir  fea  querelles,   Liv.  11.  Cb*p.  xviîi. 

que  d'en  employer  de  violents  :  malheureufement      f.  MCLVIII.  (A)  Voyez  Vattbl  Droit  det  Cmt, 
l'expérience  de  tous  les  tems  ne  prouve- 1- elle  Uv.  u.  Cbaf.  xnu.  1-  333.  C7>fo. 
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cbofes  corporelles  ou  incorporelles  ,  telles  que  des  droiis  à  certains  a6les  dans  le  ter- 
ritoire de  la  nation  léfèe  (§.  mslviii.)  (c) 

§.  MCLXI.  Rétorquer  un  droit,  ctlt  ufer  contre  les  fujets  dune  autre  nation 
,„„,w.  ^'un  droit,  dont  elle  ufê  die -même  envers  les  nôtres.  Puisqu'il  dépend  de  chaque 
nation,  d'accorder  dans  Ton  territoire  à  une  autre  les  droits  qu'il  lui  plaie ,  félon  que 
cela  lui  paroit/a  conveuable  au  bien  de  l'Etat  (§.  dcccclxxvi.  dcccclxxviii.  ) ,  cha- 
que nation  a  la  liberté  de  rétorquer  un  droit,  (rf) 
DnU»>.     5.  MCLXII.  Comme  les  nations  font  confidérées  les  unes  par  rapport  aux  autres 
comme  des  particuliers      UwCcclxxvii.)  ;  les  biens  de  chacun  en  particulier,  pris  en- 
"Vfiïi    fetnble,  doivent  être  regardas  ,  par  rapport  aux  nations  étrangères  .  comme  les  biens  de  la 
unaùon;  &  par  confluent  ils  font  engagés  tous  indijjaetnmtnt  pour  les  dettes  de  la 
jUiM*+      (é  c}v.je  £j  dccv.);  de  même  aujfi,  par  conïéqueni,  que  les  biens  privés 
du  Roi  (§•  mxi  1.). 

j>»*w«/i  S.  MCLX1II.  Les  nations  ayant  le  même  droit  qu'a  chaque  particulier  dans  l'é- 
r.f*4/éU-  tal  je  nature  (§.  mlxxxvui.),  &  les  biens  de  chacun  en  particulier,  pris  enfemble, 
ith  devant  être  regardés,  par  rapport  aux  nations  étrangères,  comme  les  biens  de  la 
nation  (§  mclxi/.),  fi  une  nation  ne  peut  obtenir  fa  ebofe ,  ou  celle  defes  citoyens  d'u- 
ne autre  nation  qui  la  retient ,  ou  qui  la  doit  de  quelque  autre  manière  que  ce  /oit ,  ou  fi 
cette  nation  refufe  à  l'autre,  ou  à  fes  citoyens  de  leur  rendre  leur  droite  l'explétion  de 
droit  entre  les  nations  e(l  ptnnife ,  (S  il  eji  permis  dans  ce  but  de  prendre  les  cbofes  des  ci- 

♦toxens  quels  qu'ils  fuient  (§.  jjccxciii.).  Quand  on  enlevé  ainfi  les  biens  des  ci- 
toyens d'une  autre  nation,  ou  du  Prince  pour  explécion  de  droit,  cela  s'appelle 
repréfailles.  Il  paroit  donc,  que  les  représailles  font  permifes  entre  les  nations,  &  que  le 
droit  de  reprèfaillcs  n'appartient  qu'aux  nations ,  ou  à  ceux  qui  ont  leur  droit ,  favoir  aux 
Princes  ;  par  conféqueut  un  particulier  ne  peut  ufer  du  droit  de  reprifailles  que  par  la  per- 
miffion  du  Prince,  (e) 

D*r*-  §.  MCLXIV.  Puisque  la  liberté  naturelle  des  citoyens  eft  du  nombre  de  leurs 
àfi.rjh  Diens  (g.  ccvii.)»  la  liberté  de  chaque  citoyen,  ou  leurs  perfonnes  ,  auxquelles  ce 
droit  eft  attaché,  font  aulîî  engagées  pour  les  dettes  de  lafociètè  civile  <$.  mclxu  f.)» 
par  conféquent  fi  une  nation  refufe  à  une  autre  nation  ou  à  fes  fujets  leur  droit,  on  peut 
prendre  fes  fujets  pour  gage;  &  comme  on  les  prend  pour  engager  cette  nation  à  ren- 
dre un  droit,  on  peut  prendre  des  perfonnes  diflinguées par  leur  mérite ,  ou  leur  dignité, 
de  quelque  fexe  quelles  f oient ,  13  leurs  enfans.  Cet  enlèvement  des  citoyens  faite 
pour  gage ,  s'appelle  androlepfie ,  ou  prife  d'homme ,  ainfi  fandrokpfie  eft  permife  en- 
tre les  nations.  Mais  comme  c'eft  la  liberté  feulement  des  citoyens  qui  eft  engagée 
pour  les  dettes  de  la  fociété  civile,  fi  la  nation  ne  peut  être  portée  à  rendre  le  droit , 
il  paroit,  comme  à  l'égard  des  otages  (§.  mcli.),  que  les  citoyens  faifis  peuvent  i- 
tre  faite  efclaves,  ou  retenus  comme  captifs  dans  uneprifon,  mais  qu'on  ne  peut  les  tuer, 
ni  leur  infliger  quelque  peine  corporelle  affliftive.  (f) 
p**iui  J.  MCLXV.  Puisque  les  repréfailles  &  l'androlepfîe  font  permifes  ($.  mclxiii. 
mclxiv.  ) ,  fi  quelqu'un  réfifte  à  l'exécution  des  repréfailles  &  de  l'androlepûe , 

M  fi  ri  Oïl 

f,m^à"r!,M-    f.  MCLX.  (c)  Voyez  Vattel  Droit  desGtm,   Droit  du  Gens,  Lin.  11.  Cbap.  xvur.  £'34*-  €f 
L.  11.  Cb.  xviii.  f.  339.  Juin.  Bynckersrok  Ou.  Jur .  Pub.  L.i.  C  xxiv. 

f.  MCI. XI.  (d)  Voyez  Vattel  Droit  des  Gens,      f.  MCLXIV.  .  /)  voyez  Vattel  Droit  du 


Liv.  11.  Cbap.  xvm.  î  341.  Gens,  Liv.  1.  Cbap.  xvm.  f.  351. 

S.  MCLXII.  &  MCLXULCO  Voyez.  Vattii. 
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on  peut  fe  permettre  contre  lui  ce  qui  eft  permis  à  une  perfonne  qui  le  défend 
(§.  xc);  ainfi  dans  ce  cas  la  force  qu'on  employé  ne  doit  pas  fe  mefurer  fur  ce  qui  tjt 
dû,  mais  fur  ce  qu  il  faut  pur  repouffer  la  force  injufle,  par  laquelle  on  refifte.  (g) 

§.  MCLXVI.  Puisque  chacun  elt  obligé  naturellement  à  réparer  le  dommage  DtUr^». 
qu'il  a  caufé  ($.  cclxx.),  celui  qui  a  donné  lieu  aux  repréfailles  t  doit  dédommager  «ux 
qui  ont  fouffert  par  là  quelque  cbofe ,  &  le  Souverain  doit  avoir  foin  que  leur  dommage  «f[ 
Joii  réparé.    En  effet  aucun  des  citoyens  n'eft  obligé  de  payer  pour  un  autre. 

J.  MCLXV1I.  Comme  le  Prince  agit  par  le  droit  du  peuple  (§.  dcccclxxxii.),  fi"*». 
&  que  pir  confisquent  le  peuple  eft  cenfé  faire  par  lui,  tout  ce  qu'il  fait  entant  que**"'  JJJ* 
Prince,  le  peuple  efi  obligé  de  reconnaître  pour  fien  le  fait  du  Prince ,  entant  que  Prince 
£?  par  confequent  un  fait  par  où  il  fait  une  injure  aux  étrangers.    11  en  eft  de  l'obli  * 
garion  qui  nait«p"un  dcîicl ,  comme  de  celle  qui  naît  des  alliances;  c'eft  pour-'" 
quoi  fi  le  Prince  par  /on  propre  fait ,  ou  un  particulier  par  fon  ordre,  a  donné  lieu 
aux  repréfailles ,  il  faut  dédommager  aux  dépens  du  public  ceux  qui  ont  fouffert  par 
là  quelque  cbofe  (J.  mclxvi.). 

J.  MCLXVI1I.  Puisque  les  repréfailles  confiftent  dans  l'explétion  de  droit  î^jfi 
(J.  MCLïtir.  ),  le  domaine  des  ebofes  prifes  efl  acquis  par  les  repréfailles  pour ■fàuiFtiim 
ceux  ,  à  caufe  de  qui  elles  ont  été  faites,  en  obfervant  qu'il  faut  rendre  le  furplus'^'1*' 
(5-  Dccxciii.);  &  pui  que  les  repréfailles  &  Tandtolepjxe  lont  permifes  (§.  mclxiii. 
mclxiv.),    elles  ne  fournijjènt  pas  une  jujle  caufe  de  guerre  à  la  partie  adver* 
fe  (5.XCVH1.).    D'un  autre  côté  comme  vous  devez  obtenir  par  ces  moyens 
ce  que  la  partie  adverfe  vous  réfute  (§.  m  cl  xi  i  t.  mcl  xiv.),  fi  vous  ne  pou- 
vez obtenir  votre  droit  par  les  rèprèf ailles ,  fc?  par  ïandrolepfie ,  c'eft -à- dire,  fi  vous 
ne  pouvez  obtenir  la  réparation  de  l'injure  qu'on  vous  a  faite,  ou  une  fatisfa- 
clion ,  fi  elle  eft  irréparable ,  ce  qui  rend  ces  moyens  licites ,  eft  une  jujle  caufe  do 
guerre  ($.  xcviii.).  (*) 

f.  MCLXV.  (g)  Voyez  Vattil  Droit  dis  Gens,  Jur.  Publ.  L.  I.  C.  xxit.  &  ce  que  je  dirai  au  pa- 
Liv.  11.  Cbap.  xvm.  $•  35*.  lagraphe  fuivant,  fur  ceux  qui  ont  droit  de  faire 

j.  MCLXVI II.  (A)  Voyez  Btnckjkshoek  Qu.  la  guerre. 
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CHAPITRE  VIL 


Du  droit  de  guerre  des  Nations,  (f) 


Mi  têgmtr- 


DttOfi-  J.  MCLXIX.  On  appelle  guerre  publique ,  celle  qui  fe  fait  entre  les  nations, 
"r*x?itou  *°us  l'autorité  de  ceux  qui  ont  le  fouverain  empire,  ou  la  Souveraineté; 
».  &  l'on  appelle  guerre  privée,  celle  que  fe  font  des  particuliers  de  leur  propre 
autorité.  Enfin  Ton  appelle  mixte,  celle  qui  eft  en  partie  publique,  &  en  par- 
tie privée,  comme,  par  exemple,  11  le  Prince  fait  la  guerre  contre  des  fujets  re- 
belles. On  appelle  guerre  offenfive,  celle  qui  fe  fait  contre  (Quelqu'un  qui  ne 
penfoit  point  à  faire  la  guerre  ;  &  dè/enjivc ,  celle  par  laquelle  quelqu'un  fe 
défend  contre  celui  qui  lui  fait  la  guette.  La  guerre  punitive ,  par  laquelle  on  pu* 
nit  un  autre,  eft  une  efpèce  de  guerre  offenfive,  auffi  bien  que  la  guerre  vindicati* 
te,  par  laquelle  nous  tachons  d  obtenir  notre  droit,  &  ce  qui  nous  elt  dû.  (x) 

J.  MCLXX.  Puisqu'il  n'y  a  de  jufte  caufe  de  guerre  qu'une  injure  faite,  ou 
quon  veut  faire  ($.  xcvin.),  la  guerre  offenfive,  /oit  punitive,  /oit  vindicative 

lorsqu'ils  ufent  Je  violence  pour  tt  rendre  raifon , 
que  Is  Loi  leur  défend  cet  acle:  la  Loi  le  défend 
parce  que  le  Gouvernement  ne  veut  pas,  que  let 
particuliers  fe  faûent  raifon  à  eux-mêmes.  L'U- 
iuftre  Piéfidetit  confond  viGMement  le  irtit  ét 
faire  la  guerre .  avec  la  guerre  même.  Cicero* 
a  marqué  par  l'expreûton  certoti»  fer  vim,  iaïlim 
qui  fe  fait  lorsqu'on  eft  en  guerre,  &  Grotios 
la  modifie  fuivant  l'idée  qu'on  fe  fait  vu'gairement 
de  la  guérie ,  en  la  nommant  ftaus  per  vim  ter- 
tantium.  C'eft  fe  tromper  lourdement  en  dé- 
froiflant  une  action,  on  afte,  un  état,  ou  une 
fituation  quelconque,  d'y  mêler  le  droit  qu'on  a 
de  la  faire  ou  de  s'7  trouver;  &  il  eft  encore 
contre  les  règles  d'ajouter  à  un  définition  de 
Guerre ,  le  juris  fui  perjeqvendi  ergo;  c'eft  pafTer 
vifiblement  les  bornes  d'une  bonne  définition, 
qui  veut  qu'on  s'en  tienne  aux  eflentialités. 

La  guerre  publique  eft  celle,  dit  notre  Auteur, 
qui  fe  fait  entre  les  Nations,  la  guerre  privée, 
celle  qui  fe  fait  entre  particuliers  j  au  J.  atLXvr. 
il  a  enfcigiié,  que  lé  droit  de  guerre  eft  un  de 
ceux  que  l'on  nomme  fouverains ,  &  de  là  on  con- 
clut, que  le  droit  de  faire  la  guerre  n'appartient 
qu'au  Souverain.  Voyez  Vattel  Drct'r  des  Cent, 
Liv.  m.  Cbap.  1.  J.  4.    J'ai  obfervé  ci-deflus, 
que  les  Auteurs  attribuent  à  la  Souveraineté  des 
pécheroient  contre  la  Loi  Julienne  de  la  violence  droits  comme  cflentiels,  qui  ne  le  font  pas  vérita- 
privéc.    Singulière  façon  de  raifonner  :   parce*  M>lement.  L'idée  de  Souveraineté  n'emporte  pas  par 
qu'une  Loi  Roms 


er 

f»(fi.  (j)  Citif.  VII.  Il  eft  d'autant  plus  oécifTiire 
de  méditer  ce  que  l'Auteur  en  feigne  dans  ce  Cha- 
pitre, que  plufieurs  célèbres  Ecrivains  ont  été  d'a- 
vis &  ont  même  enfeigoé , que  vis-à-vis  d'un  en. 
Demi  tout  eft  permis  :  ce  que  l'on  va  lire  prouve 
qu'auflï  bien  dans  la  guerre ,  que  dans  tout  autre 
état ,  il  faut  obfervcr  ta  maxime  exprimée  dans  ces 
deux  vers  d'HojtACE  : 
Eft  modus  in  rebut  funt  cent  denique  Jines , 
Qti9t  uttra  eitraque  nenit  enfiftere  reSum. 
5.  MCLXIX.  (t)  Dans  le  paragraphe  lxix. 
notre  Auteur  a  donné  une  définition  de  ce  que 
l'on  déflgne  par  guerre,  généralement  pris:  ici  il 
applique  fa  définition  aux  Nations,  &  aux  Puis- 
fances  ;  &  nomme  guerre  publique  celle  qui  fe  fait 
par  des  Nations.  L'illuftre  Prêtaient  de  Bvkc- 
kershoek,  qui  a  cru  pouvoir  critiquer  les  défi- 
nitions de  Ci  ce  rom  &  de  Growus.  &  y  en  fub- 
ftituer  une  autre,  s'en  feroit  peut-être  épargné  la 
peine,  s'il  eut  réfléchi  qu'il  n'eft  pas  impoflible 
que  même  dans  l'état  civil ,  deux  hommes  fe  trou- 
vent dans  un  état  de  guerre:  cela  arrive  très  fou- 
vent  ,  quand  au  lieu  de  fuivre  les  procédés  juri- 
diques, on  cherche  à  Je  nuire,  pour  tirer  raifon 
ou  pour  fe  venger  de  quelque  tort  qu'os  croit  a- 
voir  reçu.  Ce  n'eft  pas  une  guerre  qu'ils  te  font , 
dit  Mr.  de  Bynckershoek,  parce  que  par  là  ils 


léfend  aux  Citoyens  d< 


die 


roc  me  une  privation  du  droit  qu'ont  tes  par- 
Rome  de  répéter  par  violence  ce  qui  leur  eft  dû,  ticuliers  naturellement  d'ufer  de  violence  con- 
c'eft  pour  cela  qu'on  ne  peut  dire,  que  ceux  qui  tre  ceux  qui  leur  font  tort:  fi  l'état  civil  ne  le 
le  font  foient  dans  un  état  de  guerre.  Et  c'eft  permet  point  de  Citoyens  à  Citoyens  ,  ce  n'elt 
précifément  parce  qu'ils  fe  mettent  en  guerre ,  pas  parce  que  le  Souverain  a  Icul  droit  de  fai- 
re 


de  là  NATURE  et  des  GENS. 


î'5 


efb  permife ,  Jt  votre  droit  ejl  certain ,  fc?  que  Vautre  ne  veuille  pas  vous  donner  fa- 
tisf action  pour  une  injure  irréparable  mamfejle  ,  fc?  que  vous  ne  puijjiez  Pob  tenir 
autrement,  ou  fi  on  la  fait  pour  amener  un  autre  à  une  transaction  dans  une  affaire 
douteufe  (  j$.  mclviii.);  &  h  guerre  déf enfin;  eft  permife ,  lorsque  vous  la  faites 
pour  vous  d  fendre  contre  celui  qui  vous  fait  une  guene  tnjujte       mlxxxix.).  (A) 

5-  MCI.XXI.  Ainfi  la  feule  utilité  n  ejl  pas  uneji/le  caifs  de  guerre        mclxx.  ).D.;Surrm 
0^  appelle  raifins  de  convemnce (*) ,  celles  qui  font  urées  de  l'utilité,  ou  par  Ici juei- 
les  on  prouve  qu'il  eft  de  notre  intérêt  de  faire  la  guerre,  par  oppoliuon  aux*''* 
raifons  ju/liftantes,  qui  (ont  tirées  du  droit  que  nous  avons  de  faire  la  guerre  dnis 
un  cas  donné;  &  l'on  appelle  raifons  quaji-jujlijîantes,  celles  qui,  li  on  les 
examine  bien,  ne  font  point  juftifiantes,  mais  qui  n'.cn  onc  que  l'apparence.  Dano 
toute  guerre  entreprife  pour  de  fimples  raifons  de  convenance  ,  ou  quaji  -ju/tifi  mtes , 
efl  injujh.    Puisqu'il  répugne  à  Ja  nature  humaine  de  nuire  à  un  aune  pour  Ion 
propre  avantage  (§.  xliv.  ),  &  que  par  conféquent  les  cruautés  qu'entraîne  par 
elle-même  la  guerre,  à  caufe  du  maflacre  de  tant  d'hommes  innocents,  &  de  tant 
de  ravages,  répugnent  à  l'humanité,  il  efi  contraire  à  l'humanité  de  faire  la  gue:» 
te  fans  raifons,  ni  justifiantes ,  ni  de  convenance,  auflï  s'appelle- 1- elle  une  guerre 
de  bêtes  féroces  •.    Au  re'te  les  raifons  de  convenance,  tirées  du  but  de  la  jockté'bcVnm 
Civile,  font  des  caufes  taifonnables  fj.  dcccclxxvi.).    (0  ftri"u** 

§.  MCLXXII. 


re  la  guerre,  c'eft  parce  que  la  nature  d'une  as» 
fociarion  civile  ne  le  fouffre  point.  Or  de  là 
que  les  membres  d'une  Société  civile  n'ont  pas 
le  droit  de  fe  faire  mutuellement  la  guerre,  il 
ne  s'enfuit  pas  qu'ils  ne  la  puiflent  faire  contre  des 
Etrangers.  Et  quelle  contradiction  que  des  par. 
tlculiers  fe  fervent  de  leurs  forces,  pour  tirer  rai- 
fon  des  Etrangers  qui  les  auront  léfés  ?  Plus  d'u- 
ne fois  les  Villes  de  la  Hollande  ont  armé, 
&  fe  font  fervl  de  leurs  forces,  pour  foute- 
irir  leur  commerce  &  leur  navigation  contre  les 
torts,  qu'ils  prétendoient  avoir  reçus  des  Villes 
Asiatiques  &  d'autres  peuples.  Voyez  Bykckers- 
boik  Qw*ft-  L.  1.  C.  xxm.  L  it.  C.  xiii. 

Il  faut,  ce  me  femble,  dlftinguer  ici  deux  cas: 
celui  dans  lequel  la  guerre ,  fe  feroit  au  nom  de 
l'Etat  ;  &  celui  auquel  elle  fe  feroit  au  nom  d'un 
Membre  ou  d'une  partie  de  l'Etat.  Comme  il 
s'appartient  qu'au  corps  de  la  Nation ,  de  connoi- 
tre  &  de  juger  des  torts  qui  fe  font  i  la  nation , 
ft  s'il  convient  de  faire  la  guerre  â  ce  fujet,  c'eft 
anfli  uniquement  au  Corps  de  la  nation ,  ou  au 
Souverain  qui  le  repréfente ,  de  juger  s'il  convient 
de  faire  la  guerre ,  oc  de  prendre  les  armes.  Il  en 
eft  de  même  des  torts  faits  aux  particuliers,  con- 
sidérés comme  des  objets  que  le  corps  de  la  Na- 
tion veut  venger.  Dès  que  la  guerre  doit  fe  fai- 
re au  nom  du  corps  d'Etat ,  il  n'appartient  qu'à 
la  Nation,  ou  au  Souverain  qui  la  repréfente,  de 
s'y  refoudre  ôt  de  la  faire.  Mais  il  n'en  eft  pas  de 
m2me  d'une  guerre  qu'un  particulier  feroit  en  fon 
propre  nom,  &  pour  tirer  raifbri  d'un  tort  qu'on 
lui  auroft  fait.  Tout  comme  il  n'elt  pas  a  h  fur  de 
qu'un  particulier  plaide  contre  un  Etranger  devant 


un  Juge  étranger,  il  n'y  a  aucune  abfurdité  qu'un 
particulier  ufe  de  violence  contre  un  Etranger, 
dont  il  aura  étéléfé.  Ainfi  taqudtionpropofée  par 
Mr.  de  Hynckcrshoek  Quxft.  Jur.  Pub.  L.  1. 
C.  xxm.  favoir ,  fi  chacune  des  Provinces  -  Unies 
a  droit  de  faire  la  guerre  ou  non ,  fc  refout  ai- 
fément  par  les  principes  que  je  viens  d'alléguer,  ' 
d'autant  que  les  Provinces  n'ont  pas  renoncé  â  ce 
droit,  comme  le  remarque  l'iiluftre  Préildei  t. 
L'idée  qu'on  s'eft  fjite  1'.  la  Souveraineté,  &  qui 
a  fait  rtgarder  le  droit  de  faire  la  guerre,  com- 
me un  attribut  oui  lui  eft  tellement  inhérent, 
qu'il  ne  peut  en  être  feparé  ,  &  qu'aucun  mem- 
bre de  la  fociété  civile  ne  peut  en  juuïr  par  lui- 
même,  cette  idée  (dis -je)  a  fait  adoprer  une 
opinion  également  erronée,  &  peu  ucile  dans 
la  pratique.  N'arrive- 1- il  pas  tous  les  jours, 
que  des  Navires  Marchands  ont  à  fe  défendre 
contre  des  hofiilités.  Les  différentes  SocNÎtés 
Hollandoifes,  qui  ont  des  étabhflemens  dans  les 
Indes  ,  ne  font -elles  pas  tous  Us  jours  la  guerre 
&  la  paix?  Ils  y  font  autborifés,  me  dira- 1- on  , 
par  les  Etats.  Je  le  veux:  mais  cela  même  ne  prou- 
ve-1- il  pas  qu'il  n'eft  pas  contradictoire,  que  des 
particuliers  aient  le  droit  de  faire  la  guerre  con- 
tre des  Etrangers,  pour  des  affaires  qui  les  con- 
cernent ? 

f.  MCLXX.  (*) Voyez  Vattsi.  Droit  des  Genrr 
Liv.  m.  Cbap.  m.  J.  16.  {$  juiv. 

(*)  Rjtionet  Juajsria .  Mr.  Harseirac  uni 
cette  expreffion  par  motifs  de  guerre,  ce  qui  ikhis 
paroit  préfenrer  une  liée  rrop  générale.  R.  J.  T. 

$.  MCLXXI.  (0  Voyez  Vattkl  Droit  aes  Cens, 
Liv.  ut.  Cbaf.  m.  $.  33. 

5.  MCLXXII. 
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£l/î»»/»-    5*  MCLXXII.  Puisque  toute  nation  a  le  droit  d'augmenter  fa  puiflance  ($.  mcii.)  , 
que  de  ce  que  quelqu'un  peut  caufer  du  dommage,  il  ne  s'enfuie  pas  qu'il  le  veuil- 
•|'J*^fle,  l'accroiffement  delà  puiffance  d'une  nation  voijine  ,       la  crainte  d'une  puiffance 
flrZ'ÎX  voijine  ne  font  pas  dejufles  caufes  de  guerre       mclxx.  mclxxi.).    C'elt  pourquoi 
4,Nféu-  pUjSqU*on  appelle  équilibre  entre  les  nations ,  l'état  de  plusieurs  nations  relative- 
ment entr'elles  ,  par  rapport  à  leur  puillance,  lorsque  la  puiflance  réunie  de  quel- 
ques nations  eft  égale  à  celle  d'une  feule  nation  plus  puiilunte  qu'aucune  d'elles,  ou 
à  la  puiflance  réunie  de  quelques  autres,  la  feule  confsrvation  de  Véquilibre  entre  les 
nations,  ri  eft  pas  une  jujle  cauje  de  guerre ,  il  la  faut  mettre  cependant  au  nombre  des 
raifons  de  convenance ,  s'il  s'agit  d'entreprendre  une  guerre  jujle  (J.  mclxxi.).    Si  donc 
une  nation ,  fe  confiant  en  fa  puiffance  9  a  évidemment  formé  le  projet  de  fubjuguer  les 
autres  nations ,  ou  quelle  ne  craigne  pas  de  troubler  la  Jûretè  publique  des  nations ,  par 
des  entreprifes  injujles,  puisque  chaque  nation  doit  fe  conferver       mxcih.  ),  & 
que  toutes  les  nations  conjointement  ont  le  droit  de  contraindre  un  perturba- 
teur du  repos  public  à  ne  pas  le  troubler  (§.  mxc  )  ,  il  eft  permis  de  pourvoir  à  la 
fûretè  publique,  6f  a*  affaiblir  cette  puiffance  croiffante.    Alors  en  effet  la  guerre  qui  à 
cet  égard  eft  défenfive,  eft  une  guerre  jufte  ($.  mclxix.  ).  (w) 
D»ismi-     g.  MCLXXIii.  Puisque  le  mal  n'eft  pas  tel  en  lui-même  qu'il  doive  être  puni 
**r«£î,.($.  mxlix.),  &  qu'on  ne  peut  punir  perfonne  pour  fes  erreurs  (§.  ml.),  la guçr- 
m  tt  4,  re  pUnitivc  contre  une  nation  riefl  pas  permife ,  parce  que  celte  nation  viole  ouvertement 
é'Ufai-  le  droit  naturel,  ou  qu'elle  pêche  contre  Dieu,  ou  quelle  fait  profeffton  d Athéisme  ou  de 

Déisme ,  ou  qu'elle  eft  idolâtre,  (n) 
DttfitiMt    g.  MCLXX IV.  On  appelle  foldats,  des  perfonnes  par  le  moyen  desquelles  l'au- 
%n£H teur  de  ,a  guerre  fait  v,olence  à  la  nation ,  contre  laquelle  il  fait  la  guerre.  Et 
l'on  appelle  armes,  tout  ce  qui  fert  à  faire  violence  à  un  autre,  ou  à  la  détourner 
de  foi.  Puisque  les  Puiffances  fouverainet  ont  le  droit  de  guerre  (  g.  mlxvi.)  ,  elles  ont 
auffi  celui  de  lever,  ou  d'enrôler  des  foldats,  fcf  ce  droit  eft  du  nombre  des  droits  de  ma- 
jeflé  (ibid.);  il  doit  s'exercer  comme  le  Souverain  le  trouve  bon,  s'il  n'y  a  point  de 
loi  fondamentale  (§.  dcccclxxxiv.  ),  mais  de  façon  cependant ,  que  le  bien  public  rien 
fotijfre  aucun  dommage  {%.  dcccclxxvi.).  Puisque  chaque  particulier  eft  obligé  de 
contribuer  autant  qu'il  le  peut  à  défendre  la  fociété  civile  (§.  dcccclxxii. 
dcccclxxv.)  ,  dans  un  cas  d'extrâne  nécejjité  tous  les  fujets ,  propres  à  la  guer- 
re, font  obligés  de  faire  les  ferviecs  militaires ,  c'eft-à-dire,  de  foldats  (§.  lx.  )  ,  & 
en  vertu  du  pouvoir  érainent ,  ils  y  peuvent  tire  contraints  malgré  eux  ($.  mlxv.  ); 
mais  comme  outre  les  ftrvices  militaires,  il  y  en  a  d'autres  à  rendre,  pour  a» 
vancerlebien  commun  (§,  dcccclxxii.)  ,  Ck.  que  les  fujets  font  obligés  de  fournir 
les  frais  de  la  guerre  (§.  mxxxvii.),  il  ne  faut  pas,  hors  des  cas  de  nêceffitè,  lever  par 
force  des  foldats  ,  qui  peuvent  d'ailleurs  rendre  des  fervices  utiles  &*  nèceffaires  à 
l'Etat,  fcf  contribuer  aux  frais  de  la  guerre.    On  appelle  foldats  mercenaires,  des 
étrangers  qui  s'enrôlent  volontairement  j  leur  obligation  vient  d'une  convention 

(5.CCCCXXXV111.), 

f.  MCLXXII.  Cm)  Voyez  Vattel  Droit  its  ou  la  Lune;  que  chaque  homme  ait  fa  femme,  ou 
Cens,  Liv.  nf.  Cbap.  ni.  $.  42.  &  juiv.  que  Ils  hommes  aient  les  femmes  en  commun; 

jj.  MCLXXIII.  (n;  En  général  Ton  doit  faire  qu'ils  aient  des  concubines,  ou  qu'ils  n'en  aient 
attention,  que  l'on  n'a  aucun  droit  fur  les  aftions  point;  qu'ils  aient  des  habitations,  dis  villes , ou 
d'autrui,  qu'il  fafie  bien  ou  mal;  fi  ces  actions  qu'ils  mènent  une  vie  errante;  tout  cela  ne 
ne  bleflent  pas  les  droits  parfaits  que  nous  avons,  peut  nous  donner  un  titre  pour  leur  faire  la  gutr- 
Que  les  Sauvages  adorent  de»  images,  le  Soleil,  re,  parce  que  nos  droits  n'en  font  pas  léfés.  Si 
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(J.  ccccxxxvm.),  qu'on  appelle  capitulation;  &  il  faut  obferver  ce  dont  on  y  efl 
convenu  (ibid.).  Puisque  le  droic  de  lever  des  foldats  eft  un  droit  de  majcfté, 
qui  ne  peut  être  violé  par  une  nation  étrangère  (§.  mcxxxvi.),  il  riejl  pas  per- 
mis de  lever  des  foldats  fur  le  territoire  cC autrui ,  jans  le  confentement  du  maitre 
du  territoire  ;  &  puisqu'on  ne  peut  pas  y  avoir  le  pouvoir  éminent  (  §.  mlxv.  ) ,  il 
ri  efl  pas  permis  d'y  enrôler  des  foldats  malgré  eux ,  quoiqu'on  ait  obtenu  la  liberté  d'en 
lever,  (o) 

J.  MCLXXV.  On  appelle  plagiat  l'enlèvement  d'un  homme  ,  qui  efl  fournis  x 
à  la  puiflance  d'un  autre.  Puis  donc  que  le  plagiaire  tire  un  homme  de  deflbus  la 
puiflance  de  celui  à  qui  il  efl  fournis ,  &  qu'il  s'arroge  fur  lui  quelque  droit ,  le 
plagiat  reffemble  au  larcin  (§.  cclxiii.  ),  &  on  le  regarde  avec  raifon  comme  un  vol 
f  homme.  Il  paroit  donc ,  que  ceux  qui  forcent  à  Jervir  dans  la  guerre  les  fujets 
d autrui y  après  les  avoir  enlevés  fcandaleufement ,  commettent  un  plagiat,  &  violent  le 
pouvoir  éminent  du  Souverain  ,  dont  les  perfonnes  enlevées  font  fujets,  que  par  confé- 
quent  ils  lui  font  une  injure  (§.  lxxxvii.),  &  qu'am/î  ils  fournirent  une  jufle  caufe  de 
guerre ,  fi  l'on  ne  donne  pas  fatisfaâion  pour  l'injure  qu'ils  ont  faite  (J.  mclxx.).  (p) 

J.  MCLXX VI.  On  appelle  folde  ,  l'argent  qu'on  paye  à  quelqu'un  pour  qu'il Dt^f.,!U 
fcrve  dans  la  guerre.    Puisque  ceux  qui  fervent  dans  la  guerre,  ne  peuvent  rien t'il 
acquérir  d'une  autre  manière,  il  faut  payer  exactement  la  folde  aux  foldats.    Par"*»"  ■"• 
la  même  raifon,  on  leur  doit  non  •  feulement  le  vêtement ,  mais  aufjji  des  logemens  ' 
pour  leurs  perftnnes,  puisqu'ils  ont  befoin  d'habitation  ,  lorsqu'ils    ne  font  pas 
en  campagne  pour  faire  la  guerre.   Ces  logemens  appartenant  aux  charges  pu- 
bliques (5  m l vi  1. )*,  &  par  conféquent  aux  charges  de  l'Etat  (§.  mxxxvii.). 
chaque  pojjèffeur  de  maifon  efl  obligé ,  à  proportion  de  fes  facultés ,  de  loger  la  perfonne 
des  foldats  (ibid.);  cependant  pour  que  les  fujets  ne  foient  pas  trop  chargés,  le 
Souverain  doit  avoir  foin,  que  ces  logemens  ne  deviennent  pas  trop  incommodes ,  qu'ils 
ne  coûtent  pas  plus  qu'il  ri  efl  nècesfaire ,  &  il  rien  faut  accorder  T exemption  qu'à 
ceux ,  à  qui  elle  peut  être  imputée  pour  une  portion  de  falaire ,  ou  pour  récompenfe  des 
fervicet  qu'ils  ont  rendus  à  l'Etat;  puisqu'il  ne  faut  accorder  des  privilèges  que 
pour  le  bien  public  (§.  mxlvii.).  (g) 

§.  MCLXXVH.  Comme  les  foldats ,  gens  du  commun,  &  ignorants,  conçoi u# u u- 
vent  peu  pour  l'ordinaire "  l'obligation  qui  lie  les  foldats,  foit  citoyens,  foit  é- 
trangers,  ils  doivent  promettre  par  ferment ,  qu'ils  ne  dèferteront  pas,  „  c'eft-à-dire, 
„  qu'ils  ne  quitteront  pas"  le  fervice  dans  lequel  ils  font  entrés  (5.  ccclxxx.  ccccxlyi.), 
£f  s'ils  défertent  ils  peuvent  être  punis  fèvèrement  comme  parjures  &  perfides.  Il 
paroit  au  refte  ,  que  celui  qui  emmène  en  fécret,  ou  qui  cache  des  déferteurs  commet 
un  plagiat  ($.  mclxxv.),  oc  que  par  conféquent  celui  qui  concourt,  de  quelque  façon 
que  ce  foit,  à  la  defertion  participe  au  plagiat  (§.  xxvi.). 

g.  MCLXX  VIII.  On  appelle  officiers  •,  ceux  à  qui  la  puifTance  fouveraine  a  don 
né  un  certain  empire  fur  les  foldats,  &  qu'elle  a  chargé  de  certains  emplois  mi«?"J 


U  pnefefti 


l'Etre  Suprême  le  fouffre.quel  droit  aurioos-nous  faites  fur  le  droit  de  faire  la  guerre, 

de  le  venger  ?  f.  MCLXXV.  (p)  Voyez  Vattxl  Droit  dtt 

f.  MCLXXIV.  (O  Voyez  Vattel  Droit  des  Cens,  Liv,  m.  Cbop.  u.  J.  14.  UtnckirshoeX 

C«w,  Liv.  111.  Chap.  11.  J.  I.  fif  fuiv.   Je  fais,  Qjtaft.  Jur.  Publ.  L.  1.  C.  xxn. 

par  rapport  au  droit  de  lever  det  troupes  &  d'en  $.  MCLXXVI.  (q  )  Voyez  Vattel  Droit  des 

icuir  fur  pied,  les  mômes  oofertation*  que  j'ai  Gtns,  Liv.  nu  Cbap.  a.  J.  11.  #  12. 

lm.  U.  Ee  J.MCLXXVIH. 
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litaires.   On  appelle  Chefs,  par  excellence,  ou  Généraux ,  ceux  à  qui  on  adonné 
l'empire  fur  toute  une  armée,  ou  à  qui  on  a  confié  tout  le  foin  de  la  guerre. 
Ainfi  les  officiers  font  des  puijfances  inférieures»  fubordonnées  les  unes  aux  autres , 
dont  les  uns  font  plus  éloignés,  les  autres  plus  près  de  la  puiffance  fouveraine,  fui* 
vant  la  différence  des  droits  qu'ils  ont  ;  les  généraux  en  étant  les  plus  près.    On  ap- 
pelle droit  militaire ,  les  loix  par  lesquelles  on  règle  ce  que  doivent  fiire  &  ne 
pas  faire  les  foldats ,  &  les  officiers,  oc  ce  qui  leur  eft  permis;  on  y  règle  donc 
aufli  les  droits  des  officiers  &  des  généraux,  fcp  leurs  devoirs,  (r) 
ïtofann    g.  MCLXX1X.  On  appelle  fecours,  ou  troupes  auxiliaires,  ,,  c'eft-  à -dire,  trou- 
jsv»*,/V'  »»  pes  de  fecours ou  fimplement  auxiliaires  les  troupes ,  foit  d'infanterie  foit  de 
cavalerie,  qu'envoyé  à  une  nation  qui  eft  en  guerre,  une  autre  nation  qui  n'eft 
pas  en  guerre  elle-même;  &  l'on  appelle  fubfides,  l'argent  que  paye  une  nation 
dans  un  cas  pareil ,  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre.    Naturellement  les  nations 
font  obligées  d'envoyer  des  fecours  &  des  fubfides,  à  une  nation  qui  fait  une  guer- 
re jujîe,  &  de  l'aider  en  toute  manière  dans  la  guerre ,  autant  qu'il  eft  pojjible 
(fi.  m c  vi il.)»  mais  pour  acquérir  un  droit  parfait  à  ces  fecours  &  à  ces  fub- 
fides ( §.  ml xx xix.)  ,  il  faut  faire  des  alliances  (§.  mcxli.),  puisqu'elles  doivent 
être  regardées  comme  facrées  entre  Us  nations  (§.  mcliii.  ).    Il  paroit  au  refte,  que 
le  droit  d'une  des  parties  contractantes ,  &  les  obligations  de  Vautre,  doivent  fe  mefu- 
rer  Jur  ce  dont  on  eft  convenu  dans  r  alliance  (§.  cccxvu.).  (s) 
jktHjft.     5.  MCLXXX.  On  appelle  alliance  offenfive  ,  celle  dans  laquelle  on  promet  des 
u'd'Ju* "fecours  &  des  fubfides  pour  une  guerre  offenfive  feulement;  alliance  défenfive  9 
s™'*"  celte  dans  laquelle  on  les  promet  feulement  pour  une  guerre  défenfive;  &  of» 
%'<Ztïi-f*nfm  &  défenfive  ,  celle  dans  laquelle  on  les  promet  pour  l'une  &  pour  l'autre 
guerre.    On  appelle  le  cas  de  l'alliance  le  concours  des  circonftances ,  dans  la  fup» 
pofuion  desquelles  on  a  fait  l'alliance,  foit  qu'on  les  ait  marquées  exprefTimenr, 
foit  qu'on  les  ait  fous-entendues  tacitement.   Lors  donc  que  toutes  ces  circon- 

ftan* 


f.  MCLXXVI1I.  (')  Voyez  Vattel  Droit  des  encore  la  prouver  par  d'autres  motifs.  Cependant 
Cens.  Liv.  ni.  Cbap.  m.  f.  18.  &  10.  Comme  l'illuftre  Mr.  de  Bynckershoik  eft  non -feule- 
les  affaires  militaires  font  d'une  natûre  toute  par-  nient  d'un  fentiment  différent  à  cet  égard;  mais 
ticullère,  &  qu'il  faut  être  de  la  profeffion  pour  it  condamne  mûme  ceux,  qui  fatîsfont  au  devoir 
pouvoir  juger,  jufqu'à  quel  degré  un  Militaire  a  naturel  que  ootre  Pbilofophe  enfeigne  ici;  &  il  veut 
manqué  dans  le  fervice  ou  fait  fon  devoir ,  rien  que  nous  De  donnions  du  fecours ,  que  lorsque  le 
de  plus  fenfé  que  l'inftitution  des  Tribunaux  mili-  danger,  qui  menace  un  autre,  pourroit  nous  acca- 
taires ,  pour  juger  les  affaires  qui  ont  trait  au  fer-  bler  enfuite  :  voici  la  raifon  qu'il  en  donne  ;  Improbe 
vice,  ou  à  l'état  militaire:  mais  rien  ne  paroit  (dit -il)  rébus  enim  alienit  fe  immifeere  ntquaquam 
plus  étrange  qu'un  tribunal  d'officiers ,  jugeant  des  probum  eft.  Qu<tft.  Jur.  Publ.  L.  1.  C.  ix.  p.  77. 
caufes  qui  exigent  des  lumières  &  des  connoiffan-  mais  qui  ne  voit  que  c'eft  là  uo  jeu  de  mots  ,  A 
ces,  bien  différentes  de  celles  qu'on  peut  leur  que  c'eft  étendre  la  maxime  ,  qu'il  ne  faut  pas  Je 
fuppofer.  Certi  juris  eft ,  quod  nnceffa  eft  etiam  miler  des  affaires  <? autrui,  fort  au-delà  de  ce  qu'elle 
militaribus  bminibus  judicandi  poteftas.  Qjtid  enim  exprime.  Comment  ?  ]t  fuis  en  voyage,  je  pafle 
tbjlaculi  eft  y  bomines ,  qui  aiicujus  rei  peritian  ba-  un  bois  ,  je  vois  un  bomme  faire  violence  à  une 
btnt,  de  ea  re  judicare.  I.  17.  C.  de  jud.  Il  fau*  fille,  &  il  ne  me  fera  pas  permis  de  la  fécourir, 
droit,  ce  me  femble,  en  demeurer  la.  fous  prétexte  qu'il  n'eft  pas  permis  de  fe  môier 

J.  MCLXX1X.  (s)  Naturellement  (dit  notre  des  affaires  d'autrui.  Je  vois  un  Ufurpateur  s'em- 

Auteur)  une  Nation  eft  obligée  de  donner  du  fe-  parer  des  domaines  de  ceux  qui  font  hors  d'état 

cours  à  celle  qui  eft  en  guerre  ,  &  qui  a  le  droit  de  lui  rélifter, &  il  ne  me  fera  pas  permis  de  pro- 

de  fon  côté.   Les  principes  fur  lejquels  il  fonde  téçer  le  foible  contre  fes  violences  ?  11  faudra 

cette  propofition  font  indubitables;  &  la  confé-  fouffrir  les  Oppreffeurs  publics,  parce  qu'au  lieu 

quence  en  eft  déduite  légUimeuieot  :  on  pourrait  de  fe  trouver  à  la  tôte  d'une  uoupe  de  Pirates , 

ils 
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fiances  exiflent,  le  cas  de  l'alliance  cxijle;  &  il  eft  aifé  de  voir,  que  ce  n'efl  que 
lorsque  ce  cas  exijle ,  qu'on  doit  faire ,  ou  donner  ce  qui  a  été  promis  dans  l'alliance 
(S.  c ce xvi il.).  C'ell  pourquoi  fi  l'on  fait  une  guerre  manifeflement  injujle%  ou 
Ji  celui  qui  doit  fournir  les  fecours  ou  fubjides,  dont  on  e/l  convenu,  en  a  bejoin  lui- 
même  ,  le  cas  de  l'alliance  h exijle  pas;  puisque  l'un  &  l'autre  de  ces  cas  (onc  cen- 
fés  exceptés  tacitement  dans  toute  alliance,  (t) 

MCLXXXI.  On  appelle  neutres  dans  une  guerre,  ceux  qui  ne  font  attachés,-0*»»- 
ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des  parties  belligérantes,  „  ou  qui  font  en  guerre,"  &  qui£{"f' 
par  conféquent  ne  fe  mêlent  point  de  la  guerre.    Leurs  terres  font  auffi  appellées 
neutres.    Quoiqu'en  vertu  de  la  liberté  naturelle  (§.  mlxxxix.),  il  faille  per-*"'"' 
mettre  à  toute  nation  de  refier  neutre  dans  une  guerre ,  ou  de  garder  la  neutralité 
(5-  lxxviii.)  ,  cependant  pour  acquérir  un  droit  parfait  à  la  neutralité,  il  faut 
faire  des  alliances  avec  une  des  parties  belligérantes,  ou  avec  toutes  les  deux,  félon 
Jes  circon fiances  (§.  mcxli.  mcliii  );  ces  alliances  s'appellent  traités  de  neutra- 
lité: on  doit  de  plus,  (fans  quoi  l'on  ne  peut  concevoir  cette  forte  de  traite)  y 
promettre  que  celui ,  qui  veut  être  neutre ,  n'aidera  point  la  partie  adverfe  dans  la  guer- 
re, &  quil  n'empêchera  point  les  mouvements  de  celui  avec  qui  il  traite  ;  on  peut 
auffi  y  convenir  des  \autres  ebofes  que  les  deux  parties  jugeront  leur  être  utiles.  Au 
refte  comme  le  traité  de  neutralité  ne  doit  pas  s'étendre  au-delà-  de  lès  bor- 
nes, &  des  chofes  donc  on  eft  convenu  fpécialement ,  ceux  qui  font  neutres  doi- 
vent aux  deux  parties  belligérantes,  ce  que  fe  doivent  les  nations  qui  ne  font  pas  en 

fuerre,  comme,  par  exemple,  accorder  aux  foldats  &  aux  fujets  des  deux  parties 
elligèrantes  %  T accès  dans  leur  territoire ,  un  pajjage  fur  par  leurs  terres ,  £f  la  li- 
berté a"y  féjourner  pour  des  affaires  légitimes,  &  permettre  qu'ils  s'y  procurent  à  un 
prix  raifonnable  les  ebofes  dont  ils  ont  befoin.(§.  mcxxxi.),  à  moins  qu'on  ne 
loit  convenu  d'une  façon  expreflè ,  qu'on  n'accorderoit  ni  à  l'une  ni  à  l'autre  des 
parties  belligérantes,  ce  qui  feroit  permis  d'ailleurs  ($.  dclxvii.).  (u) 

g.  MCLXXXII. 

fis  font  honorés  du  titre  de  Souverains  ?  l'a  mis  de  repouûer  les  hoflilités:  deforte  que  l'on 

f.  MCLXXX  (t)  Mr.  de  Bynckershoek  fait  doit  préfumer  qu'il  a  le  droit  de  Ton  coté;  &  à 
pluGeurs  réflexions  fur  le  devoir  de  donner  des  moins  qu'il  ne  foit  manifefte  ,  qu'il  ait  donné  un 


lent  fouvent  dans  les  alliances  défenfîvcs,  que  le  Arbitre  fur  fes  différons  ;  ainfl  que  Mr.  de  Uync. 
cas  aura  lieu»  lorsque  l'une  des  parties  contra-  kershoek  le  remarque  lui-même.  Voyez  Vattel 
clames  fera  attaquée.  L'illuftre  PréÛdent  voudrait  Drtit  des  Gens,  Cfap.vi,  J.  81-95.  À  no- 
qu'on  y  fubftituât,  fera  injustement  êttofuie:  tre  Auteur  dans  fou  grand  Ouvrage}.  6$S-&fuiv. 
mais  ce  favant  Auteur  n'a  point  fait  attention,  f.  MCLXXXI.  (u)  Il  arrive  fouvent  qu'une 
eue  le  mot  injuftement  ou  injuflo  bello,  fi  l'on  s'ea  Puiiïance  en  guerre  craint  qu'une  autre  ne  pren- 
lervoit  dans  les  Traités ,  leur  ôteroit  la  fûreté  ne  le  parti  de  fon  Ennemi  :  afin  de  s'aflurer  con- 
qu'on  s'y  propofe  en  les  faifant.  Les  difeuffions  tre  cet  événement,  elle  exige  de  celle  qu'elle  fui* 
fax  la  queftion,  fi  la  guerre  eft  jufte  ou  injufte  de  pelle  un  engagement  de  garder  la  neutralité:  ce- 
la part  de  celui  qui  demanderait  «les  fecours,  ne  la  fe  fait ,  dit  notre  Auteur,  pour  acquérir  un  droit 
finiraient  point;  &  ce  ferait  en  effet  rendre  nos  fur  celui  qui  fe  lie  par  là.  On  pourrait  deman- 
AJtiés  Juges  &  Arbitres  des  différent  que  l'on  der  s'il  eft  permis  de  s'engager  à  une  neutralité  t 
pourroit  avoir  avec  d'autres  Puifiances.  Il  nous  Les  événemens  du  monde  ne  dépendent  pas  de 
parait  du  moins,  que  les  Puiiïiinces  ne  peuvent  la  difpofition  des  hommes,  ni  de  leur  prévoyan- 
guère»  prendre  un  indice  plus  décifif  que  celui  de  ce  ;  ainfi  il  y  a  du  moins  beaucoup  d'imprudence 
l'attaque ,  parce  que  celui  qui  fe  défend  a  viGble-  à  faire  un  Traité  de  neutralité  ,  vu  que  l'on  igno- 
nient  en  fa  faveur  la  néceffité,  dans  laquelle  on  1e  les  cJrconfaacei  dans  lesquelles  on  pourra  Ce 

Ee  a  trou- 
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0.  Hfn*   §.  MCLXXXII.  Comme  le  paflâge  par  les  terres  d'autrui  pour  des  raifons  légi- 
éu âtmUt. iimej  ^  e^  un  jes  fada  qui  font  re fiés  de  la  communauté  primitive  ($..cccxu.)t 
une  nation  doit  accorder  aux  troupet  d'une  autre  nation  un  pajjage  ajjuré  par  /es  ter- 
res, lorsqu'il  ne  lui  ejl  point  nuifible  à  elle-même.    Comme  cependant  c'eft  a  celui 
qui  le  permet  ,  à  juger  s'il  eft  nuifible  ou  non  (§.  mlxxxix.  lxxviii.),  il  /au  det- 
mander  le  pa/fage,  &  comme  il  ne  peut  être  regardé  comme  non -nuifible ,  s'A  ejl 
à  craindre ,  que  celui  qui  le  demande  ne  porte  la  guerre  contre  celui  qui  l'accorderoit , 
ou  qu'il  ne  fajje  du  pays,  qui  ejl  en  paix,  le  théâtre  de  la  guerre,  ou  qu'il  ne  lui 
nuife  de  quelque  autre  manière ,  on  peut  refufer  le  pajjage.    Par  la  même  raifon  ,  les 
ebofes  dont  a  be/oin  celui  qui  pas/e,  &  qu'il  eft  évident  qu'on  ne  peut  lui  refu- 
fer, doivent  être  payées  à  un  prix  raijomable,  quoique  le  pasfage  même,  comme  dû 
naturellement ,  doive  être  accordé  gratuitement.    Et  comme  il  faut  réparer  les  dom- 
mages qu'on  a  caufés  (5-  cclxx.)  ,  fi  les  pajjants  ont  caufé  du  dommage  aux  babi- . 
tans ,  celui  à  qui  on  a  accordé  le  pajjage-  doit  le  réparer ,      le  Prince  doit  avoir  foin 
qu'on  dédommage  ceux  de  /es  fujets  qui  ont  fouffert.    C'eft  pourquoi  fi  celui  à  qui  on 
demande  le  pajjage,  craint  qu'il  ne  /oit  nuifible  ,  ou  qu'on  n'ait  de  la  peine  à  obtenir 
le  dédommagement ,  fi  l'on  cau/e  quelque  dommage ,  il  n'efl  pas  obligé  à  accorder  le  paj/a- 
ge ,  à  moins  qu'on  ne  lui  donne  des  Jùretés  /uffi/antes.  (x) 
d*uu-      g.  MCLXXXUI.  La  déclaration  de  guerre  eft  un  aéte,  par  lequel  une  des  partie* 
adverfes  déclare  à  l'autre ,  qu'elle  veut  pourfuivre  (on  droit  par  la  force  des  ar- 
mes.   La  déclaration  eft  ,  ou  conditionnelle  ,  déclarant  qu'on  fera  la  guerre  fi  on- 
ne  rend  la  chofe  qui  eft  dûe ,  ou  fi  l'on  ne  donne  fatisfaétion  pour  l'injure  qui  a 
été  faite  ;  ou  elle  eft  pure  &  fimple ,  déclarant  fans  condition  qu'on  fera  la  guer- 
re.   Naturellement  il  n'efl  pas  be/oin  que  la  déclaration  conditionnelle  /oit  /uivie  de  la 
déclaration  pure  6?  fimple,  puisqu'il  eft  évident  que,  lorsque  l'autre  partie  nous 
refufe  notre  droit ,  il  ne  nous  refte  plus  d'autre  moyen  de  l'obtenir  que  la  guerre. 
11  eft  aflez  évident  auflî,  qu'il  e/i  be/oin  de  déclaration  dans  la  guerre  offenfive ,  mais- 
non  dans  la  guerre  dé/enfive  (§.  mclxix.).    Si  cependant  celui,  à  qui  on  veut  déclarer 
la  guerre ,  ne  veut  point  admettre  nos  députés  ,  &  s'il  n'y  a  point  de  moyen  de  lui 
envoyer  une  lettre  ,  il  /aut  bien  omettre  au/fi  la  déclaration  dans  la  guerre  offenfivt 
(§.  lx.)  ;  mais  le  talion,  comme  illicite  en  foi  ($.  clvi.),  n'efl  pas  une  rai/on  lé' 


diftrrt. 


déclare ,  n'offre  /ur  le  champ  des  conditions  de  paix  rai/onnables ,  on  peut  commencer 
/ans  délai  les  opérations  de  guerre.  (31) 

j.mclxxxiv: 

trouver  ;  &  que  ces  circonftances  pourront  faire  lement  le  parti  du  Roi  contre  les  Confédérés ,  n'a 

naître  des  droits  ét  des  devoirs,  fur  lesquels  la  pru-  pas  exifié  un  aâe  de  neutralité ,  ou  une  déclaration 

dence  ne  permet  pas  que  l'on  Te  décide  d'avance,  telle  qu'elle  l'a  exigé  de  la  petite  République  de 

Aufïi  ne  voit  -  on  guères  ,  que  la  demande  s'en  Ragujt.  Voyez  Vattel  Droit  dts  Gtns ,  Liv.  tu, 

faûe  à  des  PuilTsnces  en  état  de  répondre ,  qu'el-  Cbap  vu. 

Jes  fe  régleront  fur  les  événemens.  L'Empereur  J.  MCLXXXII.  (*)  Voyer  Vattei.  Dr»U  dit 

&  l'Impératrice -Reine  ont  déclaré  par  une  lec-  Cens,  Liv.  111.  Cbap.  vu.  $.  119. 

tre,  écrite  par  leur  Chancelier  au  Comte  de  Pas,  f.  MCLXXXUI.  (y)  Voyez  Vattel  Droit  dts 

que  Leurs  Maj.  Imp.  &  Royale  avoient  adopté  la  Cens,  Liv.  m.  Cbap.  iv.  Btwcaeiuhok  Quajl. 

neutralité  au  fujet  des  difienfions  delà  Polegne,  fur  Jur.  Publ.  L.  1.  C.  11. 

lesquelles  Elles  11e  jugent  pas  encore  devoir  chan-  J.  MCLXXXIV.  (s)  Les  effets  d'amis  trouvés 

gei  de  réfoluiiODjmais  la  Buffi$t^A  a  pris  formel-  fur  les  terres  d'enaetnis,  se  deviennent  pas  (dit 
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5-  MCLXXX1V.  Comme  la  guerre  publique  fe  fait  encre  les  nations  (§.  mclxix.)»^^"'*» 
fi  le  Prince  d'une  nation  déclare  la  guerre  au  Prince  d'une  autre,  il  ejl  cenfè  que  tou-'e^uù 
H  une  nation  déclare  une  guerre  publique  à  toute  une  autre  nation.    £'eft  pourquoi^ 
puisqu'on  appelle  ennemis,  ceux  encre  qui  fe  faic  la  guerre,  &  que  leurs  choies*^*.  *"* 
s'appellenc  cbofes  de  l'ennemi ,  les  fujets  des  deux  parties  belligérantes ,  &  par  confis- 
quent auflî ,  les  femmes  &  les  en/ans  font  au  nombre  des  ennemis  ,  &  leurs  cbofes  en 
quelque  lieu  qu'elles  /oient  font  les  cbofes  de  l'ennemi.  .Comme  cependant  les  étranger* 
qui  féjournent  dans  un  territoire  ennemi,  ne  font  pas  ennemis,  puisqu'ils  ne  font 
pas  fujets  de  l'ennemi  (§.  mcxxxvii.  ),  les  cbofes  des  étrangers,  trouvées  dans  le  ter» 
ritoire  ennemi,  ne  font  pas  cbofes  de  t 'ennemi;  mais  comme  il  faut  prouver  qu'elles 
font  à  des  étrangers,  elles  font  prèfumées  cbofes  de  Vcnnemi,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  prou- 
vé le  contraire.    Et  comme  les  choies  incorporelles  font  auifi  des  chofes  de  l'en- 
nemi, ce  que  doit  à  Fennemi  quelqu'un  qui  ri  ejl  pas  ennemi,  efl  au  nombre  des  cbofes  aV 
Tenneml    (  z  )  * 

5.  MCLXXXV.  Celui  qui  s'affocie  a  mon  ennemi,  en  lui  envoyant  des  fecours  ou  deiP*™* 
fubjides,  ou  en  l'aidant  dans  la  guerre  de  quelque  manière  que  ce  foit,  concourant  zt"ntlnm» 
la  guerre,  &  par  là  en  devenant  participant  ($.  xxvi.),  efl  mon  ennemi,  &  fes****' 
cbofes  font  des  cbofes  d'ennemi;  par  conféquent  quand  on  déclare  la  guerre,  on  ejl  ccn~ 
fi  la  déclarer  en  même  tems  à  tous  ceux  qui  s'ajjkieront  à  fennemi;  ceft  pourquoi  fi  on 
peut  leur  faire  la  guerre ,  il  n'efl  pas  befoin  de  déclaration.  (  a  ) 

§.  MCLXXXVJ.  La  publication  de  la  guerre  ,  efl  l'averiiflément  qu'en  donne D*up&- 
celui  qui  l'entreprend  aux  autres  puiflances  fouveraines  &  à  fes  fujets  ;  par  confé  ^'^^f* 
quent  il  faut  une  publication  fit  dans  la  guerre  dèfenfive ,  foit  dans  la  guerre  offenfi- 
ve;  la  publication  pouvant  fe  faire  de  plufieurs  mauières,  il  dépend  uniquement  de 
Ja  volonté  de  celui  qui  la  publie,  de  le  faire  comme  il  lui  plait.  On  peut  la  publier 
cbez  les  Princes  des  autres  nations ,  ou  par  les  miriiflres  qu'on  a  dans  leurs  Cours,  ou  par 
une  lettre;  &  cbez  les  Sujets,  ou  par  des  hérauts ,  ou  par  des  referits,  ou  cbez  les 
uns  13  les  autres  par  des  écrits  imprimés. 

§.  MCLXXXVif.  Un  écrit  imprimé,  par  lequel  on  publie  une  guerre  offenfi- d» »*«/- 
ve,  s'appelle  un  manifefle ,  celui  par  lequel  on  publie  une  guerre  dèfenfive,  s'ap-^,*^, 
pelle  un  anti  -  manifefle.    Ceft  pourquoi  puisque  perfonne  ne  voudroit  pafler  pour«vV«« 
faire  la  guerre  fans  une  jufte  caufe ,  il  faut  dans  le  manifefle  expofer  les  raifons 
jujlifiantes,  £3*  les  réfuter  dans  Y  anti -manifefle  (§.  mclxxi.J.    Et  comme  le  Sou- 
verain peut  commander  aux  Sujets  ce  qu'ils  doivent  faire  ou  ne  pas  faire  pendant 
la  guerre  ($.  mxliu.)  ,  il  faut  Finférer  foit  dans  le  manifefle,  foit  dans  Fanti- manifefle. 
Comme  l'expofition  des  raifons  juftifiantes  ne  demande  que  l'expofition  des  faits, 

& 

notre  Auteur)  ptr  fà  effets  des  ennemis.  Cette  vrage  de  Mr.  de  Btnckishobk,  L.  i.  C.  vu. 
maxime  efl  aflez  généralement  obfervée  par  les  &  Vattrl  I.  c.  lÂv.  m.  Cbap.  v. 
Puiflances,  ou  du  moins  elle  devioit  l'être.  Ce  $•  MCLXXXV.  (a)  La  conféquence  que  no- 
pendant  elle  n'admet  pas  une  application  généra-  tre  Auteur  tire  ici  de  fes  principes ,  paroit  s'éten- 
ïe,  &  donne  lieu  i  bien  des  difeuffions,  lorsque  dre  un  peu  au-delà  de  ce  que  ces  principes  noua 
Ton  en  fait  l'application  à  la  faifie  des  Vaiûeaux.  permettent  d'en  déduire.  Mr.  Vattel  fait  di- 
On  en  trouve  de  tfès  intéreflantes  dans  un  Ou-  ftloclion  entre  une  alliance  intime  &  complétée, 
vrage  en  deux  volumes  in-n\  intitulé  de  laSai-  &  une  autre,  dans  laquelle  011  fe  promet  feule- 
fie  dti  faifftâux;  &  dans  les  Qtutft.Jur.  Publ.  de  ment  un  fecours  déterminé;  &  il  a  raifon.  Voyez 
Mr.  de  Btnckershoee  ,  L.  1.  C.  m.  Voyez  en-  fon  Droit  des  Gens,  Liv.  m.  Cbap.  ri.  j.  £0. 
corc  fur  le  fujet  de  ce  paragraphe  le  mCme  Ou- 

E  e  3  f.  MCLXXX\  I. 
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&  l'application  du  droit  de  la  nature  &  des  gens  à  ces  faits ,  &  que  leur  réfuta- 
tion demande  feulement  qu'on  démontre  la  faufleté  des  faits ,  ou  qu'on  faffe  voir 
qu'on  y  applique  mal  les  principes  de  droit,  il  faut  s'y  abftenir  de  mots  &  d'ex- 
prtjjions  qui  /entent  la  haine  &  la  vengeance.  (A) 
o»r**nt  %■  MCLXXXVIU,  Puisqu'une  nation  doit  avoir  de  l'amour  &  de  la  dileftion 
•  même  pour  une  nation  ennemie,  comme  pour  foi -même  (§.  mcix.),  &  qu'elle 
ne  peut  être  libérée  de  cette  obligation  (§.  xlii.),  un  ennemi  en  guerre  doit  avoir  de 
î  amour  &  de  la  dileclion  pour  fon  ennemi ,  comme  pour  foi  •  même.  On  diftingue,  com- 
me l'on  voit ,  un  ennemi  ordinaire  ou  particulier,  d'avec  un  ennemi  en  guerre  ou 
public  (J.  cxxxvn.  mclxxxiv.).  (*)  (0 

f.  MCLXXX VI.  &  MCLXXXVII.  (b)  Voyea  mi  en  françols.  R.  d.  T. 

Vattil  Dr$ it  dit  Cmr,  Liv.  M.  Cbap.iv.  f.  64.  f.  MCLXXXVIII.  fe)  Voyet  Vattel  Drafe 

Éf  6$.  des  Cenx,  Liv.  11.  Cbap.  U  Liv.  m.  Cbêp.  rnu 

(*)  Les  Latins  ont  deux  mots  pour  cela  faj-  f,  158. 
mkut  &  b$flU,  qui  fe  rendent  tous  deux  par  tnm- 
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CHAPITRE  VIII. 

Du  Droit  des  Cens  dans  la  Guerre,  (f) 

§.  MCLXXXIX.  Celui  qui  fait  une  guerre  inju/le,  n'a  aucune  jufte  caufe  de  guer-o.^ 
re  (5-  mclxx.).  Tout  ce  qu'il  fait  dans  la  guerre  eft  donc  illicite;  par  conféquent  s'il**™ 
tue  les  ennemis,  il  ejl  dans  le  cas  d'un  brigand;  s'il  enlève  les  chofes  de  l'ennemi ,  ilt£t£ 
ejl  dans  le  cas  d'un  envabijjeur  6?  d'un  ravijfeur.  Et  comme  celui  qui  sajfocie  à 
celui  qui  fait  une  guerre  inju/le ,  ne  peut  avoir  aucun  droit  dans  la  guerre ,  puis- 
qu'il agit  au  nom  de  celui  à  qui  il  s'aflbeie,  tout  ce  qu'il  fait  doit  être  mis  pareillement 
au  nombre  des  rapines,  des  invafions,  des  brigandages,  ou  au  nombre  des  aSles  qui  les 
favorifent. 

§.  MGXC.  On  fait  une  guerre  ju rte  pour  obtenir  Ton  droit  (g.  mclxx.).  C'eft 
pourquoi  tout  ce  fans  quoi  on  ne  peut  obtenir  fon  droit,  ejl  permis  dans  une  guerre  jujle 
Mais  tout  ce  qui  ne  fert  pas  à  parvenir  à  ce  but  ejl  illicite.  Au  refte  en  venu  de  la  li  ' 
berté  naturelle ,  il  faut  laijfcr  à  celui  qui  fait  la  guerre  à  juger  de  ce  qui  ejl  nécejîaire 
pour  parvenir  à  ce  but  (§  mlxxxix.  lxxviii.).  Puisque  la  partie  adverfè  eft  caufe  par 
fon  injuftice  des  grands  frais  qu'exige  la  guerre  (§.  mclxxxix.),  &  que  par  con- 
féquent  elle  doit  réparer  le  dommage  caufé  ($.  cctxix.  cclxx.),  on  doit  les  frais 
de  la  guerre  à  celui  qui  fait  une  guerre  jujle.  Et  puisque  par  une  force  injufte,  on  cau- 
fe continuellement  de  nouveaux  dommages ,  &  qu'on  fait  de  nouvelles  injures 
(§.  cclxix.  lxxxvh.),  celui  qui  fait  une  guerre  injujle,  ejl  obligé  de  rejlituer  à  ce- 
lui qui  fait  une  guerre  jujle,  les  cbojes  quil  lui  a  enlevées  fi  elles  exijlent ,  ou  à  lui 
payer  la  valeur  de  celles  qui  n  exijlent  plus,  fcf  de  fouffnr  la  punition  pour  les  injures  qu'il 
a  faites  ($.  mclxxxix.).  Enfin  comme  la  guerre  qui  eft  très  funefte  aux  nations, 
par  le  grand  nombre  de  maux  qu'elle  entraine,  ne  fe  fait  que  pour  avoir  la  paix, 
&  que  celui  qui  fait  une  guerre  jufte  ne  fe  propofe,  que  d'amener  Ton  ennemi  i 
offrir  des  conditions  de  paix  raifonnables ,  comme  on  le  peut  conclure  aifémenc 
de  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici,  celui  qui  fait  une  guerre  jujle,  a  droit  aujji  aux 
ebofes  qui  peuvent  porter  T ennemi  à  finir  la  guerre,  (</) 

$.  MCXCI.  Tout  ce  que  fait  l'ennemi  à  caufe  de  la  guerre,  de  quelque  façon iw* 
que  ce  foit,  s'appelle  un  aâe  de  guerre,  &  l'on  appelle  opération  de  guerre  an  acte  de 
guerre,  par  lequel  on  exerce  actuellement  quelque  violence  contre  l'ennemi  ou  con-*^™*» 
tre  fes  chofes,  ou  par  lequel  on  fe  prépare  à  exercer  Ou  à  repoufler  quelque  violen-S**^"*' 
ce.   Les  opérations  de.  guerre,  par  lesquelles  on  exerce  actuellement  quelque  vio- 
lence contre  Pennemi  ou  contre  fes  chofes ,  s'appellent  des  hoflilitès. 

$.  MCXCII.  Celui  qui  fait  une  guerre  injufte ,  faifant  une  injure  à  celui  qui  faits.*./* 
nne  guerre  jufte  (g.  mclxxxix.),  &  celui-ci  ayant,  par  conféquent,  le  droit  de""££; 

(f)  Chaf.  VIII.  Le  fujet  de  ce  Chapitre  eft  eft  tenu  folt  envers  fon  ennemi,  foit  envers  d'au- 
vne  fuite  du  précèdent:  l'Auteur  continue  d'y  in-  très. 

dkjoer  les  principes  &  les  règles,  fuivant  lesquels      J.  MCXC.  (d)  Voyez  Vattel  Droit  dtsOent, 
il  faut  fe  conduire  dans  la  guerre  pour  pourfuivre   Liv,  m.  Cbap.  vtn,  j.  136,  W/wlv. 
foo  droit,  (ans  manquer  aux  devoirs  auxquels  on 

$.  MCXCII. 
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le  défendre      mlxxxix.),  le  droit  contre  les  perfonnes  dans  une  guerre  jufle,  naît  du 
droit  de  la  dèfenfe  de  foi' même  0*  de  /es  ebo/es  ;  par  confequc-nt  il  faut  le  mefurer 
par  ce  qui  efl  nècejfaire  pour  repouffer  la  violence  de  l'ennemi  ((J.  xc.  Y    C'eft  pourquoi 
tant  que  les  fujets  de  celui  qui  fait  une  guerre  ittjuflc ,  s'abftiennent  de  toute  violence ,  ou 
qu'ils  ne  montrent  point  le  deffein  d 'en faire ,  il  nejl  pas  permis  de  les  tuer,  ni  de  les 
tourmenter  de  quelqu 'autre  manière;  il  nejl  pas  permis  non  plus  de  tuer  les  prifonniers 
qu'on  a  fait  dans  la  guerre ,  ni  ceux  qui  fe  font  rendus  fans  condition  ou  à  diferetion ,  à 
moins  qu'ils  ne  fe  f oient  rendus  coupables  auparavant  de  quelque  déliS  ,  qui  mérite  la 
mort  ;  beaucoup  moins  donc  ejl-il  permis  de  tuer  ceux ,  qui  dans  un  combat  ou  dans  un 
Jisgc  ont  obtenu  ,  par  une  convention,  qu'ils  auroient  la  vie  fauve,  &  il  ne  faut  pas  rejet- 
ter  cette  condition.  La  même  chofe  doit  s'entendre  de  ceux  qui  mettent  bas  les  armes  dans 
une  bataille.    De  plus  puisqu'il  n'eft  pas  permis  de  tuer,  quoique  cela  paroifle  un 
moyen  propre  pour  la  réparation  de  notre  droit ,  comme  cela  paroit  par  ce  que  nous 
avons  dit,  il  nejl  pas  permis,  pour  inf pir  er  la  terreur,  de  tuer  Us  prifonniers  qui  fe  font 
rendus ,  ou  ceux  qui  foubaitent  de  fe  rendre.    Il  paroit  même  par  la  manière  , 
dont  nait  le  droit  contre  la  perfonne  des  ennemis  ,  qu'on  ne  peut  pas  tuer  les  en- 
nemis, parce  qu'ils  ont  refiflè  vaillamment,  beaucoup  moins ,  par  la  même  raifon ,  eft- 
il  permis  de  tuer  ceux  qui  n'ont  pas  rèfiftè.    Si  par  une  réïilUnce  opiniâtre   on  a 
caufé  du  dommage,  &  fait  une  injure  irréparable,  on  a  droit  à  d'autres  chofit 
pour  avoir  fatisfaâion,  par  exemple,  à  obliger  les  ennemis  à  fe  rendre  à  diferé- 
tion,  ou  à  des  conditions  plus  dures,  à  payer  une  certaine  fomme,  ou  à  abandonner 
leurs  villes  &  leurs  maifons  au  pillage,  (e) 
j>»  Mt      jj.  MCXCIII.  Comme  on  fe  propofe  dans  la  guerre  d'obliger  l'ennemi  de  s'en 
«;wjïfr  défifter  (§.  mcxc  ),  tout  ce  qui  fert  à  diminuer  les  forces  de  celui  qui  fait  une  guer- 
faiiuM    re  injufte,  eft  permis  à  celui  qui  a  un  jufte  fujet  de  guerre;  par  conféqueut  il  eft 
'Ifl'u**'  permis  de  prendre  les  ennemis,  quels  qu'ils  foient,  (oit  entant  qu'ils  refiftent  à  la  répa- 
ration de  notre  droit ,  foit  par  voye  kandrolepfxe  ( J.  mclx  i  v.  )  ;  c'eft  pourquoi  il  eft 
permis  de  prendre,  non -feulement  les  foldats,  &  leurs  officiers,  mais  auffi  les  fem- 
mes É5*  les  filles  d'un  rang  diftingué,  les  hommes  élevés  en  dignités,  &  employés  dans 
ïadminiftration  de  l'Etat,  &  toutes  autres  perfonnes  quelconques  (ibid.). 
m»*!.     J.MCXCIV.  Comme  l'on  prend  les  ennemis,  foie  afin  qu'ils  ne  s'oppofent  pas  à 

la 

J.  MCXCII.  (O  Puisque  1c  droit  que  ta  guer-  ne  font  pas  preuve  de  droit;  &  cependant  Ici  il 
te  nous  donne  fur  nos  ennemis,  prend  fon  origi-  ne  fe  fert  que  de  faits,  pour  prouver  le  préten- 
ne  dans  la  néceffité  de  nous  défendre,  &  de  nous  du  droit  de  vie  &  de  mort  :  encore  ne  font-ce  que 
•durer  contre  la  violence  &  les  mauvais  procédés  des  faits  particuliers ,  pris  de  l'Hiftotre  de  la  Ré- 
de  ceux  qui  cherchent  i  nous  nuire,  la  confé-   volution  des  Promîmes -Unies;  &  ces  faits  n'ont 
quence  que  l'Auteur  en  tire  eft  très  fondée;  fa-  rapport  qui  des  cas  particuliers,  qui  autorifoient 
voir,  que  ce  droit  ne  va  pas  au-delà  de  ce  que   cette  rigueur  contre  i'ennémi,  par  les  principes 
noire  fûreté ,  &  notre  propre  confervation  detnan-   mêmes  que  l'Auteur  en  feigne  dans  ce  paragraphe» 
dent  de  nous.  Ainfi  à  moins  que  notre  conferva-   &  qu'il  dévelope  pleinement  dans  fon  grand  Ou* 
tion  &  notre  fûreté  n'exigent,  que  nous  mettions   vrage.   Voyez  Vattel  Droit  dts  Getu,  Liv.  m, 
nos  ennemis  à  mort,  nous  n'avons  aucun  droit  de  Cbap.  vin.  J.  139.  Grotius  Droit  de  la  Guerre  ÔT 
le  faire.   Si  Mr.  os  Btmcxirshoek  eut  réfléchi   de  la  Ptix.  Liv.  nu  Cbap  x.  &  J'uiv. 
à  ces  principes,  aflurément  il  n'eut  pas  affirmé      {.  MCXCIV.  (/)  Les  mêmes  principes  qui 
que  perfonne  ne  doute,  que  tout  ne  foit  permis  i  nous  défendent  de  tuer  un  ennemi,  fi  noua  n'y 
un  vainqueur  contre  un  vaincu ,  &  que  par  cela   fommes  pas  contraints  par  la  néceffité  de  notre 
même  il  a  fur  lui  le  droit  de  vie  &  de  mort,    confervation,  ces  mêmes  principes  nous  défen- 
L'illuftre  Préfident  obferve  plus  d'une  fois ,  en   dent  de  le  réduire  en  efclavage.   L'ufage  de  re- 
combattant  les  opinions  de  CtoTioi ,  que  les  faits  duire  eu  efclavage  les  peuples  conquis  &  les  vti- 
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h  réparation  de  notre  droit,  foie  afin  que  la  partie  adverfe  foit  portée  à  finir  la 
guerre  ,  &  à  nous  rendre  notre  droit  ($.  mcxcii.  mcxciii.)  ,  &  qu'il  fuffit  pour 
cela,  qu'ils  foient  détenus  prifonniers  julqu'à  ce  qu'ils  foient  délivrés  par  les 
îeurs  ,  les  prifomiers  ne  deviennent  pas  naturellement  efclaves  (  $.  dccccxlvii.  )  ;  ce- 
pendant ils  peuvent  être  réduits  dans  Pefclavage  par  punition  pour  leur  dèlift ,  c'ett-à- 
dire,  qu'on  peut  leur  ôter  la  liberté  ($.  mxlviii.).  Mais  s'il  y  a  entre  les  nations 
belligérantes  des  conventions  pour  le  rachat  des  prifonniers  ,  „  ce  qu'on  appelle  un 
„  cartel ,"  puisqu'il  faut  s'en  tenir  aux  conventions  (5.  ccccxxxvm.) ,  il  faut  les  ren- 
dre pour  le  prix  dont  on  eft  convenu.  (/) 

g.  MCXCV.  On  appelle  dégât,  l'acte  par  lequel  en  détruifant  tes  chofes  de  l'en 
nemi,  on  lui  caufè  du  dommage,  fans  en  retirer  aucun  profit.    //  ri  eft  permis 
qu'autant  qu'on  ne  peut  fans  cela  obtenir  fon  droit,  ou  qu'on  affoiblit  f  ennemi,  ou  qu'on 


faire  pour  les  campements,  pour  les  fieges  &  pour  les  batailles;  mais  il  ri  eft  pas  permis  de 
détruire  les  villes,  les  bourgs,  les  villages,  ni  de  les  ravager  lorfque  nous  les  avons  en 
notre  pouvoir,  à  moins  que  ce  ne  foit  pour  un  délia  qui  mérite  une  telle  punition.  Il 
paroit  de  même ,  que  la  démolition  des  fortifications  des  vil/es  qu'on  a  prifes  ,  eft  per- 
mife,  lorsqu'on  trouve  à  propos  de  les  abandonner,  mais  que  le  dégât  des  fépulcres ,  des 
tombeaux  #  des  chofes  facrées  eft  illicite.  Comme  nous  n'avons  aucun  droit  fur 
une  autre  nation,  àcaufe  de  la  différence  de  religion,  quelque  idolâtre  qu'elle  puis- 
fe  être  ($.  mclxxih.),  il  n'eft  pas  permis  de  faire  le  dégât  des  chofes  facrées,  parce 
qu'on  croit  qu'elles  fervent  à  la  fuperftition,  ou  à  l'idolâtrie,  (g) 

§.  MCXCVI.  Comme  perfonne  ne  peut  s'arroger  un  droit  fur  le  territoire  d'au 
trui  (5.  Mcxxr.),  il  ri  eft  pas  permis  de  prendre  les  ennemis  ,  ni  les  chofes  des  ennemis 'Vf 
dans  un  territoire  qui  eft  en  paix  ,  ni  d'y  transporter  les  prifonniers,  eu  les  ebofes  qu'onZ^lT 
a  prifes.    Cela  eft  d'ailleurs  contraire  au  traité  de  neutralité,  s'il  y  en  a  quelqu'un 
(J.  mclxxxi.).   (b)  11 

5.  MCXCVII.  Puisque  nous  avons  permis  une  entrée  libre  dans  notre  territoi-  ^ 
re  aux  étrangers  qui  y  féjournent ,  &.  qu'ainQ  il  faut  auffi  leur  accorder  la  for  ></""•- 

lie, 


fonniersde  guerre,  eft  presqu'entièretnent  iboli  môme,  qui  a  fuivl  notre  Auteur,  déclame  con-'*",to 

en  Europe.  Du  moins  n'eft-ce  que  par  voye  de  tre  l'ufage  d'empoifonner  les  eaux,  fans  en  don- '■*"*• 

repréfaflles,  que  les.Piriflances  Européennes  s'en  ner  aucune  bonne  ralfon. 

fervent  contre  les  nations ,  qui  le  pratiquent  en-  f.  MCXCVI.  (b ,  Mr.  de  Bywckrrshoek  daoa 

vers  leurs  fuj'ets.   Bynckeiishoek  en  donne  plu-  fes  Quafl.  Jur.  Publ.  L.  i.  C.  vm.  difeute 


fleurs  exemples  L.  i.  C.  m.  Qyeft.  Jur.  Publ.  queflion ,  relative  à  ce  qui  eft  enfeigné  dans  ce 

f.  MCXCV.  (g)  Ordinairement  les  gens  de  paragraphe;  favoir,  s'il  eft  permis  de  pourfuivre 

guerre  fe  croyent  tout  permis  contre  un  ennemi:  un  navire  ennemi  dans  les  ports  d'une  nation 

ce  paragraphe  peut  fervir  à  les  détromper.   No-  neutre.   Les  actes  d'hoftillté  commis  en  mer,  & 

tre  Auteur  en  développe  le  contenu  dans  fon  continués  jufques  fous  le  canon  &  dans  le  port 

grand  Ouvrage  ,  §.  813.  &fuiv.  Voyez  Vattel  d'une  nation  neutre,  ont  donné  fouvent  fuiet  de 

Drrit  des  Gens,  Ltv.ui.  Cbap.  ix.J.  tt6  &fuiv.  plainte;  &  il  y  a  apparence  que  les  cas  s'en  re- 

Pupehdorf  ,  Grotius  &  les  autres  Auteurs  qui  nouvelleront  :  cependant  jufqu'à  préfent,  les  na- 

fe  fonr  étendus,  fur  ce  qu'il  eft  permis  de  faire  lions  n'ont  adopté  aucune  rcgle  fur  ce  fuiet,  &  à 

ou  de  ne  point  faire  contre  un  ennemi:  on  trou-  dire  vrai,  fi  Ion  examine  bien  l'état  de  la  que- 

vera  que,  faute  de  principes  aûurés,  ils  en  ont  ftion,  on  trouvera  que  comme  bien  d'autres  elle 

parlé  d'une  façon  aflez  cnnfufe;  du  moins  peu  dépend  de  tant  de  circonftancea .  qu'il  n'eft  pis 

propre  a  fe  décider  avec  affurince.  Mr.  Vattel  poffiblc  de  laftreindre  à  une  règle  générale. 

  lL  Ff          6    f-  MCXCVII, 
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tie  libre  (§.  Mcxxxt.),  quand  on  déclare  la  guerre,  il  faut,  dans  la  publication,  or- 
donner aux  étrangers  qui  font  citoyens  de  l'ennemi,  de  fortir  dans  un  tems  marqué, 
au  bout  duquel  ils  feront  traités  comme  ennemis,  6f  par  conféquent  pourront  être  re- 
tenus  prifonniers  (§.  mcxcii. );  mais  comme:  perlonoe  ne  peut  être  obligé  au-delà 
de  ce  qui  eft  en  l'on  pouvoir  (§•  lx  ) ,  fi  quelqu'un  retenu  par  une  force  majeure  ^ 
comme  par  une  maladie,  ne  peut  pasforlir  dans  le  tems  preferit,  il  faut  lui  accorder  un 

».*/>.  *'?!'  MCXC  VIII.  Puisqu'il  eft  permis  de  prendre  les  cbefes  de  î ennemi  qui  font  dans 
i*1 notre  territoire,  pour  payement  d'une  dette,  ou  par  voye  de  punition  ($.  mcxc.),  il  eft 
permis  de  les  confifquer  ,  &  ds  défendre  aux  débiteurs  des  ennemis,  &  qui  font  nos 
"••  yyj^  je  payer  leurs  créanciers  pendant  la  guerre,  &  même  nous  peinons  commander 
qu'ils  nous  payent  à  l 'échéance.  (*) 
D«im      S  MCXCiX.  Comme  un  étranger  qui  poffede  des  biens  immeuble»  dans  le  ter- 
ricoire  d'auirui,  ell  fujet ,  entant  que  pofleflèur  de  ces  biens,  du  roaitre  du  ter- 
ritoire (  §.  mcxxv.  ) ,  les  biens  immeubles ,  pojfedés  par  un  étranger  dans  un  territoire 
ennemi,  ne  font  pas  des  chef  es  d'ennemi,  par  rapport  au  maitre  du  territoire,  mais 
elles  le  font  par  rapport  à  celui  dont  il  e(l  citoyen,  ou  dans  le  territoire  duquel  il  a 
fon  domicile. 


à  proportion  des  facultés  de  ceux  qui  les  doivent  fournir  (j.  lx.).  (/) 
Witp.  L  MCC1.  Le  pillage  eft  l'enlèvement  que  font  les  foldats  par  la  force ,  des 
meubles  qui  font  dans  les  maifons  des  ennemis  ,  ou  dans  d'autres  lieux  où  ils 
font  gardés  ou  cachés.  Puis  donc  que,yï  l'on  ne  paye  pas  les  contributions  jujles,  le 
pillage  Te  fait  pour  l'explûion  du  droit  (§  dccxciu.),  il  eft  permis;,  comme  aufji 
s'il  fe  fait  peur  une  punition  méritée  (§.  mcxc).  Cependant  dans  le  pillage  des 
villes  fc?  des  maifons,  il  ne  faut  pas  faire  le  dégât  des  ebofes  livrées  au  pillage,  à 
moins  que  ce  ne  foit  pour  une  jujle  punition  ($.  mcxcv.). 

MCCII.  On  appelle  butin  les  choies  meubles  des  ennemis,  prîtes  par  les  fol— 
dais  dans  la  guerre  ;  par  conféquent  il  ejl  permis  de  faire  du  butin  fur  les  ennemis  dans 
une  guerre  jufle  ,  dans  toutes  les  occafions  qui  fe  préfentent  ($.  mcc),  &  ce  qui  s'en- 

levé 

c  MCXCV1I  fO  On  trouve  dans  le  L.  s.  humaine.  S'il  s'élevolt  une  guerre  eotre  YAngkter» 
C  Vu  des  Qu*k  Jw>  M-  Je  Mr.  db  B*»c-  tt  &  la  JfcUia*,  &  que  les  Angims  refufaOeot  de 
kc&shobk  plïïûcurs  cas,  relatifs  à  ce  qui  eft  en-  payer  les  intéiêu  des  capitam,  que  les  HtUmdms 
feiiiné  dans  ce  paragraphe.  ont  dans  leurs  fonds  publics  ,  on  ne  trouvercit 

f  MCXCVJU.  («)  La  déciflon, énoncée  dant  affurément  pas  ce  procédé  fort  équitable. On  peut 
«"paragraphe  eft,  ce  me  fetnhle  ,  trop  généra-  voir  combien  peu  les  fentimens  fe  font  trouvés 
le.  Sunpofons.que  Tittus  ait  confié  àSemprmiut  d'accord  dans  les  différents  cas  dont  Mr.  ne 
où. -loue  bien  :  que  dans  le  tems  que  Sempronius  BYrtCKERSUOM  parle  L.  1.  C.  th.  de  fes  Qutjk. 

^         ,  _  1  —  il  a.'4U»«>  un  .1irt>rf>nr    fur.  PtibL 


i  ce  bien  entre  les  snains.  il  s'élève  un  différent  n  .    .  _ 

cotre  Stmfirinius  &  Titius  ;  Sempnniut  pourroit-il  J.  MCC.  (J)  Voyex  Vattbl  Drssl  its  Gmr, 

fe  prévaloir  de  l'occafion,  poiu  fe  faire  juQicef-  Lia.  ni.  Cbtp.  ix.  j.  165. 

A  m r>n  avis  ce  feroit  tirer  de  la  confiance,  que  $.  MCCilI.  (m)  Voyez  Vattel  Droit  desGtw. 

Tït-iu  aeueVn  Scmpnnims.  un  effet,  contraire  i  Liv.  ut.  Cè*s.  x.  PurBWDOtr  dt  Of.  bon.  tf  esss, 

la  nature  de  l'afte.par  lequel  Smfrmiw  fe  trou-  L.  11.  C.  xvi.j.  S-         de  lê  Nature  fcf  duCew, 

vernit  en  lîtat  d'en  ufer  ainfi.    Ce  feroit  détruire  Liv.  vm.  Cbap.  »1.  f.  6. 

tout  motif  de  confiance*  fl  nécaliiie  Ualociété.  S,  MCCiV.  (»)  Laprifc  fltrepjifede  «    "  - 
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levé  dans  le  pillage  eft  une  partie  du  butin  ($.  mccj.).  Cependant  comme  tout  fe 
fait  dan*  la  guerre  en  venu  du  droit  de  la  puijfance  Jouxter  aine  (g.  mclxix.  ),  le  bu- 
tin lui  appartient  y  &  ni  lesfoldats,  qui  prennent  eux-mêmes  1er  cbofes  des  ennemis  ni 
leurt  officiers ,  ni  les  troupes  auxiliaires  n'ont  aucun  droit  fur  le  butin.  Cependant 
comme  le  Souverain  peut  difpofer  à  fon  gré  de  ce  qui  lui  appartient  (S.  cxcv.),  il 
dépend  de  lui  d'accorder  aux  foldats  ou  aux  officiers,  les  droits  qu'il  lui  plaît  fur  le  bw 
tin  ,  6f  de  faire  det\conventions  à  ce  fujet  avec  celui  qui  lui  envoyé  des  feçours. 

$.  MCCiil.  Puisque  la  feinte,  la  tauflèté,  &  ia  diffimulation  ,  «appellent  d'un*, 
nom  commun,  rufe,  ou  tromperie  ;  fi  l'on  peut  obtenir  par  la  rufe,  ce  qu'il  ètoit  pcr-* 
mis  de  fe  procurer  par  la  force  ouverte,  il  n'eft  pas  douteux  qu'elle  ne  foit  pcrmife'- 
Âans  la  guerre ,  puisqu'elle  eft  moins  nuiiible  que  la  force  ouverte.  Mais 
comme  il  faut  garder  fes  promettes  ($.  ccclxxxvin.),  &  qu'on  doit  tenir*'" 
pour  vrai  ce  qu'on  promet,  contre  celw  qui  le  promet  ($.  cccxvm.)  la 
rufe  n'eft  permife  que  bors  des  promeffes.    Comme  les  Jlratagèmes  font  desacles 
de  guerre  imprévus ,  confiftant  foit  dans  la  force,  foit  dans  la  rufe,  ils  font  aufiï 
•permis,  (m) 

§.  MCCiV.  Les  conquêtes  *  font  des  a&es,  par  lesquels  on  réduit  en  fon  pou-/»»» 
voir,  par  la  force  des  armes,  les  chofes  des  ennemis,  particulièrement  les  im-,w' 
meubles ,  comme  des  villes  ,  des  terres.    Puisque  dans  une  guerre  jufte,  il  eft  per-  *° 
mis  d'enlever  toutes  les  choies  de  l'ennemi  pour  des  caufès  juftes  ($.  mcxc  ciu 
Mcxcr  1 1.),  on  acquiert  par  les  conquêtes  le  domaine  des  cbofes  enlevées  aux  ennemis  ' 
les  cbofes  meubles  ne  font  cenfées  conqu\jes ,  que  lorsqu'on  en  peut  difpofer  à  fon  gré 
ce);  &  l'empire  civil  étant  comme  attaché  aux  terres  ($.  mcxxv,),  &  pou- 
vant être  fournis  au  domaine  comme  les  incorporelles  (§.  cevr.),  en  conquérant 
des  villes  &  des  provinces ,  on  en  conquiert,  ou  on  en  occupe  aujji  l'empire,  par  confe- 
quent  leurs  babitans  deviennent  fujets  du  conquérant  (J.  dccccxcvi.),  ils  ceffent  d'être 
.ennemis,  (§.  mclxxxiv.  ),  &  l'on  ne  peut  Je  permettre  cent r' eux  rien  de  ce  qui  ejl  per- 
mis contre  rennemi,  mais  m  peut  fe  permettre  feulement  ce  qui  e(l  permis  à  l'étard  des 
fujets  en  vertu  de  l'empire.    Au  relie  comme  l'empire  contient  le  domaine  de  lu  na- 
tion ($.  mcxxx.)  ,  &  le  domaine  &  le  pouvoir  éminents  ($.  mlxv.)  ,  en  conquérant  des 
villes  &  des  provinces ,  on  acquiert  k  domaine  de  la  nation,  ou  tout  ce  que  renferme  le  do" 
mainc,  qu'a  la  nation  fur  ces  villes  &? fur  ces  provinces,  £5*  en  même  tems  le  domaine  & 
le  pouvoir  éminonts.  (h) 

5-  MCCV. 

*n  tems  de  guerre  a  donné  lieu  à  Une  queftion  s'en  eft  emparé  peut  le  couler  i  fond»  le  faire 
fortement  agitée  &  fur  laquelle  on  n'eft  point   fauter,  ou  le  conduire  avec  lui  ;  &  qu'il  n'eft  nas 
d'accord  encore:  favoir,  quand  celui  qui  s'eft   néceflaire  du  tout  que  celui  qui  l'a  pris  l'ait  con 
emparé  d'un  Navire  en  devient  le  Maitre?  Nous   duit  en  lieu  de  fureté,  avant  qu-  de  pouvoir  en 
prenons  ici  le  mot  de  Maitre  dans  Je  fens  dans  le-   être  réputé  Maitre,  comme  Mr  de  Vattel  l'en 
quel  nous  l'avons  employé  ,  pour  rendre  celui   feigne  Dr$it  dtiGeru  L.  m.  Ce.  xm.  4.  jofi  Cet 
du  mot  latin  Dmintu.   Les  chofe»  roobiliaircs   Auteur  donne  pour  raifon  qu'un  vaiifeau   s'\\  n'eft 
font  tenues  pour  failles,  dit  notre  Auteur,  lors-   conduit  eu  lieu  de  fureté,  peut  être  repris-  mais 
que  celui  qui  les  prend  en  peut  dispofer  â  fon  gré.  manque- 1- on,  ou  cefle- t-on  d'être  Maître  dune 
Ce  raifonnement  eft  fonde  fur  la  nature  de  l  ac-   «bofe  par  là  qu'elle  peut  nous  être  otée  ?ce  n'eft 
qutfition  :  pour  s'en  convaincre  on  n'a  qu'A  fe  ra-   pas  «(Jurement  là  lecaraâère  auquel  on  reconno it 
peller  ce  qui  a  éié  enfeigné  ci-deffus  §.  ccx.    fi  quelqu'un  eft  maitre  d'une  chofe  ou  non  ?  c*eft 
Nous  Tommes  maîtres  d  ure)  chofe  des  que  nous   la  faculté  d'en  pouvoir  dispofer  à  fon  gré   r>ar  la 
avons  la  facul'é  d'en  dispofer  à  volonté.  quelle  il  faut  en  juger.  Le  Capitained'un  navire  qui 

II  refaite  de  ces  principes  qu  un  Vaifleau  doit  en  prend  un  autre,  peut  être  repris  avec  fa  caoture* 
ttre  réputé  pour  faifl  &  perdu,  dès  que  celui  qui  s'enfuit- il  que  fon  propre  vaiflêaonc  lui  ananient 

*t  «  Tas? 
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QjHiufin»  g,  MCCV.  Puisqu'originairement  l'empire  appartient  en  propre  au  peuple 
dcccclxxix.),  confideré  en  foi,  il  ett  tel  qu'il  eft  dans  le  peuple.  C'elt  pour- 
quoi fi  Ton  acquiert  l'empire  par  une  conquête  ,  on  T acquiert  fur  les  vaincus  tel 
qu'il  efi  dans  le  peuple ,  à  moins  qu'on  n'en  fait  convenu  autrement  par  un  traité ,  auquel 
cas  il  faut  s'y  tenir  ccccxxxvm.  ).  En  effet  un  pareil  traité  eft  équivalent  à  une 
loi  fondamentale,  par  laquelle  on  transfère  l'empire  au  Prince  ($.  dcccclxxxix.). 
C'eft  pourquoi  fi  le  vainqueur  acquiert  f empire  fans  convention ,  il  peut  changer  à  fon 
gré  la  forme  du  gouvernement ,  &  il  peut  de  même  difpofer  à  fon  gré  de  la  manière  de 
poffeder  l'empire.  Mais  comme  dans  le  Royaume  hérile  tous  les  fujets  fubiflène 
un  efclavage  perfonnel  (§.  dccccxcvii.)  ,  les  fujets  ne  peuvent  être  fournis  à  un 
pire  hérite,  que  par  une  punition  méritée  (§.  mcxciv.  ). 


M 

f 

fii'l  •/* 
hnctàU 


hèrile,  que  par  une  punition  méritée  (Jj.  mcxciv. 
§.  MCCVI.  Puisqu'il  n'eft  point  befoin  de  défenfe  contre  un  ennemi  qui  ne  réfijit 


•«•'«  point  (§.  xc),  il  n'eft  pas  permis  non  plus  de  lui  faire  aucune  violence  ($.  mcxcii.). 
C'eft  pourquoi  les  viols  ne  doivent  point  être  permis  aux  foldats ,  fur -tout  puisqu'ils 
fan t  illicites  en  eux-mêmes  (§.  dccclxii.);  il  n'e/l  pas  permis  non  plus  d'empoifonner 
les  fontaines  ,  où  il  peut  arriver  que  ceux ,  qui  ne  réfîftent  point  à  l'ennemi , 
puifent  de  l'eau  auflj  bien  que  les  autres,  (o) 
rujipf-  5«  MCCVII.  Puisqu'il  eft  permis  de  faire  contre  l'ennemi,  tout  cequieft  néces- 
faire  pour  repouffer  une  force  injufte,  aufli  long-tems  qu'il  réfifte  à  la  répara 


j%Z  ','m.ùon  de  notre  droit  mcxcii.)  ,  il  eft  aufli  permis  de  le  tuer  par  le  poifon,  £f 


pas?  Je  me  faifii  d'an  vaiflèsu  ennemi:  j'en  fais  pafler 
l'équipage  à  mon  hord  \  &  je  mets  de  mes  gens  fur 
le  naivre  pris.  Un  moment  après  il  eft  repris. 
S'enfuit -il  qu'il  n'a  pas  été  mien  comme  celui 
que  je  montois  moi-même,  &  nui  auroit  égale- 
ment pu  être  pris?  Faute  de  faire  attention  à 
ce  qui  conflitue  le  caractère  du  domaine ,  on  s'eft 
extrêmement  erobaraiTé  fur  cette  matière,  ainfi 
qu'on  peut  le  voir  L.  i.  Cb.  tv.  des  Qutft.  Jur. 
Tubl.  de  Mr.  Btnckbrsiiock.  Cet  illuiire  Auteur 
obferve  qu'une  pofleffion  de  24  heures  ne  décide 
tien,  lorsqu'on  veut  juger  fi  quelqu'un  doit  être 
reconnu  pour  maitre  d'une  chofe ,  ou  nou  :  &  H 
ajoute  enfuite  fane  »h  faBorun  differentiam  gtnera- 
te  quid,  quod  eertu  "fit,  et  de  te  conftitui  non  pt- 
terit,  fed  fingula  faSa  confideranda  funt .  &  de  fin- 
gulit  hoc  babendun ,  aliter  rem  baflis  faSam  non  vi- 
éeri ,  nifi  ita  fafla  fit ,  ut  eam  retinere  (f  defendtre 
pesfit.  Il  prend  celte  idée  de  la  /.  r.  f.  1.  ff.  de 
acquir.  vel  amitt.  poffrff.  &  de  la  /.  22.  ff.  toi.  mais 
a  tort.  Outre  que  les  mots  de  retinere  &  défende- 
nt ne  remplifltnt  pas  l'idée  de  ce  que  l'on  nomme 
tire  Maitre  d'une  ebofe ,  ils  n'en  inarquent  pas  diflfnc- 
tement  le  caractère;  &  c'eft  cependant  par  ce  ca- 
ractère ,  par  le  caractère  propre  du  dominium  que 
i'on  peut  &  que  l'on  doit  juger  il  quelqu'un  a  le 
domaine  d'une  chofe  ou  s'il  ne  l'a  point.  Mr.  de 
Br.vcKRRSHOF.K  paroit  avoir  fenti  lui  -  même  que 
Tes  idées  ne  lui  fourniflbient  pas  une  règle  généra- 
le, qui  fut  furc  &  adoptée  pour  tous  les  cas.  Il  a 
vouhi  qu'on  fcreglitfur  les  circonftanccs,  &  que 
lac  iugtit  pu  elles,  fi  celui  qui  fc  faiflt  d  on 


bien  meuble,  eft  en  état  de  le  retenir  ou  non-; 
mais  comme  il  discute  la  propofîtion  relativement 
à  tous  les  biens  meubles,  &  qu'il  raporte  les  rai- 
fonnemens  qu'il  fait  par  raport  à  la  fa  i  fie  des  effet» 
fur  terre  à  celle  des  vaifleaux,  il  manque  encore 
lui-même  de  bien  distinguer  les  circonfrance*. 
Suppofcz  qu'un  navire  pris  par  lYnnemi  foit  de- 
venu par  cette  faifie  fon  bien  propre,  &  qu'en- 
fuite  ii  foit  repris  par  un  Armateur  ou  an  Vais- 
feau  de  guerre  de  la  même  nation  dont  étoit  le  vais- 
feau  prié;  s'enfuit-  ii  que  le  vaifleau  repris  aptr- 
tienne  a  ceux  qui  l'ont  repris.  L'illuftre  Auteur 
juge  que  oui  :  pareeque  le  vaifleau,  ayant  été  faifl 
dans  te  tems  qu'il  apartenoit  à  l'ennemi,  eft  tom- 
bé par  Ii  dans  toute  la  propriété  de  ceux  qui  Pose 
enlevé  à  l'ennemi.  Mais  le  principe  fur  lequel  il 
fe  fonde  n'aothorife  point  fon  fentiment. 

Pour  juger  fi  un  navire  pris  par  l'ennemi  &  re* 
pris  Ak  lui  doit  être  rendu  au  propriétaire  du  na- 
vire ou  non?  &  au  premier  cas  quelle  part  celui 
qui  l'a  repris  doit  y  avoir  ?  on  fe  borne  à  confidérer 
Amplement  fi  le  navire  à  été  dans  le  domaine  de 
l'ennemi ,  &  fi  on  peut  le  regarder  comme  ayant 
effectivement  changé  de  maître.  Pour  fixer  ce 
point,  les  uns  veulent  qu'il  ait  été  vingt -quatre 
heures  au  pouvoir  de  l'ennemi;  d'autres  qu'il  aie 
été  amené  dans  quelque  port  ennemi ,  &  fuivant 
fes  différentes  iJées  qu'on  fe  fait  i  cetégird,  on 
décide  fi  le  vaifleau  repris  doit  être  rendu  au  pro- 
priétaire ou  non ,  &  quelle  part  il  en  revient  a 
ceux  qui  le  reprennent.  Mr.  di  Byxckexsboex 
examine  l*s  différentes  dispoiitions  &  les  diffé- 
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par  confequent  d'empjoyer  dans  la  guerre  des  balles,  6?  des  flèches  empoifonnées  %  & 
même  de  gâter  les  eaux  de  façon  qu'on  ne  puifje  les  boire ,  fans  cependant  les  empoifon- 
ner  ($.  mcxcui.)  ;  car  il  elt  permis  de  forcer  l'ennemi  à  s'abltenir  d'une  force 
injufle.  (p) 

MCCVIIf.  On  appelle  efpions,  ceux  qui  vont  en  cacheté  chez  l'ennemi,  pour Dtuftttw* 
s'informer  de  l'état  de  (es  affaires,  &  de  ce  qu'il  machine  contre  nous;  &  puis- 
qu'il nous  importe  de  le  favoir  pour  régler  les  actes  de  guerre,  qui  fervent  à 
pourfuivre  notre  droit ,  il  efl  permis  d'envoyer  des  efpions.  Mais  comme  ils  nui- 
fènt  à  celui  chez  qui  on  les  envoyé,  celui  qui  fait  une  guerre  jufle  a  le  droit  de  les 
punir,  (f) 

§.  MCCIX.  On  appelle  «ffaffin,  un  homme,  qui  pour  une  recompenfe  tue  unn«,,/i^ 
enoemi  par  embûches  &  par  rufe.    C'eft  pourquoi  la  rulè  étant  permife  dans  Ja^"a 
guerre  (J.  mcchi.),  il  nefl  pas  naturellement  illicite  d'envoyer  un  ajfaffm  pour 
tuer  l'ennemi  (§.  m  ex  en.).    Mais  celui  qui  fait  une  guerre  jujle  a  le  droit  de  les 
faire  mourir  pour  les  punir ,  s'il  les  découvre  (  g.  mclxxxix.  mxlviii.  ).    (  r  ) 

§.  MCCX.  Comme  le  droit  de  guerre  appartient  au  Souverain  (g.  HLxvi.ftr)»/» 
m  cl xix.),  il  nefl  pas  permis  aux  fujets  d'une  puiffance  belligérante  d'exercer  des  bo  -SffjZ 
ftilités  fans  ordre  ou  fans  permiffion  du  Souverain  t  du  moins  fans  une  pcrmilîîon  tacite  ,fct^'*»«- 
de  façon  qu'on  préfume  avec  raifon  qu'il  les  ratifiera,  parce  que  ce  qui  fe  fait  dans""** 
la  guerre  eft  d'une  très  grande  importance  :  cela  n'ejl  pas  même  permis  aux  fol- 


rentes  Ordonnances  qui  ont  été  faites  fur  ce  fil- 
jet  psr  les  Souverains;  &  en  particulier  celles 
des  Etats  Généraux  des  Provinces -Unies:  il  en 
indique  les  défauts  &  les  inconveniens;  mais 
l'illuftrc  Auteur  n'a  pas  fait  dans  fa  cenfure  re- 
flexion aux  différentes  circonftances  auxquelles 
on  doit  avoir  égard  dans  ces  cas -là.  11  déduit 
fes  conféquences  de  l'incertitude  fi  dans  le  cas 
donné  celui  qui  s'eft  faifi  d'un  vaiiïVau  peut  & 
doit  être  confideré  comme  en  étant  pleinement  le 
maitre;  mais  efl -ce  bien  là  le  principe  par  lequel 
il  faut  juger  fi  un  navire  pris  &  repris  doit  être 
an  profit  du  dernier  preneur  ou  rendu  au  pro- 
priétaire t  H  ne  me  le  paroit  pas.  Tout  les  Ci- 
toyens d'un  même  pays  ne  font -ils  pas  tenus  de 
s'entre  -  fecourir ,  de  fe  défendre  mutuellement  con- 
tre des  hoftiliiésà  de  concourir  à  reprendre  les  ef- 
fets qui  pourroient  avoir  été  enlevés  à  l'un  ou  i 
l'autre.  C'eft  là  une  conféquence  qui  refulte  ce 
me  femble  naturellement  de  l'inftitution  original- 
naire  de  toute  fociété  civile.  Or  cela  étant ,  il 
n'importe  pas  qu'un  ennemi  ait  été  véritablement 
dans  toute  la  force  du  terme  maitre  d'un  effet 
qu'il  vous  aura  enlevé,  ou  qu'il  ne  l'ait  pas  été 
pour  que  celui  de  vos  concitoyens  qui  le  reprend  fur 
lui  foit  obligé  de  vous  le  rendre.  Il  fufin  que  votre 
concitoyen  ait  été  dans  le  cas  de  pouvoir  le  repren- 
dre ,  pour  être  tenu  de  le  faire  &  de  vous  le  refti- 
tuer.  Ceftun  devoir  mutuel  de  tous  les  citoyens, 
le  pourrois  ajouter  d'autres  réflexions  fur  cette 
impôt  tante  matiète  nais  je  crains  de  u'éteedre 


dais 

trop.  Je  dois  cependant  avertir  que  fi  Ton  veut 
s'en  faire  des  idées  nettes  &  diftinltes  on  doit  fe 
rapeller  dans  les  différens  cas  tous  les  principes 
qui  y  ont  raport,  fans  quoi  on  courra  risque  de 
manquer  dans  le  jugement  qu'on  pourroit  en  por- 
ter. 

$.  MCCVI.  (•)  Voyez Pufendobf de Of.  bm. 

£?  Civ.  L.  a.  C.  xvi. 

$.  MCCV1I.  (p)  11  faut  bien  faire  attention 
que  notre  Auteur  n'étend  les  moyens  qu'il  indique 
dans  ce  parsgrapbc  comme  petmis  en  guerre  qu'- 
aux cas ,  où  I  on  fe  trouveroit  dans  la  néceflité  de 
les  employer  pour  refifter  à  l'Ennemi  :  la  néceflité, 
dit -on,  neconnoit  point  de  loi:  cette  maxime  efl 
vraye  rtlati  vementà  l'Ennemi.  Je  ne  dois  l'épargner 
qu'autant  que  ma  confervation  le  permet.  Voyez 
Vattel  Drtit  des  Gens  Liv.  ut.  Cbap.  vin.  j.  155 
PuFtUDoiir  de  Qffi.  btt>.  #  civ.  Liv.  ti.  Cbap.  xvi. 
j.  12. Drtit  de  la  Nature  &  des  Cens,  L.vm  C6.VI. 
J.  16.  C5*  fuiv.  Gbotius  Drtit  de  la  Guerre  de 
la  Paix,  Liv.  ut.  Cbap.  iv.  f.  15.  &  les  notes 
de  ceux  qui  ont  commenté  ces  Ouvrages. 

J.  MCCVIU.  (sj  Mr.  J.  H.  Mou.ehus  a  don- 
né  une  Dilatation  très  favante  &  très  judicieuie- 
ment  écrite  fur  ks  Efpions,  fous  le  titre  de  Ipecu- 
latatibiu.  Mr.  Vattbl  en  parle  au  Liv.  m.  Cbap.  x. 
$.  179.  du  Drtit  des  Gens. 

J.  MCCIX.  (r)  Voyez  fur  le  contenu  de  ce 
paragraphe  les  Auteurs  cités  au  $.  mccvii.  &  en> 
particulier  Vattbi.,  Droit  des  Gens,  Liv.  m. 
ÇLap.  viu.  |.  155. 
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dats  ,  fans  orto  ou  fans  une  permifjion  de  leurs  officiers ,  autant  que  ceux-ci  élè- 
vent le  commander  fans  fortir  des  bernes  de  leurs  commiffions.  (s) 

mut*  $.  MCCXI.  On  appelle  trêve  une  fuspenfion  des  actes  de  guerre  dont  con- 
viennent ,  pour  un  certain  tems  ,  les  puiilances  belligérantes.  Elle  Je  Jait  donc  par 
une  convention  (  $.  ccccxxx  vul  ) ,  par  confequent  il  faut  obferver  ce  dont  on  y  eft  con- 
venu (ibid.).  La  guerre  ne  finit  pas  par  la  trêve,  quelque  longue  qu'elle  foit;  &  dès  quel- 
le finit  les  boftilités  peuvent  recommencer ,  fans  qu'il  fait  befoin  d'une  nouvelle  déclara- 
tion  de  guerre  (§.  mclxxxiii.).  Four  que  ceux  à  qui  il  importe  de  le  fa  voir  en  fuient 
informés,  il  faut  publier  la  trêve  aujji-tôt  qu'on  en  eft  convenu.  Puisque  fobligatjoa 
■des  contra&ans  vient  de  la  convention,  dés  que  le  contrat  de  trêve  eft  achevé,  il 
oblige  d'abord  les  contrôlons,  mais  il  eft  clair,  qu'il  ne  peut  obliger  les  fujets  que  du 
moment  de  la  publication,  à  moins  qu'on  ne  fait  convenu  du  jour  où  elle  doit  commencer. 
On  appelle  trêve  générale,  celle  par  laquelle  tous  les  actes  de  guerre  font  fus- 
pendus  ;  &  particulière,  celle  qui  n'en  fufpend  que  quelques-uns.  Comme  tout 
te  droit  dans  la  guerre  appartient  à  la  puilïance  fouveraine  (g.  mclxvi.  mclxix.), 
les  trêves  universelles  ne  peuvent  être  conclues ,  que  par  les  puiffances  fouveraines  ; 
mais  les  puiffances  fubordonnêes  en  peuvent  conclure  de  particulières  ,  en  /e  tenant  dans 
les  bornes  de  leurs  commiffions  (§.  mclv.).  Comme  le  fait  d'un  particulier  ne  peut  ê- 
tre  imputé  à  la  puiffance  fouveraine,  a  moins  qu'elle  ne  l'ait  ordonné ,  ou  qu'el- 
le ne  le  ratifie  (X  xxvi.)',  il  rompt  pas  la  trêve,  cependant  le  particulier  doit 
être  puni ,  8*  il  faut  reftituer  ce  qu'il  peut  avoir  enlevé  ,  puijqu'autrement  ce  feroic 
ratifier  fqn  fjic.  Puisque  la  trêve  elt  une  fûreié  pour  les  perfonnes  aufli-bien 
que  pour  les  chofes ,  il  eft  permis  <f  aller  &  devenir  dans  le  tems  de  la  trêve  ;  cependant 
il  n'eft  pas  permis  a* occuper  des  poftes  qui  ne  font  pas  gardés.  Mais  il  eft  permis  d'occu- 
per des  poftes  abandonnés ,  puisque  l'ennemi  eft  cenfé  ne  vouloir  plus  s'en  fer- 
vir  (§.  ccin.).  Enfin  puisque  pendant  la  trêve  toutes  chofes  doivent  demeurer 
dans  l'état  où  elles  font,  &  que  par  confequent  il  ne  faut  rien  faire  au  préjudice 
de  l'ennemi,  de  ce  qu'on  n'auroit  pu  faire,  fi  Ton  n'avoit  pas  conclu  une  trêve; 
il  n'eft  permis  pendant  la  trêve  ni  de  rétablir  un  rempart  ébranlé  par  le  canon  de 
l'ennemi ,  ni  d'envoyer  des  fecours  ,  ou  (f autres  ebofes  nécejfaires  dans  une  ville  affli- 
gée ;  mais  il  eft  permis  de  fe  retirer  dans  fimêrieur  du  pays  avec  fon  armée,  de 
rétablir  les  murs  des  villes,  6?  de  lever  des  f  aidais,  (r) 

t>-t&  g.  MCCXII.  Oa  appelle  peffiport ,  le  droit  d'aller  de  côté  &  d'autre,  accordé 
aux  perfonnes  ou  aux  chofes  ,  cette  conceffion  e(l  un  privilège  (§.  wxlvii.).  Puis 
donc  qu'un  privilège  ne  s'étend  pas  au-delà  de  la  perfonne  à  laquelle  il  eft  don- 
né (§.  cccc. );  le  pajfèport  donné  à  une  perfonne,  ne  peut  pas  fervir  pour  une  au- 
tre, celui  qui  eft  donné  à  un  père  ne  comprend  pas  fon  fils ,  ni  fa  femme,  &  celui  à 
qui  on  y  donne  permijjion  d'aller,  ne  peut  pas  envoyer  quefqu 'autre.  Mais  comme, 
par  rapport  aux  chofes,  il  n'importe  qui  que  ce  foit  qui  les  porte,  ft  le paffcport  à 
été  donné  pour  des  ebofes ,  elles  peuvent  être  portées  dans  le  lieu  de  leur  àeflination  ,  par 
un  autre  que  celui  à  qui  elles  appartiennent.  Puisque  le  paflèport  dépend  entièrement 
de  la  volonté  de  celui  qui  l'accorde ,  &  que  cela  eft  indiqué  par  le  but  pour  le- 


J.  MCCX.  (s)  Voyez  h  note  que  nous  a-  J.  MCCXI.  (t)  Voyez  Byxcxushoik  1.  c. 
vons  ajoutée  au  $.  mclxix.  Bynckersmoik  Ltv.  i.  Cbsp.  xxv.  qu.  5.  Vattel  ,  Drùt  du  Gtru, 
Qtutft.  Jur.  Pub.  Lrv.  r.  Cbaf.  xxxu.  Liv.  11.  Lr*  us.  Cb*f.  xvi. 


quel 


f  MCGXir. 


Digitized  by  Google 


de  u  NATURE  et  des   GENS  rçr 

quel  il  eft  donné,  celui  à  qui  il  a  été  accordé  d'aller  &  de  pajfer ,  n'a  pas  peur  ce- 
la le  droit  de  retourner;  Ji  Ion  a  accordé  une  jùrtté  à  quelqu'un  pour  une  certaine 
affaire,  elle  riejl  cenfie  accordée  que  jufqu'à  ce  que  l'affaire  Joit  finie.  Pareillement 
Ji  on  a  accordé  le  paffepurt  pour  un  voyage ,  le  retour  y  ejt  cenfé  compris ,  auffi  bien  que 
ies  cbofes  qu'on  a  accoutumé  de  prendre  pour  un  voyage,  un  ou  deux  domejtiques ,  fans 
le/quels  on  ne  pourvoit  aller  décemment.  Mais  de  peur  qu'il  n'y  ait  quelque  dilpu- 
le  là-deflTus,  il  vaut  mieux  inférer  ces  chofes  dans  l'écrit  qui  contient  le  pafle- 
port.    (  u  ) 

$.  M  CC X  IIi.  Puisque  chacun  peut  transférer  à  un  antre  Ton  droit  comme  ilAfr»» 
lui  plait  (5-  ce  ex  iv  ),  la  rançon,  „  c'ert  -  à  •  dire ,  le  prix  du  rachat,"  d'un  pru^ZX.1,* 
Jbnnier  peut  être  transférée  à    un   autre.    Et  puisqu'il  faut  garder  fes  conven-*»  ffi* 
tions  (§.  ccccxxxvm.  )  ,  la  convention  pour  la  rançon  ne  peut  pas  être  rompue**"' 
parce  qu'on  apprend  que  le  prifonnier  ejl  plus  riche  qu'on  ne  f  avait  cru.    Et  comme  on 
ne  s 'eft  pas  emparé  de  ce  que  le  prifonnier  avait  caché  fur  lui,  ou  qu'on  ne  le  lui  a 
pas  ôté,&  que  par  conséquent  ilrefle  à  lui  (§.  mcciv.),  cela  peut  être  compté  dans 
h  rançon    Mais  comtite  la  rançon  fe  donne- pour  la  délivrance  du  prifonnier, 
fi  le  prifonnier  meurt  avant  que  l'argent  fait  payé,  Ô*  avant  qu'on  lui  ait  donné  h  liber* 
té  de  s'en  aller;  ou  s'il  meurt  en  chemin,  (S  qu'on  ait  dû  le  conduire  aux  ennemis,  la 
rançon  riejl  pas  due;  mais  elle  ejl  due  fi  le  prifonnier  meurt  en  liberté,  ou  fi  on  la  re- 
tient pour  fûreté  d'une  dette,  ceft-à-dire,  comme  un  gage  ($.  dcxcvii.).  Enfin 
comme  celui,  qui  renvoyé  un  prifonnier  pour  une  certaine  rançon,  n'eft  tenu  qu'à 
afTurer  fon  retour  chez  les  fiens  ;  fi  le  prifonnier ,  après  fon  retour ,  efi  prit  de 
nouveau  par  un  autre,  avant  que  la  rançon  ait  été payeé,  elle  efi  due  doublement,  (x) 

g.  MCCXIV.  On  appelle  droit  de  retour  *  ,  le  rétablilTement  dans  leur  pre*  Dairêiiié 
mier  état ,  des  cholès  &  des  perfonnes  prifes  par  l'ennemi  ;  &  qui  retournent  au  7J£r"û 
pouvoir  de  leur  nation.    Comme  le  Souverain  eft  obligé  de  défendre  fes  Sujets  &  '/'<orw*' 
leurs  droits  contre  les  ennemis  étrangers  ($.  dcccclxxii.)  ,  &  que  celui  qui  faitTW' 
une  guerre  injufte,  n'acquiert  naturellement  aucun  droit  par  une  conquête,  furœfni 
Jes  chofes  &  les  perfonnes  des  prifonniers       mclxxxix.),  fi  les  cbofes  &  1er  per- 
fonnes, prifes  par  la  violence  d'un  ennemi  injufie,  reviennent  chez  les  leurs,  elles  ren- 
trent dans  leur  premier  état.    On  voit  par  tà  à  quel  égard  le  droit  de  retour  eft  du 
Droit  Naturel,  nous  verrons  tout  à  l'heure,  à  quel  égard  il  eft  du  Droit  des  Gens. 
Mais  ceux  qui  fe  font  rendus ,  ou  qui  ont  rendu  leurs  ebrfes  à  F  ennemi ,    ayant  pro- 
mis par  cela  même  qu'ils  veulent  être  à  lui,  &  que  leurs  chofes  doivent  être  à 
lui,  comme  on  ne  peut  lui  ôter  le  droit  qu'il  a  acquis  par  là       c),  ces  perfort-  • 
nes,&  les  cbofes  qui  leur  appartenaient ,  font  privées  du  droit  de  retour.    Mais  fi  les  per- 
fonnes font  renvoyées ,  &  que  l'ennemi  abandonne  ce  qui  lui  était  dû,  puisqu'il  déclare  par 
là  qu'il  ne  veut  pas  les  avoir,  elles  ont  le  droit  de  retour,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  droit 
de  l'ennemi  qui  s'y  oppofe.  (y) 

5.  MCCXV.  Comme  les  affaires  entre  les  nations  doivent  fe  terminer ,  que  d'ail-  J*Mr 
lèurs  ies  deux  puiflances  belligérantes,  prétendent  chacune  avoir  unejufte  caufeS.»"/,* 
de  guerre ,  Cfc  qu'en  vertu  de  la  liberté  naturelle ,  qui  appartient  aux  nations 

(§.  mixxxix.),1""" 

J.  MCCXII.  (w)  Vôyex  Vattel  Dr$it  iet  Gens,  Liv.  m.  Clmp.  xvir.  $.  179. 
Gens,  Liv.  111.  Cbap.  xvn.  {.  MCCXIV.  (y)  Voyez  Vatkl  Droit  des 

h  MCCXUL  (*)  Voyez  Vaxtil,  DrtU  des  Gens,  Lin.  nu  Cb*p.  xiv. 

$„MGCXV\. 
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(§.  mlxxxix. ),  Ie1  >utre»  nations  doivent  permettre ,  qae  chacune  s'en  tienne  k 
ion  propre  jugement  ($.  lxxviii.),  que  même,  la  plupart  des  caufes  étant  dou- 
teufes,  la  chofe  n'eft  pas  aifée  à  déterminer,  &  que  de  plus,  la  guerre  n'eft  pas 
par  elle-même  un  moyen  propre  à  décider  ce  différent  (§.  mclix.),  qu'il  eft 
beaucoup  plus  difficile  de  déterminer,  fi  celui  qui  fait  une  guerre  jutte,  n'abufè 
pas  de  fon  droit  dans  la  guerre  ($.  mcxc.  &  fuiv.) ,  &  qu'ainu  il  faut  laifTer  la  cho- 
fe à  fa  confcience  (§.  lxxviii.),  il  faut  auifi  que  la  guerre  foit  regardée  des  deux  cô- 
tés comme  jujle  ,  par  rapport  à  fes  effets,  c'eft-à-dire,  que  chacun  ulè  des  mê- 
mes droits,  &  par  conféquent  encore,  il  faut  s'en  remettre  à  la  confcience  de  chacun , 
fur  ce  qui  lui  parait  neceflaire  pour  obtenir  fon  droit.    Et  c'eft  en  cela  que  confifte 
Je  droit  volontaire  des  gens  dans  la  guerre       mxc).  (z) 
D,ir*uu    §.  MCCXVI.  Comme  les  nations  qui  fonc  neutres  dans  la  guerre,  n'ont  aucun 
Tltfu'  droit  de  décider  de  la  caufe  de  la  guerre ,  ni  fi  telle  chofe  qui  le  fait  ou  ne  fe  fait 
j) fit  du  pas  eft  jufte  (§.  mccxv.),  les  nations  qui  ne  font  pas  mêlées  dans  la  guerre,  doivent 
regarder  comme  jufte,  ou  fait  de  droit  ce  qui  fe  fait  des  deux  cotés  ;  ainfi  par  le  Droit  des 
Cens  volontaire,  le  droit  de  retour  n  a  pas  lieu  chez  les  nations  qui  font  en  paix  (§.  mccxiv.); 
&  par  le  même  Droit ,  les  mêmes  droits  font  cenfcs  communs  aux  deux  parties  belli- 
gérantes, (a) 

f.  MCCXV.  (z)  Voyez  Vattel  Droit  de:  fe  de  la  manière  dont  les  Anciens  ont  enWfagé 
Cens ,  Liv.  III.  Cbap.  xu.  &  modifié  ce  droit  fuivant  leur  façon  de  penfer  ; 

$.  MCCXVI.  (a)  On  fera  bien  de  lire  fur  le  mais  encore  bien  des  réflexions  propres  a  faire 
droit  de  tofllimitiit  Grotius  ,  Droit  de  la  Guerre  &  fentir  l'étendue  des  principes  que  nocrc  Auteur  ne 
de  ta  Paix,  Liv.  in.  Cbap.  ix.  On  y  trouvera  non-  fait  qu'indiquer.  Voyez  Vattkl  Droit  du  Gens, 
feulement  une  discuflîon  très  favante  &  très  curieu-  Liv.  m.  Cbap.  xtv. 


CHA- 
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CHAPITRE  IX. 

De  la  Paix  fcf  des  Traités  de  paix,  (f) 

5.  MCCXVII.  On  appelle  Paix,  l'état  où  Ton  n'eft  en  guerre  avec  perfonne :  d*  r*n. 
par  conféquent  puisqu'il  ne  faut  contefter  avec  perfonne  par  la  force  (î.  xcvm. )/',""" 4 
dans  la  paix  on  jouit  tranquillement  de /on  droit.   Puisqu'aucune  nation  ne  doit  faire hL?" 
injure  à  une  autre  ($.  mlxxxix.)  ,  <5c  qu'on  doit  avoir  foin  d'ajufter  les  différens  fans 
employer  la  force  des  armes  (§.  mclvii.),  âc  par  conréquent  ne  fournir  aucune  cau- 
fe  de  guerre  ($•  mclviii.),  les  nations  /ont  naturellement  obligées  à  cultiver  la  paix  en- 
tf elles.    Et  comme  les  hommes  s'étant  réunis  en  fociété,  pour  jouir  tranquille- 
ment de  leur  droit,  &  pour  l'obtenir  Jurement  des  au:res  ($.  dcccclxxii.  ) ,  le 
Prince  ejl  obligé  naturellement  envers  /es  /ujets ,  fcf,  puisque  la  nature  elle-même  a 
formé  une  grande  fociéié  civile  entre  les  nations  (§.  mxc),  il  ejl  obligé  envers  les 
autres  nations ,  à  travailler  de  toutes  /es /orces  à  cultiver  la  paix;  par  conféquent, 
non-/eulement  il  doit  éviter  lui-même  la  guerre  autant  qu'il  le  peut ,  mais  il  doit  en- 
core travailler  à  diffuader  les  autres  de  Y  entreprendre  légèrement.    Il  paroit  au  refle 
par  la  définition  même  de  la  paix ,  qu'en  riefl  pas  en  paix  dans  le  tems  d'une  trêve 
($.  mccxi.),  &  que  la  guerre  finit  quand  on  /ait  la  paix,  (b) 

g.  MCCXVIII.  On  appelle  un  perturbateur  du  repos  public ,  celui  qui  inquiète  &  d./^* 
trouble  les  autres  nations  par  des  guerres  téméraires  <k  injuftes.    Chaque  nation  a ba,nr  ** 
donc  le  droit  de  contraindre  les  perturbateurs  du  repos  public  à  ne  pas  le  troubler      mxc).  'utu** 
C'eft  pourquoi  fi  quelque  nation  craint  pour  elle-même  de  la  part  d'un  perturbateur  du 
repos  public,  elle  doit  /aire  à  tems  des  alliances  de  guerre  avec  les  autres  nations 

(j.  MCLXXX.  ).  (c) 

§.  MCCXIX.  Puisqu'on  fait  une  guerre  jufle  pour  obtenir  fon  droit  mclxx 
il  ejl  permis  de  la  continuer  ju/qu' à  ce  qu'on  ait  obtenu  /on  droit ,  par  conréquent  juf-%TJl 
qu'à  ce  que  dans  un  cas  douteux  l'autre  offre  une  tranfatïion ,  ou  qu'il  accepte  cel  '' 
le  qu'on  lui  offre  (ibid.);  1$  fi  on  la  /ait  contre  un  perturbateur  du  repos  public  on 
tïMit   In.  rnntinufr  iuhu'à  ce  au'on  ait  nouruu    fii-fflr.imtnfnt     A  r.*—.i  ...ii. 


4*  (tmit* 
noir  la 
t*trtê. 


plus  réfifter. 

5.  MCCXX.  Puisque  la  guerre  fe  fait  entre  les  puiffances  fouveraines  ($.  mclxix.)  &r*n 
il  n'y  a  que  les  puffances  /ouveraines  qui  puiffent  /aire  la  paix.   Mais  comme  un""** 

ptuinni 

(t)  Cbak  IX.  Ce  Chapitre  renferme  le»  prln-  qu'il  Indique:  on  n'aurott  pas  Heu  de  fe  difpntei 

cipaux  fondement  des  devoirs  qu'il  faut  obferver  fi  fouvent  fur  le  eafus  fadtrii. 
tant  pour  parvenir  a  une  paix,  que  pour  s'y  con-      f.  MCCXVII.  <b)  Voyez  Vattel  Droit  dts 

ferver  &  prévenir  la  guerre.  Notre  Auteur  y  ex-  Ceru,  Lfv.  iv.  Cbap  1 

pofe  en  même  tems  la  manière  dont  les  Traités     J.  MCCXVIII.  (O  Voyez  Vattxl  Droit  4ts 

de  Paix  doivent  être  faits;  *  II  feroit  i  fouhaiter  Cm,  Liv.  ir.  Cbap.  1.  fi.  5. 
quen  les  faifant  on  fut  attentif  aux  principes,  *  3 

2m'  JL  G  g  l  MCCXX, 
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Roi  enfant,  ou  hors  de  fon  bonfens,  ne  peut  adminijlrer  l'empire,  ni  par  confis- 
quent fm  la  paix,  il  s'enfuit,  que  o'efi  à'  ms  qui  ont  Fadminifiration  de  ï  empire 

de  la  faire.  Comme  l'ufurpateur  d'un  empire  a  le  fouverain  empire,  fi  les  fa- 
jets  lui  ont  prêté  ferment  de  fidélité,  &  que  les  nations  étrangères  font  obli- 
gées à  s'en  tenir  au  jugement  d'une  autre  nation  ($.  mlxxxix.),  il  ejl  permit 
de  faire  la  paix  avec  un  ufurpatew  %  fi  les  fujefs  lui  ont  prfté,  ferment  de  fidélité. 
Comme  dans  un  Royaume  patrimonial  le  Roi  peut  en  difpofer  à  fon  gré 
dcccclxxxvi.)  ,  fi  le  Royaume  efi  patrimonial,  le  Rai  pâfannier  peut  faire  la 
paix.  Mais  comme  par  fa  prifjn  un  Hoi  perd  je  libre  exercice  de  l'empire,  dfc 
qu'il  eft  à  craindre  qu'il  ne  foit  forcé  de  promettre  au  préjudice  de  fi  nation  „ 
des  chofes  qu'il  ne  promettrait  pas  s'il  étoit  libre ,  fi  le  Royaume  ne?  pas  pa- 
trimonial ,  le  Roi  prifonnUr  peut  faire  la  paix  par  le  moyen  de  ceux ,  à  qui  il  a  re- 
mis raJmimJlration  de  {'empire,  ou,  s'il  n'y  a,  rien  de  réglé  à  cet  égard,  par  edui  qui 
a  la  plus  prochaine  efpèrauce  de  lui  fucceder.  Et  comme  il  peut  difpofer  a  ion  gté 
de  fes  biens  privés  ($.  excv.  ),  il  peut  au (ïï  faire  la  paix  en  promettant  purement 
fc?  finplement  fa  cboje  privée ,  G*  en  promettant  la  ebo/e  publique  t  fous  condition  de  ra- 
tification,   (d  ) 

c,wm«*  5-  MCCXXI.  Puisque  la  rigueur  de  la  juflice  exige  qu'on  rende  à  chacun  fon 
~t**i/H- droit;  s'il  fulloit  fuivre  cette  rigueur ,  en  faifant  la  paix,  il   faudrait  porter  une 


guerre  juQe,  la  dette  pput  laquelle  la  guerre  a  été  faite,  lui  reftituer  les  frais 
de  la  guerre ,  &  lui  donner  fatisfaftion  pour  les  injures  qu'on  lui  a  faites  dans 
la  guerre  même  (§.  m.cxc),  &  d'un  autre  côté  ce  que  celui,  qui  fajfoit  une 
guerre julle,  a  conquis  au-delà  de  fon  dû  devrait  être  reftitué  à  l'autre,  à  qui 
il  faudrait  encore  donner  fatisfaction  pour  les  injures,  qu'on  lui  aurait  faites,  en 
a>u(ànt  du  droit  qu'on  avoit  contre  lui  (§.  cc&xxi.).  Or  il  eft  aifé  de  voir  que, 
lç.  paix,  dçvojt  fe  faire  de  cette  manière ,  les  affaires  ne  fe  termineraient  jamais. 
C'eft  pourquoi  la  paix  ne  peut  fe  faire  que  par  une  tranfaftion  (•$.  dcçlxiv.)  :  aulïî  dans 
un  traité  de  paix  on  ne  décide  point  fur  la  caufe  de  la  guerre;  on  ne  décide  point  les  diffé- 
rents, qu'on  pourrait  élever  fur  ce  qui  s'efi  fait  dans  la  guerre,  aucun  des  deux  partis  n  ac- 
eufe  l'autre  d'injufticc;  &  l'on  fait  fur -tout  attention  aux  raifons  de  convenance.  Comme 
famnijlie  eft  l'oubli,  ordonne  pour  toujours,  des  injures  &  des  oftenfes  faites  au- 
paravant (5.  MLVt),  elle  efi  naturellement  renfermée  dans  tout  traité  de  paix  ;  cependant 
pour  qu'elle  foit  due  parfaitement ,  il  faut  en  convenir  avant  tout  (§.  dclxvh).  (c) 
pwH«       L  MCCXXli.  Puisqu'il  faut  dans  les  transitions  s'en  tenir  à  ce  dont  on  eft 


trtiUiiê     j.  MCCXX.  (  d)  On  doit  fe  rappellcr  ici  ce  Cbap.  xil  J.  £?  fuiv.  Grotius  Droit  de  la  Guerrt 

que  j'ai  remarqué  ci  Jeflus  5.  mclxtx.   fur  le  &  de  la  Paix,  Liv.  11.  Cbap.  xiv.  J.  14.  Lit>.  m. 

droit  de  faire  la  guerre.  Si  de»  particuliers  font  en  Cbap.  xx.  J.  3.  Vattbl  Droit  dit  Cent,  Lit.  m 

droit  de  faire  la  guerre,  ils  It:  font  aufll  de  faire  Cbap.  11.  f.  14. 

des  traités  de  paix.  L'un  emporte  l'autre.  L'Hfs-  $.  MCCXXI.  (e)  Voyez VâTTELDrwrrfMCfJU, 

toirc  d'AnpIeterre  fournit  din*  Cromw.l  un  exem-  Liv.  iv  Cbap.  11.  f.  18,  19  &  20. 

pie  frappant  .le  ce  que  notre  Auteur  enfeiune  dans  J.  MCCXXil.  (/   Ce  que  l'Auteur  affirme  dins 

ce  pu  graphe  par  nport  aux  Traités  faits  avec  «e  paragraphe  elt  trop  généralement  exprimé:  il 

nn  U  ~w\  L'icur.   Cependant  quelque  évidente  que  elt  bien  cnnftant  que  fi  dans  un  traité  de  paix  il 

foit  l-i  vcnié  dont  il  s'igit  ici,  les  Nation»  ne  étoit  ftipulé  que  les  ;>rifes  de  part  &  d'autre  ferment 

Kont  pas  toujours  rrconnue.  &  les  Auteur&eux-nte-  œftituées.  cette  expreflion  emporteroit  fans  con» 

rr.es  ne  l'ont  pas  toujours  bien  faifie.   Voyzc  Pu-  tredit  les  navires  &  les  effets  pris  fur  mer;  &  od 

jFENDORF  Droit  dt  la  Xature  {$  de  Gens,  Liv.  vm.  «a  devroit  dire  autant  des  effec&ealevea  dune  ville 


fait  une 
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con. 
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convenu  (J.  dcclxiv.),  il  faut  dans  un  traité  de  paix  convenir,  ou  qu'on  remettra 
toutes  cbofes  au  même  état,  oh  elles  ètoient  avant  la  guerre,  eu  qu'elles  relieront  dans  ce- 
lui oit  elles  font  actuellement  i  ou  qu'on  rejlituera  certaines  cbofes  prifes  dans  la  guerre 
qu'on  en  retiendra  £  autres  ^  fc?  quon  fera  de  tlus  quelques  autres  prejlations.  D'où  iî 
fuie,  que  ce  dont  on  ne  dit  rien  refiedans  l'état  ou  il  efl.  Mais  comme  les  choies 
ne  finiroient  point ,  s'il  failoit  reftituer  toutes  les  chofes  meubles ,  fi  Von  eft  con- 
venu qu'on  nftituera  les  cbofes  prifes ,  les  meubles  n'y  font  point  compris ,  à  moins  qu'on 
n'en  ait  déftgné  quelques  uns  expreffèment.  (f) 


d  ailleurs  pendant  la  guerre,  les  mjures  hors  delà  guerre,  &  ce  qui  a  commencé  pendant^'- 
la  guerre  à  être  du  aux  particuliers,  foit  pour  des  contracls  ,  foit  pour  quelque  dclicl 
tout  cela  n'eft  point  cenfé  remis  par  la  paix,    (g)  * 

5.  MCCXIV.  Comme  le  droit  de  celui  à  qui  il  faut  reftituer  quelque  chofe,  com-a, 
inence  au  moment  où  la  paix  eft  conclue ,  à  moins  qu'on  n'ait  fixe  un  jour  pour  la  «•*•*> 
reftitution  (5.  ccccxxxvm.  cccxvn.),  fi  les  cbofes  doivent  être  rejlituèes  par  la  paix 
HfautauJJî  reftituer  leurs  fruits  dès  le  jour  de  la  conceffion  de  la  paix  {%.  c  cxx  vi  1 1  f  (b) 


fi  a  l 

en  doit  reftituer  certaines  cbofes  dans  l'état  où  elles  ètoient  avant  la  guerre',  leu/demterttat'' **** 
efl  cenfé  celui  où  elles  ètoient  quand  la  guerre  a  commencé  ,  puisque  c'eft  celui  que  les 
contraflans  font  cenfés  avoir  eu  dans  l'idée  ($.  uceex.),  à  moins  qu'on  ne  rapporte 
(et  état  à  une  certaine  année  (J.  ccccxxxvm.).  Si  dans  le  traité  de  paix  onfe  réfère  à  Vau- 
tres traitîs  prècidens,  comme  cela  fe  fait  pour  abréger,  il  faudra  tenir  pour  valide 
te  qui  efl  dit  plus  expreffèment  dans  ces  traités,  touchant  la  ebofe  dont  on  convient  (i) 
5.  MCCXXVi.  Dans  un  Royaume  patrimonial  le  Roi  peut  difpofèr  de*  1  empi 


—  — ,   .  „...r.  D»  /Viv- 

re a  fon  gre  (§.  dcccclxxx  vi.),  par  conféquent  le  Roi  peut  l'aliéner  en  tout  "•"*•"* 
w  en  partie  ,  fans  le  confentement  du  peuple,    Mais  comme  dans  un  Roxdumt  ufu  &Tf*. 
frufluaire,  la  propriété-  de  1  empire  relie  au  peuple  (ibid.),  il  faut  pour  l'aliéna 
tion  le  confentement  du  peuple;  &  comme  tous  font  obligés  envers   une  par-*"* 
fie  à  ce  qui  fert  à  avancer  fon  falut  (S.  dcccclxxv.),  il  faut  de  plus  le  con- 
fentement de  la  partie  contre  laquelle  fe  fait  l'aliénation  ,  ou  du  moins  fa  ratifi- 


ca> 


<jirl  ferolt  reftltuée.    Cependant  comme  il  n'eft  pour  caufe  de  la  guerre:  c'cfl  proprement  là  le 

pat  poffible  que  tout  foit  reftitué  de  p»rt  &  d'au-  fens  de  ce  paragraphe.    Voyez  Vattel  Droit  des 

rte  Jusque»  aux  moindre»  chofes  enlevée»  fur  de»  Gens,  Liv.  iv.  Cbap.  a.  {.  20  &  22.  Gbotius 

particuliers,  le  Traité  ne  fouffre  pas  non  plus  Droit  de  laGuerrc  fcf  de  laPaix.  L  m  Cb  xr 

«ne  interprétation  fi  étendue.    Voyez  Grotils  $.16. 

Droit  de  la  Guerre&de  laPaix,  Liv.  m.Cbap.xx.  J.  MCCXXIV.  (b)  Voyez  Vattel  Droit  des 

$•  ?*!                „                       •  Gens,  Liv.  îv.  Cbap.  rn.  f.  30.  Gnonus  Droit 

5.  MCCXXIII.  (g)  La  guerre  nous  porte  à  des  de  la  Guerre  &  de  la  Paix,  Ltv.  nu  Cbat>  xi 

actes  de  violence;  en  faifanth paix  nous  comraen-  j.  22.  r 

fcons  par  nous  pardonner  de  part  &  d'autre  tous  le*  J.  MCCXXV.  (i)  Voyez  Vattel  Droit  des 

excès  que  nous  au. ions  pu  y  commettre:  cela  é-  Gens,  Liv.tv.  Cbap.  m.  S.  31.  Grotics  Droit  de 

M  il  eft  v.fible  que  l'amnill.e  ne  peut  s'étendre  la  Guerre  &  de  la  ïaix,  Liv.  m.  Cbap.  xx.  j  14, 

qu'à  ce*  aûcs  qui  fc  font  &  dutaut  la  guerre  &  '  * 

GgJ  J.  MCCXXVI. 
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cation  qu'elle  déclare  par  le  fait,  en  falfant  hommage  fans  aucune  contradiction  au 
nouvel  acquérant.    Mais  fi  le  droit  de  conclure  la  paix  a  été  transféré  au  Roi  fans  au- 
cune reftriftion,  il  n'ejl  point  obligé  de  demander  le  confentement  du  peuple  ,  c'eft-à- 
dire,  s'il  n'y  a  poinc  de  loi  fondamentale,  à  l'obfcrvation  de  laquelle  il  foie 
obligé  (j.  dcccclxxxiv.  ).    Au  refte  //  peut  convenir  félon  les  circonjîances ,  tou- 
chant les  ebofes  privées  fcf  les  perfonnes ,  en  vertu  du  domaine  &  du  pouvoir  érai- 
nents  (§.  mlxv.  ).   (*)  m 
D*r*fi*     g.  MCCXXVII.  Puisqu'apres  la  transaction  faite,  on  ne  peut  renouveller  lès 
prétenfions ,  &  que  le  procès  eft  terminé  (g.  dcclxiv.),  quand  la  paix  eft  faite,  la 
guerre  efl finie,  fcf  l'on  ne  peut  plus  entreprendre  de  nouveau  la  guerre ,  pour  la  caufe 
pour  laquelle  elle  a  été  faite.    (  /  ) 
D»»nu»     g.  MCCXXVI1I.  Puisque  les  allies  de  ceux  qui  font  la  paix,  ont  eu  la  m 6« 
^'J*    me  guerre  que  ceux-ci,  &  qu'on  transige  pour  finir  la  guerre  (g.  hccxxi.); 
'**"*    les  alliés  font  compris  auffi  dans  le  traité  de  paix  ;  par  conféquent  famns'ftie  s'étend 
auffi  à  eux  (g.  mccxxiii.).    Mais  fi  ^on  a  eu  une  guerre  particulière  avec  eux,  il 
faut  auffi  faire  avec  eux  une  paix  exprefje.  (m) 
jurMi'     g.  MCCXXIX.  Le  traité  de  paix  étant  fait  pour  un  avantage  public  permanent, 
^„',M,/  ea  'une  alliance  réelle  (g.  mcxlvi.),  &  par  conf.quent  il  oblige  auffi  le  peuple 
»m*  (j  fes  fuccejfeurs.    Mais  il  oblige  les  contrastons  a»fji>tôt  qu'il  e{l fait;  puisque  l'o- 
bligation  nait  des  traités  (g.  ccccxxxvnt.),  fcf  il  oblige  les  foldats,  fcf  les  fujets  auffi- 
têt  qui!  a  été  publié  parmi  eux ,  puisqu'ils  ne  peuvent  en  être  aiTurés  avant  fa  pu- 
blication.  (w) 

tun*ff  g.  MCCXXX.  On  dit  qu'on  rompt  oa  qu'on  enfreint  la  paix  ,  fi  l'on  n'obferve 
annulé  -as  |e  traité  de  paix,  c'eft-à-dire,  fi  quelqu'un  fait  ce  qu'il  ne  pou  voit  ni  ne 
devoit  faire  en  vertu  de  la  paix ,  ou  s'il  ne  fait  pas  ce  qu'il  devoit  &  pouvoit  faire, 
en  vertu  de  cette  même  paix.  On  dit  dans  le  même  fens,  qu'on  enfreint  une  alliance 
en  général.  On  rompt  donc  la  paix  fi  l'on  fait  des  a&es  de  guerre  pour  la  même  caufe, 
pour  laquelle  la  guerre  avait  été  faite,  ou  pour  les  ebofes  qui  fe  font  pajjces  pendant  la 
guerre  (g.  mccxxvii.),  7  compris  auffi  les  alliés  (g.  mccxxviii.);  mais  non  pas  fie  eft 
pour  quelque  nouvelle  caufe,  puisque  la  paix  ne  la  regarde  pas  (g.  mccxxi.);  par  con- 
féquent on  ne  la  rompt  pas ,  fi  on  s*a!lie  enfuite  à  un  autre ,  qui  fait  la  guerre  à  celui 
avec  qui  on  a  fait  la  paix ,  par  la  même  raifon.  Il  paroit  auili  par  la  définition 
même,  que  vous  ne  rompez  pas  la  paix,  s'il  ne  dépend  pas  de  vous  d'accomplir  la  promeffè  , 
que  vous  avez  faite  dans  le  traité  de  paix  ;  comme,  par  exemple,  fi  étant  en  guerre 
vous-même  vous  ne  pouvez  pas  envoyer  les  fecours  &  les  fubfides,  que  vous  aviez 
promis,  ou  fi  la  chofe  que  l'on  devoit  donner  eft  périe.  On  appelle  articles  de  paix9 
chaque' partie  du  traité  par  lesquelles  on  diftingue  les  chofes,  fur  lesquelles  on  a 
fait  féparément  quelques  conventions.  Ils  font  liés,  c'eft-à-dire,  qu'on  y  con- 
vient des  chofes  qui  regardent  le  même  fujet ,  ou  fèparès  &  dîftmfts,  c'eft- 

à- 

f.  MCCXXVÎ.  (k)  Voyez  Vattel  Drtit  dti  Cent,  Liv.  iv.  Cbap.  it.  J.  15. 
Cens,  Liv.  iv.  Cbap.  il.  f  10.  &  fuiv.  Grotius      f.  MCCXXIX.  (n)  Voyez  Vattil  Droit  de» 
Droit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix,  Liv.  m.  Cb.  XX.    Cent,  Liv.  n.  Cbap.  ut.  5.  24  &  a$.  Cbap.  rv. 
j.  5 ,  6  &  7-  Grotius  Drtit  de  la  Guerre  &  de  la  Paix,  Liv.  11. 

$.  MCCXXVII.  (0  Voyez  Vattel  Drtit  da  J.  16. 
Cent,  Liv.  iv.  Cbap.  u.  $.  19.  f.  MCCXXX.  ( «)  Voyez  Vattel  Drtit  de? 

J.  MCCXXVIII.  («0  Voyeî  Vattsl  Dreit  des  Cent,  Liv.  xv.  Cbap.  iy.  Gxotips  Drtit  de  As 
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à- dire,  qu'on  y  convient  des  chofes  qui  regardent  des  fujets  differens.  D'où,  il 
eft  aifé  de  voir  ,  que  fi  l'on  rompt  la  paix  dans  des  articles  fiparès ,  elle  fuhfi- 
fte  par  rapport  aux  autres ,  &  que  d'un  autre  côté  ,  fi  ton  la  rompt  dans  les  ar- 
ticles liés,  l'autre  n' eft  plus  obligé  de  garder  la  paix  (§.  ccccxlii.).  Mais  com- 
me le  fait  d'autrui  ne  peut  être  imputé  à  quelqu'un  qui  n'y  a  point  concouru 
(5«  xxvi.),  fi  vos  fujets  fans  votre  confentement ,  ou  fans  votre  ratification  fubféqucn* 
te,  font  quelque  chofe  qui  eft  contre  le  traité  de  paix  ,  la  paix  n'eft  pas  rompue  par 
là;  mais  d'un  autre  côté  elle  eft  rompue,  fi  vos  fujets  font  lèjés  par  l autre  partie, 
contre  les  articles  de  la  paix.  (0) 


g.  MCCXXXf.  La  publication  de  la  paix  eft  un  fait,  par  lequel  on  donne  à d» 
nnoitre,  foit  aux  foldats  ,foit  aux  fujets,  que  la  paix  eft  faite;  &  par  conféquentj;^*,, 
que  la  guerre  eft  finie  ($.  mccxxvii.).    Ceft  pourquoi  il  faut  la  publier  fans  délai 


dans  ï année  (§.  mclxxi  v.),  mais  comme  il  n'y  a  pas  la  même  néceiiké  du  côté  des 
citoyens  que  de  celui  des  foldats,  on  peut  la  publier  parmi  les  fujets,  quand  cela  pa> 
roitra  convenable,  (p) 

g.  MCCXXXII.  On  appelle  rebelles  ou  révoltés,  des  fujets  qui  prennent  in jufte- /)•«.»*. 
ment  les  armes  contre  leur  Prince  ,  foit  pour  le  dépouiller  de  l'empire  ,  foit, 
pour  le  forcer  à  accepter  certaines  conditions.   Et  cet  état  s'appelle  rébellion,  ou 
révolte,  (q) 

g.  MCCXXXIII.  Il  faut  diftinguer  delà  rébellion  U  guerre  civile,  dans  laquelle  d*  u  tar- 
tes fujets  prennent  juftement  les  armes  contre  leur  Prince.  Elle  eft  donc^permife  dans"""14' 
tous  les  cas,  eu  il  eft  permis  de  refifter  au  Prince  ($*  mlxxix.). 

§.  MCCXXXIV.  11  faut  diftinguer  de  la  rébellion,  &  de  la  guerre  civile ,  le  tu  d* u  /ut. 
multe,  ou  la  fèdition  ou  l'émeute,  dans  laquelle  la  populace  attroupée,  fait  violen-"*"* 
ce  ou  menace  de  la  faire ,  foit  aux  magiftrats  ou  aux  autres  puiftances  fubordon-  ' 
nées,  ou  à  leurs  chofes,  foit  aufllaux  particuliers  ou  à  leurs  chofes.  Puisque  la  fèdi- 
tion léfe  la  fûreté  publique ,  elle  eft  un  délia  public,  ou  un  crime  ($.  mxxx.).  Ceft 
pourquoi  ceux  qui  excitent  la  f édition,  ou  qui  la  fomentent,  £3*  ceux  qui  s'y  mêlent, 


5-  MCCXXXV.  La  puiffance  fouveraine  qui  promet  quelque  ebofe  aux  rebelles ,  ousra/bt 
aux  féditieux  ,  pour  étouffer  la  rébellion  ou  la  fèdition  ,  ne  pouvant  le  faire  en  confer-f*  ** 


étant  coupables  de  crime,  peuvent  être  punis  félon  les  circonftances  (Ç.  mxxx.  mxlviii.  ). 

wfe 
c  le 

vant  fon  droit  contr'eux,  &  étant  ainfi  cenfée  remettre  fon  droit  (5.  cccxxxvii.),/»'" 
elle  eft  obligée  à  obferver  ce  quelle  leur  promet  (§.  cccxxxvni.).  11  paroit  de  même,  qu'iCt/Jii-  t 
faut  garder  les  mêmes  promeffes  faites  à  un  ennemi  ,  aux  raviffeurs  ,   aux  brigands. *< 
Ceft  pourquoi  fi  fon  a  promis  une  amniftie,  perfonne  ne  peut  être  aceufé  ni  puni,  pour 
ce  qu'il  a  fait  dans  la  rébellion,  ou  la  fèdition  (§.  mlvx.  ). 

Guerre  &  de  la  Paix,  Liv.  m.  Cbap.  xx.  f.  27.  les  Commentateurs  de  Grottus  anx  endroits  que 
&  fuiv.  je  viens  de  citer  du  Drtit  de  la  Guerre  &  de  la 

j.  MCLXXXXI.  (p)  Voyez  Vattel  Drtit  des  Paix,  tous  les  éclairciûemens  qu'on  pourrpit  dé- 
Cent,  Liv.  iv.  Cbap.  m.  J.  25.  flrer  fur  la  matière  que  notre  Auteur  a  eu  l'arc 

{.  MCCXXXII.  («,)  Voyez  Vattel  Droit  des  de  réduire  dans  ce  Chapitre  à  des  piincipts  ega- 
Oem,  Lit».  111.  Cbap.  xvm.   On  uouvera  dans  lement  Amples  &  daiis. 

mm 
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CHAPITRE  X. 

Du  droit  des  Ambaffades.  (f) 

§.  MCCXXXVI  On  appelle  Ambajjadeurs  ou  Envoyés ,  des  perlbnnes  envoyées 
une  na"on  ou  par  fon  Prince,  ch.*z  une  autre  nation,  ou  à  fon  Prince  pour 
cjueltju'ali'aire  publique.    Ainfi  Us  Ambaffadeurs  font  naturellement  Us  mandataires  de 
leur  nation f  ou  de  leur  Prince  (§.  du.),  &  &  rfiw'f-  d'envoyer  des  Ambajjadeurs  ap- 
partient aux  puiffances  fouveraines  ($.mc*l.),  même  à  ctlUs  qui  font  Mes  par  des  allian- 
ces inégales  (§  mcxliv.).  (r) 
J.  MCCXXXVII.  On  appelle  4ffmf«  des  perfonnes  qui  ont  foin  des  affaires 
v*t»fi.  prjv^es  je  jeur  prjnce,  ou  de  t'es  lujets  en  fon  nom  ,  auprès  d'une  autre  nation. 
Puisqu'il  dépend  de  la  volonté  de  celui  qui  tes  établit,  de  les  charger  do  quelles 
affaires  il  lui  plait ,  rien  ri  empêche  qu'on  ne  confie  auffi  aux  Agens  quelques  affaires  j>*v 
bliqueSj  fur -tout  de  peu  d'importance. 
Dtinit      g,  MCCXXXVllI.  Chaque  nation  a  un  droit  parfait  de  demander  à  une  autre  les 
iiêFMi- devoirs  d'humanité,  &  on  ne  peut,  fans  lui  faire  injure  l'empêcher  de  les  deman- 
TlZ,„r  à**  (  5-  mcviii.  ).    Elle  a  le  droit  aufli  de  f lire  des  traités  avec  uoe  autre  nation 
/..'J*i*«.fi  elle  a  befoin  de  fon  fecours  (5-  mscv  ),  de  joindre  (ci  forces  pour  fe  perfccîion- 
ner  elle-même,  &  pour  perfectionner  fon  état  (§.  mxc.)  ,  &  par  conféquent  de  fai- 
re des  alliances  (§.  mcxli.).    Les  nations  font  obligées  auffi  de  faire  cefîer  leurs 
griefs  refpeâifs,  &  il  faut  ajufter  leurs  differens  (§.  mclvii.),  Ôt  il  ne  faut  pas 
recourir  à  la  guerre ,  moyen  peu  propre  par  lui  •  même  à  decider  les  différera 
($.  mclix.),  ni  aux  autres  moyens  violents  (J.  mclxiii.  &  fuiv.),  tant  qu'il  n'eft 
pas  fôr  qu'on  ne  pourra  fans  violence  réparer  les  injures  faites  ($.  wcLViii.  ).  Il 
faut  auffi  faire  des  alliacées  de  guerre  (§.  mclxxx.),  &  il  furvient  dans  la  guerre 
des  cas,  dans  lesquels  il  faut  faire  des  traités,  ou  dans  lesquels  une  partie  eft  obli- 
gé 

(f)  Caur.  X.  Barbetbac  en  parlant  de  l'Ou-  jugés  que  l'on  a  contre  la  méthode  ou  la  rnar- 
vrage  du  Picfident  de  Bynckershoek  furie  Juge  cbe  de  notre  Phllofophe:  l'occafion  que  l'Auteur 
tompéteni  des  ^fmbafpt  'mrs,  dit:  „  je  puis  aflurer,  nous  a  donné  au  J.  1243.  de  rélever  l'erreur  qu'il 
„  qu'on  n'a  voie  jamais  vu,  fur  ce  fujet,  d'ouvra-  commet  par  rapport  A  la  jurisdiclion  fur  les  Aah 
„  ge  aufli  exadt,  aufli  bien  raifouné,  aufli  clair,  bafladeurerélativementè leurs afFiires privées» peut 
„  aufli  Ample,  aufli  méthodique,  aufli  plein;  &  même  fervir  à  confirmer  l'excellence  de  cette  mé- 
„  où  néanmoins  tout  foie  ttaitc  aufli  brièvement,  thode,  puisqu'on  y  voit  combien  elle  eft  propre 
„  Un  y  trouvera  des  principes  fuffifans,  pour  re-   à  nous  indiquer  la  fource  de  nos  méprifts  &  dfc 

foudre  aifement  toutes  les  queflions  qui  peuvent  nos  bévues. 
„  Pcl're  là  Jeflus  dms  l'occafion."  Si  le  Livre  de  $.  MCCXXVf.  (O  On  peut  voir  dans  quel 
niluflrc  vz  BtKCKERsnoEK  a  mérité  cet  eloge  du  fins  les  Anciens  ont  ufé  du  mot  Legaius,  dans  une 
célè;  rePrufefllur  d;  Gteningut ,  quel  éloge  ne  doit-  nore  que  Mr.  Barbhirac  a  mife  au  f.  r.  du  Juçt 
on  pas  donner  i  notre  Auteur,  qui  a  eu  l'an  d*eX-  compilent  des  Ambaffadeurs  par  Bv.tciCERSrtoe*.  Afu 
pofer  en  moins  de  huit  pages  tout  les  principes  relte  quoique  le  mot  Ambafladeur  fe  prenne  or- 
d'où  les  droits  &  les  devoirs  des  Ambalîadeurs  dinaircinent  pour  une  perfonne  envoyée  de  la  part 
doivent  eue  déduits.  On  n'a  qu'à  confronter  le  d'une  puiffltnce  à  une  autre  puiflancr,  ii  ne  faut 
développement  que  notre  Auteur  en  fait  dans  fon  pas  cependant  en  conclure  que  celui  de  Legatus, 
grand  ouvrage  avec  !a  manière  dont  Mr.  deIIync-  dont  notre  Auteur  fert  reponde  à  cette  idée. 
KKasiUEK  a  traaé  ce  fujet,  pour  revenir  des  pre-  Voyez  Vattel  fur  Us  différents  caractères  Je» 

Mi- 
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gëede  faire  connoitre  fa  volonté  à  l'autre.  Et  même  pour  que  la  guerre  finifle,  it 
faut  faire  des  traités  de  paix  (§.  mccxxvii.).  Les  Ambaffades  font  donc  nécejjaires,  & 
les  nations  ont  un  droit  parfait  d'envoyer  des  Ambaffadeurs  aux  autres  nations,  ce  qui  ne 
pouvant  être  refufé  fans  injure  (§.c),  il  faut  que  les  Ambaffadeurs  foient  admis  par  ce- 
lui à  qui  on  les  envoyé;  par  conféquent  s  il  ne  les  admet  pas  il  fait  une  injure  à  celui 
qui  les  envoyé  (§.  lxxxvh),  à  moins  que  ce  ne  foit  dans  un  conflict  manifejte  entre  un 
devoir  envers  foi  •même,  &  un  devoir  envers  les  autres  nations,  comme  fi  l'Ambafladeur 
étoit  envoyé  pour  troubler  lafociété,  ou  s'il  étoit  coupable  de  crime  de  léfe-ma- 
jefté  au  premier  chef,  (r) 

§.  MCCXXXIX.  On  appelle  JmbaJJadeurs  ordinaires,  ceux  qui  réfident  pen- *>"-<'«•- 
dant  plufieurs  années  dans  les  Cours  étrangères.  Comme  les  affaires  des  nations^^. 
pour  lesquelles  les  Ambaflades  font  néceiTaires  (  J.  mccxxxvhi.  ) ,  ne  font  ni  jour- 
nalières, ni  continuelles ,  &  que  d'ailleurs  les  AmbafTadeurs  ordinaires  font  des  e- 
fpéces  d'efpions  (J.  mccviii.),  le  droit  d'avoir  des  Ambaffadeurs  ordinaires  dans  les 
Cuirs  étrangères,  nejl  pas  un  droit  des  gens  ni  nécejjaite  (§.  mlxxxviii.),  ni 
volontaire  (§•  Mxc.)  ;  par  conféquent  les  Ambaffades  ordinaires,  qui  n'ont  été  intro- 
duites ,  que  par  les  ufages  de  quelques  nations,  appartiennent  au  Droit  des  Gens 
coutumier  (§.  m  x  ci  i.  ).  Ainfi  fi  l'on  ne  les  admet  pas,  on  ne  fait  point  d'injure  à  ce- 
lui qui  veut  les  envoyer  lxxxvh.). 

§.  MCCXL.  Comme  un  Prince  doit  regarder  un  autre  Prince  comme  fon  é-Q.**1'^- 
gai  (§.  mcxx.),  <&  qu'on  envoyé  les  Ambaffadeurs  pour  traiter  au  nom  deÎT^«7^ 
celui  qui  les  envoyé,  ou  avec  le  Roi  lui-même,  ou  avec  fes  principaux  Mini 
ftres,  charges  de  ce  foin      mccxxxvi  ),  il  faut  envoyer  des  Ambaffadeurs  d'un  rang 
dijlingué  dans  F  Etat  qui  les  envoyé  (g.  uv.  lv.).    Ainli  le  Droit  Naturel  des  Gins 
pourvoit  à  la  dignité  de  celui  à  qui  on  les  envoyé. 

§.  MCCXLI.  Par  la  même  raifon  les  JmbaJJadeurs  doivent  être  reçus  (S  traités 
honorablement;  &  comme  celte  obligation  vient  de  la  loi  naturelle  mccxl.), 
dont  par  conféquent  perfbnne  ne  peut  être  libéré  (J.  xlii.),  il  faut  les  re- 
cevoir &  les  traiter  ainfi  ,  quand  même  ils  viendraient  de  la  part  d'un  ennemi.  Puis 
donc  qu'iï  ne  faut  point  faire  d'affront  aux  Ambaffadeurs  qui    viennent   de  la, 

pan 

Mlnfftres  Publics  4  les  diftinflions  que  l'ufhgc  a  quement  dans  ce  fens  comme  notre  Auteur  prend 
Introduit  à  leur  égard.  Droit  des  Cens  Liv.  iv.  celui  de  Legaius:  mais  en  ce  cas  il  ne  faut  pas 
Cbap.  vi.  disputer  fi  on  a  le  droit  d'envoyer  dis  AmbaûV 

J.  MCCXXXVIII.  (s)  Notre  Auteur  fait  fentir  deurs:  il  faut  alors  réduire  la  quefiion  à  la  de- 
là néceûlté  dans  laquelle  les  Nations  fe  trouvent  mande  fi  on  a  le  droit  de  fe  faire  représenter  par 
de  fe  feivir  d'Ambaffideurs,  d'Envoyés,  ou  d'au-  on  Miniftre  Public.  Bynckershock  dans  fes 
1res  perfonnes  propres  à  faciliter  la  communica-  Qjtctft.  Jur.  Publ.  Lib.  11.  Cbap.  ut.  fait  mention 
tion  d'une  Nation  à  I  autre.  On  a  disputé  fur  le  de  quefques  cas  dans  lesquels  les  Souverains  ont 
droit  d'en  envoyer  &  on  a  prétendu  que  ce  droit  refufé  de  reconnoitre  comme  AmbafTulaurs,  ceux 
n'appartient  qu'aux  grandes  Pu iffanecs.  Si  l'on  ne  qui  étoient  envoyés  en  cette  qualité.  Dans  le  mémo 
veut  pas  s'arrêter  aux  termes,  ni  à  ce  qu'un  caractère  Chapitre  il  no;. s  en  cite  plufieurs  qui  font  voir 
a  de  brillant  &  d'éblouîflant  pour  le  vulgaire,  on  ne  que  des  Sociétés,  des  Communautés,  des  Villes 
fera  aucune  difficulté  d'avouer  que  tous  ceux  quifont  particulières  ont  cru  pouvoir  fe  fervir  du  droic 
vis-à-vis  les  uns  des  autres  dans  l'état  naturel  ont  d'envoyer  desAmbatfadcur?.  Mr.  de  Vattel  en  rap- 
]c  droit  de  s'envoyer  mutuellement  des  Ambafla-  porte  plufieurs  autres  dans  le  Droit  detGint,  Uv.iv. 
deurs;  par  c*  qu'ils  ont  celui  de  fe  communiquer  Cbap.  v  J.  59.  y  fuiv.  Liv.  iv.  Cbap.  vi.  $  78. 
leurs  désirs  :  à  moins  qu'on  ne  veuille  donner  le  nom  Les  Villes  Je  la  Hollande  ont  fouvent  ufé  de  ce 
A' Amlajfadtur;  qu'à  des  Envoyés  d'une  nation  ou  droit;&  je  ne  vois  pns  pourquoi  elles  devroient  moins 
4'une  Puiûance  à  l'autre,  &  prendre  ce  mot  uni*  en  jouir  que  les  Compagnies  des  Indes. 

$.  MCCXLI. 
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part d'un  ennemi ,  non  plus  qu'à  ceux  qui  ne  viennent  pas  de  la  part  d'un  ennemi  % 
&  qu'il  ne  faut  point  les  mèprijer  ($.  cxlvi.  li.),  pas  même  fous  prétexte  du  droit  de 
talion ,  puisqu'il  n'y  a  poiot  de  pareil  droit  clvi.),  le  mépris  pour  les  /Int- 
baffadeurs ,  beaucoup  plus  encore  les  affronts  qu'on  leur  fait  ,  font  des  injures 
(§.  lxxxvii.),  îu*  f°fl  ne  d°it  point  laiffer  impunies  (§.  xciu.).  Ainli  le 
Droic  Naturel  des  Gens  pourvoit  à  la  dignité  de  celui  qui  les  envoyé,  (t) 

§.  MCCXLII.  On  appelle  caractère  repréfentatif  de  ï Ambaffadeur,  le  figne  de  la 
repréfentation  de  celui  qui  l'envoyé  auprès  de  celui  à  qui  il  eft  envoyé.  Let 
AmbafTadeurs  étanc  naturellement  les  mandataires  de  celui  qui  les  envoyé 
(5-  mccxxxvi.),  par  le  Droit  Naturel  le  car  ad  ère  repréfentatif  des  Ambqffadeurs 
conftjle  dans  la  faculté  qu'ils  ont  de  gérer ,  au  nom  &  en  vertu  du  droit  d'une  puiffance 
fouvera'me,  favoif  de  celle  qui  les  envoyé,  quelque  affaire  publique ,  auprès  d'une  au- 
tre puiffance  fouverainc.  Par  conféquenc  par  le  Droit  Naturel  un  Ambaffadeur  nefb 
point  comme  la  même  perfonne  morale  que  celui  qui  renvoyé,  enforte  que  ce  foie 
comme  s'il  étoic  préfenc  lui-même,  &  que  celui  ,  à  qui  l'Ambalfadeur  eft  en- 
voyé, doive  le  regarder  comme  fon  égal.  Et  puisque  le  caractère  repréfentatif, 
qui  confifte  dans  la  faculté  de  reprélenter  la  perfonne  de  celui  qui  envoyé, 
n'eft  point  n.ccilaire  ni  pour  la  geftion  des  affaires,  ni  pour  la  dignité  de  celui 
qui  l'envoyé,  laquelle  peut  être  confervée  fans  cela  (§.  mccxli.),  le  caractère  re- 
préfentatif étendu  au-delà  de  ce  que  le  Droit  Naturel  demande ,  riejl  point  non  plus  du  Droit 
des  Gens  volontaire  (§.  mxc.  ),  &  par  conftquent  Ji  l'ufage  l'a  introduit,  il  ejl  du  Droit 
des  Gens  couiumur       mxcii.),  fi  c'efl  une  convention,  il  efl  du  Droit  conventionnel 

(j.  mxci.). 


f.  M CC \'LI.  (0  Voyez  Vattel  Droit  du  Gens, 
Lit.  iv.  Chap.  vi.  5.  79. 

J.  MCCXLII.  (u)  Il  importe  de  faire  attention 
au  contenu  de  ce  paragraphe,  parecqu'il  peut  fer- 
vir  à  nous  détromper  fur  plufieurs  droits  que  l'on 
attribue  communément  aux  AmbafTadeurs ,  comme 
f éfukant  de  leur  caractère  répréfentatif  &  qui  cepen- 
dant n'en  découlent  point.  Voyez  Vattel  Droit 
iis  Gens ,  Liv.  iv.  Cbtp.  vi. 

J.  MCCXLIII.  (x)  Si  le  principe  que  notre 
Auteur  pofe  dans  ce  paragraphe  eft  vrai ,  il  faudra 
en  admettre  les  confluences:  Aces  conféquenecs 
font  trop  importante»  pour  que  je  ne  m'arrête  pas  un 
moment  à  examiner  fi  fon  principe  eft  vrai;  favoir 
s'il  eft  vrai  qu'un  Ambaûadeur  doit  être  fournis 
dans  fes  affaires  particulières  à  la  jurisdiclion  tant 
civile  que  criminelle  de  l'endroit  où  il  refide.  No- 
tic  Auteur  le  conclut  de  ce  qu'un  Ambaûadeur 
dans  fes  affaires  particulière?  ne  repréfente  pas  fon 
M  litre,  &  que  par  li  il  doit  être  regardé  fur  le 
pied  que  le  font  tous  les  autres  Etrangers:  la  lo- 
gique parott  lui  avoir  manqué  ici.  Premièrement. 
Il  u'y  a  aucune  exactitude  dans  ce  raifonnement-ci  ; 
un  Miniftre  public  ne  repréfente  pas  fon  Maitre 
dans  le  maniement  de  fes  affaires  particulières, 
donc  il  doit  Ctre  confîJeré  comme  tout  autre  é- 
tranger ,  par  rapport  aux  affaires  qui  ne  regardent 
pas  fon  mlniffére.  Oa  n'a  qu'à  faire  attention 
que  noue  Auteur  lui  •  même  a  fait  fentir  qu'il  eft 


néceûaire  que  les  Nations  puiffent  s'envoyer  des 
AmbafTadeurs,  qu'ainfj  lorsqu'un  Ambaffadeur  fe 
trouve  à  une  Cour  il  y  eft  par  une  efpècc  de  né- 
cefGté  produite  psr  la  diftance  des  lieux,  qui  em- 
pêche que  les  Souverains  ou  leurs  Confeils  ne 
puiffent  communiquer  Immédiatement  enfemble. 
En  eft -il  ainfi  des  Etrangers,  qui  viennent  de 
leur  propre  chef,  foit  pour  voyager,  foit  pour 
contracter  avec  des  particuliers ,  foit  par  d'autres 
motifs?  Certainement  on  ne  peut  pas  fuppofer 
qu'un  Souverain  veuille  exemter  de  fa  jurisdiftion 
territoriale  un  Etranger  qui  y  vient  de  plein  gié  & 
fans  annoncer  aucune  affaire  qui  regarde  la  nation 
en  corps,  &  l'on  doit  fuppofer  d'un  autre  côté  que 
cet  Etranger  n'y  vient  qu'avec  l'intention  de  fe 
foumettre,  pour  le  tems  qu'il  y  reftera ,  aux  lois 
&  1  la  jurisdiftion  de  ce  pays.  Peut  -  on  fuppofer 
la  même  chofe  rélativement  à  des  AmbafTadeurs? 
Ne  doit  -  on  pas  fuppofer  au  contraire  qu'une  Puis- 
fanec  en  admettant  l'envoi  d'un  Ambaffadeur  ne 
le  fait  qu'en  renonçant  aux  droits  que  la  préfcnce 
du  Miniftre  Public  fur  fes  terres  lui  donneroit  fans 
cela  ;  &  que  celle  qui  l'envoie  ne  l'envoie  que  fous 
la  condition  qu'il  n'y  fera  pas  fur  le  pied  qu'on  y 
confidère  les  autres  Etrangers.  D'ailleurs ,  ne  doit- 
on  pas  fuppofer  encore  que  celui  qui  eft  chargé 
d'une  Ambaffade,  ne  la  remplit  &ne  vient  fur  le  s 
terres  de  celui  auquel  il  eft  envoyé  que  fous  I» 
condition  que  fa  fliuatioa  locale  ne  lui  ùnpofert. 
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(fi.  KXCr.).  Ceft  pourquoi  /er  confêquences  qu'on  tire  de  ce  Droit  au  fujet  des  AmbaJJa- 
deurs ,  ne  font  ni  de  Droit  Naturel,  ni  de  Droit  volontaire  des  Gens,  &  beaucoup  moins 
faut  -  il  regarder  comme  tel,  tout  ce  qu'on  ajoute  gratuitement  pour  amplifier  ce  caractè- 
re. Par  conféquent  aucune  nation  ne  peut  être  obligée  à  le  reconoitre ,  par  un  trai- 
té. («) 

J.  MCCXLIII.  Puisque  Mmbaflkdear  ne  repréfente  celui  qui  l'envoyé,  que  par 
rapport  aux  aftes  qui  regardent  l'affaire,  pour  laquelle  il  eft envoyé ($.  mccxli 
il  ne  peut  être  regardé,  par  rapport  à  Jes  a£tes  privés ,  que  comme  un  étranger  qui  fe,an""  * 
trouve  dans  le  territoire  a* autrui  ;  par  conféqucnt  il  eft  cenfè  jouir  naturellement  àu^fiu" 
droit  des  étrangers.  Ceft  pourquoi ,  par  raport  à  fes  aftes  privés ,  à  fa  fuite  ,  &  à 
fis  bagages ,  ou  fes  cbofes ,  il  eft  fournis  par  le  Droit  des  Cens  naturel  à  la  jurisdi- 
Qion  du  lieu  ,  tant  civile  que  criminelle  ($.  mcxxxii.);  &  il  n'y  a  aucune  raifon 
pour  laquelle  le  Droit  des  Gens  volontaire  doive  changer  quelque  chofè  à  cela 
($•  mxc.  ).  Ainfi  il  n'eft  point  du  Droit  des  Cens,  ni  naturel,  ni  volontaire,  que  VAm- 
bajjadeur  avec  fa  fuite,  &  fes  bagages  J oient  cenfés  hors  du  territoire,  ni  par  confé- 
quent, (ce  qu'on  en  infère)  que  fa  perfonne  fait  facrée  0*  inviolable,  c'eft -à- dire  , 
qu'il  foit  indépendant  de  l'empire  de  celui ,  dans  le  territoire  de  qui  il  réfide, 
beaucoup  moins  donc,  qu'il  ait  la  jurisdiclion  fur  fa  fuite,  &  que  le  droit  iTazy- 
k  foit  attaché  à  la  maifon  où  il  demeure.  Ceft  pourquoi  ces  fortes  de  droits  ne  peu- 
vent  s'acquérir,  que  par  une  convention  ou  expreffi  ou  tacite  mlxxxix.),  fauf 
cependant  les  exceptions  à  faire  dans  le  cas  de  conflit  avec  le  devoir  de  celui,  à 
oui  rjmbasf odeur  eft  envoyé,  envers  fa  nation  ($.  lxiv.).  (x) 

$.  MCCXLIV. 


aucun  devoir.  Car  c*cfl  -  là  proprement  la  fouree 
des  privilèges  &  des  immunités  des  Mtaiftres 
étrangers.    Leur  fituation  locale  n'auroit  pas 
lieu  fi  les  Nations  pouvoienr  s'entretenir  &  fe 
communiquer  immédiatement.   Ceft  la  nécefli- 
té  de  fe  communiquer  qui  rend  cette  fituation 
locale  néeeffaire.   Or  comme  les  Pui (Tances  ne 
s'en  frrviroient  point  fi  elle  emportolt  quelque 
afluj'eaiflement  de  la  part  de  celui  qui  eft  envoyé, 
il  en  réfulte  que  la  fitustion  locale  d'un  Miniftre 
ne  peut  jamais  fervir  de  fondement  à  aucun  droit 
foit  fur  fa  perfonne   foit  fur  fes  aâions,  &  qu'il 
do  t  être  confideré  comme  s'il  fe  trouvolt  effecti- 
vement auprès  de  celui  dont -il  eft  l'organe.  Et 
voila  la  raifon  pourquoi  les  AmSafladeurs  font 
cernés .  par  une  fiftiou  de  droit ,  être  hors  du  ter- 
ritoire de  la  puiflance  auprès  de  laquelle  ils  font 
envoyé*  ,&  demeurer  fujets  de  celle  qui  les  envoyé, 
ainfi   que  Mr.  de  Bynckershoek  le  remarque 
Traité  du  juge  compétent  des  Anbaffadturs  Cb.  V. 
J.  4.    Cet  illuftn*  Auteur  cependant  ne  paroit 
pas  avoir  faifi  la  véritable  raifon  de  cette  fiôion  : 
car  dans  le  cours  de  fon  ouvrage  il  fait  des  rai- 
fonnrtnens  qui  s'en  éloignent  extrêmement. 

Ce  n'eft  pas  .par  exemple,  parce  qu'un  AmbafTa- 
deur  repréfente  c  lui  qui  l'a  envoyé  que  fon  ca- 
ractère eft  facré,  idée  populaire  qui  produit  fou- 
vent  un  très- mauvais  effet,  vu  qu'elle  porte  le 
peuple  à  fe  venger  fur  des  Miniftres  Publics  des 
Tom.  IL 


torts,  qu'il  prétend  avoir  foufferts  de  la  Nation  om 
du  Souverain  qu'ils  représentent  :  mais  (bn  caractère 
e(l  facré,  &  fa  perfonne  doit  être  à  l'abri  de 
toute  infulte .  par  ce  que  c'eft  fous  cette  condition 
qu'il  vient  &  qu'on  le  reçoit.  La  Puillance  qui 
l'admet  eft  cenfée  avoir  pris  fur  elle  de  prévenir 
&  d'empêcher  tout  excès  à  fon  égard  ;  &  de  lui 
aflurer  dans  l'endroit  où  on  le  reçoit  un  féjour 
qui  ne  lui  otera  rien  des  droits  qu'il  pourroit  fai- 
re valoir  en  cas  qu'il  fut  chez  lui.  C'eft  d'après 
ces  principes  que  toutes  les  queftions,  que  l'on 
fait  fur  le  juge  compétent  des  Ambafladeurs  peu» 
vent  être  jugées.  11  fera  aifé  de  s'en  convaincre 
fi  on  prend  fa  peine  de  les  appliquer  à  celles  que 
Mr.  de  Byrckershoek  discute  dans  le  traité  que 
j'ai  cité  ci-deflus. 

Par  exemple  :  Mr.  de  Btnckebshoek  après 
avoir  remarqué  que  le  caraâère  qui  rend  quelqu'un 
facré  &  refpeéta'jle ,  n'a  jamais  exemté  qu<  qui'  ce 
foit  de  la  Jurisdiftion  du  Magiftnt,  de  qui  on  dé» 
pend,  „  ajoûte:  II  faut  donc  ebereber  quelque  au. 
„  tre  raifon,  qui  dmne  aux  Ambajjadews  le  privi- 
„  lige  de  ne  pouvoir  être  appellis  en  jujlice  dam  le 
„  lieu  de  leur  ambajfade.  Peur  la  trouver  cette 
,,  raifon .  on  n'a  qu'à  fe  ftuvenir ,  que ,  félon  l'ufagr  ton- 
,,  flamment  r0£U,  un  Âmbajjadeur  n'eft  point  regardé 
„  comme  fujet  de  la  Puiffa'ice  auprès  de  laquelle  U 
„  eft  envoyé .  mais  demeure  fujet  de  cette  qui  f«i- 
»  voyti&par  tonjtquent  n'eft  cenfè  Joumii  enaucune 
Hh  „  ma- 
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JwîSÏ  5*  MCCXLIV.  Puisque  les  étrangers  font  dans  le  cas  de  citoyens  à  terns, 
rji»Lf  tant  qu'ils  font  dans  le  territoire  tfautroi  (§.  mcxxv.)  ,  &  que  le  Prince  ne  doit 
pas  fouffrir,  qu'aucun  de  fes  fujets  leur  caufe  du  dommage  ou  leur  faflè  quelque 
injure  (§.  mcxxxiv.  ),  les  Ambasfadeurs ,  «rfcmf  qu'ils  font  confidérés  comme  des  par* 
ticuliers,  6?  àes  étrangers,  fejournant  dans  le  territoire  d'autrui,  font  à  Tabri  des  in* 
jures  par  le  droit  commun  des  étrangers  (§.  mxxviii.),  0*  des  gens.  Mais  com- 
me par  égard  pour  la  dignité  de  celui  qui  les  envoyé  ,  les  Ambasfadeurs ,  entant 
que  tels,  doivent  être  reçus  <&  trahis  honorablement  ($.  mccxu.),  &  qu'ainfî  l'in- 
jure qu'on  leur  fait  eft  plus  grave  ,  que  celle  que  l'on  feroit  à  un  autre  étranger, 
entant  qu'elle  réjiillit  fur  celui  qui  les  envoyé,  ils  font  aufli  à  Cabri  des  injures  par 
le  droit  particulier  des  Ambasfadeurs.  Et  c'eft  en  ce  fens ,  que  la  perfonne  de  l'/tmbax* 
fadeur  efl  naturellement  facrèe  (  J.  mcliii.  ).  (y) 

5'  MCCXLV.  On  appelle  lettres  de  créance,  les  lettres  que  celui,  qui  envoyé  on 
u  '"'Ambafladeur,  lui  remet  pour  celui  à  qui  il  l'envoyé,  <&  djns  lesquelles  il  le  déclare 
Ton  Envoyi.   Puisqu'il  faut  traiter  avec  lui  de  certaines  affaires  \%.  mccxxxvi.)  ,  & 
que  par  conféquent  celui  à  qui  il  eft  envoyé,  doit  être  aiïîiré  de  la  volonté  de 
celui  qui  l'envoyé,  î  Ambasfadeur  doit  être  muni  de  lettres  de  créance,  (z) 
Dmien     $.  MCCXLVI.  Si  quelques  nuthint  font  convenues  ent filles  de  certains  droits  des 
dmbasfades,  #  de  la  manière  de  traiter  honorablement  les  Ambasfadeurs,  ou  fi  certains 
miir.     ufages  à  cet  égard  fe  font  établis,  comme  cela  n'eft  que  de  droit  Conventionnel 
(§.  Mxci.),  ou  coutumier  (§.  mxcii.),  il  n  oblige  que  les  contractons  t  ou  ceux  entré 
qui  cet  ufage  a  régné  depuis  longtems,  &  cela  pour  aujjl  longtems  qu'ils  le  voudront 
(§•  ccccxuv.  mxcii.). 

manière,  ni  tour  dettes,  ni  ùwr  crimes,  à  la  dont  les  Auteurs  font  mention:  mats  cela  me  me* 
„  juriràiQim  du  Souverain,  chez  oui  il  réfide."  neroit  trop  loin.  J'»f«atertl  feulement  qoe  les 
La  ralfon  pour  laquelle  Mr.  de  Bynckershoek  mêmes  ralfons  qtfi  rendent  la  perfonne  des  Am- 
jURe  qu'un  Ambnfladear  ne  prut-  être  appellé  en  bafladeurs  dt  des  autres  Minières  Publics  fa* 
jnflicr  dan»  le  lieu  defon  ambaflade  eft.tu'il  n'eft  crée,  rendent  aufli  fanée  celle  des  Dépurés,  en- 
pés  rfgarii  comme  Jujet  dt  ta  PuiJJance  auprès  de  voyés  à  des  AtTtmblécs .  â  dis  Dictes ,  à  des  Con> 
laoueUe  U  eft  envoyé:  mais  pourquoi  n'eft -il  pas  cites,  ftc  Voyez  Vattbl  Drek  dei  Getu,  Liv.  ir. 
refcafé  fur  ce  pied?  c'eft  qu  il  vient*  qu'il  eft  Cbap.  vi,  vu .  vnt  Aix.  mais  particulièrement  §.  02. 
reçu  fous  h  condi.ion,  que  le  changement  local  n'en  J.  MCCXL1V.  (y)  Nons  avons  fait  voir  cf. 
produira  aucun  dans  fon  état.  Si  le  changement  lo-  deflus  que  ce  nVft  pas  la  dignité  de  celai  qu'un 
cal,  fi  Ufiiuatiou  locale  iw  doit  produire  aucune  al-  AœbnuaJeur  repréfente  qui  rend  fon  caractère  fa» 
tération  dans  l'état  d'un  Ambafladeur,  il  eftfenfi-  cré:  ce  caractère  le  feroit  également  rut»  il  Am- 
ble qu'elle  ne  peut  fervir  a  le  faire  confidérer  com  bafladeur  ou  Député  d'une  troupe  de  brigands, 
me  fujet  de  la  Puiûance  â  laquelle  il  eft  envoyé:  or  Aufli  voyons -nous  que  dès  qu'un  Mlniftre  Public 
comme  fa  fituation  locale  feroit  le  feul  titre  dont  eft  admis .  fon  caractère  eft  inviolable  quel  que  (bit 
on  pourrait  fc  prévaloir  pour  regarder  uo  Ambas-  celui  qu'il  repréfente;  &  cela  doit  être  en  ver» 
fadeur  comme  fujet  de  la  PuilTance  auprès  de  la-  dû  principe  fur  lequel  ie  me  fuis  un  peu  étenda 
quelle  il  réfide,  il  eft  vifible  que  ce  litre  étant  dans  le  paragraphe  précédent.  Voyez  Vattm. 
vicieux,  la  prétention  qu'on  y  fonde  doit  l'être  Droit  d's  Cens,  Liv.  vi.  Cbap.  vit.  J.  8t. 
pareillement.  Je  pourrais  m'étendre  beaucoup  $•  MCCXLV.  (z)  Voyz  Vattia  Droit  du 
fur  cette  matière  en  faifant  voir  (  application  du  Gens,  Liv.  îv.  Cbap.  vi.  £.  76. 
principe  que  je  .viens  d'expofei  aux  duîérens  cas 

Fin  du  Tbtnt  fécond. 
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abdication  (V)  de  ton  droit, 
/i  341»  34«-  de  fcsEnfans, 

—  935.  d  un  Emploi,  d'une 
Charge,  1063.  d'un  Royaume, 
1007.  108 1. 

Abolition  (P)  des  Acculât  ions  & 
des  Enquêtes ,  1055. 

Abrogation,  ou  Annulation  des 
Loix,    84(5. 1045  loéi.  i«74- 

AIJurde.  On  doit  éviter  tout  ce 
qui  etl  abfurde  dans  une  inter- 
prétation. 80*  813. 

Alut  (I')  d'une  chofe  louée,  ou 
donnée  i  ferme,  629.  Pahua 
du  Domaine ,  302.  l'abus  du 
Droit ,  66. 

Académie  S)  des  Arts  *  desScicn- 
ces ,  1024. 

Acceptant,  en  matière  de  Q>a>.ge, 

656. 

Acceptation.  En  quoi  elle  eft  re- 
quifc.3t6.3r7. 319.  l'accepta- 
tion cfun  Honoraire,  595.  d'u- 
ne Promeffe,  381.  3*4-  38<5. 
42S  428.  431.  &  fui». 

Accepter  y  Recevoir,  ce  que  ligni- 
fient ces  deux  termes  ,  316. 
accepter ,  ou  faire  une  condi- 
tion ,817.  accepter  use  délibé- 
ration .  ou  une  ratification ,  à 
quoi  cela  oblige,  769. 

Accentuation,  ou  Déclaration.  Ce 

3 uc  l'on  entend  par  là  dans  le 
mit,  754^ 
Acception  (Y)  d'une  chofe  qui 
n'ert  pas  due  ,  693  <>u  qu'on  » 
reçue  fans  caufe ,  ou  quaf»  fans 
caufe,  395* 
AcctJJion  &  Accejjoire.  Différence 
entre  ces  deux  termes,  242. 
E"  quoi  diffère  i'Aceeflion  »w- 
turelle ,  artificielle ,  mixte,  Ibid. 
acceffion  originaire  des  territoi- 
res, 1197. 
Accident  (les)  qui  arrivent  à  une 
chofe  prêtée.  520  537  dé- 
pôt, 541.  à  une  chofe  louée, 
633.  &'uiv.  à  une  ehofe  don- 
née en  gage,  701.  a  Pufufruit, 

616. 

Accidentelles  (qualités)  d'un  Fief. 

Voyez  Fief, 
Anommiement  à  l'amiable ,  763. 

7«7. 


Aecufi,  773.   convaincu,  778. 

Actuiejcement  â  la  Providence  di- 
vine, 173« 

AcfuiJùionQ')  des  biens.  A  quoi 
tout  homme  eft  obligé?  134. 
Comment  on  peut  acquérir  une 
chofe  qui  n'cil  à  perfonne,  209. 
&  fulv.  Domaine  acquis  par 
l'occupation,  448.  ou  par  un 
abandon  préfuiné.  449.  450. 
de  l'empire  &  du  domaine  du 
peuple  par  la  conquête,  1204  & 
1205.  Acquifition  du  droit  hé- 
réditaire fit  de  l'hérédité.  917. 
du  droit  de  fucceflion  dans  un 
Royaume,  1015.  de  l'argent, 
507.  508-  su.  &  fuiv.  de  la 
chofe  «l'auuui  par  pofllflîon, 
448-  d'une  chofe  abandonnée, 
219.  par  un  Efclave ,  954.  com- 
ment la  poiRfljon  s'acquiert, 
291.294.  45$.  l'acquilition  de 
la  préléance  entre  les  Rois , 
11 19.  entre  a  floués .  840.  de 
fc-rvitude,  710  743.  par  le  fort, 
670,671, 672.  des  titres  entre 
Rois,  1 119.  de  la  turele ,  908. 

AUes  (Impies  &  coropofés ,  465. 
combien  de  fortes  il  y  en  a, 
4<56.  ce  que  Pot)  entend  par  un 
Acte  bienfaifant ,  iiid.  Adc 
militaire,  1191.  Acte  du  pou- 
voir pur,  11 00.  Acte  d'échan- 
ge, &  de  combien  de  fartes, 
467.  &  fuiv.  Voyez  auflî  Con- 
trait. Actes  Royaux  &  privés, 

io  12. 

A3e  pris  pour  ferwitude,  712. 
plein,  inoins  plein, ibid.  actes 
militaires,  1191.  bienfaifarw, 
obligatoires,  466.  668. 

Allions  (.les)  font  par  elles- mêmes 
aimables,  ou  haïûables,  15. 
bonnes  ou  mauvaifes  en  elles- 
mêmes,  ou  indifférentes,  12, 
j3.  contraintes,  4.  de  propos 
délfréré,  ou  non -délibéré  .6 
différence  entre  les  actions  hu- 
t,  2.  comment  elles 


peu  «  ent  être  détet  m  inées,  7 .  el  • 
les  doivent  être  dirigées  à  la 
ptrfeéhon  de  Punivers,  162. 
actions  équivalentes  aux  cho- 
fes  mêmes,  2*5,  226.  action 
Iib  a 


où  il  y  a  faute ,  ou  dol ,  1  f .  ac- 
tion volontaire,  ou  involon- 
taire, 5.  ce  que  c'eft  qu'une 
aftion  fincère ,  ou  feinte  349. 

AddiBion  (  1"  )  au  jour ,  pure  & 
conditionnelle ,  608.  du  débi- 
teur en  fervltude,  050. 

Adjoint.  Quelle  perfonne  c'eft, 

66t. 

Adultère.  Ce  que  c*eft,859.  860, 

87K 

Affaire  réciproque,  775,  obliga- 
toire d'un  côté,  ibid.  gérer  une 
affaire  pour  quelqu'un,  560. 
géflion  d'affaires ,  690. 

Affinité.  D'où  elle  naît .  884. 

Affronts ,  ou  Injustes.  Voyex  ïis» 
jure. 

Agent,  774, 

Agio.  Ce  que  c'eft,  65$. 

Agtuts  fies  :.  Ce  que  l'on  en- 
tend par  là,  875* 

AgreJJeur ,  268. 

AU-u,  ou  Franc  -  aleu.  Ce  que 
c'e-ft,  736. 

Aliénation  des  biens  d'un  pupille, 
903.de  Pefclave,  957.  des  do- 
maines, 1040.  du  feude  prêt 
à  vaquer,  744.  de  l'empire 
par  la  paix ,  1226.  des  droits, 
257.  du  droit  de  fuperticie, 
734.  delà  chofe,  357  des cho- 
fts  communes.  330.  acquifes 
par  comraet  libcllaire  732. 

■  des  gages ,  697  «  698  de» 

chofes  trocquées,  58s-  des cho- 
fes  particulières  par  la  paix, 
1226.  des  chofes  promifes,  413. 
des  chofes  appartenantes  au 

imblic,  11 29.  de  foi -même  en 
crvitude.  948. 
Aliéner.  A  qui  appartient  ce  droit, 
2S7.  Ô  on  peut  aliéner  une 
chofe  commune,  330. 
A\legorit%  354- 
Alleu.  736. 
Ai.uvion.  Ce  que  c'eft,  251, 252. 
AmhaJJadeurs,  1236.1240.  pcr« 
manens ,  1239. 
Ambiguité  dans  le  dlfcours,  353- 
Ami  &  Ennemi.  En  quoi  ils  diffé- 
rent, 137. 
Amitié  (  P  )  doit  s'acquérir  &  fe 
«onferver,  13P. 
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Jmniflii.  A  quoi  elle  oblige,  1056. 
comprife  dars  la  paix,  iazi. 
1223. 1238  promifcatix  Rebel- 
les &  à  des  Soulevés,  1135. 

Amour.  (0  En  quoi  confifte  l'a- 
mour  de  Dieu ,  169, 1 70.  de  fon 
Prochain,  136.  de  les  Paréos, 
894.  de  la  Patrie,  nos-  du 
Peuple,  1077.  de  (es  Enfans, 
8y3  des  Etrangers,  1109.  de 
fes  Ennemis,  1 188  Ce  quec'efl 
que  V  Amour -prtpre,  132.  mu- 
tuel du  Prince  &  du  Peuple , 

1085. 

Ampbibolie.  (!')  ce  que  c'eft  .  803. 

Anutocisme.  (I')  Ce  que  cela  lig- 
nifie, 6sr. 

Anatomifer,  825. 

Androlepfxe,   M64.  II65.  TI68. 

Annone:  fes  difficultés ,  307  1021. 

Aniùbrifie.  xsoi, 

Anti  -  manifefte ,  1187. 

Aptitude.  Quelle  lignification  a 
donné  ("'botius  i  ce  terme,  80. 

Arbitrage  &  Arbitre.  Les  devoirs 
d'un  Arbitre  &  fa  qualité,  770, 

77«.  77».  773- 
Arijlocratie  Quelle  forme  de  Gou- 
vernement c'eft,  992. 1001.  an- 
uuelle,  ibid  hérile,  997.  élec- 
tive, perpétuelle,  fucceflive, 

1001. 

Armes,  M 74"  obligation  envers 
ceux  qui  les  mettent  bas,  1 19t. 

jtrrbet.  Ce  que  c'eft .  619  Arrhes 
des  Fiançailles,  ou  Préfets  de 
Noces,  86*. 

Articles  de  paix,  1230. 

Artifte,  634. 

AJJem'Uet.  Ce  qui  eft  requis  pour 
le  culte  divin.  179. 

Ajfertion.  Ce  que  l'on  entend 
par  une  Simple  Ajfertion,  383. 

385. 

Jffèvèratien  (P)  en  quoi  elle  con- 
fine ,  361-  367. 
Ajignation.  Quel  coatract  c'eft, 

760. 

Affignés,  ibid. 

AlTœiation,  J97. 

jljfociés.  A  quoi  font  obligés  ceux 
qui  s'afToclent  à  la  Société  ci* 
vile,  1086.  s'aflbcieraux Enne- 
mis, 1185.  obligation  qui  niit 
de  toute  AtTnciat ion,  836  com- 
ment un  AITocié  peut-être  ex- 
clu d'une  Sociéré.853.  obliga- 
tion de  ceux  qui  font  aflbciés 
dans  la  guerre,  1228  dans  une 
fociété  de  commerce,  C39.  té- 


moignage dans  une  affaire  qui 

regarde  la  fociété,  779. 
Ajjuranct ,  ou  Contrat}  fAsfuran- 

ee.  A  quoi  cela  oblige ,  679. 
Avantages  d'une  ebofe  achetée, 
613.  Ô15. 

Autorité  {Y)  de  Pere  &  de  Mè- 
re, 969. 

Aiuifitn.  Ce  que  l'on  entend  par 
là,  245. 


RamiU  ou  Exilés.  X  lotf. 

Banquier.  Voyez  Change. 

Bâtiment.  {  ce  qu'il  faut  obfcrver 
dans  lesc<>7)ii'uétionsdts)237. 

Bêtes  lauvagei.  Comment  on  p  ut 
fe  les  approprier,  ar7. 

Bienfait.  Bienfaiteur,  &  Hénefi- 
ciaire.  f/O.&juiv. 

Biens.  (les)  Ce  qui  eit  compris 
fous  ce  terme ,  207.  Comment 
les  biens  d'un  homme  défunt 
font  transmis  à  d'autres,  819» 
820.  Ce  que  l'on  entend  par 
les  biens  de  Vefprk,  du  corps, 
de  h  fortune,  104.  de  PEglifc, 
1026.  des  Nations,  1162.  A  qui 
appartiennent  les  biens  de  ceux 

2ul  ont  fait  naufrage ,  222. 
Omment  doivent  être  admi- 
niftrés  les  biens  .d'un  Pupille, 
903.  Ce  qu'il  faut  entendre  par 
les  biens  royaux,  1012.  ou  par 
la  fociété  des  biens,  641 ,642. 
Biens  acquis.  Voyez  Acquijititn. 
Billet  d'obligation.  Ce  que  c'eft, 

<$S2. 

Blafpbêmt  défendu  par  la  loi  na- 
turelle ,  166. 

Boire,  pourquoi  l'homme  y  eft 
obligé,  114. 

BomerU.  Ce  que  ce  mot  lignifie, 

©81. 

Bon.  Voyez  AStions. 
Bonheur.  L'homme  doit  travail- 
ler i  fon  bonheur,  1  r8.  Le  Sou- 
verain doit  contribuer  au  bon- 
heur de.  fes  fujets ,  1024. 
Bonne -foi  (la)  eft  requifepour 
une  Prefcrlption.  461. 


  (  la  )  Ce  qu'elle  fuppofe, 

389,;EHe  peut-être  tacite,  1 154, 
Elle  engage  è  faire  crédit .  597. 
SI  l'on  doit  obferver  la  bonne- 
foi,  ou  la  foi  aux  Ennemis, 
aux  Rebelles ,  aux  Voleurs ,  Se. 
1235.  Donner  fa  foi, manquer 
à  fa  foi,  &c.  389. 


Bonté.  Ce  qo'il  faut  entendre  pat 
une  bonté  ou  une  malice  h> 
trinfèque,  14,,,. 


Capitulation  du  Prince  &  du  Peo« 
pie,  989.  Capitulation  mili- 
taire, 1174« 

Carte  blanche ,  ou  Blanc  figné.  Ce 
que  l'on  entend  par  là  776. 

Cas  fortuits.  Voyez  Accidens. 

Caujejujie  d'une  guerre.  Voyez 
Guerre. 

Camllations.  (les)  II  faut  lesévt- 
ter,  8or. 

Célébration  du  nom  de  Dieu ,  & 
Action  de  Grâces,  174. 

Cens  (  le  droit  de) ,  733. 

Cérémonies.  L'homme  a  droit  d'en 
établir  dans  le  culte  divin ,  1 80. 

CtJJion.  Comme  fe  peut  faire  une 
celfion  d'un  droit,  338. 

Cbamp.  Voyez  Terres. 

Change.  Quel  eft  le  change  «*• 
nuel, 655.  le  fec,  657. le  chan- 
ge local  ou  par  traité,  656.  quel- 
le eft  la  perfonne  que  l'on  ap- 
pelle Acceptant,  Banquier, 
Porteur,  Remetteur,  ibid. 

Changer,  (le  droit  de).  Voyex 
Fonds. 

Changeur.  (le)  Quelle  eft  fa  fonc- 
tion ,  655. 

Citoyen ,  Etranger ,  Habitant.  Leur 
différente  dénomination ,  974. 
Le  nombre  de*  Citoyens,  101&, 

Co  -  engagés  de  Dette  ou  de  Pro- 
mené ,  424. 

Cognats.  (  les  )  En  quoi  ils  dif- 
férent des  Agnats,  875.  quelle 
eft  la  cognation  directe  &  col- 
latérale ,  878.  ou  celle  qui  pro*> 
vient  d'un  commerce  illicite. 

883. 

Cohabitation.  Ce  qu'il  en  doit  ré- 
fulter ,  959» 

Collettes.  A  qui  appartient  le  droit 
de  faire  des  Collectes,  1058. 

Comédies  &  Tragédies.  Leur  but , 

1027. 

Comic «.(les)  Quel  eft  le  droit 
des  Comices,  1000. 
Commerce  intérieur  &  extérieur. 
1099.  1101.  1113.  des  nations 
étrangères,  1109,111e.  en  ter- 
res neutres,  118 1. 
CcmmiJJion.  A  quoi  nous  engnge 
cette  efpèce  de  contrat.  551. 
'  t,OuPrit  èufage.  QocJic 
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forte  de  contrat  c'eft,  51$. 

&Juiv. 

Cemmoiktaire.  A  quoi  il  eft  ObH- 

Communauté.  Il  y  en  a  plufieurs, 
Vincidentt ,  622.  la  mixte,  197. 
la  négative,  191.  hpofitive,  196. 
345.  la  primirrèf,  186  194.au> 
très  forte*  de  Communautés , 
244.  ce  qui  réfulte  des  chofes 
communes,  343*  344« 

Compensation.  Ce  que* l'on  entend 
par  h,  756. 

Compromis.  Voyez  Arbitre. 

Conclufion.  ou  Réfultat.  Quelle  en 
efl  la  détermination.  843. 

Concorde  (la)  doit  exifter  entre  les 
Citoyens,  1087.  entre  les  Na- 
tions, 1 1 14.  entre  des  Affociés, 

courir  aux  allions  des  nutres,?6. 

Conditions.  (  diverfes  efpèces  de  ) 
315.  Quelles  font  les  meilleu- 
res. 608.  Condition  tacite,  814« 

Condomination.  Quelle  forte  de 
Gouvernement  c'eft,  99s. 

Confédération.  Voyez  Alliance.  Ce 
que  l'on  entend  par  li,  1141. 
1142  IM7.  Ce  que  c'eO  qu'u- 
ne alliance  d'amitié,  1 143  Con- 
fédération offenfive  &  défenfl- 
ve,  11 80.  Différentes  fortes 
d'alliances,         i>44*  114$. 

Confiance.  On  doit  avoir  confian- 
ce en  Dieu,  173. 

Confifcotion.  A  qui  revient  la  con- 
fiscation des  biens.  1039. 

ConfliS  (le)  des  loix  &  des  de- 
voirs, 63.64.65. 

Ctnfufion  &  Mélange.  Quelle  lig- 
nification ont  ces  deux  mots 
dans  le  droit,  23$.  confuflon  de 
dette  &  de  créance.  761. 

Conjoints.  Leur  obligation  &  leur 
droit  mutuel.  858. 

Conjonction  (la)  efl  permife  entre 
les  deux  fexes,  854. 

Connoijjance  (  la  )  de  foi  -  môme , 

105. 

Cenfécration.  A  quoi  eft  employé 
ce  mot,  1025. 
Confeillers.  Quel  eft  leur  devoir, 

1076. 

Conftntrment.  Ce  que  c'eft.  & 
combien  de  fortes  il  y  en  a , 
27.  30  459  Si  les  Enfans  peu- 
vent contracter  le  mariage  fans 
le  contentement  du  Père  &  de 
la  Mère,  .91a. 


Cmfentemm  (le)  eft  requis  de 
tous  les  Affociés ,  84t. 

Ccnftrvatim.  Tout  homme  eft 
obligé  a  fa  confervatlon.  112. 
on  doit  travailler  à  conferver 
le  genre  humain,  854. 

Conjlitut.  Quelle  forte  de  Con- 
trai! c'eft,  660. 

Conftitutim  de  l'Etat.  Ce  que  c'eft, 

1017. 

Confuli,  11 18. 

Contejlatien ,  ou  Proiejlatim.  En 
quoi  elle  confifle,  375. 

ContraSs.  Ce  que  c'eft, 514. 667. 
contrat  d'eftimation.658.  con- 
trat où  il  entre  du  bazard.  668. 
contrat  d'affurance,  679.  con- 
trat d'obligation,  652 >  653. 
contrait  compofé  ou  mixte, 
696.  différentes  fortes  de  con- 
trats, 667.  contrat  cmphitéo- 
tique,724. 727.  contrait exer- 
citoire ,  665.  contrat  féodal , 
736.  contrait  ufuraire,  650. 
contrait,  maritime,  680.  con- 
trat Ubellaire ,  732.  contrait 
de  jeu  678.  contrat  métalli- 
que, 683.  contrait  inftitoire, 
662.  &  luiv.  contracl  onéreux, 
580.  contrat  de  gage  &  d'hypo- 
théqué ,  704  contrat  dans  le- 
quel entre  le  fort  deftiné  achoi- 
fir,  670.  dans  lequel  entre  le 
forr  de  partage,  671.  dans  le- 
quel enue  le  fort  deftiné  à  as- 
ligner  une  chofe  à  quelqu'un , 
672.  contrat  de  fur  fa  ce,  734, 

ContraSs  onéreux ,  ou  Set  d'E- 
change. Ce  qu'on  doit  y  obfer- 
ver,  580,  si-. 

Contributions  (les)  militaires. 

1200. 

Controverfes.  Manière  d'accom- 
moder les  différents  entre  les 
Nations,  1 157. 

Copie  (  la  )  doit  être  conforme  i 
l'original, 775.  Copie  vidimée 
ce  que  c'eft ,  779.  Copies  auxi- 
liaires. 

Co  ■  Rois  ,  ou  CoStigneurs.  Quel- 
le forme  de  Gouvernement 
c'eft,  095. 

Cor/>/.  On  doit  avoir  foin  du 
corps  des  autres,  141. 

Créancier.  Ce  qu'il  défîgne,  528. 
fon  droit  après  la  mort  du  dé- 
biteur. 820. 

Crime.  En  quoi  il  diffère  du  Dé- 
lit, 1030.  Ce  qu'on  doit  enten- 
dre par  crime  4e  léfe-majejli, 
flh  3 


1082.   ou  il  eft  fimpU,  00  il 

eft  au  premier  cbefy  ibid. 
Culte:  11  y  a  le  culte  divin,  le 

cuite  extérieur  &  intérieur, 
178.  1024- 
Curatew.  En  quoi  il  diffère  du 

Tuteur,  898. 

D. 

T)ibUeur,  à  quoi  il  eft  obligé, 

^  528.  obligation  du  débiteur 
principal,  $69-00  peut  réduire 
en  efclavage  un  débiteur,  950. 

Décence  &  Indécence.  Ce  que  ces 
mots  déGgncnt ,  54. 

Décijion.  En  quoi  elle  diffère  de 
l'accommodement  d'un  Pro- 
cès, 65. 

Déclaration,  A  qui  appartient  le 
droit  de  déclarer  la  guerre, 

1183. 

DtduHim.  A  qui  appartient  ce 
droit,  284. 

Défenfe.  (l'homme  a  droit  de)  90. 
158  foit  pour  lus  chofes  qui  lui 
appartiennent,  268.  foit  pour 
fes  propres  pofTcfljons,  289. 
bornes  d'une,  julle  défenfe, 

158. 

Dégrés  fies)  de  parenté.  879  d'un 

ordre  Jupérieurà.  inférieur,  880. 

dans  une  ligne  inégale ,  882. 

les  dégrés  de  la  famille,  881. 
Délégation,  Délegant ,  Délégué, 

Delegataire,  leur  défîgnat  ion  , 

759. 

Délibération,  (Ta  fin  d'une)  769. 

 ——Ce  que  c'eft,  6. 

DeliB-  Voyez  Crime.  Il  y  a  des 
délits  publics,  &  des  délits 
privés .  1030.  i  qui  appartient 
le  droit  de  Us  punir ,  ibid. 

  En  quoi  il  diffère  du  Cri- 
me, ibid. 

Demandeur  f  le  )  &  le  Défendeur. 
A  quoi  ils  font  obligés .  774. 

Démérite,  (te)  Ce  qu'il  défipne, 

153. 

Démijfton.  Ce  que  l'on  entend 
par  li ,  1063. 

Démocratie.  Quelle  forte  de  Gou- 
vernement c'eft .     990.  909. 

Dépenjes.  Leur  différence,  506. 

Dipojitaire.  A  nuoi  il  eft  obligé, 

541* 

Dépâ*,  Dépofitave,  Dépofitew.  Leur 
déllanation.        539- O  /«rt». 

Dcjtrtim  malitieufe  ae  conjoints, 
«71.  de  troupes,  U77. 
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Détérioration  ou  DeJîruBion  d'une 
chofe  prêtée,  S19.  On  doit 
prendre  n»rdc  qu'une  ebofe 
louée  ne  fe  détériore ,  ibid. 

Deuil  naturel  ou  volontaire , 
820.  s'il  eft  permis  d  être  dans 
le  deuil,  ibid. 

Devoirs.  Définition  &  divifion 
du  devoir,^  diverfi'é &  lia i- 
fon  des  devoirs,  183.  quand 
on  peut  fc  refufer  aux  devoirs 
envers  les  autres.  devoirs 
env>  rs  Dieu  ,  160.  177.  en- 
vers foi- même,  sj.  *QV  en- 
vers les  autres.  133.  envers  ItS 
morts,  S22.  envers  nos  des- 
cendans.  832.  quels  font  les 
devoirs  de  l'humanité .  ôlL  Zfl. 
q-iels  font  les  devoirs  dome- 
fiiques .  061.  les  devoirs  de  fa- 
mille, 971.  1rs  devoirs  dûs  à 
un  Efclave,  952.  devoirs  mu- 
tuels du  Souverain  &  des  Su- 
jets 1085.  devoirs  dûs  à  l'hu- 
manité, £69.  devoirs  des  En- 
fans  envers  leurs  Parens,  894. 
&  des  Parens  envers  leurs  En- 
fans,  890  &  fuiv. 

Dtru.  ;la  connoiffance  de)  163. 

Dignités  Civiles.  Leur  préémi- 
nence .  &  à  qui  il  appartient 
de  les  conférer,      991  icôr. 

DiUSion.  Voyez  Amour.  La  di- 
Itftion  de  foi -même  ce  que 

Cc(l  ,  112. 

Diligence  fia)  efl  oppofée  à  la 
Négligence,  11* 

Difpenjé.  A  qui  il  appartient  de 
donner  des  difpenit-s.  1046. 

Diffcnliment.  En  quoi  ilconfilte, 
28.    il  cil  tacite  ou  exprès , 

ibid. 

DiJJimulation.  Comment  on  la 
cnnn'it,  349. 

DUfolutitn.  Comment  fc  fait  la 
diîfolution  ou  la  rupture  d'u- 
ne convention  *  444. 

Divination.  Sort  divinatoire  à  quoi 
cela  efl  contraire,  669. 

Divifion.  Ce  qui  nait  de  la"  di- 
vifion ou  du  partage  des  cho- 
fts  communes,  343,  344.  ce 
qu'il  faut  obferver  dans  la  divi- 
fion ou  le  partage  du  u'ain  & 
dommage  dans  une  Société  , 
645,  646- 

Divorce.  En  quel  cas  il  eft  per- 
mis, 871. 

DoUrurs.  A  qui  appartient  le 
droit  d  établir  des  Docteurs 


publics  dans  PEgHfe ,  1024. 
Dot.  En  quoi  ce  mot  diffère  de 
Fraude,  17.  19.  2_l  fes  diver- 
fes  lignifications,  24_,  15.  il 
faut  éviter  le  dol  dans  une 
chofe  prêtée ,  520.  fi  le  dol 
efl  permis  en  guerre,  1202. 
Domaine.  Ce  que  c'cfl,  I9S-2Q2. 
Il  y  a  domaine  utile,  &  do- 
maine  direB,  724.  domaine  4» 
minent,  totSS.  domaine  futur, 
589.  domaine  de  la  nation , 
1125.  dom  ine  du  fruit  dtt 
chofes ,  îofi.  domaine  par  le 
partage  des  chofes  communes, 
343.  il  eft  néceûTaire  d'établir 
îa  certitude  des  domaines  , 
S7-  comment  on  transfère  un 
omainr,  314.  317  Ce  qui 
conflitue  les  domaines  de  s  Prin- 
ces ,  1040. 
Domtflioue.  Quelle  fociété  il  y  a 
entre  le  maitre  &  le  dome  ti- 
que. 960  &  fuiv. 
Domejliques.  Ce  qui  cft  défilé 
fous  ce  terme ,  964. 
Domic ili  nature) ,  fit  fixé  ouc'ioi- 
fi,  1103. 
Dommage.  Ou  il  eft  volontaire, 
ou  il  eft  caufé  par  dol ,  ou  par 
cas  fortuit ,  262  on  doit  ré- 
parer tout  dommage  ,  270. 
foit  dans  la  chofe  ,  ou  da  is 
l'ufage  de  la  chofe,  633.  foit 
dans  quelque  ouvrage  ,  634. 
foit  dans  une  chofe  donnée 
en  gage,  702.  foit  dans  l'ad- 
miniftration  des  biens  d'un 
pupille,  904. 
Don,  ou  Donner.  À  qui  appar- 
tient ce  droit,  258.  don  pour 
un  tems ,  don  conditionnel. 
Ce  que  c'cfl,  332.  donner  un 
payement.  757.  donner  pour 
caufe,  694.  fi  l'on  peut  de- 
mander ce  qu'on  a  donné .  331. 
Donation,  En  quoi  elle  confiée. 
475.  &  fuiv.  donation  entre 
les  conjoints.  874.  donation 
entre  vifs ,  480.  donation 
pour  caufe  de  mort.  479  48  t. 
donation  poumôccs.  914  do- 
nation ré  migratoire  ,  482. 
donation  réciproque,  483. 
Dot.  Ce  que  c'eft,  &  fa  détermi- 
nation, 913. 
Droit  (\f)  Ce  que  cU'ft  &  fun 
origine.  ±6_  so_.  il  y  a  droit  à 
une  ebofe ,  335.  droit  Jur  une 
eboft ,  '334.  droit  conjlitué  fur 


fa  ebofe,  îtfo.  droit  for  ane cho- 
fe qui  ne  fe  conjume  pas  par  l'uja- 
ge,  187.  comment  on  peut  a- 
voir  droit  fur  les  aérions  d'an 
autre ,  &  l'homme  a  droit 
au  manger,  au  boire,  anx  re- 
mèdes, lu-  &  aux  vêtement, 
115.  l'homme  a  droit  de  bâtir 
dësi maifons,  jjfix  fi  on  adroit 
fur  l'arbre  d'an  voifin,  2jSj_  quel 
droit  on  a. fur  lesperfonnes  des 
Ennemis,  1192.  quel  droit  un 
Seigneur  a  fur  les  Etrangers 
qui  fe  domicilient  fur  fun  ter- 
ritoire ,  1132.  fi  l'homme  a 
droit  de  guerre  ,  pj  quel  eft 
le  droit  d'abolition,  1055.  quel 
efl  le  droit  de  faire  grâce  , 
1054.  quel  eft  le  droit  «Tact*/- 
/ton ,  345.  quel  eft  le  droit  d'al- 
luvtcn,  2Sî.  &  fuiv  à  qui  ap- 
partient le  droit  d'aliéner,  257. 
quel  eft  le  droit  acquis,  ioo. 
comment  on  acquiert  un  d; oit 
par  fut,  07  quel  eft  le  droit 
èminent  aâ  qui  N'appartient, 
106s  fi  l'on  a  droit  de  guer« 
re  d^ns  une  caufe  douteufe  , 
790.  ou  pour  avoir  la  pnjjejfton, 
791  que!  eft  le  droit  dans  une 
guerre  ju/t' uu  légitime,  11  go. 
1192.  et  fuiv.  &  dans  une 
guerre  injufle.  1189.  quel  eft 
le  droit  volontaire  des  nations  , 
1215.  qutl  eft  le  droit  de  guer- 
re né  det  convention*.  447.  quel 
efl  le  droit  de  cens,  733  quel 
eft  le  droit  de  bourgeoifu ,  J020. 
quel  eft  le  droit  de  fiirsdes  col- 
leBes,  1058.  quel  eft  le  droit 
de  féjour ,  100.  quel  eft  le  droit 
commun.  10t.  quel  cft  le  droit 
commun  auxoBions,  189.  ce 
que  c'eft  que  le  droit  refit  de  l* 
communauté  primitive,  300.  & 
fuiv.  quel  eft  ic  droit  é  habita- 
tion, 190.  i  qui  appartient  Je 
droit  de  conférer  les  dignité ici- 
viles  .  rc6t.  1062.  ou  les  em- 
plois pul' lies ,  1060.  ce  qu'on  en- 
tend par  droit  inné.  7^  25.  i 
qui  appartient  le  droit  demilem 
des  foldats ,  1174.  ce  que  c'eft 
que  droit contefié .  762.  l'hom- 
me a  droit  depaflrr  par  -  tout, 
fc  Ion  qu'il  en  a  befoin,  100. 
&  môme  par  le  territoire  d'un 
autre  ,  1 131 .  il  y  a  droit  do 
donner  une  chofe,  258.  droit 
de  donner  un  privilège,  1047. 

droit 
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TABLE. 


droit  de  déclJer  le*  différents 

tu  fujct  de  la  fucceffion ,  1016. 
droit  de  fc  défendre,  ao.  droit 
de  défendre  Ce  qui  noos  ap- 
partient ,  266.  droit  de  défen- 
dre les  autres,  Jjt_  droit  de 
détruire  «ne  chofe.  i8±.  droit 
de  diminaer  les  forces  d'un 
Ennemi,  1103.  droit  de  di- 
fpenfer  des  Lois,  1046.  droit 
du  Sdgneur  fur  (on  Efclave, 
951.  droit  de  changer  d'habita- 
tion ,  1107.  fi  les  Pères  & 
Mires  ont  droit  de  tuer  ou 
d'espirier  leurs  enfans.  886  ce 
qu'on  appelle  droit  futur,  589. 
if  y  a  le  droit  des  nations,  ou 
il  eft  naturel ,  10RI.  ou  voitn- 
Mtr#,  1099.  ou  fait  par  ctnvên- 
titn,  1001 .  ou  il  eft  coutumkr, 
1092.  droit  a  l'é£*rd  des  Am- 
balTadeurs  eu  Envoyés,  1246. 
1  qui  appartient  le  droit  de 
punir ,  1048.  ce  qne  c'eft  que  le 
droit  héréditaire,  pir>.  917. 
l'homme  a  droit  de  défendre 
ks  autres,  i;t.  à  qui  appar- 
tient le  droit  de  mettre  des 
charges  ou  des  impôts.  1057. 
qui  a  droit  de  changer  fon 
fonds,  256.  ce  qu'on  appelle 
«Voit  infini ,  94.  ou  rfroft  «"utf- 
Hté  nm-nvifibli,  311.  à  qui 
appartient  le  droit  d'interprê- 
ler  les  Loix,  1044.  fi  des  ter» 
res  font  inondées ,  à  qui  en 
refte  le  droit .  go.  quel  droit 
ont  des  et  fans  nés  d'un  com- 
merce illtcte  945.  quel  droit 
ont  les  A mba (Fadeurs,  quant 
i  leurs  actions  privées  1243. 
Voyez  Am^affadettrt.  Quels 
font  les  droits  de  majefté.908. 
1042.  t5r.fu.iv.  il  y  a  ledn  lt  na- 
turel ,  22.  le  droit  donné  par 
la  mure,  5Ll  le  droit  de  né- 
ceflîté ,  308.  &  fuiv.  fi  ceux 
qui  ne  font  pas  encore  nés , 
ont  des  droits .  817.  comment 
on  peut  acquérir  un  droit  pir- 
fait,  22.  quel  droit  ont  les  Pè- 
tes &Mè-es  fur  leurs  Enfans, 
887.  888,  889  comment  on 
a  droit  de  demander  les  de- 
voirs de  l'humanité,  82.  ce 
que  c'eH  que  le  droit  parfait 
A  imparfait.  Sa.  le  droit  per- 
sonne 1.  400.  comment  on  a 
droit  fur  la  chofe  d'auirui,  697. 
qui  a  droit  d<-  pofféder  une 
<h«»fe,  200.  le  droit  de  pi^s- 
Tcûîon ,  en  quoi  11  diffère,  287. 


199.  en  quoi  con  fille  le  droit 
propre,  101.  ioj.  â  qui  ap- 
partient le  droit  de  punir ,  93. 
1048.  ce  que  c'eft  que  le  droit 
de  retrait ,  ôu.  le  Souverain  a 
droit  fur  les  choies  fterées  , 
1064.  l'homme  a  droit  de  fié- 
pulture,  824.  quel  eft  le  droit 
de  fpécilîer ,  256.  quel  eft  le 
droit  de  fuccellîon  pour  les 
Enfans  &  les  Alcendan»,  924. 
926.  quel  e!t  te  droit  des  Col- 
latéraux, 930.933.  quel  eft  le 
droit  de  furlacc,  ou  de  fuper- 
ficie,  734.  quel  eft  le 'droit 
transmiifible.  &  celui  qui  ne 
l'eft  pat,  819.  82t.  828.  à 
qui  appartient  le  droit  de  pas- 
lage,  312.  &  avec  une  ar- 
mée, 1182.  quel  cri  le  droit 
univerfel,  £8_,  6o_  quel  eft  le 
droit  d'ufage  <5c  de  joulffance , 

198. 

Dû.  Ou  il  eft  permis,  ou  hoir 
nète,  ou  illicite,  49.  ra.  336. 
ce  qu'on  appelle  une  dette  li- 
quide ,  &.  dette  non-liquide ,  756. 

766,  767. 

Dur. 'payement  d  une  chofe  non) 
Ce  qu'il  y  a  à  obferver,  693. 

Duri.  En  quoi  il  diffère  du  Cvm- 
bêt ,  787.  s'il  eft  licite,  787. 789. 


fîceUJiiJliawt.  (Biens)  En  qnot 
"*  Ils  comment,  1026. 

Echange  ou  'Lroc.  Ce  que  c'eft,  & 
comment  il  s'accomplit ,  582. 

Edifia,  (du  foin  des)  1035. 

Education.  En  quoi  confifte  cel- 
le des  enf  ins ,  855.  890.  quel- 
les font  les  perfunnes  qui  doi- 
vent avoir  foin  de  l'éducation 
des  enfans,  fi  le  Père  &  la  Mè- 
re vicnnmt  à  mourrir,  897. 

Egalité.  En  quel  fens  les  hom- 
mes font  égaux,  70.  quelle 
eft  t'éçalité  dis  magiftrats  d'u- 
ne ville,  1120. 

Eglije.  C*  que  c'eft,  1026.  Il  9 
a  RsliTe  particulière  ,  ou  uni- 
verfelie.  ibid. 

EteSion.  A  qui  appartient  le  droit 
de  faire  unr  él"  flinn ,  1006.  U 
y  a  é'ecri^n  légitime,  tx  éle- 
ction illégitime,  IHd. 

Emptyttofe.  (I*  C-.'  qne  conflirue 
ce  terme,  725.  Conir  A  em- 
phytéotique. 725.  ce  qui  arri- 
ve lorsque  l'tnvhyréote  t\\  fi- 
nie, 730.  Bail  emphytéotique, 

731. 


Emfbyttofe.  Ce  que  c'eft,  715.  & 
fuiv.   Voyea  Bail. 

Empirt.  Quel  droit  c'eft.  833, 
834-838.  ce  qu'on  nomme  em- 
pire conjugal .  870.  différentes 
fortes  d'empire ,  983.  l'origine 
Aies  limites  de  l'empire  civil, 
979-  9S0.  de  l'empire  fouve- 
tain  ,  ou  de  la  Souveraineté, 
98  t.  de  l'empire  dans  la  famil- 
le, 966.  de  l'empire  poliar- 
chique,  995.  de  l'empire  fur 
les  ennemis  vaincus ,       1 205. 

Emi+tfmntmmt  qui  fonr  ceux  que 
l'on  peut  faire  emprifoiiner , 

>°33- 

Enf  ms.  Différentes  fortes  d'en- 
fans,  86t.  Ils  doi/ent  fuccé- 
der  aux  biens  de  leur  Pète  & 
Mère,  921. 

Engagement  naturel ,  705.  forcé, 
297.  quvl  eft  l'engagement  en- 
tre les  Nations,  1 1 5 r. 

Enigme).  Ce  que  c'eft ,  &  à  quoi 
elle*  font  propres,  354. 

Ennemi.  De  quelle  manière  au 
dort  fe  comporter  envers  fes 
ennemis ,  137. 

Ennemis.  1184  fe  trouvant  dans 
le  pays  lorsqu'un  y  déclare  la 
guerre,  1197.  en  pays  neutres 
ou  amis,  1196. 

Enf  tint  ou  Interrogatoire!.  Ce 
qu'il  faut  y  o  »ferver,  1031. 

Envabifîew  ou  L^urpatfiir.  26 J. 
Quel  droit  on  a  contre  lui , 

26s-  &  fui*-  1083  *  fuiv. 
Equilibre  (T)  entre  les  Naions, 

117a. 

Eptité.  Voyez  Jhftiee. 

Eqmvnqvtt  ijes)  doivent  être  é- 
vitées,  353. 

Erreur.  On  doit  la  dtftinguer  de 
l'ig-  orance,  jj.  On  ne  doit 
pas  la  punir,  1050  Erreur 
commife  dars  urte  vente  ou 
un  achat.  604..  On  doit  évi- 
ter les  erreurs  au  lujet  du 
droit  naturel,  «074. 

E[lime  (I*;  la  Lmtnge  ,V Honvrur. 
En  quoi  diffèrent  ces  qualités, 
&  comment  nous  dévots  les 
acquêt  tr,  12s. 

Ejpv'tu ,  1 208, 

Etranger  1 ,  de  combien  de  fores, 
1020.  \.  eft  »u  pouvoir  du  S  >u- 
veiain  de  les  recevoir,  ifmf. 
Ce  quil  laut  ohferver  à  l'éenrd 
de  eux  qui  font  établis  fur  le 
,  teniioire  O'juirui ,  1 132,  It3_7_. 
&  de  ceux  q  -i  ont  Cou  1  u  t» 
quelque  saute  ,  1 1 3*. 

Eiy- 


A 


B 


E. 


Ktymologie.  Ce  que  c'eft.  799. 
Eurythmie  <>u  Harmonie.  En  quoi 
confilte.  1:7. 
Bcidien.  (T)  Comment  on  la 
connoit,  617. 
Exception.  Ce  que  c'eft,  65.  A- 
vec  quelle  re  fin  cl  ion  tacite  les 
Domaine*  ont  été  introduits, 
304.  310. 

Excuffun.  {  Y  En  quel  cm  elle 
n'ift  pas  une  fpecification  • 

227« 

Exemple.  On  doit  donner  bon 
exemple  aux  autres,  139.  77S« 

Exercice  de  fon  droit,  66. 

Exercitoire.  Voyez  ContraB. 

Exbéridation.  Comment  les  en- 
fans  font  deshérirés,  ou  exhé- 
rédés ,  928. 

Exil.  Ou  il  eft  volontaire,  ou 
il  efforcé,  1106. 

Explition.  Ce  que  l'on  entend 
par  l'explétim  du  droit ,  793. 

F. 

famille.  Ce  que  c'eft,  964.  & 

x  fuiv. 

»  En  quoi  on  diftingue  la 
Famille  du  Père  &  &  de  la 
Mère,  577« 

Fûujjttê.  En  quoi  elle  confilîe, 
348.  350.  357.  Différen- 
ce entre  la  l'a  u  rte  lé  morale  &  la 
faufleté  logique,  348. 

Faute.  En  quoi  elle  diffère  du 
Dol  ,  ij.  Ce  que  c'eft 
qu'une  Faute  moyenne,  ai.  Un 
commodataire  doit  réparer  fa 
faute,  520.  de  même  le  dépo- 
fitaire,  541  S46. 

Félonie.  Comment  on  peut  la 
commettre,  747. 

Fermier  (  le  )  eft  celui  qui  prend 
un  champ  à  louage ,  620.  un 
Fermier  paritaire,  696. 

Fidekommii.    Ce  que  c'eft.  94t. 

Fidijujfton  &  Ftdejuffeur.  Quelle 
forte  de  comtact  eft  la  FMe- 
juffion ,  569.  &  fuiv.  diffé- 
rentes fortes  de  Fideiuflîon  , 
571-  H  y  a  plufieurs  Fidejus- 
feurs,  573.  574  S2S-  A  quoi 
eft obligé  un  Fidejufllur,  576. 

FidrjvJJ.cn  folidaire.  Ce  que  c'eft , 

879. 

Fidélité.  G  que  c'eft ,  735. 
Fief.  Ce  que  l'on  entend  par  fou- 
nature  d'un  Fief,  744.  les  ac- 


cident qui  peuvent  arriver  i 

un  Fief ,  737. 

  Ce  que  c'eft,  736.   H  y  a 

Fief  donné  &  offert .  738.  Di- 
verfes  fortes  oc  Fief.  739.  Fief 
d'habitation,  740.  autre  forte 
de  Fief.  Ibid.  comment  un 
Fief  peut  fe  commettre ,  746. 

Fifc.  Ce  que  c'eft,  1059. 

Fleuve,  (le  lit  d'un).  A  qui  il  ap- 
partient, s'il  eft  abandonné, 
ou  s'H  s'eft  formé  un  nouveau 
lit ,  246.  248. 

Fflirei    Voyez  Marché. 

Fonds.  Sa  diftinûion ,  709.  Ce 
qui  arrive  lorsqu'un  fonds  eft 
diminué  par  le  courant  d'un 
Fleuve,  244.  qui  a  droit  de 
changer  fon  fonds  .  256. 

Fornication.    Voyez  CtnjonÙion. 

Fortune.  Quel  eft  le  devoir  de 
l'homme  par  rapport  à  la  For- 
tune ,  130- 

Ptaix.  Ce  que  l'on  entrai  par 
là;  &  de  combien  de  fortes  II 
y  en  a ,  270.  ft  fuiv.  Qui 
doit  payer  les  fraix  d'une  cho- 
fe  louée,  636.  527.  717.  ou 
pour  la  conlervation  d'un  ga- 
ge, 703.  Comment  on  déduit 
les  fraix ,  8*4.  Comment  on 
les  réprend ,  2I2, 

Fraude ,  ou  Frauder  quelqu'un,  il  y 
a  fraude  de  deflVin  Cl  fraude 
d'événement.  iM.  Comment 
on  fait  frauJe  à  la  Loi,  ou  à 
la  convention,  812. 

Fruits.  Ce  qui  eft  compris  fous 
cecerme,  198  Diverfes  forte* 
de  Fruits .  224-  22iL  229. 
Ce  qu'il  faut  reAituer,  la  Paix 
étant  faite,  1224. 

G. 

CZage.  Quel  eft  le  droit  dega- 
ge  ,  a  ce  qu'il  y  a  à  obfer- 
ver  touchant  une  chofe  don- 
née en  gage,  697.  698.  701. 
comment  il  eft  dégagé ,  707. 

Gain,  ou  Profit.  Ce  que  c'tft  & 
comment  on  le  divife  ,  414. 
Ce  que  l'on  entend  par  un 
Gain  inefpért. 

Genre  -  humain.  On  eft  obligé  de 
le  conftrver ,  854. 

Gloire.  Ce  que  l'on  entend  fous 
ce  nom,  122  2096.  En  quoi 
confine  la  Gloire  d'une  na- 
tion, 1097.  1109.  La  Gloire 


de. Dieu  à  quoi  l'homme  eft 
obligé,  uSL  165. 

Griefs  IIS7. 

Guaranis.  1349. 

Guerre  (la)  efl  une  conteftatioa 
par  la  force,  98.  ce  que  l'on 
entend  par  une  Guerre  civile, 
1233.  Diftinctton  entre  Guer- 
re publique ,  affenfive ,  déftnfive , 
&c.  1169.  Guerre  cntrrprifeau 
fujet  d'une  transaction.  1158* 
Si  la  Guerre  eft  un  moyen 
'convenable  pour  juger  les  dif- 
férents des  nations  ?  1159. 
Combien  de  tems  on  peut  la 
continuer.  1219  Ce  que  c'eft 
uneCaufe  jufie^v  faire  la  guer- 
re, 98.  U22  &  iuiv.  Si  l'on 
a  droit  de  guerre  dans  une 
caufe  douteute.  790. 

H. 

Tlahitation.  Ce  que  c'eft.  723. 
A  qui  appartient  le  droit 
d'habitation,  312. 

Herbes.  A  qui  appartiennent  les 
reiettona ,  240. 

Hérédité.  Quelles  font  les  cho- 
fts  qui  appartiennent  à  l'héré- 
diié,  918  II  y  n  Hérédité  Jana 
la  ligne  droite ,  923  Hérédité 
ah  inteflat,  933.  S'il  y  a  défaut 
d'héritier ,  934.  Hérédité  dans 
la.  ligne  collatérale,  88a. 

Héritage.  Quelles  font  1rs  fer- 
vitudes  d'héritage,  709. 

Héritier.  Quelle  perfonne  c'eft, 
916  919.  Comment  un  Héri- 
tier peut  être  inftitué.  935.  Sa 
porter  peur  héritier,  ce  que  l'an 
entend  par  là  ,  916. 

Homonymie.   Ce  que  c'eft,  80 j. 

Honnête.  Ce  qui  eft  compris  loua 
ce  terme ,  4  p. 

Honneur.  En  quoi  il  confifte ,  125. 
128.  Le  rendre  à  qui  il  "eu 
dû ,  1041  1066.  ce  qui  s'ap- 
pelle l'honneur  de  l'humanité, 

823. 

Honoraire.  Ce  que  l'on  entend 
par  là,  525.  S'il  eft  dû  à  un 
Tuteur,  905. 

Htpitaux  On  doit  en  établir  pour 
les  Malades  &  pour  les  Pau- 
vres .  joia. 

Hoflilitis,  1191.  privées,  ri20. 

1211. 

Hymnes.  Ce  que  c'eft ,        1 75. 
HypccTifie  (V)  eft  défendue  par 
la  Loi  naturelle,  i62m 
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HjPotbitue.  Ce  que  c'eft,  697. 
Comment  un  Hypothèque  eft 
dégagé,  707. 


Jdolêtrie.  Comment  on  s'en  rend 
coupable,  jgi. 

Jeu.  Ce  que  c'eft  qu'un  contraft 
de  Jeu,  678. 

Ignominie.    D'où  elle  provient, 

I4S. 

Ignorance.  Sa  divifîon,  32  jj^ 
En  quoi  elle  diffère  de  l'er- 
reur.  Voyez  Erreur. 

Ile,  formée  d'un  champ,  i  qui 
elle  appartient,  247.  S'il  Te 
forme  une  Ile  dans  la  mer ,  ou 
dans  un  fleuve.  250. 

Illicite.  A  qui  cela  eft  contrai- 
re» ±9_.  Zl_- 

Impenfes  ou  Fraix.  Ce  que  celr, 
&  de  combien  de  fortes  il  y  en 
a,  »70.  &  fuiv.  Fraix  faits  pour 
une  choie  louée ,  qui  doit  les 

I»ayer,  636.  526.  717.  ou  pour 
a  confervation  d'un  gage,  703. 
Comment  on  déduitïes  Fraix, 
284.  Comment  on  les  reprend, 

282. 

ImperfeOion.  En  quoi  elle  dif- 
fère de  la  perfection ,  10. 

Impiété.  Ce  que  c'eft,  167. 

Jmprude nce.  (agir  avec)  21. 

Impudicité  ou  Incontinence.  Ko 
quoi  elles  diffèrent,  862. 

Impuijfance.  Comment  on  la  di- 
ftingue  dans  nos  aûions,  20. 

Imputation.  Quelles  aûions  on 
peut  imputer,  3. i_2-  33.  Com- 
ment le  retard  eft  imputé, 418. 
Si  l'on  peut  imputer  les  faits 
des  parens  &  des  enfans,  873. 

Inadvertenee.  (comment  on  agit 
par)  ax.  ou  inconfidérement, 
si.  ou  fans  fooei,  ibfd. 

Indécence.  Voyez  Bienféant,  Dé' 
tente. 

Indemnité.  Quelle  eft  celle  d'un 
Tuteur ,  ou  d'un  Curateur,  007. 

Indigence ,  Mendicité ,  Pauvreté. 
Leur  déflgnation ,  487. 

Indigents.  Voyez  Etrangers. 

Infamie.  Comment  l'on  doit  s'en 
garantir,  148. 

Inféodatim  deschofes,  740.  J'in- 
féodation  d'un  Empire,  987. 

Injure.  Ce  que  c'eft,  87.  fes  di- 
verse fortes ,  113.,  144.  lnju. 
te  de  Citoyen  i  Citoyen ,  1133. 


Injufte  fit    contraire  à  t Equité. 
Comment  cela  fe  diftingue.  83. 

Injujlice.  On  doit  l'éviter.  8s- 86. 
InjUnire.  Quel  comracï  c'eft!  662. 
Jtijirument.  Ce  que  ce  mot  dé- 
figne  dans  le  Droit,  775. 
Intention.  Comment  elle  fe  divi- 
fe ,  23  . 

Intérêts.  Ce  que  c'eft,  &  qui  eîF 
tenu  aux  intérêts,  413.416. 

419. 

Interpellation.  Ce  que  c'eft.  752. 
Interprétation.  Ce  qu'elle  defigne, 
794.  &  fuiv.  ou  elle  eft  jufte , 
797-  ou  elle  eft  extenfive  , 
811.  ou  elle  eft  reftriflive  , 
813.  ou  elle  eft  prife  dans  un 
fens  reftreint ,  809.  ou  dans  un 
fens  étendu,  808.  ou  par  ce 
qui  précède  &par  ce  qui  fuit, 
805.  on  interprète  par  les  mo- 
tifs ,  806.  &  par  les  mots  em- 
ployés rélativement  à  quel- 
que chofe,  807. 
Interrègne.   Quel  droit  a  le  peu- 
ple lorsque  le  trône  eft  vacant. 

1005. 

Introdutlitn.  Comment  les  domai- 
nes ont  été  introduits.  304  310. 
Invafion.    Comment  elle  fe  fait, 

Inventaire.  Ce  que  c'eft,  902. 
Inviolabilité  des  AmbalHideurs , 

1243.  «244« 
Invocatien.  Nous  fommes  obliges 
d'invoquer  Dieu  &  pourquoi, 

1 75- 

Jugement.  On  doit  éviter  dépor- 
ter des  jugemens  désavanta- 
geux touchant  les  autres,  147. 
tjuel  doit  être  le  jugement 
qu'on  porte  fur  foi-même ,  120. 
Juges.  Pourquoi  ils  font  établis , 
1028,  1029. 
Jurement,  ou  Serment.   Ce  que 
c'eft,  361.  fie  fuiv.  Jurer  lur 
l'ame  d'un  autre,  ce  que  l'on 
entend  par  là,  373.  Uy  a  dif- 
férentes espèces  de  ferment , 
782.   Déférer  le  ferment  à 
quelqu'un  ce  que  c'eft,  783. 
Référer  fit  réeufer  un  ferment, 
diftinftion  entre  ces  deux  ter- 
mes, 784,  785.  Remettre  le 
ferment,  comment  cela  fe  fait , 
786.  Quelles  font  les  formu- 
les du  ferment,  364. 
Jufte.  Différence  du  jufte  fie  de 
rinjuïk,  83.  En  quoi  le  jufte 
1  i 


tk  i'injufte  diffèrent  avec  é.iuf- 
lable  &  contraire  â  l'équité  , 

Jufltce.  Sa  définition,  8s,  gd  A 
qui  appartient  le  droit  de  l'e- 
xercer, 1028.  Lajultice  &IE- 
quilé  préfet  ites ,  85» 

!.. 


l^ac.  Ce  que  c'eft,  fit  quel  eft 
le  droit  à  l'égard  des  Lacs, 

2S3  « 

Larcin  (  le)  fe  divife  en  différen- 
tes efpèces,  263.  Ce  qui  eft  â 
obfcrver  touchant  le  Larcin, 
264-.  On  diftirigue  le  Larcin 
d'avec  la  Rapine ,  267.  Voyez 
Rapine.    Il  y  a  Larcin  a'ufage. 

522 . 

Larron  ou  Raviffeur ,  261.  667* 
Si  on  a  droit  de  punir  le  Lar- 
ron, 261,  "89.  123s. 
Légat,  ou  Envoyé,  en  quoi  con- 
lifie  fon  état  repréfentatif , 

1242. 

Legs.  S'ils  font  conformes  au 
IJioit  naturel,  92p. 
Ltjion.  Ce  qu'on  appelle  léar 
quelqu'un,  Si  89-  143.  S'il  eft 
permis  de  fe  ptécautionner 
contre  les  Léfions,  pj  ,  02. 
Comment  on  peut  léfcr  les  Na- 
tions, 11  ai,  ou  les  fujets  des 
autres .  1134, 
Lettres.  Ce  que  c'eft  qu'une  Let- 
tre d'avis ,  ou  Lettre  de  change, 
656.  Quelles  font  les  Lettres 
de  Créance  d'un  Ambafladtur, 
1245.  Voyez  Ambaffadw. 
Libelle.    Ce  que  c'eft  qu'un  IJ. 

belle  diffamatoire ,  j49# 
Liiération.  Comme  on  eft  Ulèté 
d'une  obligation ,  749  fit  fuiv. 
Liberté.  Ce  que  l'on  enter, d  p.ir 
la  liberté  naturelle  de  l'hom- 
me, 22.  7j  ou  par  la  liberté 
des  Nations  &  des  Sociétés  ci- 
viles, 977,  978.  ou  par  la  li- 
berté civile  du  peuple ,  990. 
Licence.  En  quoi  elle  diffère  de 
la  liberté.  84» 
Licite ,  ou  ce  qui  eft  permis ,  4jJ 

Lieu.  Voyez  Naijjfance. 
Lignes.   Leurs  efpéces  dans  une 
parenté.  876.  882. 

Locataire.  Quelle  perfonne  il  re. 

préfente,  tjiQ. 
Loix.  Quelles  font  les  loi*  civi. 
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les ,  10(58.  &  fuiv.  les  loix  do- 
mtrt iqucs,  967.  les  loix  fonda- 
mentales d'un  Etat  ou  d'une 
République,  984.  les  loix  de 
la  Société  ,  846.  Dlftinltion 
entre  la  loi  divine,  humaine, 
&  pofitive ,  39  Immutabilité 
de  la  loi  naturelle  ,40  &  fuiv. 
Ou  elle  eft  yréceptive  t  prohibi- 
tive, ptrmijive,  47.  ou  elle 
eftpw/rflit»,  48.  Si.  Ou  elle 
eft  de  bienféance,  55.  Ce  qu'on 
appelle  Loi  commijfaire ,  609. 
"Quelle  eft  la  Loi  fupréme  de  la 
Société  civile. 970".  Quelle  eft 
ta  Loi  de  la  fucceluon ,  1008. 

Loix.  Qui  peut  les  changer ,  1045. 
Oblcrvation  de  la  Loi ,  en 
quoi  elle  coofifte,  s 8. 

Literie  Si  elle  eft  permife ,  673- 
Efpèce  de  Loterie,  674. 

Louage.  (Contract  de)  Ce  que 
c'eft,  À  de  combien  de  fones 
il  y  ta  a,  620.  &  fuiv. 

Louange.  En  quoi  elle  confifte, 
12s.  128.  Celle  qui  eft  due  à 
Dieu.  I7»« 

Loyer.  Ce  que  c'eft,  6?o. 

Luxe,  (le)  En  quoi  U  confié, 

509. 

M. 

lifagijirats.  Par  qui  ils  font  é- 

jrÂ  tablis,  ioco. 

Mai/ont  de  force.  Pour  qui  elles 
font  établies ,  1022. 

mitre,  MaitreJJe,      060  961. 

 ■  quelle  perfonne  repré- 

fente  le  maître  d'un  vailfeau 
ou  le  patron,  665. 

Majeftè.  Quels  font  les  droits  de 
Majelté .  998. 

Maladie.  Ce  que  l'on  entend  fous 
ce  mot,  113« 

Malheur.  Ce  que  c'eft,  118. 

Milice  ou  Dol  innocent.  Ce  que 
c'eft  ,  14-  15- 

Mandat.  Quelle  forte  de  contract 
c'eft,  551.  &  fuiv.  Différentes 
fortes  demandât,  552.  Ce  qui 
eft  renfermé  tacitement  dans  le 
mandat ,  $55-  Comment  un 
mandat  eft  rempli  par  équiva- 
lent, 564.  Ce  qui  revient  au 
mandataire  i  l'occaGon  du  man- 
dat, 55<S. 

Mandataire  ,  fa  perfonne  ,  &  i 
quoi  il  s'oblige.  551. 

Manger,  Pourquoi  l'homme  a 


droit  de  manger ,  •■•  114. 
Manière  quelle  eft  U  manière 
d'acquérir  un  Domaine,  295. 
Il  y  a  une  manière  primitive, 
a  10.  Une  manière rf(>it-r«, 313. 
Manière  d'acquérir  la  polTci- 
flon,  294.  320.  Manière  de 
conftltuer  le  i'M,  7.19.  Ma 
nière  d'accorder  les  différents 
entre  les  Nations,  1159.  Ma- 
nière de  décerner  quelque 
chofe  dans  une  Société,  841« 
842.  Manière  ou  comment  Te 
peuple  peut  disposer  de  l'Em- 
pire, 982.  Manière  de  vulder 
un  procès,  762.  Manière  de 
pofiéder  l'Empire  ,  966.  Ma- 
niè»e  de  s'obliger  envers  un 
autre,  380,  381.  Manière  de 
perpétuer  le  genre-humain  , 
855  Manière  de  faire  «nTrai- 
té  de  Paix,  1221,1122.  Maniè- 
re d'inftiteeruo  héritier,  935. 
Manière  de  fucerder  «I  inte~ 
fiât ,  933.  Manière  de  faire  un 
reftament,  932.935,930.  Ma- 
nière de  transférer  ue  Domai- 
ne, 314. 

Manifejle.  ir&7. 
Mnnumijfim.  Ce  que  c'eft,  958. 
Mari.  Sa  perfonne,  &  fou  oktt- 

R«'°n.  „  904. 

Mariage.  Ce  que  c'eft ,  êr  qui  font 
ceux  qui  peavemlecontrafttr, 
856.  &  fuiv.  895. 946.  S'il  eft 
dillbluble,  9441. 

Mnjlupration.  854. 

Matelots  ou  Naatonniers.  Leur 
fondion.  666. 

Médiation.  Quel  aéte  c'eft  ,  768. 

Méfait,  ou  mauvaife  oÛicnceque 
c'eft ,  1030. 

Membres  d'une  Société,  quel  droit 
ils  ont  fur  leurs  Aflwciés ,  836. 
Voyea  /iflociés.  Société. 

Mendicité.  En  quoi  elle  diffère 
de  l'indigence ,  487.  504.  Jus- 
qu'à quei  point  il  eft  permis  de 
mendier,  489.  On  doit  éviter 
la  mendicité,  513. 

Menfenge  (le)  eft  à  éviter,  & 
pourquoi.  351, 352. 

Mépris,  Afnnt,  Outrage,  Ma- 
me,  146. 

Mère  de  familla.  Sa  perfonne  & 
fon  obligation ,  964. 

Mérita.  Sentiment  à'^riflne  & 
de  Grotius,  80.  I S3. 

Metalti^uei  contrait  métallique , 

083. 


Minerve.  (Le  fuffrage  de)  Ce 
que  c'eft.  843. 

Mmiflre.  Ce  qu  on  appelle  Mi- 
nière de  l'acceptation,  de  la 
promefle ,  OjC.  425. 

Miséricorde  ou  Compajfton.  A  quoi 
eiie  nous  objtjre.  401. 

Moimrcbie.  Quelle  forte  de  Gou- 
vernement c'eft ,  oh. 

Mennvye.  Comment  elle  se-ft  in- 
troduite, 30a.  Diviûon  de  fa 
bonté,  534.  Le  Souverain  doit 
y  veiller,  1036.  A  qui  «par- 
tie* le  dsoïc  de  battre  mon- 
noye,  roso. 

Monogamie.  Ce  quer  c'eft  &.  foa 
utilité,  837. 

Miu*f«U.  y  11 2. 

Moralement.  DiftinAion  entre  sno- 
rakuicne  p*ffiele,  tm^J/iàUê  ,wt- 
ceffmre.&c.  37. 

Morguengobe.  Ce  que  c'eft,  arj. 

Mort.  DonnioD  pom  eaufe  de 
mort,  479»  Prite  pom  caafe 
da  mort,  484.  Effet  de  ta  mort. 

Ht. 

Motif  en  quoi  il  coafltw ,  35. 
Mutuel.  Ce  eue  Yoa  appelé  Se- 


lf. 

KJaiffanco.  Ce  que  l'en 
iV  par  1«  Lieu  de  Narffaiicx , 

J 105» 

Nation,  Citoym,  Kawgir ,  Jia- 
hkant.  Leur  différence, 

Ce  que  l*ce< 
titm  tribtuaitt. 

Nautique.  Voyei  Argtnt. 

Négiigevce.  Ce  qui  eft  nenrVtmé 
fous  ce  mot  ,21.  Voyea  Famé. 

Ni-cc9.  Quel  eft  le  négoce  lu- 
cratif, 66a. 

Né  t.  Voyez  Enfant ,  Ejclava.  Quel 
droit  ont  cette  qui  ne  font  pas 
encore  nés-,  827.  &  fuiv. 

Neutralité.  nfr, 

Nttei.  Comment  on  peut  patTer  i 
de  Secondes  Nicm  ,  87L. 

Ntmatianx  Ce  que  c*«ft,  73* 


O. 


elle  con  fi  rte 
.  10a. 


f)bcîffance.  En  quoi 
Ai  quoi  elle  < 
Quelle  doit  être  crue  des  en- 
f*ns  envers  leurs  Pères  &  Mè 
res,8S9-  Qwl  eft  celle  dw  Es- 
claves ou  des  doœcrtiqut*  , 

956. 
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956.  Et  celle  des  fujets  envers 
leurs  Souverains ,  i£>79. 

Obligation.  A  quoi  engage  une 
obligation  mutuelle.  329. 

— —  Ou  elle  eft  aBire ,  35.  ou 
elle  eft  paffne,  37.  Ou  die  eft 
fr»i>re  &  commune  ,  10 1.  Ou 
elle  oft  naturelle,  36.  3«.  Ou 
elle  eH  Me ,  74.  Ou  elle  eft 
cmuraBé!,  100.  Ou  t  Ile  eft 
mutuelle  les  uns  envers  les  au- 
tres, 44.  Ou  elle  eftféodute, 
747.  Ou  elle  eft  parfaite  ou  im- 
parfaite, 80.  Ou  elle  eft  fti 
uitivt  &  dérivée,  61.  Ou  elle 
cit  principale  &.accejfai,e,  560. 
Ou  elle  eft  université,  68,69. 
Ou  elle  eft  volontaire,  377, 
378-  A  quoi  s'oblige  celui  qui 
jure,  36I.  Si  l'obligation  eft 
détruite  par  les  aâions  du  au- 
ttesqui  y  font  contraires ,  13s. 
Si  on  eft  dans  l'obligation 
d'admettre  ou  de  recevoir  des 
Am'nfladeur?,  1138.  Que  le  eft 
l'obligation d< s  citoyens,  97$. 

Occupation.  Origine  du  droit  d'oc- 
cuper, a  10.  &  fuiv.  Comment 
on  occupe  quelque  chofe  par 
le  Droit  de  la  Guerre ,  1204. 

Oeremmie.  Voyez  Economie. 

Offrt  de  la  dette.  Si  divifion,  753. 

Omffion.  Ce  qui  eft  à  obferver 
lorsque  les  enfans  font  omis 
dans  un  Tefiament,  93t. 

Opérations.  Quelles  font  les  opé- 
rations militaires,  1191. 

Origine  (!')  de  l'Empire  dans  la 
Société .  838.  L  origine  de  la 

■    Société  cIvHe,  »72. 

Otage*,  1152. 

P. 

Paix.  En  quoi  elle  xonfifte , 
09.  »»17. 

Parjure ,  &  faux  ferment.  En  quoi 
ces  deux  mou  diffèrent,  317. 

37<S. 

Partial.  Que  doit  obferver  un 
juge  impartial ,  768. 

Partie/.  Quelles  font  les  parties 
potentieiiet  de  l'Empire.  983. 
Quelles  font  les  fubjtSives  , 

1010. 

Parure.  En  quoi  elle  confifte ,  H7. 
Payions  (les,  doivent  être  répri- 
mées ,  110. 

Patrie,  IIO5. 

Patrimoine.  Ce  que 


mot,  907,  a 08.  Comment  on 

eltime  fa  granJtur,  563, 

Pauvret.  Voyez  Hôpitaux. 

Pauvreté,  lin  quoi  elle  diffère  de 
l'indigence  ,487.  Comment  on 
peut  appdkr  quelqu'un  pau- 
vre, 504.  On  doit  éviter  la 
pauviuté,  513. 

Pecbc.  Ce  que  c'eft ,  à.  de  com- 
bien de  fortes  il  y  en  a,  58, 

Pidérafiit.  Ce  que  c'eft,  .854. 

Peinture.  Qucftion  a  ce  fujet,  239. 

Ptrduellion,  iofia. 

Pères  (f  Mires.  Comment  ils  font 
punis  dans  la  perfonne  dt 
leurs  enfans,  1053.  Leur  droit 
fur  les  actions  de  leurs  enfans. 
887.  Père  de  famille,  ce  qu'il 
repréfente,  964. 

PerfeSion.  En  quoi  elle  confilie, 
9.  Ou  elle  eft  accidentelle,  ou 
ejfentieile,  n.  Quelle  eft  la 
perfsition  de  l'Ame,  io<S.  Quel- 
le eft  celle  de  l'entendement, 
108.  Quelle  eft  celle  de  la  vo- 
lonté de  de  la  nolonté,  109. 
Quelle  eft  celle  du  corps  ,112. 
A  quoi  nous  oblige  la  perfe- 
ction d'autrui,  140.  En  quoi 
contlQe  celle  de  la  Société ,  85 1. 

Perfidie.  Ce  que  c'eft  ,  390. 

Périr  ou  Perte.  Comment  les  cho- 
fes  périflent,  943.  Ce  qu'il  y 
aè  o'jferver,  lorsqu'une  cho- 
fe promife  vient  a  fe  perdre, 
420.  Ou  une  chofe  prêtée , 

„   -         _  .  537- 

Perfonne.   Ce  qu  on  appelle  une 
perfounc  déterminée,  325.  une 
perfonne  morale,       96.  850. 
Perfmnel.  Quel  eft  le  droit  per- 
fonnel ,  a  la  promeffe  person- 
nelle, 400. 
Peuple.  974.  Voyez  Nation. 
Piété.  En  quoi  elle  confifte,  167. 
Plantation.  Ce  qu'il  faut  y  ob- 
ferver, 23g. 
Port  de  Mer,  nid. 
Porteur.  Quelle  perfonne  il  re- 
préfente dans  le  change,  «5«. 
Voyez  Change. 
PoJJrffeur.  Comment  il  pent  pôs- 
.    féder  une  chofe  de  bonne-foi , 
ou  de  mauvaifefoi,  201.  230. 
272.  &  faiv.  Si  le  PoffeiTeor 
de  la  chofe  d'autrui  peut  en 
tecueillir  les  fruits,  249. 
Pojfrffimu    Comment  on  l'âc- 
quierr,  291. 

t  elle  fe  fait,  aoo. 
li  a 


3so.  448,  ftpr.  7pt.  Ou  elle  eft 
julîc,  ou  injufte,  450.  Ou 
elle  eft  clandeftine  &  viôlen- 
tc,  290.  Ou  elle  eft  i  titre, 
295-  Ce  qui  fuit  de  là  erte 
de  la  PofleflioD ,  205.  Si  un 
âbfent  peut  pofféder,  292,1 
Quelle  eft  la  poffedîon  des  cho- 
fes  mobiliaires  &  incorporel» 
les, 293.  Si  on  a  droit  de  dé- 
fendre  fa  poflefllon  ♦  289, 

Pouvoir  ou  PuiJJance.  Quel  droit 
c'eft,  833. 834-  Quel  eft  le  pou- 
voir civil ,  979. 107g.  Quel  eft 
le  pouvoir  du  Seigneur  fur  fon 
Efcave,  947.  95,.  PSJ.  Quel 
t-ft  Is  pouvoir  éminent,  jofij. 
Quel  eft  le  pouvoir  législatif 
dans  la  Société,  1043.  Quel 
eft  fe  pouvoir  du  Mari,  870. 
Quelle  eft  le  pouvoir  pater- 
nel, 88«.  910.  911.  Ce  qui  eft 
en  notre  pouvoir,  &  ce  qui  n'y 

ft  eft  . pas»  60. 

rrécatre.  Quel  eft  ce  Droit ,  333. 

Précaution.  Quelles  font  les  pré- 
cautions que  doivent  prendre 
les  Pères  &  Mères,  pour  l'é- 
ducation de  leurs  enfans,  en 
cas  de  mort ,  896. 

Précipitation.  (Agir  avec)  ce  que 
c'eft,  ar. 

Préltgt ,  ou  Préciput.  Ce  que  c'eft. 

_  .  ,  938. 

1  repliant.  Quelle  perfonne  il  re- 
préfente. 671. 

Prirogattvet.  Si  la  Loi  naturelle 
en  donne,  71. 

Préfcription.  Ce  que  c'eft,  452-4*2. 
noo.  n©!.  Quelle  eft  la  pré- 
fciiption  entre  les  Nations, 

_  ,,,  1139. 
Préféance.  Quel  droit  c'eft,  7$. 
Quelle  eft  la  ptéréance  civi- 
le, 1041.  ioôé.  Quelleeft cel- 
le des  Rois,  1119,  Quelleeft 
celle  des  Aflbciés ,  84c». 
Préftnt  deNtces.  Ce  qu'ils  défig- 
DPnt»  $65. 
Préemption.  Ce  que  l'on  entend 
par  ce  terme,  453.  Elle  eft  ab. 
Jotue  ,  ou  coniinionelie ,  4c.  45J. 
Si  la  préemption  eftiiéc«ffaire 
dans  les  affaires  humaines,  449. 
Quelle  eft  celle  d'abandon.  4S  8. 

400.  &  fuiv. 
Preftatim.  Ce  que  figrwfic  ce  mot , 
_  f  _  328. 
rr«.  Quel  eft  le  prêt  à  confemp- 
— <•  5»8.&fuiv. 

Pré 
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E. 


Tri'txtt.  Ce  qu'il  défigne,  349- 

359-  Voyez  ASion. 
Preuves.   11  y  a  Preuve  par  des 
aftes,775-  Par  les  tailles,  777- 
Par  des  témoins,  778.  Il  y  a 
preuve  par  ferment ,        78  r. 
Prévoyante.  (Agir  fans)  ce  que 
c'eft,  ïï. 
Prière.  A  quoi  elle  oblige  les  hom- 
mes» ]7S- 
Principe.  Quel  eft  celui  du  droit 
naturel,  43- 
Privilèges.   A  qui  appartient  le 
droitd'accorder  des  privilèges, 
1047.  Quels  font  les  Privilèges 
de  famille,  1047. 
Prix.  Quelle  cft  la  néceffiié  du 
prix  des  chofes  &  des  travaux, 
493.  498.  Quel  efl  le  prix  émi- 
rient,  495.  Le  prixvulgaire,  493- 
Le  prix  dérivé  fle  primitif,  497- 
Le  prix  raifonnable  &  déraijon- 
nable,  499.   En  quel  cas  il  eft 
permis  d'augmenter  ou  de  di- 
minuer le  prix ,  600.  &  fuiv. 
Attacher  le  prix  à  une  chofe 
pour  la  vendre,  569- 
Prix.  Quel  contraft  eft  le  frix 
prepojé  à  des  comhattans ,  675. 
Quel  efl  le  prix  de  U  trouvail- 
le .  *8S- 
Procès.  (D'où  naiffent  les)  762. 
D'où  vient  le  mot  de  plaider, 
761.    Comment  on  dit  qu'un 
procès  efl  accommodé ,  ou  déci- 
dé,  7ÇS- 
Prodigalité.  En  quoi  elle  diffère 
du  Luxe,  S°9- 
Promeffe.  Diflinflion  qu'en  don- 
ne Grotius  ,  38t.  38S-  407- 
Quelle  eft  la  promeut  conditio- 
tulle,  393-  399-   La  promette 
pure ,  398.  La  promelTe  perfon- 
nclle,  400.  La  promefle  réelle, 
40 1 .  La  promefle  modale ,  404. 
La  promefle  de  celui  qui  efl 
dans  l'erreur,  405.  La  promefle 
arrachée  par  force  ou  par 
crainte ,  405.  La  promefle  fai- 
te à  un  abfent,  403.  La  pro- 
mefle faite  par  lettre,  428.  La 
promelTe  faite  par  un  Miniftre, 
4*9, 430  &  fuiv.  S'il  eft  permis 
de  faire  des  promettes  fous  une 
condition  malhonnête ,  391-  Ou 
feus  une  condition  impoffibie,  392- 
411.    Ou  fous  condition  de 
l'action  malhonnête  dm  tiers, 
394  Ou  fous  une  conditionyw- 
tenfive,  396.  Ou  r éftiuHvt,  397. 


S'il  faut  tenir  fa  promette,  388. 
Quelle  ell  la  promette  fa  ce 

Kur  un  certain  tems,  393-  Si 
m  peut  promettre  U  ebofe 
d'autrtii,  412.  Si  la  promette 
faite  deux  fois ,  ell  valide,  421. 
A  quoi  eft  obligé  celui  qui  pro- 
met à  plufleurs  conjointement, 

423. 

Promeffe.  Quelles  font  les  char- 
ges attacoées  à  une  promette, 
409.435.  Voyez  Charges. 

Propos  délibéré.  Ce  que  l'on  en- 
tend par-là,  386. 

Propriété,  (Quel  eft  le  droit  de) 

198. 

Prorogation,  comment  on  proroge 
la  Société,  647- 

Pr etocotle .  Ce  que  c'cfl ,  775- 

Proye  ou  Butin,  H02. 

Publication.  Si  la  publication  de 
la  Loi  naturelle  cil  néceffaire, 

67. 

Pudicité.  En  quoi  elle  confilte, 
6:  Il  ou  a  druit  de  la  défendre, 

862. 

Pnniti«i.  A  qui  apartient  le  droit 
de  punir,  93.  Comment  on 
peut  attacher  une  peine  à  une 
promette,  410.  Si  ks  peines 
capitales  font  licites  ,  1048* 
Comment  on  peut  remplir  le 
but  de  la  punition ,  157* 

Pupille.  A  quoi  il  ell  obligé,  905. 

Purger.  Ce  que  c'cfl  que  purger 
la  demeure  ou  le  retard  ,  418. 


( Qualité.  Quelles  font  lesquali- 
Ad-  lés  d'un  Fief,  737.  Voyez 
Fief. 

Quantité.  Quelle  eft  la  quantité 
phyfjque  des  chofes ,  496. 

Qjiafi- Achat.   Voyez  Achat. 

Uiufi- Affinité.   Voyez  Affinité. 

Q  iaji-ContraSt.  Voyez  Contraà. 

yuaji  Convention.  Voyez  Conven- 
tion. 

Qjiofi  Fief.  Voyez  Fief. 
(£u{fi- Louage.  Voyez  Louage. 
uuaji-HoJfeffion.  Voyez  Pasjeffim. 
(juafi-trà  â  conjomptim.  Voyez 

Quafi  Reçu.    Voyez  Repu. 
Uuaji-Ujage.  Voyez  Ujage. 
Quittance.  A  quoi  elle  oolige,& 
ce  qu'il  faut  y  obferver,  654« 


R. 

Daifon,  ou  rendre  compte  do 
^  fa  geftion,  559.  D'où  il  faut 
tirer  la  raifo»  des  Loix  civi- 
les, 1074-  Quelles  font  les  rai* 
fons  juflificatives .ou  quafi-ju- 
ftificatives  &  perfuafives.  117t. 

Rapine.  En  quoi  elle  diffère  du 
Larcin,  263. 

Ratification.  Ce  que  c'eft,  29.  31. 

Réat.  En  quoi  confifte  le  Réar, 

153. 

Rebelle,  Rébellion,  123t. 
Récolte  commenceé  &  achevée, 

224.   Voyez  Fruits. 
Recommander  &  Prier.  Leur  diflin- 

élion,  551- 
RéconduSion.    Voyez  Rénmcùt' 

tion. 

Reconneiffance  en  quoi  elle  confî- 
fie, 474. 476.  eft  un  afte  obli- 
gatoire, 474- 

Retonnoitre.  Ce  qui  s'appelle  rc- 
connottre  un  enfant,  872. 

ReSitudt,  ou  la  droiture  d'une 
Action,  16.53. 

Reçu.  Voyez  Quittance. 

Rédemption;  ou  rachat  des  Cap- 
tifs ,  1194.1213.  Des  Otages, 

1 152. 

Régent,  ou  Gouverneur  d'une 
Ville,  ou  Adminiftrateur  d'u- 
ne Société  civile,  982.1076, 

1077. 

Remetteur.  VoyezCbange. 

Remèdes.  L'homme  doit  s'en  fer- 
vir  &  pourquoi ,  114. 

Remife.  Voyez  Change. 

Remifften.  Ce  que  c'eft  que  la  re- 
million  du  droit ,     337.  343. 

Relief  ou  Rachat.  Ce  quec'ell,728. 

Religion.  C  efl  au  Souverain  à  en 
avoir  foin,  1024. 

Renonciation.  Ce  que  l'on  entend 
par  renoncer àfondroit.  340.  342. 
Ou  à  une  conver.tion ,  44 1 .  Com- 
ment l'en  renonce  au  commet 
de  LouiRe, 63t.  Ou  à  la  So- 
ciété. 64I.  Ou  au  Mandat.  568. 
Une  Rénonciaiion  fe  fait  items, 
&  hors  de  tems,$6i.  Comment 
fc  fait  la  Rénonciaiion  de  ceux 
qui  ne  font  pas  encore  nés, 

830. 

Repréfailles ,  1 163.  1165.&  fuiv. 
Réytbiipte ,  Gouvernement,  Etat. 
Ce  que  c'eft,  973.   litat  ou 
Gouvernement  mixte,  993. 

Comment  l'on  ré- 
pudit 
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pudle  und-fih,  139. 341. Ou» 
m  hérédité,  920.  939.  Ou  un 

L'gU  939- 
Réputation.  Comment  on  doit  l'ac- 
quérir, 126.  Avoir  foin  de  la 
réputation  d'au'tui  ,  142.  150. 
Réjtrvation  mentale.  Ce  que  c'elt , 
355.800. 

Réfignation.    Voyez  Interpella- 
tion. 

—  Voyez  Révocation 

RefpeB.  Quel  efl  le  refpecr.  que 
nous  devorjs  avoir  pour  Dieu  , 

172. 

Reflitution.  On  doit  reflituer  la 
chofe  d'autrui  à  Ton  maitre, 
261.  Il  faut  reftituer  la  ebofe 
dépofét,  541.  543-547.  La  ebo- 
feprétét,  531. 532  538.  Lacio/è 
féquefirée,  549.  550.  La  chofe 
fnoliée.  Voyez  Spoliation.  On 
doit  reftituer  les  dépenfes  uti- 
les &  néceffaires, 281.  283.  Le 
payement  d'une  ebofe  ntn-due , 
693.  Et  qui  a  été  reçue  font 
caufe,  ou  quafifans  caufe,6ç%. 

Retard.  Ce  qu'on  entend  par  là, 

417. 

Réticence.  Ce  que  c'eft,  351, 35t. 
Rétorquer,  1161. 
Retour,  12 12. 

Jlftiww.  Leur  différence,  505. 

682. 

Révocation,  ou  Réfignation.  Ce 
que  c'eft,  748.  Comment  un 
Vaffal  réfigne  le  Fief,  748. 
Comment ,  on  révoque  le  Man- 
dat, 565.  Ou  une  promené, 

427. 

Riche.  Comment  on  peut  devenir 
plus  riche  par  le  moyen  de  la 
chofe  d'autrui,  271. 

Riche ffes.  Leur  degré,  486. 

Risques.  Pour  qui  font  les  risques 
d'une  chofe  achetée,  613.015. 
Four  qui  font  les  risques  des 
fruits,  742.  Pour  qui  (ont  les 
risques  d'une  chofe  qui  eft  ren- 
voyée, 547.  On  ne  doit  pas 
risquer  fa  vie,  131. 

Royaume ,  ou  Royauté.  Quelle  for- 
me de  gouvernement  c'eft, 
994.  Quel  eft  le  Royaume  Hé- 
rite .  997-  &fymnétique  ,  1002. 
Lacétimonien,  1003.  Légitime, 
IC04-  ikùif,  1005. 1007.  Suc- 
tejpf,  J008.  Royaume  aban- 
donné, nMiqué,  commis.  Vo- 
yez Abdication. 


S. 

Çaecagement,  Ravage,  Pillage. 
Ce  que  c'eft  en  tems  de  guer- 
re» 1195. 
Santé  On  eft  obligé  à  la  confer- 
ver,  113.  Le  Souverain  doit 
veiller  à  la  famé  de  fes  ftijets, 

1034. 

Saint  ,&  Sainteté ,  H  53» 

Salaire.  En' quoi  il  confifte,  500. 

-  —  Si  un  Tuteur  ouCuratcur 
peut  exiger  un  Salaire,  906. 

Salut.  En  quoi  confilte  le  falut 
d'une  Société  civile, 972.  Ou 
des  Affociés,  837. 

Sauf-conduit.  Ce  que  c'eft ,  1033. 

Scandale.   On  doit  l'éviter,  1 54. 

157. 

Scortatim.  Voyez  Fornication. 
Secours.   On  doit  aider  fon  pro- 
chain ,  134.  Si  on  peut  l'aider 
en  tems  de  guerre,  152.  1176. 
Secret.  Confier  un  fecret,  trahir 
un  fecret,  358. 
Seigneur.  Voyez  Mtltre. 
Sémaiilet.  (Ce  qui  eft  a  obferver 
touchant  les  }  238. 
Sénat.  En  quoi  il  confifte,  999. 
Sens.  Quel  eft  le  fens  étymologi- 
que, 799.  Quel  eft  le  lens  pio 


retirer  d'un»  convention  ,44*.* 

441. 

Son  orl-îne  &  Tes  droits, 


„  FC,  7  8. 

Sépulture.  (A  qui  appartient  le 
droit  de)  824.1051. 

Séjusjtre.  Ce  que  c'eft,  548. 

Serf.  Voyez  Ejclave. 

Serment.  Eu  quel  fens  on  doit 
pendte  1««  terme*  d'un  fer- 
ment, 370. 

Servante,  Voyez  Efclave. 

Services  féodaux.  En  quoi  ifs 
conûftent ,  739, 

Servitude.  Ce  que  c'eft,  708. 947. 
Ou  elle  eft  parfaite  .ou  impar- 
faite, 947.  Ou  elle  eft  volontai- 
re, 948.  Ou  elle  eft  forcée,  950. 
Combien  d'efpèces  il  y  en  a, 
708.  Autres  efpèces  de  fervitu- 
de  d'héritage,  712. 

Simulation ,  ou  Semblant.  Com- 
ment on  laconnoit,  349.356. 

359. 

Socide.  Quel  contraft  c'eft ,  638. 
Société  civile.  Leur  but  &  leurs 

devoirs,  97a. 
Société.  Comment  &  quand  on 

ptut  Te  retirer  d'une  Société ,  ou 

de  la  Société  ci  vile,  842. 1019. 

En  quel  cas  il  eft  permis  de  fe 

i«  S 


836.  &  fuiv.  La  Sociétéeii  corn 
po:éc  ou  fîmple,  963.  Elle  eft 
égale  ou  ire>le,  839  Elles'ap- 
pelle Société  de  tous  biens, ou 
Amplement  Société  de  biens, 
64».  Il  y  a  Société  de  commer- 
ce, 639.  &  fuiv.  Société  conju- 
gale, ou  entre  le  Mari  &  la 
femme.  Société  entre  le  Maî- 
tre &  le  domeflique, 960.  Il  y 
a  Société  paternelle,  909.  Il  y 
a  des  Sociétés  illicites ,  849. 
Société  desSienccs.  Voyez  A- 
cadémies.  Comment  on  doit 
confiderer  les  Sociétés ,  850. 

Sodomie.  Ce  que  c'eft,  854. 

Solidairement.  (Etre  tenu)  Ce  que 
c'eft,  4a2. 

Sort.  Ce  que  c'eft,  &  fes  diver- 
fes  efpèces,  C6ç. 

Souche,  ou  la  Tige  des  parens, 

«    .  87S. 

Soudure.  Comment  elle  devient 
commune ,  33s. 

  Ce  qu'il  faut  obferver 

ddnscecas,  236. 

Sous- féodal.  Ce  que  c'eft,  741. 
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